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HABY

H

HABIG (Michel)
Député du Haut-Rhin

(7 circonscription) .
R.P.R.

S'inscrit au groupe du Rassemblement pour la République [J .O.
du 29 mars 1994] (p . 4721).

NOMINATIONS

Rapporteur d'information sur les données actuelles du problème
des minorités kurdes [20 janvier 1994].

Membre de la commission des affaires étrangères [J.O. du
3 avril 1994] (p . 5052).

Rapporteur de la proposition de résolution de M . Robert Pan-
draud sur la proposition de décision du Conseil portant
conclusion, sous forme d'échanges de lettres, d'un accord
avec la Banque européenne pour la reconstruction et le déve-
loppement sur la contribution de la Communauté écono-
mique européenne au compte « Sûreté nucléaire » (n° E-175)
(n° 953) [5 avril 1994].

Rapporteur du projet de loi, adopté par le Sénat, autorisant
l'approbation d'un accord entre le Gouvernement de la
République française et le Gouvernement de la République
de Lituanie sur l'encouragement et la protection réciproque
des investissements (ensemble un échange de lettres)
(n° 1664) [17 novembre 1994].

DEPOTS

Rapport fait au nom de la commission des affaires étrangères sur
le projet de loi, adopté par le Sénat (n° 1664), autorisant
l ' approbation d ' un accord entre le Gouvernement de la
République française et le Gouvernement de la
République de Lituanie sur l'encouragement et la pro-
tection réciproque des investissements (ensemble un
échange de lettres) (n° 1748) [1" décembre 1994].

Proposition de loi tendant à actualiser la loi locale de chasse
régissant les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin
et de la Moselle (n° 1803) [14 décembre 1994].

QUESTIONS

au Gouvernement :

–

	

Mines de potasse d'Alsace : plan de réindustrialisation
[21 décembre 1994] (p . 9493, 9494).

INTERVENTIONS

–

	

Projet de loi relatif à l'informatisation du livre foncier des
départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la
Moselle (n° 948).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles

[5 avril 1994] :
Justice : juge d ' instance : juge du livre foncier (p . 538).

Propriété : publicité foncière : livre foncier :
—informatisation (p . 538) ;
—régime juridique et spécificités (p. 538).

–Projet de loi de finances pour 1995 (n° 1530).
Première lecture, deuxième partie :

Environnement . – Examen du fascicule, principaux thèmes déve-
loppés avant la procédure des questions [21 octobre 1994] :

Collectivités locales et Etat : compétences respectives (p . 5853).

Ministère de l'environnement : crédits (p . 5853) .

Organismes et structures :
–

	

Agence de l'environnement et de la maîtrise de l'énergie
(p. 5853) ;

– Conservatoire du littoral et des rivages lacustres (p . 5853).

Défense. – Questions [2 novembre [994] :

Service national (p. 6367).

Agriculture et pêche – B .A.P .S .A. – Questions [27 octo-
bre 1994] :

Impôts et-taxes : fiscalité agricole (p . 6187).

–

	

Projet de loi relatif à la modernisation de l'agriculture
(no 1610).

Première lecture :

Discussion des articles [24, 25 et 26 novembre 1994] :

Après l'article 10 :
— soutient l ' amendement n° 523 de M . Alain Suguenot (possibilité

pour les entreprises agricoles situées dans les zones éligibles
aux fonds structurels européens d 'opter pour le régime fiscal
des sociétés de capitaux) : retiré (p. 7586).

Après l'article 15 :
– son amendement n° 239 : non soutenu (p . 7619).

Article 37 (cumul d'une pension de réversion avec les droits propres à
l'assurance vieillesse:

– son amendement n° 232 corrigé : non soutenu (p . 7677) .
4

–

	

Projet de loi autorisant l'approbation d'un accord entre le '
ouvernement de la République française et le Gouver-

nement de la République de Lituanie sur l'encourage-
ment et la protection réciproques des investissements
(ensemble un échange de lettres) (n° 1664).

Rapporteur de la commission des affaires étrangères.

Première lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion de l'article unique
5 décembre 1994]

Commerce extérieur : présence française en Lituanie (p . 8225).

Communautés européennes et Union européenne : rapproche-
ment avec les pays baltes (p . 8225).

Conseil de l ' Europe : adhésion de la Lituanie (p . 8225).

Lituanie : indépendance, situation économique et politique
(p. 8224).

Russie : rapports avec la Lituanie (p . 8225).

HABY (Jean-Yves)
Député des Hauts-de-Seine

(3' circonscription)

U.D.F.

S ' inscrit au groupe de l'Union pour la démocratie française et du
Centre V.O. du 29 mars 1994] (p. 4722).

NOMINATIONS

Membre de la commission des affaires culturelles, familiales et
sociales [J.O. du 3 avril 1994] (p . 5052).

Membre de la mission d'information commune sur l'aménage-
ment du territoire [J.O. du 12 mai 1994] (p . 6967).

Membre titulaire de la commission mixte paritaire chargée de
proposer un texte sur les dispositions restant en discussion
du projet de loi relatif à l'emploi de la langue française
(n° 1130) [J.O. du 17 juin 1994] (p . 8784) .
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QUESTIONS

au Gouvernement :

—

	

Voile Islamique : laïcité ; port de signes distinctifs d'une
religion ; Intégrisme islamique [12 octobre 19941
(p. 5312).

INTERVENTIONS

—

	

Déclaration du Gouvernement présentée par M . François
Bayrou, ministre de l'éducation nationale, sur le nou-
veau contrat pour l'école et débat sur cette déclaration
(n° 1346).

Principaux thèmes développés [8 juin 1994] :
Enseignants : hommage et rôle (p . 2819).
Enseignement privé (p . 2820).
Enseignement secondaire : collèges (p. 2819).
Etablissements scolaires (p . 2819, 2820).
Lois : loi n° 89-486 du 10 juillet 1989 d'orientation sur l' éduca-

tion (p . 2819).
Personnel de direction (p . 2819, 2820).
Zones d'éducation prioritaires (p . 2820).

- Projet de loi de finances pour 1995 (n° 1530).

Première lecture, deuxième partie :

Enseignement supérieur et recherche . — Questions [20 octo-
bre 1994] :

Etudiants : inscriptions : système RAVEL (p . 5764).

Universités : université Paris-X - Nanterre (p . 5764).

Education nationale . — Examen du fascicule, principaux thèmes
développés avant la procédure des questions [28 octobre 1994] :

Collectivités locales (p . 6244).
Etablissements scolaires : signes d'appartenance religieuse : cir-

culaire du 20 septembre 1994 (p . 6243).
Jeunes : centres d'information et d'orientation (p. 6244).
Lois : loi quinquennale n° 93-1313 du 20 décembre 1993 relative

au travail, à l'emploi et à la formation professionnelle
(p . 6244).

Politique de l'éducation : contenu : évolution et « nouveau
contrat pour l'école » (p . 6243).

—

	

Proposition de résolution sur la proposition de décision du
Conseil concernant la conclusion de l'accord sur les
conditions normales de concurrence dans l'industrie de
la construction et de la réparation navales marchandes
(COM (94) 460 final/n° E-330) (n° 1766).

Principaux thèmes développés avant la discussion de l'article unique
[119 décembre 1994]]:

Communautés européennes et Union européenne : procédure
des « prix préjudiciels » (p. 9356).

Politique économique et sociale : aides à la construction navale
(p . 9356).

Traités et conventions : accord O .C .D.E . du 17 juillet 1994
(p . 9356).

HAGE (Georges)
Député du Nord
(16 circonscription)
Communiste
Vice-président de l'Assemblée nationale
S'inscrit au groupe communiste [J .O . du 29 mars 1994]

(p. 4722).

NOMINATIONS

Membre de la commission spéciale chargée d'examiner deux pro-
jets de loi sur la « bioéthique » (n°' 957, 962) [f 0. du
4 février 1994] (p . 1970) .

Secréta
.(p
ire

672
d
7
e
)

cette commission [J.O. du 16 février 1994]
.

Est nommé vice-président de l'Assemblée nationale [J.O. du
3 avril 1994] (p . 5051).

Membre de la commission des affaires étrangères (j. 0. du
3 avril 1994] (p . 5052).

Membre suppléant de la commission mixte paritaire chargée de
proposer un texte sur les dispositions restant en discussion
du projet de loi relatif au don et à l'utilisation des éléments
et produits du corps humain à l'assistance médicale à la pro-
création et au diagnostic prénatal (n° 957) [J . O. du
2 juin 1994] (p . 7995).

Membre suppléant de la commission mixte paritaire chargée de
proposer un texte sur les dispositions restant en discussion
du projet de loi complétant le code de la propriété intellec-
tuelle et relatif à la gestion collective du droit de reproduc-
tion par reprographie (n° 1692) [J.O. du 17 décembre 1994]
(p. 17936).

QUESTIONS

au Gouvernement :

= Attitude face aux ministres néo-fascistes italiens : Italie :
attitude du Gouvernement à l'égard des ministres néo-fas-
cistes [1 « juin 1994] (p . 2467).

—

	

Crédits de l'éducation nationale et de l'enseignement
supérieur : budget : montant ; collectif budgétaire ; loi de
programmation [15 juin 1994] (p. 3002, 3003).

—

	

Trafic international de la drogue : législation au sein de
l'Union européenne [19 octobre 1994] (p . 5686, 5687).

orales sans débat :

—

	

n° 273, posée le 5 avril 1994 : difficultés financières des asso-
ciations sportives (p . 547) . Appelée le 7 avril 1994 : alcoo-
lisme : loi n° 91-32 du 10 janvier 1991 : conséquences : asp-
ciations et clubs sportifs : financement (p . 624 à 626).

—

	

n° 463, posée le 21 juin 1994 : avenir des industries textiles,
de l'habillement et du cuir (p . 3333) . Appelée le
23 juin 1994 : concurrence étrangère ; délocalisations
(p. 3428 à 3430).

- n° 477, posée le 28 juin 1994 : attitude de la France vis-à-vis
de la situation politique en Algérie (p. 3766) . Appelée le
30 juin 1994 : annulation de la dette algérienne : position
française (p . 3869, 3870).

- n° 532, posée le 29 novembre 1994 : situation de certains per-
sonnels de la justice (p. 7874) . Appelée le 1" décembre
1994 : agents temporaires ; personnel de l'administration
pénitentiaire : revendications (p. 7982, 7983).

—

	

n° 577, posée le 13 décembre 1994 : situation politique en
Corse (p . 9014) . Appelée le 15 décembre 1994 : contacts
engagés avec le F .L .N.C . clandestin (p . 9155, 9157).

INTERVENTIONS

En qualité de vice-président :

—

	

Projet de loi autorisant l'approbation de la convention
européenne sur la télévision transfrontière (n° 975).

Répond au rappel au règlement de : Le Déaut (Jean-Yves)
[20 avril 1994] (p . 1047).

—

	

Projet de loi portant règlement définitif du budget de '1992
(n° 914).

Répond au rappel au règlement de : Bonrepaux (Augustin)
[20 avril 1994] (p . 1050).

— Projet de loi portant diverses dispositions d'ordre écono-
mique et financier (n° 1281).
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Répond au rappel au règlement de : Bonrepaux (Augustin) sur
la présence discontinue du Gouvernement au cours de la dis-
cussion [17 juin 1994] (p . 3189).

- Projet de loi d'orientation pour le développement du terri-
toire In° 1382E

Deuxième lecture :

Discussion des articles [30 novembre 1994] :

Après l'article 8 :

–

	

ses observations sur l'amendement n° 85 de la commission (scis-
sion du département des Pyrénées-Atlantiques en un dépar-
tement du Pays basque-Adour et un département du Béarn)
(p . 7886).

Ses observations (p . 7888).
Assemblée nationale : président de séance.

– Projet de loi de finances pour 1995 (n° 1530).

Première lecture [lloctobre 1994] :
Son intervention (p . 5281).

Répond au rappel au règlement de : Brard (Jean-Pierre) qui
demandait la réunion de la commission des finances pour
étudier une note de la direction de la prévision sur l'aggrava-
tion du déficit budgétaire (p . 5256).

Répond au rappel au règlement de : Migaud (Didier) qui
regrettait qu'une note de la direction de la prévision sur
l'aggravation du déficit budgétaire n'ait pas été communi-
quée au Parlement et condamnait la déclaration du rappor-
teur général selon lequel la marge de manoeuvre des députés
dans la discussion budgétaire ne serait que d'un milliard de
francs (p . 5256).

Deuxième partie :

Jeunesse et sports [25 octobre 1994] :

Article 32 (comptes d'affectation spéciale – opérations définitives –
mesures nouvelles) :

–

	

ses observations sur l'amendement n° 118 de I . Jacques Blanc
(réduction des dépenses ordinaires civiles de 94 millions de
francs pour supprimer la participation du F .N.D.S . à la réa-
lisation du Grand stade) (p . 6036).

–

	

Répond au rappel au règlement de : Malvy (Martin) : refuse
de suspendre la séance [13 octobre 1994] (p . 5406).

–

	

Répond au rappel au règlementde : Dray (Julien) [13 octo-
bre 1994] (p. 5413).

–

	

Répond au rappel au règlement de : Migaud (Didier)
[13 octobre 1994] (p . 5414).

–

	

Projet , de loi relatif à l'organisation des juridictions et à la
procédure civile, pénale et administrative (n° 1335).

Deuxième lecture :
Discussion des articles [21 novembre 1994] :

Article 22 (la composition pénale : art. 48-1 à 48-7 du code de pro-
cédure pénale:

–

	

ses observations sur les amendements identiques 10 de
M. François Grosdidier, 90 de M . André Gérin et 137 de
Mme Véronique Neiertz (de suppression) (p . 7274).

Assemblée nationale : rapporteur : temps de parole.

–

	

Répond au rappel au règlement de : Migaud (Didier)
[21 décembre 1994] (p . 9555).

–

	

Prononce la clôture de la première session ordinaire de
1994-1995 [22 décembre 1994] (p . 9559).

–

	

Déclare ouverte la première session extraordinaire de
1994-1995 [22 décembre 1994] (p . 9563) .

En qualité de député :

–

	

Proposition de résolution sur la proposition de règlement
(C.E .E.) du Conseil fixant des mesures en vue d'interdire
la mise en libre pratique, l'exportation et le transit des
marchandises de contrefaçon et des marchandises
pirates (n° E-107) (n o 784).

Principaux thèmes développés avant la discussion de l'article unique
[27 janvier 1994] :

Industrie : délocalisations internationales (p . 464).
Propriété intellectuelle :

contrefaçon : ampleur et conséquences économiques
(p . 464) ;

projet de loi n° 683 relatif à la répression des contrefaçons et
modifiant certaines dispositions du code de la propriété
intellectuelle (p . 464).

Travail : protection sociale (p. 464).

–

	

Déclaration du Gouvernement présentée par M . Alain
Juppé, ministre des affaires étrangères, et M . François
Léotard, ministre d'Etat, ministre de la défense, suri ex-
Yougoslavie et sur la prévention des conflits en Europe
(n° 1075).

Principaux thèmes développés lors de la discussion [12 avril 1994] :

Algérie (p . 694).

Allemagne participation au Conseil de sécurité de l'O .N.U.
(p.694).

Défense :
– armes nucléaires : prolifération (p . 695) ;
– défense européenne : Eurocorps (p . 694) ;
– dépenses militaires françaises (p . 694) ;
– essais nucléaires : moratoire (p . 693, 695) ;
– Livre blanc et loi de programmation militaire (p. 693, 694).

Europe :
–

	

généralités ; contexte géopolitique ; minorités ; frontières
(p . 693) ;

–

	

Conférence sur la sécurité et la coopération en Europe
(p . 695).

Organisation du traité de l'Atlantique-Nord : « autodissolution »
(p. 692, 694).

Turquie (p. 694) ..
Ex-Yougoslavie :

–

	

généralités ; guerre civile ; intégrité des républiques ; situa=
tion de Sarajevo et de Gorazde (p. 693) ;

– Conférence internationale sur l'ex-Yougoslavie (p . 693) ;

-

	

Slovénie et Croatie : reconnaissance par l'Allemagne et la
Communauté européenne (p . 693).

–

	

Projet de loi relatif au corps humain et modifiant le code
civil (n° 2599).

Deuxième lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles

[13 avril 1994] :
Assistance médicale à la procréation :

–

	

assistance médicale à la procréation post mortem : interdic-
tion (p. 756) ;

– diagnostic pré-implantatoire (p . 756) ;
-

	

foetus et embryon : embryons surnuméraires : conservation
et recherche scientifique (p. 756).

Contrats : interdiction et nullité des conventions à titre onéreux
sur le corps humain (p. 756).

Droits de l'homme et libertés publiques : corps humain : statut :
inviolabilité et indisponibilité (p . 756).

Ethique : bioéthique : législation : contenu, évaluation et révision
(p . 755 à 757) .
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Génétique :
– pratiques géniques : eugénisme (p. 756) ;
– tests d'identification génétique (p . 757).

Informatique : fichiers épidémiologiques : information indivi-
duelle et consentement (p . 757).

Lois : loi n° 93-5 du 4 janvier 1993 relative à la sécurité en matière
de transfusion sanguine et de médicament (p . 756).

Politique générale (p . 756).

Prélèvements sur le corps humain : prélèvements sur donneur
décédé (p . 756).

Propriété intellectuelle : brevets d'invention : gènes (p . 757).

Recherche : recherche médicale :
– progrès et limites (p . 755) ;
– recherche épidémiologique (p . 757).

Commission mixte paritaire [21 juin 1994] :

Explications de vote (p . 3279, 3280) :
Assistance médicale à la procréation :

—

	

assistante médicale à la procréation post mortem : interdic-
tion ;

—embryon.
Ethique : bioéthique : législation.

Informatique.
Prélèvements sur le corps humain : prélèvements sur donneur

décédé.
Propriété intellectuelle : brevets d'invention.
Abstention du groupe communiste (p. 3280).

–

	

Projet de loi relatif au don et à l'utilisation des éléments et
produits du corps humain et à la procréation médicale-
ment assistée, et modifiant le code de la santé publique
(no 2600).

Deuxième lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles : voir

projet de loi relatif au respect du corps humain (n° 2599).
Discussion des articles [15 avril 1994] :

Article 9 (don de gamètes) :
Article L . 673-2 du code de la santé publique (consentement du don-

neur et du couple receveur) :
–

	

soutient l'amendement n° 250 de Mme Janine Jambu (suppres-
sion de l'obligation faite au donneur d'appartenir à un
couple ayant procréé) : rejeté (p . 887).

Article 10 (autorisation des activités de procréation médicalement
assistée) :

Article L. 184-3 du code de la santépublique (Commission nationale
de médecine et de biologie de la reproduction et du diagnostic
prénatal) :

—

	

soutient l ' amendement n° 252 de Mme Janine Jambu (représen-
tants des associations familiales, du planning familial et des
organisations féminines) : rejeté (p . 893).

Article 10 bis (diagnostic prénatal : art. L. 162-16 du code de la
santé publique:

–

	

ses observations sur l'amendement n° 135 rectifié du Gouverne-
ment (rédactionnel et de précision) (p. 895).

Après l'article 10 bis :

– soutient l'amendement n° 253 de Mme Janine Jambu (inter-
diction du diagnostic préimplantatoire n' ayant pas pour but
« une intervention thérapeutique ») (p . 896) : devenu sans
objet (p . 898).

Explications de vote [20 avril 1994] :
Assistance médicale à la procréation :

—

	

assistance médicale à la procréation post mortem : interdis=
don (p . 1005) ;

—diagnostic pré-implantatoire (p . 1005) ;
–

	

foetus et embryon : embryons surnuméraires : conservation
et recherche scientifique ; statut ; dons d'embryons
(p . 1005).

Ethique : bioéthique :
– législateur : rôle (p . 1004) ;
– législation : contenu (p . 1004, 1005).

Informatique : projet de loi n° 2601 (p . 1005).

Prélèvements sur le corps humain : prélèvements sur donneur
décédé (p . 1005).

Propriété intellectuelle : brevets d' invention (p . 1005).

Santé publique (p . 1004, 1005).

Abstention du groupe communiste (p . 1005).

–

	

Projet de loi relatif au traitement de données nominatives
ayant pour fin la recherche en vue de la protection ou
l'amélioration de la santé et modifiant la loi n° 78-17 du
6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et
aux libertés (n° 2601).

Deuxième lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles : voir

projet de loi relatifau respect du corps humain (p . 2599).

Explications de vote [20 avril 1994] : voir projet de loi relatif au
don et à l'utilisation des éléments et produits du corps
humain et à la procréation médicalement assistée (p . 2600).

–

	

Déclaration du Gouvernement présentée par M . François
Bayrou, ministre de l'éducation nationale, sur le nou-
veau contrat pour l'école et débat sur cette déclaration
(n° 1346).

Principaux thèmes développés [8 juin 1994] :

Assemblée nationale : commission d'enquête : utilisation des
fonds affectés à la formation professionnelle (p. 2759).

Collectivités locales (p . 2759).

Communautés européennes et Union européenne (p . 2759).

Enseignement public (p . 2758, 2759).

Entreprises : charges salariales et sociales (p . 2759).
Formation professionnelle et promotion sociale :

– apprentissage (p. 2759) ;
– enseignement technique et professionnel (p . 2759) ;
– lycées professionnels (p . 2759).

Lois :
–

	

loi quinquennale n° 93-1313 du 20 décembre 1993 relative
au travail, à l'emploi et à la formation professionnelle
(p . 2758, 2759) ;

–

	

loi n° 94-51 du 21 janvier 1994 relative aux conditions de
l'aide aux investissements des établissements d'enseigne-
ment privés par les collectivités territoriales (p . 2758) ;

– projet de loi n° 1201 relatif à la famille (p . 2758).

Lois de finances : crédits budgétaires :
—éducation (p . 2759) ;
– programmation (p . 2760).

–

	

Proposition de loi tendant à modifier le livre II bis du code
de la santé publique (no 1214).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles

[15 juin 1994] :
Droits de l'homme et libertés publiques corps humain : essais et

expérimentations
comités consultatifs de protection des personnes dans la

recherche biomédicale (p. 3023, 3024);
consentement, information et protection des personnes vul-

nérables (p . 3023) .
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Génétique : tests génétiques et thérapies géniques (p . 3024).

Industrie : cosmétologie (p . 3024).

Lois : loin° 88-1138 du 20 décembre 1988 relative à la protection
des personnes qui se prêtent à des recherches biomédicales
(loi Huriet) (p. 3023).

Lois de finances : crédits budgétaires : recherche (p . 3025).
Médicaments (p . 3024).
Recherche : recherche médicale : recherche à caractère militaire

(p . 3025).
Sida (p . 3024).
Explications de vote :

Vote pour du groupe communiste (p . 3025).
Deuxième lecture :

Discussion des articles [4 juillet 1994] :

Après l'article 16 nouveau :

-

	

ses observations sur l'amendement n° 2 de la commission
(recherche biomédicale sur une personne en état de mort
cérébrale) (p . 4017).

-

	

Projet de loi complétant le code du domaine de l'Etat et
relatif à la constitution de droits réels sur le domaine
public (n° 1085).

Deuxième lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion des articles
[30 juin 1994] (p . 3900, 3901) :

Collectivités locales.
Domanialité publique :

- droit réel ;
- utilisation économique.

Fonctionnaires et agents publics : statut.
Mer et littoral : ports : ports autonomes.
Vote contre du groupe communiste.

-

	

Projet de loi portant diverses dispositions d'ordre écono-
mique et financier (n° 1281).

Commission mixte paritaire :
Principaux thèmes développés avant la discussion du texte de la

commission mixte paritaire [30 juin 1994] (p . 3905, 3906) :

Banques et établissements financiers : Caisse des dépôts et consi-
gnations : directeur général, missions et réforme.

Chômage.
Entreprises : charges sociales et fiscales.

Politique économique :
- consommation
—S .M .I .C.

Sociétés : sociétés anonymes à participation ouvrière.

Transports : Air France.

-

	

Projet de loi relatif à l'exploitation commerciale des voies
navigables (n° 447).

Deuxième lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles

[30 juin 1994]
Batellerie : bourses d ' affrètement ; « tour de rôle » (p . 3920).

Transports terrestres fonds « unique » : création (p . 3920).
Voies navigables :

- Compagnie nationale du Rhône (p . 3920) ;
- modernisation et nouvelles liaisons (p . 3920).

Vote contre du groupe communiste (p . 3920).

-

	

Projet de loi d'orientation pour le développement du terri-
toire (n° 1382) .

Première lecture :

Discussion des articles [9 juillet 1994] :

Article 6 (charte régionale d 'aménagement du territoire et conférence
régionale d'aménagement du territoire : art. 34 et 34 bts de la
loi n° 83-8 du 7 janvier 1983) :

Article 34 (charte régionale d 'aménagement) :

- soutient le sous-amendement n° 1006 de M . Rémy Auchedé
(extension aux besoins des associations d'intérêt général) à
l'amendement n° 222 rectifié de la commission (dénomina-
tion de « schéma régional de développement du territoire » ;
prise en compte des projets et politiques de l'Etat ; associa-
tion à son élaboration des communes chefs-lieux d 'arron-
dissement et de tous les groupements de communes compé-
tents en matière d ' aménagement ou d'urbanisme ; avis des
collectivités et groupements associés à son élaboration et
consultation du public) (p . 4462) : rejeté (p. 4463).

- Communications hebdomadaires du Gouvernement :
-

	

politique de la France à l'égard de l'Algérie [11 octo-
bre 1994] :

Principaux thèmes développés :
Algérie : politique économique et sociale ; terrorisme ; retour à la

démocratie (p . 5236).

Coopération et développement : aides de la Banque mondiale et
du Fonds monétaire international (p . 5236).

France : rôle ; assistance financière (p. 5236).

- Projet de loi de finances pour 1995 (n° 1530).
Première lecture, deuxième partie :

Enseignement supérieur et recherche. - Questions [20 octo-
bre 1994] :

Entreprises : recherche : subventions publiques (p. 5754).
Impôts et taxes : crédit d'impôt recherche (p . 5754).

Jeunesse et sports . - Examen du fascicule, principaux thèmes
développés avant la procédure des questions [25 octobre 1994] :

Aménagement du territoire (p . 6016).
Collectivités territoriales (p . 6016).

Comptes spéciaux du Trésor : comptes d ' affectation spéciale :
Fonds national pour le développement du sport (F .N.D.S .)
(p . 6016).

Jeunes : consultation nationale (p . 6016).

Ministère de la jeunesse et des sports : crédits (p. 6015).
Sports :

-

	

football : coupe du monde de 1998 et Grand stade
(p . 6016) ;

-

	

plans locaux d'animation sportive, « ticket sport » et pra-
tique sportive (p . 6015) ;

- sport de haut niveau (p . 6016).
Vote contre du groupe communiste (p . 6016).

Education nationale . - Questions [28 octobre 1994] :

Enseignement technique et professionnel (p . 6259).
Etrangers : maîtres auxiliaires (p . 6253).

Communication. - Examen du fascicule, principaux thèmes déve-
loppés avant la procédure des questions [28 octobre 1994] :

Audiovisuel :
- « autoroutes de l'information » (p. 6272) ;
- production et programmes (p . 6271, 6272).

Audiovisuel : secteur public : ressources :
- montant et évolution (p . 6271) ;
- redevance : taux, répartition, exonérations, recouvrement

(p . 6271) .
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Communautés européennes et Union européenne : directive
« télévision sans frontières » (p . 6272).

Gouvernement (p . 6271).
Institut national de l'audiovisuel (I .N .A.) (p. 6271).

Postes et télécommunications : radiotéléphone (p. 6272).

Presse, édition, imprimerie : presse écrite (p . 6272).
Radiodiffusion : Radio France (p . 6271).

Télévision :
- Arte (p . 6271) ;
- chaîne du savoir « La Cinquième » (p . 6271) ;
- Société française de production (S .F.P .) (p. 6272).

Vote contre du groupe communiste (p . 6272).

Affaires étrangères . — Examen du fascicule, principaux thèmes
développés avant la procédure des questions [3 novembre
1994] :

Algérie (p . 6426).

Cambodge (p . 6426).
Coopération et développement : Banque mondiale et F .M.I . :

injonctions (p . 6427).
Haïti (p . 6426).
Ministère des affaires étrangères : crédits (p . 6425).

Organisation des Nations Unies : Conseil de sécurité (p. 6425,
6426).

Ex-Yougoslavie (p. 6426).

Economie, finances et budget : Charges communes. - Ser-
vices financiers. - Monnaies et médailles (budget
annexe) . - Comptes spéciaux du Trésor. - Taxes parafis-
cales . - Examen des fascicules, principaux thèmes développés
avant la procédure des questions [116 novembre 1994]
(p . 6926) :

Communautés européennes et Union européenne.
Imprimerie nationale.

Monnaies et médailles.

- Projet de loi de finances rectificative pour 1994 (n o 1716).
Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles

[8 décembre 1994] :

Chômage (p . 8520).
Contribution sociale généralisée : augmentation (p . 8520).

Entreprises : charges, coût salarial et profits (p . 8520, 8521).
Finances publiques :

—dépenses et régulation budgétaire (p. 8521) ;
—projets de loi de finances : sincérité (p . 8521).

Marchés financiers (p . 8521).

Politique économique :
—consommation (p. 8520) ;
- croissance, prévisions (p . 8520).

Retraites : fonds de solidarité vieillesse et régimes complémen-
taires (Association pour la gestion de la structure financière)
(p . 8521).

Secteur public : entreprises publiques : privatisations (p . 8521).

-

	

Projet de loi relatif à la sécurité et à la modernisation des
transports (n o 1348).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles

[17 novembre 1994] :
Jeunes (p . 7150).
Lois : loi n° 82-1153 du 30 décembre 1982 d 'orientation des

transports intérieurs (p. 7150) .

Police de la route et sécurité routière :

—autoroutes (p . 7150, 7151) ;

-

	

limitations de vitesse et délit de grand excès de vitesse
(p . 7150).

Transports maritimes et « pavillon Kerguelen » (p . 7151).

Transports routiers (p . 7150).

-

	

Projet de loi autorisant la ratification du traité entre le
Royaume de Belgique, le Royaume de Danemark, la
République fédérale d'Allemagne, la République hellé-
nique, le Royaume d'Espagne, la République française,
l'Irlande, la République italienne, le Grand-Duché de
Luxembourg, le Royaume des Pays-Bas, la République
portugaise, le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Ir-
lande du Nord (Etats membres de l'Union européenne)
et le Royaume de Norvège, la République d'Autriche, ta
République de Finlande, le Royaume de Suède, relatif à
l'adhésion du Royaume de Norvège, de la République
d'Autriche, de la République de Finlande et du Royaume
de Suède à l'Union européenne (n° 1640).

Première lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion de l'article unique
[2 décembre 1294]

Commerce extérieur : commerce extérieur français (p . 8149).

Communautés européennes et Union européenne :

- bureaucratie bruxelloise (p . 8149) ;

-

	

élargissement à l 'Autriche, la Finlande et la Suède
(p. 8149) ;

- institutions (p . 8150) ;
—politique agricole commune (p. 8149).

Emploi : chômage en France et en Europe (p . 8149, 8150).

Norvège (p . 8148, 8149).

Organisation du traité de l 'Atlantique-Nord (p. 8150).

Ex-Yougoslavie (p . 8150).

Communications hebdomadaires du Gouvernement :

- autoroutes de l'information [13 décembre 1994] :

Son intervention (p . 8955).

Principaux thèmes développés :

Aménagement du territoire (p. 8956).

Commerce extérieur : sociétés transnationales et situations mono-
polistiques : (p . 8956).

Consommation : téléachat (p . 8956).

Emploi : télétravail et télémédecine ; suppressions d ' emplois
(p . 8955, 8956).

Informatique et information (p . 8955, 8956).

-

	

Proposition de loi portant validation de la rémunération de
certains services rendus par les huissiers de justice
(no 1691).

Première lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion de l'article unique
15 décembre 1994]:

Huissiers de justice (p . 9170).

Vote contre du groupe communiste (p . 9170).

-

	

Projet de loi complétant le code de la propriété intellec-
tuelle et relatif à la gestion collective du droit de repro-
duction par reprographie (n o 1692) .
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Première lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion des articles
[15 décembre 1994] :

Audiovisuel (p . 9229).

Coopération et développement (p . 9228).

Droits d'auteur (p. 9228).
Enseignement (p . 9228, 9229).

Impôts et taxes : T .V.A. (p . 9228).

Informatique : multimédia et autoroutes de l ' information
(p . 9228).

Lois : loi n° 85-560 du 3 juillet 1985 relative aux droits d'auteur
et aux droits des artistes-interprètes, des producteurs de pho-
nogrammes et de vidéogrammes et des entreprises de
communication audiovisuelle (p . 9228).

Photocopies (p. 9228).

Presse, édition et imprimerie (p . 9228).

Sociétés de gestion collective des droits d ' auteur (p . 9229).

Discussion des articles [15 décembre 1994] :

Article 1•r (droit de reproduction par reprographie : art. L . 122-10 à
L. 122-13 nouveaux du code de la propriété intellectuelle) :

Article L . 122-11 nouveau (rémunération forfaitaire de l 'auteur) :

– son amendement n° 11 (partage entre les auteurs et les édi-
teurs) : rejeté (p . 9235).

Après l'article 2 nouveau :

—

	

son amendement n° 13 (publication d ' un rapport sur la pre-
mière année d'application de la loi) : rejeté (p . 9236).

Ses explications de vote (p . 9237).
Vote contre'du groupe communiste (p . 9229).

—

	

Projet de loi portant adaptation de la législation française
aux dispositions de la résolution 827 du Conseil de
sécurité des Nations Unies instituant un tribunal inter-
national en vue de juger les personnes présumées res-
ponsables de violations graves du droit international
humanitaire commises sur le territoire de l'ex-Yougosla-
vie depuis 1991 (n° 1867),

Première lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion des articles
[20 décembre 1994] :

Affaires étrangères :
– Rwanda (p . 9440) ;
—ex-Yougoslavie (p . 9439, 9440) ;
—tribunal international (p . 9440).

Délinquance et criminalité : victimes (p. 9440).

Vote pour du groupe communiste (p . 9440).

HAMEL (Gérard)

Député de l 'Eure-et-Loir

(2 circonscription)

R.P.R.

S 'inscrit au groupe du Rassemblement pour la République [J .O.
du 29 mars 1994] (p . 4721).

NOMINATIONS

Membre de la commission de la production et des échanges V.O.
du 3 avril 1994] (p . 5053).

INTERVENTIONS

— Projet de loi relatif aux rapatriés anciens membres des for-
mations supplétives ou victimes de la captivité en Algé-
rie (n° 1152).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles

[17 mai 1994] :

Communes : Dreux (p. 1791).

Harkis et assimilés :
—« deuxième et troisième générations » (p . 1790) ;
—rôle, hommage et reconnaissance (p . 1790)
—situation (p. 1790) ;
– veuves (p . 1790).

—

	

Proposition de loi relative à la diversité de l'habitat
(n° 1606).

Première lecture :
Discussion des articles [28 novembre 1994] :

Article 5 (modifications de l 'article L . 302-8 du code de la construc-
tion et de 1 habitation) :

—

	

son amendement n° 4 : réservé jusqu'après la discussion de
l'article 8.

Article 8 (limitation du champ d'application de la participation à la
diversité) :

— son amendement n° 5 corrigé soutenu par M . Jacques Myard
(suppression de la taxe dite de participation à la diversité de
l'habitat et majoration à due concurence de la dotation glo-
bale de fonctionnement) (p. 7708) ; adopté après rectifica-
tion (suppression du gage) (p . 7710).

Article 5 précédemment réservé (modification de l 'article L . 302-8
du code de la construction et de l'habitation) :

—

	

son amendement n° 4 rectifié soutenu par M . Jacques Myard (de
coordination) : adopté (p . 7711).

HANNOUN (Michel)
Député de l'Isère
(9 circonscription)
R.P.R.

S'inscrit au groupe du Rassemblement pour la République JO.
du 29 mars 1994] (p. 4721).

NOMINATIONS
Membre de la commission spéciale chargée d'examiner deux pro-

jets de loi sur la « bioéthique » (n°' 957, 962) [/.O. du
4 février 1994] (p. 1970).

Membre de la mission d'information commune sur l'application
de la loi quinquennale relative à l'emploi [J.O. du
12 février 1994] (p. 2465).

Membre de la commission des finances, de l'économie générale et
du Plan [J.O. du 3 avril 1994] (p . 5053).

Rapporteur spécial du projet de loi de finances pour 1995 (Tra-
vail, emploi et formation professionnelle : travail, emploi)
[13 avril 1994].

DEPOTS

Proposition de loi tendant à lever les forclusions qui
concernent les conditions d'attribution du titre de
combattant volontaire de la Résistance (n° 1196)
[28 avril 19941.

Proposition de loi tendant à protéger les particuliers contre les
distributions de prospectus et documents ou publica-
tions gratuites non adressées (n° 1251) [18 mai 1994].

Proposition de loi tendant à reconnaître aux sages-femmes la
responsabilité de la gestion de leur Conseil de l'ordre
(no 1545) [5 octobre 1994].

Proposition de loi organique visant à permettre une réduction
d'impôt en cas de don ou de versement aux associations
et aux organisations non gouvernementales (O .N .G .) à
but humanitaire (n° 1555) [5 octobre 1994] .
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Rapport fait au nom de la commission des finances, de l'écono-
mie générale et du Plan sur le projet de loi de finances pour
1995 (n° 1530) : annexe n° 38 : Travail, emploi et forma-
tion professionnelle : travail et emploi (n° 1560) [5 octo-
bre 1994].

Proposition de loi visant à permettre une réduction d'impôt en
cas de don ou de versement aux associations intermé-
diaires, aux entreprises d'insertion et aux fondations pour
l'emploi (n° 1595) [18 octobre 1994].

INTERVENTIONS

—

	

Projet de loi relatif au don et à l'utilisation des éléments et
produits du corps humain et à la procréation médicale-
ment assistée, et modifiant le code de la santé publique
(n° 2600).

Deuxième lecture :

Discussion des articles [14 avril 1994] :

Article 3 (principes généraux relatifs au don et à l'utilisation des élé-
ments et produits du corps humain) :

Après l'article L. 665-11 du code de la santé publique :

—son amendement n° 207 : non soutenu (p . 825).

Article 4 (prélèvements et transplantations d 'organes) :

Article L. 671-7 du code de la santé publique (conditions des prélève-
ments post mortem) :

– son amendement n° 208 (p . 831) : non soutenu (p . 832) ;

— son amendement n° 209 corrigé soutenu par M . Marc Le Fur
(prélèvement impossible en cas de refus de la famille)
(p . 832) : rejeté (p . 833).

—

	

Projet de loi relatif au traitement de données nominatives
ayant pour fin la recherche en vue de la protection ou
l'amélioration de la santé et modifiant la loi n° 78-17 du
6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et
aux libertés (n° 2601).

Deuxième lecture :

Discussion des articles [19 avril 1994] :

Article 1" (dispositions spécifiques aux traitements automatisés de
données nominatives ayant pour fin la recherche dans le
domaine de la santé : chapitre Vbis de la loi n° 78-177 du
6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux
libertés) :

Article 40-1 de la loi du 6janvier 1978 (champ d'application et dis-
positions applicables) :

— son amendement n° 14 soutenu par M . Jean-Michel Dubernard
(limitation aux traitements automatisés de données « direc-
tement » nominatives) (p . 967) : retiré (p . 968).

—

	

Déclaration du Gouvernement présentée par M . Jean
Puech, ministre de l'agriculture et de la pêche, sur l'agri-
culture (n° 1242).

Principaux thèmes développés [18 mai 1994] :

B .A .P .S .A .:
—cotisations sociales (p . 1973) ;
—retraites et préretraites (p . 1973).

—

	

Déclaration du Gouvernement sur le sida, et débat sur
cette déclaration (n° 1290).

Principaux thèmes développés [31 mai 1994] :

Administration : coordination interministérielle (p . 2454).

Associations (p. 2454).

Assurances (p . 2455).
Départements : Isère (p . 2454).

Droits de l'homme et libertés publiques : liberté individuelle
(p . 2455) .

Professions médicales : secret médical (p . 2455).
Sida :

—dépistage (p . 2455) ;
—prévention (p . 2454, 2455) ;
—rapport Montagnier (p . 2454).

—Projet de loi relatif à la famille (n° 1201).

Première lecture :
Discussion des articles [2 juin 1994] :

Article 6 (conditions d'élaboration et contenu des schémas locaux de
développement de l'accueil des jeunes enfants) :

—son amendement n° 227 : non soutenu (p . 2629).

— Projet de loi portant diverses dispositions d'ordre écono-
mique et financier (n° 1281).

Première lecture :

Discussion des articles [17 juin 1994] :

Après l'article 43 :

— son amendement n° 165 : non soutenu (p . 3187).

— Projet de loi relatif à la sécurité sociale (n° 1367).

Première lecture :

Discussion des articles [29 juin 1994] :

Après l'article 29 :

—

	

ses observations sur le sous-amendement n° 137 du Gouverne-
ment (propriété ou direction d' un pharmacien) à l'amende-
ment n° 50 de la commission (location-gérance des établisse-
ments pharmaceutiques de fabrication et de distribution en
gros) (p . 3840).

—

	

Projet de loi organique modifiant l'ordonnance n° 58-1270
u 22 décembre 1958 relative au statut de la magistra=

ture (n° 1333).

Première lecture :
Discussion des articles [5 juillet 1994] :

Après l'article 1°' :

–

	

son amendement n° 43 soutenu par Mme Nicole Catala (corps
des greffiers) : rejeté (p. 4106).

—Projet de loi de finances pour 1995 in° 1530).

Première lecture, deuxième partie :

Travail, emploi et formation professionnelle . — Examen du fas-
cicule, principaux thèmes développés avant la procédure des
questions . Rapporteur spécial de la commission des finances

. pour le travail et l ' emploi [25 octobre 1994] :

Administration : service public de l'emploi :
—A.N.P .E. (p . 5994, 5945) ;
—déconcentration et effectifs (p . 5944).

Anciens combattants : anciens combattants d'Afrique du Nord :
retraite anticipée (p . 5943).

Chômage : indemnisation :
—dépenses : réorientation (p. 5944, 5945) ;
—U.N.E .D .I .C . et contribution de l'Etat (p . 5944).

Emploi :
-

	

emplois de proximité et de service : « chèque service »
(p . 5944) ;

—préretraites (p. 5944).
Emploi : chômage :

chômeurs de longue durée (p . 5943) ;
contrats de retour à l'emploi, contrats emploi-solidarité,

emplois consolidés et aide pour l 'embauche de bénéfi-
ciaires du R.M.I . (p. 5944, 5945) ;
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—évolution (p . 5943) ;
—insertion économique (p. 5944, 5945).

Entreprises :
—charges sociales et fiscales : allégement (p . 5944, 5945) ;
—créations d ' entreprises : chômeurs (p . 5944).

Formation professionnelle et promotion sociale : nécessité et
développement (p . 5945).

Jeunes : chômage, exclusion et insertion (p. 5943).

Lois : loi quinquennale n° 93-1313 du 20 décembre 1993 relative
au travail, à l'emploi et à la formation professionnelle :
article 8 (indemnisation compensatrice pour emploi assorti

d'une rémunération inférieure aux allocations de chô-
mage) (p . 5945) ;

article 45 (temps réduit indemnisé de longue durée)
(p . 5944).

Ministère du budget : charges communes (p. 5943).

Ministère du travail, de l'emploi et de la formation profession-
nelle : crédits (p . 5943).

Politique de l'emploi (p . 5943).
Travail : temps de travail : réduction et organisation (p . 5945).
Vote des crédits :

Etat B, titre IV :

—

	

défavorable à l ' amendement n° 117 de M. Michel Berson
(réduction de 3 milliards de francs du financement des
contrats emploi-solidarité afin de faire cesser leur conclusion
par des services de l'Etat et de rapprocher le financement
prévisionnel et le nombre des C .E .S . effectivement conclus)
(p . 6005).

Affaires sociales, santé et ville : affaires sociales et santé . —
Questions [15 novembre 1994] :

Famille : prestations familiales : revalorisation (p . 6906).

Pharmacie : politique du médicament (p . 6903).

—

	

Projet de loi relatif à la modernisation de l'agriculture
(n° 1610).

Première lecture :
Discussion des articles [24, 25 et 26 novembre 1994] :

Article 1°' (objectifs de la politique agricole) :

— son amendement n° 574 (reconnaissance et rémunération des
fonctions non marchandes exercées par les agriculteurs en
matière d'environnement et de services) : non soutenu
(p . 7499).

—

	

Projet de loi relatif au renforcement de la protection de
l'environnement (n° 1588).

Première lecture :

Discussion des articles [6 et 9 décembre 1994] :

Article 2 (commission nationale du débat public) :
—son amendement n° 272 : non soutenu (p . 8313) ;
– son amendement n° 273 : non soutenu (p . 8317).

Article 3 (modifications du régime des enquêtes publiques) :
- son amendement n° 274 corrigé : non soutenu (p . 8329).

Article 36 quater nouveau (protection des espèces et habitats natu-
rels) :

— ses amendements n°' 275, 276, 277 et 278 : devenus sans objet
(p. 8607).

Après l'article 47 :
—son amendement n° 279 : non soutenu (p . 8642).

—

	

Projet de loi portant diverses dispositions d'ordre social
(n° 16901 .

Première lecture :

Discussion des articles [10 décembre 1994] :

Après l'article 23 seides nouveau :

– son amendement n° 227 : non soutenu (p . 8763).HANNOUN (Michel)

Député du Calvados

(5' circonscription)

U.D.F.

S'inscrit au groupe de l'Union pour la démocratie française et du
Centre [J.O. du 29 mars 1994] (p . 4722).

NOMINATIONS

Membre de la commission des affaires étrangères [J.O. du
3 avril 1994] (p . 5052).

QUESTIONS

orales sans débat :

—

	

n° 394, posée le 23 mai 1994 : procédure de recouvrement
des cotisations sociales (p. 2175) . Appelée le 26 mai 1994 :
cotisations : paiement ; délais (p. 2296, 2298).

INTERVENTIONS

— Projet de loi de finances pour 1995 (no 1530).

Première lecture, deuxième partie :

Agriculture et pêche — B .A .P .S.A . — Questions [27 octo-
bre 1994]

Aménagement du territoire : fonds de gestion de l'espace rural
(p. 6205).

B .A .P.S .A.:
—cotisations sociales (p . 6205) ;
—retraites agricoles (p . 6205).

Pêche : fonds d'intervention et d'organisation des marchés des
produits de la pêche (p . 6207).HANNOUN (Michel)

Député de la Somme

(4' circonscription)

R.P.R.

S'inscrit au groupe du Rassemblement pour la République [J .O.
du 29 mars 1994] (p. 4721).

NOMINATIONS

Membre de la commission de la défense nationale et des forces
armées [J O. du 3 avril 1994] (p . 5052).

DEPOTS

Proposition de loi tendant à modifier l ' article 10 de la loi
n° 65-557 du . 10 juillet 1965 sur la copropriété (n° 1632)
[3 novembre 1994].

QUESTIONS

au Gouvernement :

–

	

Chasse au gibier d'eau : dates d ' ouverture ; Nord de la,
France ; avis de la Cour de justice des Communautés
[20 avril 1994] (p . 994, 995) .
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INTERVENTIONS

Communications hebdomadaires du Gouvernement :
—

	

rapport de la commission nationale pour la sécurité des
établissements scolaires [19 avril 1994] (p. 961) :

Principaux thèmes développés :
Chefs d'établissement : formation.
Collectivités locales :

—aides de l'Etat ;
—transferts de compétences.

Constructions scolaires : sécurité : commission Schléret : compo-
sition et travaux.

Départements : Somme.

—

	

Proposition de loi tendant à fixer les dates de clôture de la
chasse des oiseaux migrateurs (gibier d'eau et oiseaux
migrateurs terrestres) (n° 1277).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion de l'article unique

[224 juin 1994] :
Communautés européennes et Union européenne : directive du

2 avril 1979 ; Cour de Justice : arrêt du 19 janvier 1994
(p. 3529).

Environnement : associations (p . 3529).
Office national de la chasse (p . 3529).
Discussion de l'article unique [24 juin 1994] :
Article unique (dates de fermeture de la chasse aux oiseaux migra-

teurs) :
—

	

ses observations sur le sous-amendement n° 13 de M . Jacques
Le Nay (substitution du ministre chargé de la chasse à
l'autorité administrative) (p . 3539) ;

— ses observations sur le sous-amendement n° 14 de M . Jacques
Le Nay (référence nationale plutôt que départementale)
(p . 3539) ;

—

	

ses observations sur le sous-amendement n° 15 de M. Jacques
Le Nay (avancée des dates de clôtures pour certains départe-
ments) (p. 3539).

HELLIER (Pierre)
Député de la Sarthe
(1" circonscription)
U.D.F.
S ' inscrit au groupe de l ' Union pour la démocratie française et du

Centre [J. O. du 29 mars 1994] (p . 4722).
Devient membre du groupe des Républicains et Indépendants

[J. O. du 15 juin 1994] (p . 8644).
Devient membre du groupe de l'Union pour la démocratie fran-

çaise et du Centre [J.O. du 29 juin 1994] (p. 9396).

NOMINATIONS
Membre de la commission des affaires culturelles, familiales et

sociales [J.O. du 3 avril 1994] (p . 5052).
Rapporteur pour avis du projet de loi de finances pour 1995

(Affaires sociales, santé et ville : affaires sociales)
[15 juin 1994].

DEPOTS

Avis présenté au nom de la commission des affaires culturelles,
familiales et sociales sur le projet de loi de finances pour
1995 (no 1530) : tome III : Affaires sociales, santé et ville :
affaires sociales (n° 1561) [5 octobre 1994].

Proposition de loi tendant à modifier la composition des
commissions départementales d'équipement commercial
(n° 1810) [14 décembre 1994].

INTERVENTIONS

—

	

Déclaration du Gouvernement sur le sida, et débat sur
cette déclaration (n° 1290) .

Principaux thèmes développés [31 mai 1994] :
Administration : coordination interministérielle (p . 2451).

Audiovisuel : télévision (p . 2451).

Professions médicales : médecins (p . 2451).
Recherche : recherche médicale (p . 2451).

Sida :
—dépistage (p . 2451) ;
—prévention (p . 2451).

Toxicomanie (p . 2451).

—Projet de loi de finances pour 1995 (n° 1530).
Première lecture, deuxième partie :

Affaires sociales, santé et ville : affaires sociales et santé. -
Examen du fascicule, principaux thèmes• développés avant la
procédure des questions . Rapporteur pour avis de la commis-
sion des affaires culturelles pour les affaires sociales
[14 novembre 1994] :

Action sociale et solidarité nationale :
—centres d'hébergement et de réadaptation sociale (p . 6825) ;
—exclusion et revenu minimum d'insertion (p . 6825).

Départements : compétences et charges (p. 6825).

Handicapés : centres d'aide par le travail (p . 6824).

Jeunes : fonds d'aide aux jeunes (p . 6825).

Lois : loi n° 94-637 du 25 juillet 1994 relative à la sécurité
sociale . : article 5 (p. 6825).

Ministère des affaires sociales et de la santé :
—administration : moyens (p . 6826) ;
—crédits (p . 6824).

Professions sociales : formation (p. 6826).

Santé publique :
—sida (p . 6824) ;
—toxicomanie (p . 6824).

Sécurité sociale : cotisations : exonérations (p . 6825).

HERIAUD (Pierre)
Député de la LoireAtlantique

(9 circonscription)

U.D.F.

S'inscrit au groupe de l'Union pour la démocratie française et du
Centre [J.O . du 29 mars 1994] (p . 4722).

NOMINATIONS

Membre de la commission de la production et des échanges [J .O.
du 3 avril 1994] (p . 5053).

Cesse d'appartenir à cette commission [J.O. du 27 mai 1994]
(p. 7681).

Devient membre de la commission des finances, de l'économie
générale et du Plan [J.O. du 27 mai 1994] (p . 7681).

INTERVENTIONS

—

	

Projet de loi relatif à l'initiative et à l'entreprise individuelle
(n° 852).

Première lecture :
Discussion des articles [14 janvier 1994] :

Article 38 (protection du patrimoine de l'entrepreneur individuel) :
- son amendement n° 141 soutenu par M . Jean-François Chossy

(suppression de l'obligation de motivation des décisions
d ' octroi ou de refus des crédits bancaires aux entreprises) :
retiré (p . 203) .



557

	

TABLE NOMINATIVE

	

HERMIER

–

	

Déclaration du Gouvernement présentée par M . Jean
Puech, ministre de l'agriculture et de la pêche, sur l'agri-
culture In° 1242).

Principaux thèmes développés [18 mai 1994] :
Exploitants agricoles : endettement ; prêts bonifiés (p. 1980).

Exploitations agricoles : nombre (p . 1979, 1980).

– Projet de loi de finances pour 1995 (no 1530).

Première lecture, deuxième partie :
Entreprises et développement économique : petites et

moyennes entreprises, commerce et artisanat . – Ques-
tions [20 octobre 1994] :

Formation professionnelle et promotion sociale (p . 5794).
Impôts et taxes : fiscalité de l'investissement (p . 5793).

Equipement et transports, aviation civile . – Questions
[10 novembre 1994] :

Transports maritimes : Société nationale de sauvetage en mer
(p. 6742).

–

	

Projet de loi d'orientation pour le développement du terri-
toire (n° 1382).

Deuxième lecture :
Discussion des articles [29 novembre et 1" décembre 1994] :

Après l'article 7 sedecles nouveau :
–

	

son amendement n° 235 (seuil de création des conseils consulta-
tifs en cas de fusion des communes) : retiré (p . 7866).

Après l'article 24 ter nouveau :
–

	

soutient l'amendement n° 16 deuxième correction de M . Michel
Pelchat (compétence des groupements de communes en
matière de réseaux câblés) : rejeté (p. 8071) ;

–

	

son amendement n° 490 (seuil de création des conseils consulta-
tifs en cas de fusion de communes) (p . 8071) : rejeté
(p . 8072).

HERISSON (Pierre)
Député de la Haute-Savoie
(2' circonscription)
U.D .F.
S'inscrit au groupe de l'Union pour la démocratie française et du

Centre JO . du 29 mars 1994] (p. 4722).

NOMINATIONS
Membre de la commission des affaires étrangères [J .O. du

3 avril 1994] (p . 5052).
Cesse d'appartenir à cette commission [J.O. du 15 avril 1994]

(p . 5611).
Devient membre de la commission de la production et des

échanges JO. du 15 avril 1994] (p . 5612).

QUESTIONS

au Gouvernement :

–

	

Médecine scolaire : effectifs de personnel : médecins : frais de
déplacement [4 mai 1994] (p . 1426).

INTERVENTIONS

–

	

Projet de loi d'orientation pour le développement du terri-
toire (n° 1382).

Première lecture :
Discussion des articles [12 juillet 1994]

Article 24 (simplification et démocratisation des structures de coopé-
ration intercommunale) :

son amendement n° 337 soutenu par M. Michel Voisin
(contenu du rapport préalable aux délibérations en matière
de délégation d un service public local) (p . 4735) : retiré
(p . 4736) .

–

	

Projet de loi relatif au renforcement de la protection de
l'environnement (n° 1588).

Deuxième lecture :
Discussion des articles [18 janvier 1995] :

Article 30 (droit de préemption des parcs nationaux et des parcs
naturels régionaux) :

– son amendement n° 3 (pouvoirs de gestion et de police du pré-
sident du conseil régional) (p. 248) : retiré (p . 249) ;

– son amendement n° 4 (convention entre la région et le départe-
ment pour régler le transfert de gestion du parc naturel
régional) (p. 248) : retiré (p . 249).

HERMIER (Guy)

Député des Bouches-du-Rhône
(4' circonscription)
Communiste
S ' inscrit au groupe communiste [J. 0 . du 29 mars 1994]

(p . 4722).

NOMINATIONS

Membre de la commission de la défense nationale et des forces
armées V.O. du 3 avril 1994] (p . 5052).

Membre de la commission d'enquête sur les inondations [f.0. du
18 mai 1994] (p . 7315).

Vice-p
p
r

.
ésident

.
7637)de cette commission [J.O . du 26 mai 1994]

(

DEPOTS

Proposition de loi tendant à créer une délégation parlemen-
taire dénommée Observatoire parlementaire de lutte
contre les activités mafieuses en France (n° 1052)
[24 mars 19941.

QUESTIONS

au Gouvernement :

–

	

Dépenses d'armement : évolution ; armement nucléaire :
essais [8 juin 1994] (p . 2722, 2723).

–

	

Inondations : inondations du Sud de la France ; lutte et pré-
vention : aides de l'Etat [9 novembre 1994] (p . 6651, 6652).

INTERVENTIONS

Rappel au règlement : proteste contre la décision de la confé-
rence des présidents de n'autoriser qu ' un seul orateur par
groupe dans le débat relatif à l'ex-Yougoslavie et à la préven-
tion des conflits en Europe [12 avril 1994] (p . 681).

– Proposition de résolution tendant à créer une commission
d'enquête sur les inondations catastrophiques qui ont
eu lieu dans le midi de la France et en Corse, les moyens
à mettre en oeuvre pour venir en aide aux sinistrés et
assurer une prévention efficace (n° 717).

Principaux thèmes développés avant la discussion de l'article unique
5 mai 1994]

Aménagement du territoire (p . 1563).

Collectivités locales : commission départementale chargée de la
distribution des aides (p . 1563).

Communes :
– Nîmes (p . 1561) ;
– Vaison-la-Romaine (p . 1561, 1563) .
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Cours d'eau, étangs et lacs : entretien (p . 1563).
Impôts et taxes : impôt de solidarité : création et assiette

(p . 1563).

Indemnisation (p . 1562).

Inondations : causes, périodicité et régions concernées ; préven-
tion (p . 1562, 1563).

Transports : T .G .V . : tracé (p . 1563).

Urbanisme :
—plans d'exposition aux risques (p. 1563) ;
—spéculation immobilière (p . 1563).

—

	

Projet de loi relatif à la programmation militaire pour les
années 1995 à 2000 (n° 1153).

Première lecture :

Explications de vote [1" juin 1994] (p. 2499) :

Affaires étrangères : contexte géopolitique.

Europe : défense européenne.
Industries d'armement.

Traités : traité.de non-prolifération nucléaire et traité d 'interdic-
tion des essais nucléaires.

Vote contre du groupe communiste.

—

	

Déclaration du Gouvernement présentée par M . François
Bayrou, ministre de l'éducation nationale, sur le nou-
veau contrat pour l'école et débat sur cette déclaration
In° 1346).

Principaux thèmes développés [8 juin 1994] :
Collectivités locales (p . 2747).

Consultation nationale sur l 'école (p . 2746).

Enseignants : recrutements (p . 2747).
Enseignement maternel et primaire :

—écoles maternelles (p . 2746) ;
—études dirigées et travail personnel (p . 2746).

Enseignement public (p . 2746, 2747).

Etablissements scolaires (p . 2747).

Formation professionnelle et promotion sociale : enseignement
technique et professionnel (p . 2747).

Lois :

—

	

loi quinquennale n° 93-1313 du 20 décembre 1993 relative
au travail, à l'emploi et à la formation professionnelle
(p . 2745) ;

—

	

loi n° 94-51 du 21 janvier 1994 relative aux conditions de
l'aide aux investissements des établissements d'enseigne-
ment privés par les collectivités territoriales (p. 2745,
2746) ;

projet de loi n° 1201 relatif à la famille (p . 2746).
Lois de finances : crédits budgétaires :

crédits militaires (p . 2746) ;
éducation (p. 2746, 2747) ;
programmation (p . 2746, 2747).

Orientation scolaire et professionnelle (p . 2746).

Personnel non enseignant (p . 2746, 2747).

—Déclaration du Gouvernement présentée par M . François
Fillon, ministre de l'enseignement supérieur et de la
recherche, sur la recherche et débat sur cette déclara-
tion (n° 1398).

Principaux thèmes développés [21 juin 1994] :

Centres de recherche et établissements publics (p . 3293).

Chercheurs (p . 3294).

C .N.R .S . (p . 3293).
Consultation nationale sur la recherche (p . 3292) .

Enseignement supérieur (p. 3292, 3294).
Entreprises (p . 3294).

Fonctionnaires et agents publics : statut général des fonction-
naires (p . 3292).

Impôts et taxes : crédit d'impôt (p . 3294).
Lois : loi de programmation (p . 3294).
Lois de finances : crédits budgétaires (p. 3293).
Ministère : comité d ' orientation (p . 3292, 3293).
Politique de la recherche (p . 3292, 3293).
Recherche militaire (p . 3294).
Santé publique : sida (p . 3292).

— Projet de loi de finances pour 1995 (n° 1530).
Première lecture, deuxième partie :

Culture et francophonie. — Examen du fascicule, principaux
thèmes développés avant la procédure des questions [18 octo-
bre 1994] :

Affaires étrangères : Algérie (p . 5628).

Aménagement du territoire : « aménagement culturel », déséqui-
libre Paris-province et grands projets régionaux (p . 5628).

Cinéma : cinéma français (p . 5628).
Collectivités locales (p . 5628).
Commerce extérieur (p . 5628).
Culture (p . 5628, 5629).

Francophonie (p. 5628).
Lois : loi n° 94-665 du 4 août 1994 relative à l'emploi de la langue

française (loi Toubon) (p . 5628).
Ministère de la culture et de la francophonie : crédits (p . 5628).
Patrimoine : politique (p . 5628).
Théâtre : décentralisation (p. 5628).
Vote contre du groupe communiste.

Education nationale. — Examen du fascicule, principaux thèmes
développés avant la procédure des questions [28 octobre 1994] :

Bourses et allocations d 'études : bourses (p. 6233).
Collectivités locales (p . 6234).
Education physique et sportive (p. 6233).
Enseignants :

—affectations et mutations (p . 6233) ;
—effectifs (p . 6233).

Enseignement maternel et primaire (p . 6233).
Enseignement privé (p . 6233).
Enseignement technique et professionnel (p . 6233, 6234).
Lois :

–

	

loi quinquennale n° 93-1313 du 20 décembre 1993 relative
au travail, à l' emploi et à la formation professionnelle
(p. 6234) ;

—projet de loi de programmation (p . 6234).

Ministère de l'éducation nationale : crédits (p. 6233).
Personnel non enseignant :

—A.T.O.S . .(p . 6233) ;
—assistantes sociales (p . 6233).

Politique de l'éducation :
—

	

contenu : évolution et « nouveau contrat pour l'école »
(p . 6233, 6234) ;

—dépense nationale d'éducation (p . 6234).
Politique générale (p . 6232, 6233).
Professions médicales et paramédicales : médecins et infirmières

scolaires (p . 6233).
Vote contre du groupe communiste (p . 6234) .
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-

	

Proposition de loi relative aux délégations de service
public (n° 1693).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles : voir

proposition de loi organique n° 1703 relative au finance-
ment de la campagne en vue de l'élection du Président de la
République.

Discussion des articles [15 décembre 1994] :

Article 12 (observatoire de lutte contre les activités mafieuses) :
- son amendement n° 47 deuxième rectification (rédactionnel) :

devenu sans objet (p . 9218).
-

	

Proposition de loi relative à la publicité des ventes de ter-
rains constructibles par les collectivités publiques
(n° 1694).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion de l'article unique :

voir proposition de loi organique n° 1703 relative au finan-
cement de la campagne en vue de l'élection du Président de
la République.

-

	

Proposition de loi relative à la transparence des comptes
des délégataires de service public (n° 1695).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles : voir

proposition de loi organique n° 1703 relative au finance-
ment de la campagne en vue de l ' élection du Président de la
République.

-

	

Proposition de loi relative à l'effet suspensif du déféré du
préfet en matière de marchés publics et de délégations
de service public (n° 1696).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion de l'article unique :

voir proposition de loi organique n° 1703 relative au finan-
cement de la campagne en vue de l'élection du Président de
la République.

-

	

Proposition de loi relative à la saisine de la mission inter-
ministérielle d'enquête sur les marchés publics et les
délégations de service public (n° 1697).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion de l'article unique :

voir proposition de loi organique n° 1703 relative au finan-
cement de la campagne en vue de l ' élection du Président de
la République.

- Proposition de loi relative au service central de prévention•
de la corruption (n° 1698).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion de l'article unique :

voir proposition de loi organique n° 1703 relative au finan-
cement de la campagne en vue de l'élection du Président de
la République.

-

	

Proposition de loi relative à l'information des parquets des
juridictions financières (n° 1699).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion de l 'article unique :

voir proposition de loi organique n° 1703 relative au finan-
cement de la campagne en vue de l ' élection du Président de
la République.

-

	

Proposition de loi relative aux droits d'enquête des magis-
trats de la Cour des comptes et des chambres régionales
des comptes (n° 1700).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion de l'article unique :

voir proposition de loi organique n° 1703 relative au finan-
cement de la campagne en vue de l'élection du Président de
la République.

- Proposition de loi relative au délit d'octroi d'un avantage
injustifié dans les marchés publics et les délégations de
service public (n° 1701).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion de l'article unique :

voir proposition de loi organique n° 1703 relative au finan-
cement de la campagne en vue de l'élection du Président de
la République.

- Proposition de loi tendant à renforcer la surveillance des
procédures de passation des marchés (n o 1702).

Première lecture :

	

-

	

-
Principaux thèmes développés avant la discussion de l'article unique :

voir proposition de loi organique n° 1703 relative au finan-
cement de la campagne en vue de l ' élection du Président de
la République.

-

	

Proposition de loi organique relative au financement de la
campagne en vue de l'élection du Président de la
République (no 1703).

Première lecture :
Princi[ aux thèmes développés avant la discussion de l'article unique

[112 décembre 1994]:
Assemblée nationale groupe de travail sur la clarification des rap-

ports entre la politique et l 'argent (p . 8896).

Audiovisuel (p . 8897).
Collectivités locales : services publics : délégations (p. 8897).
Cumul des mandats (p . 8897).

Délinquance et criminalité : observatoire des activités mafieuses
(p . 8897).

Dépenses électorales : plafonnement et remboursement
(p . 8897).

Elus : statut : patrimoine : déclarations (p . 8897).

Lois :
-

	

loi n° 88-227 du I I mars 1988 relative à la transparence
financière de la vie politique (p . 8896) ;

-

	

loi n° 90-55 du 15 janvier 1990 relative à la limitation des
dépenses électorales et à la clarification des financements
des activités politiques (p . 8896) ;

-

	

loi n° 93-122 du 29 janvier 1993 relative à la prévention de
la corruption et à la transparence de la vie économique et
des procédures publiques (p . 8896).

Marchés publics (p . 8897).

Parlement : incompatibilités (p . 8897) .

	

-

Partis et mouvements politiques : financement (p. 8896, 8897).

Presse, édition et imprimerie : presse (p. 8897).

Secteur public (p . 8897).

-

	

Proposition de loi relative au financement de la vie poli-
tique (no 1704).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles : voir

proposition de loi organique n° 1703 relative au finance-
ment de la campagne en vue de l'élection du Président de la
République.

Discussion des articles [13 décembre 1994]

Article 9 (répartition de-la première fraction de l'aide publique aux
partis politiques : art. 9 de la loi du 11 mars 1988) :

-

	

soutient l'amendement n° 63 de M. Jean-Pierre Brard (de sup-
pression) (p . 8968) : retiré (p . 8969).

Après l'article 9 :

-

	

favorable à l'amendement n° 13 du Gouvernement (dotation
forfaitaire aux petits partis ou nouveaux partis) (p . 8972).

-

	

Proposition de loi tendant à augmenter la réduction d'im-
pôt accordée au titre des dons faits par des particuliers
aux partis et aux candidats aux élections (n° 1705) .
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Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles : voir

proposition de loi organique n° 1703 relative au finance-
ment de la campagne en vue de l'élection du Président de la
République.

—

	

Proposition de loi organique relative à la déclaration du
patrimoine des membres du Parlement (n° 1706).

Première lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion des articles : voir
proposition de loi organique n° 1703 relative au finance-
ment de la campagne en vue de l ' élection du Président de la
République.

— Proposition de loi relative à la déclaration du patrimoine
des membres du Gouvernement, des titulaires de cer-
taines fonctions électives, des fonctionnaires et agents
publics exerçant des fonctions d'autorité (n° 1707).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles voir

proposition de loi organique n° 1703 relative au finance-
ment de la campagne en vue de l' élection du Président de la
République.

—

	

Proposition de loi organique tendant à renforcer le régime
des incompatibilités professionnelles applicables aux
parlementaires (n° 1708).

Première lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion des articles : voir
proposition de loi organique n° 1703 relative au finance-
ment de la campagne en vue de l ' élection du Président de la
République.

—

	

Projet de loi n° 1773 de programmation du « nouveau
contrat pour l'école ».

Première lecture
Avant la discussion des articles [21 décembre 1994] :
Soutient la question préalable opposée par : Bocquet (Alain)

(p. 9466) : rejetée (p. 9466).
Principaux thèmes développés
Conseil économique et social (p . 9467, 9468, 9469).
Enseignement agricole (p . 9468, 9469).

Enseignement primaire et maternel (p . 9468).
Enseignement secondaire : collèges (p . 9468).

Etablissements scolaires : réseaux d ' établissements (p . 9468,
9469).

Formation professionnelle et promotion sociale (p . 9467, 9468).
Lois : loin° 93-1313 du 20 décembre 1993 quinquennale relative

au travail, à l'emploi et à la formation professionnelle
(p . 9468).

Lois de finances : crédits budgétaires : programmation (p . 9466,
.9468).

Personnel :
—effectifs (p. 9468, 9469) ;
—syndicats (p . 9467).

Personnel non enseignant :
—infirmières (p . 9469) ;
—

	

demandeurs d'emploi : contrats d'association à l'école
(p . 9468, 9469).

Politique de l'éducation et « nouveau contrat pour l'école »
(p . 9467, 9469, 9470).

Discussion des articles [21 et 22 décembre 1994] :

Article 1°' et annexe 1 ()programmation budgétaire du « nouveau
contratpour l'école »

— défavorable (p. 9557) ;

-

	

son amendement n° 20 (plan pluriannuel de recrutement) :
rejeté (p. 9609) ;

— son amendement n° 21 (programmation des emplois) (p . 9609) :
rejeté (p. 9610).

Après l'article V' :

—

	

son amendement n° 35 (statut de parent d'élèves délégué)
(p . 9611) : rejeté (p . 9612).

Article 2 (organisation en trois cycles des enseignements du collège)

– défavorable (p. 9612) ;

– son amendement n° 27 (« parcours de réussite » et situation par-
ticulière des élèves en difficulté) (p . 9612) : rejeté (p. 9613).

Article 3 (réseaux d'établissements) :
— défavorable (p. 9613) ;

— son amendement n° 31 (de suppression) : rejeté (p . 9615).

Après l'article 3 :

-

	

son amendement n° 28 (plan de recrutement des personnels)
(p. 9616) : rejeté (p. 9617) ;

— son amendement n° 30 (obligation de formation continue des
salariés) : rejeté (p . 9617).

Article 4 (contrats d'association à l'école) :

— défavorable (p. 9617) ;

– son amendement n° 36 (suppression du contrat d'association à
l ' école ; organisation d études dirigées et surveillées par le
personnel de l ' éducation nationale) : rejeté (p . 9618).

Après l'article 4 :

—

	

son amendement n° 6 (création d'un observatoire de la sécurité
des établissements scolaires) (p . 9625) : rejeté (p . 9626).

Article 5 et annexe 2 (application de la loi de programmation à
l'enseignement agricole:

—défavorable (p . 9628).

Après l'article 5 :

— favorable à l'amendement n° 47 corrigé de M . Jean Glavany
(statut des psychologues de l'éducation nationale)
(p. 9629) ;

f- avorable à l ' amendement n° 196 de Mme Simone Rignault
(statut propre des psychologues scolaires au sein du corps
des professeurs des écoles) (p. 9631).

Ses explications de voté (p . 9633).

Enseignement secondaire : collèges.

Etablissements scolaires réseaux.

Lois de finances : crédits budgétaires : programmation.

Personnel non enseignant : contrat d ' association.

Vote contre du groupe communiste (p . 9633).

HOEFFEL (Daniel)

Ministre délégué auprès du ministre d'État, ministre de l'intérieur et
de l'aménagement du territoire, chargé de l'aménagement du
territoire et des collectivités locales

REPONSES AUX QUESTIONS

au Gouvernement de :

— Cova (Charles) : violences urbaines : violences de Lille, Lyon,
Paris et Chelles d'avril 1994 ; projet de loi de réforme de la
police [27 avril 1994] (p . 1174, 1175).

—

	

Bonrepaux (Augustin) : évolution du F .C.T.V .A . : dépenses
éligibles ; investissements au profit de tiers [27 avril 1994]
(p. 1177, 1178) .
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Trlgano (André) : revitalisation des bourgs ruraux : zones
rurales : services publics ; amélioration de l'habitat ; ban-
lieues périphériques ; C.I .A .T . de Mende [4 mai 1994]
(p . 1425).

-

	

Ferry (Alain) : prime à l'aménagement du territoire : carte
des primes à l ' aménagement du territoire : négociation : can-
tons de Villé, Schirmeck et Saales [29 juin 1994] (p . 3810).

-

	

Martin-Lalande (Patrice) : Matra automobile : aides commu-
nautaires et initiatives au niveau national [5 octobre 1994]
(p . 4911).

-

	

Gatignol (Claude) : délocalisations : Comité de décentralisa-
tion : réforme [12 octobre 1994] (p. 5313, 5314).

-

	

Poignant (Serge) :éligibilité à la prime d'aménagement du
territoire : conditions d'attribution : Pays de la Loire
[12 octobre 1994] (p . 5322).

-

	

Gascher (Pierre) :discussion du projet de loi sur la fonction
publique territoriale : examen par l 'Assemblée nationale :
date d'inscription à l'ordre du jour [16 novembre 1994]
(p . 6938).

—

	

Forissier (Nicolas) : services publics en zones rurales :
maintien [21 décembre 1994] (p . 9486).

orales sans débat de :

-

	

Perrut (Francisque) (n° 277) : maintien des services publics
dans les zones rurales : bureaux de poste : maintien :
[7 avril 1994] (p . 615, 616).

-

	

Deprez (Léonce) (n° 279) : dotation aux communes touris-
tiques et thermales : D.G.F . : dotation aux communes tou-
ristiques [7 avril 1994] (p. 616, 617).

-

	

Geney (Jean) (n° 310) :conditions d'attribution de la prime
à l'aménagement du territoire : Franche-Comté
[21 avril 1994] (p . 1096, 1097).

-

	

Roussel (François) (n° 3111 :bilan et réforme de la décentra-
lisation [21 avril 1994] (p . 1097, 1098).

- Le Déaut (Jean-Yves) (n° 330) : éligibilité des villes de Joeuf
et d'Homécourt à la dotation de solidarité rurale : condi-
tions d'attribution [28 avril 1994] (p . 1262 à 1264).

-

	

Migaud (Didier) (no 333) : politique d'aménagement du ter-
ritoire en région matheysine : régions en difficulté : pla-
teau matheysin [28 avril 1994] (p . 1264 à 1266).

- Muller (Alfred) (n° 344) : adaptation de la dotation globale
de fonctionnement aux accroissements de population
des communes : D.G.F . : conditions d'attribution ; popu-
lation ; recensements [5 mai 1994] (p . 1515, 1516).

-

	

Danilet (Alain) (no 356) : gestion de l'Office d'H.L .M. du
Gard : O.P .H.L .M . : gestion ; contrôle [19 mai 1994]
(p . 1941, 1942).

-

	

Martin-Lalande (Patrice) (n° 3591 : développement du télé-
travail et des téléservices : télétravail : développement
[19 mai 1994] (p . 1942, 1943).

—

	

Demuynck (Christian) (no 360) : commissariat de Neuilly-
sur-Marne : rénovation des locaux [19 mai 1994] (p. 1940,
1941).

-

	

Delmas (Jean-Jacques) (n° 367) : dotation globale de fonc-
tionnement : calcul : réforme [19 mai 1994] (p . 1943 à
1945).

Dray (Julien) (no 374) : commissariat de Grigny : construc-
tibn : délais [19 mai 1994] (p . 1941).

- Gremetz (Maxime) (no 384) : contrat de plan Etat-Picardie :
contrats de plan Etat-régions : financement [26 mai 1994]
(p . 2292, 2293) .

–

	

Ferry (Alain) (n° 4651 : voirie de la communauté de
communes de la « Porte du Vignoble » : finances ; gestion
[23 juin 1994] (p . 3432, 3433).

INTERVENTIONS

-

	

Projet de loi d'orientation pour le développement du terri-
toire (n o 1382).

Première lecture :

Avant la discussion des articles [8 juillet 1994] :
Son intervention sur l'exception d'irrecevabilité soulevée par : Boc-

guet (Alain) (p . 4238).
Sa réponse (p . 4359).
Son intervention sur la motion de renvoi en commission de : Malvy

(Martin) (p . 4365).
Principaux thèmes développés :

Agriculture : rôle et pluriactivité (p . 4362).
Aménagement rural (p. 4362).

Associations (p . 4360).

Collectivités locales :
- compétences (p . 4361) ;
-

	

coopération intercommunale, bassins de vie et pays
(p . 4360) ;

- coopération transfrontalière (p . 4361) ;
- décentralisation (p. 4360) ;
- dotation globale d'équipement (p. 4361) ;
- dotation globale de fonctionnement (p. 4360, 4361) ;
- ressources et péréquation (p. 4361) ;
- transferts de compétences (p. 4361).

Commerce et artisanat : chambres consulaires (p. 4360).

Consultation nationale (p . 4360, 4365).
Développement local (p. 4360).

Energie :
- Compagnie nationale du Rhône (p . 4362) ;

- E .D .F . (p. 4362).
Entreprises : aides : création d'entreprises (p. 4362).
Etat :

- déconcentration (p . 4360) ;
- rôle (p . 4360).

Finances publiques :
- fonds de gestion de l'espace rural (p . 4360) ;
- fonds : infrastructures de transports (p . 4360, 4362) ;

- Fonds national de développement du territoire (p. 4360).

Formation professionnelle et promotion sociale (p . 4361).

Impôts locaux :
- réforme (p . 4361) ;
- taxe professionnelle (p. 4361).

Massif central (p . 4362).
Mer et littoral : littoral (p. 4362).

Mines et carrières : communes minières (p . 4362).

Régions : Franche-Comté (p . 4360).

Schéma national de développement et directives territoriales
(p. 4362).

Services publics (p. 4362).

Tourisme et loisirs (p . 4362).

Transports (p. 4361, 4362).

Travail : télétravail (p . 4362).
Ville : politique de la ville (p . 4362) .



HOEFFEL

	

DÉBATS DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE

	

562

Discussion des articles [8, 9, 10, 11 et 12 juillet 1994] :

Avant l'article 1M :

– défavorable à l'amendement n° 135 de M . Rémy Auchedé (abro-
gation de la loi n° 92-125 du 6 février 1992 relative à l ' admi-
nistration territoriale de la République) (p . 4374).

Article 2 et annexe (schéma national de développement du terri-
toire) :

– favorable à l'amendement n° 213 deuxième rectification de la
commission (suppression du schéma annexé ; principes
généraux des orientations contenues dans le schéma natio-
nal ; avis des régions, des départements et des organisations
représentatives des communes et groupements de
communes ; approbation par le Parlement et caractère d'une
loi de plan au sens de l'article 3 de la loi du 29 juillet 1992)
(p. 4427) ;

–

	

favorable au sous-amendement n° 990 de M . Arnaud Cazin
d'Honincthun (orientations en matière de politique de
développement économic(ue, social, culturel, de protection
de l'environnement et d amélioration du cadre de vie) à
l'amendement n° 213 deuxième rectification de la commis-
sion (p. 4428) ;

ses observations sur le sous-amendement n° 995 de M . Jean-
Jacques de Peretti (limitation aux équipements culturels, de
santé, sportifs et socio-éducatifs 4( d intérêt national ») à
l'amendement n° 213 deuxième rectification de la commis-
sion (p. 4428) ;

-

	

ses observations sur le sous-amendement n° 992 de M . Georges
Sarre (élaboration par l'Etat ; publicité du projet et des avis
des collectivités territoriales et des associations représenta-
tives des communes) à l'amendement n° 213 deuxième recti-
fication de la commission (p . 4428) ;

– ses observations sur le sous-amendement n° 993 de M . Georges
Sarre (suppression du caractère de loi de plan ; présentation
au Parlement dans un délai d ' un an à compter de la promul-
gation de la loi) à l'amendement n° 213 deuxième rectifica-
tion de la commission (p. 4429) ;

–

	

défavorable au sous-amendement n° 994 de M . Rémy Auchedé
(orientations en matière de production et de distribution de
l'électricité et du gaz) à l'amendement n° 213 deuxième rec-
tification de la commission (p . 4429) ;

–

	

défavorable à l'amendement n° 860 de M. Jean-Pierre Balligand
(élaboration conjointe avec les régions et avis des départe-
ments et des organisations représentatives des communes et
des groupements de communes ; approbation par une loi de
plan) (p. 4427).

Article 4 (directives territoriales d'aménagement : art. L. 111-1-1
du code de l'urbanisme) :

– défavorable aux amendements identiques n°' 667 de M . Jean-
Pierre Balligand et 138 de M . Rémy Auchedé (de suppres-
sion) (p . 4438).

Article 9 (reconnaissance des pays) :

–

	

défavorable aux amendements identiques n°' 541 de M. Pierre
Mazeaud et 690 de M . Augustin Bonrepaux (de suppres-
sion) (p . 4507)

–

	

défavorable à l'amendement n° 151 de M . Rémy Auchedé (sup-
pression de la reconnaissance des pays ; autonomie commu-
nale et coopération intercommunale volontaire) (p. 4512);

–

	

défavorable à l'amendement n° 691 de M. Augustin Bonrepaux
(adaptation des limites des arrondissements et des départe-
ments sur avis conforme des départements et de la commis-
sion départementale de coopération intercommunale)
(p. 4512) ;

–défavorable à l'amendement n° 60 de M . Michel Mercier (publi-
cation d'un avis de la commission départementale de coopé -
ration intercommunale sur les limites des arrondissements
au regard de la notion de pays) (p . 4512) ;

–

	

favorable à l'amendement n° 232 rectifié de la commission
(définition du pays ; constatation de son existence par la
commission départementale de coopération intercommu-
nale ; publication de la liste et des limites des pays ; prise en
compte pour l'organisation des services de l'Etat et la délimi-
tation des arrondissements) (p . 4512) ;

–

	

soutient le sous-amendement n° 469 rectifié du Gouvernement
(définition du pays) à l'amendement n° 232 rectifié de la
commission : retiré (p . 4513) ;

– ses observations sur le sous-amendement n° 1012 de M . Arsène
Lux (définition du pays ; projet contractuel de développe-
ment local) à l'amendement n° 232 rectifié de la commission
(p . 4514) ;

–

	

défavorable au sous-amendement n° 1025 de M . Pierre Albertini
(réserve des compétences d'aménagement des collectivités
locales) à l ' amendement n° 232 rectifié de la commission
(p . 4514) ;

– retire l'amendement n° 470 du Gouvernement (prise en compte
de l'action de développement local des associations et des
représentants des activités socio-professionnelles (p. 4519) ;

–

	

défavorable au sous-amendement n° 1024 de M. Marc Le Fur
(délai d'adaptation des limites des arrondissements) à
l'amendement n° 232 rectifié de la commission (p . 4515).

Article 10, (effet suspensifde la demande de sursis à exécution présen-
tée par le préfet : art. 3 et 46 de la loi du 2 mars 1982 ; art. Ide
la loi du 5 juillet 1972) :

– défavorable à l'amendement n° 61 de M . Michel Mercier (de
suppression) (p . 4517) ;

–

	

ses observations sur l'amendement n° 233 de la commission
(extension, aux actes visés à l'article, des modalités de pro -
noncé du sursis à exécution prévues pour les actes des collec-
tivités locales de nature à compromettre l'exercice d'une
liberté) (p . 4517).

Après l'article 10 :
– favorable à l' amendement n° 234 de la commission (généralisa-

tion des commissions départementales d'organisation et de
modernisation des, services publics) (p . 4518) ;

– soutient le sous-amendement n° 472 deuxième correction du
Gouvernement (de précision) à l ' amendement n° 234 de la
commission : adopté (p . 4518) ;

–

	

ses observations sur le sous-amendement n° 907 corrigé de
M. Daniel Pennec (extension en priorité clans les zones
rurales, de montagne et les villes de moins de 30 000 habi-
tants) à l'amendement n° 234 de la commission (p . 4518) ;

-

	

défavorable aux amendements n°' 407, 408 et 409 de M . Fran-
çois Roussel (obligation pour le préfet de déférer au tribunal
administratif un acte respectivement d'une commune, d'un
département ou d'une région à la demande d'une personne
s'estimant lésée) (p . 4519).

Article 11 (maintien des services publics sur le territoire) :
–

	

défavorable à l' amendement n° 324 de M . Georges Sarre (fixa-
tion législative des obligations de service nécessaires à l'amé-
nagement du territoire et garantissant l ' égal accès aux ser-
vices publics ; traduction de ces obligations dans des
contrats de plan, des conventions d'objectifs, des décrets en
Conseil d'Etat ou des cahiers des charges selon le statut juri-
dique des organismes en cause) (p . 4522) ;

– défavorable à l'amendement n° 695 de M . Augustin Bonrepaux
(concertation pour l'établissement des objectifs d'aménage-
ment du territoire et de services rendus aux usagers)
(p. 4523) ;

–favorable à l'amendement n° 235 de la commission (égal accès
de tous aux services publics) (p . 4523) ;

- défavorable à l'amendement n° 236 de la commission (extension
à tous les établissements et organismes publics et à toutes les
entreprises nationales) (p . 4523) ;

–

	

soutient l ' amendement n° 982 du Gouvernement (fixation par
les contrats de plan ou des contrats de service public des
modalités de compensation des charges résultant de l 'appli-
cation de l'article) (p . 4523) : adopté (p . 4524) ;
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—

	

défavorable à l'amendement n° 153 de M . Rémy Auchedé (sup-
pression de l'étude d ' impact préalable à la suppression d'un
service et du pouvoir de statuer en dernier ressort attribué au
ministre de tutelle ; fixation des objectifs d'aménagement du
territoire et de service après consultation des usagers)
(p. 4525) ;

—

	

ses observations sur les amendements identiques n°' 928 de
M. Gérard Trémège et 432 de M . Yvon Jacob (extension de
l'étude d' impact à la réorganisation d'un service) (p . 4525) ;

— ses observations sur l'amendement n° 868 de M . Jean-Pierre Bal-
ligand (extension de l'étude d' impact aux décisions de sup-
pression ou de réorganisation des administrations de l'Etat)
(p. 4525) ;

—

	

défavorable aux amendements identiques n" 41 de M. Michel
Meylan, 201 de M . Marc Le Fur et 697 de M . Augustin
Bonrepaux (généralisation de l ' étude d ' impact à toute déci-
sion de suppression ou de réorganisation) (p . 4526) ;

— ses observations sur l'amendement n° 3 de M . Patrice Martin-
Lalande (adjonction à l'étude d'impact d'une étude sur le
maintien du niveau d'activité par le télétravail) (p . 4526) ;

—

	

ses. observations sur l'amendement n° 240 de la commission
(consultation des conseils municipaux et des conseils géné-
raux pour l 'étude d'impact) (p. 4526) ;

—

	

favorable à l'amendement n° 241 de la commission (rédaction-
nel) (p . 4526) ;

—favorable à l ' amendement n° 242 de la commission (consulta-
tion de la commission départementale d ' organisation et de
modernisation des services publics sur l'étude d ' impact)
(p. 4527) ;

—

	

favorable à l' amendement n° 696 de M . Augustin Bonrepaux
(communication aux collectivités locales de l'étude d'im-
pact, pour observations ou demandes de nouvelles mesures)
(p. 4528) ;

—favorable à l'amendement n° 243 de la commission (transmis-
sion pour avis de l'étude d'impact à la commune du lieu
d'implantation du service ; communication à toute autre
commune sur sa demande) (p . 4528) ;

— favorable à l'amendement n° 244 de la commission (de coordi-
nation) (p. 4528) ;

— défavorable à l'amendement n° 496 corrigé rectifié de M . Jean-
Pierre Brard (compétence exclusive d 'une commission
composée d'élus, de représentants de l'Etat, des syndicats et
des usagers pour saisir le ministre de tutelle d ' une décision
de suppression d ' un service aux usagers en méconnaissance
des objectifs d ' aménagement du territoire) (p . 4528) ;

— défavorable à l'amendement n° 700 de M . Jean-Pierre Balligand
(possibilité de saisine du ministre de tutelle, dans le même
cas, par la commission départementale) (p. 4528) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 392 de M . Gérard Saumade
(compétence du Premier ministre pour statuer en dernier
ressort) (p . 4529, 4530) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 908 de M . Daniel Penne
(compétence du Premier ministre pour statuer en dernier
ressort après avis du ministre concerné) (p . 4529, 4530) ;

— défavorable à l'amendement n° 246 de la commission (cahier des
charges en matière d'objectifs de service en cas de privatisa-
tion d'un organisme chargé d'une mission de service public)
(p . 4530).

Après l'article 11 :
—

	

défavorable aux amendements n" 42 de M. Michel Meylan et
701 de M . Augustin Bonrepaux (élaboration concertée d ' un
schéma d'organisation territoriale des services publics par
l'Etat et le département après avis des groupements de
communes concernés et d'une commission de représentants
des maires, des organisations socio-professionnelles, des
associations et des usagers) (p. 4530) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 755 de M . Bernard Accoyer (sus-
pension des autorisations d ' implantation de grandes surfaces
commerciales dans les communes de moins de 40 000 habi-
tants jusqu'à l'adoption du schéma de réorganisation des ser-
vices de l'Etat prévu à l ' article 8) (p . 4531) ;

— défavorable à l'amendement n° 18 de M . François Sauvadet
(assouplissement des conditions de création d'une officine
pharmaceutique dans les communes de moins de
2 000 habitants) (p. 4531) ;

- favorable à l'amendement n° 247 de la commission (rapport sur
le développemènt de la polyvalence des services publics)
(p . 4531) ;

— défavorable à l'amendement n° 693 de M. 4ugustin Bonrepaux
(abrogation de la loi de privatisation du 19 juillet 1993 ;
compensation des pertes de recettes par une augmentation
du taux de l' I .S .F . et des droits de consommation sur les
tabacs) (p. 4532).

Article 12 (lois de programmation quinquennales et documents à
transmettre au Parlement) :

— ses observations (p . 4540).
Finances publiques : F .D .E .S.
Plan : contrat de plan.

—

	

défavorable à l'amendement n° 248 rectifié de la commission
(prise en compte des schémas régionaux de développement
du territoire) (p . 4541) ;

—

	

favorable à l'amendement n° 249 de la commission (côrrection
d'une erreur matérielle) (p . 4541, 4542) ;

— favorable à l'amendement n° 1026 rectifié de M . Yves Fréville
(de précision) (p . 4542) ;

—favorable à l ' amendement n° 250 de la commission (rédaction-
nel) (p . 4543) ;

— défavorable à l'amendement n° 251 deuxième rectification de la
commission (extension de l'annexe mentionnée au dernier
alinéa de l'article aux fonds de concours et participations des
collectivités territoriales à l'exercice des compétences de
l'Etat dans la région) (p . 4544) ;

— défavorable à l 'amendement n° 4 de M . Patrice Martin-Lalande
(extension de l'annexe précitée aux actions de l'Etat en
faveur du télétravail et des téléservices) (p . 4544) ;

— favorable à l'amendement n° 252 de la commission (annexe au
projet de loi de finances sur les financements apportés
depuis 1989 par les fonds structurels communautaires)
(p . 4545).

Après l'article 12 :
—

	

défavorable à l 'amendement n:° 497 de M . Rémy Auchedé
(conseil d'administration des différents fonds créés par la
loi) (p . 4545).

Article 13 (Fonds national de développement du territoire) :
— ses observations (p. 4548).

Logement et habitat : logement rural.
Lois de finances : Fonds d'aménagement de la région Ile-de-

France (F .A.R .I .F .).

— défavorable aux amendements identiques n" 154 de M . Rémy
Auchedé et 886 de M . Charles de Courson (de suppression)
(p. 4550).

Lois de finances : comptes d ' affectation spéciale.
— favorable à l'amendement n° 1029 de la commission (de coordi-

nation) (p. 4551) ;
— défavorable à l'amendement n° 108 de M. Michel Meylan (sup-

pression du regroupement des crédits consacrés au déve-
loppement de la montagne) (p . 4551) ;

— défavorable à l'amendement n° 253 de la commission (identifi-
cation des crédits par type d'intervention) (p . 4551) ;

—

	

défavorable aux sous-amendements identiques n" 950 de
M. Jean Briane et 964 de M . Augustin Bonrepaux (priorité
d'attribution des crédits pour les zones urbaines défavorisées
et les zones rurales fragiles) à l'amendement n° 253 de la
commission (p . 4552, 4553) ;

	

'
-

	

défavorable à l'amendement n° 705 de M . Jean-Pierre Balligand
(attribution des crédits aux zones éligibles aux fonds structu-
rels européens) (p . 4553) ;
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-

	

défavorable à l'amendement n° 416 de M . Olivier Guichard
(suppression de la séparation entre la section générale et la
section locale) (p. 4554) ;

—

	

ses observations sur l'amendement n° 401 de M . Jacques Blanc
(déconcentration de la section locale au niveau du préfet de
région) (p. 4555) ;

— ses observations sur l'amendement n° 434 de M. Yvon Jacob
(déconcentration de cette section au niveau régional)
(p . 4555) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 707 de M . Augustin Bonrepaux
(crédits de fonctionnement et d'investissement) (p. 4555) ;

—

	

favorable à l'amendement n° 254 rectifié de la commission (rap-
port annuel au Parlement sur l'utilisation des crédits du
fonds) (p . 4556) ;

— défavorable au sous-amendement n° 852 de M . Adrien Zeller
(inclusion dans le rapport de l'évolution des indicateurs de
cohésion et d'équilibre du territoire) à l'amendement n° 254
rectifié de la commission (p . 4557) ;

— défavorable à l'amendement n° 887 de M. Charles de Courson
(composition du comité de gestion du fonds) (p . 4558).

Article 14 (fonds de péréquation des transports aériens — taxe sur les
passagers embarquant dans les aéroports situés en France conti-
nentale) :

—

	

défavorable à l'amendement n° 155 de M . Rémy Auchedé (de
suppression) (p . 4560).

Lois de finances : compte d'affectation spéciale.
—défavorable à l ' amendement n° 586 de M . Gilbert Gantier (créa-

tion d ' un fonds d'investissement et de développement des
infrastructures rassemblant le fonds prévu au présent article,
un fonds d'investissement des transports fluviaux et un
fonds d'investissement des transports terrestres) (p . 4562) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 584 rectifié de M . Gilbert Gan-
tier (suppression de la taxe sur les passagers) (p . 4562) ;

— défavorable à l ' amendement n° 582 rectifié de M . Gilbert Gan-
tier (fixation à 2 F du montant de cette taxe) ;

— favorable aux amendements identiques n" 256 de la commis-
sion et 585 de M. Arnaud Cazin d'Honincthun (de préci-
sion) (p . 4563) ;

-

	

soutient l'amendement n° 983 rectifié du Gouvernement (affec-
tation de la taxe au compte d ' affectation spéciale à créer dans
la loi de finances pour 1995) (p . 4563) : retiré (p . 4564).

Article 15 ends d 'investissement des transports terrestres — taxe sur
laproduction des ouvrages hydroélectriques concédés — taxe sur
les sociétés d'autoroutes) :

— ses observations (p . 4575) ;
— défavorable à l'amendement n° 592 de M. Gilbert Gantier (de

suppression) (p . 4575) ;
—

	

défavorable au sous-amendement n° 1022 de M . Charles de
Courson (création d'un fonds d'investissement des trans-
ports combinés et d ' une agence nationale du transport inter-
modal ; création d'une taxe additionnelle à la T.I .P .P .) à
l'amendement n° 881 rectifié de M . Marc-Philippe Dau-
bresse (affectation de la taxe sur les ouvrages hydroélec-
triques à un fonds d'investissement en matière de transports
fluviaux ; affectation de la taxe due par les concessionnaires
d'autoroutes à un fonds d'investissement des transports ter-
restres) (p . 4581) ;

— défavorable au sous-amendement n° 1023 de M . Charles de
Courson (création d'une agence nationale du transport
intermodal) à l'amendement n° 881 rectifié de M. Marc-
Philippe Daubresse (p . 4581) ;

— soutient l'amendement n° 984 rectifié du Gouvernement (affec-
tation de la taxe due par les concessionnaires d'autoroutes à
un fonds d'investissement des transports terrestres ; affecta-
tion de la taxe sur les ouvrages hydroélectriques à un fonds
d'investissement fluvial) (p . 4577) : adopté après modifica-
tions (p. 4584) ;

défavorable au sous-amendement n° 1032 de M . Marc Le Fur
(participation du fonds d ' investissement des transports ter-
restres à l'électrification des voies ferrées) à l 'amendement
n° 984 rectifié du Gouvernement (p . 4582) ;

ses observations sur le sous-amendement n° 1034 de M . Augustin
Bonrepaux (participation du même fonds au développement
des transports ferroviaires régionaux dans les zones d'accès
difficile) à l'amendement n° 984 rectifié du Gouvernement
(p . 4582) ;

défavorable au sous-amendement n° 1030 de M . Charles de
Courson (création d ' un fonds d'investissement des trans-
ports combinés et d'une taxe additionnelle à la T.I .P .P .) à
l'amendement n° 984 rectifié du Gouvernement (p . 4583) ;

défavorable au sous-amendement n° 1027 de M . Jacques Barrot
(exonération des transports routiers de marchandises du
paiement de la taxe sur les autoroutes et de précision) à
l'amendement n° 984 rectifié du Gouvernement (p . 4583) ;

défavorable au sous-amendement n° 1033 de M . Augustin Bon-
repaux (création d'une taxe sur les microcentrales au fioul en
vue de financer le fonds d' investissement fluvial) à l ' amende-
ment n° 984 rectifié du Gouvernement (p . 4583) ;

—

	

défavorable à l ' amendement n° 1035 de M. Georges Sarre
(entrée en vigueur de la 'taxe sur les ouvrages hydroélec-
triques au taux de 2 centimes par kWh et au bénéfice de
Voies navigables de France en 1 absence de règlement de la
question dite de la « rente Compagnie nationale du Rhône »
dans l'année suivant la promulgation de la loi) (p . 4584).

Après l'article 15 :

—

	

défavorable à l ' amendement n° 199 de M . Marc Le Fur (unifica-
tion de la tarification des télécommunications en métropole)
(p . 4585, 4586) ;

— ses observations sur l ' amendement n° 179 de M . René Beaumont
(participation de la Compagnie nationale du Rhône à l'amé-
nagement des voies navigables à grand gabarit et prix mini-
mum de cession de sa production d'énergie électrique)
(p . 4589).

Article 16 (fonds de gestion de l 'espace rural : art. L . 112-16 et
L . 112-17 du code rural) :

—ses observations (p . 4592, 4593).
Bois et forêts : forêts.

—

	

ses observations sur l'amendement n° 879 de M . Charles de
Courson (de suppression) (p . 4593) ;

défavorable à l'amendement n° 715 de M . Augustin Bonrepaux
(dénomination de fonds de gestion de l'espace rural « et de la
forêt ») (p . 4593).

Article L . 112-16 du code rural:
— favorable à l'amendement n° 258 de la commission (participa-

tion du fonds à tout projet d'intérêt collectif concourant à
l'entretien ou à la réhabilitation de l'espace rural) (p. 4594) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 1020 de M . Charles Millon
(compétence du département après avis de la commission
consultative prévue à l'article) (p. 4595) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 439 de M . Arsène Lux (représen-
tation du conseil général au sein de la commission consulta-
tive et programme annuel de mise en oeuvre) (p . 4595) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 595 de M . Marc Laffineur (asso-
ciation du conseil général à la mise en oeuvre du fonds)
(p. 4596) ;

-

	

défavorable aux amendements identiques n°' 402 de M . Jacques
Blanc et 419 de M . Olivier Guichard (représentation de la
région au sein de la commission consultative) (p . 4596).

Article L. 112-17 du code rural:
-ses observations sur l'amendement n° 713 de M . Augustin Bonre-

paux (répartition des crédits en cohérence avec les crédits
attribués par l ' Union européenne) (p . 4597) ;

-

	

défavorable à l'amendement n° 827 de M . Marc Le Fur (sup-
pression des critères de répartition) (p. 4597, 4598) .
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Après l'article L . 112-17 du code rural:

— défavorable à l'amendement n° 878 de M. Charles de Courson
(comité de gestion du fonds) (p. 4598).

Après l'article 16 :
— défavorable à l'amendement n° 203 de M . Pierre Micaux (res-

sources du Fonds national de développement des adductions
d'eau) (p . 4599).

Avant l'article 17 :
—

	

défavorable à l' amendement n° 110 de M. Michel Meylan (subs-
titution du titre « des zones prioritaires d'aménagement »)
(p. 4599) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 716 de M . Augustin Bonrepaux
(définition des zones prioritaires d'aménagement du terri-
toire comme les zones urbaines défavorisées et les zones
rurales de faible densité démographique à population
décroissante ; délimitation de ces zones par département ou
par arrondissement) (p . 4600) ;

— défavorable à l'amendement n° 111 de M. Michel Meylan (défi-
nition des zones prioritaires d'aménagement du territoire
comme les zones urbaines défavorisées et les zones rurales de
faible densité démographique à population décroissante)
(p . 4600) ;

— défavorable à l ' amendement n° 112 de M . Michel Meylan (défi-
nition des territoires ruraux de développement prioritaire ;
délimitation de ces territoires par département ou par arron-
dissement) (p . 4600) ;

— défavorable à l'amendement n° 158 de M . Rémy Auchedé (sus-
ppension des opérations de délocalisation d entreprises vers
l'étranger ; interdiction des aides publiques à des entreprises
délocalisant leur activité) (p . 4601).

Article 17 (Fonds national d'aide à la création d'entreprises) :
— ses observations (p . 4607).

Banques et établissements financiers :
—Caisse des dépôts et consignations ;
—Crédit d'équipement des P .M.E. ;
—Sociétés de développement régional (S .D.R.) ;
—

	

Société française de garantie des financements des P.M.E.
(SOFARIS).

Lois : loi n° 94-126 du 11 février 1994 relative à l ' initiative et à
l'entreprise individuelle (loi Madelin).

—

	

défavorable à l'amendement n° 159 de M . Rémy Auchedé (rem-
placement du dispositif d'aides par un remboursement de
6 p. 100 du montant de l'impôt sur les sociétés en cas d'in-
vestissement minimum d'une entreprise en France ; fixation
à 40 p . 100 du taux de l' impôt sur les sociétés) (p . 4607).

Article 22 (renforcement des mécanismes de péréquation de la
D.G.F. et réaménagement de la D.G.F. de la région Ile-de-
France et du F.A.R.LF.) :

— défavorable à l'amendement n° 395 de M. Georges Sarre (sup-
pression du dispositif d'extinction de la D .G .F . Ile-de-
France) (p . 4682) ;

— défavorable à l 'amendement n° 817 de M . Gilles Carrez (trans-
fert du montant de la D .G.F . Ile-de-France à la dotation
d ' aménagement de la D .G .F .) (p . 4683) ;

—

	

ses observations sur l'amendement n° 319 de la commission
(rédactionnel) (p. 4683) ;

— défavorable à l'amendement n° 190 de M . François Sauvadet
(transfert du montant de la D .G .F. Ile-de-France pour moi-
tié à la D .S .U. et pour moitié à la D .S .R .) (p . 4684) ;

— défavorable à l ' amendement n° 874 de M . Jacques Barrot (trans-
fert du montant de la D.G.F . Ile-de-France pour partie à la
dotation de fonctionnement minimale des départements et
pour partie à la D.S.R.) (p. 4684) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 873 de M . Jacques Barrot
(contribution au mécanisme de solidarité financière entre
départements au sein de la D .G .F .) (p . 4684) .

Article 23 (rapport sur la réforme de la taxe professionnelle) :
— ses observations sur l'amendement n° 519 de M . Jean-Pierre

Thomas (commission nationale de réforme des finances
locales chargée de présenter un bilan du système financier
local et des propositions de réforme) (p. 4700) ;

—

	

ses observations sur l ' amendement n° 349 corrigé de M. Charles
Ceccaldi-Raynaud (impôt sur les ressources des collectivités
locales dans le respect du principe de libre administration)
(p . 4700).

Après l'article 23 :
—

	

défavorable à l'amendement n° 503 de M . Jean-Pierre Brard
(cotisation minimale de taxe professionnelle assise sur la
valeur ajoutée au taux de 1,5 p . 100) (p . 4710) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 449 de M. Yves Fréville (taux
applicables au titre de l'écrêtement des bases de taxe profes-
sionnelle des établissements exceptionnels ; compensation
des pertes de recettes des collectivités locales par une aug-
mentation de la D .G .F . ; compensation des pertes de
recettes pour l'Etat par une augmentation des droits sur les
tabacs) (p. 4712) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 808 de M . Augustin Bonrepaux
(majoration du taux de la cotisation de péréquation de la
taxe professionnelle) (p. 4712) ;

— défavorable à l ' amendement n° 802 de M . Jean-Pierre Balligand
(alignement du montant de la D .G.F . des communautés de
villes sur celui de la D .G.F. des communautés urbaines
financé par un prélèvement sur la dotation de compensation
de la taxe professionnelle) (p . 4713) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 809 de M . Augustin Bonrepaux
(montant de la dotation de développement rural pour 1995
et de son évolution ultérieure ; même financement que pré-
cédemment) (p . 4713) ;

— défavorable à l ' amendement n° 505 rectifié de M . Jean-Pierre
Brard (condition de construction de logements sociaux pour
la délivrance des permis de construire) (p. 4714) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 504 de M . Jean-Pierre Brard
(augmentation de la fraction des salaires incluse dans
l'assiette de la taxe professionnelle pour les salaires inférieurs
à 1,2 fois le S .M .I .C .) (p. 4715) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 511 de M . Jean-Pierre Brard
(majoration du taux de la taxe professionnelle des entreprises
bénéficiaires ayant procédé à des licenciements écono-
miques) (p . 4515) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 508 de M . Jean-Pierre Brard
(exclusion des investissements de productivité du champ du
lissage des bases de taxe professionnelle) (p . 4716).

Article 24 (simplification et démocratisation des structures de coopé-
ration intercommunale) :

— défavorable à l'amendement n° 120 de M . Michel Meylan (de
suppression) (p . 4725) ;

— défavorable à l'amendement n° 967 de M. Yves Bonnet (exten-
sion du rapport quinquennal prévu à l'article à la suppres-
sion du décalage de deux ans pour les attributions du
F.C.T.V .A. de l'ensemble des groupements de communes)
(p . 4727, 4729) ;

—ses observations sur l'amendement n° 810 de M . Augustin Bonre-
paux (extension du rapport précité au renforcement de l'in-
tégration fiscale des établissements de coopération)
(p . 4730) ;

— défavorable à l'amendement n° 452 corrigé de M . Michel Mey-
lan (suppression de la commission nationale de coopération
décentralisée) (p . 4731) ;

— défavorable aux amendements identiques n°" 170 de M . Rémy
Auchedé et 96 de M . Yves Rousset-Rouard (suppression de
l'obligation de choisir les délégués au comité d'un syndicat
de communes parmi les membres du conseil municipal sauf
cas d'insuffisance numérique) (p . 4731) ;
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—

	

défavorable à l'amendement n° 171 de M . Rémy Auchedé (sup-
pression de l'obligation de choisir les délégués au conseil
d'une communauté de communes parmi les membres du
conseil municipal sauf cas d'insuffisance numérique)
(p. 4733) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 811 de M . Augustin Bonrepaux
(attribution minimale de D .G.F . d'une commune issue de la
fusion de communes membres d'un groupement à fiscalité
propre dissous ; compensation des pertes de recettes par une
augmentation des droits sur les tabacs) (p . 4735) ;

—

	

défavorable au sous-amendement n° 1050 de M. Yves Bonnet
(période transitoire) à l'amendement n° 811 de M . Augustin
Bonrepaux (p. 4735) ;

—

	

défavorable à l ' amendement n° 812 de M . Augustin Bonrepaux
(versement pendant une période de dix ans, à une commune
issue de la fusion de communes membres d'un groupement
à fiscalité propre, dissous de l'attribution de D .G .F . de ce
groupement ; compensation des pertes de recettes par une
augmentation sur les tabacs) (p . 4735) ;

— défavorable à l' amendement n° 813 de M . Augustin Bonrepaux
(même versement pendant une période de six ans ; gage
identique) (p . 4735) ;

—

	

défavorable à l ' amendement n° 337 de M. Pierre Hérisson
(contenu du rapport préalable aux délibérations en matière
de délégation d'un service public local) (p . 4736).

Après l'article 24 :
—

	

défavorable à l'amendement n° 943 de M . Louis de Broissia ,
(extension de la D .G .F . aux syndicats de communes et aux
syndicats mixtes) (p. 4736).

Article 25 (assouplissement des règles de constitution des ententes
interrégionales) :

—ses observations (p . 4738) ;
— défavorable à l'amendement n° 16 de M . Pierre Micaux (créa-

tion avec l'accord des départements) (p . 4738, 4739).

Après l'article 25 :
—

	

défavorable aux amendements n°' 649 de M . Michel Meylan,
953 de M . Jean Briane et 848 corrigé de M . Augustin Bon-
repaux (politiques interrégionales des massifs de montagne
et des espaces littoraux communs à plusieurs régions ; unifi-
cation des massifs des Alpes du Nord et des Alpes du Sud)
(p . 4740, 4741) ;

-

	

ses observations sur l ' amendement n° 894 de M . Jacques Boyon
(dépôt d'un rapport sur les sociétés d 'économie mixte
locales) (p . 4742).

Article 26 (extension des possibilités de coopération transfrontalière
pour les collectivités territoriales) :

— défavorable à l'amendement n° 542 de M. Pierre Mazeaud (de
suppression) (p . 4744).

Affaires étrangères : Suisse.
Communautés européennes et Union européenne.

—

	

ses observations sur l'amendement n° 892 de M . Jacques Boyon
(extension aux participations conjointes avec l ' Etat ou
d'autres personnes publiques ou privées) (p . 4745) ;

— défavorable à l ' amendement n° 537 corrigé de M . Serge Didier
(extension à la coordination ou l'animation du développe-
ment local) (p . 4746) ;

— défavorable au sous-amendement n° 1051 de M. Augustin Bon-
repaux (de précision) à l'amendement n° 537 corrigé de
M. Serge Didier (p . 4746) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 732 de M . Jean-Jacques Weber
(usage du français pour la certification des comptes des per-
sonnes morales de droit étranger en cas de participation
d'une collectivité territoriale) (p . 4747) ;

— ses observations sur l'amendement n° 543 rectifié de M . Pierre
Mazeaud (interdiction de la conclusion d'une convention
internationale par une collectivité territoriale) (p . 4747) ;

—

	

défavorable au sous-amendement n° 1052 de M. Arnaud Cazin
d'Honincthun (autorisation de l'Etat pour la conclusion
d'une telle convention) à l 'amendement n° 543 rectifié de
M . Pierre Mazeaud (p . 4748).

Avant l'article 27 :
—

	

défavorable à l'amendement n° 172 de M . Rémy Auchedé (sanc-
tion du défaut de réunion trimestrielle du conseil munici-
pal) (p . 4750).

Article 27 (création de comités consultatifs intercommunaux et
départementaux : art. L . 169-4 du code des communes et art . 34
de la loi du 10 août 1871) :

— défavorable aux amendements identiques n°' 295 de la commis-
sion, 77 de M . Michel Mercier et 124 de M. Michel Meylan
(de suppression) (p. 4750).

Après l'article 27 :
— ses observations sur l'amendement n° 895 de M . Jacques Boyon

(conseil d'administration des établissements publics exer-
çant une activité dans plusieurs départements) (p . 4756) ;

—

	

défavorable aux amendements identiques n°' 296 de la commis-
sion et 176 rectifié de M . Jacques Boyon (droit de vote plu-
ral des actions détenues par les collectivités territoriales dans
les sociétés concessionnaires d'autoroutes) (p . 4757).

Article 28 (initiative des électeurs dans les consultations locales ;
extension des consultations locales aux établissements publics de
coopération intercommunale) :

— défavorable au sous-amendement n° 991 de M . Georges Sarre
(saisine par 10 p . 100 des électeurs inscrits) à l ' amendement
n° 297 deuxième rectification de la commission (condition
de la saisine du conseil municipal ou d'un groupement de
communes par 20 p . 100 des électeurs inscrits) (p . 4767) ;

—

	

défavorable au sous-amendement n° 1053 de M . Rémy Auchedé
(saisine par 20 p . 100 des habitants) à l'amendement n° 297
deuxième rectification de la commission (p . 4768) ;

—

	

ses observations sur le sous-amendement n° 972 rectifié de
M. Jean-Jacques Guillet (extension aux syndicats mixtes) à
l 'amendement n° 297 deuxième rectification de la commis-
sion (p . 4768).

Après l'article 28 :
—

	

ses observations sur l'amendement n° 866 de M . Jean-Pierre Bal-
ligand (extension aux départements de la consultation locale
à l'initiative des électeurs) (p . 4769) ;

—

	

défavorable à l 'amendement n° 514 de M . Jean-Pierre Brard
(élection de conseillers municipaux de quartiers dans les
communes de plus de 40 000 habitants) (p . 4770) ;

— défavorable à l'amendement n° 298 rectifié de la commission
(établissement par la commission consultative sur l'évalua-
tion des charges d'un bilan des charges transférées aux col-
lectivités locales) (p. 4771) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 513 de M . Jean-Pierre Brard
(fixation par la région du taux annuel de la cotisation perçue
au titre de la participation des employeurs à l'effort de
construction) (p . 4772) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 129 de M . Michel Pelchat
(commission d'étude du financement d'un Fonds national
de développement des nouvelles infrastructures de commu-
nication) (p . 4772) ;

— défavorable à l ' amendement n° 128 rectifié de M . Michel Pel-
chat (délégation du conseil municipal au maire en matière
d'autorisations d'antennes collectives) (p . 4773) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 844 corrigé de M . Michel Pel-
chat (distribution par câble simultanément à une distribu-
tion hertzienne) (p . 4773) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 954 de M. Eric Raoult (respon-
sabilité civile en matière d ' affichage d'opinion ou de publi-
cité relative aux associations en dehors des emplacements
réservés) (p. 4774) .
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Avant l'article 29 :

— ses observations sur l'amendement n° 858 de M . Adrien Zeller
(dépôt d'un projet de loi de révision du mode de scrutin
pour l'élection des conseillers régionaux) (p . 4776).

Article 29 (rapport du Gouvernement sur l'application de la loi) :

-

	

défavorable à l'amendement n° 911 de M . Daniel Pennec (fixa-
tion à deux ans du délai de dépôt du rapport) (p . 4777).

Après l'article 29 :

—

	

défavorable à l 'amendement n° 359 de M. Marc Le Fur
(incompatibilité des fonctions de président de conseil régio-
nal ou de président de conseil général avec les mandats ou
fonctions électives précités) (p . 4778) ;

— ses observations sur l' amendement n° 342 de M . Jean-Paul Vira-
poullé (calcul de la quote-part du fonds de correction des
déséquilibres régionaux attribuée aux D .O .M .) (p . 4779) ;

—

	

ses observations sur l' amendement n° 343 de M . Jean-Paul Vira-
poullé (recueil de « conseils » portant sur les normes, procé-
dures et prescriptions techniques des équipements et services
dans les D .O.M .) (p . 4780).

Titre :
—

	

ses observations sur l ' amendement n^ 628 de M, François Sauva-
det (mention de la notion « d'aménagemert » du territoire)
(p . 4780).

Deuxième lecture :
Avant la discussion des articles [28 novembre 1994] :
Son interruption et sa réponse (p . 7743, 7765).
Principaux thèmes développés :

Collectivités locales :
—compétences et collectivité chef de file (p . 7766) ;
—coopération intercommunale et pays (p . 7766) ;
—ressources et péréquation (p . 7766).

Communautés européennes et Union européenne (p . 7766).

Impôts locaux : taxe professionnelle (p. 7766).
Régions : Ile-de-France (p . 7765).
Zones prioritaires : « redynamisation urbaine » et « revitalisation

rurale » (p . 7765, 7766).
Discussion des articles [28, 29, 30 novembre et 1" décembre

1994] :

Article 1" (principes de la politique de développement du territoire) :

—

	

défavorable à l'amendement n° 340 de M . Jean-Pierre Balligand
(objectifs et contenu de la politique de développement soli-
daire des territoires ; maîtrise de l'expansion de la région Ile-
de-France) (p . 7768) ;

— favorable à l'amendement n° 399 de M. Main Marleix (contri-
bution de la politique de développement sportif à la réalisa-
tion des objectifs de l'aménagement du territoire)
(p . 7768) ;

— défavorable à l'amendement n° 238 de M . Rémy Auchedé (par-
ticipation des syndicats et des associations à la détermination
de la politique d'aménagement du territoire) (p. 7769) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 239 de M . Rémy Auchedé
(consultation des collectivités locales sur la localisation des
administrations et investissements publics) (p. 7769) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 194 de M . Patrice Martin-
Lalande (accès à distance aux services publics) (p . 7769).

Article 2 (schéma national d 'aménagement et de développement du
territoire) :

—

	

favorable à l'amendement n° 400 de M. Main Marleix (contri-
bution de la politique de développement sportif à la réalisa-
tion des orientations de l'aménagement du territoire et à la
mise en oeuvre des principes de localisation des équipements
et services collectifs d'intérêt national) (p . 7771) ;

—

	

favorable à l'amendement n° 45 de la commission (de précision)
(p . 7771) .

Article 3 (Conseil national de l'aménagement et du développement
du territoire) :

— favorable à l'amendement n° 46 de la commission (composition
du Conseil et consultation de ce dernier sur les projets de loi
de programmation prévus à l'article 12 ; caractère facultatif
de la consultation sur le schéma de réorganisation des ser-
vices de l'Etat ; suppression de la consultation sur les propo-
sitions de zonage de l'Union européenne) (p . 7771) ;

– ses observations sur le sous-amendement n° 530 de M . Charles de
Courson (représentation des activités familiales) à l ' amende-
ment n° 46 de la commission (p . 7772).

Article 4 (directives territoriales d 'aménagement : art. L. 111-1-1
du code de l'urbanisme) :

— défavorable à l ' amendement n° 241 de M . Rémy Auchedé (de
suppression) (p . 7773) ;

— défavorable au sous-amendement n° 396 de M. Main Madalle
(adaptation des lois d ' aménagement et d'urbanisme aux par-
ticularités géographiques en cas de projet déclaré d ' utilité
publique) à l'amendement n° 47 de la commission (rédac-
tionnel) (p . 7774) ;

— dfvorable à l'amendement n° 242 de M . Rémy Auchedé (asso-
ciation des régions, des départements, des communes et des
comités de massif à l'élaboration des directives) (p . 7774) ;

— favorable à l'amendement n° 49 de la commission (rédactionnel)
(p . 7774).

Article 5 (coordination) :

—

	

défavorable à l'amendement n° 243 de M . Rémy Auchedé (de
suppression) (p . 7775) ;

—

	

ses observations sur l'amendement n° 50 de la commission (réta-
blissement du texte adopté en première lecture étendant la
règle de la constructibilité limitée aux hameaux des zones de
montagne) (p . 7776) ;

—

	

favorable à l'amendement n° 488 de M . Henri Cuq (proroga-
tion du délai d'adoption des schémas d'aménagement régio-
naux dans les D.O .M.) (p . 7776).

Article 6 (charte régionale d'aménagement et de développement du
territoire. Conditions d'application dans les départements
d'outre-mer eten Corse. Conférence régionale de l'aménagement
et du développement du territoire. Schémas interrégionaux du
littoral : art. 34, 34 bis A, 34bis et34 ter de la loi n' 83-8 du
7janvier 1983) :

— défavorable à l'amendement n° 341 de M. Jean-Pierre Balligand
(élaboration conjointe d'un schéma directeur par l'Etat et la
région ; objet, publicité, approbation et opposabilité de ce
schéma ; suppression des règles particulières aux schémas des
D.O.M. et des régions littorales métropolitaines ; suppres-
sion de la conférence régionale d'aménagement du terri-
toire) (p . 7783).

Article 34 de la loi du 7 janvier 1983 (charte régionale d'aménage-
ment et de développement du territoire) :

—

	

défavorable à l'amendement n° 371 de M. Marc Laffineur
(dénomination de « schéma régional ») (p . 7783) ;

— défavorable à l'amendement n° 342 de M . Jeàn-Pierre Balligand
(élaboration en association avec l'Etat) (p. 7784) ;

— ses observations sur l'amendement n° 51 de la commission (éla-
boration excluant les groupements de communes compé-
tents en matière de transport public) (p . 7784) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 35 rectifié de M . Alain Madalle
(élaboration en association avec les chambres consulaires)
(p . 7785) ;

— défavorable à l'amendement n° 397 de M . Alain Madalle (élabo-
ration en association avec les chambres consulaires)
(p . 7785) ;



HOEFFEL

	

DÉBATS DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE

	

568

—

	

défavorable à l'amendement n° 343 de M. Jean-Pierre Balligand
(approbation par décret en Conseil d ' Etat) (p . 7785) ;

—

	

favorable à l ' amendement n° 52 de la commission (coordination
des orientations du schéma régional avec celles des schémas
interrégionaux de massif et de littoral) (p . 7786).

Article 34 bis de la loi du 7 janvier 1983 (conférence régionale de
l'aménagement et du développement du territoire) :

— défavorable à l'amendement n° 244 de M. Rémy Auchedé (de
suppression) (p . 7787) ;

— défavorable à l ' amendement n° 398 de M . Main Madalle (appar-
tenance des présidents des chambres consulaires régionales à
la conférence) (p . 7787) ;

—

	

ses observations sur l'amendement n° 53 de la commission (sup-
pression de l'appartenance des parlementaires à la confé-
rence) (p. 7787).

Article 34 ter nouveau de la loi du 7janvier 1983 (politiques inter-
régionales du littoral) :

—

	

ses observations sur l 'amendement n° 54 de la commission (de
suppression) (p . 7788).

Après l'article 6 :

— favorable à l' amendement n° 55 de la commission (élaboration
de schémas interrégionaux du littoral en vue de coordonner
les politiques régionales) (p . 7788).

Article 6 bis nouveau (politiques interrégionales de développement
des massifs de montagne) :

— favorable à l'amendement n° 56 de la commission (élaboration
du schéma interrégional de massif par les conseils régionaux
avec le concours du comité de massif ; possibilité d'une éla-
boration à l'initiative du comité de massif ; possibilité de
schémas interrégionaux communs à deux massifs) (p . 7789,
7791) ;

—

	

ses observations sur le sous-amendement n° 538 de M . Augustin
Bonrepaux (association des comités de massif à l'élaboration
des schémas) à l ' amendement n° 56 de la commission
(p . 7791) ;

Après l'article 6 bis nouveau :

—

	

défavorable à l'amendement n° 246 de M. Rémy Auchedé (rôle
de l'éducation et de la formation dans la politique d'amé-
nagement du territoire) (p . 7792).

Article 6 ter nouveau (bassins de formation) :
—

	

favorable aux amendements identiques n°' 247 de M . Rémy
Auchedé et 34 de M . Germain Gengenwin (de suppression)
(p . 7793).

Article 6 quater nouveau (schéma régional d'urbanisme commer-
cial) :

—

	

favorable à l'amendement n° 58 de la commission (de suppres-
sion) (p . 7793).

Article 7 (schéma directeur de la région Ile-de-France : art. L . 141-1
du code de l'urbanisme) :

—

	

favorable à l'amendement n° 59 de la commission (de suppres-
sion) (p . 7795).

Après l'article 7 :

—

	

défavorable à l'amendement n° 42 de M . Bernard de Froment
(dispense de service national au bénéfice des jeunes sapeurs-
pompiers volontaires) (p . 7796).

Article 7 bis A nouveau (création du groupement d 'intérêt public
d'observation et d'évaluation de l'aménagement du territoire) :

— ses observations sur les amendements identiques n°' 60 rectifié de
la commission et 349 rectifié de M . Jean-Pierre Balligand
(remplacement du groupement d'intérêt public par une
délégation parlementaire, assistée d'un conseil scientifique,
dénommée Office parlementaire pour la planification et
l'aménagement du territoire) (p . 7800) .

Avant l'article 7 bis nouveau :

—

	

favorable à l'amendement n° 401 de la commission (intitulé du
chapitre : « des schémas sectoriels ») (p . 7803).

Article 7 bis nouveau (création des schémas directeurs sectoriels et
nationaux) :

— favorable aux amendements n°' 402 et 403 de la commission (de
coordination) (p . 7803) ;

–

	

défavorable à l ' amendement n° 375 de M . Marc Laffineur (éla-
boration en association avec les conseils régionaux)
(p. 7804).

Avant l'article 7 ter nouveau :

— favorable à l'amendement n° 404 de la commission (de coordi-
nation) (p. 7804).

Article 7 ter nouveau (établissement d 'un schéma directeur natio-
nal de l'enseignement supérieur et de la recherche) :

— favorable à l'amendement n° 405 de la commission (de coordi-
nation) (p. 7805).

Article 7 quaternouveau (répartition équilibrée des universités sur
le territoire) :

— défavorable à l'amendement n° 249 de M . Rémy Auchedé (de
suppression) (p . 7808) ;

—

	

favorable à l'amendement n° 406 de la commission (de coordi-
nation) (p . 7808) ;

— favorable à l'amendement n° 61 de la commission (suppression
de l ' objectif unique d ' accueil des effectifs supplémentaires
d'étudiants) (p . 7808) ;

—

	

favorable à l'amendement n° 62 de la commission (extension du
champ de l'article à la répartition des établissements d'ensei-
gnement supérieur) (p . 7809) ;

-

	

défavorable à l'amendement n° 491 de M . Jacques Guyard
(concertation avec le conseil régional et les universités exis-
tantes) (p . 7810) ;

– favorable à l'amendement n° 63 de la commission (suppression
de la création d ' universités thématiques de plein exercice)
(p. 7810) ;

—favorable à l'amendement n° 64 de la commission (rédactionnel)
(p. 7810) ;

—

	

favorable à l'amendement n° 65 de la commission (de coordina-
tion) (p . 7810) ;

-

	

favorable à l'amendement n° 66 de la commission (suppression
de l'objectif de rayonnement international des pôles univer-
sitaires d'excellence) (p . 7810).

Article 7 quinquies nouveau (développement de la recherche en
région et orientation générale de la politique de recherche) :

—

	

défavorable à l'amendement n° 311 de M . Georges Sarre (de
suppression) (p . 7824) ;

—favorable à l'amendement n° 67 de la commission (rédactionnel)
(p. 7824) ;

—

	

favorable à l'amendement n° 407 de la commission (de coordi-
nation) (p. 7824) ;

—

	

ses observations sur l'amendement n° 68 de la commission (sup-
pression de la mention du développement de la recherche en
région, de la coordination des politiques universitaires et de
recherche avec le développement local, de l'accès des P.M.E.
aux infrastructures et programmes de recherche) (p . 7824).

Article 7 seules nouveau (principes applicables à la recherche pri-
vée) :

–

	

défavorable à l ' amendement n° 312 de M . Georges Sarre (de
suppression) (p . 7825) ;

–

	

ses observations sur l' amendement n° 69 de la commission (de
coordination) (p . 7826) .
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Article 7 septles nouveau (modalités d 'application particulières
du crédit d'impôt recherche) :

—

	

défavorable à l'amendement n° 313 de M . Georges Sarre (de
suppression) (p . 7826) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 70 rectifié de la commission
(abaissement à 55 p . 100 de la part des dépenses de fonc-
tionnement éligibles au crédit d'impôt en ce qui concerne les
chercheurs exerçant leur activité en Ile-de-France) (p . 7826,
7827).

Avant l'article 7 orties nouveau :
— favorable à l'amendement n° 408 de la commission (de coordi-

nation) (p . 7827).

Article 7 octles nouveau (établissement d'un schéma directeur
national des équipements culturels) :

–

	

défavorable à l'amendement n° 314 de M . Georges Sarre (de
suppression) (p . 7829) ;

— favorable à l'amendement n° 409 de la commission (de coordi-
nation) (p. 7830) ;

— ses observations sur l ' amendement n° 71 de la commission (fixa-
tion à 50 p . 100 de la part minimum des crédits de l'Etat en
matière culturelle affectés, en 2005 au plus tard, aux régions
autres que l ' Ile-de-France) (p . 7830) ;

— favorable à l'amendement n° 410 de la commission (de coordi-
nation) (p . 7830).

Après l'article 7 orties nouveau :
— défavorable à l'amendement n° 181 de M . Christian Vanneste

(schémas régionaux de développement culturel) (p . 7831).

Article 7 nonles nouveau (contrats d'action culturelle) :
–

	

favorable à l'amendement n° 72 corrigé de la commission (de
suppression) (p . 7831).

Avant l'article 7 decles nouveau :
—

	

favorable à l'amendement n° 411 de la commission (de coordi-
nation) (p . 7832) ;

—

	

ses observations sur l ' amendement n° 412 de la commission (inti-
tulé de la sous-section : « des schémas relatifs aux infrastruc-
tures de transport ») (p . 7832) ;

— ses observations sur l ' amendement n° 328 de M . Jean-Pierre Bal-
ligand (intitulé de la sous-section : « le schéma directeur
national des infrastructures de transport ») (p. 7832).

Article 7 demies nouveau (révision et établissement de schémas
directeurs nationaux dans le domaine des transports) :

—

	

ses observations sur l'amendement n° 460 de M . Jean-Jacques de
Peretti (fixation à soixante kilomètres de la limite d ' éloigne-
ment maximal par rapport à une autoroute ou une gare
desservie par le réseau ferroviaire à grande vitesse) (p . 7833) ;

–

	

ses observations sur l'amendement n° 185 de M. Michel Bouvard
(fixation de la limite précitée à trois quarts d ' heure)
(p . 7833) ;

— ses observations sur l'amendement n° 73 de la commission (de
précision) (p. 7834) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 329 de M . Jean-Pierre Balligand
(schéma directeur national des infrastructures de transport)
(p . 7834) ;

— favorable à l'amendement n° 413 de la commission (de coordi-
nation) (p . 7834) ;

—

	

soutient l'amendement n° 553 du Gouvernement (limitation
aux infrastructures aéroportuaires du schéma national du
transport aérien) (p. 7834) : adopté (p . 7835) ;

— ses observations sur l'amendement n° 186 de M . Michel Bouvard
(adaptation des modes de transport de marchandises dans les
zones d'environnement fragile) (p. 7835).

Article 7 undeclesnouveau (contenu des schémas directeurs natio-
naux des transports terrestres) :

—

	

favorable à l'amendement n° 415 de la commission (de coordi-
nation) (p. 7835) ;

— défavorable à l ' amendement n° 330 de M. Jean-Pierre Balligand
(de conséquence) (p. 7835) ;

—

	

soutient l'amendement n° 549 du Gouvernement (extension du
schéma routier aux grands axes du réseau routier national)
(p. 7835) ;

—

	

défavorable aux amendements n°' 331 corrigé et 332 de M . Jean-
Pierre Balligand (de conséquence) (p . 7836) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 187 de M . Michel Bouvard
(extension du schéma du réseau ferroviaire aux liaisons de
transport de fret) (p . 7836) ;

— soutient l'amendement n° 550 rectifié du Gouvernement (exten-
sion du schéma des ports maritimes aux questions de
desserte par rapport à l'arrière-pays) (p. 7836) : adopté
(p. 7837).

Article 7 duodecles nouveau (schéma directeur national des
transports aériens) :

— favorable à l'amendement n° 416 de la commission (de coordi-
nation) (p . 7837) ;

—

	

soutient l'amendement n° 554 du Gouvernement (de consé-
quence) : adopté (p . 7837).

Avant l'article 7 terdecies nouveau :

— favorable à l 'amendement n° 418 de la commission (de coordi-
nation) (p . 7837).

Article 7 terdecies nouveau (schéma directeur national des télé-
communications) :

—favorable à l'amendement n° 417 de la commission (de coordi-
nation) (p . 7843) ;

— défavorable à l'amendement n° 18 de M . Michel Pelchat (de pré-
cision) (p . 7844) ;

— ses observations sur l' amendement n° 175 de M . Hervé Mariton
(préparation du schéma par le ministre chargé des télé-
communications) (p . 7844) ;

— ses observations sur l 'amendement n° 192 de M . Hervé Mariton
(rédactionnel) (p . 7844) ;

—

	

favorable à l'amendement n° 193 de M . Hervé Mariton (sup-
pression de la référence à la politique industrielle et de
recherche et du caractère prioritaire du raccordement des
organismes éducatifs, culturels ou de formation aux réseaux
interactifs) (p . 7846).

Après l'article 7 terdecies :

—

	

défavorable à l'amendement n° 321 deuxième rectification de
M. Marc Le Fur (unification de la tarification des télé-
communications sur le plan national) (p . 7848) ;

–

	

défavorable à l'amendement n° 322 deuxième rectification de
M. Marc Le Fur (même unification dans chaque région)
(p . 7848) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 323 deuxième rectification de
M. Marc Le Fur (tarification des télécommunications
locales) (p . 7850) ;

—

	

favorable à l'amendement n° 74 de la commission (insertion
d'une nouvelle section intitulée : « Du schéma de l'organisa-
tion sanitaire et sociale ») (p . 7851) ;

— favorable à l'amendement n° 75 de la commission (création et
objet d ' un tel schéma) (p . 7851) ;

— soutient le sous-amendement n° 537 du Gouvernement (condi-
tion de sécurité des soins pour le maintien des établissements
de proximité) à l'amendement n° 75 de la commission
(p . 7851, 7852) : retiré (p . 7853) ;

—

	

défavorable à l ' amendement n° 171 corrigé de M . Rémy
Auchedé (avis des conseils régional, général, municipaux et
d'administration des établissements de soins sur la carte
sanitaire et le schéma d'organisation sanitaire) (p . 7855) .
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Avant l'article 7 quaterdecies nouveau :
—

	

favorable à l'amendement n° 76 de la commission (intitulé du
titre : « Des pays ») (p . 7855).

Article 7 quaterdecies nouveau (compétences de l'Etat) :
—

	

ses observations sur les amendements identiques n°' 77 de la
commission et 250 de M . Rémy Auchedé (de suppression)
(p . 7856).

Article 7 quindecies nouveau (désignation d'un chefde file) :
—

	

favorable aux amendements identiques n°' 78 de la commission
et 251 de M . Rémy Auchedé (de suppression) (p . 7857).

Article 7 sedecles nouveau (pays et projets locaux) :
—

	

défavorable à l'amendement n° 336 de M . Jean-Pierre Balligand
(conférence des élus et comité permanent de développement
du pays ; développement de l'intercommunalité à l'initiative
de la commission départementale de la coopération inter-
communale ; création facultative de conseils de quartier
dans les villes de plus de 20 000 habitants) (p . 7860) ;

— favorable à l'amendement n° 79 de la commission (suppression
de la consultation des représentants des activités écono-
miques et socioprofessionnelles avant de constater l'exis-
tence du pays ; suppression de son caractère de périmètre de
solidarité au sens de la loi n° 92-125 du 6 février 1992)
(p . 7860) ;

—

	

défavorable au sous-amendement n° 558 de M . Marc Laffineur
(suppression de l ' obligation de proposer la délimitation de
pays dans les dix-huit mois suivant la publication de la loi) à
l'amendement n° 79 de la commission (p . 7865) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 454 de M. Jean Bousquet (pro-
position de délimitation du pays à l'initiative de la commis-
sion régionale de l'aménagement du territoire) (p . 7860).

Après l'article 7 sedecles nouveau :
—

	

favorable à l'amendement n° 81 de la commission (définition du
pays) (p . 7860) ;

—

	

favorable à l'amendement n° 80 de la commission (coordination
de l'action de l'Etat et de l 'organisation de ses services dans
le périmètre des pays) (p . 7860) ;

—

	

ses observations sur l ' amendement n° 44 de M . Jean-Louis Mas-
son (rapport sur l'adaptation des limites des arrondissements
aux solidarités locales et aux réalités démographiques et
économiques) (p. 7866).

Article 7 septemdecies nouveau (compétence en matière de
transports régionaux) :

—

	

favorable aux amendements identiques n°' 82 de la commission
et 315 de M . Georges Sarre (de suppression) (p. 7867).

Article 7 duodevicies nouveau (prise en compte des possibilités de
transport par certains documents d'urbanisme et certains projets
d'aménagement) :

— favorable à l'amendement n° 83 de la commission (de suppres-
sion) (p . 7867).

Avant l'article 8 A nouveau :
— défavorable à l'amendement n° 252 de M . Rémy Auchedé (rap-

port sur l'évaluation des délocalisations de la région Ile-de-
France) (p . 7868).

Article 8 A nouveau (mesure fiscale en faveur des agents publics et
des salariés dont le lieu de travail est transféré hors de la région
Ile-de-France) :

— favorable à l'amendement n° 84 de la commission (de suppres-
sion) (p . 7869).

Après l'article 8 A nouveau :
— défavorable à l'amendement n° 306 rectifié de M. Arnaud Cazin

d'Honincthun (prise en compte, pour le calcul de l'impôt
sur le revenu, des frais de déménagement des salariés en cas
de transfert de l 'organisme employeur vers une zone priori-
taire d'aménagement du territoire) (p. 7869) .

Article 8 (organisation des services déconcentrés de l'Etat : art. 6 de
la loi n' 92-125 du 6février 1992 etart. 34de la loi n' 82-213
du 2 mars 1982) :

—

	

défavorable à l' amendement n° 253 de M . Rémy Auchedé (de
suppression) (p . 7870) ;

—

	

ses observations sur l'amendement n° 197 de M . Patrice Martin-
Lalande (prise en compte des possibilités offertes par le télé-
travail) (p . 7870, 7871).

Après l'article 8 :
—

	

défavorable à l ' amendement n° 85 de la commission (scission du
département des Pyrénées-Atlantiques en un département
du Pays basque-Adour et un département du Béarn)
(p . 7883).

Article 9 (définition des pays) :
– favorable à l'amendement n° 86 de la commission (de suppres-

sion) (p . 7890).

Après l'article 9 :
— défavorable à l'amendement n° 184 de M . Jean-Paul Fuchs (éla-

boration de chartes de pays) (p . 7890) ;
—

	

ses observations sur l'amendement n° 168 rectifié de M . Alain
Peyrefitte (aides aux pays ou bassins de vie situés aux confins
de départements ou de régions bénéficiant d'aides spéci-
fiques) (p . 7891).

Après l'article 10 :
—

	

défavorable à l ' amendement n° 339 de M . Jean-Pierre .Balligand
(rétablissement dans leur rédaction initiale des dispositions
de la loi du 29 janvier 1993 sur la transparence des transac-
tions foncières des collectivités locales et l 'attribution par
elles de délégations de service public) (p . 7892).

Article 10 bis (commission départementale d 'organisation et de
modernisation des services publics : art. 15 de la loi du 3 jan-
vier 1985) :

–

	

favorable aux amendements n°' 211 et 213 de M . Arsène Lux
(rédactionnels) (p . 7894) ;

—

	

ses observations sur l'amendement n° 87 de la commission (géné-
ralisation des schémas départementaux d'organisation et
d'amélioration des services publics) (p . 7894).

Article 11 (maintien des services publics sur le territoire) :
—

	

défavorable à l ' amendement n° 291 de M. Augustin Bonrepaux
(concertation pour l'établissement des objectifs d 'aménage-
ment du territoire et de services rendus aux usagers)
(p. 7896) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 254 de M . Rémy Auchedé
(consultation des organisations syndicales de salariés et des
associations d'usagers) (p . 7896) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 293 de M . Jean-Pierre Balligand
(extension de l'étude d'impact préalable à la suppression
d ' un service aux décisions de suppression et de réorganisa-
tion des administrations de l'Etat) (p . 7896) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 214 de M . Arsène Lux (rédac-
tionnel) (p. 7897) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 562 de M . Arsène Lux (consulta-
tion obligatoire des conseils municipaux, des groupements
de communes et des conseillers généraux des cantons
concernés lors de l'élaboration de l'étude d'impact)
(p . 7897) ;

—

	

ses observations sur l ' amendement n° 295 de M . Augustin Bonre-
paux (généralisation des commissions départementales d'or-
ganisation et d ' aménagement des services publics)
(p. 7897) ;

—

	

ses observations sur l'amendement n° 292 de M . Augustin Bonre-
paux (communication de l'étude d'impact aux collectivités
locales) (p . 7898) ;

— défavorable à l'amendement n° 290 de M . Jean-Pierre Balligand
(délai imparti au préfet pour présenter ses observations)
(p . 7898) ;
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-

	

défavorable à l 'amendement n° 155 de M . Gérard Saumade
(compétence du Premier ministre pour statuer en dernier
ressort) (p . 7898) ;

-

	

défavorable à l ' amendement n° 294 de M . Augustin Bonrepaux
(possibilité de saisine du ministre de tutelle par la commis-
sion départementale d' organisation et de modernisation des
services publics en cas de suppression d ' un service aux usa-
gers en méconnaissance des objectifs d 'aménagement du ter-
ritoire) (p . 7899).

-

	

défavorable aux amendements identiques n°' 215 de M . Arsène
Lux et 316 de M . Georges Sarre (cahier des charges en
matière d'objectifs de service en cas de privatisation d'un
organisme chargé d ' une mission de service public)
(p . 7899).

Après l'article 11 :

- défavorable à l 'amendement n° 296 de M . Jean-Pierre Balligand
(abrogation de la loi de privatisation du 19 juillet 1993 ;
compensation des pertes de recettes par une augmentation
du taux de l ' I .S .F . et des droits de consommation sur les
tabacs) (p . 7901).

Article 11 bls (extension des possibilités d'ouverture d'une officine de
pharmacie dans les communes de moins de 2 000 habitants) :

-

	

favorable à l 'amendement n° 358 de M. Philippe Vasseur
(rédactionnel) (p . 7901) ;

- favorable à puis ses observations sur l'amendement n° 152 de
M. Jean-Jacques Hyest (prise en compte des conditions de
desserte existant dans les communes voisines) (p . 7901,
7905) ;

-favorable au sous-amendement n° 556 de Mme Roselyne Bache-
lot (conditions de desserte dans la commune en cause et les
communes voisines) à l ' amendement n° 152 de M . Jean-
Jacques Hyest (p . 7902) ;

-

	

défavorable à l'amendement n° 229 corrigé de M . Jean-Louis
Masson (avis du conseil général et du conseil municipal sur
les demandes d'ouverture dérogatoire) (p . 7906) ;

-

	

défavorable à l' amendement n° 230 corrigé de M . Jean-Louis
Masson (mêmes avis pour les demandes d'ouverture déroga-
toire dans les départements d'Alsace et de la Moselle)
(p . 7906).

Après l'article 11 ter:
- défavorable à l 'amendement n° 440 de M . Pierre Micaux (proro-

gation et extension de l'activité des services publics locaux de
distribution de gaz) (p . 7927).

Article 12 (lois de programmation quinquennales et information du
Parlement) :

-

	

favorable à l ' amendement n° 88 de la commission (de coordina-
tion) (p. 7928).

Article 13 (Fonds national d'aménagement et de développement du
territoire) :

-

	

défavorable à l'amendement n° 256 de M . Rémy Auchedé (de
suppression) (p . 7928) ;

-

	

défavorable à l'amendement n° 350 de M . Alain Marleix (exten-
sion aux crédits consacrés à l'implantation d'espaces sportifs)
(p . 7929) ;

-

	

défavorable à l'amendement n° 462 de M . Jean-Jacques de
Peretti (délégation de la moitié des crédits aux préfets de
région) (p . 7929) ;

- ses observations sur l'amendement n° 89 de la commission (sup-
pression de la gestion exclusivement régionale de la section
locale) (p . 7929).

Article 14 (fonds de péréquation des transports aériens) :

- ses observations (p. 7930) ;

- défavorable à l' amendement n° 257 de M . Rémy Auchedé (de
suppression) : rejeté (p . 7931) ;

-

	

ses observations sur l ' amendement n° 463 de M. Jean-Jacques de
Peretti (suppression du caractère d 'établissement public ;
coordination avec les dispositions de la loi de finances pour
1995) (p . 7932);

—

	

favorable à l'amendement n° 90 cle la commission (suppression
du caractère d' établissement public ; composition du comité
de gestion du fonds) (p . 7932) ;

-

	

ses observations sur le sous-amendement n° 464 rectifié de
M. Jean-Jacques de Peretti (rapport annuel au Parlement) à
l'amendement n° 90 de la commission (p . 7932).

Article 14 bis. nouveau (liaison fluviale Rhin-Rhône) :
- ses observations (p . 7934) ;
- défavorable à l'amendement n° 317 rectifié de M . Georges Sarre

(révision des conditions de mise à la disposition d' E.D.F . de
l'énergie produite par la Compagnie nationale du Rhône ;
suppression de la filiale commune à ces deux entreprises)
(p . 7936) ;

- défavorable aux amendements n°' 207 de M . René Beaumont et
529 de M . Roland Nungesser (suppression de la pérennisa-
tion des conditions de mise à disposition d'E.D.F . de l'éner-
gie produite par la C .N.R.) (p. 7939, 7941) ;

-

	

défavorable à l ' amendement n° 208 de M . René Beaumont
(caractère de subvention de la participation de la C .N.R. au
financement des travaux ; suppression de la délégation de
maîtrise d'ouvrage) (p . 7941) ;

-

	

défavorable à l'amendement n° 209 de M . René Beaumont
(financement de l'entretien des ouvrages par la C .N.R .)
(p . 7942).

Article 15 (fonds d'investissement des transports terrestres. Taxe sur
les sociétés d'autoroutes. Taxe sur la production des ouvrages
hydroélectriques concédés) :

-

	

défavorable aux amendements identiques 259 de M. Rémy
Auchedé et 352 de M. Laurent Dominati (de suppression)
(p . 7946) ;

-

	

défavorableà l'amendement n° 210 de M . René Beaumont (sup-
pression de la personnalité morale du fonds ; affectation de
la taxe due par les concessionnaires d'autoroutes à un fonds
d'investissement des transports terrestres hors transports flu-
viaux ; généralisation de la taxe sur les ouvrages hydro-
électriques concédés et affectation de son produit à un fonds
d'investissement fluvial) (p . 7947) ;

-

	

ses observations sur l' amendement n° 91 de la commission (sup-
pression de la personnalité morale du fonds ; plafonnement
des crédits affectés à la réalisation du réseau ferroviaire à
grande vitesse ; composition et présidence du comité de ges-
tion du fonds ; prise en compte des schémas relatifs aux in-
frastructures de transport dans la gestion du fonds ; spécia-
lité des crédits et report des crédits inutilisés) (p . 7947)

-

	

soutient le sous-amendement n° 561 du Gouvernement (sup-
pression du plafonnement des crédits affectés à la réalisation
du réseau ferroviaire à grande vitesse) à l'amendement n° 91
de la commission (p . 7947, 7948) : devenu sans objet
(p . 7950) ;

-

	

défavorable à l'amendement n° 546 de M. Charles de Courson
(de précision) à l'amendement n° 91 de la commission
(p . 7949).

Après l'article 15 :

-

	

défavorable à l'amendement n° l 1 de M . Charles de Courson
(comité de gestion des fonds de péréquation des transports
aériens et d'investissements des transports terrestres)
(p . 7951) ;

-

	

favorable à l'amendement n° 575 de la commission (comité de
gestion des fonds précités) (p . 7952).

Article 16 (fonds de gestion de l'espace rural) :
-

	

ses observations sur l'amendement n° 92 de la commission (prio-
rité d'affectation aux agriculteurs et à leurs groupements)
(p . 7953, 7955)
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—

	

défavorable à l'amendement n° 158 de M. Gérard Saumade
(gestion par le conseil général des crédits répartis) (p . 7955) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 93 de la commission (rédaction-
nel) (p . 7956) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 466 de M . Jean-Jacques de
Peretti (rapport annuel au Parlement sur l'utilisation des
crédits du fonds) (p . 7956).

Après l'article 16 :
—

	

défavorable à l ' amendement n° 262 de M . Rémy Auchedé
(comité de gestion commun aux fonds créés par la présente
loi) (p . 7957).

Article 17 A nouveau (orientations du schéma national d 'amé-
nagement et de développement du territoire pour la région Ile-
de-France) :

— défavorable à l'amendement n° 263 de M . Rémy Auchedé (de
suppression) (p. 7958).

Article 17 C nouveau (concessions autoroutières dans la région Ile-
de-France) :

ses observations sur les amendements identiques n" 264 de
M. Rémy Auchedé, 319 de M . Georges Sarre et 354 de
M. Laurent Dominati (de suppression) (p . 7970).

Après l'article 17 C nouveau :
—

	

défavorable à l 'amendement n° 308 de M. Arnaud Cazin
d'Honincthun (représentation de la région dans le syndicat
des transports en commun de la région Ile-de-France ;
extinction en quinze ans de la contribution financière de
l'Etat au syndicat ; affectation des sommes dégagées au
Fonds national de péréquation prévu à l 'article 23 du
présent projet) (p . 7972).

Avant l'article 20 A :
— favorable à l ' amendement n° 129 de la commission (suppression

de la mention de la péréquation dans l'intitulé du titre)
(p. 8014) ;

—

	

favorable à l'amendement n° 130 de la commission (création
d 'un chapitre relatif aux compétences) (p. 8014).

Article 20 A supprimé par le Sénat (répartition des compétences) :
– favorable à l'amendement n° 131 de la commission (rétablisse-

ment de l'article) (p . 6015).

Après l'article 20 A :
— favorable à l'amendement n° 132 de la commission (reprise des

dispositions de l'article 7 septemdecies relatif au transfert aux
régions de l'organisation et du financement des transports
collectifs) (p . 8015).

Avant l'article 20 :

—

	

défavorable à l ' amendement n° 304 rectifié de M . Jean-Pierre
Balligand (délégations de compétences du département aux
communes et à leurs groupements en matière d'action
sociale et de santé) (p. 8016) ;

— défavorable à l'amendement n° 271 de M . Jean-Pierre Balligand
(dépôt dans le délai d'un an de projets de loi sur la réparti-
tion des'compétences en matière de R.M.I ., de dépendance,
de handicapés, de voirie routière, d'organisation des trans-
ports ferroviaires et d ' aides économiques) (p . 8016).

Article 20 (réduction des écarts de richesse entre les collectivités
locales et péréquation financière) :

—

	

défavorable à l'amendement n° 159 de M . Gérard Saumade
(prise en compte des charges d'aide sociale) (p . 8018) ;

— ses observations sur l ' amendement n° 364 de M . Hervé Mariton
(rédactionnel) (p . 8018) ;

— défavorable à l'amendement n° 272 de M . Jean-Pierre Balligand
(remplacement du dispositif de péréquation entre espaces
régionaux par une péréquation au sein de chaque niveau de
collectivités territoriales à compter du 1" janvier 1995)
(p . 8019) ;

— défavorable à l ' amendement n° 273 de M . Augustin Bonrepaux
(dépôt d'un projet de loi sur la péréquation entre les collecti-
vités territoriales dans le délai d'un an) (p . 8019) ;

—

	

ses observations sur l ' amendement n° 178 de M. Gilles Carrez
(entrée en vigueur après mise en oeuvre de la révision géné-
rale des évaluations cadastrales) (p . 8019, 8020) ;

— soutient l ' amendement n° 581 du Gouvernement (même condi-
tion réalisée au plus tard le 1" janvier 1997) : adopté
(p . 8019, 8020) ;

— défavorable à l'amendement n° 507 de M . Jean-Pierre Balligand
(ressources prises en compte) (p . 8021) ;

-

	

défavorable à l'amendement n° 506 de M . Jean-Pierre Balligand
(charges prises en compte) (p . 8021) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 228 de M . Charles Ceccaldi-
Raynaud (fixation ultérieure après simulation de l 'écart
maximal des ressources des espaces régionaux) (p . 8022) ;

–

	

défavorable aux amendements identiques n" 220 de M . Arsène
Lux et 433 de M . Marc Laffineur (réduction de l 'écart pré-
cité à dix points en plus ou en moins de la moyenne natio-
nale) (p. 8023) ;

—

	

ses observations sur l ' amendement n° 133 de la commission
(rédactionnel) (p. 8023) ;

–

	

défavorable à l'amendement n° 166 de M . Michel Bouvard (éva-
luation des charges) (p . 8024) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 160 de M . Gérard Saumade
(péréquation entre les départements en fonction de leurs
charges de R .M.I .) (p . 8024) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 509 de M . Jean-Pierre Balligand
(calendrier de la réduction des écarts de ressources)
(p. 8025) ;

—

	

ses observations sur les amendements n" 134 et 135 de la
commission (détermination d'un indice mesurant les écarts
de ressources et de charges) (p. 8026) ;

—

	

ses observations sur l' amendement n° 199 de M . Patrice Martin-
Lalande (répartition de la taxe professionnelle en cas de télé-
travail) (p . 8026) ;

— ses observations sur l ' amendement n° 180 de M . Gilles Carrez
(bilan des dispositifs de péréquation) (p. 8026) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 183 de M . Jean-Paul Fuchs
(prise en compte du patrimoine naturel et des actions visant
à le protéger dans la répartition de la D .G.F .) (p . 8027).

Après l'article 20 :

—

	

défavorable à l'amendement n° 274 rectifié de M . Augustin
Bonrepaux (création d'un fond pour le développement de
l'intercommunalité alimenté par un prélèvement sur la dota-
tion de compensation de la taxe professionnelle) (p. 8028).

Article 20 bis nouveau (renforcement de la péréquation en 1995.
Fonds de correction des déséquilibres régionaux) :

—

	

favorable à l'amendement n° 136 de la commission (rédaction-
nel) (p . 8029).

Après l'article 20 bis nouveau :
-

	

soutient l'amendement n° 39 du Gouvernement (indexation de
la dotation de compensation de la taxe professionnelle sur le
taux d'évolution des prix à la consommation ; affectation du
produit résultant de cette indexation à une dotation spéci-
fique du Fonds national de péréquation au profit des
communes à faibles ressources de taxe professionnelle)
(p . 8031, 8032) : adopté après modifications (p. 8043) ;

–

	

défavorable au sous-amendement n° 577 de Mme Anne-Marie
Couderc (limitation de l'indexation aux communes ayant vu
leurs bases de taxe professionnelle se maintenir ou aug-
menter en francs constants) à l'amendement n° 39 du Gou-
vernement (p. 8035) ;

— défavorable au sous-amendement n° 566 de M . Augustin Bonre-
paux (institution d'une cotisation de péréquation de la taxe
professionnelle assise sur la valeur ajoutée) à l 'amendement
n° 39 du Gouvernement (p . 8035) ;
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—

	

défavorable au sous-amendement n° 543 de M. Augustin Bonre-
paux (mise en répartition du fonds après préciput au profit
de la dotation de développement rural) à l'amendement
n° 39 du Gouvernement (p . 8036) ;

—

	

défavorable au sous-amendement n° 541 de M . Augustin Bonre-
paux (attribution aux communes à potentiel fiscal inférieur
de 10 p . 100 au potentiel fiscal moyen de l 'ensemble des
communes du même groupe démographique) à l 'amende-
ment n° 39 du Gouvernement (p . 8036) ;

—

	

défavorable au sous-amendement n° 539 de M. Augustin Bonre-
paux (même objet avec une insuffisance de potentiel fiscal
de 5 p. 100) à l 'amendement n° 39 du Gouvernement
(p . 8036) ;

—

	

défavorable au sous-amendement n° 542 corrigé de M . Augustin
Bonrepaux (attribution aux communes à effort fiscal supé-
rieur de 10 p . 100 à l'effort fiscal moyen de l'ensemble des
communes du même groupe démographique) (p. 8036) ;

—

	

défavorable au sous-amendement n° 540 de M. Augustin Bonre-
paux (même objet avec un effort fiscal supérieur de 5 p . 100
à la moyenne) à l'amendement n° 39 du Gouvernement
(p . 8036) ;

—

	

défavorable au sous-amendement n° 551 de M . Arsène Lux
(bonification des attributions versées aux communes
membres d'un groupement à fiscalité propre) à l'amende-
ment n° 39 du Gouvernement (p . 8038) ;

- ses observations sur le sous-amendement n° 583 de M . Yves Fré-
ville (de précision) à l' amendement n° 39 du Gouvernement
(p . 8039) ;

—

	

défavorable au sous-amendement n° 565 corrigé de M . Augustin
Bonrepaux (indefcation du produit de la première part
affecté aux dotations des grandes villes) à l'amendement
n° 39 du Gouvernement (p . 8039) ;

— défavorable au sous-amendement n° 544 de M . Augustin Bonre-
paux (extension du bénéfice de la deuxième part aux groupe-
ments de communes à fiscalité propre éligibles à la D.D.R.)
à l'amendement n° 39 du Gouvernement (p . 8040) ;

— ses observations sur le sous-amendement n° 584 de M . Yves Fré-
ville (de précision) à l'amendement n° 39 du Gouvernement
(p . 8040) ;

— défavorable au sous-amendement n° 545 de M . Augustin Bonre-
paux (majoration de l'attribution versée aux communes
membres d'un groupement à fiscalité propre au titre de la
deuxième part) à l'amendement n° 39 du Gouvernement
(p . 8040) ;

—

	

défavorable au sous-amendement n° 552 de M . Jean-Jacques
Delmas (répartition de la deuxième part entre les communes
à potentiel fiscal inférieur de 20 p. 100 au potentiel fiscal
moyen de l'ensemble des communes du même groupe
démographique) à l'amendement n° 39 du Gouvernement
(p . 8041) ;

— défavorable au sous-amendement n° 586 rectifié de M . Augustin
Bonrepaux (même objet avec une insuffisance de potentiel
fiscal de 10 p . 100) à l'amendement n° 39 du Gouvernement
(p . 8041) ;

—

	

défavorable au sous-amendement n° 585 de M. Henry Jean-
Baptiste (péréquation financière entre les espaces régionaux
et territoriaux de métropole ou d'outre-mer)à l'amendement
n° 39 du Gouvernement (p. 8041, 8042).

— son intervention (p. 8042).
Assemblée nationale : règlement : vote par division : demande.

—favorable à l'amendement n° 137 de la commission (rédaction-

Commission mixte paritaire :
Principaux thèmes développés avant la discussion du texte de la

commission mixte paritaire [22 décembre 1994] (p . 9576) :
Collectivités locales :

—coopération intercommunale et pays ;
—dotation globale de fonctionnement.

Discussion du texte de la commission mixte paritaire [22 décembre
1994] :

—

	

ses observations sur l'amendement n" I de M. Bernard Pons (sup-
pression de l'article . 17 C relatif aux concessions autorou-
tières dans la région Ile-de-France) (p. 9595).

—Projet de loi de finances pour 1995 in° 1530).

Première lecture, deuxième partie :

Aménagement du territoire . — Examen du fascicule, principaux
thèmes développés avant la procédure des questions [21 octo-
bre 1994] :

Administration : délocalisations (p. 5824, 5825).
Aides et primes : prime à l'aménagement du territoire (p . 5823,

5824).
Aménagement du territoire :

—crédits (p . 5823) ;
—

	

projet de loi d'orientation pour le développement du terri-
toire (p . 5823).

Collectivités locales : dotation globale de fonctionnement ; défis-
calisation territoriale (p . 5826).

Organismes et structures :

-

	

Comités interministériels pour l'aménagement du territoire
(p. 5824) ;

Délégation à l'aménagement du territoire et à l 'action régio-
nale (p . 5824) ;

f- onds d'investissement des voies terrestres et des voies navi-
gables (p . 5823) ;

—fonds de péréquation des transports aériens (p . 5823) ;
—

	

Fonds national d'aménagement et de développement du ter-
ritoire (p. 5823, 5824).

Plan : contrats de plan Etat-régions (p . 5825, 5826).

Régions :
—Basse-Normandie (p . 5825) ;
—Ile-de=France : nouveau schéma directeur (p. 5824).

Services publics :
—délocalisations (p . 5824) ;
—maintien en milieu rural (p . 5826).

Zones en difficulté : zones de montagne, zones rurales, zones
minières (p . 5826).

Observations sur le rappel au règlement de : Mexandeau
(Louis) (p. 5819).

Réponses aux questions :

Administration : délais de procédure (M . Alain Ferry) (p. 5830).
Aides : primes à l' aménagement du territoire (M. Pierre Gascher)

(p . 5831, 5832).
Aménagement du territoire :

- arrondissements : contour (M . Marc Le Fur) (p . 5832) ;

-

	

projet de loi d'orientation pour le développement du terri-
toire (M. Main Ferry) (p . 5830) ;

-

	

territoires ruraux de développement prioritaire : carte
(M. Marc Le Fur) (p . 5827).

Décentralisation : conséquences politiques, sociales et financières
(M. Charles Ehrmann) (p . 5828, 5829).

Départements :

	

'
—

	

Bouches-du-Rhône : services publics : maintien (M . Jean-
Bernard Raimond) (p. 5827, 5828) ;

nel) (p . 8043) ;

— défavorable à l'amendement n° 275 de M. Augustin Bonrepaux
(majoration du taux annuel d'évolution de la dotation for-
faitaire de D.G .F . des communes membres d'un groupe-
ment à fiscalité propre ; augmentation à due concurrence du
prélèvement sur les recettes de l 'Etat compensé par la majo-
ration des droits sur les tabacs) (p . 8043) .
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– Pas-de-Calais (M . Jean Urbaniak) (p . 5830).

Impôts et taxes : fiscalité agricole ; fiscalité des entreprises nou-
velles (M. Alain Ferry) (p. 5833).

Organismes et structures :
–

	

Fonds national d ' aménagement et de développement du ter -
ritoire (M. Jean Urbaniak) (p. 5830) ;

–

	

groupe interministériel pour la restructuration des zones
minières (M . Jean Urbaniak) (p . 5830).

Police : police municipale : formation : décentralisation
(M. Christian Vanneste) (p . 5839).

Régions :

	

,
– Bretagne (M . Marc Le Fur) (p . 5832) ;
– Nord-Pas-de-Calais (M . Christian Vanneste) (p . 5832).
–

	

Provence-Alpes-Côte d 'Azur infrastructures routières et
ferroviaires (M . Jean-Bernard Raimond) (p . 5828).

– Projet de loi modifiant certaines dispositions relatives à la
fonction publique territoriale (n o 1459).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles

[2 décembre 1994] :
Agents non titulaires (p . 8124).

Carrières (p. 8124, 8125).

Centre national de la fonction publique territoriale (p. 8124,
8125).

Centres de gestion (p . 8124, 8125) ;
Concours et formation initiale (p . 8124).

Conseil supérieur de la fonction publique territoriale (p . 8125).

Constitution : article 72 (p . 8124).

Emplois de responsabilité et décharge de fonctions (p . 8125).

Lois : loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statu-
taires relatives à la fonction publique territoriale (p . 8124).

Discussion des articles [2 décembre 1994] :

Avant l'article 1 « A nouveau :

–

	

défavorable à l'amendement n° 43 corrigé de M. Louis Pierna
(conditions de recrutement d'agents non titulaires)
(p . 8156).

Article 1 « A nouveau (représentation syndicale au Conseil supé
rieur de la fonction publique territoriale : art. 8 de la loi
n° 84-53 du 26 janvier 1984) :

-

	

favorable aux amendements identiques n°' 10 de la commission
et 42 de M. Louis Pierna (de suppression) (p . 8158).

Article 1 « (mise à disposition du Conseil supérieur de la fonction
publique des ppersonnels et des moyens du Centre national de la
fonction publi ue territoriale art. 11 de la loi n° 84-53 du
26janvier 1984) :

–

	

défavorable à l'amendement n° 44 de M . Louis Pierna (réta-
blissement de la commission mixte paritaire des conseils
supérieurs des fonctions publiques de l'Etat et territoriale
supprimée par l'article 10 de la loi n° 87-529 du 13 juil-
let 1987) (p . 8158) ;

–

	

défavorable à l'amendement n° 82 de M . Bernard Derosier
(convention de mise à disposition) (p . 8159).

Logement et habitat : H.L.M . : agents.

Article 2 (composition et délibérations du conseil d'administration
du C.N.F.P. T) :

– défavorable à l'amendement n° 45 de M. Louis Pierna (de sup-
pression) (p . 8159) ;

–

	

soutient l'amendement n° 142 du Gouvernement (nature
d'« établissement public local à compétence nationale » du
C.N.F .P.T.) (p. 8159) : retiré (p . 8160) ;

–

	

défavorable à l'amendement n° 83 de M . Bernard Derosier (sup-
pression de la modification de la composition du conseil
d'administration) (p . 8160) ;

–

	

défavorable à l'amendement n"102 de M . Pierre Gascher (repré-
sentation des présidents de centres de gestion) (p . 8160) ;

–

	

favorable à l'amendement n° 11 de la commission (de précision)
(p . 8161) ;

–défavorable à l ' amendement n° 99 de M. Georges Durand (élec-
tion du président par et parmi les représentants des collecti-
vités territoriales) (p . 8161) ;

–

	

ses observations sur l'amendement n° 84 de M . Bernard Derosier
(suppression de l'extension du champ des délibérations sou-
mises au vote des seuls élus locaux) (p . 8162).

Article 3 (missions du GNF.P.T. et déconcentration de ces mis-
sions : art. 12 bis et 12 ter de la loi n' 84-53 du 26 jan-
vier 1984) :

–

	

défavorable à l'amendement n° 46 de M. Louis Pierna (de sup -
pression) (p . 8163) ;

–

	

défavorable aux amendements identiques n°' 85 de M . Bernard
Derosier et 104 de M . Pierre Gascher (suppression de la
compétence en matière de concours et d ' examens profes-
sionnels des fonctionnaires de la catégorie B) (p . 8163) ;

–

	

défavorable à l'amendement n° 86 de M . Bernard Derosier
(financement des congés bonifiés des agents originaires des
D.O.M.-T.O.M.) (p . 8164).

Article 4 (contrôle administratif des actes du C .N.F.P.T et de ses
délégations : art. 12 quater de la loi n° 84-53 du 26 jan-
vier 1984) :

– défavorable à l'amendement n° 47 de M t Louis Pierna (de sup-
pression) (p . 8164) ;

–favorable à l'amendement n° 12 de la commission (rédactionnel)
(p . 8165).

Article 5 bis nouveau (reconnaissance du statut d 'établissement
public local aux centres de'gestion de la fonction publique terri-
toriale : art. 13 de la loi n° 84-53 du 26janvier 1984) :

– favorable à l'amendement n° 13 rectifié de la commission
(représentation des établissements publics aux conseils d'ad-
ministration des centres par des titulaires d'un mandat local)
(p. 8166).

Article 7 (seuil d'affiliation aux centres de gestion : art. 15 de la loi
n° 84-53 du 26janvier 1984) :

– défavorable à l'amendement n° 105 de M. Pierre Gascher (affi-
liation obligatoire des communes employant moins de
500 fonctionnaires et des établissements ublics départe-
mentaux ou ré ionaux ayant des effectifs inférieurs au même
seuil) (p . 8167 ;

–

	

ses observations sur l'amendement n° 88 de M . Bernard Derosier
(affiliation obligatoire des mêmes communes) (p . 8168) ;

–

	

défavorable à l ' amendement n° 97 de M . Arnaud Cazin
d'Honincthun (affiliation obligatoire des seules communes
employant moins de 250 fonctionnaires) (p . 8167).

Après l'article 7 :
–

	

ses observations sur l'amendement n° 76 de M . Jean-Jacques
Jegou (élection des membres du conseil d'administration du
centre interdépartemental de gestion des Hauts-de-Seine, de
la Seine-Saint-Denis et du Val-de-Marne) (p . 8168) ;

–

	

défavorable à l'amendement n° 89 de M. Bernard Derosier (sup-
pression de l'accès des communes des départements précités
à la banque de données des centres de gestion) (p . 8168).

Article 8 (élargissement des compétences des centres de gestion :
art. 23 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984) :

–

	

défavorable à l'amendement n° 90 de M . Bernard Derosier
(concours et examens professionnels des fonctionnaires de
catégorie B) (p . 8169) .
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Article 8 bis nouveau (mise à la disposition des collectivités ou éta-
blissements d'agents par les centres de gestion : art. 25 de la loi
n° 84-53 du 26janvier 1984) :

—

	

défavorable à l'amendement n° 48 de M. Louis Pierna (de sup-
pression) (p . 8170) ;

—

	

ses observations sur l'amendement n° 106 corrigé de M . Pierre
Gascher (exercice de toute tâche administrative à la
demande des collectivités affiliées ou non) (p. 8170) ;

-

	

soutientle sous-amendement n° 143 du Gouvernement (limita-
tion aux tâches concernant les agents de ces collectivités) à
l ' amendement n° 106 corrigé de M . Pierre Gascher : adopté
(p . 8170) ;

—

	

favorable à l ' amendement n° 14 rectifié de la commission (limi-
tation du recrutement d'agents non titulaires aux cas de mis-
sions ou de remplacements temporaires) (p . 8171) ;

—

	

défavorable au sous-amendement n° 140 de M. Denis Merville
(priorité de recrutement des fonctionnaires dont l 'emploi a
été supprimé) à l'amendement n° 14 rectifié de la commis-
sion (p . 8171).

Article 10 (contrôle de légalité des actes des centres de gestion : art. 27
de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984) :

—

	

défavorable à l ' amendement n° 77 de M . Alain Gest (suppres-
sion de l'obligation de joindre les décisions de nomination à
la liste d 'aptitude transmise au préfet) (p . 8171).

Après l'article 12 bis nouveau :

— ses observations sur l'amendement n° 15 de la commission (pré-
sidence des commissions siégeant en tant que conseils de dis-
cipline) (p. 8172) ;

—

	

défavorable à l'amendement n 96 de M. Arnaud Cazin
d'Honincthun (lieu de réunion du conseil de discipline)
(p . 8173).

Article 15 (création d'emplois : art. 34de la loi n' 84-53 du 26jan-
vier 1984) :

—

	

défavorableà l'amendement n° 79 de M. Alain Gest (contenu de
la délibération créant un emploi contractuel) (p. 8173).

Article 15 bis nouveau (recrutement direct de fonctionnaires de
catégorie C : art. 38 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984) :

—

	

défavorable à l ' amendement n° 49 de M. Louis Pierna (de sup-
pression) (p . 8174) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 91 de M. Serge Janquin (date
d'entrée en vigueur) (p . 8174).

Article 17 (nomination dans des emplois vacants : art. 41 de la loi
n° 84-53 du 26 janvier 1984) :

—

	

défavorable à l'amendement n° 62 de M. Henri-Jean Arnaud
(nomination par promotion interne) (p . 8180).

Article 18 (composition des jurys des concours et examens profession-
nels : art. 42 de la loi n° 84-53 du 26janvier 1984) :

—favorable à l ' amendement n° 16 de la commission (rédactionnel)
(p . 8181).

Article 19 (procédure d'ouverture des postes aux concours : art. 43 de
la loi n' 84-53 du 26 janvier 1984) :

— favorable à l'amendement n° 17 de la commission (prise en
compte des fonctionnaires pris en charge par le C .N.F .P .T.
ou un centre de gestion) (p. 8182).

Article 20 (établissement et gestion des listes d'aptitude des concours :
art. 44 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984) :

—

	

défavorable à l'amendement n° 92 de M. Bernard Derosier (pos-
sibilité d'inscription sur plusieurs listes d' aptitude d'un
concours d 'un même cadre et suppression de la radiation des
listes en cas de refus d'offres d 'emploi) (p. 8182) ;

—

	

favorable à l'amendement n° 125 de M . Pierre Gascher (limita-
tion aux concours d'un même grade d'un cadre de l ' interdic-
tion de figurer sur plusieurs listes d'aptitude) (p . 8183) ;

—

	

ses observations sur l 'amendement n° 124 de M. Pierre Gascher
(radiation de la liste d'aptitude après trois refus d'offres
d'emploi) (p. 8183).

Article 22 (décharge de fonctions : art. 53 de la loi n° 84-53 du
26 janvier 1984) :

—

	

favorable à l'amendement n° 18 de la commission (rédactionnel)
(p. 8184).

Article 22 bis nouveau (autorisations spéciales d'absence : art. 59
de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984) :

—

	

favorable à l'amendement n° 19 de la commission (de suppres-
sion) (p . 8184).

Après l'article 22 bis nouveau :

—

	

favorable à l'amendement n° 20 de la commission (périodicité
de la communication au comité technique paritaire du rap-
port surie travail à temps partiel) (p. 8184).

Article 24 (réintégration après détachement de longue durée : art. 67
de la loi n° 84-53 du 26janvier 1984) :

—

	

favorable à l'amendement n° 21 de la commission (maintien
pendant un an en surnombre dans sa collectivité d'origine
du fonctionnaire de retour de détachement) (p . 8185) ;

—

	

défavorable au sous-amendement n° 141 de M . Bernard Dero-
sier (limitation auxcollectivités de plus de 5 000 habitants) à
l ' amendement n° 21 de la commission (p. 8185).

Article 25 (réintégration après une mise en disponibilité : art. 72 de
la loi n' 84-53 du 26janvier 1984) :

-

	

défavorable à l'amendement n° 93 de M . Bernard Derosier
(réintégration de droit à la première vacance d ' emploi)
(p. 8185).

Après l'article 26 bis :

f- avorable à l ' amendement n° 22 de la commission (présidence
du conseil de discipline départemental par un magistrat de
l ' ordre administratif) (p. 8186).

Article 27 (prise en charge des fonctionnaires dont l'emploi est sup-
primé : art. 97 de'la loi n° 84-53 du 26janvier 1984) :

—

	

favorable à l'amendement n° 23 cie la commission (examen des
possibilités de reclassement en son sein par la collectivité
ayant supprimé l'emploi) (p . 8187) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 94 de M . Bernard Derosier (exa-
men des possibilités de détachement dans un emploi équi-
valent d'un autre cadre au sein de la collectivité ayant sup-
primé l'emploi) (p. 8187) ;

—favorable à l'amendement n° 24 de la commission (priorité d'af-
fectation dans les emplois du C.N.F.P .T . et des centres de
gestion) (p . 8188) ;

—favorable à l' amendement n° 25 de la commission (suppression
du caractère nécessairement permanent et à temps complet
des emplois proposés) (p . 8188) ;

—

	

soutient l'amendement n° 149 du Gouvernement (identité de
l 'emploi proposé et de l'emploi d'origine en ce qui concerne
la nature d'emploi à temps complet ou à temps non
complet) (p . 8188) : adopté (p. 8189).

Article 28 (contribution financière des collectivités et des établisse-
ments pour les fonctionnaires privés d 'emploi : art. 97bis de la
loi n° 84-53 du 26 janvier 1984) :

— défavorable à l'amendement n° 126 de M. Pierre Gascher (sup-
pression de l'allégement de la participation de la collectivité
ayant supprimé 1 emplôi en cas d'absence de proposition de
reclassement) (p . 8189).

Après l'article 29 :

— défavorable à l'amendement n° 26 de la commission (congé spé-
cial pour les fonctionnaires,territoriaux déchargés de fonc-
tions) (p . 8190) .
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Article 31 (créations d'emplois à temps non complet : art. 104 de la
loi n° 84-53 du 26janvier 1984) :

— défavorable à l'amendement n° 51 de M . Louis Pierna (de sup-
pression) (p . 8191) ;

—

	

favorable à l'amendement n° 27 de la commission (fixation par
décret en Conseil d'Etat des modalités de recrutement
d'agents à temps non complet ne pouvant être intégrés dans
un cadre) (p. 8191).

Article 31 bis nouveau (cumul d'activités des agents à temps non
complet : art. 25 de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983) :

–

	

favorable aux amendements identiques n°' 28 de la commission
et 52 de M. Louis Pierna (de suppression) (p . 8192).

Après l'article 31 bis nouveau :
-

	

favorable à l'amendement n° 29 de la commission (annualisa-
tion du travail à temps non complet) (p . 8192) ;

—

	

soutient le sous-amendement n° 144 du Gouvernement (appli ,
-cation à titre expérimental pendant trois ans) à l' amende-

ment n° 29 de la commission (p. 8192) : adopté (p . 8193).

Article 32 (intégration des fonctionnaires à temps non complet dans
les cadres d'emploi : art. 108 de la loi n° 84-53 du 26 jan-
vier 1984) :

—

	

défavorable à l'amendement n° 53 de M. Louis Pierna (de sup-
pression) (p. 8193) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 101 de M . Pierre Gascher (har-
monisation du minimum de durée de travail ouvrant droit à
intégration avec le minimum d ' heures de travail pour l ' affi-
liation à la C.N.R.A.C .L.) (p . 8193).

Après l'article 34 :
—

	

défavorable à l'amendement n° 95 corrigé de M . Bernard Dero-
sier (droit à titularisation des agents contractuels en fonction
à la date de publication de la loi) (p . 8194) ;

—

	

favorable à l'amendement n° 31 corrigé de la commission (de
coordination) (p . 8195) . .

Article 36 (organisation de la formation d'adaptation à l'emploi :
art. 2 de la loi n' 84-594 du 12 juillet 1984) :

—

	

favorable à l ' amendement n° 32 de la commission (fixation par
décret des modalités d'organisation des formations d'adap-
tation à l'emploi) (p . 8195).

Article 37 (formation obligatoire : art. 3 de la loi n° 84-594 du
12 juillet 1984) :

—

	

ses observations sur l'amendement n° 33 de la commission (prise
en compte des formations antérieures au concours dans le
calcul de la durée totale de formation) (p . 8196) ;

-

	

favorable à l'amendement n° 34 de la commission (suppression
de la possibilité de retarder l'avancement de grade d'un fonc-
tionnaire pour inaccomplissement de la formation d'adapta-
tion en raison de circonstances indépendantes de son fait)
(p. 8196) ;

—

	

favorable à l ' amendement n° 35 de la commission (de coordina-
tion) (p . 8196).

Article 39 (compétences du Centre national de la fonction publique
territoriale en matière de formation : art. 11 de la loi n' 84-594
du 12 juillet 1984) :

—

	

favorable à l'amendement n° 36 de la commission (de coordina-
tion) (p . 8196).

Article 40 (composition du conseil d'orientation du Centre national
de la fonction publique territoriale : art. 12 de la loi n° 84-594
du 12 juillet 1984) :

— favorable à l 'amendement n° 148 de la commission (de suppres-
sion) (p. 8197).

Après l'article 41 bis nouveau :
—favorable à l'amendement n° 37 de la commission (représentants

des collectivités territoriales au sein du conseil d'orientation)
(p . 8197) .

Article 46 (dispositions transitoires) :
— soutient l'amendement n° 145 du Gouvernement (entrée en

vigueur des nouvelles modalités de calcul de la contribution
financière des collectivités locales au C .N.F .P.T. et aux
centres de gestion pour leurs agents privés d'emploi) :
adopté (p . 8199)

—

	

ses observations sur l'amendement n° 98 de M . Jean-Jacques de
Peretti (prorogation de la durée de validité des inscriptions
sur les listes d'aptitude existant au 1" janvier 1994)
(p . 8199) ;

= soutient le sous-amendement n° 150 du Gouvernement (exten-
sion du bénéfice de cette prorogation aux inscriptions faites
jusqu'à la date d'entrée en vigueur de la loi) à l'amendement
n° 98 de M . Jean-Jacques de Peretti : adopté (p. 8199) ;

— soutient le sous-amendement n° 151 du Gouvernement (limita-
tion de la prorogation à une année) à l ' amendement n° 98 de
M. Jean-Jacques de Peretti : adopté (p . 8199) ;

—

	

soutient l'amendement n° 146 du Gouvernement (report jus-
qu'au 31 décembre 1996 du versement par le C .N .F .P .T . de
la dotation spéciale « instituteurs ») (p . 8199) : adopté
(p. 8200) ;

-

	

soutient l ' amendement n° 147 du Gouvernement (validation du
concours externe d'attachés territoriaux de 1992) : adopté
(p . 8200).

Article 47 nouveau (mise à jour législative : art. 5 et 6 de la loi
n° 84-53 du 26janvier 1984) ::

—

	

ses observations sur l'amendement n° 38 de la commission
(maintien de la référence à la catégorie D de la fonction
publique territoriale) (p. 8201).

Après l'article 47 nouveau
— défavorable à l'amendement n° 39 de la commission (prolonga-

tion jusqu'au 31 décembre 1995 des possibilités d'accès au
corps des tribunaux administratifs et des cours administra-
tives d'appel pour les fonctionnaires territoriaux) (p . 8201).

Son intervention après les explications de vote (p . 8202).

HOGUET (Patrick)

Député de l'Eure-et-Loir
(3' circonscription)
U.D.F.
S ' inscrit au groupe de l ' Union pour la démocratie française et du

Centre [J.O. du 29 mars 1994] (p. 4722).

NOMINATIONS

Rapporteur d'information de la délégation de l'Assemblée natio-
nale pour les Communautés européennes sur les derniers
développements du cycle d'Uruguay du G .A.T.T. [18 jan-
vier 1994].

Membre de la commission de la production et des échanges [J. O.
du 3 avril 1994] (p. 5053).

Rapporteur de la délégation de l ' Assemblée nationale pour
l'Union européenne sur les fonctions d'inspection et de
contrôle à l' échelon communautaire [10 août 1994].

Rapporteur d' information de la délégation de l ' Assemblée natio-
nale pour l'Union européenne sur les propositions de règle-
ment portant application d'un schéma pluriannuel de pré-
férence tarifaire généralisée, pour la période 1995-1997, à
certains produits originaires de pays en voie de développe-
ment (n° E-303) [5 octobre 1994].

Rapporteur de sa proposition de résolution sur le système des pré-
férences généralisées pour la période 1995-1997 (COM (94)
337 final — E-303) (n° 1625) [23 novembre 1994].

DEPOTS

Rapport d'information fait au nom de la délégation de l 'Assem-
blée nationale pour les Communautés européennes sur les
derniers développements du cycle d'Uruguay du
G .A .T.T. (n° 1066) [5 avril 1994] .
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Rapport d'information fait au nom de la délégation de l'Assem-
blée nationale pour l'Union européenne sur le système des
préférences généralisées pour la période 1995-1997 :

-

	

proposition de règlement (CE) du Conseil portant application
d'un schéma pluriannuel de préférences tarifaires générali-
sées, pour la période 1995-1997, à certains produits indus-
triels originaires de pays en voie de développement ;

-

	

proposition de règlement (CE) du Conseil prorogeant en 1995
1 application des règlements (C .E .E .) n° 3833/90, (C .E .E .)
n° 3835/90 et (C .E .E .) n° 3900/91 portant application de
préférences tarifaires généralisées à certains produits agri-
coles originaires de pays en voie de développement ;

- (Document E-303),
(n° 1621) [2 novembre 1994].

Proposition de résolution sur le système des préférences
généralisées pour la période 1995-1997 :

-

	

proposition de règlement (CE) du Conseil portant application
d'un schéma pluriannuel de préférences tarifaires générali-
sées, pour la période 1995-1997, à certains produits indus-
triels originaires de pays en voie de développement ;

-

	

proposition de règlement (CE) du Conseil prorogeant en 1995
1 application des règlements (C .E .E .) n° 3833/90, (C .E .E .)
n° 3835/90 et (C .E.E.) n° 3900/91 portant application de
préférences tarifaires généralisées à certains produits agri-
coles originaires de pays en voie de développement (COM
(94) 370 - E-306),

(n° 1625) [2 novembre 1994].

Rapport d'information fait au nom de la délégation de l'Assem-
blée nationale pour l'Union européenne sur la conclusion et
la mise en oeuvre de l'accord de Marrakech instituant
l'Organisation mondiale du commerce :

-

	

proposition de décision du Conseil concernant la conclusion
des résultats des négociations commerciales multilatérales
du cycle d'Uruguay (1986-1994) (COM (94) final/
n° E-249) ;

-

	

projet de décision du Conseil relative à l'entrée en vigueur
simultanée des actes mettant en oeuvre les résultats des négo-
ciations commerciales multilatérales du cycle d 'Uruguay
(COM (94) 414 final/n° E-318),

(n° 1713) [22 novembre 1994].

Proposition de résolution sur la conclusion et la mise en
oeuvre de l'accord de Marrakech instituant l'Organisa-
tion mondiale du commerce :

-

	

proposition de décision du Conseil concernant la conclusion
des résultats des négociations commerciales multilatérales
du cycle d'Uruguay (1986-1994) (COM (94) 143 final/
n° E-249) ;

-

	

projet de décision du Conseil relative à l'entrée en vigueur
simultanée des actes mettant en oeuvre les résultats des négo-
ciations commerciales multilatérales du cycle d 'Uruguay
(COM (94) 414 final/n° E-318),

(n° 1719) [23 novembre 1994].

Rapport fait au nom de la commission de la production et des
échanges sur sa proposition de résolution (n° 1625) sur le
système des préférences généralisées pour la période
1995-1997 :

-

	

proposition de règlement (CE) du Conseil portant application
d'un schéma pluriannuel de préférences tarifaires générali-
sées, pour la période 1995-1997, à certains produits indus-
triels originaires de pays en voie de développement ;

-

	

proposition de règlement (CE) du Conseil prorogeant en 1995
l application des règlements (C .E .E.) n° 3833/90, (C.E .E .)
n° 3835/90 et (C .E .E .) n° 3900/91 portant application de
préférences tarifaires généralisées à certains produits agri-
coles originaires de pays en voie de développement (COM
(94) 337 - E-303),

(n° 1740) [30 novembre 1994] .

QUESTIONS

au Gouvernement :

-

	

Cycle de l'Uruguay : application ; future organisation mon -
diale du commerce [25 mai 1994] (p . 2213).

orales sans débat :

-

	

n° 488, posée le 28 juin 1994 : transcription des directives
communautaires concernant la sécurité et les condi-
tions de travail (p . 3768) . Appelée le 30 juin 1994 : risques
professionnels ; hygiène et sécurité du travail : conséquences
de la mise en conformité avec, les prescriptions européennes
(p. 3884, 3885).

INTERVENTIONS

-

	

Proposition de résolution sur la proposition de règlement
(C .E .E .) du Conseil fixant des mesures en vue d'interdire
la mise en libre pratique, l'exportation et le transit des
marchandises de contrefaçon et des marchandises
pirates (n° E-107) (n° 784).

Avant la discussion de l'article unique [27 janvier 1994] :

Son intervention (p. 459).

Principaux thèmes développés :

Assemblée nationale : « amélioration » de la proposition de règle-
ment du Conseil (p. 459, 460).

Commerce extérieur : accords du G.A.T.T. : sanctions des
contrefaçons (p . 459).

Communautés européennes et Union européenne : proposition
de règlement : champ d'application et règles de procédure
(p. 459).

Propriété intellectuelle : projet de loi n° 683 relatif à la répression
des contrefaçons et modifiant certaines dispositions du code
de la propriété intellectuelle (p . 459).

-

	

Déclaration du Gouvernement présentée par M . Alain
Lamassoure, ministre délégué aux affaires euro-
péennes, sur les conclusions du cycle de l'Uruguay
avant la réunion de Marrakech (n° 1071).

Principaux thèmes développés [6 avril 1994]

Audiovisuel : exception culturelle (p . 580).
Communautés européennes et Union européenne : politique

agricole commune (p. 580).

Etats-Unis : loi sur le commerce et : « section 301 » (p . 580).

G.A.T.T . : accords du cycle de l ' Uruguay du 15 décembre 1993
(p . 579).

Industrie (p . 580).
Moyens de paiement : clause monétaire : absence (p. 579 à 581).

Organisation mondiale du commerce : accords de . Marrakech
(p . 580).

Parlement français : information et ratification des accords
(p . 581).

Propriété intellectuelle (p . 580).

Services : place de la France (p. 580).

Travail : clause sociale : instauration ; Europe sociale (p . 579 à
581).

-

	

Déclaration du Gouvernement présentée par M . Jean
Puech, ministre de l'agriculture et de la pêche, sur l'agri-
culture (n° 1242).

Principaux thèmes développés [18 mai 1994] :

Commerce extérieur : G .A .T.T . : accords, comité de suivi, Orga-
nisation mondiale du commerce (p . 1966, 1967).

Communautés européennes et Union européenne :
- politique agricole commune (p . 1967) ;
- préférence communautaire (p . 1967) .



HOSTALIER

	

DÉBATS DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE

	

578

—

	

Proposition de résolution sur l'avant-projet de budget
général des Communautés européennes pour l'exercice
1995 (n°° E-246 à E-255) (no 1295).

Principaux thèmes développés avant la discussion de l'article unique
[113 juillet 1994] :

Communautés européennes et Union européenne : budget :
—dépenses et ressources (p . 4845) ;
—dépenses agricoles (p . 4845, 4846) ;
—fonds structurels (p . 4845) ;
—politiques internes (p . 4845, 4846) ;
—

	

programme T.A .C .I .S . de coopération avec les six Etats
indépendants de l'ancienne U .R.S .S . {p . 4846).

Constitution : article 88-4 (p. 4845).

France : fonds structurels : bénéfice (p . 4845).

G .A .T .T. (p. 4845).

—Projet de loi de finances pour 1995 (n° 1530).

Première lecture, deuxième partie

Anciens combattants et victimes de guerre . — Questions
[4 novembre 1994] :

Anciens combattants d'Afrique du Nord (p. 6509).

Intérieur. — Questions [7 novembre 1994] :
Sécurité civile : sapeurs-pompiers volontaires (p . 6555).

—

	

Projet de loi relatif à la modernisation de l'agriculture
1n° 1610).

Première lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion des articles
[24 novembre 1994] :

Commerce extérieur : négociation et accords du G .A.T.T.
(p . 7484).

Elevage : lait : droits à produire et référence laitière (p . 7485).

Exploitants agricoles : dotation aux jeunes agriculteurs (p . 7484).

Exploitations agricoles : statut (p . 7484).

Discussion des articles [24, 25 et 26 novembre 1994] :

Article 14 (dégrèvement de la taxe foncière sur ` les propriétés non
bâties pour les jeunes agriculteurs) :

—

	

son amendement n° 496 (dégrèvement accordé aux jeunes agri-
culteurs installés depuis k 1" janvier 1991 et majoration à
due concurrence de la dotation globale de fonctionne-
ment) : devenu sans objet (p. 7608).

— Proposition de résolution sur la conclusion et la mise en
oeuvre de l'accord de Marrakech instituant l'Organisa-
tion mondiale du commerce In° 1719).

Première lecture :

Discussion générale commune avec le projet de loi autorisant la rati-
fication de l'accord instituant l'Organisation mondiale du
commerce (n° 1730) et sa proposition de résolution sur le
système des préférences généralisées pour la période 1995-
1997 (n° 1625) [14 décembre 1994] :

Discussion de l'article unique [14 décembre 1994] :
— son amendement n° 1 (imposition de la date limite du l'* jan-

vier 1995 pour l'élaboration du code de conduite entre les
institutions communautaires et les Etats membres)
(p . 9112) : retiré (p. 9113) ;

—

	

son amendement n° 2 (extension des possibilités de formulation
des plaintes par les entreprises des Etats membres de la
Communauté) : adopté (p. 9113).

–

	

Projet de loi autorisant la ratification de l'accord instituant
l Organisation mondiale du commerce (ensemble
quatre annexes) (n° 1730) .

Rapporteur de la commission de la production sur la proposition
de résolution sur le système des préférences généralisées pour
la période 1995-1997.

Rapporteur de la délégation de l'Assemblée nationale sur la
conclusion et la mise en oeuvre communautaire de l'accord
de Marrakech.

Première lecture :

Discussion générale commune avec sa proposition de résolution sur
la conclusion et la mise en oeuvre de l'accord de Marrakech
instituant l'Organisation mondiale du commerce (n° 1719)
et sa proposition de résolution sur le système des préférences
généralisées pour la période 1995-1997 (n° 1625)
14 décembre 1994] :

Principaux thèmes développés avant la discussion de l'article unique :

Audiovisuel (p. 9073).
Commerce extérieur :

—

	

G .A .T.T. : négociations et accord du 15 avril 1994 (p . 9072
à 9074) ;

—Organisation mondiale du commerce (p . 9073).
Communautés européennes et Union européenne :

—

	

institutions et mise en oeuvre de l 'accord de Marrakech
(p . 9073) ;

—instruments de défense commerciale (p . 9074) ;
—préférence communautaire (p. 9074) ;
—préférences généralisées (p . 9074).

Environnement (p . 9073, 9074).
Marchés publics (p. 9073).
Moyens de paiement : « dumping » monétaire (p . 9073).
Propriété intellectuelle (p. 9073).
Services (p . 9073).
Travail : « dumping » social (p . 9073, 9074).

HOSTALIER (Françoise)
Député du Nord

(I1' circonscription)
U.D.F.
S'inscrit au groupe de l'Union pour la démocratie française et du

Centre [J.O. du 29 mars 1994] (p . 4722).

NOMINATIONS
Membre de la commission spéciale chargée d 'examiner deux pro-

jets de loi sur la « bioéthique » (n°' 957, 962) [J. O. du
4 février 1994] (p . 1970).

Membre de la commission de la production et des échanges [J .O.
du 3 avril 1994] (p. 5053).

Cesse d'appartenir à cette commission [J.O. du 10 décembre
1994] (p . 17545).

Devient membre de la commission des affaires culturelles, fami-
liales et sociales [J. O. du 10 décembre 1994] (p . 17545).

Rapporteur d 'une mission d ' information sur le multisalariat
[15 décembre 1994].

Membre suppléant de la commission mixte paritaire chargée de
proposer un texte sur les dispositions restant en discussion
de la proposition de loi relative à la diversité de l'habitat
(n° 1606) [J.O. du 22 décembre 1994] (p . 18232).

QUESTIONS

au Gouvernement :

—

	

Médicaments contre la migraine : frais pharmaceutiques :
prise en charge [9 novembre 1994] (p . 6661).

INTERVENTIONS

—

	

Projet de loi relatif à l'initiative et à l'entreprise Individuelle
(n° 852) .
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Première lecture :

Discussion des articles [13 et 14 janvier 1994] :

Article 1°' (champ d'application du titre premier) :

—

	

son amendement n° 211 (extension des dispositions relatives àîa
simplification des formalités administratives à toute forme
d' entreprise) (p . 125) : retiré (p. 127) ;

— son amendement n° 113 (application des simplifications admi-
nistratives aux collectivités territoriales, à leurs groupements
et établissements publics industriels et commerciaux) : retiré
(p . 127) ;

— son amendement n° 114 (application du présent article aux
organismes à créer) : retiré (p . 128).

Article 2 (remise d'un seul dossier à un guichet unique) :

—

	

son amendement n° 115 (dossier unique en un seul exem-
plaire) : devenu sans objet (p . 131) ;

— son amendement n° 116 (habilitation d'un organisme unique

r
el que soit le type d'entreprise créée) (p. 131) : retiré
132) ;

— son amendement n° 117 (remise au déclarant de la liste des orga-
nismes destinataires de son dossier) (p. 133) : rejeté (p . 134).

Article 4 (déclaration des entreprises par voie électronique) :

—

	

son amendement n° 118 (modèle type de la déclaration faite par
voie électronique) : retiré (p . 136) ;

—

	

son amendement n° 119 (bonne réception de la déclaration faite
par voie électronique) : adopté (p. 136).

Article 13 (nomination de salariés au conseil de surveillance d'une
société anonyme) :

— son amendement n° 120 (de suppression) : retiré (p. 145).

Article 17 (suppression de la déclaration de conformité) :

—son amendement n° 121 (de suppression) : retiré (p. 148).

Article 22 (extension de l 'abattement sur les revenus des valeurs
mobilières) :

— son amendement n° 122 (bénéfice de l'abattement sur le produit
des parts de S .A.R .L . pour tous les associés minoritaires) :
retiré (p . 159).

Après l'article 27 :

— son amendement n° 212 (exonération de la "taxe professionnelle
des petits entrepreneurs individuels) (p . 175) : retiré
(p . 176).

Après l'article 29 :

— son amendement n° 123 (date du cachet de la poste) : retiré
(p. 188).

Article 33 (rachat de trimestres non validés d 'assurance vieillesse .
art. L. 634-2-1 du code de la sécurité sociale) :

— son amendement n° 124 (possibilité d'effectuer les versements
complémentaires de cotisations sans majoration) : retiré
(p. 195).

Après l'article 36 :

—

	

son amendement n° 126 (récupération des droits sociaux de
l'entrepreneur en cas de disparition de l'entreprise au bout
de deux ans au lieu d'un an) : rejeté (p . 201).

Article 38 (protection du patrimoine de l'entrepreneur individuel) :

— son amendement n° 127 (introduction d ' un ordre de priorité
dans les droits et biens pouvant être pris en garantie) :
devenu sans objet (p . 207).

—

	

Projet de loi relatif au don et à l'utilisation des éléments et
produits du corps humain et à la procréation médicale-
ment assistée, et modifiant le code de la santé publique
(n° 2600).

Deuxième lecture :

Discussion des articles [14 avril 1994]

Article 8 (assistance médicale à la procréation) :

Article L. 152-5 du code de la santé publique (procédures d'accueil
d'embryon) :

—

	

ses observations sur l' amendement n° 112 de M. Daniel Picotin
(limitation à trois mois du délai d'investigation du juge sur
les conditions d ' accueil de l ' enfant à naître) (p . 867).

—

	

Projet de loi relatif à l'emploi de la langue française
(no 1130).

Première lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion des articles
[3 mai 1994] :

Enseignement (p . 1403).
Lois : projet de loi n° 1130 : contenu et portée (p . 1403).
Politique générale (p . 1403).

Discussion des articles [4 mai 1994] :

Après l'article l u A :

— son amendement n° 44 (définition du bon usage de la langue
française) (p . 1446) : retiré (p . 1447).

Article lu (documents et publicité relatifs aux biens et aux services) :

— ses observations (p . 1447) ;
—

	

son amendement n° 45 (utilisation d'abréviations et de sigles)
(p . 1449) : rejeté (p . 1450).

Article 3 (présentation du texte français et de ses traductions éven-
tuelles) (p . 1458) :

— ses observations (p . 1459) ;
—

	

son amendement n° 46 (suppression de l'obligation d'égale
intelligibilité de la présentation en français) : devenu sans
objet (p. 1460).

Article 5 (emploi du français dans les manifestations, colloques ou
congrès) :

—

	

son amendement n° 47 (traduction française des documents en
langue étrangère) (p . 1466) : rejeté (p . 1467).

Article 5 bis nouveau (résumé en français des publications en
langue étrangère diffusées en France par un organisme public ou
privé subventionné ou gérant un service public) :

—

	

son amendement n° 48 (traduction française des documents en
langue étrangère) : retiré (p . 1471).

Article 8 (ores d'emploi publiées dans la presse) :

— ses observations (p . 1474).

Article 10 (règles linguistiques applicables à la communication
audiovisuelle) :

—

	

ses observations sur l'amendement n° 12 de la commission (situa-
tion des « oeuvres musicales dont le texte est, en tout ou en
partie, rédigé en langue étrangère ») (p . 1481).

—Projet de loi relatif à l'habitat (n° 1339).
Première lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion des articles
[24 juin 1994] :

Bâtiment et travaux publics : crise et relance (p . 3564).

Logement social : hébergement d ' urgence (p . 3564).
Discussion des articles [24 juin 1994] ; [27 juin 1994] :

Article 4 (allégement des contraintes imposées en cas de vente de loge-
ments H.L.M.) :

—

	

son sous-amendement n° 192 (prise en compte des dépenses
d'amélioration pour la fixation du prix de revente) à l'amen-
dement n° 170 de M . Jacques Guyard (prix de revente du
logement acquis) : rejeté (p . 3583) .
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Avant l'article 14 :

—

	

soutient l'amendement n° 26 de la commission (modification de
l'intitulé du chapitre) (p. 3599) : adopté (p. 3600) ;

son sous-amendement n° 66 (référence aux personnes en
détresse) à l'amendement n° 27 de la commission (plan
départemental d'hébergement des personnes sans abri) :
retiré (p . 3602) ;

—

	

ses observations sur le sous-amendement n° 222 de M . Laurent
Fabius (établissement du plan d'hébergement d'urgence
dans un délai de quatre mois) à l'amendement n° 27 de la
commission (plan départemental d'hébergement des per-
sonnes sans abri) (p . 3604) ;

—

	

son sous-amendement n° 67 corrigé (gratuité des locaux d ' hé-
bergement entre le 1" octobre et le 15 mars) à l'amendement
n° 27 de la commission (p . 3606) : rejeté (p. 3607) ;

—

	

son sous-amendement n° 68 (présentation dans les deux ans
d'un rapport au Parlement sur le bilan de ce plan) à l'amen-
dement n° 27 de la commission (p . 3607) : adopté
(p. 3608).

Article 16 (extension des possibilités de sous-location des logements
H.L.M.) :

— son amendement n° 64 : non soutenu (p . 3622).

Article 18 (vente de logements H.L.M. à des associations oeuvrant en
faveur du logement des personnes défavorisées)

Article L. 443-11 du code de la construction et de l 'habitation :
son amendement n° 65 soutenu par M . Charles Revet (acquisi-

tion par les collectivités locales) (p . 3622) : adopté
(p . 3623).

Article 20 (affectation temporaire à l'habitation de locaux affectés à
un autre usage) :

—

	

son amendement n° 61 (affectation des bureaux à l ' hébergement
d'urgence) : retiré (p . 3625).

Article 24 (commission départementale de l'aide personnalisée au
logement) :

—ses observations (p . 3640).
Allocation de logement temporaire.

Communications hebdomadaires du Gouvernement :
— consultation nationale des jeunes [18 octobre 1994] :

Principaux thèmes développés :
Défense : armée et service militaire (p . 5603).
Elections et référendums : élections municipales (p. 5603).
Enseignement (p . 5603).
Entreprises (p . 5603).
Questionnaire (p . 5603).
Santé publique : sida et toxicomanie (p . 5603).

—Projet de loi de finances pour 1995 (n° 1530).
Première lecture, deuxième partie :

Logement . — Questions [26 octobre 1994] :
Aides : « 1 p . 100 logement » (p . 6082).
Logement social : logement des plus démunis ; « sans-domicile-

fixe » (p. 6082).

Affaires sociales, santé et ville : ville. — Questions [4 novembre
1994] :

Handicapés (p. 6482).

Anciens combattants et victimes de guerre . — Questions
[4 novembre 1994] :

Anciens combattants d'Afrique du Nord (p . 6515).

—

	

Déclaration du Gouvernement sur la jeunesse et débat sur
cette déclaration (n° 1717) .

Principaux thèmes développés [23 novembre 1994] :

Bourses (p . 7374).

Communautés européennes et Union européenne (p . 7374).

Enseignement : programmes (p . 7374).

Sécurité sociale : travailleurs frontaliers et expatriés (p . 7374).
Service national (p . 7374).

HOUILLON (Philippe)

Député du Val-d'Oise

(1" circonscription)

U.D.F.

S'inscrit au groupe de l'Union pour la démocratie française et du
Centre VO. du 29 mars 1994] (p . 4722).

Devient membre du groupe des Républicains et Indépendants
[J.O. du 15 juin 1994] (p. 8644).

Devient membre du groupe de l'Union pour la démocratie fran-
çaise et du Centre V.O. du 29 juin 1994] (p . 9396).

NOMINATIONS

Membre de la commission des lois constitutionnelles, de la légis-
lation et de l 'administration générale de la République V O.
du 3 avril 1994] (p . 5052).

Membre titulaire de la commission des immunités [J.O. du 6 avril
1994] (p . 5103).

Membre titulaire de la commission mixte paritaire chargée de
proposer un texte sur les dispositions restant en discussion
de la proposition de loi relative à la prévention et au traite-
ment des difficultés des entreprises (n° 310) [/.0. du
21 avril 1994] (p . 5904).

Rapporteur de cette commission [J. O. du 4 mai 1994] (p . 6519).

Rapporteur du projet de loi relatif à la justice (n° 1334)
[2 juin 1994].

Membre titulaire de la commission mixte paritaire chargée de
proposer un texte sur les dispositions restant en discussion
du projet de loi organique modifiant l'ordonnance
n° 58-1270 du 22 décembre 1958 relative au statut de la
magistrature (n° 1333) f0. du 16 décembre 1994]
(p . 17882).

Membre titulaire de la commission mixte paritaire chargée de
proposer un texte sur les dispositions restant en discussion
du projet de loi relatif à l'organisation des juridictions et à la
procédure civile, pénale et administrative (n° 1335) [fO. du
16 décembre 1994] (p . 17883).

Membre suppléant de la commission mixte paritaire chargée de
proposer un texte sur les dispositions restant en discussion
du projet de loi complétant le code de la propriété intellec-
tuelle et relatif à la gestion collective du droit de reproduc-
tion par reprographie (n° 1692) [J O. du 17 décembre 1994]
(p. 17936).

Membre titulaire de la commission mixte paritaire chargée de
proposer un texte sur les dispositions restant en discussion
du projet de loi de programme relatif à la justice (n° 1334)
[J.0. du 17 décembre 1994] (p. 17883).

Rapporteur de cette commission [J. O. du 21 décembre 1994]
(p . 18154).

DEPOTS

Rapport fait au nom de la commission mixte paritaire chargée de
proposer un texte sur les dispositions restant en discussion de
la proposition de loi relative à la prévention et au traite-
ment des difficultés des entreprises (n° 1219) [10 mai
1994] .
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Rapport fait au nom de la commission des lois constitutionnelles,
de la législation et de l'administration générale de la
République sur :

-

	

le projet de loi relatif à l'organisation des juridictions et à la
procédure civile, pénale et administrative (n° 1335) ;

-

	

le projet de loi organique modifiant l'ordonnance n° 58-1270
du 22 décembre 1958 relative au statut de la magistrature
(n° 1333) ;

- le projet de loi de programme relatif à la justice (n° 1334),
(n° 1427) [22 juin 1994].

Rapport fait au nom de la commission des lois constitutionnelles,
de la législation et de l'administration générale de la
République sur le projet de loi de programme, modifié par le
Sénat (n° 1604), relatif à la justice (n° 1681) [16 novembre
1994).

Rapport fait au nom de la commission mixte paritaire chargée de
proposer un texte sur les dispositions restant en discussion du
projet de loi relatif à la justice In° 1831) [20 décembre
1994].

INTERVENTIONS

-

	

Proposition de résolution sur la proposition de règlement
(C.E .E.) du Conseil fixant des mesures en vue d'interdire
la mise en libre pratique, l'exportation et le transit des
marchandises de contrefaçon et des marchandises
pirates (n° E-107) (n o 784).

Princi aux thèmes développés avant la discussion de l'article unique
[27 janvier 1994] :

Assemblée nationale : « amélioration » de la proposition de règle-
ment du Conseil (p . 464).

Commerce extérieur : accords du G.A.T.T . : sanctions des
contrefaçons (p . 463).

Communautés européennes et Union européenne : proposition
de règlement : champ d'application et règles de procédure
(p . 463).

Propriété intellectuelle :
-

	

contrefaçon : ampleur et conséquences économiques
(p. 463) ;

-

	

projet de loi n° 683 relatif à la répression des contrefaçons et
modifiant certaines dispositions du code de la propriété
intellectuelle (p. 463).

- Projet de loi modifiant la loi n° 77-729 du 7 juillet 1977 rela-
tive à l'élection des représentants au Parlement euro-
péen, pour la mise en oeuvre de l'article 8 B 4 2 du traité
instituant la Communauté européenne dans le cadre de
la directive du Conseil des Communautés européennes
sur l'exercice du droit de vote et d'éligibilité aux élec-
tions au Parlement européen par les citoyens de l'Union
résidant dans un Etat membre dont ils ne sont pas res-
sortissants (n° 945).

Commission mixte paritaire :

Vote des groupes [27 janvier 1994] :
Vote pour du groupe U.D.F . (p . 470).

-

	

Déclaration du Gouvernement présentée par M . Jean
Puech, ministre de l'agriculture et de la pêche, sur l'agri-
culture (n° 1242).

Principaux thèmes développés [18 mai 1994] :
B .A .P.S .A. : cotisations sociales (p . 1986).
Exploitants agricoles : dotation aux jeunes agriculteurs (p. 1986).
Exploitations agricoles :

- statut (p . 1985, 1986) ;
- transmission (p. 1986).

Impôts locaux : impôt sur le foncier non bâti (p . 1985).

-

	

Proposition de loi. relative à la prévention et au traitement
des difficultés des entreprises (n° 310) et proposition de
loi visant à réformer la loi n° 84-148 du 1 ' mars 1984 rela-
tive à la prévention et au règlement amiable des diffi-
cultés des entreprises (n° 316) .

Rapporteur.
Commission mixte paritaire :

Principaux thèmes développés avant la discussion du texte de la
commission mixte paritaire [26 mai 1994] :

Lois :
- évaluation (p . 2319)
-

	

loi n° 85-98 du 25 janvier 1985 relative au redressement et à
la liquidation judiciaires des entreprises (p . 2317) ;

- propositions de loi (p . 2318).
Professions libérales et travailleurs indépendants : professions

libérales (p . 2318).
Prévention :

- créances publiques (Trésor, U .R .S .S .A.F .) (p. 2317) ;
- président du tribunal de commerce (p . 2318) ;
- règlement amiable : suspension des poursuites (p . 2317).

Redressement et liquidation judiciaires :
- cautions personnelles : mise en jeu : suspension (p . 2318) ;

contrôleurs (p . 2318) ;
créanciers : fournisseurs et sous-traitants, poursuite des

contrats en cours (p. 2318) ;
-

	

plans de cession : maintien des droits des créanciers (p . 2318,
2319) ;

- procédures : simplification (p . 2318).
Sociétés : capital social : capital minimum (p. 2317).
Texte de la commission mixte paritaire :

-

	

son amendement n° 1 rectifié (de coordination) adopté
(p . 2333) ;

- son amendement n° 2 (de rectification et de précision) : adopté
(p . 2333) ;

- son amendement n° 3 (de coordination) : adopté (p . 2333) ;
- son amendement n° 4 (rectification d' une erreur matérielle) :

adopté (p . 2333).
-

	

Projet de loi organique modifiant l'ordonnance n° 58-1270
du 22 décembre 1958 relative au statut de la magistra-
ture In° 1333).

Première lecture:

Principaux thèmes développés avant la discussion des articles : voir
projet de loi de programme relatif à la justice (n° 1334)
[4 juillet 1994].

Commission mixte paritaire :

Rapporteur suppléant Bastiani (Jean-Pierre). .

Principaux thèmes développés avant la discussion du °texte de la
commission mixte paritaire [22 décembre 1994] :

Procédure civile : juges de paix (p . 9597).

- Projet de loi de programme relatif à la justice (n° 1334).
Rapporteur de la commission des lois.
Première lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion des articles [4 juil-
let 1994] :

Banques et établissements financiers : crédit : surendettement
(p . 4026).

Cours d'appel (p . 4026, 4027).
Greffes (p . 4028, 4029).
Juridictions administratives (p . 4026, 4027, 4029).
Justice (p . 4026, 4029).
Lois de finances : crédits budgétaires :

- évolution (p . 4028) ;
- programmation (p . 4027, 4028).

Magistrats :
- recrutement (p . 4028) ;
- situation (p . 4029) .
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Procédure civile :

—juges de paix (p . 4028) ;
—tribunaux de grande instance (p . 4026, 4027) ;
—tribunaux d'instance (p . 4026, 4027).

Procédure pénale : application des peines : mineurs (p . 4027,
4028, 4029).

Système pénitentiaire :

—administration pénitentiaire (p . 4028) ;
— prisons (p . 4026, 4027, 4028).

Tribunaux : carte judiciaire (p . 4029).

Discussion des articles [5 juillet 1994] :

Article 1°' et rapport annexé (approbation du rapport annexé) :

—

	

défavorable au sous-amendement n° 26 de M . André Fanton
(caractère « inadmissible » de l ' absence de logement de fonc-
tion des chefs de juridiction) à l ' amendement n° 5 de la
commission (nouvelle rédaction du rapport) (p . 4415).

Article 2 (programmation des moyens de la justice) :

—

	

soutient l ' amendement n° 6 de la commission (rédactionnel)
(p . 4116) : adopté (p. 4117).

Article 5' (indexation d'une partie des créations d'emplois sur k
recouvrement des amendes pénales) :

— soutient l'amendement n° 9 de la commission (de suppression) :
adopté (p . 4117).

Article 4 précédemment réservé (prévisions de créations
d'emplois) :

— défavorable à l'amendement n° 21 de Mme Véronique Neiertz
(substitution du recrutement d'assistants de justice à celui de
juges de paix) (p . 4118) ;

—favorable à l ' amendement n° 17 de M . Gérard Léonard (emplois
de conseillers hors classe et présidents de tribunal adminis-
tratif) (p . 4119).

Après l'article 5 :

— favorable à l ' amendement n° 23 de Mme Véronique Neiertz
(rapport sur l'état de la carte judiciaire avant le
29 décembre 1994) (p. 4119) ;

— soutient l'amendement n° 10 de la commission (présentation des
orientations relatives à la révision de la carte judiciaire avant
le 31 décembre 1996) (p. 4119) : retiré (p . 4120) ;

— favorable à l ' amendement n° 28 de Mme Véronique Neiertz
(rapport sur l'état de la carte judiciaire avant le
29 décembre 1994 et présentation des orientations relatives
à la révision de cette carte avant le 31 décembre 1996)
(p . 4120).

Article 6 (rapport au Parlement sur l'exécution de la loi) :

—

	

favorable à l'amendement n° 16 de M . Pierre Mazeaud (de sup-
pression) (p . 4120).

Deuxième lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion des articles
[21 novembre 1994] :

Conciliation et médiation (p. 7223).

Lois de finances : crédits budgétaires : programmation et rapport
d'exécution (p . 7222).

Procédure civile : juges de paix (p . 7223).

Procédure pénale : droits de la défense, présomption d ' innocence
et secret de l'instruction (p. 7223).

Tribunaux : carte judiciaire (p . 7223) .

Discussion des articles [21 novembre 1994] :

Article 1°' et rapport annexé (approbation du rapport annexé) :
—

	

défavorable à l'amendement n° 10 de Mme Véronique Neiertz
(de suppression) (p . 7245) ;

— soutient l'amendement n° 1 de la commission (mention, dans le
rapport annexé, des délais actuels de jugement des juridic-
tions de l'ordre judiciaire et rédactionnel) : adopté
(p. 7245) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 9 de Mme Marie-Fanny Gour-
nay (institution d'un comité d'approbation de là réforme de
la carte judiciaire dans le ressort de chaque cour d'appel)
(p. 7247) ;

—

	

soutient les amendements n" 2 et 3 de la commission (de coordi-
nation avec le projet de loi sur l'organisation des juridic-
tions) : adoptés (p. 7247) ;

—

	

soutient l'amendement n° 4 de la commission (caractère inad-
missible de l'absence de logement de fonction des chefs de
juridiction) : adopté (p. 7245) ;

—

	

soutient les amendements n" 5 et 6 de la commission (rédaction-
nels) : adoptés (p. 7248) ;

—

	

soutient l'amendement n° 7 de la commission (rédactionnel)
adopté (p . 7248).

Article 4 (prévisions de créations d'emplois) :
—

	

soutient l ' amendement n° 8 de la commission (de coordination
avec le projet de loi sur l'organisation des juridictions) :
adopté (p . 7248).

Commission mixte paritaire :
Rapporteur.
Avant la discussion du texte de la commission mixte paritaire

[22 décembre 1994].
Procédure civile : juges de paix (p . 9597).

– Projet de loi relatif à l'organisation des juridictions et à la
procédure civile, pénale et administrative (n° 1335).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles : voir

projet de loi de programme relatif à la justice (n° 1334)
[4 juillet 1994).

Deuxième lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles : voir

projet de loi de programme relatif à la justice (n° 1334)
[21 novembre 1994].

Discussion des articles [21 novembre 1994] :

Après l'article 37 quater nouveau :

—

	

favorable à l'amendement n' 103 rectifié de M . Main Marsaud
(interdiction de rendre publique sans le consentement de la
personne faisant l'objet d'une enquête ou d'une instruction
judiciaire toute information jusqu à la saisine définitive de la
juridiction de jugement) (p . 7292).

—

	

Proposition de loi organique relative à la déclaration du
patrimoine des membres du Parlement (n° 1706).

Première lecture :
Discussion des articles [14 décembre 1994] :

Article 3 (déclaration d'activités professionnelles : art. L. O. 151 du
code électoral) :

— son amendement n° 48 corrigé (mise en position de disponibi-
lité des fonctionnaires élus députés) (p . 9047) : rejeté
(p. 9048).

—

	

Proposition de loi organique tendant à renforcer le régime
des incompatibilités professionnelles applicables aux
parlementaires (n° 1708).

Première lecture :

	

.
Discussion. des articles : voir proposition de loi organique n° 1706

relative à la déclaration du patrimoine des membres du Par-
lement, article 3 .
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ROUSSIN (Pierre-Rémy)

Député de la Charente
(2' circonscription)

R.P.R.

S'inscrit au groupe du Rassemblement pour la République [J .O.
du 29 mars 1994] (p . 4721).

NOMINATIONS

Cesse d'appartenir à la commission des lois constitutionnelles, de
la législation et de l'administration générale de la
République [J.O. du 5 mars 1994] (p . 3609).

Membre de la commission des affaires culturelles, familiales et
sociales [J. O. du 5 mars 1994] (p . 3609).

Membre de la commission des lois constitutionnelles, de la légis -
lation et de l'administration générale de la République [J . O.
du 3 avril 1994] (p . 5052).

Membre de la commission d'enquête sur les inondations [J .O. du
18 mai 1994] (p . 7315).

Membre suppléant de la commission mixte paritaire chargée de
proposer un texte sur les dispositions restant en discussion
de la proposition de loi relative au financement de la vie
politique (n° 1704) [J. O. du 23 décembre 1994] (p . 18304).

Membre suppléant de la commission mixte paritaire chargée de
proposer un texte sur les dispositions restant en discussion
de la proposition de loi relative à la déclaration du patri-
moine des membres du gouvernement et des titulaires de
certaines fonctions électives et d 'autorité (n° 1707) [J.O. du
23 décembre 1994] (p . 18305).

Membre suppléant de la commission mixte paritaire chargée de
proposer un texte sur les dispositions restant en discussion
de la proposition de loi relative aux marchés publics et délé-
gations de service public (n° 1697) [J.O. du 23 décembre
1994] (p . 18305).

DEPOTS

Proposition de loi tendant à modifier la loi n° 77-729 du 7 juil-
let 1977 relative à l 'élection des représentants au Parlement
européen et à rendre obligatoire le parrainage des listes
candidates aux élections européennes (n o 1518) [27 juil-
let 1994].

INTERVENTIONS

–

	

Déclaration du Gouvernement présentée par M . Jean
Puech, ministre de l'agriculture et de la pêche, sur l'agri-
culture (no 1242).

Principaux thèmes développés [18 mai 1994] :
Commercialisation (p . 1955, 1956).
Exploitations agricoles : transmission (p . 1955).

– Projet de loi de finances pour 1995 (n o 1530).

Première lecture, deuxième partie :

Equipement et transports, aviation civile . – Questions
[10 novembre 1994] :

Collectivités locales : conseils généraux : services : réorganisation
et « identification » (p . 6761, 6762).

–

	

Proposition de loi relative aux délégations de service
public (n° 1693).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles : voir

proposition de loi organique n° 1703 relative au finance-
ment de la campagne en vue de l'élection du Président de la
République.

– Proposition de loi relative à la publicité des ventes de ter-
rains constructibles par les collectivités publiques
(n° 1694) .

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion de l'article unique :

voir proposition de loi organique n° 1703 relative au finan-
cement de la campagne en vue de l'élection du Président de
la République.

– Proposition de loi relative à la transparence des comptes
des délégataires de service public (n° 1695).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles : voir

proposition de loi organique n° 1703 relative au finance-
ment de la campagne en vue de l'élection du Président de la
République.

– Proposition de loi relative à l'effet suspensif du déféré du
préfet en matière de marchés publics et de délégations
de service public (n° 1696).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion de l'article unique :

voir proposition de loi organique n° 1703 relative au finan-
cement de la campagne en vue de l'élection du Président de
la République.

–

	

Proposition de loi relative à la saisine de la mission inter-
ministérielle d'enquête sur les marchés publics et les
délégations de service public (n° 1697).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion de l'article unique :

voir proposition de loi organique n° 1703 relative au finan-
cement de la campagne en vue de l'élection du Président de
la République.

–

	

Proposition de loi relative au service central de prévention
de la corruption (n° 1698).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion de l'article unique :

voir proposition de loi organique n° 1703 relative au finan-
cement de la campagne en vue de l'élection du Président de
la République.

–

	

Proposition de loi relative à l'information des parquets des
juridictions financières (n° 1699).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion de l'article unique :

voir proposition de loi organique n° 1703 relative au finan-
cement de la campagne en vue de l'élection du Président de
la République.

–

	

Proposition de loi relative aux droits d'enquête des magis -
trats de la Cour des comptes et des chambres régionales
des comptes (n° 1700).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion de l'article unique :

voir proposition de loi organique n° 1703 relative au finan-
cement de la campagne en vue de l'élection du Président de
la République.

–

	

Proposition de loi relative au délit d'octroi d'un avantage
injustifié dans les marchés publics et les délégations de
service public In° 1701).

Première lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion de l'article unique :
voir proposition de loi organique n° 1703 relative au finan-
cement de la campagne en vue de l'élection du Président de
la République.

–

	

Proposition de loi tendant à renforcer la surveillance des
procédures de passation des marchés (n° 1702).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion de l'article unique :

voir proposition de loi organique n° 1703 relative au finan-
cement de la campagne en vue de l'élection du Président de
la République.
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—

	

Proposition de loi organique relative au financement de la
campagne en vue de l'élection du Président de la
République (n° 1703).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion de l'article unique

[12 décembre 1994]P:
Cumul des mandats (p . 8906, 8907).
Délinquance et criminalité : corruption (p . 8905, 8906).
Lois :

—

	

loi n° 85-1406 du 30 décembre 1985 tendant à limiter le
cumul des mandats électoraux et des fonctions électives
(p . 8906) ;

–

	

loi n° 88-227 du 11 mars 1988 relative à la transparence
financière de la vie politique (p. 8905) ;

—

	

loi n° 90-55 du 15 janvier 1990 relative à la limitation des
dépenses électorales et à la clarification des financements
des activités politiques (p. 8905) ;

–

	

loi n° 93-122 du 29 janvier 1993 relative à la prévention de
la corruption et à la transparence de la vie économique et
des procédures publiques (p. 8905, 8906) ;

—

	

loi n° 94-679 du 8 août 1994 portant diverses dispositions
d'ordre économique et financier (p . 8906).

Marchés publics (p . 8906).

Parlement : incompatibilités (p . 8906).

—

	

Proposition de loi relative au financement de la vie poli-
tique (n° 1704).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles : voir

proposition de loi organique n° 1703 relative au finance-
ment de la campagne en vue de l'élection du Président de la
République.

Seconde délibération de l'article 4 [13 décembre 1994] :

Article 4 supprimé en première délibération (diminution des pla-
fonds de dépenses : art. L. 52-11 du code électoral et art. 19-1 de
la loi du 7 juillet 1977) :

— ses observations sur l'amendement n° 1 du Gouvernement (dimi-
nution de 30 p. 100) (p . 9000).

—

	

Proposition de loi tendant à augmenter la réduction d'im-
pôt accordée au titre des dons faits par des particuliers
aux partis et aux candidats aux élections (n o 1705).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles : voir

proposition de loi organique n° 1703 relative au finance-
ment de la campagne en vue de l ' élection du Président de la
République.

—

	

Proposition de loi organique relative à la déclaration du
patrimoine des membres du Parlement (n° 1706).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles : voir

proposition de loi organique n° 1703 relative au finance-
ment de la campagne en vue de l'élection du Président de la
République.

Discussion des articles [14 décembre 1994] :

Après l'article 2 :

— défavorable à l ' amendement n° 6 corrigé de M . Martin Malvy
(incompatibilité du mandat de député avec le mandat de
parlementaire européen, les fonctions de président de
conseil régional ou général et celles de maire d'une
commune ou président d ' un groupement de communes de
100 000 habitants ou plus) (p . 9028) ;

–

	

défavorable à l ' amendement n° 36 corrigé de M . Jean-Pierre
Thomas (incompatibilité du mandat de député avec le man-
dat de parlementaire européen ou les fonctions de membre
du bureau d'un conseil général ou régional) (p . 9028) ;

—

	

défavorable à l 'amendement n° 37 corrigé de M . Jean-Pierre
Thomas (incompatibilité du mandat de député avec le man-
dat de parlementaire européen) (p . 9028) ;

—

	

défavorable à l ' amendement n° 30 de M . Pierre Mazeaud (exten-
sion de la limitation du cumul avec le mandat de député aux
fonctions de conseiller de l'Assemblée de Corse ; incompati-
bilité du mandat précité avec les fonctions de président de
conseil régional ou général ou de maire d'une commune de
100 000 habitants ou plus) (p . 9028) ;

—

	

défavorable à l' amendement n° 29 de M . Pierre Mazeaud (exten-
sion de la limitation du cumul avec le mandat de député aux
fonctions de conseiller de l'Assemblée de Corse ; incompati-
bilité du mandat précité avec les fonctions de président de
conseil régional ou général) (p . 9028).

—

	

Proposition de loi relative à la déclaration du patrimoine
des membres du Gouvernement, des titulaires de cer-
taines fonctions électives, des fonctionnaires et agents
publics exerçant des fonctions d'autorité (n° 1707).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles : voir

proposition de loi organique n° 1703 relative au finance-
ment de la campagne en vue de l' élection du Président de la
République.

—

	

Proposition de loi organique tendant à renforcer le régime
des incompatibilités professionnelles applicables aux
parlementaires (n° 1708).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles : voir

proposition de loi organique n° 1703 relative au finance-
ment de la campagne en vue de l'élection du Président de la
République.

HUBERT (Elisabeth)
Député de la Loire-Atlantique
(2' circonscription)
R.P.R.

S'inscrit au groupe du Rassemblement pour la République JO.
du , 29 mars 1994] (p . 4721).

NOMINATIONS
Membre de la commission spéciale chargée d'examiner deux pro-

jets de loi sur la « bioéthique » (n°' 957, 962) [J.O. du
4 février 1994] (p . 1970).

Président 67
2.d7)

e cette commission [J.O. du 16 février 1994]
.

Cesse d'appartenir à la commission des finances, de l 'économie
générale et du Plan [J.O. du 5 mars 1994] (p . 3609).

Devient membre de la commission des lois constitutionnelles, de
la législation et de l ' administration générale de la
République IL O. du 5 mars 1994] (p . 3609).

Devient membre de la commission des finances, de l'économie
générale et du Plan [J. O. du 3 avril 1994] (p . 5053).

Vice-président de cette commission [J.O. du 6 avril 1994]
(p . 5104).

Rapporteur spécial du projet de loi de finances pour 1995 (Agri-
culture et pêche : pêche) [13 avril 1994].

Membre de la mission d'information commune sur l'aménage-
ment du territoire [JO. du 12 mai 1994] (p . 6967).

Membre titulaire de la commission mixte paritaire chargée de
proposer un texte sur les dispositions restant en discussion
du projet de loi relatif au don et à l'utilisation des éléments
et produits du corps humain à l'assistance médicale à la pro-
création et au diagnostic prénatal (n° 957) [J.O. du
2 juin 1994] (p . 7995).

Membre suppléant de la commission mixte paritaire chargée de
proposer un texte sur les dispositions restant en discussion
du projet de loi relatif au respect du corps humain (n° 961)
[J.O.'du 3 juin 1994] (p . 8044) .
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HUBERT

Vice-président de la commission mixte paritaire chargée de pro-
poser un texte sur les dispositions restant en discussion du
projet de loi relatif au don et à l'utilisation des éléments et
produits du corps humain à l'assistance médicale à la pro-
création et au diagnostic prénatal [J. O. du 10 juin 1994]
(p . 8421).

Membre de la commission spéciale chargée d ' examiner le projet
de loi d ' orientation pour le développement du territoire
(n° 1382) [J. O. du 18 juin 1994] (p. 8826).

Membre suppléant de la commission mixte paritaire chargée de
proposer un texte sur les dispositions restant en discussion
du projet de loi de finances pour 1995 (n° 1530) V.O. du
13 décembre 1994] (p . 17685).

Membre suppléant de la commission mixte paritaire chargée de
proposer un texte sur les dispositions restant en discussion
du projet de loi portant diverses dispositions d ' ordre social
(n° 1690) [J. O. du 15 décembre 1994] (p . 17799).

Membre suppléant de la commission mixte paritaire chargée de
proposer un texte sur les dispositions restant en discussion
du projet de loi de finances rectificative pour 1994 (n° 1716)
[J. O. du 21 décembre 1994] (p . 18154).

DEPOTS

Proposition de loi tendant à :
rendre incompatible le mandat de parlementaire avec

l'exercice des fonctions de président de conseil général
et de président de conseil régional ;

-

	

compléter la liste des mandats électoraux ou fonctions
électives dont le cumul est limité pour y faire figurer les
fonctions de président de communautés urbaines, pré-
sident de communautés de communes, président de
syndicat intercommunal président de district, de plus
de 100 000 habitants ;

-

	

rendre incompatible le mandat de parlementaire avec le
mandat de représentant au Parlement européen
(n° 1522) [30 juillet 1994].

Rapport fait au nom de la commission des finances, de l'écono-
mie générale et du Plan sur le projet de loi de finances pour
1995 (n° 1530) : annexe n° 8 : Agriculture et pêche :
pêche (n o 1560) [5 octobre 1994].

INTERVENTIONS

—

	

Projet de loi relatif au corps humain et modifiant le code
civil (n° 2599).

Deuxième lecture :

Avant la discussion des articles [7 et 13 avril 1994] :

Son intervention sur l'exception d'irrecevabilité soulevée par : Beau-
mont (Jean-Louis) (p . 661).

Son intervention (p . 665).
Principaux thèmes développés :

Assistance médicale à la procréation :
–

	

assistance médicale à la procréation post mortem : interdic-
tion (p . 666) ;

caractère médical et thérapeutique (p . 666) ;
—couples : âge, projet parental (p . 666, 753, 754) ;

diagnostic pré-implantatoire (p . 667, 754) ;
—diagnostic prénatal et médecine prédictive (p . 666, 667) ;
—dons : anonymat et gratuité (p . 667) ;
—foetus et embryon : dons d'embryons (p. 666) ;
—

	

foetus et embryon : embryons surnuméraires : conservation
et recherche scientifique (p . 666, 754).

Contrats : interdiction et nullité des conventions à titre onéreux
sur le corps humain (p . 754).

Droits de l'homme et libertés publiques : corps humain : statut :
inviolabilité et indisponibilité (p . 667, 754) .

Ethique : bioéthique :
—législateur : rôle (p. 665 à 668, 753, 755) ;
—législation : contenu, évaluation et révision (p . 667).

Informatique : fichiers épidémiologiques : information indivi-
duelle et consentement (p . 667, 755).

Lois : loi n° 76-1181 du 22 décembre 1976 relative aux prélève-
ments d'organes (loi Caillavet) (p . 667, 755).

Prélèvements sur le corps humain : prélèvements sur donneur
décédé (p . 755).

Propriété intellectuelle : brevets d ' invention : gènes (p . 755).

Recherche : recherche médicale : progrès et limites (p . 666, 753).
Discussion des articles [19 avril 1994] :

Article 2 (art. 16-1 à 16-10 du code civil) :

Article 16-1 (respect du corps humain) :

—

	

soutient l ' amendement n° 2 de Mme Nicole Catala (rédaction-
nel) : retiré (p. 923).

Article 8 (art. 311-19 à 311-21 du code civil) :

Article 311-20 (effets du consentement à la procréation , médicale-
ment assistée

—

	

défavorable au sous-amendement n° 96 de M . Charles de Cour-
son (de précision) à l'amendement n° 40 de la commission
(limitation du consentement aux cas d' assistance médicale à
la procréation avec tiers donneur ou d'accueil d 'un
embryon ; consentement donné uniquement devant le
juge ; condition de la cessation d'effet du consentement)
(p. 951) ;

—

	

son amendement n° 64 (formalités d'expression du consente-
ment uniquement en cas d'assistance médicale à la procréa-
tion avec tiers donneur) : devenu sans objet (p . 952).

—

	

Projet de loi relatif au don et à l'utilisation des éléments et
produits du corps humain et à la procréation médicale-
ment assistée, et modifiant le code de la santé publique
(n o 2600).

Deuxième lecture :
Avant la discussion des articles [7 avril 1994] :

Son intervention sur l'exception d'irrecevabilité soulevée par :
Beaumont (Jean-Louis) (p . 661) et son intervention en qualité
de président de la commission spéciale (p . 665).

Principaux thèmes développés : voir projet de loi relatif au respect
du corps humain (n° 2599).

Discussion des articles [14, 15 avril 1994] :

Article 5 (dispositions relatives aux tissus et produits) :
Article L . 672-4du code de la santé publique (conditions de prélève-

ment de tissus ou produits du corps humain sur donneur
vivant) :

—

	

ses observations sur l'amendement n° 177 de M . Charles de
Courson (test de l'immunodéficience effectué sur l 'auteur
d'un viol) (p . 848).

Après l'article 5 :
—

	

défavorable à l'amendement n° 128 du Gouvernement (éta-
blissements autorisés à préparer des cellules souches hémato-
poïétiques) (p. 853).

Article 8 (assistance médicale à la procréation) :
Article L. 152-8 du code de la santé publique (interdiction des

recherches sur l'embryon) :
—

	

défavorable aux sous-amendements identiques n°' 234 de
Mme Marie-Thérèse Boisseau et 262 de M . Jean-François
Mattei (suppression de l'interdiction d'expérimentation sur
l'embryon) à l'amendement n° 20 rectifié de la commission
(rédactionnel) (p . 871) ;

—

	

son sous-amendement n° 111 (rédactionnel) à l'amendement
n° 20 rectifié de la commission : devenu sans objet (p. 872) .
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Article L. 15240 du code de la santé publique (information des
couples) :

—

	

ses observations sur l ' amendement n° 21 de la commission
(modalités d 'expression du consentement en cas d'assistance
médicale à la procréation avec tiers donneur ou de féconda-
tion in vitro pour un couple non marié) (p . 882) ;

— favorable au sous-amendement n° 96 rectifié de M . Jean-Fran-
çois Mattei (consentement exprimé devant le jupe ou le
notaire en cas d ' assistance médicale à la procréation avec
tiers donneur) à l'amendement n° 21 de la commission :
adopté (p . 883).

Après l'article 8 :
—

	

défavorable à l'amendement n° 267 de M . Jean-Yves Le Déaut
(possibilité d'implanter l'embryon après le décès du père sur-
venu postérieurement à la conception in vitro mais anté-
rieurement à l'implantation ; délai de réflexion d'un an)
(p. 885).

Article 9 (don de gamètes) :
Article L . 673-5 du code de la santé publique (statut des établisse-

ments pratiquant le recueil le traitement, la conservation et la
cession de gamètes) :

—

	

son amendement n° 109 (rédactionnel) (p . 888) : adopté
(p . 889).

Article 10 (autorisation des activités de procréation médicalement
assistée) :

Article L . 184-2 du code de la santépublique (rapport annuel d'acti-
vité) :

—

	

son amendement n° 97 (registres relatifs aux gamètes et aux
embryons conservés) (p . 891) : adopté après modifications
(p . 892).

Explications de vote [20 avril 1994] :

Assistance médicale à la procréation :

—caractère médical et thérapeutique (p . 1003) ;
consentement : formalités (p . 1004) ;
couples : âge, projet parental (p . 1003) ;
diagnostic pré-implantatoire (p . 1004) ;
foetus et embryon : embryons surnuméraires : conservation

et recherche scientifique ; statut ; dons d'embryons
(p . 1004).

Ethique : bioéthique : législateur : rôle (p. 1003, 1004).

Informatique : projet de loi n° 2601 (p. 1003).

Recherche : recherche médicale (p . 1003).

Son intervention (p. 1009).

Commission mixte paritaire :
Principaux thèmes développés [15 juin 1994] :

Assistance médicale à la procréation :
—caractère médical et thérapeutique (p . 3039) ;
—foetus et embryon : embryons surnuméraires (p. 3039).

Ethique : Comité consultatif national d'éthique (p. 3039).

Prélèvements sur le corps humain : prélèvements sur donneur
décédé (p . 3039).

— Projet de loi relatif au traitement de données nominatives
ayant pour fin la recherche en vue de la protection ou
l'amélioration de la santé et modifiant la loi n° 78-17 du
6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et
aux libertés (n° 2601).

Deuxième lecture :

Avant la discussion des articles [7 avril 1994] :

Son intervention sur l'exception d'irrecevabilité soulevée par :
Beaumont (Jean-Louis) (p . 661) et son intervention en qualité
de président de la commission spéciale (p . 665).

Principaux thèmes développés : voir projet de loi relatif au respect
du corps humain (n° 2599) .

Discussion des articles [19 avril 1994] :

Article 1N (dispositions spécifiques aux traitements automatisés de
données nominatives ayant pour fin la recherche dans le
domaine de la santé : chapitre Vbis de la loi n' 78-177 du
6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux
libertés) :

Article 40-2 de la loi du 6 janvier 1978 (Comité consultatif national
sur le traitement de information en matière de recherche dans
le domaine de la santé :

—

	

ses observations sur l'amendement n° 29 rectifié du Gouverne-
ment (saisine simultanée du comité consultatif régional de
protection des personnes en cas de recherche biomédicale)
(p . 972).

Explications de vote [20 avril 1994] : voir projet de loi relatif au
don et à l'utilisation des éléments et produits du corps
humain et à la procréation médicalement assistée (n° 2600).

—

	

Déclaration du Gouvernement sur le sida, et débat sur
cette déclaration (n o 1290).

Principaux thèmes développés [31 mai 1994] :

Associations (p,. 2433).

Enseignement (p . 2433).

Observatoires régionaux de la santé (p. 2433).

Professions médicales : médecins (p . 2433).

Recherche : recherche médicale (p . 2433).

Sida :
—maladie et malades (p . 2432, 2433) ;
—prévention (p . 2432, 2433).

Toxicomanie (p . 2433).

Transfusion sanguine ; transfusés (p . 2432).

—Projet de loi relatif à la sécurité sociale (n o 1367).

Première lecture :
Avant la discussion des articles [27 et 28 juin 1994] :

Ses explications de vote sur la question préalable opposée par : Malvy
(Martin) (p . 3677).

Ses explications de vote sur la motion de renvoi en commission de :
Malvy (Martin) (p . 3707).

Principaux thèmes développés :
Assurance maladie maternité : dépenses : maîtrise (p . 3677,

3707).

Caisses de sécurité sociale : organisation, privatisation et tutelle
(p . 3677).

Emploi (p . 3706, 3707).

Financement :

—Commission des comptes de la sécurité sociale (p . 3677) ;
—projections 1994 (p . 3706) ;
—régime général : branches : autonomie (p . 3677).

Historique, rôle et politique de la sécurité sociale (p. 3677, 3706,
3707).

Hôpitaux et cliniques : hôpitaux (p . 3708).

Lois de finances (p . 3707).

Parlement (p . 3707).

Professions médicales : médecins (p . 3707, 3708).

Retraites : pensions de retraite (p . 3677).

Syndicat (p . 3707).
Discussion des articles [29 juin 1994] :

Article 23 (relations entre les organismes d'assurance maladie et la
profession des masseurs kinésithérapeutes . Convention natio-
nale) :

—ses observations (p . 3790) .
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— Projet de loi d'orientation pour le développement du terri-
toire (n° 1382).

Première lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion des articles [8 juil-
let 1994] :

Collectivités locales :
– compétences (p . 4351) ;
–

	

coopération intercommunale, bassins de vie et pays
(p . 4351).

Communes :
– Nantes (p. 4351) ;

– Saint-Nazaire (p . 4351).

Consultation nationale (p . 4350).

Impôts locaux : réforme (p. 4351).

Ville : politique de la ville (p . 4351).

– Projet de loi de finances pour 1995 (n o 1530).

Première lecture, première partie

Discussion des articles [13 octobre 1994] :

Après l'article 2 :

– défavorable à l'amendement n° 93 de la commission (supprime
le bénéfice de la demi-part supplémentaire attribuée aux
contribuables célibataires ayant des enfants majeurs ou fai-
sant l ' objet d'une imposition distincte) (p . 5389).

Deuxième partie :

Agriculture et pêche – B .A.P .S .A. – Examen du fascicule, princi-
aux thèmes développés avant la procédure des questions

[27 octobre 1994] :

Communautés européennes et Union européenne :

– organisation commune des marchés (p . 6137, 6138) ;
– programme PESCA (p . 6138).

Pêche :
– cotisations sociales (p . 6138) ;

– crédits (p. 6137, 6138) ;
– crise et remède (p . 6137) ;
– flotte : modernisation et prêts bonifiés (p . 6137, 6138) ;
–

	

fonds d'intervention et d' organisation des marchés des pro-
duits de la pêche (p . 6138) ;

– ports (p . 6138) ;
– prix minima communautaires (p. 6137).

Equipement et transports, aviation civile . – Examen du fasci-
cule, principaux thèmes développés avant la procédure des ques-
tions [9 novembre 1994] :

Ports maritimes (p . 6698, 6699).

Transports maritimes :
– charges sociales (p . 6698) ;

– crédits (p . 6697) ;
–

	

Etablissemement national des invalides de la marine
(p . 6697) ;

– flotte française ; Compagnie générale maritime (p . 6698) ;
– Société nationale de sauvetage en mer (p. 6699).

Questions [10 novembre 1994] :

Aéroports : Bretagne : aéroport international (p . 6765).

Enseignement : école nationale de la marine marchande de
Nantes (p . 6766, 6767) .

Articles et amendements portant articles additionnels non
rattachés [16 novembre 1994] :

Article 42 (relèvement du montant des dépenses constituant l'assiette
de la réduction d'imp8t au titre de l'emploi d'un salarié à domi-
cile) :

–

	

soutient l'amendement n° 169 de la commission (extension aux
personnes âgées demeurant dans des résidences de services)
p. 6995) : retiré (p . 6996, 6997).

Après l'article 46 :
– son amendement n° 194 (amélioration du régime fiscal de l ' in-

vestissement dans les copropriétés de navires de commerce)
(p. 7025) : rejeté (p . 7027) ;

–

	

son amendement n° 193 (proroge jusqu ' à fin 19971e régime fis-
cal de l ' investissement dans les copropriétés de navires de
commerce) (p. 7027) : rejeté (p. 7028).

–

	

Déclaration du Gouvernement n° 1657 sur le rapport relatif
à l'évolution des régimes obligatoires de base de la
sécurité sociale présentée par Mme Simone Veil;
ministre d'Etat, ministre des affaires sociales, de la
santé et de la ville, et débat sur cette déclaration (n° 19).

Principaux thèmes développés [14 novembre 1994] :
Assurance maladie et maîtrise médicalisée (p . 6788 à 6790).
Entre rises : charges sociales : exonérations et compensation

(p . 6789).
Financement et équilibre des comptes (p. 6788, 6789).
Fonds de solidarité vieillesse (p . 6790).
Hôpitaux et cliniques : politique hospitalière et schémas régio-

naux d'organisation sanitaire (p . 6790).
Lois : loi n° 94-637 du 25 juillet 1994 relative à la sécurité

sociale : article 14 (p. 6788).
Parlement (p . 6788).
Politique de la sécurité sociale et rapport du Gouvernement

(p. 6788, 6789).
Professions médicales et paramédicales : conventions (p . 6790).

–

	

Projet de loi portant diverses dispositions d'ordre social
In° 1690).

Première lecture :
Discussion des articles [10 et 11 décembre 1994]

Article 23 (aide à l'embauche de bénéficiaires du R.M.I. par les
entreprises : art. L . 322-4-18 du code du travail) :

-

	

favorable aux amendements identiques n" 89 de la commission
et 260 de M . Michel Berson (pérennisation du dispositif et
de la compensation par l'Etat des exonérations de cotisations
sociales qu'il prévoit) (p . 8746) ;

– son amendement n° 4 : non soutenu (p . 8764).

Article 1 ' précédemment réservé (intégration de médecins travail-
lant dans le service public hospitalier sans posséder le droit
d'exercice de la médecine en France) :

– favorable aux amendements identiques n" 174 de M . Bernard
Accoyer et 214 de M . Gilbert Barbier (de suppression)
(p. 8786).

Article 1" quater nouveau précédemment réservé (organisation
de la profession de masseur kinésithérapeute art. L. 491-1 à
L. 491-7du code de la santé publique:

Article L. 491-2 (missions de l'ordre) :
–

	

soutient son amendement n° 5 rectifié et l'amendement iden-
tique n° 187 de M. Marc Le Fur (institution de conseils
régionaux de l'ordre) : adoptés (p . 8793).

Article L. 491-6 (discipline) :
–

	

soutient son amendement n° 6 et l'amendement identique n° 186
de M. Marc Le Fur (compétences et composition des
conseils régionaux de l ' ordre) (p . 8793) : adoptés après
modifications (p . 8794) .
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Article 10' sexies nouveau précédemment réservé (organisation
de la profession de pédicurepodologue : art. L. 469-2 à
L. 469-11 du code de la santé publique) :

Article L . 496-7 (discipline) :

– son amendement n° 171 rectifié (conseils régionaux de l'ordre) :
adopté (p . 8795).

Article 1•' septies nouveau précédemment réservé (composition
des conseils départementaux et du conseil national de l'Ordre
national des sages-femmes : art. L. 447, L. 449 et L. 451 du
code de la santépublique) :

son sous-amendement n° 288 (renvoi au règlement des modali-
tés de désignation des membres du conseil national) à
l'amendement n° 38 de la commission (fixation à cinq du
nombre des membres du conseil national ; modalités d ' élec-
tion des présidents des différents conseils) : retiré (p . 8797).

Après l'article 1 °' septies nouveau :

– favorable à l'amendement n° 204 deuxième rectification du
Gouvernement (conseils interrégionaux de l'ordre des sages-
femmes) (p . 8798) ;

–

	

son amendement n° 308 (présidence des réunions communes
des conseils départementaux des médecins et des sages-
femmes ; conseils interrégionaux de l'ordre des sages-
femmes) : retiré (p . 8798) ;

– son amendement n° 309 (de conséquence) : devenu sans objet
(p. 8799).

Après l'article 1 « orties nouveau :

–

	

son amendement n° 3 précédemment réservé (professions
d'ergothérapeute, de psychomotricien, de manipulateur en
électroradiologie, d'opticien et d'audio-prothésiste)
(p. 8799) : adopté (p . 8801).

Après l'article 9 :

–

	

favorable à l'amendement n° 317 précédemment réservé du
Gouvernement (maintien des droits aux prestations d'assu-
rance maladie des bénéficiaires d'un congé parental ne repre-
nant pas leur activité à l'issue de ce congé) (p . 8816).

Article 11 quinquies nouveau précédemment réservé (rétablisse-
ment de la déductibilité « sociale » des cotisations versées au
régime complémentaire facultatif d'assurance vieillesse des
industriels et commerçants : art. L. 131-6 du code de la sécurité
sociale) :

–

	

soutient l'amendement n° 310 de M. Philippe Briand (de sup-
pression) : rejeté (p . 8824).

Après l'article 11 quindecies nouveau :

– ses observations sur l'amendement n° 381 rectifié précédemment
réservé du Gouvernement (possibilité de subordonner le
maintien du R .M .I . à l ' engagement du bénéficiaire de
recouvrer ses créances d' aliments) (p . 8831).

Article 29 (Convention nationale des médecins) :

– défavorable (p . 8848).

Après l'article 29 :

–

	

défavorable à l'amendement n° 103 de la commission (valida-
tion de l ' arrêté d ' approbation de la Convention nationale
des chirurgiens-dentistes) (p . 8850) ;

–

	

soutient l'amendement n° 14 de M . Jérôme Bignon (reconnais-
sance de spécialités médicales) (p . 8851) : retiré (p . 8852).

–

	

Proposition de résolution sur la proposition de décision du
Conseil concernant la conclusion de l'Accord sur les
conditions normales de concurrence dans l'industrie de
la construction et de la réparation navales marchandes
(COM (94) 460 final/no E-330) (n° 1766).

Princi aux thèmes développés avant la discussion de l 'article unique
[119 décembre 1994]:

Chantiers navals français : sites et effectifs (p . 9361).

Communautés européennes et Union européenne : « compromis
de Luxembourg » (p . 9361).

Etats-Unis : législation industrielle : le « Jones Act » (p . 9361).
Traités et conventions : accord O .C.D.E. du 17 juillet 1994

(p . 9360, 9361).

HUGUENARD (Robert)
Député de la Haute-Garonne
(2' circonscription)
R.P.R.
S'inscrit au groupe du Rassemblement pour la République [J. O.

du 29 mars 1994] (p . 4721).

NOMINATIONS
Membre de la commission de la défense nationale et des forces

armées [J.O. du 3 avril 1994] (p . 5052).

DEPOTS

Proposition de loi tendant à majorer le taux de la pension de
réversion (n° 998) [2 février 1994].

INTERVENTIONS

– Projet de loi relatif aux rapatriés anciens membres des for-
mations supplétives ou victimes de la captivité en Algé-
rie (n° 1152).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles

[17 mai 1994] :
Harkis et assimilés :

– « deuxième et troisième générations » (p . 1793) ;
– rôle, hommage et reconnaissance (p . 1793) ;
– situation (p. 1793).

HUNAULT (Michel)
Député de la Loire-Atlantique
(6 circonscription)
R.P.R.
S'inscrit au groupe du Rassemblement pour la République [J .O.'

du 29 mats 1994] (p . 4721).

NOMINATIONS

Membre de la mission d'information commune sur l'application
de la loi quinquennale relative à l'emploi [J . O . du
12 février 1994] (p. 2465).

Membre de la commission des lois constitutionnelles, de la légis-
lation et de l'administration générale de la République [J O.
du 3 avril 1994] (p . 5052).

Chargé d'une mission temporaire auprès de M . le Premier
ministre V.O. du 30 septembre 1994] (p . 13846).

DEPOTS

Proposition de loi tendant à permettre à un représentant local
d'un organisme de défense des consommateurs d'assis-
ter aux commissions d'adjudication ou d'appel d'offres
avec voix consultative (n° 1807) [14 décembre 1994].

QUESTIONS

au Gouvernement :

– Création de postes et amélioration de la sécurité dans les
établissements d'enseignement publics et privés : effec-
tifs de personnel ; sécurité [27 avril 1994] (p . 1171) .
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—Convention de Lomé : révision [23 novembre 1994] (p . 7350).

orales sans débat :

—

	

n° 428, posée le 7 juin 1994 : situation des agriculteurs du
« grand Ouest» (p . 2710) . Appelée le 9 juin 1994 : poli-
tique agricole : Ouest de la France (p. 2788 à 2790).

INTERVENTIONS

— Projet de loi relatif à la programmation militaire pour les
années 1995 à 2000 (n° 1153).

Première lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion des articles
[25 mai 1994] (p . 2234, 2235) :

Affaires étrangères : contexte géopolitique ; ppérations exté-
rieures.

Europe :
—défense européenne ;
—Union de l'Europe occidentale.

Organisation du traité de l 'Atlantique-Nord.

—

	

Projet de loi d'orientation pour le développement du terri-
toire (n° 1382).

Première lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion des articles [7 juil-
let 1994] (p . 4300, 4301) :

Collectivités locales : ressources et péréquation.

Commerce et artisanat : artisans et commerçants.

Constitution : égalité.

Consultation nationale.

Développement local.

Entreprises : aides : création d'entreprises.

Etat : rôle.

Finances publiques : fonds : infrastructures de transport.

Impôts locaux : taxe professionnelle.
Plan.

Schéma national de développement et directives territoriales.

Services publics.

Transports.

HYEST (Jean-Jacques)

Député de la Seine-et-Marne
(3' circonscription)

U.D.F.

S ' inscrit au groupe de l ' Union pour la démocratie française et du
Centre V.O. du 29 mars 1994] (p . 4722).

NOMINATIONS

Membre titulaire de la commission mixte paritaire chargée de
proposer un texte sur les dispositions restant en discussion
du projet de loi relatif à l'exercice par les citoyens de l'Union
européenne du droit de vote et d éligibilité aux élections au
Parlement européen (n° 945) [O. du 28 janvier 1994]
(p. 1607).

Membre de la commission spéciale chargée d'examiner deux pro-
jets de loi sur la « bioéthique » (n°' 957, 962) [1.0. du
4 février 1994] (p . 1970).

Vice-président de cette commission ' O. du 16 février 1994]
(p. 2677).

Membre de la commission des lois constitutionnelles, de la légis-
lation et de l'administration générale de la République [J.O.
du 3 avril 1994] (p . 5052) .

Vice-j'résident de cette commission [1.0. du 6 avril 1994]
(p. 5104).

Membre de la mission d'information commune sur l'aménage-
ment du territoire [1.0. du 12 mai 1994] (p . 6967).

Membre titulaire de la commission mixte paritaire chargée de
proposer un texte sur les dispositions restant en discussion
du projet de loi relatif au don et à l'utilisation des éléments
et produits du corps humain à l'assistance médicale à la pro-
création et au diagnostic prénatal (n° 957) [J.O. du
2 juin 1994] (p. 7995).

Membre titulaire de la commission mixte paritaire chargée de
proposer un texte sur les dispositions restant en discussion
du projet de loi relatif au respect du corps humain (n° 961)
[J.O. du 3 juin 1994] (p . 8044).

Membre de la commission spéciale chargée d'examiner le projet
de loi d ' orientation pour le développement du territoire
(n° 1382) [1 O. du 18 juin 1994] (p. 8826).

Membre suppléant de la commission mixte paritaire chargée de
proposer un texte sur les dispositions restant en discussion
du projet de loi relatif à l'organisation du temps de travail,
aux recrutements et aux mutations dans la fonction
publique (n° 1337) [I.O. du 5 juillet 1994] (p. 9708).

Rapporteur de la proposition de loi de M . Pierre-Rémy Houssin
et plusieurs de ses collègues tendant à modifier les disposi-
tions relatives à la fonction publique territoriale (n° 474)
[15 septembre 1994].

Rapporteur du projet de loi, adopté par le Sénat, modifiant cer -
taines dispositions relatives à la fonction publique territo-
riale (n° 1459) [15 septembre 1994].

Chargé d'une mission temporaire auprès de M . le Premier
ministre [f 0. du 16 novembre 1994] (p. 16237) . Rappor-
teur du projet de loi, adopté par le Sénat (n° 1691), portant
validation de la rémunération de certains services rendus par
les huissiers de justice (n° 1777) [30 novembre 1994].

Membre titulaire de la commission mixte paritaire chargée de
proposer un texte sur les dispositions restant en discussion
du projet de loi organique modifiant l ' ordonnance n° 58-
1270 du 22 décembre 1958 relative au statut de la magistra-
ture (n° 1333) [i0. du 16 décembre 1994] (p . 17882).

Membre titulaire de la commission rnixte paritaire chargée de
proposer un texte sur les dispositions restant en discussion
du projet de loi de programme relatif à la justice (n° 1334)
[J. O. du 16 décembre 1994] (p. 17883).

Membre titulaire de la commission mixte paritaire chargée de
proposer un texte sur les dispositions restant en discussion
du projet de loi relatif à l'organisation des juridictions et à la
procédure civile, pénale et administrative (n° 1335) [J.O. du
16 décembre 1994] (p. 17883).

Membre titulaire de la commission mixte paritaire chargée de
proposer un texte sur les dispositions restant en discussion
du projet de loi complétant le code de la propriété intellec-
tuelle et relatif à la gestion collective du droit de reproduc-
tion par reprographie (n° 1692) [J : O. du 17 décembre 1994]
(p . 17936).

Membre titulaire de la commission rnixte paritaire chargée de
proposer un texte sur les dispositions restant en discussion
du projet de loi d'orientation et de programmation relatif à
la sécurité (n° 1490) [J. O. du 20 décembre 1994] (p . 18100).

Membre titulaire de la commission mixte paritaire chargée de
proposer un texte sur les dispositions restant en discussion
de la proposition de loi relative à la diversité de l'habitat
(n° 1606) [J. O. du 22 décembre 1994] (p. 18232).

Membre titulaire de la commission mixte paritaire chargée de
proposer un texte sur les dispositions restant en discussion
de la proposition de loi relative au financement de la vie
politique (n° 1704) [J O. du 23 décembre 1994] (p . 18304) .
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Membre titulaire' de la commission mixte paritaire chargée de
proposer un texte sur les dispositions restant en discussion
dé la proposition de loi relative à la déclaration du patri-
moine des membres du gouvernement et des titulaires de
certaines fonctions électives et d'autorité (n° 1707) [J. O. du
23 décembre 1994] (p . 18305).

Membre titulaire de la commission mixte paritaire chargée de
proposer un texte sur les dispositions restant en discussion
de la proposition de loi relative aux marchés publics et délé-
gations 'de service public (n° 1697) [J. O. du 23 décembre
1994] (p . 18305).

DEPOTS

Rapport fait au nom de la commission des lois constitutionnelles,
de la législation et de l'administration générale de la
République sur la proposition de loi (n° 912), adoptée avec
modifications par le Sénat en deuxième lecture, autorisant le
versement de primes de fidélité à certaines actions nomina-
tives des sociétés commerciales In° 1297) [1°' juin 1994].

Proposition de loi relative au financement des partis poli-
tiques et des candidats aux élections prévues par le code
électoral (no 1600) [18 octobre 1994].

Rapport fait au nom de la commission des lois constitutionnelles,
de la législation et de l'administration générale de la
République sur le projet de loi, adopté par le Sénat (n° 1459),
modifiant certaines dispositions relatives à la fonction
publique territoriale (n° 1685) [16 novémbre 1994].

Rapport fait au nom de la commission des lois constitutionnelles,
de la législation et de l'administration générale de la
République sur le projet de loi, adopté par le Sénat (n° 1691),
portant validation de la rémunération de certains ser-
vices rendus par les huissiers de justice (n o 1777)
[8 décembre 1994].

Proposition de loi tendant à clarifier les relations entre le
ministre de la justice et le parquet et renforçant l' article 36
du code de procédure pénale (n o 1801)
[14 décembre 1994].

QUESTIONS

au Gouvernement :

—

	

Lutte contre l'exclusion : personnes sans domicile fixe : héber-
gement [6 avril 1994] (p. 558, 559).

orales sans débat :

—

	

n° 392, posée le 23 mai 1994 : situation du centre hospitalier
de Montereau (p. 2175) . Appelée le 26 mai 1994 : moder-
nisation ; financement (p . 2290).

INTERVENTIONS

—

	

Projet de loi relatif à l'initiative et à l'entreprise individuelle
(n° 852).

Première lecture :

Discussion des articles [13 janvier 1994] :

Article 2 (remise d'un seul dossier à un guichet unique) :
— son amendement n° 143 soutenu par M . Jean-Pierre Foucher

(accomplissement de la formalité unique auprès du greffe du
tribunal de commerce) : retiré (p . 131).

Article 3 (emploi d'un numéro d'identification unique par les entre-
prises) :

—

	

son amendement n° 144 soutenu par M . Jean-Pierre Foucher
(attribution du numéro unique après validation de la décla-
ration d'inscription au registre du commerce) : rejeté
(p . 135) .

Article 4 (déclaration des entreprises par voie électronique) :

—

	

son amendement n° 145 soutenu par M . Jean-Pierre Foucher
(de suppression) : rejeté (p . 135) ;

— son amendement n° 146 (impossibilité de l'inscription au
registre du commerce par voie électronique) : retiré (p . 136).

—Projet de loi relatif au corps humain et modifiant le code
civil (n° 2599).

Deuxième lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles

[13 avril 1994] :
Assistance médicale à la procréation :

—

	

assistance médicale à la procréation post mortem : interdic-
tion (p . 749, 751) ;

—consentement : formalités (p . 751) ;
—couples : âge, projet parental (p. 751) .;
—diagnostic pré-implantatoire (p . 751) ;
—dons : anonymat et gratuité (p. 751) ;
—foetus et embryon : dons d ' embryons (p . 751) ;
—

	

foetus et embryon : embryons surnuméraires : conservation
et recherche scientifique (p . 751).

Droits de l'homme et libertés publiques : corps humain : statut :
inviolabilité et indisponibilité (p. 750).

Ethique : bioéthique : législation : contenu, évaluation et révision
(p . 750, 751).

Filiation : adoption : réforme (p. 751).

Génétique : pratiques géniques : eugénisme (p . 750).
Prélèvements sur le corps humain : prélèvements sur donneur

décédé (p . 750).
Propriété intellectuelle : brevets d'invention : gènes (p . 750).
Recherche : recherche médicale : progrès et limites (p . 749).

Discussion des articles [19 avril 1994] :

Après l'article 7 bis :
—favorable à l ' amendement n° 39 de la commission (insertion

dans le code pénal d'un chapitre sur les sanctions applicables
aux infractions en matière d'éthique biomédicale) (p . 943).

—Projet de loi relatif au don et à l'utilisation des éléments et
produits du corps humain et à la procréation médicale-
ment assistée, et modifiant le code de la santé publique
(n° 2600).

Deuxième lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles : voir

projet de loi relatifau respect du corps humain (n° 2599).
Discussion des articles [14 avril 1994] :

Article 5 (dispositions relatives aux tissus et produits) :
Article L . 672-4 du code de la santé publique (conditions de prélève-

ment de tissus ou produits du corps humain sur donneur
vivant)

— défavorable à l'amendement n° 177 de M. Charles de Courson
(test de l'immunodéficience effectué sur l'auteur d'un viol)
(p . 848).

Après l'article 5 :

—

	

défavorable à l'amendement n° 128 du Gouvernement (éta-
blissements autorisés à préparer des cellules souches hémato-
poïétiques) (p . 853).

Explications de vote [20 avril 1994] :
Assistance médicale à la procréation :

—

	

assistance Médicale à la procréation post mortem : interdic-
tion (p . 1002) ;

– diagnostic pré-implantatoire (p. 1002) ;
– diagnostic prénatal et médecine prédictive (p . 1002) ;
—foetus et embryon : embryons surnuméraires : conservation

et recherche scientifique ; statut ; dons d'embryons
(p . 1001, 1002) .
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Contrats interdiction et nullité des conventions à titre onéreux
sur le corps humain (p . 1001).

Ethique : bioéthique : législateur : rôle (p . 1001).

Filiation : adoption : réforme (p . 1002).

Génétique : pratiques géniques : eugénisme (p. 1002).
Informatique : projet de loi n° 2601 (p . 1001).

Lois : loi n° 76-1181 du 22 décembre 1976 relative aux pélève-
ments d'organes (loi Caillavet) (p . 1001).

Prélèvements sur le corps humain :
—dons : anonymat (p . 1001) ;
—prélèvements sur donneur décédé (p. 1001).

Recherche : recherche médicale (p . 1002).

—

	

Projet de loi relatif au traitement de données nominatives
ayant pour fin la recherche en vue de la protection ou
l'amélioration de la santé et modifiant la loi n° 78-17 du
6 janvier 1978 relative à l'Informatique, aux fichiers et
aux libertés (n° 2601).

Deuxième lecture :
Explications de vote [20 avril 1994] : voir projet de loi relatif au

don et à l'utilisation des éléments et produits du corps
humain et à la procréation médicalement assistée (p . 2600).

Troisième lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles

[20 juin 1994] (p . 3268, 3269) :
Ethique : bioéthique : législatiôn.

Vote pour du groupe U .D.F. (p. 3268).

—

	

Projet de loi relatif à l'amélioration de la participation des
salariés dans l'entreprise (n° 1007).

Première lecture :

Discussion des articles [27 avril 1994] :

Après l'article 2 :

—

	

ses observations sur l ' amendement n° 7 de la commission
(nombre maximum de membres du conseil de surveillance
salariés de l ' entreprise) (p . 1192) ;

— ses observations sur l'amendement n° 40 rectifié de la commis-
sion des lois (prise en compte de membres du conseil de sur-
veillance salariés de l'entreprise pour la détermination de
certains quotas) (p . 1192).

—

	

Projet de loi relatif à certaines modalités de nomination
dans la fonction publique de l'Etat et aux modalités
d'accès de certains fonctionnaires ou anciens fonction-
naires à des fonctions privées (n° 656).

Deuxième lecture :
Discussion des articles [5 mai 1994] :

Article 3 (contrôle du passage des hautsfonctionnaires dans le secteur
privé : art. 87 de la loi n° 93-122 du 29 janvier 1993) :

—

	

défavorable à l'amendement n° 22 de la commission (publica-
tion de l'avis motivé de la commission de déontologie)
(p . 1549).

—

	

Projet de loi relatif à la date du renouvellement des conseil-
lers municipaux (n° 1086).

Première lecture :

Discussion des articles [20 mai 1994] :

Article 3 (application de la loi dans les territoires d'outre-mer et à
Mayotte) :

—ses observations (p . 2038).
Comptes de campagne.

Explications de vote (p . 2096) :

Elections municipales.
Elections sénatoriales .

Vote pour du groupe U .D.F. (p . 2096).

.— Proposition de loi autorisant le versement de primes de
fidélité à certaines actions nominatives des sociétés
commerciales (n° 589).

Rapporteur de la commission des lois.

Deuxième lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion de l 'article unique
[15 juin 1994] :

Dividende majoré :
—

	

bénéficiaires : personnes physiques et personnes morales
(p . 3004) ;

—opportunité (p . 3004) ;
—plafonnement (p . 3004, 3005) ;
—rapport de Maulde (p . 3004).

Privatisations : « actionnaires stables » (p. 3004).

Discussion de l'article unique [15 juin 1994] :

Article unique (versement d'une prime de fidélité à certaines actions
nominatives des sociétés commerciales)

—

	

soutient l ' amendement n° 1 de la commission (bénéfice étendu
aux actionnaires personnes morales) (p . 3008) : adopté
(p. 3010) ;

—ses observations sur le sous-amendement n° 3 du Gouvernement
(fixation du plafond d'éligibilité au dividende majoré à
0,2 p. 100 du capital dans les sociétés cotées en bourse) à
l'amendement n° 1 de la commission (p . 3009).

—

	

Projet de loi organique modifiant l'ordonnance n° 58-1270
du 22 décembre 1958 relative au statut de la magistra-
ture (no 1333).

Première lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion des articles [5 juil-
let 1994] :

Banques et établissements financiers : crédit : surendettement
(p . 4069).

Collectivités locales (p . 4069).

Conciliateurs : conciliation et médiation (p . 4068).

Conseil supérieur de la magistrature (p . 4068).

Constitution : titre VIII (p . 4068).

Délinquance et criminalité :
—délinquance (p . 4067, 4069) ;
—victimes (p . 4067).

Greffes (p. 4069).

Juridictions administratives (p . 4069).

Justice (p . 4067, 4068).

Lois : « inflation législative » (p . 4067).

Lois de finances : crédits budgétaires : programmation (p. 4068).

Magistrats :
—recrutement (p . 4068) ;
—situation (p. 4068).

Procédure civile : juges de paix (p . 4068, 4069).

Procédure pénale : transaction (p. 4069).

Procédure pénale : application des peines :
—amendes (p . 4068) ;
—mineurs (p . 4068).

Système pénitentiaire : prisons (p . 4067).

Tribunaux : carte judiciaire (p . 4068) .



HYEST

	

DÉBATS DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE

	

592

Discussion des articles [5 juillet 1994] :

Article Pr (juges de paix : art. 41-10 à 41-15 de l'ordonnance
n' 58-1270 du 22 décembre 1958 modifiée portant loi orga-
nique relative au statut de la magistrature) :

Avant l'article 41-10:
— ses observations sur l'amendement n° 2 de M. Alain Marsaud

(dénomination de « juges d ' instance délégués » et extension
aux tribunaux de grande instance) (p . 4100).

—Projet de loi de programme relatif à la justice (n° 1334).
Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles : voir

projet de loi organique modifiant l'ordonnance n° 58-1270
du 22 décembre 1958 relative au statut de la magistrature
(n° 1333) [5 juillet 1994].

Deuxième lecture :
Vote pour du groupe U .D.F . [21 novembre 1994] (p . 7230).
—

	

Projet de loi relatif à l'organisation des juridictions et à la
procédure civile, pénale et administrative (n° 1335).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles : voir

projet de loi organique modifiant l'ordonnance n° 58-1270
du 22 décembre 1958 relative au statut de la magistrature
(n° 1333) [4 juillet 1994].

Discussion des articles [5 et 6 juillet 1994] :

Article 7 (responsabilité de l'État au titre de la vérification du
compte de tutelle des mineurs : art. 473 du code civil) :

—défavorable aux amendements identiques n°' 16 de Mme Nicole
Catala et 183 de M . Pierre Pasquini (de suppression)
(p . 4132).

Après l'article 21 :
—

	

défavorable à l'amendement n° 35 corrigé de M . Germain Gen-
oenwin (faillite civile dans les départements d'Alsace et de
Moselle) (p . 4146) ;

— ses observations sur l'amendement n° 200 de M . Raoul Béteille
(responsabilité civile en matière d'affichage d'opinion ou de
publicité relative aux associations en dehors des emplace-
ments réservés) (p . 4148).

Article 23 (conditions de la transaction pénale : art. 48-1 à 48-8 du
code de procédure pénale) :

- favorable (p . 4175, 4176).

Délinquance et criminalité
—délinquance ;
- victimes.
Procédure pénale : transaction pénale.

Explications de vote (p . 4210, 4211) :
Banques et établissements financiers : crédit : surendettement.
Conciliateurs : conciliation et médiation.
Délinquance et criminalité :

—délinquance ;
—victimes.

Greffes.
Juridictions administratives.
Procédure pénale : transaction pénale.
Système pénitentiaire : prisons.
Vote pour du groupe U .D.F.
- Projet de loi d'orientation pour le développement du terri-

toire (n° 1382).
Première lecture :
Discussion des articles [9 et 10 juillet 1994] :

Article 3 (Conseil national du développement du territoire) :
— défavorable au sous-amendement n° 939 corrigé de M . Louis de

Broissia (représentants des associations familiales) à l'amen-
dement n° 214 rectifié de la commission (Conseil national
de l'aménagement et du développement du territoire ;
composition et compétence) (p . 4432) .

Article 6 (charte régionale d 'aménagement du territoire et conférence
régionale d'aménagement du territoire : art. 34 et 34bis de la
loi n° 83-8 du 7 janvier 1983) :

Article 34 bis (conférence régionale d'aménagement) :

—

	

soutient l'amendement n° 57 de M . Michel Mercier (suppres-
sion de la coprésidence par le président du conseil régional)
rejeté (p . 4473).

Après l'article 34 bis de la loi du 7 janvier 1983 :

—

	

défavorable à l ' amendement n° 300 rectifié de M . Maurice Ligot
(conférence départementale de l'aménagement du territoire)
(p . 4476).

Article 7 (schéma directeur de la région Ile-de-France : art. L. 141-1
du code de l'urbanisme) :

—favorable (p . 4479) ;
—

	

défavorable à l'amendement n° 226 de la commission (élabora-
tion conjointe par l'Etat et la région) (p. 4484).

Après l'article 15 :
—

	

défavorableà l'amendement n° 199 de M . Marc Le Fur (unifica-
tion de la tarification des télécommunications en métropole)
(p . 4586).

Deuxième lecture :
Discussion des articles [30 novembre 1994] :

Article 11 bis (extension des possibilités d'ouverture d'une officine de
pharmacie dans les communes de moins de 2 000 habitants) :

— son amendement n° 152 soutenu par Mme Roselyne Bachelot
(prise en compte des conditions de desserte existant dans les
communes voisines) (p . 7901) : rejeté (p . 7905) ;

—

	

son amendement n° 153 (prise en compte des conditions de
desserte existant dans les communes voisines pour l'ouver-
ture d ' officine dans les départements d'Alsace et Moselle)
retiré (p. 7907).

Après l'article 17 A nouveau :

—

	

défavorable au sous-amendement n° 531 de M . Charles de
Courson (avis des départements n ' appartenant pas à la
région Ile-de-France et des autres régions) à l ' amendement
n° 94 de la commission (élaboration, révision et contenu du
schéma directeur de la région Ile-de-France reprenant les
dispositions de l'article 7 précédemment supprimé compte
tenu des modifications suivantes : 1° suppression de la
conformité de ce schéma avec le schéma national d'amé-
nagement et les schémas directeurs sectoriels nationaux ;
2° suppression de l'ouverture de la procédure de révision par
décret en Conseil d'Etat ; 3° effets identiques à ceux d'une
directive territoriale d'aménagement) (p . 7960).

Article 17 B nouveau (agrément administratif dans la région Ile-
de-France) :

son amendement n° 443 (suppression de l'exclusion des . zones
urbaines dégradées) : adopté (p. 7965).

— Projet de loi d'orientation et de programmation relatif à la
sécurité (n° 1490).

Première lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion des articles [5 octo-
bre 1994] :

Automobiles et cycles : automobiles : fouille (p . 4963).
Défense : gendarmerie (p . 4963).

Elections et référendums : électeurs : procurations (p . 4963).

Justice : administration pénitentiaire (p . 4963).

Lois : projet de loi n° 1490 :
—annexe I (orientations de la politique de sécurité) (p . 4962)
—annexe II (programmation des moyens) (p . 4963).

Police : police municipale (p . 4963) .
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Police nationale : rôle, fonctionnement et moyens (p. 4963).
Surveillance et gardiennage (p. 4963).
Urbanisme : étude et règlements de sécurité (p. 4963).
Vidéosurveillance (p . 4963).
Discussion des articles [6 et 10 octobre 1994] :

Article 2 et annexe 1 (orientations de la politique de sécurité) :
—

	

favorable à l' amendement n° 89 rectifié de la commission (sup-
pression de l'introduction au rapport annexé) (p . 5052) ;

son amendement n° 241 rectifié (rédactionnel) (p . 5052) :
adopté (p . 5053) ;

—

	

son amendement n° 242 rectifié (suppression de la mention
dans l ' annexe de la modification des conditions d'institution
du régime de la police d'Etat) : adopté (p . 5053) ;

- son amendement n° 243 (rédactionnel) : retiré (p. 5055) ;
—favorable à l ' amendement n° 158 de la commission de la défense

(parité statutaire des gendarmes et des policiers) (p . 5057).

Article 10 (gardiennage et surveillance des immeubles : art. L. 126-1
du code de la construction et de l 'habitation) :

—

	

défavorable à l'amendement n° 112 de la commission (seuil de
l'obligation de gardiennage des immeubles d'habitation)
(p . 5183).

Article 12 (prévention des infractions par des dispositifs de sécurité,
de surveillance ou de marquage d'objets) :

—

	

soutient l ' amendement n° 69 de la commission (télédétection
des véhicules signalés comme volés) : adopté (p . 5190).

Après l'article 24 bis :

—

	

ses observations sur l'amendement n° 113 deuxième rectification
du Gouvernement (prolongation du délai d ' homologation
des enceintes sportives ; déclaration de ces enceintes et pou-
voir du préfet de prescrire des travaux en vue de l'homologa-
tion) (p. 5224).

—Projet de loi de finances pour 1995 (n° 1530).

Première lecture, deuxième partie :

Justice . — Examen dufascicule, principaux thèmes développés avant
la procédure des questions [19 octobre 1994] :

Cours d'assises (p . 5654).

Droits de l'homme et libertés publiques :
—présomption d'innocence (p . 5654) ;
—secret de l ' instruction (p . 5654).

Jeunes :
—mineurs : délinquance (p . 5655) ;

- protection judiciaire de la jeunesse (p. 5655).
Magistrature :

—effectifs (p . 5655) ;
—indépendance (p . 5654).

Ministère de la justice : crédits (p . 5654).

Système pénitentiaire : prisons (p . 5655).
Tribunaux : carte judiciaire (p. 5655).
Questions :
Tribunaux : tribunal de Melun (p . 5689).
Vote pour du groupe U .D.F . (p . 5655).

—

	

Projet de loi organique modifiant l'ordonnance n° 58-1270
du 22 décembre 1958 relative au statut de la magistra-
ture (n° 1333).

Deuxième lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles

[21 novembre 1994] :
Délinquance et criminalité : victimes (p . 7230).
Procédure civile : juges de paix (p . 7230) .

Procédure pénale :
— détention provisoire et engagement des poursuites

(p. 7230) ;
droits de la défense, présomption d'innocence et secret de

l ' instruction (p . 7230) ;
transaction, composition, injonction (p . 7230).

Tribunaux carte judiciaire (p . 7230).

` !nie pour du groupe U .D.F . (p . 7238).

—

	

Projet de loi relatif à l'organisation des juridictions et à la
procédure civile, pénale et administrative (n o 1335).

Deuxième lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion des articles : voir
projet de loi organique modifiant l'ordonnance n° 58-1270
du 22 décembre 1958 relative au statut de la magistrature
(n° 1333).

Discussion des articles [21 novembre 1994] :

Avant l'article 3 :

—

	

son sous-amendement n° 151 rectifié (exclusion en matière élec-
torale) à l'amendement n° 117 du Gouvernement (condi-
tions de la délégation de fonction d'un magistrat au greffier
en chef au sein des commissions administratives) (p . 7250) :
adopté (p. 7251).

Article 22 (la composition pénale : art. 48-1 à 48-7 du code depro-
cédure pénale)p:

—

	

défavorable aux amendements identiques n°' 10 de M. François
Grosdidier, 90 de M . André Gérin et 137 de Mme Véro-
nique Neiertz (de suppression) (p . 7275) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 58 de la commission (procédure
simplifiée d'injonction correctionnelle) (p. 7281).

Après l'article 37 bis :

son amendement n° 120 (exercice des droits reconnus à la partie
civile par les associations agréées de défense des victimes
d'un accident survenu dans les transports collectifs ou dans
un lieu ouvert au public) (p . 7288) : adopté (p . 7289) -

-

	

son amendement n° 93 (prescription de l'action publique et des
peines pour les crimes et délits en matière de terrorisme et de
trafic de stupéfiants) (p. 7289) : rejeté (p . 7290) ;

—

	

son amendement n° 119 (prescription des peines pour les crimes
et délits en matière de terrorisme et de trafic de stupéfiants) :
adopté (p . 7290).

Après l'article 37 quater nouveau :

—

	

défavorable à l'amendement n° 103 rectifié de M. Alain Mar-
saud (interdiction de rendre publique sans le consentement
de la personne faisant l ' objet d'une enquête ou d ' une ins-
truction judiciaire toute information jusqu'à la saisine défi-
nitive de la juridiction de jugement) (p . 7293).

Après l'article 38 :

—

	

son amendement n° 121 (attribution d'un pouvoir d'injonction
aux commissions interrégionales et à la commission natio-
nale du contentieux de la tarification sanitaire et sociale)
(P. 7298) : rejeté (p . 7299) ;

son amendement n° 122 (attribution d'un pouvoir d'astreinte
aux commissions interrégionales et à la commission natio-
nale du contentieux de la tarification sanitaire et sociale)
rejeté (p . 7299).

Vote pour du groupe U .D.F . (p . 7230).

—

	

Question européenne : « application des accords de Schen-
gen u.

Principaux thèmes développés [22 novembre 1994] (p . 7317) :

Etat civil : carte nationale d'identité infalsifiable .
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Informatique : « système d'information Schengen ».

—

	

Projet de loi modifiant certaines dispositions relatives à la
fonction publique territoriale (no 1459).

Rapporteur de la commission des lois.
Première lecture :
Avant la discussion des articles [2 décembre 1994] :
Sa présentation du rapport (p . 8123) et son intervention'(p . 8129).
Principaux thèmes développés :
Agents non titulaires (p . 8123).
Centre national de la fonction publique territoriale (p . 8124,

8129).
Centres de gestion (p . 8123, 8124).
Concours et formation initiale (p . 8123).

Constitution : article 72 (p . 8123, 8124).
Emplois de responsabilité et décharge de fonctions (p . 8123,

8124).
Lois :

—

	

loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statu-
taires relatives à la fonction publique territoriale
(p . 8123) ;

—

	

loi n° 87-529 du 13 juillet 1987 modifiant les dispositions
relatives à la fonction publique territoriale (p. 8123).

Discussion des articles [2 décembre 1994] :

Avant l'article 1 « A nouveau :

—

	

défavorable à l'amendement n° 43 corrigé de M . Louis Pierna
(conditions de recrutement d'agents non titulaires)
(p. 8156).

Article 1" A nouveau (représentation syndicale au Conseil supé-
rieur de la fonction publique territoriale : art. 8 de la loi
n' 84-53 du 26 janvier 1984) :

— soutient l'amendement n° 10 de la commission (de suppression)
(p. 8157) : adopté (p . 8158).

Article 1 « (mise à disposition du Conseil supérieur de la fonction
publique des personnels et des moyens du Centre national de la
fonction publique territoriale : art. 11 de la loi n' 84-53 du
26 janvier 1984) :

— défavorable à l'amendement n° 44 de M . Louis Pierna (réta-
blissement de la commission mixte paritaire des conseils
supérieurs des fonctions publiques de l 'Etat et territoriale
supprimée par l 'article 10 de la loi n° 87-529 du 13 juil-
let 1987) (p. 8158) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 82 de M. Bernard Derosier
(convention de mise à disposition) (p . 8159).

Article 2 (composition et délibérations du conseil d'administration
du C.N.F.P.T.):

— défavorable à l'amendement n° 45 de M . Louis Pierna (de sup-
pression) (p . 8159) ;

—

	

ses observations sur l'amendement n° 142 du Gouvernement
(nature d'« établissement public local à compétence natio-
nale » du C .N .F .P .T .) (p . 8160) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 83 de M . Bernard Derosier (sup-
pression de la modification de la composition du conseil
d ' administration) (p . 8160) ;

—

	

défavorableà l'amendement n° 102 de M . Pierre Gascher (repré-
sentation des présidents de centres de gestion) (p, 8160);

— soutient l ' amendement n° 11 de la commission (de précision)
(p . 8160) : adopté (p . 8161.) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 99 de M . Georges Durand (élec-
tion du président par et parmi les représentants des collecti-
vités territoriales) (p. 8161) ;

—

	

défavorable à l 'amendement n° 84 de M . Bernard Derosier (sup-
pression de l'extension du champ des délibérations soumises
au vote des seuls élus locaux) (p . 8161, 8162) .

Article 3 (missions du C.N.F.P.T. et déconcentration de ces mis-
sions : art. 12bis et 12 ter de la loi n° 84-53 du 26 jan-
vier 1984) :

— défavorable à l' amendement n° 46 de M . Louis Pierna (de sup-
pression) (p. 8163)

— défavorable aux amendements identiques n°' 85 de M . Bernard
Derosier et 104 de M . Pierre Gascher (suppression de la
compétence en matière de concours et d'examens profes-
sionnels des fonctionnaires de la catégorie B) (p . 8163) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 86 de M . Bernard Derosier
(financement des congés bonifiés des agents originaires des
D.O.M.-T.O.M.) (p . 8164).

Article 4 (contrôle administratif des actes du C.N.F.P.T. et de ses
délégations : art. 12 quater de la loi n' 84-53 du 26 jan-
vier 1984) :

— défavorable à l'amendement n° 47 de M . Louis Pierna (de sup-
pression) (p. 8164)

— soutient l'amendement n° 12 de la commission (rédactionnel) :
adopté (p . 8165).

Article 5 (contrôle par la Cour des comptes et régime financier et
comptable du CN.F.P. T. : art. 12 quinquies de la loi n° 84-53
du 26 janvier 1984) :

— défavorable à l'amendement n° 128 de M . Jean-Claude Bahu
(impossibilité de déroger à la séparation des fonctions d ' or -
donnateur et de comptable) (p. 8166).

Article 5 bis nouveau (reconnaissance du statut d'établissement
public local aux centres de gestion de la fonction publique terri-
toriale : art. 13 de la loi n' 84-53 du 26 janvier 1984) :

— soutient l'amendement n° 13 rectifié de la commission (repré-
sentation des établissements publics aux conseils d'adminis-
tration des centres par des titulaires d'un mandat local) :
adopté (p . 8166).

Article 7 (seuil d'affiliation aux centres de gestion : art. 15 de la loi
n° 84-53 du 26 janvier 1984) :

— défavorable à l 'amendement n° 105 de M . Pierre Gascher (affi-
liation obligatoire des communes employant moins de 500
fonctionnaires et des établissements publics départementaux
ou régionaux ayant des effectifs inférieurs au même seuil)
(p. 8167) ;

— défavorable à l'amendement n° 88 de M . Bernard Derosier (affi-
liation obligatoire des mêmes communes) (p . 8167) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 97 de M . Arnaud Cazin
d'Honincthun (affiliation obligatoire des seules communes
employant moins de 250 fonctionnaires) (p . 8167).

Après l'article 7 :

-favorable à l'amendement n° 76 de M . Jean-Jacques Jegou (élec-
tion des membres du conseil d'administration du centre
interdépartemental de gestion des Hauts-de-Seine, de la
Seine-Saint-Denis et du Val-de-Marne) (p. 8168) ;

— défavorable à l'amendement n° 89 de M . Bernard Derosier (sup-
pression de l ' accès des communes des départements précités
à la banque de données des centres de gestion) (p . 8168).

Article 8 (élargissement des compétences des centres de gestion :
art. 23 de la loi n' 84-53 du 26 janvier 1984) :

—

	

défavorable à l'amendement n° 90 de M . Bernard Derosier
(concours et examens professionnels des fonctionnaires de
catégorie B) (p . 8169).

Article 8 bis nouveau (mise à la disposition des collectivités ou éta-
blissements d'agents par les centres de gestion : art. 25 de la loi
n° 84-53 du 26 janvier 1984) :

— défavorable à l'amendement n° 48 de M . Louis Pierna (de sup-
pression) (p . 8170)

—

	

favorable, à titre personnel, à l'amendement n° 106 corrigé de
M. Pierre Gascher (exercice de toute tâche administrative à
la demande des collectivités affiliées ou non) (p. 8170) ;
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— favorable, à titre personnel, au sous-amendement n° 143 du
Gouvernement (limitation aux tâches concernant les agents
de ces collectivités) à l'amendement n° 106 corrigé
(p . 8170) ;

—

	

soutient l 'amendement n° 14 rectifié de la commission (limita-
tion du recrutement d'agents non titulaires aux cas de mis-
sions ou de remplacements temporaires) (p . 8170) : adopté
(p . 8171) ;

— défavorable au sous-amendement n° 140 de M. Denis Merville
(priorité de recrutement des fonctionnaires dont l'emploi a
été supprimé) à l'amendement n° 14 rectifié de la commis-
sion (p . 8171).

Article 10 (contrôle de légalité des actes des centres de gestion : art. 27
de la loi n° 84-53 du 26janvier 1984) :

— défavorable, à titre personnel, à l ' amendement n° 77 de M. Alain
Gest (suppression de l ' obligation de joindre les décisions de
nomination à la liste d'aptitude transmise au préfet)
(p . 8171).

Après l'article 12 bis nouveau

—

	

soutient l ' amendement n° 15 de la commission (présidence des
commissions siégeant en tant que conseils de discipline) :
adopté (p . 8172) ;

—

	

défavorable à l ' amendement n° 96 de M . Arnaud Cazin
d'Honincthun (lieu de réunion du conseil de discipline)
(p . 8173).

Article 15 (création d'emplois : art. 34 de la loi n° 84-53 du 26jan-
vier 1984) :

—

	

favorable à l'amendement n° 79 de M. Alain Gest (contenu de la
délibération créant un emploi contractuel) (p . 8173).

Article 15 bis nouveau (recrutement direct de fonctionnaires de
catégorie C : art. 38 de la loi n° 84-53 du 26janvier 1984) :

— défavorable à l'amendement n° 49 de M. Louis Pierna (de sup-
pression) (p . 8174) ;

défavorable à l'amendement n° 91 de M. Serge Janquin (date
d' entrée en vigueur) (p . 8174).

Article 17 (nomination dans des emplois vacants : art. 41 de la loi
n° 84-53 du 26 janvier 1984) :

— défavorable à l'amendement n° 62 de M. Henri-Jean Arnaud
(nomination par promotion interne) (p . 8180).

Article 18 (composition des jurys des concours et examens profession-
nels : art. 42 de la loi n° 84-53 du 26janvier 1984) :

— favorable à l'amendement n° 16 de la commission (rédactionnel)
(p . 8181).

Article 19 (procédure d 'ouverture des postes aux concours : art. 43 de
la loi n° 84-53 du 26janvier 1984) :

—

	

soutient l'amendement n° 17 de la commission (prise en compte
des fonctionnaires pris en charge par le C .N.F .P .T . ou un
centre de gestion) (p . 8181) : adopté (p . 8182).

Article 20 (établissement et gestion des listes d'aptitude des concours :
art. 44 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984) :

— défavorable à l'amendement n° 92 de M. Bernard Derosier (pos-
sibilité d'inscription sur plusieurs listes d'aptitude d'un
concours d'un même cadre et suppression de la radiation des
listes en cas de refus d'offres d'emploi) (p . 8182) ;

— favorable à l'amendement n° 125 de M: Pierre Gascher (limita-
tion aux concours d'un même grade d'un cadre de l'interdic-
tion de figurer sur plusieurs listes d'aptitude) (p . 8182) ;

— défavorable à l ' amendement n° 124 de M . Pierre Gascher (radia-
tion de la liste d'aptitude après trois refus d'offres d'emploi)
(p. 8183) .

Article 22 (décharge de fonctions : art. 53 de la loi n° 84-53 du
26 janvier 1984) :

—

	

soutient l'amendement n° 18 de la commission (rédactionnel)
(p . 8183) : adopté (p . 8184).

Article 22 bis nouveau (autorisations spéciales d'absence : art. 59
de la loi n° 84-53 du 26 janvier .1984) :

—

	

soutient l'amendement n° 19 de la commission (de suppres-
sion) : adopté (p. 8184).

Après l'article 22 bis nouveau :
— soutient l'amendement n° 20 de la commission (périodicité de la

communication au comité technique paritaire du rapport
sur le travail à temps partiel) : adopté (p . 8184).

Article 24 (réintégration après détachement de longue durée : art. 67
de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984) :

— soutient l'amendement n° 21 de la commission (maintien pen-
dant un an en surnombre dans sa collectivité d'origine du
fonctionnaire de retour de détachement) (p. 8184) : adopté
(p. 8185) ;

—

	

défavorable au sous-amendement n9 141 de M. Bernard Dero-
sier (limitation aux collectivités de plus de 5 000 habitants) à
l'amendement n° 21 de la commission (p . 8185).

Article 25 (réintégration après une mise en disponibilité : art. 72 de
la loi n° 84-53 du 26janvier 1984) :

—

	

défavorable à l'amendement n° 93 de M . Bernard Derosier
(réintégration' de droit à la première vacance d 'emploi)
(p. 8185).

Après l'article 26 bIs :

-

	

soutient l'amendement n° 22 de la commission (présidence du
conseil de discipline départemental par un magistrat de
l ' ordre administratif) : adopté (p . 8186).

Article 27 (prise en charge des fonctionnaires dont l'emploi est sup-
primé : art. 97 de la loi n° 84-53 du 26janvier 1984) :

—

	

soutient l'amendement n° 23 de la commission (examen des pos-
sibilités de reclassement en son sein par la collectivité ayant
supprimé l'emploi) : adopté (p. 8187) ;

—

	

favorable à l'amendement n° 94 de M . Bernard Derosier (caca.-
men des possibilités de détachement dans un emploi équi-
valent d'un autre cadre au sein de la collectivité ayant sup -
primé l'emploi) (p . 8187) ;

— soutient l'amendement n° 24 de la commission (priorité d'affec-
tation dans les emplois du C.N.F .P.T. et des centres de ges-
tion) : rejeté après partage égal des voix (p . 8188) ;

— soutient l'amendement n° 25 de la commission (suppression du
caractère nécessairement permanent et à temps complet des
emplois proposés) (p . 8188) : adopté (p . 8189) ;

—favorable à l'amendement n° 149 du Gouvernement (identité de
l'emploi proposé et de l'emploi d'origine en ce qui concerne
la nature d 'emploi à temps complet ou à temps non
complet) (p . 8188).

Article 28 (contribution financière des collectivités et des établisse-
ments pour lesfonctionnaires privés d'emploi : art. 97bis de la
loi n° 84-53 du 26 janvier 1984)

—

	

défavorable à l ' amendement n° 126 de M . Pierre Gascher (sup-
pression de l' allégement de la participation de la collectivité
ayant supprimé 1 emploi en cas d 'absence de proposition de
reclassement) (p . 8189).

Après l'article 29 :
— soutient l'amendement n° 26 de la commission (congé spécial

pour les fonctionnaires territoriaux déchargés de fonctions) :
retiré (p . 8190).

Article 31 (créations d'emplois à temps non complet : art. 104 de la
loi n° 84-53 du 26 janvier 1984) :

— défavorable à l'amendement n° 51 de M . Louis Pierna (de sup-
pression) (p . 8191) ;
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— soutient l 'amendement n° 27 de la commission (fixation par
décret en Conseil d'Etat des modalités de recrutement
d ' agents à temps non complet ne pouvant être intégrés dans
un cadre) (p . 8191).

Article 31 bis nouveau (cumul d 'activités des agents à temps non
complet : art. 25 de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983) :

–

	

soutient l'amendement n° 28 de la commission (de suppres-
sion) : adopté (p . 8192).

Après l'article 31 bis nouveau :

-

	

soutient l'amendement n° 29 de la commission (annualisation
du travail à temps non complet) (p . 8192) : adopté après
modifications (p . 8193) ;

–

	

ses observations sur le sous-amendement n° 144 du Gouverne-
ment (application à titre expérimental pendant trois ans) à
l'amendement n° 29 de la commission (p . 8193).

Article 32 (intégration des fonctionnaires à temps non complet dans
les cadres d'emploi : art. 108 de la loi n° 84-53 du 26 jan-
vier 1984) :

–

	

défavorable à l'amendement n° 53 de M . Louis Pierna (de sup-
pression) (p. 8193) ;

– défavorable à l'amendement n° 101 de M . Pierre Gascher (bar-
monisation'du minimum de durée de travail ouvrant droit à
intégration avec le minimum d'heures de travail pour l'affi -
liation à la C.N.R.A .C .L.) (p. 8193).

Après l'article 34 :

–

	

défavorable à l'amendement n° 95 corrigé de M . Bernard Dero-
sier (droit à titularisation des agents contractuels en fonction
à la date de publication de la loi) (p . 8194)

– soutient l'amendement n° 31 corrigé de la commission (de coor-
dination) (p . 8194) : adopté (p . 8195).

Article 36 (organisation de la formation d'adaptation à l'emploi :
art. 2 de la loi n° 84-594 du 12 juillet 1984) :

– soutient l'amendement n° 32 de la commission (fixation par
décret des modalités d'organisation des formations d'adap-
tation à l 'emploi (p . 8194) : adopté (p . 8195).

Article 37 (formation obligatoire : art. 3 de la loi n° 84-594 du
12 juillet 1984) :

–soutientl'amendement n° 33 de la commission (prise en compte
des formations antérieures au concours dans le calcul de la
durée totale de formation) : adopté (p . 8196) ;

–

	

soutient l'amendement n° 34 de la commission (suppression de
la possibilité de retarder l'avancement de grade d'un fonc-
tionnaire pour inaccomplissement de la formation d ' adapta-
tion en raison de circonstances indépendantes de son fait) :
adopté (p . 8196) ;

–

	

soutient l'amendement n° 35 de la commission (de coordina-
tion) : adopté (p . 8196).

Article 39 (compétences du centre national de la fonction publique
territoriale en matière de formation : art. 11 de la loi n° 84-594
du 12 juillet 1984) :

–

	

soutient l'amendement n° 36 de la commission (de coordina-
tion) (p . 8196) : adopté (p . 8197).

Article 40 (composition du conseil d'orientation du Centre national
de la fonction publique territoriale : art. 12 de la loi n' 84-594
du 12 juillet 1984) :

– soutient l'amendement n° 148 de la commission (de suppres-
sion) : adopté (p . 8197).

Après l'article 41 bis nouveau :
– soutient l'amendement n° 37 de la commission (représentants

des collectivités territoriales au sein du conseil d'orientation)
(p . 8197) .

Article 46 (dispositions transitoires) :
–favorable à l ' amendement n° 145 du Gouvernement (entrée en

vigueur des nouvelles modalités de calcul de la contribution
financière des collectivités locales au C .N .F .P .T. et aux
centres de gestion pour leurs agents privés d'emploi)
(p . 8199) ;

–

	

ses observations sur l'amendement n° 98 de M . Jean-Jacques de
Peretti (prorogation de la durée de validité des inscriptions
sur les listes d'aptitude existant au 1" janvier 1994)
(p . 8199) ;

– favorable au sous-amendement n° 150 du Gouvernement
(extension du bénéfice de cette prorogation aux inscriptions
faites jusqu'à la date d'entrée en vigueur de la loi) à l'amen-
dement n° 98 de M. Jean-Jacques de Peretti (p . 8199) ;

–

	

ses observations sur l'amendement n° 146 du Gouvernement
(report jusqu'au 31 décembre 1996 du versement par le
C.N .F .P .T. de la dotation spéciale « instituteurs »)
(p . 8200) ;

–

	

favorable à l'amendement n° 147 du Gouvernement (validation '
du concours externe d'attachés territoriaux de 1992)
(p . 8200).

Article 47 nouveau (mise à jour législative : art. 5 et 6 de la loi
n° 84-53 du 26 janvier 1984) :

– soutient l'amendement n° 38 de la commission (maintien de la
référence à la catégorie D de la fonction publique territo-
riale) (p . 8200) : adopté (p . 8201).

Après l'article 47 nouveau :
–

	

soutient l'amendement n° 39 de la commission (prolongation
jusqu'au 31 décembre 1995 des possibilités d'accès au corps
des tribunaux administratifs et des cours administratives
d'appel pour les fonctionnaires territoriaux) : adopté
(p . 8201).

– Proposition de loi portant validation de la rémunération de
certains services rendus par les huissiers de justice
(n° 1691).

Rapporteur de la commission des lois.
Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion de l'article unique

15 décembre 1994] (p . 9170) :
Conseil constitutionnel.
Conseil de la concurrence.
Huissiers de justice.

–

	

Proposition de loi relative aux délégations de service
public (no 1693).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles : voir

proposition de loi organique n° 1703 relative au finance-
ment de la campagne en vue de l'élection du Président de la
République.

Discussion des articles [15 décembre 1994] :

Article 2 (transparence des comptes du délégataire : art. 40-1 de la
loi n° 93-122 du 29 janvier 1993)

–

	

son amendement n° 53 (rapport à l'autorité délégante) : satisfait
(p. 9186) ;

–

	

son amendement n° 16 (contenu du compte et de l'annexe) :
retiré (p . 9186).

Article 3 (publicité et contrôle des comptes du délégataire : art. 1" de
la loi n' 67-483 du 22 juin 1967 relative à la Cour des comptes.
Art. 87 de la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits
et libertés des communes, des départements et des régions.
Art. L. 212-14 du code des communes) :

–

	

favorable à l'amendement n° 22 rectifié du Gouvernement
(champ du contrôle de la Cour des comptes) (p . 9188) ;

–

	

son amendement n° 14 (compétence de la Cour des comptes à
l'égard des comptes de l'Assemblée et du Sénat) (p. 9189) :
retiré (p. 9190) ;
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–

	

son amendement n° 17 rectifié (champ du contrôle des
chambres régionales des comptes) : rejeté (p. 9190) ;

–

	

défavorable à l ' amendement n° 29 de M . Martin Malvy (compte
rendu d'utilisation des subventions communales par les
associations bénéficiaires) (p. 9191).

Article 4 (stipulation des tarifs et de leurs modalités d'évolution dans
les délégations de service public : art. 40 de la loi n' 93-122 du
29 janvier 1993) :

– ses observations sur l'amendement n° 6 du Gouvernement (ave-
nant pour modification de prix) (p . 9193).

Article 7 (régime des avenants : art. 49-1 nouveau de la loi
n° 93-122 du 29 janvier 1993) :

– son amendement n° 52 (exclusion des avenants aux conventions
de délégation de service public) : retiré (p . 9200).

Article 8 (droits d'enquête des magistrats des juridictions finan-
cières : art. 9 de la loi n° 67-483 du 22juin 1967 et 5 de la loi
n° 82-594 du 10 juillet 1982) :

–

	

favorable à l' amendement n° 25 du Gouvernement (de suppres-
sion) (p . 9203).

Après l'article 8 :
– son amendement n° 15 (marchés conclus par l'Assemblée natio-

nale et le Sénat) (p . 9204) : adopté (p. 9205).
Commission mixte paritaire :
Principaux thèmes développés avant la discussion du texte de la

commission mixte paritaire [23 décembre 1994] (p . 9674)

Assemblée nationale : groupe de travail.

Cour des comptes et chambres régionales des comptes.

–

	

Proposition de loi relative à la publicité des ventes de ter-
rains constructibles par les collectivités publiques
(n° 1694).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion de l'article unique :

voir proposition de loi organique n° 1703 relative au finan-
cement de la campagne en vue de l'élection du Président de
la République.

Commission mixte paritaire :
Voir proposition de loi n° 1693 relative aux délégations de service

public, commission mixte paritaire : article 11.

–

	

Proposition de loi relative à la transparence des comptes
des délégataires de service public (no 1695).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles : voir

proposition de loi organique n° 1703 relative au finance-
ment de la campagne en vue de l'élection du Président de la
République.

Discussion des articles : voir proposition de loi n° 1693 relative aux
délégations de service public, articles 2 et 3.

Commission mixte paritaire :

Voir proposition de loi n° 1693 relative aux délégations de service
public, Commission mixte paritaire : article 3.

–

	

Proposition de loi relative à l'effet suspensif du déféré du
préfet en matière de marchés publics et de délégations
de service public (n° 1696).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion de l'article unique

voir proposition de loi organique n° 1703 relative au finan-
cement de la campagne en vue de l ' élection du Président de
la République.

–

	

Proposition de loi relative à la saisine de la mission inter-
ministérielle d'enquête sur les marchés publics et les
délégations de service public (n° 1697) .

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion de l'article unique :

voir proposition de loi organique n° 1703 relative au finan-
cement de la campagne en vue de l'élection du Président de
la République.

–

	

Proposition de loi relative au service central de prévention
de la corruption (n° 1698).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion de l'article unique :

voir proposition de loi organique n° 1703 relative au finan-
cement de la campagne en vue de l ' élection du Président de
la République.

–

	

Proposition de loi relative à l'information des parquets des
juridictions financières (n° 1699).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion de l'article unique :

voir proposition de loi organique n° 1703 relative au finan-
cement de la campagne en vue de l 'élection du Président de
la République.

–

	

Proposition de loi relative aux droits d'enquête des magis-
trats de la Cour des comptes et des chambres régionales
des comptes (n° 1700).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion de l'article unique :

voir proposition de loi organique n° 1703 relative au finan-
cement de la campagne en vue de l'élection du Président de
la République.

Discussion de l'article unique : voir proposition de loi n° 1693 rela-
tive aux délégations de service public, article 8.

Commission mixte paritaire .
Voir proposition de loi n° 1693 relative aux délégations de service

public, Commission mixte paritaire : article 8.

– Proposition de loi relative au délit d'octroi d'un avantage
injustifié dans les marchés publics et les délégations de
service public (n° 1701).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion de l'article unique :

voir proposition de loi organique n° 1703 relative au finan-
cement de la campagne en vue de l'élection du Président de
la République.

Commission mixte paritaire :
Voir proposition de loi n° 1693 relative aux délégations de service

public, Commission mixte paritaire : article 9.

–

	

Proposition de loi tendant à renforcer la surveillance des
procédures de passation des marchés (n° 1702).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion de l'article unique:

voir proposition de loi organique n° 1703 relative au finan-
cement de la campagne en vue de l ' élection du Président de
la République.

–

	

Proposition de loi organique relative au financement de la
campagne en vue de l'élection du Président de la
République (n° 1703).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion de l 'article unique

[12 décembre 1994] :

Cumul des mandats (p . 8889).
Dépenses électorales : plafonnement et remboursement (p . 8888,

8889).

Elus : statut : patrimoine : déclarations (p . 8888).

Fonctionnaires et agents publics : fonctionnaires d ' autorité :
patrimoine : déclarations (p. 8888) .
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Justice (p . 8889).

Lois :
–

	

loi n° 88-227 du 11 mars 1988 relative à la transparence
financière de la vie politique (p . 8887) ;

loi n° 90-55 du 15 janvier 1990 relative à la limitation des
dépenses électorales et à la clarification des financements
des activités politiques (p . 8887, 8888) ;

–

	

loi n° 93-122 du 29 )janvier 1993 relative à la prévention de
la corruption et à la transparence de la vie économique et
des procédures publiques (p . 8888) ;

loi n° 94-530 du 28 juin 1994 relative à certaines modalités
de nomination dans la fonction publique de l'Etat et aux
modalités d'accès de certains fonctionnaires ou anciens
fonctionnaires à des fonctions privées (p . 8888) ;

loi organique n° 72-64 du 24 janvier 1972 modifiant cer-
taines dispositions du titre II de l'ordonnance n° 58-998
du 24 octobre 1958 portant loi organique relative aux
conditions d'éligibilité et aux incompatibilités parlemen-
taires (p . 8887).

Parlement : incompatibilités (p . 8888).

Partis et mouvements politiques : financement (p . 8888, 8889).

– Proposition de loi relative au financement de la vie poli-
tique (n° 1704).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles : voir

proposition de loi organique n° 1703 relative au finance-
ment de la campagne en vue de l'élection du Président de la
République.

Discussion des articles [13 décembre 1994] :

Après l'article 5 :

–

	

son amendement n° 47 rectifié (institution d'une taxe sur les
marchés publics destinée au financement des partis et des
campagnes électorales) (p . 8945) : retiré (p. 8946).

Après l'article 9 :

–

	

défavorable à l'amendement n° 13 du Gouvernement (dotation
forfaitaire aux petits partis ou nouveaux partis) (p . 8972).

–

	

Proposition de loi tendant à augmenter la réduction d'im-
p8t accordée au titre des dons faits par des particuliers
aux partis et aux candidats aux élections (n o 1705).

Première lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion des articles : voir
proposition de loi organique n° 1703 relative au finance-
ment de la campagne en vue de l'élection du Président de la
République.

–

	

Proposition de loi organique relative à la déclaration du
patrimoine des membres du Parlement (n° 1706).

Première lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion des articles : voir
proposition de loi organique n° 1703 relative au finance-
ment de la campagne en vue de l'élection du Président de la
République.

Discussion des articles [14 décembre 1994] :

Après l'article 2 :

défavorable à l'amendement n° 6 corrigé de M. Martin Malvy
(incompatibilité du mandat de député avec le mandat de
parlementaire européen, les fonctions de président de
conseil régional ou général et celles de maire d'une
commune ou président d'un groupement de communes de
100 000 habitants ou plus) (p . 9030) ;

défavorable à l'amendement n° 36 corrigé de M . Jean-Pierre
Thomas (incompatibilité du mandat de député avec le man-
dat de parlementaire européen ou les fonctions de membre
du bureau d 'un conseil général ou régional) (p . 9030) ;

–

	

défavorable à l'amendement n° 37 corrigé de M. Jean-Pierre
Thomas (incompatibilité du mandat de député avec le man-
dat de parlementaire européen) (p . 9030) ;

–

	

défavorable à l'amendement n° 30 de M . Pierre Mazeaud (exten-
sion de la limitation du cumul avec le mandat de député aux
fonctions de conseiller de l'Assemblée de Corse ; incompati-
bilité du mandat précité avec les fonctions de président de
conseil régional ou général ou de maire d ' une commune de
100 000 habitants ou plus) (p . 9030) ;

–

	

défavorable à l'amendement n° 29 de M . Pierre Mazeaud (exten-
sion de la limitation du cumul avec le mandat de député aux
fonctions de conseiller de l'Assemblée de Corse ; incompati-
bilité du mandat précité avec les fonctions de président de
conseil régional ou général) (p . 9030).

–

	

Proposition de loi relative à la déclaration du patrimoine
des membres du Gouvernement, des titulaires de cer-
taines fonctions électives, des fonctionnaires et agents
publics exerçant des fonctions d'autorité (n° 1707).

Première lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion des articles : voir
proposition de loi organique n° 1703 relative au finance-
ment de la campagne en vue de l'élection du Président de la
République.

Discussion des articles [15 décembre 1994] :

Après l'article 7 :

–

	

son amendement n° 36 (incompatibilité des fonctions de
membre de la commission européenne avec tout mandat
électif) : retiré (p . 9181).

–

	

Proposition de loi organique tendant à renforcer le régime
des incompatibilités professionnelles applicables aux
parlementaires (n° 1708).

Première lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion des articles : voir
proposition de loi organique n° 1703 relative au finance-
ment de la campagne en vue de l'élection du Président de la
République.

– Projet de loi portant adaptation de la législation française
aux dispositions de la résolution 827 du Conseil de
sécurité des Nations unies instituant un tribunal inter-
national en vue de juger les personnes présumées res-
ponsables de violations graves du droit international
humanitaire commises sur le territoire de l'ex-Yougosla-
vie depuis 1991 (no 1667).

Première lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion des articles
[20 décembre 1994] :

Affaires étrangères :

–

	

O .N.U . : Conseil de sécurité : résolution n° 827 du
25 mai 1993 (p . 9443) ;

– tribunal international (p . 9443).

Vote pour du groupe U .D.F . (p . 9443) .
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IDIART

I
IDIART (Jean-Louis)

Député de la Haute-Garonne
(8' circonscription)
Socialiste
S'inscrit au groupe socialiste [J. O. du 29 mars 1994] (p . 4722).

NOMINATIONS
Membre de la commission de la production et des échanges [J .O.

du 3 avril 1994] (p . 5053).
Vice-président de la commission d ' enquête sur la situation de la

S .N.C.F . [13 avril 1994].

QUESTIONS

orales sans débat :

—n° 276, posée le 5 avril 1994 : réalisation du tronçon routier
entre les villes de Chaum et Fos (p. 548) . Appelée le
7 avril 1994 : routes : axe transpyrénéen : tronçon Chaum-
Fos : construction : financement (p. 613, 614).

INTERVENTIONS

— Projet de loi relatif à l'exploitation commerciale des voies
navigables (n° 447).

Première lecture :
Discussion des articles [9 mai 1994] :

Article 9 (liberté des prix dans les contrats à l'exportation) :
—

	

son amendement n° 40 soutenu par M . Jacques Mellick (fixa-
tion du prix du transport après inclusion de toutes les
charges) : devenu sans objet (p . 1598).

—

	

Projet de loi d'orientation pour le développement du terri-
toire (n° 1382).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles [7 juil-

let 1994] :
Audiovisuel : T .D .F . (p . 4292).
Energie :

—Compagnie nationale du Rhône (p . 4292) ;
—E.D.F . (p . 4292) ;
—Elf (p . 4291) ;
—G.D.F . (p . 4292).

Entreprises : rôle (p . 4291, 4292).
Finances publiques : fonds : infrastructures de transport

(p . 4292).

Postes et télécommunications : France Télécom (p . 4292).
Régions : Midi-Pyrénées (p . 4291).

Services publics (p . 4292).

Transports (p . 4291, 4292).

Discussion des articles [10 et 11 juillet 1994] :

Article 17 (Fonds national d'aide à la création d'entreprises) :
–

	

soutient l'amendement n° 763 de M . Jean-Pierre Balligand (déli-
mitation des zones d'intervention du fonds par référence aux
objectifs de l'Union européenne en matière de reconver-
sion) : rejeté (p . 4613).

Article 20 (réduction des écarts de richesse des collectivités locales) :
— soutient le sous-amendement n° 1018 de M . Gérard Saumade

(prise en compte des charges d'aide sociale) à l'amendement
n° 289 rectifié de la commission (détermination d'un indice
mesurant les écarts de ressources et de charges) (p. 4660) :
rejeté (p . 4662) ;

— soutient le sous-amendement n° 1017 de M . Gérard Saumade
(prise en compte du nombre d'allocataires du R .M.I .) à
1 amendement n° 289 rectifié de la commission (p. 4660) :
rejeté (p. 4662).

— Projet de loi de finances pour 1995 (n° 1530).

Première lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion des articles
[12 octobre 1994] :

Départements : Haute-Garonne (p. 5292).

Elections et référendums : élection présidentielle (p . 5292).

Emploi : emplois familiaux et de proximité (p . 5292).

Finances publiques : déficits budgétaire et sociaux (p . 5292).

Impôts et taxes : justice sociale (p . 5292).

Secteur public : entreprises publiques : privatisations (p . 5292).

Première partie :
Discussion des articles [13 et 14 octobre 1994] :

Article 2 (barème de l'impôt sur le revenu) :
–

	

soutient l ' amendement n° 242 corrigé de M . Augustin Bonre-
paux (revalorisation des tranches du barème de 1,7 p . 100 et
non de 1,4 p . 100) (p. 5373) : rejeté (p. 5374).

Après l'article 2 :
—

	

défavorable à l'amendement n° 93 de la commission (supprime
le bénéfice de la demi-part supplémentaire attribuée aux
contribuables célibataires ayant des enfants majeurs ou fai-
sant l'objet d'une imposition distincte) (p . 5389) ;

— défavorable à l'amendement n° 92 de la commission (porte de
26 000 F à 42 000 F le plafond des dépenses prises en
compte pour la réduction d impôt au titre des emplois fami-
liaux) (p . 5391) ;

—

	

ses observations sur le sous-amendement n° 304 de M. Philippe
Auberger (plafond porté à 35 000 F) à l'amendement n° 92
(p . 5437).

Après l'article 4 :

—

	

soutient l'amendement n° 258 de M . Didier Migaud (exonéra-
tion de la taxe sur les salaires pour les associations d'aide à
domicile, celles qui viennent en aide à des personnes en dif-
ficulté ou qui présentent un caractère éducatif familial spor-
tif ou culturel) (p . 5449) : retiré (p . 5451).

Article 8 (modification des tarifs de la taxe intérieure de consomma-
tion sur les produits pétroliers et sur le gaz naturel) :

— soutient l ' amendement n° 266 de M . Didier Migaud (de sup-
pression) : rejeté (p . 5485) ;

—

	

soutient l ' amendement n° 267 de M. Augustin Bonrepaux
(majoration de 1,7 p. 100 sur l ' ensemble des tarifs)
(p . 5490) : rejeté (p . 5491).

Deuxième partie :

Equipement et transports, aviation civile . — Examen du fasci-
cule, principaux thèmes développés avant la procédure des ques-
tions [9 novembre 1994] :

Aéroports :
—Orly (p . 6708) ;
—Roissy-Charles-de-Gaulle (p . 6708).

Industrie : industrie aéronautique (p . 6708).

Police de la route et circulation routière (p . 6708).

Transports aériens :
—Air France (p. 6708) ;
—Air Inter (p . 6708) ;
—crédits (p . 6708) ;
—fonds de péréquation du transport aérien (p . 6708) .
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Transports ferroviaires : T.G.V . : réseau et financement
(p . 6707).

Transports fluviaux :
– canal Rhin-Rhône (p . 6708) ;
– voies navigables : réseau : modernisation (p . 6708).

Voirie :
—crédits (p . 6708) ;
– péages (p . 6708).

Questions [10 novembre 1994] :

Voirie : liaisons transpyrénéennes (p . 6739).

— Projet de loi relatif à la sécurité et à la modernisation des
transports In° 1348).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles

[17 novembre 1994] :
Délinquance et criminalité : peines (p . 7152).

Lois : loi n° 94-679 du 8 août 1994 portant diverses dispositions
d'ordre économique et financier : transports scolaires
(p . 7152).

Ordre public : sociétés de surveillance (p . 7151).

Police de la route et sécurité routière :
—

	

limitations de vitesse et délit de grand excès de vitesse
(p. 7152) ;

—permis de conduire (p . 7152).

Transports aériens (p . 7151).

Transports routiers (p . 7151, 7152).

Transports scolaires (p . 7152).

Discussion des articles [18 novembre 1994] :

Article 10 (création d'un délit de grand excès de vitesse : art. L. 4-1
du code de la route) :

—favorable (p . 7170) ;

—

	

ses observations sur l'amendement n° 80 rectifié de M. Gérard
Boche (fixation du montant maximum de l'amende à
7 500 F ; différenciation pour les autoroutes, les routes et les
agglomérations ; rapport d'évaluation) (p . 7176) ;

– son amendement n° 66 (peine de 40 heures de travaux d ' intérêt
général) : devenu sans objet (p . 7180).

Article 12 (brevet de sécurité routière : art. L. 20 du code de la
route) :

— défavorable à l'amendement n° 71 de M . Jean-Claude Lemoine
(extension à la conduite des voiturettes ; sanction du défaut
de brevet par une contravention de cinquième classe)
(p . 7188).

Article 1•' précédemment réservé (contrôles de sûreté dans les aéro-
ports : art. L . 282-2 du code de l'aviation civile) :

—son amendement n° 62 (de suppression) : rejeté (p . 7190) ;

—

	

sonamendement n° 63 (report de l'entrée en vigueur à la date de
publication d'une loi réglementant l'activité des sociétés pri-
vées de sécurité) : rejeté (p . 7190).

Article 2 précédemment réservé (contrôle par les entreprises transi-
taires du fret embarqué) :

– son amendement n° 64 (de suppression) : rejeté (p . 7192) ;

– son amendement n° 65 (rédactionnel) : rejeté (p . 7193).

Article 17 (aggravation des peines encourues en cas de fraude aux
règles sur le contrôle du respect des conditions de travail : art. 3
de l 'ordonnance n° 58-1310 du 23 décembre 1958) :

– son amendement n° 67 (responsabilité pénale du commettant
ayant fait ou laissé falsifier par son préposé les moyens du
contrôle prévu à l ' article) : rejeté (p. 7200) .

Article 26 (délégation de transports scolaires) :
— son amendement n° 68 (abrogation de l'article 70 de la loi n° 94-

679 du 8 août 1994 portant diverses dispositions d'ordre
économique et financier) : devenu sans objet (p. 7208).

Article 27 (conditions d'immatriculation au registre des T..A .A.F.) :
– son amendement n° 74 (de suppression) : rejeté (p . 7209) ;

— son amendement n° 75 (exclusion des navires faisant des tou-
chées régulières dans les ports de métropole et des navires de
passagers) : rejeté (p . 7209) ;

– son amendement n° 77 (fixation à 35 p . 100 du minimum de
marins français dans l'équipage des navires immatriculés)
(p . 7209) : rejeté (p . 7210) ;

— son amendement n° 76 (suppression des dérogations à l'applica-
tion du code du travail et du code du travail maritime) :
rejeté (p . 7210).

Explications de vote (p. 7210) :

Police de la route et sécurité routière : limitations de vitesse et
délit de grand excès de vitesse.

Transports scolaires.

Vote contre du groupe socialiste (p . 7210).

IMBERT (Amédée)

Député de l'Ardèche

(1" circonscription)

U.D.F.

S'inscrit au groupe de l'Union pour la démocratie française et du
Centre O. du 29 mars 1994] (p . 4722).

NOMINATIONS

Membre de la commission des affaires étrangères [J.O. du
3 avril 1994] (p . 5052).

INCHAUSPE (Michel)

Député des Pyrénées-Atlantiques

(4 circonscription)

R.P.R.
S'inscrit au groupe du Rassemblement pour la République [J.O.

du 29 mars 1994] (p . 4721).

NOMINATIONS

Membre titulaire de la commission mixte paritaire chargée de
proposer un texte sur les dispositions restant en discussion
du projet de loi relatif à l' initiative et à l'entreprise indivi-
duelle (n° 852) [J.O . du 28 janvier 1994] (p . 1607).

Membre de la commission des finances, de l'économie générale et
du Plan [J.O. du 3 avril 1994] (p . 5053).

Rapporteur spécial du projet de loi de finances pour 1995 (Equi-
ement, transports et tourisme : tranports terrestres)

[13 avril 1994].

Membre suppléant de la commission mixte paritaire chargée de
proposer un texte sur les dispositions restant en discussion
de la proposition de loi relative à la prévention et au traite-
ment des difficultés des entreprises (n° 310) [L.O. du
21 avril 1994] (p . 5904).

Membre de la mission d ' information commune sur l ' aménage-
ment du territoire [J 0. du 12 mai 1994] (p . 6967).

Vice-président de cette mission V.O. du 19 mai 1994] (p . 7380).

Membre de la commission spéciale chargée d'examiner le projet
de loi d'orientation pour le développement du territoire
(n° 1382) [J. O. du 18 juin 1994] (p. 8826).

Vice-président de cette commission [J. O . du 22 juin 1994]
p . 9009) .
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Membre suppléant de la commission mixte paritaire chargée de
proposer un texte sur les dispositions restant en discussion
du projet de loi de finances pour 1995 (n° 1530) [J. O. du
13 décembre 1994] (p . 17685).

Membre suppléant de la commission mixte paritaire chargée de
proposer un texte sur les dispositions restant en discussion
du projet de loi d'orientation pour l'aménagement et le
développement du territoire (n° 1382) [J.O. du
17 décembre 1994] (p . 17936).

Membre suppléant de la commission mixte paritaire chargée de
proposer un texte sur les dispositions restant en discussion
du projet de loi de finances rectificative pour 1994 (n° 1716)
[J. O . du 21 décembre 1994] (p . 18154).

DEPOTS

Rapport fait au nom de la commission des finances, de l'écono-
mie générale et du Plan sur le projet de loi de finances pour
19951n° 1530) : annexe n° 22 : Equipement, transports et
tourisme : transports terrestres In° 1560) [5 octo-
bre 1994].

INTERVENTIONS

-

	

Projet de loi relatif à l'initiative et à l'entreprise individuelle
(n° 852).

Première lecture :

Discussion des articles [13 et 14 janvier 1994] :

Article 8 (suppression du montant minimal des parts sociales) :

- son amendement n° 75 corrigé (capital minimal des S .A .R .L. de
100 000 F pour les sociétés constituées à partir de la promul-
gation de la présente loi et obligation pour les sociétés exis-
tances d ' actualiser leur capital dans un délai de trois ans)
(p . 141) : retiré (p. 143).

Article 38 (protection du patrimoine de l'entrepreneur individuel) :

-

	

son amendement n° 76 (de suppression partielle) (p . 203) :
retiré (p . 204) ;

- son amendement n° 78 (garanties et formalités des concours
bancaires) (p. 204) : adopté après modifications (p. 205) ;

-

	

ses observations sur l'amendement n° 161 de la commission
(information des cautions sur le montant et le détail de leurs
engagements) (p . 206) ;

-

	

son amendement n° 77 (de suppression partielle) (p. 206) :
retiré (p . 207) ;

- son amendement n° 81 (rédactionnel) : retiré (p . 207) ;

- son amendement n° 82 (choix des biens soumis à exécution) :
adopté (p . 207) ;

-

	

son amendement n° 84 (date d'entrée en vigueur des procédures
prévues par le présent article) (p . 207) : rejeté (p. 208).

-

	

Projet de loi d'orientation pour le développement du terri-
toire (n° 1382).

Première lecture :

Discussion des articles [10 juillet 1994] :

Article 15 onds d 'investissement des transports terrestres - taxe sur
la pro uction des ouvrages hydroélectriques concédés - taxe sur
les sociétés d'autoroutes) :

- son amendement n° 914 (limitation de l'assiette de la taxe sur les
ouvrages hydroélectriques aux ouvrages d'une puissance
supérieure à 8 000 kWh) : devenu sans objet (p . 4584) ;

-

	

son amendement n° 912 (affectation de la taxe précitée à la
Compagnie nationale du Rhône) : devenu sans objet
(p . 4584) .

Article 19 (exonération de taxe professionnelle pour les créations
d'entreprises dans les zones rurales, les zones de grands ensembles
ou de quartiers d'habitat dégradé) :

-

	

son amendement n° 915 (exonération des parts départementale
et régionale de la taxe professionnelle et d' un quart de la part
communale de la même taxe pour toutes les entreprises
situées dans les zones rurales visées à l 'article ; exonération de
la taxe foncière sur les propriétés bâties au bénéfice des terres
à usage agricole situées dans les mêmes zones ; compensation
des pertes de recettes pour les collectivités locales par une
majoration de la D .G .F . et par l'institution d ' une taxe régio-
nale sur les grandes surfaces commerciales ; compensation
des pertes de recettes pour l'Eta.t par une augmentation des
droits sur les tabacs) : rejeté (p . 4632).

Deuxième lecture :
Discussion des articles [30 novembre 1994] :

Après l'article 8 :

soutient l'amendement n° 85 de la commission (scission du
département des Pyrénées-Atlantiques en un département
du Pays basque-Adour et un département du Béarn)
(p . 7881, 7882, 7887) : rejeté (p . 7888).

- Projet de loi de finances pour 1995 (n° 1530).
Première lecture, deuxième partie :

Equipement et transports, aviation civile . - Examen du fasci-
cule, principaux thèmes développés avant la procédure des ques-
tions. Rapporteur de la commission des finances pour les
transports terrestres [9 novembre 1994] :

Ministère : crédits (p . 6695, 6696).
Transports : financement : fonds d ' investissement des transports

terrestres et fluviaux (p . 6695, 6696).
Transports ferroviaires : S .N .C .F . : situation financière (p. 6696,

6697).
Transports fluviaux :

- canal Rhin-Rhône (p . 6695) ;
- Voies navigables de France (p . 6696).

Economie, finances et budget : Charges communes. - Ser-
vices financiers . - Monnaies et médailles (budget
annexe) . - Comptes spéciaux du Trésor. - Taxes parafis-
cales . - Vote des crédits [16 novembre 1994] :

Comptes spéciaux du Trésor :

Article 30 (création du compte d'affectation spéciale n' 902-26
« Fonds d'investissement des transports terrestres et des voies
navigables ») :

- son amendement n° 134 : non soutenu (p . 6969).

ISAAC-SIBILLE (Bernadette)

Député du Rhône
(1" circonscription)
U.D.F.
S'inscrit au groupe de l'Union pour la démocratie française et du

Centre [J: O. du 29 mars 1994] (p . 4722).

NOMINATIONS
Membre de la mission d'information commune sur l'aménage-

ment du temps de travail dans les pays développés [11 jan-
vier 1994].

Membre de la commission des affaires culturelles, familiales et
sociales [J.O . du 3 avril 1994] (p . 5052).

Membre titulaire de la commission mixte paritaire chargée de
proposer un texte sur les dispositions restant en discussion
du projet de loi relatif à la famille (n° 1201) [J.O. du
25 juin 1994] (p . 9246).

INTERVENTIONS

- Projet de loi relatif à la famille (no 1201).
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Première lecture :

Avant la discussion des articles :

Ses explications de vote sur l'exception d'irrecevabilité soulevée par :
Bocquet (Alain) (p . 2496) et son intervention (p . 2516).

Principaux thèmes développés [1" juin 1994] :

Action sociale et solidarité nationale : R.M.I . (p . 2517).

Associations : associations familiales (p . 2516).

Femmes : veuves : allocation veuvage et pensions de réversion
(p. 2517).

Historique, rôle, situation et politique familiale (p . 2516, 2517).

Impôts et taxes :
—impôt sur k revenu (p . 2517) ;
—T.V.A . (p . 2516).

Personnes âgées (p. 2517).
Politique générale (p. 2516).

Retraites : généralités (p . 2516).

Sécurité sociale : prestations familiales : indexation, ouverture des
droits et unification (p . 2496).

Discussion des articles [2 et 3 juin 1994] :

Article 1- (allocation parentale d'éducation à taux partiel) :

— favorable (p . 2619) ;

— son amendement n° 144 (fixation par décret de la durée de
l' activité à temps partiel) (p. 2621) : retiré (p . 2622).

Article 4 (extension de l'allocation de garde d'enfant à domicile aux
départements d'outre-mer) :

—ses observations (p . 2626).
Emploi : contrats emploi-solidarité.

Article 6 (conditions d'élaboration et contenu) :

—

	

son amendement n° 151 (extension aux communes de plus de
2 000 à 5 000 habitants) (p . 2629) : retiré (p . 2630) ;

—

	

soutient l'amendement n° 202 corrigé de M . Marc Laffineur
(définition par le schéma des modalités de concertation et de
collaboration entre collectivités publiques, associations et
organismes de sécurité sociale) : retiré (p . 2632).

Article 7 (congé parental d'éducation et travail à temps partiel des
parents de jeunes enfants) :

—

	

son amendement n° 152 (missions temporaires du salarié en
congé parental) (p . 2646) : rejeté (p . 2647).

Article 8 (congé et travail à temps partiel des parents d'enfant
malade) :

— son amendement n° 153 (droit au travail à temps partiel en cas
de handicap du conjoint, d'un ascendant ou d'un enfant à
charge nécessitant la présence d'une tierce personne)
(p . 2650) : retiré (p . 2652).

Avant l'article 15 :
—

	

son amendement n° 155 soutenu par M . Charles de Courson
(suppression de la demi-part supplémentaire de quotient
familial des contribuables célibataires ou divorcés)
(p. 2656) : retiré (p . 2657) ;

—

	

son amendement n° 186 rectifié (suppression pour les seuls
contribuables célibataires) (p . 2656) : retiré (p . 2657).

Article 15 (relèvement de l'âge limite de versement des prestations
familiales) :

—

	

son amendement n° 187 soutenu par M . Charles de Courson
(anticipation et financement du relèvement des limites d ' âge
par la suppression de la demi-part supplémentaire de quo-
tient familial des contribuables célibataires) (p. 2659) : retiré
(p . 2660) .

Après l'article 16 :
— favorable au sous-amendement n° 230 de M . Charles de Cour-

son (imputation des frais de demi-pension sur l'aide à la sco-
larité en cas d'incidents répétés de paiement) (p . 2672) à
l'amendement n° 209 du Gouvernement (remise de dettes et
contentieux en matière de majoration d'allocation de rentrée
scolaire) (p . 2673).

Article 24 (ressources de la Caisse nationale des allocations fami-
liales) :

— son amendement n° 191 soutenu par M . Charles de Courson
(assimilation des cotisations d allocations familiales à des
impositions) (p . 2685) : retiré (p . 2686).

Après l'article 25 :
—

	

soutient l'amendement n° 60 de la commission (représentation
des associations familiales au sein de la commission des
avances sur recettes aux oeuvres cinématographiques) :
adopté (p . 2689) ;

—

	

son amendement n° 171 deuxième correction (représentation
des associations familiales au Conseil supérieur de l'audiovi-
suel) (p . 2689) : retiré (p . 2690) ;

—

	

son amendement n° 172 (représentation des associations fami-
liales aux conseils d'administration des sociétés nationales de
programmes de l ' audiovisuel) (p. 2689) : rejeté (p . 2691) ;

– son amendement n° 166 (substitution de représentants des asso-
ciations familiales à huit des quinze représentants des assurés
sociaux au conseil d'administration de la Caisse nationale
d'assurance vieillesse des travailleurs salariés) (p . 2691) :
retiré (p . 2693) ;

—

	

son amendement n° 167 soutenu par M . Charles de Courson
(substitution de représentants des associations familiales à
certains représentants des assurés sociaux dans les conseils
d'administration de la Caisse nationale et des caisses d'allo-
cations familiales) (p. 2693) : retiré (p . 2694) ;

son amendement n° 170 soutenu par M . Charles de Courson
(décote en matière d'impôt sur le revenu des conjoints et
compensation des pertes de recettes par une augmentation
des droits de consommation sur les tabacs) (p. 2694) : retiré
(p . 2695) ;

—

	

son sous-amendement n° 165 (participation des organisations
membres des unions départementales des associations fami-
liales à toute concertation départementale avec les organisa-
tions syndicales représentatives) à l ' amendement n° 57 de la
commission (participation des organisations membres de
l'U .N .A.F . siégeant au Conseil économique et social à toute
concertation nationale avec les organisations syndicales
représentatives) (p . 2695) : rejeté (p . 2696) ;

— son amendement n° 174 (conférence annuelle de la famille entre
le Gouvernement et les organisations membres de
l 'U .N .A.F . siégeant au Conseil économique et social)
(p . 2695) : adopté (p . 2696) ;

— son amendement n° 173 soutenu par M . Charles de Courson
(rapport annuel sur l'évolution des indicateurs familiaux en
ce qui concerne le coût de l'enfant, la fiscalité, la natalité et
les prestations familiales) (p . 2696) : retiré (p . 2697).

Explications de vote [7 juin 1994] (p . 2703) :

Adoption.

Allocation parentale d'éducation.
Associations : associations familiales.

Congé parental d'éducation.
Constitution : articles 34 et 37.

Femmes :
—congé de maternité ;
—veuves : allocation veuvage et pensions de réversion.

Sécurité sociale : Caisse nationale des allocations familiales.

Vote pour du groupe U .D.F. (p . 2703) .
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Commission mixte paritaire :
Principaux thèmes développés avant la discussion du texte de la

commission mixte paritaire [4 juillet 1994] :
Audiovisuel (p . 3983).

Rôle et politique familiale (p. 3984).
Vote pour du groupe U.D.F . (p . 3984).

— Projet de loi relatif à la sécurité sociale (n° 1367).

Première lecture :
Discussion des articles [28 et 29 juin 1994] :

Article 2 (individualisation de la trésorerie de chaque branche) :
—

	

ses observations sur l' amendement n° 113 rectifié de M. Charles
de Courson (notion d'excédents « durables » de trésorerie)
(p . 3741).

Article 3 (répartition entre les branches des intérêts financiers résul-
tant de la gestion commune de trésorerie : art. L. 255-1 du code
de la sécurité sociale) :

— son sous-amendement n° 138 soutenu par M . Charles de Cour-
son (taux de rémunération) à l ' amendement n° 116 de ce
dernier (rémunération des avances de trésorerie entre
branches) : devenu sans objet (p . 3743).

Après l'article 11 :
—

	

son amendement n° 132 (assimilation à des impositions des
cotisations d'allocations familiales) : retiré (p. 3774).

Article 12 (rôle de la Commission des comptes de la sécurité sociale :
art. L . 114-1 du code de la sécurité sociale) :

—

	

soutient l 'amendement n° 119 de M . Charles de Courson
(représentation des organisations familiales) (p . 3775) :
adopté (p . 3776).

Article 16 (missions de l 'Agence centrale des organismes de sécurité
sociale : art. L . 225-1-1 du code de la sécurité sociale) :

—

	

soutient l'amendement n° 93 corrigé de M. Germain Gengen-
win (suppression du pouvoir de direction de l'Agence sur les
U.R .S .S .A.F . en matière de gestion de trésorerie) : retiré
(p . 3779).

Après l'article 29 :
—

	

son amendement n° 130 (remplacement de huit représentants
des assurés sociaux aux conseils d'administration de la Caisse
nationale d'assurance vieillesse et de la caisse régionale d'as-
surance vieillesse de Strasbourg par des représentants des
associations familiales) (p . 3832, 3833) : retiré (p . 3835).

— Projet de loi d'orientation pour le développement du terri-
toire (n° 1382).

Première lecture :
Discussion des articles [8, 9 et 12 juillet 1994] :

Article 1°' (principes de la politique de développement du territoire) :
— son amendement n° 738 (politique de développement du terri-

toire partie intégrante de la politique économique, sociale et
familiale) : devenu sans objet (p. 4389).

Article 2 et annexe (schéma national de développement du terri-
toire) :

– son amendement n° 739 (p. 4426) : non soutenu (p. 4427).

Article 6 (charte régionale d'aménagement du territoire et conférence
régionale d'aménagement du territoire : art. 34 et 34 bis de la
loi n° 83-8 du 7 janvier 1983) :

Article 34 (charte régionale d'aménagement) :
— son amendement n° 740 (prise en compte de l'intérêt et de la

qualité de vie des familles) : devenu sans objet (p. 4465).

Article 9 (reconnaissance des pays) :
–

	

son amendement n° 741 (réunion des représentants des activités
socioprofessionnelles et associatives dans un comité consul-
tatif de pays) : devenu sans objet (p . 4515) .

Article 11 (maintien des services publics sur le territoire) :

— son. amendement n° 742 : non soutenu (p. 4526).

Article 27 (création de comités consultatifs intercommunaux et
départementaux : art. L. 169-4du code des communes et art. 34
de la loi du 10 août 1871) :

—

	

son amendement n° 743 (création obligatoire pour le conseil
général) : devenu sans objet (p . 47518) ;

—

	

son amendement n° 744 (caractère permanent des comités
consultatifs départementaux) : devenu sans objet (p . 4751).

—Projet de loi de finances pour 19951n° 1530).

Première lecture, première partie :
Discussion des articles [13 octobre 1994] :

Article 2 (barème de l'impôt sur le revenu) :
— son amendement n° 115 soutenu par M . Charles de Courson

(« familialisation » de la décote) (p . 5376) : retiré (p. 5377).

Deuxième partie :

Justice. — Questions [19 octobre 1994] :
Jeunes : juges pour enfant : placement des enfants (p. 5667).
Tribunaux : palais de justice de Lyon (p . 5667).

Education nationale. — Questions [28 octobre 1994] :

Bourses et allocations d'études (p. 6261).

Drogue (p . 6258).

Affaires sociales, santé et ville : affaires sociales et santé. —
Questions [15 novembre 1994] :

Départements : compétences : santé publique : prévention
(p . 6898).

Famille : Caisse nationale des allocations familiales (p . 6897).

Santé publique : périnatalité (p . 6898).

—

	

Projet de loi portant diverses dispositions d'ordre social
(n° 1690).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles

[10 décembre 1994] (p . 8694) :

Action sociale et solidarité nationale : R.M.I.

Etrangers : Fonds d ' action sociale.

Discussion des articles [10 et 11 décembre 1994] :

Article 23 bis nouveau (aide à la consolidation des contrats
emploi-solidarité : art. 48 de la loi te 88-1088 du
1" décembre 1988 relative au revenu minimum d 'insertion) :

—

	

favorable à l'amendement n° 356 du Gouvernement (caractère
obligatoire de la contribution du département ; possibilité
d'affecter son montant à la réalisation d 'un programme
d'embauche des bénéficiaires du R.M.I .) (p . 8747).

Article 23 ter nouveau (aménagement du régime juridique des
associations intermédiaires : art. L. 128 du code du travail) :

—

	

son amendement n° 334 (mise à disposition de personnels
auprès des associations familiales) : retiré (p . 8752).

Après l'article 10 :

—

	

son sous-amendement n° 380 (extension à tous les régimes de
non-salariés) à l'amendement n° 15 précédemment réservé
de M . Charles de Courson (partage de la pension de vieil-
lesse servie à un non-salarié non agricole au profit de son ex-
conjoint divorcé) (p . 8817) : devenu sans objet (p . 8818).

Après l'article 13 :

—

	

soutient l'amendement n° 2 rectifié précédemment réservé de
M. Yves Deniaud (mentions portées sur la carte d ' invalidité)
(p . 8845) : adopté (p . 8846) .
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JACOB (Yvon)

Député d'llle-et-Vilaine

(2' circonscription)

Apparenté R.P.R.
S'apparente au groupe du Rassemblement pour la République

[J.O. du 29 mars 1994] (p. 4722).

NOMINATIONS

Membre de la mission d'information commune sur l'aménage-
ment du temps de travail dans les pays développés [11 jan-
vier 1994].

Membre titulaire de la commission mixte paritaire chargée de
proposer un texte sur les dispositions restant en discussion
du projet de loi relatif à l'initiative et à l'entreprise indivi-
duelle (n° 852) [J.O. du 28 janvier 1994] (p . 1607).

Rapporteur de cette commission [J. O. du 28 janvier 1994]
(p. 1607).

Membre de la commission spéciale chargée d ' examiner deux pro-
jets de loi sur la « bioéthique » (n° o 957, 962) [J. O. du
4 février 1994] (p. 1970).

Membre de la commission de la production et des échanges [J .O.
du 3 avril 1994] (p . 5053).

Secrétaire de cette commission [J.O . du 6 avril 1994] (p. 5104).

Rapporteur pour avis du chapitre II du titre Il du projet de loi
relatif à l'organisation des juridictions et à la procédure
civile, pénale et administrative (n° 1335) [15 juin 1994].

DEPOTS

Rapport fait au nom de la commission de la production et des
échanges sur le projet de loi (n° 852) relatif à l'initiative et à
l'entreprise individuelle (n° 928) [11 janvier 1994].

Rapport fait au nom de la commission mixte paritaire chargée de
proposer un texte sur les dispositions restant en discussion du
projet de loi relatif à l'initiative et à l'entreprise indivi-
duelle (n° 979) [27 janvier 1994].

Avis fait au nom de la commission de la production et des
échanges sur le projet de loi, modifié par le Sénat (n° 1335),
relatif à l'organisation des juridictions et à la procédure
civile, pénale et administrative (n° 1419) [21 juin 1994].

INTERVENTIONS

— Projet de loi relatif à l'initiative et à l'entreprise individuelle
(n° 852).

Rapporteur de la commission de la production.

Première lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion des articles [13 jan-
vier 1994] :

Administration : formalités : simplification (p . 83 à 86).

Banques et établissements financiers : créances : garantie (p . 86).

Collectivités locales : établissements publics à caractère adminis-
tratif : application de la présente loi (p . 84).

Commerçants :
—conjoint : déductibilité de la rémunération ; statut (p. 84) ;
—

	

contrats avec un donneur d'ordres : « requalification » :
limitations (p . 85) ;

—

	

cotisations sociales : assiette ; cotisations d'assurance volon-
taires : déductibilité (p . 84, 85) ;

—retraites : rachat de trimestres non validés (p . 85) ;
—statut ; égalité de traitement avec les salariés (p . 84).

Emploi : rôle des petites et moyennes entreprises (p . 83) .

Entreprises commerciales et artisanales :
—

	

comptabilité : simplification ; adhésion à tin centre de ges-
tion et dispositif fiscal (p . 84) ;

—

	

entreprise individuelle : répartition géographique et rôle
pour l'aménagement du territoire (p . 83) ;

—

	

entreprise unipersonnelle à responsabilité limitée : statut
(p . 84) ;

—

	

fonds propres : traitement fiscal ; épargne de proximité :
mobilisation et imposition (p . 85) ;

société anonyme : possibilité pour les salariés d'être nommés
au conseil de surveillance (p . 84) ;

société à responsabilité limitée : capital minimum, statut
(p . 84).

Impôts et taxes :
—cotisation sociale généralisée : assiette (p . 85) ;
—créances sur le Trésor : délais de remboursement (p . 85) ;
– valeurs mobilières : régime d ' imposition (p. 84).

Tribunaux de commerce : greffiers (p . 83).

Discussion des articles [13 et 14 janvier 1994] :

Article 1 « (champ d'application du titre premier) :

— défavorable au sous-amendement n° 213 de M . Hubert Bassot
(extension des simplifications administratives aux entre-
prises d'enseignement privé) à l 'amendement n° 211 de
Mme Françoise Hostalier (extension des dispositions rela-
tives à la simplification des formalités administratives à toute
forme d'entreprise) (p . 127) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 103 de M . Jean-Paul ' Charié
(extension des dispositions relatives à la simplification des
formalités administratives à toute forme d'entreprise)
(p . 126) ;

— ses observations sur l'amendement n° 113 de Mme Françoise
Hostalier (application des simplifications administratives
aux collectivités territoriales, à leurs groupements et éta-
blissements publics industriels et commerciaux) (p . 127) ;

—

	

soutient l'amendement n° 5 de la commission (application des
simplifications administratives aux collectivités territoriales,
à leurs groupements et établissements publics à caractère
administratif) : adopté (p. 127) ;

– ses observations sur l'amendement n° 201 de M. Hervé Novelli
(application du présent article aux régimes complémentaires
de sécurité sociale) (p . 128) ;

—

	

soutient l'amendement n° 6 de la commission (application à
tous les organismes gérant un régime de sécurité sociale) :
devenu sans objet (p . 128) ;

— défavorable à l'amendement n° 114 de Mme Françoise Hostalier
(application du présent article aux organismes à créer)
(p. 128).

Article 2 (remise d'un seul dossier à un guichet unique) :
— ses observations sur l'amendement n° 130 rectifié de M . Léonce

Deprez (maintien des formalités d'inscription au registre du
commerce et des sociétés) (p . 129) ;

—

	

soutient l'amendement n° 7 de la commission (rédactionnel)
(p. 130) : adopté après modifications (p . 131) ;

— défavorable à l'amendement n° 108 corrigé de M . Hervé Novelli
(introduction de la notion de « formulaire » unique)
(p. 131) ;

— défavorable à l'amendement n° 115 de Mme Françoise Hostalier
(dossier unique en un seul exemplaire) (p . 131) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 143 de M. Jean-Jacques Hyest
(accomplissement de la formalité unique auprès du greffe du
tribunal de commerce) (p. 131) ;

— défavorable à l' amendement n° 116 de Mme Françoise Hostalier
(habilitation d'un organisme unique quel que soit le type
d ' entreprise créée) (p . 132) ;

J



605

	

TABLE NOMINATIVE

	

JACOB

— défavorable à l ' amendement n° 128 de,M . Léonce Deprez (vali-
dation de la déclaration au guichet unique, après inscription
au registre du commerce) (p . 132) ;

— favorable à l ' amendement n° 117 de Mme Françoise Hostalier
(remise au déclarant de la liste des organismes destinataires
de son dossier) (p . 133).

Article 3 (emploid 'un numéro d 'identification uniquepar les entre-
prises) :

— soutient le sous-amendement n° 147 de la commission (rédac-
tionnel) à l ' amendement n° 58 de M . jean-Paul Charié
(rédactionnel) : adopté (p . 134) ;

—

	

soutient l'amendement n° 8 de la commission (rédactionnel) :
adopté (p . 134).

Article , 4 (déclaration des entreprises par voie électronique) :
—

	

défavorable à l ' amendement n° 145 de M . Jean-Jacques Hyest
(de suppression) (p . 135) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 132 de M. Léonce Deprez
(impossibilité de l ' inscription au registre du commerce par
voie électronique) (p. 135) ;

— favorable à l 'amendement n° 119 de Mme Françoise Hostalier
(bonne réception de la déclaration faite par voie électro-
nique) (p . 136) ;

—

	

favorable à l'amendement n° 48 rectifié de M . Jean-Paul Charié
(date de dépôt à la poste faisant foi pour les transmissions
écrites) (p. 136) ;

soutient le sous-amendement n° 148 de la commission (cachet
de la poste faisant foi pour les transmissions écrites) à
l'amendement n° 48 rectifié de M . Jean-Paul Charié
adopté (p. 136).

Après l'article 4 :

— favorable à l 'amendement n° 59 de M. Jean-Paul Charié (sup-
pression des livres légaux comptables) (p . 137) ;

—

	

défavorable à l 'amendement n° 110 de M . Hervé Novelli (inter-
diction pour l'administration d 'assujettir les entreprises à de
nouvelles formalités à compter de la promulgation de la pré-
sente loi) (p . 138).

Article 5 (emprunt auprès de l'entreprise par l'associé unique) :
— défavorable aux amendements identiques n°' 49 de M . Jean-Paul

Charié et 106 de M . Gérard Cherpion (de suppression)
(p . 138, 139).

Article 6 (possibilité pour une personne physique de créer plusieurs
E.U.R.L .)

—

	

sourient l' amendement n° 9 rectifié de la commission (possibilité
pour une E.U.R.L . d'être elle-même associée unique d'une
autre E.U.R .L.) : rejeté (p . 140).

Après l'article 7 :

—

	

défavorable à l'amendement n° 111 de M. Hervé Novelli (régle-
mentation de l'activité des conducteurs de taxi) (p . 141).

Article 8 (suppression du montant minimal des parts sociales) :
—

	

défavorable à l'amendement n° 75 corrigé de M . Michel
Inchauspé (capital minimal des S .A.R .L. de 100 000 F pour
les sociétés constituées à partir de la promulgation de la pré-
sente loi et obligation pour les sociétés existantes d'actualiser
leur capital dans un délai de trois ans) (p . 142).

Article 11 (désignation des commissaires à la transformation) :

— soutient l'amendement n° 10 de la commission (missions du
commissaire à la transformation) : retiré (p. 144).

Après l'article 11 :

— soutient l'amendement n° 11 rectifié de la commission (compo-
sition du conseil d'administration de la société anonyme) :
adopté après modifications (p . 144) .

Après l'article 12 :

–

	

soutient l'amendement n° 12 de la commission (nombre mini-
mal des membres du conseil de surveillance des sociétés ano-
nymes avec directoire) : adopté après modifications (p . 145).

Article 13 (nomination de salariés au conseil de surveillance d'une
société anonyme) :

— défavorable à l' amendement n° 120 de Mme Françoise Hostalier
(de suppression) (p . 145) ;

— soutient l ' amendement n° 13 de la commission (proportion des
salariés nommés membres du conseil de surveillance)
adopté (p . 146).

Article 14 (suppression de la consultation de l'assemblée générale
extraordinaire sur les apports en nature) :

soutient l'amendement n° 14 de la commission (missions du
commissaire aux apports dans les cas de fusion sans aug-
mentation de capital) : adopté (p . 146) ;

soutient l'amendement n° 15 de la commission (rap ort du .
commissaire aux apports en cas d'absorption de filiales dont
le capital est détenu en totalité par la société absorbante)
adopté (p . 146).

Article 15 (conditions de publication du contrat de mariage des
commerçants) :

—

	

soutient l'amendement n° 149 de la commission (application
aux modifications éventuelles du contrat de mariage)
adopté (p . 147).

Article' 16 (domiciliation provisoire de l'entreprise) :
— soutient l ' amendement n° 150 de la commission (de précision)

adopté (p . 148).

Article 17 (suppression de la déclaration de conformité) :
– défavorable à l'amendement n° 121 de Mme Françoise Hostalier

(de suppression) (p. 148).

Après l'article 18 :

—

	

défavorable à l'amendement n° 62 de M . Jean-Paul Charié
(réglementation des conditions d'attribution des aides
directes à la création ou à la reprise d'entreprises) (p. 149).

Article 19 (simplification des obligations comptables des entreprises
individuelles) :

—

	

soutient l' amendement n° 16 de la commission (évaluation for-
faitaire des stocks . des petites entreprises soumises au régime
forfaitaire d'imposition) : adopté (p . 156).

Article 22 (extension de l'abattement sur les revenus des valeurs
mobilières) :

—

	

favorable à l'amendement n° 85 rectifié de la commission des
finances (bénéfice de l'abattement pour les intérêts des
comptes courants bloqués des associés) (p . 159).

Après l'article 22 :

—

	

favorable à l'amendement n° 1 rectifié du Gouvernement
(déductibilité fiscale des cotisations obligatoires ou volon-
taires du commerçant et de son conjoint) (p.. 160).

Article 24 (réduction d'impôt au titre des souscriptions au capital des
petites et moyennes entreprises) :

—

	

favorable à l'amendement n° 86 de la commission des finances
(de précision) (p . 163) ;

—

	

soutient l'amendement h° 151 de la commission (application des
réductions d ' impôt aux entreprises dont le chiffre d 'affaires
est inférieur ou égal à 420 millions de francs au lieu de 140)
(p . 163) : retiré (p . 164) ;

— soutient l'amendement n° 17 de la commission (bénéfice de la
réduction d'impôt pour les souscriptions de parts de fonds
communs de placement en épargne de proximité) (p . 164)
adopté (p. 167) ;
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–

	

favorable au sous-amendement n° 134 de M . Jean-Paul Charié
(substitution de la notion de « fonds communs de place-
ment de proximité » à celle de « fonds communs de place-
ment en épargne de proximité ») à l'amendement n° 17 de la
commission (p . 167) ;

– soutient l'amendement n° 18 de la commission (bénéfice de la
réduction fiscale pour les prêts non productifs d'intérêt
consentis aux exploitants individuels soumis au régime
réel) : rejeté (p . 168) ;

–

	

favorable aux amendements identiques n°' 88 de la commission
des finances et 187 de M . Jean-Pierre Thomas (possibilité
pour les contribuables de doubler leur versement annuel
déductible au profit d ' une société nouvelle) (p . 168) ;

–soutientl'amendement n° 152 de la commission (exonération de
la reprise d'impôt des cessions de souscriptions intervenant
avant cinq ans en cas de décès ou d'invalidité du souscrip-
teur ou de son conjoint) (p . 169) : adopté après rectification
(p . 170) ;

–

	

défavorable à l'amendement n° 89 de la commission des finances
(exonération de la reprise d'impôt des cessions de souscrip-
tion en cas de diminution significative du revenu imposable
du souscripteur) (p . 169) ;

–

	

défavorable à l'amendement n° 51 de M . Jean-Paul Charié
(réduction d ' impôt des prêts sans intérêt consentis à un
entrepreneur individuel) (p . 170) ;

–

	

soutient l'amendement n° 20 de la commission (de consé-
quence) : retiré (p . 170).

Article 26 (réduction d'impôt pour dépenses de formation du chef
d'entreprise individuelle) :

– favorable à l'amendement n° 214 du Gouvernement (réduction
d'impôt fondée sur l'accroissement annuel des dépenses de
formation) (p . 171).

Après l'article 26 :
– soutient l'amendement n° 21 rectifié de la commission (réduc-

tion de cinq à deux ans du délai de remboursement des
créances nées du report en arrière des déficits des petites
entreprises) (p . 172) : rejeté (p . 173) ;

–

	

soutient l'amendement n° 153 de la commission (fonds de la for-
mation des salariés) : rejeté (p . 174).

Article 27 (régime du forfait et régimes simplifiés d 'imposition) :
–

	

soutient l'amendement n° 22 de la commission (de suppression)
(p . 174) : rejeté (p . 175).

Après l'article 27 :
–

	

défavorable à l'amendement n° 212 de Mme Françoise Hostalier
(exonération de la taxe professionnelle des petits entrepre-
neurs individuels) (p . 176).

Article 28 (garanties accordées au contribuable en matière de vérifi-
cation) :

– soutient l'amendement n° 23 de la commission (limitation à
trois mois de la durée de vérification fiscale sur place à cer-
taines entreprises soumises au réel simplifié) (p . 176) :
adopté (p . 177) ;

– favorable à l'amendement n° 52 de M . Jean-Paul Charié (de
conformité) (p . 177).

Après l'article 28 :
–

	

favorable à l'amendement n° 96 de la commission des finances
(droits de mutation pour les biens professionnels des petites
entreprises) (p. 178) ;

–

	

soutient l'amendement n° 24 de la commission (adhésion des
entreprises individuelles et des professions libérales à un
groupement de prévention agréé) : retiré (p . 180) ;

–

	

défavorable à l'amendement n° 102 de M . Germain Gengenwin
(déduction pour investissement des petites entreprises sou-
mises au régime réel) (p . 180) .

Article 29 (simplification des formalités prescrites en matière
sociale) :

– favorable à l 'amendement n° 64 de M . Jean-Paul Charié (rédac-
tionnel) (p . 186) ;

– défavorable à l ' amendement n° 65 de M . Jean-Paul Charié (sup-
pression de la déclaration annuelle des données sociales)
(p .187) ;

–

	

soutient l'amendement n° 25 de la commission (fixation par
décrets en Conseil d' Etat des modalités de mise en oeuvre du
présent article) : rejeté (p . 187) ;

– défavorable à l ' amendement n° 66 de M . Jean-Paul Charié (sup-
pression des périodes d'expérimentation des conventions)
(p . 187).

Article 30 (harmonisation des règles d'assiette pour le calcul des coti-
sations sociales des travailleurs indépendants et de la C. S. G.) :

–

	

soutient l'amendement n° 26 de la commission (de précision)
adopté (p. 189) ;

– favorable à l'amendement n° 2 corrigé du Gouvernement
(rédactionnel) (p . 189) ;

–

	

soutient l'amendement n° 27 de la commission (rédactionnel)
adopté (p . 189) ;

–

	

soutient l'amendement n° 28 de la commission (calcul des coti-
sations dues) : rejeté (p . 189) ;

– soutient l'amendement n° 29 de la commission (assiette de la
C .S .G .) : rejeté (p . 189) ;

–

	

soutient l'amendement n° 30 de la commission (rédactionnel)
rejeté (p . 190) ;

–

	

soutient l'amendement n° 31 de la commission (rédactionnel)
rejeté (p . 190).

Après l'article 30 :
– favorable à l'amendement n° 3 du Gouvernement (assiette de la

C .S .G .) (p . 190) ;
– soutient l 'amendement n° 154 de la commission (harmonisation

des règles de prescription, en matière de recouvrement des
cotisations de sécurité sociale) (p. 190) : rejeté (p. 191) ;

–

	

soutient l'amendement n° 32 de la commission (personnes ratta-
chées au régime général de sécurité sociale) : rejeté (p . 191).

Article 31 (limitation des possibilités de requalification en contrat de
travail du contrat liant un entrepreneur individuel à un don-
neur d'ouvrage : art. L. 311-11 du code de la sécurité sociale) :

–

	

soutient l'amendement n° 33 de la commission (de précision)
adopté (p . 191) ;

article) : adopté (p . 193) ;
–

	

favorable à l ' amendement n° 69 rectifié de M . Jean-Paul Charié
(de suppression partielle) (p . 193) ;

–soutient l'amendement n° 156 de la commission (interdiction de
l'affiliation au régime général en cas de changement substan-
tiel d'activité ou en cas de communication d'informations
erronées) : rejeté (p . 194).

Article 32 (exonération partielle des cotisations d'assurance maladie-
maternité des travailleurs non salariés non agricoles créant ou
reprenant une entreprise : art. L . 612-5 du code de la sécurité
sociale) :

–

	

soutient l'amendement n° 157 de la commission (rédactionnel)
adopté (p. 194) ;

-soutient l'amendement n° 155 de la commission (rédactionnel)
adopté (p . 192) ;

– soutient l'amendement n° 34 rectifié de la commission (rôle des
caisses primaires d ' assurance maladie en matière d'affiliation
des travailleurs indépendants) : rejeté (p . 192) ;

– soutient l'amendement n° 35 de la commission (délai de réponse
du régime général de sécurité sociale pour l'affiliation du tra-
vailleur indépendant) (p. 192) : rejeté (p . 193) ;

–

	

soutient l'amendement n° 36 de la commission (suppression de
la référence au changement de législation dans le présent
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— soutient l'amendement n° 38 de la commission (extension de
l'exonération partielle des cotisations d'assurance maladie
aux repreneurs d 'entreprise ; compensation des pertes de
recettes par l ' institution d ' une taxe additionnelle à la cotisa-
tion sur les boissons alcooliques) : adopté après rectification
(suppression du gage) (p . 194) ;

–

	

soutient l'amendement n° 39 de la commission (rédactionnel) :
adopté (p . 194).

Article 33 (rachat de trimestres non validés d'assurance vieillesse :
art. L. 634-2-1 du code de la sécurité sociale) :

— défavorable à l'amendement n° 70 rectifié de M . Jean-Paul Cha-
rié (limitation par décret de la majoration des versements
complémentaires) (p. 195).

Après l'article 33 :

—

	

favorable à l ' amendement n° 71 rectifié de M . Jean-Paul Charié
(extension de la faculté du rachat de cotisations aux régimes
de retraite complémentaire artisanal et commercial)
(p. 196).

Après l'article 34 :

—

	

ses observations sur l ' amendement n° 4 du Gouvernement
(contrats d'assurance groupe des non-salariés non agricoles)
(p . 196).

Après l'article 35 :

—

	

soutientl'amendement n° 159 de la commission (suppression du
livre de paie) : adopté (p. 197).

Article 36 (suppression de la communication à l'administration du
travail des annonces d'offres d'emploi par voie de presse :
art. L. 311-4 du code du travail) :

— favorable à l'amendement n° 53 rectifié de M . Jean-Paul Charié
(suppression de la communication aux directions départe-
mentales du travail et de la main-d 'oeuvre des offres
d'emploi anonymes) (p. 198).

Après l'article 36 :

— soutient l'amendement n° 42 de la commission (suppression de
la déclaration des mouvements de main-d'oeuvre prévue par
l ' article L. 320 du code du travail) (p . 199) : retiré (p . 200) ;

— soutient l'amendement n° 205 de la commission (suppression de
la déclaration préalable d ' embauche pour les entreprises de
travail temporaire) (p . 200) : retiré (p . 201) ;

—défavorable à l ' amendement n° 126 de Mme Françoise Hostalier
(récupération des droits sociaux de l'entrepreneur en cas de
disparition de l'entreprise au bout de deux ans au lieu d 'un
an) (p . 201) ;

— favorable à l'amendement n° 73 de M . Jean-Paul Charié (possi-
bilité d'effectuer la déclaration postérieure à l'embauche en
un lieu unique) (p . 202).

Après l'article 37 :

— ses observations sur l'amendement n° 203 de M . Philippe Mathot
(conditions d ' établissement du bordereau individuel d ' accès
à la formation professionnelle) (p . 202).

Article 38 (protection du patrimoine de l'entrepreneur individuel) :

— ses observations sur l'amendement n° 141 de M. Pierre Hériaud
(suppression de l'obligation de motivation des décisions
d'octroi ou de refus des crédits bancaires aux entreprises)
(p. 203) ;

— défavorable à l'amendement n° 76 de M . Michel Inchauspé (de
suppression partielle) (p. 204) ;

— défavorable à l'amendement n° 78 de M . Michel Inchauspé
(garanties et formalités des concours bancaires) (p . 204) ;

—

	

soutient l'amendement n 161 de la commission (information
des cautions sur le montant et le détail de leurs engage-
ments) (p . 205) : rejeté (p. 206) ;

—

	

soutient l'amendement n° 162 de la commission (obligation de
suppression dans les cinq jours consécutifs de leur règlement
des créances éteintes) : rejeté (p . 206)

— ses observations sur l'amendement n° 74 de M . Jean-Paul Charié
(radiation des inscriptions de privilèges par le créancier dans
les quinze jours consécutifs de leur règlement) (p . 206) ;

—ses observations sur l'amendement n° 82 de M . Michel Inchauspé
(choix des biens soumis à exécution) (p . 207) ;

—

	

soutient l'amendement n° 43 de la commission (de précision) :
devenu sans objet (p . 207) ;

—favorable à l ' amendement n° 84 de M . Michel Inchauspé (date
d 'entrée en vigueur des procédures prévues par le présent
article) (p. 208).

Article 39 (mesures relatives aux livrets dépargne-entreprise) :
—

	

ses observations sur l'amendement n° 190 de M . Jean-Pierre
Thomas (relèvement du plafond et mobilisation du livret
d'épargne-entreprise) (p . 208) ;

— soutient l'amendement n° 44 de la commission (possibilité pour
les repreneurs d ' entreprises de financer les immobilisations
corporelles ou incorporelles par le livret d'épargne-entre-
prise) (p . 208) adopté après modification (p . 209) ;

—

	

ses observations sur l'amendement n° 191 de M . Jean-Pierre
Thomas (possibilité d'ouvrir un second livret d 'épargne-
entreprise au sein d'une même famille) (p . 209)

—

	

ses observations sur l'amendement n° 192 de M . Jean-Pierre
Thomas (plafond du livret d'épargne-entreprise) (p . 209).

Article 40 (présomption d'exercice d'une activité indépendante :

—

	

soutient l ' amendement n° 45 de la commission (rédactionnel) :
adopté (p . 209) ;

—

	

soutient l'amendement n° 47 de la commission (conditions
dérogatoires dans lesquelles les personnes physiques exerçant
une activité indépendante peuvent être liées par un contrat
de travail) : rejeté (p . 210) ;

— favorable à l ' amendement n° 55 de M . Jean-Paul Charié (réfé-
rence à une subordination « permanente et exclusive »)
(p. 210).

Après l'article 40 :

—

	

défavorable à l'amendement n° 97 de M . Germain Gengenwin
(réglementation du droit d ' installation dans l 'artisanat)
(p . 211).

Seconde délibération [14 janvier 1994] :

Article 5 supprimé en première délibération (emprunt auprès de
l'entreprise par l 'associé unique) : rétabli (p . 212).

f- avorable à l ' amendement n° 1 du Gouvernement (rétablisse-
ment de l'article) (p . 212).

Article 22 (extension de l'abattement sur les revenus des valeurs
mobilières : art. 158 du code général des impôts) :

–

	

favorable à l'amendement n° 2 du Gouvernement (rétablisse-
ment de l'article 22 dans sa rédaction initiale) (p . 212).

Article 24 (réduction d'impôt au titre des souscriptions au capital des
petites et moyennes entreprises) :

—

	

ses observations sur l'amendement n° 3 du Gouvernement (sup-
pression de la réduction d'impôt pour les souscriptions de
parts en fonds communs de placement) (p . 213, 214).

Commission mixte paritaire ::
Rapporteur de la commission mixte paritaire.
Principaux thèmes développés avant la discussion du texte de la

commission mixte paritaire [27 janvier 1994] :
Administration : formalités : simplification (p. 473, 475, 476).
Commerçants :

—conjoint : statut (p ., 474) ;
—

	

contrat avec un donneur d'ordre : « requalification »
(p . 475) ;

art. L. 120-3 u code du travail) :
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—cotisations d'assurance maladie-maternité (p . 475) ;
—formation professionnelle (p . 475).

Créances et privilèges : cautions (p . 475).

Entreprises :
comptabilité (p . 476) ;
conseil de surveillance : composition et nombre maximal

des membres (p. 474) ;
—entreprises individuelles développement (p . 473).

Impôts et taxes :
—C.S .G . : assiette (p . 475) ;
—cotisations volontaires : déduction (p . 474) ;
—locaux professionnels (p . 474) ;
—régime forfaitaire et régime réel simplifié (p . 474) ;
—souscriptions de capital (p . 474).

Travail : travail à domicile (p . 476).

Discussion du texte de la commission mixte paritaire [27 jan-
vier 1994] :

— favorable à l'amendement n° 1 du Gouvernement (art . 4 :
charge de la preuve et cachet de la poste : limitation de la
disposition aux déclarations des entreprises, à l'exclusion des
paiements) (p . 484, 485).

—

	

Projet de loi relatif à l'amélioration de la participation des
salariés dans l'entreprise (n° 1007).

Première lecture :

Discussion des articles [27 avril 1994] :

Après l'article 2 :

—

	

ses observations sur l'amendement n° 40 rectifié de la commis-
sion des lois (prise en compte de membres du conseil de sur-
veillance salariés de l'entreprise pour la détermination de
certains quotas) (p . 1191).

—

	

Projet de loi relatif à l'organisation des juridictions et à la
procédure civile, pénale et administrative (n° 1335).

Rapporteur pour avis de la commission de la production.

Première lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion des articles [4 juil-
let 1994] :

Banques et établissements financiers : crédit : surendettement
(p . 4034).

Lois : loi n° 89-1010 du 31 décembre 1989 relative à la préven-
tion et au règlement des difficultés liées au surendettement
des particuliers et des familles (p . 4034).

Discussion des articles [5 juillet 1994] :

Article 19 (recours contre les décisions de la commission du surendet-
tement : art. L. 332-1 à L . 332-3 du code de la consomma-
tion) :

— ses observations sur l'amendement n° 49 deuxième rectification
de la commission (homologation du plan de redressement
proposé par la commission) (p . 4139).

Article 18 précédemment réservé (commission du surendettement :
art. L. 331-1 à L . 331-11 du code de la consommation) :

Avant l'article L . 331-1 :

—

	

ses observations sur l'amendement n° 43 de la commission (de
conséquence) (p. 4142).

Article L. 331-1 (composition de la commission) :

—

	

soutient l'amendement n° 6 de la commission de la production
(composition de la commission en vue de prescrire les
mesures prévues en cas d'échec de la conciliation) : devenu
sans objet (p . 4143) .

— Projet de loi d'orientation pour le développement du terri-
toire In° 1382).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles [7 juil-

let 1994] :
Commerce et artisanat : chambres consulaires (p. 4308, 4309).
Développement local (p . 4308).
Etat : rôle (p . 4308).
Impôts et taxes : impôt sur les sociétés (p . 4308).

Logement et habitat (p . 4308).
Postes et télécommunications France Télécom (p . 4308).
Transports (p . 4308).
Discussion des articles [9, 10 et 12 juillet 1994]

Article 3 (Conseil national du développement du territoire) :
—

	

son amendement n° 423 (représentation des chambres consu-
laires) : devenu sans objet (p . 4433).

Article 4 (directives territoriales d 'aménagement : art. L. 111-1-1
du code de l'urbanisme) :

—

	

son-amendement n° 424 (consultation des chambres consu-
laires) : devenu sans objet (p . 4442).

Article 6 (charte régionale d 'aménagement du territoire et conférence
régionale d'aménagement du territoire : art. 34 et 34 bis de la
loi n° 83-8 du 7 janvier 1983) :

Article 34 (charte régionale d'aménagement) :
—

	

son amendement n° 425 (avis de la chambre régionale de
commerce et d'industrie) : devenu sans objet (p . 4465).

Article 34bis (conférence régionale d'aménagement) :
son amendement n° 427 (représentation de la chambre de

commerce et d'industrie) : devenu sans objet (p . 4473) ;
son amendement n° 428 (compétence à l'égard des actions

menées par la chambre de commerce et d'industrie) : devenu
sans objet (p . 4474).

Article 9 (reconnaissance des pays) :

— son amendement n° 430 (consultation des chambres consulaires
sur les propositions de délimitation des pays par les commis-
sions précitées) : devenu sans objet (p. 4515) ;

son amendement n° 431 (dépassement des limites départe-
mentales) : devenu sans objet (p . 4515).

Article 11 (maintien des services publics sur le territoire) :
—

	

son amendement n° 432 soutenu par M . Charles Millon (étude
d'impact préalable à la réorganisation d ' un service) : adopté
(p. 4525).

Article 13 (Fonds national de développement du territoire) :
—

	

son amendement n° 434 soutenu par M . Adrien Zeller
(déconcentration de la section locale au niveau régional)
retiré (p . 4555).

Après l'article 15 :
—son amendement n° 455 : non soutenu (p . 4584).

Article 25 (assouplissement des règles de constitution des ententes
interrégionales) :

—son amendement n° 435 : non soutenu (p . 4739).

—Projet de loi de finances pour 1995 (n° 1530).
Première lecture, deuxième partie :

Entreprises et développement économique : petites et
moyennes entreprises, commerce et artisanat. — Examen
du fascicule, principaux thèmes développés avant la procédure
des questions [20 octobre 1994] :

Administration : formalités (p . 5779).
Chambres de commerce et chambres de métiers (p . 5779) .
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Entreprises commerciales et artisanales :
—fonds propres et investissement (p. 5778) ;
—transmission (p . 5778).

Impôts et taxes : T .V.A. (p . 5778).

Lois : loi n° 94-126 du 11 février 1994 relative à l ' entreprise indi-
viduelle (p . 5778).

—

	

Proposition de loi relative aux délégations de service
public (n° 1693).

Première lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion des articles : voir
proposition de loi organique n° 1703 relative au finance-
ment de la campagne en vue de l ' élection du Président de la
République.

— Proposition de loi relative à la publicité des ventes de ter-
rains constructibles par les collectivités publiques
(n° 1694).

Première lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion de l'article unique :
voir proposition de loi organique n° 1703 relative au finan-
cement de la campagne en vue de l'élection du Président de
la République.

—

	

Proposition de loi relative à la transparence des comptes
des délégataires de service public (n° 1695).

Première lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion des articles : voir
proposition de loi organique n° 1703 relative au finance-
ment de la campagne en vue de l'élection du Président de la
République.

—

	

Proposition de loi relative à l'effet suspensif du déféré du
préfet en matière de marchés publics et de délégations
de service public (n o 1696).

Première lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion de l 'article unique :
voir proposition de loi organique n° 1703 relative au finan-
cement de la campagne en vue de l'élection du Président de
la République.

—

	

Proposition de loi relative à la saisine de la mission inter-
ministérielle d'enquête sur les marchés publics et les
délégations de service public (n° 1697).

Première lecture:

Principaux thèmes développés avant la discussion de l'article unique :
voir proposition de loi organique n° 1703 relative au finan-
cement de la campagne en vue de l'élection du Président de
la République.

—

	

Proposition de loi relative au service central de prévention
de la corruption (n° 1698).

Première lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion de l'article unique :
voir proposition de loi organique n° 1703 relative au finan-
cement de la campagne en vue de l'élection du Président de
la République.

—

	

Proposition de loi relative à l'information des parquets des
juridictions financières (n o 1699).

Première lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion de l'article unique :
voir proposition de loi organique n° 1703 relative au finan-
cement de la campagne en vue de l'élection du Président de
la République.

—

	

Proposition de loi relative aux droits d'enquête des magis-
trats de la Cour des comptes et des chambres régionales
des comptes (n° 1700) .

Première lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion de l'article unique :
voir proposition de loi organique n° 1703 relative au finan-
cement de la campagne en vue de l'élection du Président de
la République.

—

	

Proposition de loi relative au délit d'octroi d'un avantage
injustifié dans les marchés pulbllcs et les délégations de
service public (n° 1701).

Première lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion de l 'article unique :
voir proposition de loi organique n° 1703 relative au finan-
cement de la campagne en vue de l'élection du Président de
la République.

— Proposition de loi tendant à renforcer la surveillance des
procédures de passation des marchés (n° 1702).

Première lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion de l'article unique :
voir proposition de loi organique n° 1703 relative au finan-
cement de la campagne en vue de l'élection du Président de
la République.

—

	

Proposition de loi organique relative au financement de la
campagne en vue de l'élection du Président de la
République (n° 1703).

Première lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion de l'article unique
[112 décembre 1994]:

Délinquance et criminalité : corruption (p. 8911).

Fonctionnaires et agents publics : hauts fonctionnaires : « pan-
touflage » (p . 8911).

Impôt sur le revenu : réductions d'impôt (p . 8911, 8912).

Lois :
—

	

loi n° 88-227 du 1l mars 1988 relative à la transparence
financière de la vie politique (p . 8911) ;

—

	

loi n° 90-55 du 15 janvier 1990 relative à la limitation des
dépenses électorales et à la clarification des financements
des activités politiques (p . 8911) ;

—

	

loi n° 93-122 du 29 janvier 1993 relative à la prévention de
la corruption et à la transparence de la vie économique et
des procédures publiques (p . 8911).

Marchés publics (p . 8911).

Partis et mouvements politiques : financement (p . 8911).

Urbanisme (p . 8911).

—

	

Proposition de loi relative au financement de la vie poli-
tique (n° 1704).

Première lecture

Principaux thèmes développés avant la discussion des articles : voir
proposition de loi organique n" 1703 relative au finance-
ment de la campagne en vue de l' élection du Président de la
République.

Discussion des articles [13 décembre 1994] :

Article 3 (interdiction des dons despersonnes morales aux candidats :
art. L. 52-8 du code électoral):

—

	

défavorable à l'amendement n° 68 de M. Léonce Deprez (inter-
diction de la publicité commerciale dans les publications des
collectivités territoriales) (p . 8935).

Après l'article 9 :

—

	

défavorable à l'amendement n° 13 du Gouvernement (dotation
forfaitaire aux petits partis ou nouveaux partis) (p . 8972) .
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Article 17 (réduction d'impôt au titre des dons des personnes phy-
siques aux candidats et aux partis : art. 200 du code général des
impôts) :

— ses observations sur les amendements n°' 74 de M . Jean-Pierre
Thomas et 94 de M . Laurent Dominati (fixation de la
réduction d'impôt pour dons aux candidats ou partis à
100 p . 100 de leur montant jusqu'à 500 F et à 50 p . 100 au-
delà ; compensation des pertes de recettes par une aug-
mentation des droits de consommation sur les tabacs)
(p . 8986).

—

	

Proposition de loi tendant à augmenter la réduction d'im-
pôt accordée au titre des dons faits par des particuliers
aux partis et aux candidats aux élections (n° 1705).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles : voir

proposition de loi organique n° 1703 relative au finance-
ment de la campagne en vue de l'élection du Président de la
République.

Discussion des articles : voir proposition de loi n° 1704 relative au
financement de la vie politique, article 17.

—

	

Proposition de loi organique relative à la déclaration du
patrimoine des membres du Parlement (n° 1706).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles : voir

proposition de loi organique n° 1703 relative au finance-
ment de la campagne en vue de l'élection du Président de la
République.

Discussion des articles [14 décembre 1994] :

Après l'article 2 :
—

	

favorable à l ' amendement n° 21 de M. Laurent Dominati (perte
de la qualité de fonctionnaire en cas d'obtention d'un man-
dat législatif, sénatorial ou de député européen) (p . 9040) ;

—

	

favorable à l'amendement n° 35 de M . Michel Meylan (démis-
sion d'office de la fonction publique du fonctionnaire élu
député ; inscription aux concours internes à l'expiration du
mandat) (p . 9040).

— Proposition de loi relative à la déclaration du patrimoine
des membres du Gouvernement, des titulaires de cer-
taines fonctions électives, des fonctionnaires et agents
publics exerçant des fonctions d'autorité (n o 1707).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles : voir

proposition de loi organique n° 1703 relative au finance-
ment de la campagne en vue de l'élection du Président de la
République.

—

	

Proposition de loi organique tendant à renforcer le régime
des incompatibilités professionnelles applicables aux
parlementaires (n o 1708).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles : voir

proposition de loi organique n° 1703 relative au finance-
ment de la campagne en vue de l'élection du Président de la
République.

JACQUAINT (Muguette)
Député de la Seine-Saint-Denis
(3' circonscription)
Communiste
S'inscrit au groupe communiste [J.O. du 29 mars 1994]

(p . 4722).

NOMINATIONS
Membre de la commission des affaires culturelles, familiales et

sociales [J.O. du 3 avril 1994] (p . 5052).
Membre suppléant de la commission mixte paritaire chargée de

proposer un texte sur les dispositions restant en discussion
du projet de loi relatif à la sécurité sociale (n° 1367) [J.O . du
1" juillet 1994] (p . 9534) .

Membre de la mission d ' information commune sur les problèmes
généraux liés à l'application des lois [J.O. du 21 juillet 1994]
(p . 10547).

Secrétaire de cette mission [J.O. du 30 septembre 1994]
(p . 13860).

Membre suppléant de la commission mixte paritaire chargée de
proposer un texte sur les dispositions restant en discussion
du projet de loi portant diverses dispositions d'ordre social
(n° 1690) V.O. du 15 décembre 1994] (p. 17799).

DEPOTS

Proposition de loi tendant à la mise en place d'un véritable plan
d'urgence dans la lutte contre le sida (n o 993) [2 février
1994].

Proposition de loi tendant à assurer une participation équili-
brée des femmes et des hommes dans la vie publique
(n° 1118) [13 avril 1994].

Proposition de loi tendant à mettre en oeuvre dix mesures anti-
délocalisations dans le secteur du textile-habillement-
cuir (n° 1589) [18 octobre 1994].

QUESTIONS

au Gouvernement :

—

	

Politique de l'emploi : fonds publics : utilisation ; durée du
travail ; débat au Parlement ; S .M.I .C .-jeunes ; C.I .P.
[6 avril 1994] (p . 562, 563).

—

	

Misère : journée du refus de la misère ; lutte contre la pauvreté
[19 octobre 1994] (p . 5687, 5688).

—

	

Logement des sans-abri : réquisitions de logements
[21 décembre 1994] (p . 9488, 9489).

orales sans débat :

— n° 282, posée le 12 avril 1994 : projets de la société G .E .C .-
Alsthom concernant la filière électromécanique (p. 705).
Appelée le 14 avril 1994 : matériels électriques et électro-
niques : G .E.C.-Alsthom ; site de La Courneuve (p . 791 à
793).

—

	

n° 361, posée le 16 mai 1994 : Monnaies et médailles
(p . 1811) . Appelée le 19 mai 1994 : délocalisation (p. 1926,
1927).

—n° 385, posée le 23 mai 1994 : situation des centres de réa-
daptation et de réinsertion pour les travailleurs handica-
pés (p . 2174) . Appelée le 26 mai 1994 : fonctionnement
(p . 2294, 2295).

—

	

n° 578, posée le 13 décembre 1994 : Eurodisneyland (p . 9014).
Appelée le 15 décembre 1994 : aides de l'Etat (p. 9139,
9140).

INTERVENTIONS

—

	

Projet de loi définissant les orientations de l'aide de l'Etat
en faveur du développement économique, social et
culturel du territoire de la Polynésie française In° 853).

Première lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion des articles [13 jan-
vier 1994] :

Etat : rôle, concours au territoire et contrôle de l'utilisation des
fonds publics (p. 67).

Polynésie française :
—

	

Centre d'expérimentation du Pacifique et suspension des
essais nucléaires (p . 67) ;

– tourisme (p . 67).
Projet de loi : insuffisances (p . 67) .
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Explications de vote :

Abstention du groupe communiste (p . 79). '

—

	

Projet de loi relatif à l'initiative et à l'entreprise individuelle
(n° 852).

Première lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion des articles [13 jan-
vier 1994] :

Administration : formalités : simplification (p . 95).
Banques et établissements financiers : créances : garantie (p. 95,

96).

Commerçants : contrats avec un donneur d'ordres : « requalifica-
tion » : limitations (p . 95).

Entreprises commerciales et artisanales :
—

	

entreprise individuelle : répartition géographique et rôle
pour l'aménagement du territoire (p . 95, 96) ;

—faillites (p. 95).

Travail : travail noir et travail clandestin (p . 95).

—

	

Projet de loi relatif au don et à l'utilisation des éléments et
produits du corps humain et à la procréation médicale-
ment assistée, et modifiant le code de la santé publique
(n° 2600).

Deuxième lecture :
Discussion des articles [14 avril 1994] :

Avant l'article 1° A :

—

	

soutient l'amendement n° 237 de Mme Janine Jambu (exclusion
de tout but lucratif et de toute pratique eugénique en
matière de don et d'utilisation des parties et produits du
corps humain, de procréation médicalement assistée et de
diagnostic prénatal : rejeté (p . 822).

Article 3 (principes généraux relatifs au don et à l'utilisation des élé-
ments et produits du corps humain) :

Article L . 665-11 du code de la santépublique (principe du consente-
ment) :

—

	

soutient l ' amendement n° 238 de Mme Janine Jambu (caractère
libre et éclairé du consentement) : rejeté (p . 825).

Article L. 665-12 du code de la santé publique (interdiction de la
publicité) :

—

	

soutient l ' amendement n° 239 de Mme Janine Jambu (cam-
pagne d'information gouvernementale en faveur du don
d ' organes) (p . 825) : rejeté (p . 826).

Article 4 (prélèvements et transplantations d'organes) :
Article L. 671-7 du code de la santé publique (conditions des prélève-

ments post mortem) :
–

	

soutient l'amendement n° 240 de Mme Janine Jambu (expres-
sion de l ' acceptation ou du refus par tout moyen, dont un
registre national informatisé) (p . 831) : rejeté (p . 832).

Article L. 671-14 du code de la santé publique (conditions tech-
niques, sanitaires et médicales de /autorisation d'effectuer des
prélèvements d'organes) :

—

	

soutient l'amendement n° 242 de Mme Janine Jambu (prélève-
ments d'organes effectués uniquement dans les établisse-
ments de santé publics ou privés participant au service
public hospitalier : rejeté (p . 844).

Article :5 (dispositions relatives aux tissus et produits) :
Article L. 672-11 du code de la santé publique (réglementation de la

distribution et de la cession des tissus et cellules) :

—

	

soutient l ' amendement n° 243 de Mme Janine Jambu (éthique
exclusive d ' un but lucratif) : rejeté (p . 850).

Article L . 672-13 du code de la santé publique (conditions de déli-
vrance des autorisations) :

— soutient l'amendement n° 244 de Mme Janine Jambu (suppres-
sion des conditions financières) : rejeté (p. 850) .

Article 8 (assistance médicale à la procréation) :
Article L. 152-2 du code de la santé publique (finalité de l'assistance

médicale à la procréation) :

— défavorable au sous-amendement n° 214 de M . Marc Laffineur
(bénéfice réservé aux couples mariés) à l ' amendement n° 15
de la commission (suppression de la condition de durée de
mariage ou de vie commune du couple) (p. 859).

Article L. 152-6du code de la santé publique (assistance médicale à
la procréation)

–

	

soutient l'amendement n° 248 de Mme Janine Jambu (de sup-
pression) : rejeté (p . 868).

Article L. 152-8 du code de la santé publique (interdiction des
recherches sur l'embryon)

—

	

soutientl'amendement n° 249 de Mme Janine Jambu (recherche
sur l ' embryon autorisée par la Commission nationale de
médecine et de biologie de la reproduction et du diagnostic
prénatal) (p . 869) : rejeté (p . 870).

—

	

Projet de loi relatif à la date du renouvellement des conseil-
lers municipaux (n° 1086).

Première lecture :

	

_

Explications de vote [20 mai 1994] (p. 2096) :

Conseil constitutionnel : élections présidentielles : rôle.
Elections municipales.

Elections présidentielles.

Vote contre du groupe communiste.

—

	

Déclaration du Gouvernement sur le sida, et débat sur
cette déclaration (n° 1290).

Principaux thèmes développés [31 mai 1994] :

Droits de l'homme et libertés publiques : liberté individuelle
(p . 2430).

Etrangers (p . 2430).

Justice : prisons (p . 2430).
Logement et habitat (p . 2430).

Sida :
—dépistage (p . 2430) ;
—maladie et malades (p . 2430).

Travail :, licenciement (p, 2430).

—Projet de loi relatif à la famille (n° 1201).

Première lecture :
Avant la discussion des articles [1°' juin 1994] :

Soutient l'exception d'irrecevabilité soulevée par : Bocquet (Alain)
(p. 2491) : rejetée (p . 2496).

Principaux thèmes développés

Associations : associations familiales (p . 2492).
Assurance maladie maternité (p . 2492, 2493).

Constitution : préambule de 1946 (p. 2494).

Crèches : schéma de développement des modes d ' accueil
(p. 2494).

Démographie : natalité (p . 2494).
Enseignement : bourses et allocations d ' études : aide à la scolarité

(p. 2493).

Historique, rôle, situation et politique familiale (p. 2491).
Impôts et taxes : C.S .G . (p . 2493).

Lois :
—

	

loi n° 93-953 du 27 juillet 1993 relative au développement
de l'emploi et de l'apprentissage (p . 2494) ;

—

	

loi quinquennale n° 93-1313 du 20 décembre 1993 relative
au travail, à l'emploi et à la formation professionnelle
(p . 2492, 2494) ;
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—

	

projet de loi n° 776 relatif à la protection sociale complé-
mentaire des salariés et portant transposition des direc-
tives n° 92-49 et n° 92-96 des 18 juin et 10 novembre 1992
du Conseil des Communautés européennes (p. 2492) ;

—projet de loi n° 1367 relatif à la sécurité sociale (p . 2493).
Politique générale (p . 2491, 2492, 2494).

Retraites : généralités (p . 2493).

Sécurité sociale :
—Caisse nationale des allocations familiales (p . 2493, 2494) ;
—

	

prestations familiales : indexation, ouverture des droits et
unification (p . 2493, 2494).

Travail : travail de. nuit et du dimanche (p . 2492).

Discussion des articles [2 et 3 juin 1994] :

Avant l'article 1°' :
son amendement n° 73 soutenu par M . Maxime Gremetz (fixa-

tion à 7 p . 100 du taux des cotisations de prestations fami-
liales assises sur les salaires) (p . 2616) : rejeté (p . 2618) ;

— son amendement n° 74 soutenu par M. Maxime Gremetz (sus-
pension des aides publiques aux entreprises) : rejeté
(p . 2618).

Article 7 (congé parental d'éducation et travail à temps partiel des
parents de jeunes enfants) :

— ses observations (p . 2643) ;
— son amendement n° 80 corrigé (garantie du droit de retrouver

un emploi à temps plein après le congé parental ou la pé-
riode d' activité à temps partiel) (p . 2645) : rejeté (p . 2646) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 152 de Mme Bernadette Isaac-
Sibille (missions temporaires du salarié en congé parental)
(p . 2647).

Article 8 (congé et travail à temps partiel des parents d'enfant
malade) :

— son amendement n° 81 (suppression du caractère non rémunéré
du congé) (p . 2648) : rejeté (p . 2649).

Après l'article 8 :

—

	

son amendement n° 79 (liberté de choix du salarié en matière de
travail à temps partiel) : rejeté (p . 2653).

Article 15 (relèvement de l'âge limite de versement des prestations
familiales) :

—ses observations (p . 2657).

Après l'article 15 :
—

	

défavorable à l'amendement n° 110 deuxième rectification de
M. Jean-Pierre Brard (plafonnement à six du nombre
d'enfants ouvrant droit au bénéfice des allocations fami-
liales) (p . 2661).

Etrangers : immigration : regroupement familial : polygamie.

Article 16 (substitution d'une aide à la scolarité aux bourses natio-
nales des collèges et du cycle d'orientation en lycée) :

– ses observations (p . 2663).

Après l'article 16 :
—

	

défavorable au sous-amendement n° 230 de M . Charles de
Courson (imputation des frais de demi-pension sur l'aide à
la scolarité en cas d ' incidents répétés de paiement) à l ' amen-
dement n° 209 du Gouvernement (remise de dettes et
contentieux en matière de majoration d'allocation de rentrée
scolaire) (p . 2673).

Après l'article 23 :
,— son amendement n° 85 (contribution sociale de 15,8 p . 100 sur

les revenus des biens immobiliers) : rejeté (p . 2677) ;

— son amendement n° 75 (fixation à 35 heures de la durée légale
hebdomadaire du travail) : rejeté (p . 2677) ;

—

	

son amendement n° 78 (interdiction du travail de nuit des
femmes) (p . 2678) : rejeté (p . 2679) ;

— son amendement n° 76 (obligation d'un repos hebdomadaire de
deux jours consécutifs) (p . 2679) rejeté (p . 2680) ;

—

	

son amendement n° 77 (obligation d ' un repos hebdomadaire de
deux jours incluant le dimanche) : rejeté (p . 2680).

Article 24 (ressources de la Caisse nationale des allocations fami-
liales) :

— défavorable (p. 2683) ;
—

	

son amendement n° 87 (de suppression) (p . 2684) : rejeté
(p. 2685).

Article 25 (base de calcul des prestations familiales) :

—son amendement n° 88 (de suppression) : rejeté (p . 2686) ;

— favorable à l'amendement n° 134 de M . Etienne Pinte (suppres-
sion des modalités de régularisation des bases prévisionnelles
de calcul) (p . 2687) ;

Après l'article 25 :
– favorable aux amendements n°' 213 et 212 du Gouvernement

(revalorisation du taux des pensions de réversion) (p. 2688) ;
— ses observations sur l' amendement n° 172 de Mme Bernadette

Isaac-Sibille (représentation des associations familiales aux
conseils d'administration des sociétés nationales de pro-
grammes de l'audiovisuel) (p . 2691).

—Projet de loi relatif à l'habitat (n° 1339).
Première lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion des articles
[24 juin 1994] :

Logement social :
—

	

habitations à loyer modéré : accession à la propriété
(p . 3563) ;

– organismes d'H.L .M. (p . 3563).

Discussion des articles [24 et 27 juin 1994] :

Avant l'article 1°•:

—

	

soutient l' amendement n° 84 de M. Jean-Claude Gayssot (rap-
port du Gouvernement sur les aides publiques à la construc-
tion) : rejeté (p . 3569) ;

— soutient l'amendement n° 87 de M . Jean-Claude Gayssot (taxa-
tion des logements inoccupés) (p . 3569) : rejeté (p . 3570) ;

—

	

soutient l'amendement n° 86 de M . Michel Grandpierre (finan-
cement des opérations d ' accession à la propriété des loge-
ments sociaux par le biais du « 1 p . 100 ») : rejeté (p . 3570).

Après l'article 6 :
— soutient l'amendement n° 90 de M. Jean-Claude Gayssot (hono-

raires des agences de location ou de vente) : rejeté (p . 3589).

Après l'article 7 :

— soutient l'amendement n° 89 de M . Jean-Claude Gayssot (frais
d'agence immobilière à la charge du bailleur) : rejeté
(p . 3590).

Après l'article 8 :
— soutient l ' amendement n° 92 de M . Michel Grandpierre (mini-

mum successoral du conjoint survivant) (p . 3591) : rejeté
(p. 3592).

Article 10 (deuxième droit de préemption du locataire) :

—soutientl ' amendement n° 94 de M . Michel Grandpierre (justifi-
cations du bailleur pour le congé fondé sur la décision de
vendre le logement et propositions de relogement) : rejeté
(p . 3593) .
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Avant l'article 14 :

–

	

ses observations sur l'amendement n° 27 de la commission (plan
départemental d'hébergement des personnes sans abri)
(p . 3601, 3602) ;

—soutientl' amendement n° 101 de M . Michel Grandpierre (inter-
diction des saisies et des expulsions sans relogement pour les
locataires de bonne foi) : rejeté (p. 3618).

Article L. 613-3 du code de la construction et de l 'habitation :
—soutientl'amendement n° 157 de M. Jean-Claude Gayssot (non-

expulsion des personnes qui se sont introduites dans des
locaux vacants) : rejeté (p . 3619).

Après l'article 14
—

	

soutient l ' amendement n° 103 de M. Jean-Claude Gayssot
(transformation des bureaux inoccupés en centres d'héber-
gement d'urgence dans les villes de plus de cent mille habi-
tants) : rejeté (p . 3620) ..

Article 20 (affectation temporaire à l'habitation de locaux affectés à

Avant l'article 22 :
—

	

ses observations sur l'amendement n° 204 rectifié de M . Pierre-
André Périssol (interdiction pour les copropriétaires défail-
lants de présenter leur candidature au conseil syndical)
(p . 3626).

Article 24 (commission départementale de l'aide personnalisée au
logement) :

—ses observations (p . 3640, 3641).
Aide personnalisée au logement revalorisation.

Article 22 précédemment réservé (charges de copropriété) :
—

	

son amendement n° 115 (représentants des locataires dans les
conseils d ' administration des S .E .M. dont le parc est supé-
rieur à 50 logements) (p . 3649) : rejeté (p . 3650) ..

—Projet de loi relatif à la sécurité sociale In° 1367).
Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles

[28 juin 1994] :
Affiliation : assurance personnelle (p . 3686).

Cotisations sociales
—exonérations : compensation (p . 3685 à 3687) ;
—Etat employeur (p . 3686).

Emploi (p . 3685).
Financement : régime général : branches : autonomie

3686).

Historique, rôle et politique de la sécurité sociale (p . 3685, 3686).
Hôpitaux et cliniques : forfait hospitalier (p. 3687).
Impôts et taxes : C .S .G . (p . 3687).
Parlement (p . 3686).

Personnes âgées : dépendance (p . 3686).
Prestations familiales (p . 3687).
Professions paramédicales : masseurs kinésithérapeutes : conven-

tion (p . 3686).
Retraites :

—âge de la retraite (p . 3687) ;
—pensions de retraite (p . 3687).

Risques professionnels : accidents du travail : commission pari-
taire (p . 3685) .

Discussion des articles [28 et 29 juin 1994] :

Avant l'article 1 « :

–

	

son amendement n° 55 soutenu par M. René Carpentier
(contribution sociale de 15,8 p . 100 sur les revenus finan-
ciers) (p . 3730) : rejeté (p . 3731) ;

—

	

son amendement n° 54 soutenu par M. René Carpentier (aug-
mentation de 2 p . 100 de la part du financement de la
sécurité sociale à la charge des entreprises) (p . 3731) : rejeté
(p . 3732) ;

-

	

son amendement n° 77 soutenu par Mme Janine Jambu (fonds
de garantie du paiement des cotisations sociales patronales) :
rejeté (p . 3732).

Article 1 « (structure du régime général et principe de la gestion sépa-
rée des branches : art. L. 200-2 du code de la sécurité sociale) :

— son amendement n° 59 soutenu par Mme Janine Jambu (de sup-
pression) : rejeté (p . 3740).

Article 2 (individualisation de la trésorerie de chaque branche) :
—

	

son amendement n° 60 soutenu par M. René Carpentier (de
suppression) : rejeté (p . 3736).

Article 3 (répartition entre les branches des intérêts financiers résul-
tant de la gestion commune de trésorerie : art. L. 255-1 du code
de la sécurité sociale) :

—

	

son amendement n° 61 soutenu par M. René Carpentier (de
suppression) (p . 3742) : rejeté (p . 3743).

Article 4 (remise à l'équilibre des comptes des différentes branches) :
—

	

son amendement n° 62 soutenu par M. René Carpentier (de
suppression) : rejeté (p . 3744).

Article 5 (compensation des nouvelles mesures d'exonération de coti-
sations : art. L. 131-7 du code de la sécurité sociale) :

— son amendement n° 63 soutenu par M. René Carpentier (de
suppression) (p. 3746) : rejeté (p. 3747).

Article 8 (élargissement des compétences de la Caisse nationale d'as-
surance maladie des travailleurs salariés en matière d'accidents
du travail et de maladies professionnelles) :

—

	

son amendement n° 64 soutenu par M . René Carpentier (de
suppression) (p . 3753) : rejeté (p . 3754).

Article 9 (création d'une commission des accidents du travail et des
maladies professionnelles) :

—

	

son amendement n° 65 soutenu par M . René Carpentier (de
suppression) : rejeté (p. 3755).

Article 10 (compétence de la commission en matière de tarification
des accidents du travail et maladies professionnelles) :

—

	

son amendement n° 66 soutenu par M . René Carpentier (de
suppression) : rejeté (p . 3755).

Article 11 A nouveau (rapport de la Cour des comptes au Parle-
ment sur les organismes de sécurité sociale soumis à son
contrôle) :

— son amendement n° 68 soutenu par M . René Carpentier (de
suppression) (p. 3756) : rejeté (p. 3757).

Article 11 (examen annuel d'un projet de loi portant approbation
d'un rapport relatif aux régimes de sécurité sociale) : .

—

	

son amendement n° 67 soutenu par M. René Carpentier (de
suppression) : rejeté (p . 3759).

Article 14 (transferts aux organismes nationaux du régime général
du contrôle a priori des budgets des organismes de base) :

—son amendement n° 69 (de suppression)- : rejeté (p . 3777).

Article 17 (missions des unions•de recôuvrement des cotisations de
sécurité sociale et d'allocations familiales) :

– défavorable (p . 3780).

un autre usage) :

Article 631-7-1 du code de la construction et de l'habitation

— ses observations sur l 'amendement n° 61 de Mme Françoise Hos-
talier (affectation des bureaux à l'hébergement d'urgence)
(p . 3625) .

(p . 3685,



JACQUAINT

	

DÉBATS DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE

	

614

Article 23 (relations entre les organismes d'assurance maladie et la
profession des masseurs kinésithérapeutes. — Convention natio-
nale) :

—défavorable (p. 3790).

Article 28 (prorogation du mandat des membres des conseils d'ad-
ministration des organismes de sécurité sociale) :

—

	

son amendement n° 71 (de suppression) (p . 3827) : rejeté
(p . 3829).

Après l'article 29 :
— défavorable à l'amendement n° 11 de M. Etienne Pinte (repré-

sentation des assurés retraités dans les conseils d'administra-
tion des caisses du régime général de sécurité sociale)
(p . 3835) ;

—

	

défavorable à l' amendement n° 130 de Mme Bernadette Isaac-
Sibille (remplacement de huit représentants des assurés
sociaux aux conseils d'administration de la caisse nationale
d' assurance vieillesse et de la caisse régionale d ' assurance
vieillesse de Strasbourg par des représentants des associations
familiales) (p . 3835) ;

— défavorable à l'amendement n° 10 de M . Etienne Pinte (repré-
sentation des associations familiales aux conseils d'adminis-
tration de la caisse nationale d'assurance vieillesse et de la
caisse régionale d'assurance vieillesse de Strasbourg)
(p. 3835).

—

	

Projet de loi d'orientation pour le développement du terri-
toire (n° 13821.

Première lecture :
Discussion des articles [8, 9 et 12 juillet 19941 :

Article 1 « (principes de la politique de développement du territoire) :
—défavorable (p . 4381, 4382).

Collectivités locales :
—décentralisation ;
—référendum consultatif.
Communautés européennes et Union européenne.
Etat : rôle.

Article 2 et annexe (schéma national de développement du terri-
toire) :

—ses observations (p . 4404).
Enseignement supérieur.

Article 7 (schéma directeur de la région Ile-de-France : art. L. 141-1
du code de l'urbanisme) :

—ses observations (p . 4479).
Départements : Seine-Saint-Denis.

Article 8 (déconcentration des services de l' tat : art. 6de la loi du
6 février 1992 et art . 34 de la loi du 2 mars 1982)

— soutient l'amendement n° 147 de M . Rémy Auéhedé (de sup-
pression) (p . 4493) : rejeté (p. 4496) ;

— soutient l'amendement n° 148 de M. Rémy Auchedé (suppres-
sion du paragraphe I sur le transfert d'attributions des admi-
nistrations centrales aux services déconcentrés) : rejeté
(p . 4496) ;

— soutient l'amendement n° 149 de M. Rémy Auchedé (suppres-
sion du paragraphe II sur les regroupements fonctionnels
des services déconcentrés) : rejeté (p. 4496).

Article 11 (maintien des services publics sur le territoire) :
— soutient l'amendement n° 153 de M. Rémy Auchedé (suppres-

sion de l ' étude d'impact préalable à la suppression d' un ser-
vice et du pouvoir de statuer en dernier ressort attribué au
ministre de tutelle ; fixation des objectifs d ' aménagement du
territoire et de service après consultation des usagers)
(p . 4524) : rejeté (p . 4525) .

Article 28 (initiative des électeurs dans les consultations locales ;
extension des consultations locales aux établissements publics de
coopération intercommunale) :

—

	

soutient le sous-amendement n° 1053 de M . Rémy Auchedé
(saisine par 20 p . 100 des habitants) à l 'amendement n° 297
deuxième rectification de la commission (condition de la
saisine du conseil municipal ou d'un groupement de
communes par 20 p . 100 des électeurs inscrits) (p . 4767) :
rejeté (p . 4768).

Après l'article 28 :

— favorable à l'amendement n° 954 de M. Eric Raoult (responsa-
bilité civile en matière d'affichage d'opinion ou de publicité
relative aux associations en dehors des emplacements réser-
vés) (p . 4774).

Explications de vote (p . 4791) :

Collectivités locales :
—compétences et ressources : réforme ;
—coopération intercommunale et pays.

Constitution : égalité.

Lois de finances : crédits budgétaires.

Régions : Ile-de-France.

Services publics.

Vote contre du groupe communiste (p . 4791).

Deuxième lecture :

Avant la discussion des articles [28 novembre 1994] :

Soutient l'exception d'irrecevabilité soulevée par : Bocquet (Alain)
(p . 7723) : rejetée (p . 7725).

Principaux thèmes développés :

Collectivités locales : coopération intercommunale et pays
(p . 7725).

Communautés européennes et Union européenne (p . 7724).

Constitution :
—article 72 (p. 7725) ;
—préambule de 1946 (p. 7725).

Consultation nationale (p . 7724).

Equipement et grands travaux : autoroutes : Ile-de-France :
péages (p . 7725).

Etat :
—préfet (p . 7725) ;
—rôle (p . 7725).

Politique générale (p . 7724, 7725).

Schéma national de développement du territoire, schémas secto-
riels et directives territoriales (p . 7725).

Services publics (p . 7725).

Discussion des articles [29 novembre et 1" décembre 1994] :

Article 7 quaterdecies nouveau (compétences de l'État) :

— soutient l'amendement n° 250 de M. Rémy Auchedé (de sup-
pression) : adopté (p. 7856).

Article 7 septemdecies nouveau (compétence en matière de
transports régionaux) :

—défiivorable (p. 7867).

Article 22 (renforcement des mécanismes de péréquation de la
D.G.F. Suppression de la D.G.F. de la région Ile-de-France.
Réaménagement du F.A .R.I.F.) :

—

	

soutient l' amendement n° 267 de M. Rémy Auchedé (de sup-
pression) (p . 8044, 8045) : rejeté au scrutin public
(p . 8045) .
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Article 24 (simplification et démocratisation des structures de coopé-
ration intercommunale : art. L . 169-3, L . 163-5 et L . 167-2
du code des communes) :

— ses observations (p. 8066).

Article 26 (coopération transfrontalière : art. 133-1 et 133-2 de la
loi du 6février 1992) :

— soutient l ' amendement n° 442 de M . Rémy Auchedé (de sup-
pression) : rejeté (p . 8073).

Article 19 précédemment réservé (exonération de plein droit de la
taxe professionnelle pour les créations et les extensions d 'entre-

prises dans les zones rurales fragiles, les zones de grands ensembles
ou quartiers d'habitat dégradé) :

—défavorable (p . 8096).

Article 19 ter C nouveau précédemment réservé (exonération
totale ou partielle de cotisations d'allocations familiales pour les
gains et rémunérations versés dans les zones rurales) :

— soutient l'amendement n° 265 de M. Rémy Auchedé (de sup-
pression) : rejeté (p. 8106).

Article 19 sexles nouveau précédemment réservé (répartition des
concours financiers de l'Etat en faveur du logement social) :

–

	

soutient l'amendement n° 266 de M . Rémy Auchedé (de sup-
pression) : adopté (p. 8109).

Explications de vote (p . 8115, 8116).
Collectivités locales : coopération intercommunale.
Communautés européennes et Union européenne.
Energie : E.D.F . -G .D.F.
Equipement et grands travaux : autoroutes : Ile-de-France :

péages.

Etat : rôle.
Vote contre du groupe communiste (p . 8116).

—Projet de loi relatif au statut fiscal de la Corse (n° 1495).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles [7 octo-

bre 1994] :

Affaires étrangères : Taslima Nasreen (p . 5090).
Communautés européennes et Union européenne : T.V.A. et

P .O .S .E .I . (programme d'options spécifiques liées à l'éloi-
gnement et à l' insularité) (p . 5090).

Corse :
—

	

collectivité de Corse : accroissement des ressources finan-
cières : taxe intérieure sur les produits pétroliers, droits
sur les navires de plaisance et taxe sur l ' électricité
(p . 5091) ;

– « peuple corse » (p . 5090) ;
- spécificité (p . 5090).

Gouvernement : politique à l 'égard de la Corse (p. 5090, 5091).
Impôts locaux : taxe foncière sur les propriétés non bâties et taxe

professionnelle : exonérations et compensations (p. 5090,
5091).

Impôts sur la fortune et sur le patrimoine : successions (p . 5090).
Partis et mouvements politiques : parti communiste : proposi-

tions pour la Corse (p. 5091).
Secteur public : entreprises publiques (p. 5090).

— Projet de loi de finances pour 1995 (n° 1530).

Première lecture, deuxième partie :

Industrie, postes et télécommunications et commerce exté-
rieur. — Questions [24 octobre 1994] :

Energie : énergie nucléaire et Commissariat à l 'énergie atomique ;
sûreté nucléaire (p . 5925).

Industrie : groupe Thomson : politique sociale (p . 5931) .

Education nationale . — Questions [28 octobre 1994] :
Départements : Seine-Saint-Denis (p . 6254).
Jeunes : activités péri-éducatives (p. 6260).

Affaires sociales, santé et ville : affaires sociales et santé . —
Questions [15 novembre 1994] :

Femmes : I .V.G. r RU 486 (p . 6887).

Impôts et taxes : impôt de solidarité sur la fortune (p . 6889).

Commission mixte paritaire :

Principaux thèmes développés avant la discussion du texte de la
commission mixte paritaire [16 décembre 1994] :

Collectivités locales : fiscalité (p . 9246).
Contribution sociale généralisée augmentation (p . 9246).
Défense : crédits (p . 9246).
Emploi : emplois familiaux et précarité (p . 9246).
Impôts et taxes : justice sociale (p . 9246).
Impôts locaux : taxe professionnelle (p . 9246).
Jeunes (p . 9246).

Partis et mouvements politiques : parti communiste : proposi-
tions (p . 9246).

Plus-values : imposition : des entreprises (p . 9246).
Vote contre du groupe communiste (p . 9246, 9263).

Communications hebdomadaires du Gouvernement
— sécurité à l'hôpital [8 novembre 1994] (p . 6611, 6612) :

Principaux thèmes développés
Hôpitaux :

—budgets ;
—obstétrique ;
—personnels.

—

	

Déclaration du Gouvernement n° 1657 sur le rapport relatif
à l'évolution des régimes obligatoires de base de la
sécurité sociale présentée par Mme Simone Veil,
ministre d'Etat, ministre des affaires sociales, de la
santé et de la ville, et débat sur cette déclaration (n o 19).

Principaux thèmes développés [14 novembre 1994] :
Assurance maladie et maîtrise médicalisée (p . 6786).
Communautés européennes et Union européenne : traité sur

l'Union européenne (p. 6786).
Entre(prises : charges sociales : exonérations et compensation

(p .6786, 6787).
Famille : prestations familiales (p . 6786).
Financement et équilibre des comptes (p. 6786, 6787).
Hôpitaux et cliniques :

—budgets et taux directeur (p. 6786) ;
—

	

politique hospitalière et schémas régionaux d 'organisation
sanitaire (p . 6786, 6787).

Impôts et taxes :
—C .S .G . (p . 6787) ;
—revenus financiers : taxation (p . 6787).

Lois : loi n° 94-637 du 25 juillet 1994 relative à la sécurité
sociale : article 14 (p . 6786).

Parlement (p . 6786).
Retraites (p. 6786).
U.R .S .S .A.F . : dettes patronales et cle l'Etat employeur (p . 6797).

—

	

Proposition de loi relative à la diversité de l'habitat
(n° 1606).

Première lecture :

Explications de vote [28 novembre 1994] :
Emploi (p . 7714) .
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Logement des plus défavorisés et « sans domicile fixe » (p . 7715).
Vote contre du groupe communiste (p . 7715).

Communications hebdomadaires du Gouvernement :
—

	

réunion des chefs de Gouvernement sur le sida
[29 novembre 1994] :

Principaux thèmes développés :
Affaires étrangères :

—O.N.U. (p . 7817) ;
—pays africains (p . 7817) ;
—sommet de Paris du 1" décembre 1994 (p . 7817).

Associations (p . 7817).
Chômage : exclusion (p . 7817).
Défense nationale : essais nucléaires (p . 7817).
Droits de l'homme et libertés publiques (p . 7817).
Femmes (p . 7817).
Jeunes (p . 7817).
Pharmacie : industrie pharmaceutique (p . 7817).
Sida : maladie et malades (p . 7817).

—

	

Projet de loi portant diverses dispositions d'ordre social
(n° 1690).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles

[ 10 décembre 1994] :

Action sociale et solidarité nationale : R .M .I . (p . 8678).
Assurance maladie maternité : assurance maternité : professions

non salariées non agricoles (p . 8679).

Chômage : indemnisation (p . 8678).
Départements (p . 8678).
Entreprises : cotisations sociales : exonérations (p . 8678).

Lois :
—

	

loi n° 93-1313 du 20 décembre 1993 quinquennale relative
au travail, à l'emploi et à la formation professionnelle
(p . 8677, 8679) ;

—projets portant diverses mesures d'ordre social (p . 8677).
Mines et carrières (p . 8679).
Pharmacie : pharmacies (p . 8679).
Politique sociale (p . 8679).
Professions médicales : convention médicale (p . 8677, 8678).
Santé publique :

—sida : dépistage (p. 8678) ;
—vaccinations (p . 8679).

Discussion des articles [10 et 11 décembre 1994] :

Avant l'article 14 :
–

	

son amendement n° 130 rectifié soutenu par M . Maxime Gre-
metz (procédure de licenciement économique) : rejeté au
scrutin public (p . 8699) ;

–

	

son amendement n° 132 (fixation du S .M.I .C . à 7 500 F à
compter de 1995) : rejeté au scrutin public (p . 8700) ;

–

	

son amendement n° 137 soutenu par M. Maxime Gremetz
(fixation à trente-cinq heures de la durée hebdomadaire
légale du travail) (p . 8700) : rejeté au scrutin public
(p. 8701).

Après l'article 14 :

—

	

son amendement n° 140 (nullité de plein droit du licenciement
sans cause réelle et sérieuse) (p . 8701) : rejeté (p . 8702).

Après l'article 16 :
—

	

son amendement n° 141 soutenu par M . Maxime Gremetz (sup-
pression du travail à temps partiel à l'initiative du chef
d'entreprise) : rejeté au scrutin public (p. 8703) .

Après l'article 17 :
—

	

son amendement n° 139 (nullité du licenciement pour refus
d'une modification substantielle du contrat de travail)
(p. 8707) : rejeté (p . 8708) ;

—

	

son amendement n° 131 soutenu par M . Maxime Gremetz
(obligation de mise en oeuvre d un plan social pour tout
licenciement économique dans les entreprises de plus de dix
salariés) : rejeté (p. 8708) ;

—

	

son amendement n° 143 (abrogation de l'article 38 de la loi
quinquennale du 20 décembre 1993 relatif it l ' annualisation
du temps de travail) (p. 8709) : rejeté (p . 8710) ;

—

	

son amendement n° 142 (abrogation de l 'article 42 de la loi
quinquennale précitée relatif à la substitution d'un repos
compensateur au paiement d'heures supplémentaires) :
rejeté (p . 8710) ;

—

	

son amendement n° 144 (abrogation de l'article 43 de la loi
quinquennale précitée relatif à l'annualisation du travail à
temps partiel) : rejeté (p . 8710).

Article 18 (congé de solidarité internationale : section V du cha-
pitre V du titre II du livre deuxième du code du travail.
Art. L. 225-9 à L. 225-13) :

Article L. 225-12 (garanties du salarié) :
—

	

son amendement n° 145 (remplacement du bénéficiaire par un
demandeur d ' emploi) : rejeté (p. 8720).

Après l'article 18 bis nouveau :
–

	

son amendement n° 164 rectifié (procédure de référé en cas d ' in-
fraction à la règle du repos dominical) (p . 8721) : adopté au
scrutin public (p . 8722).

Article 20 (application du temps partiel aux personnels navigants des
entreprises d'armement maritime : art. 24-1 du code du travail
maritime. Art. 50 et 51 du code des pensions de retraite des
marins français du commerce, de pêche ou de plaisance) :

—

	

son amendement n° 146 soutenu par M . Maxime Gremetz (de
suppression) (p . 8723) : rejeté (p . 8724).

Article 22 (actions expérimentales en faveur du reclassement des
bénéficiaires de l'assurance chômage) :

—

	

son amendement n° 147 soutenu par M . Maxime Gremetz (de
suppression) : rejeté (p . 8727).

Après l'article 22 :
—

	

son amendement n° 148 rectifié soutenu par M . Maxime Gre-
metz (commission départementale de la formation profes-
sionnelle, de l'emploi et de l' apprentissage) (p. 8731) : rejeté
au scrutin public (p. 8732) ;

— son amendement n° 150 (gratuité des transports et des stages de
formation pour les demandeurs d'emploi) (p . 8732) : rejeté
au scrutin public (p. 8733).

Article 23 (aide à l 'embauche de bénéficiaires du R.M.I. par les
entreprises : art. L. 322-4-18 du code du travail) :

- défavorable (p . 8741) ;
—

	

son amendement n° 166 (suppression de l'aide forfaitaire et de
l'exonération de cotisations sociales pour l'emploi de bénéfi-
ciaires du R.M.I . ; suppression des contrats à durée détermi-
née pour l'emploi des bénéficiaires du R.M.I .) : rejeté
(p. 8742).

Article 23 ter nouveau (aménagement du régime juridique des
associations intermédiaires : art. L. 128 du code du travail) :

—

	

son amendement n° 152 (de suppression) (p . 8749) : rejeté au
scrutin public (p . 8750).

Après l'article 23 sexies nouveau :

son amendement n° 165 soutenu par M. Maxime Gremetz
(compétence des inspecteurs du travail en ce qui concerne
les infractions aux conditions de travail et d'hébergement
visées aux articles 225-13 et 225-14 du code pénal) : rejeté
(p . 8762) .
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Avant l'article 24 :
—

	

son amendement n° 116 soutenu par M . Maxime Gremetz
(interdiction des discriminations pour motifs de santé ou de
handicap en matière bancaire et d ' assurance maladie
complémentaire ; interdiction des enquêtes relatives à la vie
privée, au patrimoine génétique et à la santé en matière de
procédure préalable à l'embauche) : rejeté (p . 8764).

Avant l'article 1•' :
—

	

ses observations sur l'amendement n° 31 rectifié précédemment
réservé de la commission (incrimination pénale des mutila-
tions sexuelles sur les mineurs de 15 ans) (p . 8782).

Après l'article 1•' bis nouveau :
—

	

son amendement n° 121 précédemment réservé soutenu par
M. Maxime Gremetz (maintien d ' officines pharmaceutiques
dans les communes de moins de 2 000 habitants) : rejeté
(p . 8791).

Article 8 bis nouveau précédemment réservé (dépistage du sida :
art. 13 de la loi n' 93-5 du 4 janvier 1993 relative à la sécurité
en matière de transfusion sanguine et de médicament) :

—

	

son amendement n° 122 soutenu par M . Maxime Gremetz (de
suppression) (p . 8804, 8805) : adopté (p . 8806).

Avant l'article 9 :
— son amendement n° 118 précédemment réservé soutenu par

M. Maxime Gremetz (institution d'une contribution de
15,8 p . 100 sur les revenus des produits financiers) : rejeté
au scrutin public (p. 8811) ;

— son amendement n° 119 précédemment réservé (recouvrement
des arriérés de cotisations patronales de sécurité sociale)
(p . 8811) : rejeté au scrutin public (p . 8812) ;

— son amendement n° 120 précédemment réservé (information du
comité d'entreprise et des organisations syndicales sur les
retards de paiement des cotisations sbciales) : rejeté
(p . 8812) ;

—

	

son amendement n° 123, précédemment réservé soutenu par
M. Maxime Gremetz (interdiction des coupures de gaz,
d'électricité et d'eau en cas de difficultés de paiement)
(p . 8812) : rejeté au scrutin public (p . 8813) ;

—

	

son amendement n° 124 précédemment réservé soutenu par
Mme Janine Jambu (interdiction des saisies et expulsions
sans relogement des locataires de bonne foi) : rejeté au scru-
tin public (p. 8813) ;

— son amendement n° 125 précédemment réservé soutenu par
Mme Janine Jambu (modulation de l'assiette des cotisations
patronales de sécurité sociale en fonction de la taille et de
l ' activité des entreprises) (p . 8813) : rejeté (p . 8814).

Après l'article 9 :
— son amendement n° 127 précédemment réservé soutenu par

M. Maxime Gremetz (droit aux prestations d ' assurance
maladie des bénéficiaires d'un congé parental) : retiré
(p . 8816).

Article 11 précédemment réservé (exclusion des mines récemment
reprises ou ouvertes du champ de la péréquation des charges affé-
rentes aux prestations de chauffage et de logement des retraités du
régime minier : art. 1" de la loi n° 51-347 du 20 mars 1951) :

—ses observations (p . 8819) ;
—

	

son amendement n° 129 (de suppression) (p . 8819) : retiré
(p . 8820).

Après l'article 11 quindecies nouveau :
— défavorable à l'amendement n° 109 deuxième rectification pré-

cédemment réservé de M. Charles de Courson (versement
des prestations familiales à l'établissement scolaire pour
paiement des arriérés de cantine après mise en demeure de
l'allocataire) (p . 8829) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 110 rectifié précédemment
réservé de M . Charles de Courson (versement de l'aide à la
scolarité à l'établissement scolaire pour paiement des frais de
cantine après accord du bénéficiaire) (p . 8829) ;

–

	

défavorable à l'amendement n .° 381 rectifié précédemment
réservé du Gouvernement (possibilité de subordonner le
maintien du R .M.I . à l'engagement du bénéficiaire de
recouvrer ses créances d'aliments) (p . 8831).

Article 29 (convention nationale des médecins) :

—

	

son amendement n° 153 soutenu par M . Maxime Gremetz (de
suppression) (p. 8848) : rejeté au scrutin public (p . 8849).

Après l'article 29 :

—

	

défavorable à l'amendement n° 228 de M . Jacques Barrot (insti-
tution au bénéfice de la C .N .A .M.T .S . d ' une taxe addi-
tionnelle aux droits de consommation sur les tabacs)
(p . 8851).

Vote contre du groupe communiste (p. 8679).

—Projet de loi relatif au prix des fermages (n° 1502).

Deuxième lecture :
Princi aux thème; développés avant la discussion de l'article 1"

[116 décembre 1994]:

Communautés européennes et Union européenne : politique ,
agricole commune (p . 9265).

Fermage : bail : indexation (p . 9265).

—

	

Rappel au règlement : souligne la nécessité de confier le
renouvellement des centrales-nucléaires françaises aux entre-
prises françaises sous la responsabilité d'E .D .F . [15 décembre
1994] (p. 9169).

—

	

Proposition de loi relative aux délégations de service
public (n° 1693).

Commission mixte paritaire :

Ses explications de vote [23 décembre 1994] (p . 9677)

Elections et référendums : dépenses électorales.

Délinquance et criminalité : corruption.

Fonctionnaires et agents publics.

Partis et mouvements politiques : financement.

Vote contre du groupe communiste (p . 9677).

—

	

Proposition de loi relative à la publicité des ventes de ter-
rains constructibles par les collectivités publiques
(n° 1694).

Commission mixte paritaire :

Voir proposition de loi n° 1693 relative aux délégations de service
public, commission mixte paritaire : article 11.

—

	

Proposition de loi relative à la transparence des comptes
des délégataires de service public (n° 1695).

Commission mixte paritaire :

Voir proposition de loi n° 1693 relative aux délégations de service
public, commission mixte paritaire : article 3.

— Proposition de loi relative aux droits d'enquête des magis-
trats de la Cour des comptes et des chambres régionales
des comptes (n° 1700).

Commission mixte paritaire :

Voir proposition de-loi n° 1693 relative aux délégations de service
public, commission mixte paritaire : article 8.

—

	

Proposition de loi relative au délit d'octroi d 'un avantage
injustifié dans les marchés publics et les délégations de
service public (no 1701).

Commission mixte paritaire :

Voir proposition de loi n° 1693 relative aux délégations de service
public, commission mixte paritaire : article 9.

— Proposition de loi relative au financement de la vie poli-
tique (n o 1704) .
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Commission mixte paritaire :
Principaux thèmes développés avant la discussion du texte de la

commission mixte paritaire [23 décembre 1994] :
Partis et mouvements politiques : financement (p. 9670).

Vote contre du groupe communiste (p . 9670).

— Proposition de loi tendant à augmenter la réduction d'im-
pôt accordée au titre des dons faits par des particuliers
aux partis et aux candidats aux élections (n° 1705).

Commission mixte paritaire :

Voirproposition de loi n° 1704 relative au financement de la vie
politique : article 17.

— Projet de loi relatif aux conditions de privatisation de la
Société nationale d'exploitation industrielle des tabacs
et allumettes (SEITA) (n° 1789).

Première lecture
Avant la discussion des articles [19 décembre 1994] :
Ses explications de vote sur la question préalable opposée par : Boc-

quet (Alain) (p . 9380) et son intervention (p . 9384).
Principaux thèmes développés :

Emploi : chômage (p . 9384).

Lois :
—

	

n° 84-603 du 13 juillet 1984 créant une société nationale
d'exploitation des tabacs et allumettes (SEITA)
(p . 9384) ;

—n° 93-923 du 19 juillet 1993 de privatisation (p . 9384).

Santé publique (p . 9383, 9385).
SEITA : personnels (p. 9384).

Tabac :
—débitants (p . 9385)
—manufacturiers étrangers (p . 9385) ;
—marché (p . 9385) ;
—monopole (p . 9385) ;
—production : planteurs (p. 9385).

Discussion des articles [19 décembre 1994] :

Article 1• (suppression de l'application à la SEITA de la loi relative
à la démocratisation du secteur public) :

–

	

son amendement n° 8 (de suppression) (p . 9387) : rejeté
(p. 9388) ;

—

	

son amendement n° 13 (exploitation du monopole fiscal des
tabacs et allumettes par un établissement public à caractère
industriel et commercial) (p . 9388) : rejeté (p . 9388).

Après l'article 1" :
—

	

son amendement n° 14 (attribution à la SEITA du monopole de
fabrication, d'importation et de commercialisation des
tabacs) (p . 9389) : rejeté (p . 9389).

Article 2 (statut du personnel) :
—

	

son amendement n° 15 (de suppression) (p . 9389) : rejeté
(p. 9390) ;

—

	

son amendement n° 16 (maintien du statut du personnel)
(p . 9390) : rejeté (p. 9390) ;

— ses observations sur l'amendement n° 3 de M. Augustin Bonre-
paux (maintien des avantages acquis par le personnel)
(p. 9391).

Après l'article 2 :

— son amendement n° 17 (maintien du régime de retraite pour les
personnels en fonction à la date d'entrée en vigueur de la loi
du 2 juillet 1980) (p . 9392) : rejeté (p . 9392) ;

— reprend l'amendement n° 1 de M . Germain Gengenwin (appli-
cation des dispositions de l'article 4 de la loi du 13 juil-
let 1984 relatif au maintien et au développement de la pro-
duction nationale de tabac) (p . 9393) : rejeté (p . 9396) .

Article 3 (souscription d'actions par les débitants de tabac) :
— son amendement n° 9 (de suppression) : retiré (p. 9397) ;
— son amendement n° 10 (maintien des plans d ' approvisionne-

ment pluri-annuels) (p . 9397) : rejeté (p . 9397).

Après l'article 3 :
— son amendement n 11 (amélioration des caractéristiques sani-

taires des produits tabacoles) : rejeté (p . 9397).

JACQUAT (Denis)
Député de la Moselle
(2' circonscription)
U.D.F.

S'inscrit au groupe de l'Union pour la démocratie française et du
Centre [J.O. du 29 mars 1994] (p. 4722).

Devient membre du groupe des Républicains et Indépendants
[J.O. du 15 juin 1994] (p. 8644).

Devient membre du groupe de l'Union pour la démocratie fran-
çaise et du Centre [J.O. du 29 juin 1994] (p . 9396).

NOMINATIONS
Membre de la commission spéciale chargée d'examiner deux pro-

jets de loi sur la « bioéthique » (n" 957, 962) [J.O. du
4 février 1994] (p. 1970).

Membre de la mission d'information commune sur l'application
de la loi quinquennalerelative à l'emploi (.1. O. du
12 février 1994] (p . 2465).

Secrétaire de cette mission [J.O. du 23 février 1994] (p . 3063).
Cesse d'appartenir à la commission spéciale chargée d'examiner

deux projets de loi sur la « bioéthique » (n°" 957, 962) [J .O.
du 19 mars 1994] (p. 4277).

Membre de la commission des affaires culturelles, familiales et
sociales [J. 0. du 3 avril 1994) (p . 5052).

Vice-président de cette commission [1.0. du 6 avril 1994]
(p. 5104).

Membre du Comité de surveillance du fonds de solidarité vieil-
lesse [I 0. du 16 avril 1994] (p . 5659).

Rapporteur d ' une mission d'information sur l'emploi dans les
régions frontalières [15 décembre 1994].

DEPOTS

Proposition de loi tendant à élargir l'application des dispositions
relatives aux prestations aux adultes handicapés, aux
déficients auditifs ou de la parole (n° 994)
[2 février 1994].

Rapport fait au nom de la commission des affaires culturelles,
familiales et sociales sur le projet de loi (n° 1205), adopté par
le Sénat, relatif à la pension de vieillesse des anciens
combattants d'Afrique du Nord (n° 1285) [25 mai 1994].

Proposition de loi tendant à améliorer le dispositif de rachat des
cotisations de retraite des conjoints-collaborateurs d'arti-
sans et de commerçants (n° 1301) [1" juin 1994].

Proposition de résolution tendant à constituer une commission
d ' enquête chargée d 'établir un bilan des différentes
mesures de délocalisations administratives ainsi qu' un
schéma directeur pour les nouvelles opérations envisagées
(n° 1524) [23 août 1994].

Proposition de loi tendant à affirmer le principe de laïcité dans
le service public de l 'éducation nationale (no 1635)
[3 novembre 1994].

Rapport supplémentaire fait au nom de la commission des
affaires culturelles, familiales et sociales sur le projet de loi
(n° 1205), adopté par le Sénat, relatif à la pension de vieil-
lesse des anciens combattants d'Afrique du Nord
(n° 1771) [7décembre 1994] .
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Proposition de loi tendant à rétablir la procédure d ' agrément
des entreprises accueillant des apprentis (no 1860)
[22 décembre 1994].

INTERVENTIONS

—

	

Projet de loi relatif au don et à l'utilisation des éléments et
produits du corps humain et à la procréation médicale-
ment assistée, et modifiant le code de la santé publique
(n o 2600).

Deuxième lecture :
Discussion des articles [14 avril 1994] :

Article 4 (prélèvements et transplantations d'organes) :
Article L. 671-7 du code de la santé publique (conditions des pré-

lèvements post mortem)
—

	

son sous-amendement n° 261 corrigé soutenu par Mme Chris-
tine Boutin (expression possible sur la carte d'assuré social
ou une carte spécifique) à l'amendement n° 5 de la commis-
sion (expression du refus par tout moyen et révocable à tout
moment) (p . 833) : rejeté (p . 834).

—Projet de loi relatif à la sécurité sociale (n o 1367).
Première lecture :
Discussion des articles [28 et 29 juin 1994] :

Article 1 « (structure du régime général et principe de la gestion sépa-
rée des branches : art. L . 200-2 du code de la sécurité sociale) :

—favorable (p . 3734).
Régime général branches : autonomie.

Article 5 (compensation des nouvelles mesures d'exonération de coti-
sations : art. L. 131-7 du code de la sécurité sociale) :

f- avorable (p . 3745).

Article 11 (examen annuel d'un projet de loi portant approbation
d'un rapport relatif aux régimes de sécurité sociale) :

—favorable (p . 3758).

Article 23 (relations entre les organismes d'assurance maladie et la
profession des masseurs kinésithérapeutes. — Convention natio-
nale) :

— ses observations (p. 3789).

Article 24 (affiliation provisoire à l'assurance personnelle :
art. L. 161-1-1 du code de la sécurité sociale) :

— favorable (p . 3795).

Après l'article 29

— défavorable à l'amendement n° 133 de M. Charles de Courson
(obligation d'être allocataires des prestations familiales pour
les représentants des assurés sociaux aux conseils d ' adminis-
tration de la caisse nationale et des caisses des allocations
familiales) (p . 3836).

Article 29 bis nouveau (création de dispositifs expérimentaux
d'aide aux personnes âgées dépendantes dans certains départe-
ments) :

— ses observations (p. 3842, 3843) :
Droit local : assurance maladie.
Handicapés : COTOREP.

Explications de vote (p . 3855, 3856) :
Financement : U .R.S .S .A .F.

Parlement.
Personnes âgées.
Vote pour du groupe U .D.F.

—

	

Déclaration du Gouvernement n° 1657 sur le rapport relatif
à l'évolution des régimes obligatoires de base de la
sécurité sociale présentée par Mme Simone Veil,
ministre d'Etat, ministre des affaires sociales, de la
santé et de la ville, et débat sur cette déclaration (n° 19) .

Principaux thèmes développés [14 novembre 1994] :

Alsace-Moselle : régime local (p. 6806).

Lois : loi n° 94-43 du 18 janvier 1994 relative à la santé publique
et à la protection sociale : art. 85 (p . 6806).

—Projet de loi de finances pour 19951n° 1530)

Première lecture, deuxième partie :

Affaires sociales, santé et ville : affaires sociales et santé . —
Examen du fascicule, principaux thèmes développés avant la
procédure des questions [15 novembre 1994] :

Action sociale et solidarité nationale :
—centres d ' hébergement et de réadaptation sociale (p . 6843) ;
—exclusion et revenu minimum d'insertion (p. 6843, 6844).

Départements : compétences et charges (p . 6844).
Femmes : veuves : pensions de réversion (p . 6844).

Handicapés :
—ateliers protégés (p . 6844) ;
—centres d'aide par le travail (p . 6844).

Logement et habitat (p . 6843).
Ministère des affaires sociales et de la santé : crédits (p. 6843).
Personnes âgées : dépendance (p. 6844).
Professions sociales : formation (p. 6843).
Santé publique :

- sida (p . 6843) ;
- toxicomanie (p . 6844).

Ville : politique de la ville (p. 6843).
Vote pour du groupe U .D.F . (p . 6844).

-

	

Projet de loi relatif à la pension de vieillesse des anciens
combattants en Afrique du Nord (n o 1205).

Rapporteur de la commission des affaires culturelles.
Première lecture :
Princi aux thèmes développés avant la discussion de l'article unique

[220 décembre 1994] :
Anciens combattants : Afrique du Nord :

—allocation de préparation à la retraite (p . 9406) ;
—associations (p . 9405) ;
—carte du combattant (p . 9405) ;

f- onds de solidarité (p . 9406) ;
—retraite : retraite anticipée et durée de cotisation (p . 9405).

Assemblée nationale : commission des affaires culturelles
(p . 9405, 9406).

Lois : loi n° 93-936 du 22 juillet 1993 relative aux pensions de
retraite et à la sauvegarde de la protection sociale (p . 9405).

JACQUEMIN (Michel)
Député du Doubs
(2' circonscription)
U.D.F.
S'inscrit au groupe de l'Union pour la démocratie française et du

Centre .[J.O. du 29 mars 1994] (p . 4722).

NOMINATIONS
Rapporteur pour avis des articles 21 à 28 du projet de loi relatif à

l'initiative et à l'entreprise individuelle (n° 852) [11 jan-
vier 1994].

Membre de la commission des finances, de l'économie générale et
du Plan [J.O. du 3 avril 1994] (p. 5053).

Secrétaire de cette commission [J O. du 6 avril 1994] (p . 5104).

Rapporteur spécial du projet de loi de finances pour 1995 (Ensei-
nement supérieur et recherche : enseignement supérieur)
13 avril 1994] .
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Cesse d' appartenir à la commission des finances, de l ' économie
générale et du Plan [J.O. du 9 juin 1994] (p . 8354).

Devient membre de la commission des lois constitutionnelles, de
la législation et de l'administration générale de la
République V.O. du 9 juin 1994] (p. 8354).

Cesse d'appartenir à cette commission [J.O. du 14 juillet 1994]
(p . 10215).

Devient membre de la commission des finances, de l'économie
générale et du Plan [J.O. du 14 juillet 1994] (p . 10215).

DEPOTS

Avis fait au nom de la commission des finances, de l' économie
générale et du Plan sur le projet de loi (n° 852) relatif à l 'ini-
tiative et à l'entreprise individuelle (n° 928 — Annexe)
[11 janvier 1994].

Rapport fait au nom de la commission des finances, de l'écono-
mie générale et du Plan sur le projet de loi de finances pour
1995 (n° 1530) : annexe n° 18 : Enseignement supérieur
et recherche : enseignement supérieur (n o 1560) [5 octo-
bre 1994].

QUESTIONS

au Gouvernement :

—

	

Organisation mondiale du commerce : nouveaux instru-
ments de politique commerciale [21 décembre 1994]
(p . 9484, 9485).

INTERVENTIONS

—

	

Projet de loi relatif à l'initiative et à l'entreprise individuelle
(n o 852).

Rapporteur pour avis de la commission des finances.

Première lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion des articles [13 jan-
vier 1994] :

Commerçants :
—conjoint : déductibilité de la rémunération ; statut (p. 86) ;

cotisations sociales : assiette ; cotisations d'assurance volon-
taires : déductibilité (p . 87) ;

—formation professionnelle : traitement fiscal (p . 86).

Emploi : rôle des petites et moyennes entreprises (p . 86).

Entreprises commerciales et artisanales :
—

	

comptabilité : simplification ; adhésion à un centre de ges-
tion et dispositif fiscal (p . 86) ;

—

	

fonds propres : traitement fiscal ; épargne de proximité :
mobilisation et imposition (p . 87) ;

—transmission : projet de loi à la session de printemps (p . 87).

Impôts et taxes :
—

	

régime forfaitaire ; régime réel et régime super-simplifié
(p. 86) ;

—vérifications fiscales : délais (p . 86).

T.V.A. : décalage d ' un mois : suppression (p . 86).

Discussion des articles [14 janvier 1994] :

Article 22 (extension de l'abattement sur les revenus des valeurs
mobilières) :

—

	

soutient l'amendement n° 85 rectifié de la commission des
finances (bénéfice de l'abattement pour les intérêts des
comptes courants bloqués des associés) (p . 159) : adopté
(p . 160).

Après l'article 22 :

—

	

favorable à l ' amendement n° 1 rectifié du Gouvernement
(déductibilité fiscale des cotisations obligatoires ou volon-
taires du commerçant et de son conjoint) (p . 161) .

Article 23 (déduction du revenu net global au titre des pertes liées à
des souscriptions dans des entreprises nouvelles) :

—ses observations (p. 161).
Caution des associés salariés : déductibilité des pertes.

Article 24 (réduction d'impôt au titre des souscriptions au capital des
petites et moyennes entreprises) :

—

	

soutient l ' amendement n° 86 de la commission des finances (de
précision) (p . 163) ;

—

	

ses observations sur l'amendement n° 151 de la commission
(application des réductions d'impôt aux entreprises dont le
chiffre d'affaires est inférieur ou égal à 420 millions de francs
au lieu de 140) (p . 163, 164) ;

— ses observations sur le sous-amendement n° 134 de M . Jean-Paul
Charié (substitution de la notion de « fonds communs de
placement de proximité » à celle de « fonds communs de
placement en épargne de proximité ») à l'amendement n° 17
de la commission (bénéfice de la réduction d'impôt pour les
souscriptions de parts de fonds communs de placement en
épargne de proximité) (p . 167) ;

— soutient l ' amendement n° 87 de la commission des finances :
. retiré (p . 168) ;

—

	

soutient l'amendement identique n° 88 de la commission des
finances (possibilité pour les contribuables de doubler leur
versement annuel déductible au profit d'une société nou-
velle) (p . 168) : rejeté (p . 169) ;

—

	

soutient l'amendement n° 89 de la commission des finances
(exonération de la reprise d'impôt des cessions de souscrip-
tion en cas de diminution significative du revenu imposable
du souscripteur) (p . 169) : retiré (p . 170).

Article 26 (réduction d'impôt pour dépenses de formation du chef
d'entreprise individuelle) :

— ses observations sur l'amendement n° 214 du Gouvernement
(réduction d'impôt fondée sur l'accroissement annuel des
dépenses de formation) (p. 171).

Après l'article 26 :

—

	

soutient l'amendement n° 92 rectifié de la commission des
finances (réduction de cinq à deux ans du délai de rem-
boursement des créances nées du report en arrière des défi-
cits des petites entreprises) : rejeté (p. 173) ;

—

	

favorable à l'amendement n° 153 de la commission (fonds de la
formation des salariés) (p . 173).

Article 27 (régime du forfait et régimes simplifiés d'imposition) :
—

	

soutient l'amendement n° 93 de la commission des finances
(report de l'application des dispositions du présent article au
1" janvier 1996) : adopté (p . 175) ;

—

	

soutient l'amendement n° 94 de la commission des finances
(rédactionnel) : adopté (p . 175).

Après l'article 28 :
—

	

soutient l'amendement n° 96 de la commission des finances
(droits de mutation pour les biens professionnels des petites
entreprises) : retiré (p. 178).

—

	

Projet de loi portant diverses dispositions d'ordre écono-
mique et financier (n° 1281).

Première lecture :
Discussion des articles [17 juin 1994] :

Après l'article 39 :

son amendement n° 164 soutenu par M . Yves Fréville (extension
de la déduction du revenu imposable des cotisations ou
primes versées par les entrepreneurs individuels au titre de
régimes facultatifs de retraite) ; rectifié par le Gouvernement
(modification rédactionnelle et suppression du gage) :
adopté (p . 3183).

— Projet de loi de finances pour 1995 (n° 1530) .



621

	

TABLE NOMINATIVE

	

JAMBU

Première lecture, deuxième partie :

Enseignement supérieur et recherche . – Examen du fascicule,
principaux thèmes développés avant la procédure des questions.
Rapporteur spécial de la commission des finances pour
l 'enseignement supérieur [20 octobre 1994] :

Action sociale et solidarité nationale :
—

	

crédits, bourses, dossier social, logement et restauration
(p . 5723) ;

—prêts étudiants (p . 5723) ;
—transports (p . 5723).

Enseignants : recrutement (p . 5724).
Etudiants : effectifs (p . 5723).
Ministère de l'enseignement supérieur et de la recherche s

—crédits (p . 5723) ;
—direction de l'évaluation et de la prospective (p . 5723).

Personnel non enseignant : (A.T.O .S .) (p. 5724).
Universités :

carte universitaire et schémas régionaux de l 'enseignement
supérieur (p. 5724) ;

gestion : contractualisation et système de répartition de la
dotation globale de fonctionnement (système SAN-
REMO) (p . 5724) ;

-

	

plan Université 2000 et constructions nouvelles (p . 5723,
5724) ;

statut (p . 5724).

Vote des crédits :
Ligne « Enseignement supérieur et recherche : I . — Enseignement

supérieur ».

Etat B, titre III :

-

	

son amendement n° 101 (suppression des crédits prévus pour le
recrutement de 170 ingénieurs techniciens et administratifs
(I .T .A.) et agents, techniciens, ouvriers et secrétaires
(A.T .O .S .) afin d' obtenir une augmentation des créations
d'emplois de personnels non enseignants lors de la rentrée
1995) (p . 5767) : retiré (p . 5768).

Entreprises et développement économique : petites et
moyennes entreprises, commerce et artisanat .- Ques-
tions [20 octobre 1994] :

Fonds d'intervention pour la sauvegarde, la transmission et la
structuration des activités commerciales et artisanales
(p . 5793, 5794).

Logement. — Questions [26 octobre 1994] :
Aides : prêts d'accession à la propriété (p . 6094).
Epargne : livrets A (p . 6094).

—

	

Projet de loi portant diverses dispositions d'ordre social
(n° 1690).

Première lecture :
Discussion des articles [10 décembre 1994] :

Après l'article 17 bis nouveau:
— son amendement n° 220 : non soutenu (p . 8716).

JALTON (Frédéric)
Député de la Guadeloupe
(1" circonscription)

Socialiste
S'inscrit au groupe socialiste [J. O. du 29 mars 1994] (p . 4722).

NOMINATIONS
Membre de la commission des lois constitutionnelles, de la légis-

lation et de l'administration générale de la République [J O.
du 3 avril 1994] (p . 5052) .

Cesse d ' appartenir à cette commission [J.O. du 6 décembre 1994]
(p. 17281).

Devient membre de la commission des affaires culturelles, fami-
liales et sociales ['finances, de l'économie générale et du Plan
[J. 0. du 6 décembre 1994] (p . 17281).

Cesse d ' appartenir à cette commission [J. O. du 8 décembre 1994]
(p . 17421).

Devient membre de la commission des lois constitutionnelles, de
la législation et de l'administration générale de la
République [J.O. du 8 décembre 1994] (p . 17421).

INTERVENTIONS

— Projet de loi de finances pour 1995 (no 1530).

Deuxième partie :

D.O .M.-T .O .M . — Examen du fascicule, principaux thèmes dévelop-
pés avant làprocédure des questions [8 novembre 1994] :

Administration : Agence nationale pour l ' insertion et la promo-
tion des travailleurs d ' outre-mer (p . 6592).

Agriculture (p . 6592).

Guadeloupe (p . 6592).

Guadeloupe : Marie-Galante (p . 6592).
Lois : loi n° 94-638 du 25 juillet 1994 tendant à favoriser

l'emploi, l'insertion et les activités économiques dans les
départements d'outre-mer, à Saint-Pierre-et-Miquelon et à
Mayotte (loi Perben) (p. 6592).

Ministère des D.O.M.-T.O.M. :
—crédits (p . 6592) ;
—compétences et coordination interministérielle (p . 6592),

Vote contre du groupe socialiste (p . 6592).

JAMBU (Janine)

Député des Hauts-de-Seine
(11' circonscription)
Communiste

S ' inscrit au groupe communiste [JO . du 29 mars 1994]
(p . 4722).

NOMINATIONS

Membre de la commission spéciale chargée d 'examiner deux pro-
jets de loi sur la « bioéthique » (n°' 957, 962) [J. 0. du
4 février 1994] (p . 1970).

Membre de la commission de la production et des échanges [J. O.
du 3 avril 1994] (p. 5053).

Membre suppléant de la commission mixte paritaire chargée de
proposer un texte sur les dispositions restant en discussion
du projet de loi relatif à la famille (n° 1201) [J. O. du
25 juin 1994] (p . 9246).

Membre suppléant de la commission mixte paritaire chargée de
proposer un texte sur les dispositions restant en discussion
de la proposition de loi relative à la diversité de l'habitat
(n° 1606) [J 0. du 22 décembre 1994] (p. 18232).

DEPOTS

Proposition de loi relative à des mesures d'urgence pour lutter
contre les délocalisations (n ° 1409) [21 juin 1994].

Proposition de loi relative au nom patronymique (no 1674)
[16 novembre 1994].

QUESTIONS

au Gouvernement :

— Sécurité sociale : réforme : projets de loi [18 mai 1994]
(p . 1860, 1861) .
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—

	

Expulsions des locataires : familles sans ressources [12 octo-
bre 1994] (p . 5315, 5316).

orales sans débat :

—

	

n° 299, posée le 19 avril 1994 : participation des femmes à la
vie publique (p. 979) . Appelée le 21 avril 1994 (p. 1085,
1086).

—

	

n° 562, posée le 6 décembre 1994 : personnels de la direction
départementale du travail des Hauts-de-Seine (p . 8368) :
non appelée : effectifs.

INTERVENTIONS

—

	

Projet de loi relatif au corps humain et modifiant le code
civil (n° 2599).

Deuxième lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles

[13 avril 1994] :
Contrats :

interdiction et nullité des conventions à titre onéreux sur le
corps humain (p . 762) ;

—

	

interdiction et nullité des conventions de procréation pour
le compte d'autrui (p . 762).

Génétique :
—pratiques géniques : eugénisme (p. 762) ;
—thérapies géniques (p . 762).

Santé publique : inégalités sociales (p . 762, 763).
Discussion des articles [19 avril 1994] :

Article 1•' A (primauté de la personne humaine : art. 16 du code
civil) :

—

	

son sous-amendement n° 85 (suppression de la référence au
« commencement de la vie ») à l ' amendement n° 1 de
Mme Nicole Catala (rédactionnel) (p . 921) : rejeté
(p . 922) ;

— son sous-amendement n° 86 (réserve de l'application de la loi
relative à l'interruption volontaire de grossesse) à l 'amende-
ment n° 1 de Mme Nicole Catala (p. 921) : rejeté (p . 922).

Article 2 (art. 16-1 à 16-10 du code civil) :
— ses observations (p . 923).
Article 16-8 (nullité des conventions de procréation ou de gestation

pour le compte d'autrui) :

—

	

son sous-amendement n° 87 (nullité des conventions portant sur
le corps et ses éléments) à l'amendement n° 18 de la commis-
sion (nullité des conventions de procréation pour le compte
« d'une personne dénommée ») (p . 930) : devenu sans objet
(p . 931).

—

	

Projet de loi relatif au don et à l'utilisation des éléments et
produits du corps humain et à la procréation médicale-
ment assistée, et modifiant le code de la santé publique
(n° 2600).

Deuxième lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles : voir

projet de loi relatif au respect du corps humain (n° 2599).
Discussion des articles [14, 15 avril 1994] :

Avant l'article 1•' A :

— sonamendement n° 237 soutenu par Mme Muguette Jacquaint
(exclusion de tout but lucratif et de toute pratique eugé-
nique en matière de don et d'utilisation des parties et pro-
duits du corps humain, de procréation médicalement assis-
tée et de diagnostic prénatal) : rejeté (p. 822).

Article 3 (principes généraux relatifs au don et à l'utilisation des élé-
ments et produits du corps humain) :

Article L. 665-11 du code de la santé publique (principe du consente-
ment) :

—

	

son amendement n° 238 soutenu par Mme Muguette Jacquaint
(caractère libre et éclairé du consentement) : rejeté (p . 825) .

Article L. 665-12 du code de la santé publique (interdiction de la
publicité) :

	

.

—

	

son amendement n° 239 soutenu par Mme Muguette Jacquaint
(campagne d'information gouvernementale en faveur du
don d 'organes) (p . 825) : rejeté (p . 826).

Article 4 (prélèvements et transplantations d'organes) :

Article L. 671-7 du code de la santépublique (conditions desprélève-
ments pont mortem) :

a
— son amendement n° 240 soutenu par Mme Muguette Jacquaint

(expression de l'acceptation ou du refus par tout moyen,
dont un registre national, informatisé) (p . 831) : rejeté
(p. 832) ;

—

	

son amendement n° 241 (expression de l'acceptation ou du refus
demandée et consignée sur le registre national informatisé
dans l'année de la majorité légale) : devenu sans objet
(p. 832).

Article L . 671-14 du code de la santé publique (conditions tech-
niques, sanitaires et médicales de lautorisation d'effectuer des
prélèvements d'organes) :

— son amendement n° 242 soutenu par Mme Muguette Jacquaint
(prélèvements d'organes effectués uniquement dans les éta-
blissements de santé publics ou privés participant au service
public hospitalier) : rejeté (p . 844).

Article 5 (dispositions relatives aux tissus et produits) :

Article L. 672-11 du code de la santé publique (réglementation de la
distribution et de la cession des tissus et cellules) :

— son amendement n° 243 soutenu par Mme Muguette Jacquaint
(éthique exclusive d'un but lucratif) : rejeté (p . 850).

Article L . 672-13 du code de la santé publique (conditions de déli-
vrance des autorisations) :

— son amendement n° 244 soutenu par Mme Muguette Jacquaint
(suppression des conditions financières) : rejeté (p . 850).

Article 8 (assistance médicale à la procréation) :

Article L. 152-2 du code de la santé publique (finalité de l'assistance
médicale à la procréation) :

—

	

son amendement n° 245 corrigé (rédactionnel) : devenu sans
objet (p . 861) ;

— son amendement n° 246 rectifié (suppression de la durée mini-
male de mariage ou de vie commune) : devenu sans objet
(p . 861).

Article L. 152-3 du code de la santé publique (conception in vitro) :

— son amendement n° 247 (suppression de l 'obligation d'implan-
ter l'embryon dans les huit jours suivant sa conception) :
devenu sans objet (p . 863).

Article L . 152-6 du code de la santé publique (assistance médicale à
la procréation) :

—

	

son amendement n° 248 soutenu par Mme Muguette Jacquaint
(de suppression) : rejeté (p . 868).

Article L. 152-8 du code de la santé publique (interdiction des
recherches sur l'embryon) :

— son amendement n° 249 soutenu par Mme Muguette Jacquaint
(recherche sur l'embryon autorisée par la Commission
nationale de médecine et de biologie de la reproduction et
du diagnostic prénatal) (p . 869) : rejeté (p . 870).

Article 9 (don de gamètes) :

Article L. 673-2 du code de la santépublique (consentementdu don-
neur et du couple receveur) :

—

	

son amendement n' 250 soutenu par M . Georges Hage (sup-
pression de l'obligation faite au donneur d'appartenir à un
couple ayant procréé) : rejeté (p. 887) .
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Article 10 (autorisation des activités de procréation médicalement
assistée) :

Article L. 184-1 du code de la santé publique (régime d'autorisation
des activités de procréation médicalement assistée) :

— son amendement n° 251 (autorisation exclusive d'établissements
de santé publics ou privés participant au service public hos-
pitalier) : rejeté (p . 891).

Article L . 184-3du code de la santé publique (Commission nationale
de médecine et de biologie de la reproduction et du diagnostic
prénatal) :

— son amendement n° 252 soutenu par M. Georges Hage (repré-
sentants des associations familiales, du planning familial et
des organisations féminines) : rejeté (p. 893).

Article 10 bis (diagnostic prénatal : art. L . 162-16 du code de la
santé publique:

— son amendement n° 255 : devenu sans objet (p . 895).

Après l'article 10 bis :

—

	

son amendement n° 253 soutenu par M. Georges Hage (inter-
diction du diagnostic préimplantatoire n ' ayant pas pour but
« une intervention thérapeutique ») (p . 896) devenu sans
objet (p . 898).

Communications hebdomadaires du Gouvernement :
—

	

rapport de la commission nationale pour la sécurité des
établissements scolaires [19 avril 1994] :

Principaux thèmes développés (p. 962) :

Collectivités locales :
—aides de l'Etat ;
—transferts de compétences.

Constructions . scolaires : sécurité,:
— commission Schléret : composition et travaux ;
—risques : typologie.

Enseignement supérieur : constructions universitaires.
Enseignement technique : sécurité.

— Projet de loi relatif au traitement de données nominatives
ayant .pour fin la recherche en vue de la protection ou
l'amélioration de la santé et modifiant la loi n° 78-17 du
6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et
aux libertés (no 2601).

Deuxième lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion des articles : voir
projet de loi relatif au respect du corps humain (n° 2599).

Discussion des articles [19 avril 1994] :

Article 10, (dispositions spécifiques aux traitements automatisés de
données nominatives ayant pour fin la recherche dans le
domaine de la santé : chapitre Vbis de la loi n° 78-177 du
6 janvier 1978 relative à l informatique, aux fichiers et aux
libertés) :

Avant l'article 40-1 de la loi du 6 janvier 1978 :

—son amendement n° 22 (rédactionnel) : rejeté (p . 967).

Article 40-1 de la loi du 6 janvier 1978 (champ d'application et dis-
positions applicables) :

- son amendement n° 23 (rédactionnel) : rejeté (p . 968).

Article 40-2 de la loi du 6janvier 1978 (Comité consultatif national
sur le traitement de l'information en matière de recherche dans
le domaine de la santé) :

— son amendement n° 24 (fixation de délais aux transmissions
entre le Comité et la C.N .I .L . ; avis obligatoire du Comité) :
rejeté (p . 971).

Article 40-3 de la loi du 6 janvier 1978 (conciliation du secret pro-
fessionnel et de la transmission des données) :

—son amendement n° 25 (rédactionnel) (p . 973) : rejeté (p. 974) .

Communications hebdomadaires du Gouvernement :
—politique de la ville [10 mai 1994] :

Principaux thèmes développés :

Collectivités locales : ressources (p . 1611, 1612).

Communes : Bagneux (p. 1612, 1613).

Emploi (p. 1612).

Plan : contrats de ville (p . 1613).

Politique générale (p. 1612).

—

	

Projet de loi modifiant le code de la sécurité sociale en ce
qui concerne notamment les institutions de prévoyance
et portant transposition des directives n os 92/49 et 92/96
des 18 juin et 10 novembre 1992 du Conseil des Commu-
nautés européennes (no 776).

Première lecture :
Avant la discussion des articles [10 mai 1994] :
Soutient la question préalable opposée par : Bocquet (Alain)

(p. 1622) : rejetée (p . 1626).

Principaux thèmes développés :
Assurances (p . 1623, 1624).

Caisses de sécurité sociale : séparation des branches (p . 1622).

Communautés européennes et Union européenne :
—assurances (p . 1623) ;
—traité de Maastricht (p . 1623, 1624) ;
—travail (p . 1623).

Constitution : préambule de 1946 (p . 1624).

Fonds de solidarité (p . 1622).

Institutions paritaires : prévoyance (p . 1622, 1624).

Mutuelles (p . 1622).

Politique générale (p. 1623, 1624).
Discussion des articles [10 mai 1994] :

Article 10f (création d 'un livre IX dans le code de la sécurité sociale et
détermination des garanties complémentaires des salariés) :

— défavorable (p . 1636).

Article 6 (statut des institutions de prévoyance) :
— défavorable (p . 1649).

—Projet de loi relatif à la famille (n° 1201).
Première lecture:

Principaux thèmes développés avant la discussion des articles
[2 juin 1994] (p . 2571) :

Communes.
Crèches : schéma de développement des modes d 'accueil.

Enseignement maternel et primaire : écoles maternelles.
Lois : loi quinquennale n° 93-1313 du 20 décembre 1993 relative

au travail, à l ' emploi et à la formation professionnelle.

Politique générale.
Travail : travail de nuit et du dimanche.

—Projet de loi relatif à la sécurité sociale (n 1367).

Première lecture :
Discussion des articles [28 juin 1994] :

Avant l'article 1° :

-- soutient l ' amendement n° 77 de Mme, Muguette Jacquaint
(fonds de garantie du paiement des cotisations sociales
patronales) : rejeté (p . 3732).

Article 1°:

— soutient l'amendement n° 59 de Mme Muguette Jacquaint (de
suppression) : rejeté (p . 3736) .
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– Projet de loi relatif à l'habitat (n° 1339).

Commission mixte paritaire :
Principaux thèmes développés avant la discussion du texte de la

commission mixte paritaire [6 juillet 1994] (p . 4162, 4163) :

Logement social :

– habitations à loyer modéré : accès à la propriété ;
– hébergement d ' urgence ;
– parc de logements sociaux ;
–

	

transactions immobilières : indication de la surface des
appartements.

Vote contre du groupe communiste.

–

	

Projet de loi d'orientation pour le développement du terri-
toire (n° 1382).

Première lecture :
Discussion des articles [9 juillet 1994] :

Article 4 (directives territoriales d'aménagement : art. L. 111-1-1
du code de l'urbanisme) :

–

	

soutient l'amendement n° 138 de M . Rémy Auchedé (de sup-
pression) (p . 4437) : rejeté (p . 4438).

Article 5 (coordination):
– ses observations (p. 4445).

Logement et habitat : H .L.M.

Article 7 (schéma directeur de la région Ile-de-France : art. L. 141-1
du code de l'urbanisme) :

– ses observations (p . 4480).

Communes : Bagneux.

Article 11 (maintien des services publics sur le territoire) :
ses observations (p . 4521).

– Communications hebdomadaires du Gouvernement :
–

	

politique de lutte contre la drogue et la toxicomanie
[4 octobre 1994] :

Principaux thèmes développés (p. 4893) :
Affaires étrangères : coopération internationale.

Communautés européennes et Union européenne.

Délinquance et criminalité :
– délinquance ;
– infractions.

Enseignement : médecine scolaire.

Santé publique :
– centres d'accueil et de soins ;
– hôpitaux.

– Projet de loi de finances pour 1995 (n° 1530).

Première lecture, deuxième partie :

Logement . – Examen du fascicule, principaux thèmes développés
avant la procédure dés questions [26 octobre 1994] :

Aides :
– prêts d'accession à la propriété (p . 6051) ;
–

	

prêts locatifs aidés et primes à l'amélioration des logements à
usage locatif et à occupation sociale (p. 6051).

Bâtiment et travaux publics : construction immobilière : crise et
relance (p. 6051).

Communes : Paris (p. 6051).

Logement privé : loyers (p . 6051) .

Logement social :
– généralités (p . 6051, 6052) ;
–

	

H .L.M. : parc ; loyers et plafond de ressources ; acquisition
par les locataires (p . 6051) ;

–

	

logement des plus démunis ; « sans domicile fixe »
(p . 6051).

Régions : Ile-de-France (p . 6051).

Article 61 (modification des conditions de versement des aides per-
sonnalisées au logement) :

– son amendement n° 110 (de suppression) : rejeté (p . 6101).
Après l'article 61 :

–soutientles amendements n°' 67 rectifié et 66 rectifié de M . Jean-
Pierre Brard (montant du « 1 p . 100 logement ») : rejetés
(p . 6102) ;

–

	

soutient l ' amendement n° 70 rectifié de M . Jean-Pierre Brard
(augmentation des cotisations des P .M.E. destinées au sec-
teur de la construction) (p . 6101) : rejeté (p . 6102).

–

	

Déclaration du Gouvernement n° 1657 sur le rapport relatif
à l'évolution des régimes obligatoires de base de la
sécurité sociale présentée par Mme Simone Veil,
ministre d'Etat, ministre des affaires sociales, de la
santé et de la ville, et débat sur cette déclaration (n° 19).

Principaux thèmes développés [14 novembre 1994] :
Entreprises : charges sociales : exonérations et compensation

(p . 6807).
Famille :

– politique familiale (p . 6807) ;
—prestations familiales (p . 6806, 6807).

Impôts et taxes : impôt sur le revenu (p . 6807).
Lois : loi n° 94-629 du 25 juillet 1994 relative à .la famille

(p . 6806).

–

	

Proposition de loi relative à la diversité de l'habitat
(n° 1606).

Première lecture :.
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles

[28 novembre 1994] (p. 7698) :
Agence nationale pour l'amélioration de l ' habitat.
Communes :

– construction de logements sociaux : « effort » des
communes ;

– programme local de l'habitat.
Logement privé : foncier : coût.
Logement social :

– H .L.M. ;
– logement des plus démunis ; « sans domicile fixe ».

Lois : loi d'orientation pour la ville n° 91-662 du 13 juillet 1991 :
objectif et bilan.

–

	

Projet de loi portant diverses dispositions d'ordre social
(n° 1690).

Première lecture :
Discussion des articles [11 décembre 1994] :

Avant l'article 9 :
soutient l ' amendement n° 124 précédemment réservé de

Mme Muguette Jacquaint (interdiction des saisies et expul -
sions sans relogement des locataires de bonne foi) : rejeté au
scrutin public (p . 8813).

soutient l'amendement n° 125 précédemment réservé de
Mme Muguette Jacquaint (modulation de l ' assiette des coti-
sations patronales de sécurité sociale en fonction de la taille
et de l ' activité des entreprises) (p . 8813) : rejeté (p . 8814).

Article 13 précédemment réservé (validation législative de disposi-
tions relatives à l'organisation budgétaire des centres d'aidepar
le travail : art. 168 du code de la famille et de l'aide sociale) :

– ses observations (p. 8845) .
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JANQUIN

JANQUIN (Serge)

Député du Pas-de-Calais

(10' circonscription)
Socialiste

S 'inscrit au groupe socialiste [J. O. du 29 mars 1994] (p . 4722).

NOMINATIONS

Membre de la commission des affaires culturelles, familiales et
sociales [J.O. du 3 avril 1994]

	

. (p. 5052).

Membre suppléant de la commission mixte paritaire chargée de
proposer un texte sur les dispositions restant en discussion
du projet de loi relatif à l'habitat (n° 1339) [J . O. du
29 juin 1994] (p. 9400).

Membre suppléant de la commission mixte paritaire chargée de
proposer un texte sur les dispositions restant en discussion
du projet de loi relatif à l'emploi de la langue française
(n° 1130) [J.O. du 17 juin 1994] (p . 8784).

DEPOTS

Proposition de loi sur la médaille d'honneur du travail
(n° 1473) [5 juillet 1994].

Proposition de loi permettant la délivrance d'une carte natio-
nale d'identité aux personnes sans domicile fixe
(n° 1627) [3 novembre 1994].

QUESTIONS

au Gouvernement :

— Radios locales associatives : pluralisme ; C.S .A. ; radios
locales : statut [1" juin 1994] (p. 2474, 2475).

orales sans débat :

n° 388, posée le 23 mai 1994 : situation des centres de
vacances de Berck et de La Napoule (p. 2174) . Appelée le
26 mai 1994 : houillères du Nord-Pas-de-Calais : centres de
vacances de Berck et La Napoule : dévolution sociale
(p. 2310, 2311).

—

	

n° 474, posée le 21 juin 1994 : situation de la société « Grès
d'Artois » (p . 3335) . Appelée le 23 juin 1994 : emploi et
activité ; zones rurales (p . 3426, 3427).

INTERVENTIONS

—Communications hebdomadaires du Gouvernement :
— l'actualité en Afrique après le réajustement monétaire

[3 mai 1994] :

Principaux thèmes développés :

Commerce extérieur : termes de l'échange des matières premières
et des produits importés (p. 1357).

Moyens de paiement : franc C .F .A . : dévaluation (p . 1356).

Politique économique et sociale des pays d'Afrique (p . 1356).

Retraites : pensions libellées en francs C.F .A. (p. 1356).
Rwanda (p. 1356).

—

	

Projet de loi modifiant le code de la sécurité sociale en ce
qui concerne notamment les institutions de prévoyance
et portant transposition des directives n°' 92/49 et 92/96
des 18 juin et 10 novembre 1992 du Conseil des Commu-
nautés européennes (n° 776).

Première lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion des articles
[10 mai 1994] :

Assurances (p . 1628) .

Communautés européennes et Union européenne : assurances
(p. 1628, 1629).

Institutions paritaires :
—retraite complémentaire (p. 1628, 1629)
– retraite supplémentaire (p .1628, 1629).

Lois : loin° 89-1009 du 31 décembre 1989 renforçant les garan-
ties offertes aux personnes assurées contre certains risques
(loi Evin) (p . 1628, 1629).

Protection sociale complémentaire (p . 1628).

Retraites : régimes par capitalisation (p . 1629).

Travail : négociation collective (p . 1628).

Discussion des articles [10 mai 1994] :

Article 2 (clauses obligatoires) :

Article L. 912-2 du code de la sécurité sociale (réexamen du choix de
l'organisme assureur) :

—

	

son amendement n° 87 (de précision) (p . 1636) : adopté
(p. 1637).

Article 6 (statut des institutions de prévoyance) :

Après l'article L . 931-1 du code de la sécurité sociale :

– son amendement n° 88 (unions d'institutions de prévoyance)
adopté (p . 1650).

Article 9 (opérations des institutions de prévoyance) :
Article L . 932-7 du code de la sécurité sociale (conséquences du défaut

de paiement des cotisations par l'adhérent) :

—

	

son amendement n° 89 (information de l'adhérent sur les consé-
quences du défaut de paiement) : adopté (p . 1661).

Article L. 932-13 du code de la sécurité sociale (interdiction de
l'appel à l'épargne en vue de la capitalisation) :

—

	

son amendement n° 90 (de suppression) (p . 1662) : rejeté
(p. 1663).

Article L . 932-20 du code de la sécurité sociale (application des dis-
positions du code des assurances aux institutions de prévoyance
garantissant les risques « vie » et « décès ») :

—

	

son amendement n° 91 (non-application aux opérations collec-
tives de l ' obligation de recueillir le consentement préalable
de la personne assurée et du droit du souscripteur de dési-

ner et révoquer le bénéficiaire de l 'assurance décès)
fp. 1665) : adopté (p . 1666) ;

— son amendement n° 92 (application de l'article L . 132-20 du
code des assurances aux seules opérations comportant une
valeur de rachat) (p. 1665) : adopté (p. 1666).

Après l'article 13 :
— son amendement n° 93 (action subrogatoiré des institutions de

prévoyance et des sociétés d 'assurance en matière d ' indem-
nités journalières) (p . 1673) : adopté (p. 1674).

Explications de vote (p . 1676) :

Assemblée nationale : mise en cause des conditions des débats.

Abstention du groupe socialiste.

—Projet de loi relatif à la colombophilie (n o 1154).
Première lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion des articles
[31 mai 1994] :

Colombophilie
—associations et fédération (p . 2398) ;
—déclaration préalable (p . 2398) ;
– historique (p. 2398).

Commerce extérieur (p . 2398).

Communautés européennes et Union européenne (p . 2398) .
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Délinquance et criminalité : sanctions (p. 2398, 2399).
Lois : loi n° 57-724 du 27 juin 1957 réglementant la colombo-

philie civile (p . 2398).
Ordre public : police administrative : colombophilie :

—ministres de la défense et de l'intérieur (p . 2398) ;
—préfets (p. 2398) ;
—Premier ministre (p. 2399).

Régions s Nord-Pas-de-Calais (p . 2399).

—

	

Déclaration du Gouvernement sur le sida, et débat sur
cette déclaration (n° 1290).

Principaux thèmes développés [31 mai 1994] :
Associations (p . 2441).
Hôpitaux : soins palliatifs (p . 2440, 2441).
Professions médicales : médecins (p. 2440, 2441).
Professions paramédicales : infirmiers, infirmières et auxiliaires de

soins (p . 2441).
Sida : maladie et malades (p . 2440).

—Projet de loi de finances pour 1995 (n° 1530).
Première lecture, deuxième partie :

Coopération . - Examen du fascicule, principaux thèmes développés
avant la procédure des questions [19 octobre 1994].

Affaires étrangères : Haïti (p. 5703).
Afrique

- généralités (p . 5703) ;
—franc C .F.A . : dévaluation ; endettement (p . 5702, 5703) ;
—Rwanda (p . 5703).

Communautés européennes et Union européenne : accords de
Lomé (p . 5703).

Coopération financière :
—Caisse française de développement (p. 5702) ;
—Fonds d'aide et de coopération (p . 5702) ;
—Fonds spécial de développement (p. 5702, 5703).

Coopération militaire : assistance technique (p. 5703).
D.O.M.-T.O.M . : crédits des T .O.M . : présentation conjointe

avec ceux de la coopération dans la présentation des
« actions extérieures de la France » (p . 5702).

Ministère de la coopération :
—aide humanitaire (p. 5702, 5703) ;
—crédits (p . 5702) ;
—« grand ministère » (p . 5703).

Organisations internationales : Fonds monétaire international et
Banque mondiale (p . 5703).

Organisations non gouvernementales : crédits (p . 5702).

Affaires sociales, santé et ville : affaires sociales et santé. —
Examen du fascicule, principaux thèmes développés avant la
procédure des questions [15 novembre 1994] :

Handicapés :
—allocation aux adultes handicapés (p . 6853) ;
—ateliers protégés (p . 6853) ;
—centres d'aide par le travail (p. 6852, 6853) ;
—habitat et urbanisme : accessibilité (p . 6852) ;
—insertion professionnelle (p . 6852).

—

	

Projet de loi modifiant certaines dispositions relatives à la
fonction publique territoriale (n° 1459).

Première lecture :
Discussion des articles [2 décembre 1994] :

Article 15 bis nouveau (recrutement direct de fonctionnaires de
catégorie C : art. 38 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984) :

— son amendement 4° 91 soutenu par M. Bernard Derosier (date
d'entrée en vigueur) (p . 8174) : rejeté (p . 8175) .

JARNAC (Guy)

Rapporteur du Conseil économique et social

INTERVENTIONS

-

	

Projet de loi définissant les orientations de l'aide de l'Etat
en faveur du développement économique, social et
culturel du territoire de la Polynésie française (n° 853).

Première lecture :

Son avis au nom du Conseil économique et social (p . 59).

Principaux thèmes développés avant la discussion des articles [13 jan-
vier 1994] :

Conseil économique et social : propositions (p . 61).

Etat : rôle, concours au territoire et contrôle de l'utilisation des
fonds publics (p . 61).

Fonctionnaires et agents publics (p . 61).

Polynésie française :
—archipels (p. 61) ;
—

	

Centre d 'expérimentation du Pacifique et suspension des
essais nucléaires (p. 59 à 61) ;

—démographie (p. 60) ;
—politique foncière (p . 61) ;
— réformes à entreprendre ou entreprises par le territoire

(p . 60, 61).

Projet de loi :
—« comité du suivi » (p . 61) ;
—

	

conditions d'élaboration et approbation par l'Assemblée ter-
ritoriale (p. 60) ;

—insuffisances (p . 61) ;
- pacte de progrès (p . 60, 62).

JEAN-BAPTISTE (Henry)

Député de Mayotte

(ln circonscription)
U.D.F.

S ' inscrit au groupe de l ' Union pour la démocratie française et du
Centre [J. O. du 29 mars 1994] (p . 4722).

NOMINATIONS

Membre de la commission des affaires étrangères [J .O. du
3 avril 1994] (p . 5052).

Rapporteur pour avis du projet de loi de finances pour 1995 (coo -
pération) [16 juin 1994].

Membre titulaire de la commission mixte paritaire chargée de
proposer un texte sur les dispositions restant en discussion
du projet de loi tendant à favoriser l'emploi, l'insertion et les
activités économiques dans les départements d 'outre-mer, à
Saint-Pierre-et-Miquelon et à Mayotte (n° 1336) [J. O. du
10 juillet 1994] (p . 9997).

DEPOTS

Avis présenté au nom de la commission des affaires étrangères sur
le projet de loi de finances pour 19951n° 1530) : tome VI :
Coopération (n° 1562) [5 octobre 1994].

QUESTIONS

orales sans débat :

—n° 487, posée le 28 juin 1994 : rétablissement des visas préa-
lables d'entrée à Mayotte (p. 3768) . Appelée le 30 juin
1994 : étrangers : conditions d'entrée et de séjour (p . 3866,
3867) .
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JEAN-BAPTISTE

INTERVENTIONS

—

	

Projet de loi portant extension aux territoires d'outre-mer
et à la collectivité territoriale de Mayotte de l'article L . 71
du code électoral tel qu'il résulte de l'article unique de la
loi n° 93-894 du 6 juillet 1993 (n° 771).

Première lecture :

Principaux thèmes développés avant l'adoption de l'article unique
13 janvier 1994] :

Collectivités locales : Mayotte : législation (p . 56, 57).
Lois :

—

	

loi n° 93-894 du 6 juillet 1993 modifiant l ' article L . 71 du
code électoral et relative au droit de vote par procuration
(p . 56) ;

—lois modificatives : application dans les T .O .M. (p . 56).

Opérations de vote : vote par procuration : retraités et vacanciers
(p . 56).

—

	

Projet de loi définissant les orientations de l'aide de l 'Etat
en faveur du développement économique, social et
culturel du territoire de la Polynésie française (n o 853).

Première lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion des articles [13 jan-
vier 1994] :

D.O.M.-T.O.M . : développement : conceptions et possibilités
(p . 70, 71).

Etat : rôle, concours au territoire et contrôle de l 'utilisation des
fonds publics (p . 70).

Polynésie française : Centre d' expérimentation du Pacifique et
suspension des essais nucléaires : (p. 71).

Projet de loi :
- « comité du suivi » (p . 71) ;
—pacte de progrès (p . 70).

—

	

Projet de loi autorisant l'approbation de la convention rela-
tive à la circulation et au séjour des personnes entre le
Gouvernement de la République française et le Gouver-
nement de la République du Bénin (n° 919), projet de loi
autorisant l'approbation de la convention relative à la
circulation et au séjour des personnes entre le Gouver-
nement de la République française et le Gouvernement
de la République islamique de Mauritanie (n°920), projet
de loi autorisant l'approbation de la convention relative
à la circulation et au séjour des personnes entre le Gou-
vernement de la République française et le Gouverne-
ment de la République du Burkina Faso (n° 921), projet
de loi autorisant l'approbation de la convention entre le
Gouvernement de la République française et le Gouver -
nement de la République du Congo relative à la circula-
tion et au séjour des personnes (n° 922), projet de loi
autorisant l'approbation de la convention relative à la
circulation et au séjour des personnes entre le Gouver-
nement de la République française et le Gouvernement
de la République gabonaise (no 923), et projet de loi
autorisant l'approbation de la convention relative à la
circulation et au séjour des personnes entre le Gouver-
nement de la République française et le Gouvernement
de la République de Côte-d'Ivoire In° 924).

Première lecture :

Discussion commune : principaux thèmes développés avant la dis-
cussion de l'article unique [20 avril 1994] :

Affaires étrangères : relations entre la France et l'Afrique noire
(p . 1033, 1034).

Comores : régime de circulation des personnes (p . 1034).

Coopération et développement (p . 1034).

Etrangers : visas ; court séjour ; titre de séjour ; carte de séjour
(p . 1033).

- Projet de loi autorisant l'adhésion de la République fran-
çaise à l'Acte constitutif de l'Organisation internationale
pour les migrations (n° 933) .

Première lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion de l'article unique[20 avril 1994] (p . 1039) :
Etrangers : mouvements migratoires.

France : membre fondateur puis observateur au Comité inter-
gouvernemental pour les migrations européennes.

Organisation internationale pour les migrations.

—

	

Projet de loi tendant à favoriser l'emploi, l'insertion et les
activités économiques dans les départements d'outre-
mer, à Saint-Pierre-et-Miquelon et à Mayotte In° 1336).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles

[22 juin 1994] :
Administration : Agence d'insertion (Al) (p. 3395).
Assemblée nationale : intergroupe des députés d 'outre-mer

(p . 3395).
Banques et établissements financiers : crédit (p. 3396).

Démographie (p. 3397).
Emploi

—chômage (p . 3397) ;
—

	

insertion professionnelle et sociale et contrat d'accès à
l'emploi (p. 3395, 3396).

Entreprises :
—charges sociales : exonération (p . 3396, 3397) ;
—coût salarial (p . 3396).

Etrangers : immigration (p . 3396).
Guyane (p . 3396).

Impôts et taxes : T .V.A . (p . 3397).
Lois de finances : crédits budgétaires : fonds pour l ' emploi

(p . 3396).
Mayotte (p . 3395, 3396, 3397).
Plan : Commissariat du Plan : rapport Belorgey (p . 3395).
Propriété : foncier (p . 3396, 3397).

R.M.I . (p . 3395).
Discussion des articles [23 juin 1994] :

Après l'article 15 :

—

	

favorable à l'amendement n° 223 du Gouvernement (création
d'un contrat emploi-jeune à durée indéterminée accompa-
gné d' un temps de formation et assorti d ' une exonération de
cotisations sociales patronales) (p . 3494).

Après l'article 22 :
— son sous-amendement n° 170 (élaboration dans un délai maxi-

mum de six mois d'une convention de développement des
services publics à Mayotte) à l 'amendement n° 128 du Gou-
vernement (négociation et signature de cette convention)
(p . 3495) : retiré (p . 3496).

Commission mixte paritaire :
Principaux thèmes développés avant la discussion du texte de la

commission mixte paritaire [13 juillet 1994] (p. 4799) :

Impôts et taxes : T .V.A.
Lobbies.

Mayotte.

—

	

Projet de loi d'orientation pour le développement du terri-
toire (n° 1382).

Deuxième lecture :
Discussion des articles [1 « décembre 1994] :

Article 20 (réduction des écarts de richesse entre les collectivités
locales et péréquation financière) :

— son amendement n° 434 : non soutenu (p . 8019) .
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Après l'article 20 bis nouveau :

- son sous-amendement n° 585 (péréquation financière entre les
espaces régionaux et territoriaux de métropole ou d'outre-
mer) à l ' amendement n° 39 du Gouvernement (indexation
de la dotation de compensation de la taxe professionnelle sur
le taux d'évolution des prix à la consommation ; affectation
du produit résultant de cette indexation à une dotation spé-
cifique du Fonds national de péréquation au profit des
communes à faibles ressources de taxe professionnelle)
(p. 8041) : retiré (p . 8042).

Après l'article 29 :

—

	

son amendement n° 438 soutenu par M . Christian Vanneste
(schéma régional de développement du territoire de
Mayotte) (p . 8111) : rejeté (p . 8112) ;

—

	

son amendement n° 437 soutenu par M . Christian Vanneste
(application à Mayotte des articles 1 « et 22) (p. 8111) :
rejeté (p . 8112).

— Projet de loi de finances pour 1995 (n° 1530).

Première lecture, deuxième partie :

Coopération . — Examen du fascicule, principaux thèmes développés
avant la procédure des questions . Rapporteur pour avis de la
commission des affaires étrangères [19 octobre 1994] :

Afrique :
—généralités (p. 5698, 5699) ;
—démographie (p . 5700) ;
– franc C .F .A . : dévaluation ; endettement (p. 5698 à 5700) ;

– Rwanda (p . 5698).

Coopération financière :
—Caisse française de développement (p . 5699) ;
—Fonds spécial de développement (p . 5699).

Ministère de la coopération : crédits : montant, évolution, répar-
tition (p. 5700).

Organisations internationales : Fonds monétaire international et
Banque mondiale (p . 5699) ;

Organisations non gouvernementales : crédits (p . 5699, 5700).

Logement . — Questions [26 octobre 1994] :

D .O.M.-T .O .M . : aide au logement (p . 6083).

D.O.M.-T.O.M . — Examen du fascicule, principaux thèmes dévelop-
pés avant la procédure des questions [8 novembre 1994] :

Démographie (p . 6589).

Famille : prestations familiales (p . 6589).

Fonds pour l'emploi (F .E .D.O.M.) (p . 6588).

Impôts et taxes : T .V .A. (p. 6588).

Logement et habitat (p . 6589).

Lois : loi n° 94-638 du 25 juillet 1994 tendant à favoriser
l'emploi, l'insertion et les activités économiques dans les
départements d'outre-mer, à Saint-Pierre-et-Miquelon et à
Mayotte (« loi Perben ») (p . 6588, 6589).

Mayotte (p . 6589).

Ministère des D .O.M.-T.O.M . : compétences et coordination
interministérielle (p : 6589).

Nouvelle-Calédonie (p . 6589).

Plan : contrats de plan (p. 6589).

Propriété : foncier (p . 6589).

Réunion (p . 6589).

Vote pour du groupe U .D.F. (p . 6589) .

Equipement et transports, aviation civile . — Questions
[10 novembre 1994] :

Equipement et transports, aviation civile . — Questions
[10 novembre 1994] :

D.O.M.-T.O.M . : Mayotte : fonds en faveur du logement
(p . 6753).

—

	

Projet de loi étendant dans les territoires d'outre-mer cer-
taines dispositions du code de la route et portant dispo-
sitions diverses relatives aux territoires d'outre-mer et à
la collectivité territoriale de Mayotte (n° 1682).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles

[17 décembre 1994] :
Constitution : article 74 : territoires d'outre-mer (p. 9337).
Enseignement privé (p. 9337).
Mayotte (p . 9337, 9338).
Police de la route et sécurité routière (p. 9337).
Procédure pénale (p . 9337).
T.O.M.:

—Nouvelle-Calédonie : caisses des écoles (p . 9337) ;
– Polynésie française : impositions communales (p . 9337) ;
– Wallis et Futuna (p . 9337).

—

	

Projet de loi organique modifiant la loi n° 88-1028 du
9 novembre 1988 portant dispositions statutaires et pré-
paratoires à l'autodétermination de la Nouvelle-Calédo-
nie en 1998 et portant dispositions diverses relatives
aux territoires d'outre-mer (n o 1683).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles

[17 décembre 1994] :
Constitution : article 74 : territoires d'outre-mer (p . 9321).
Enseignement privé (p . 9321).
Etat : rôle (p . 9322).
Fonctionnaires et agents publics (p . 9321).
Juridictions administratives (p . 9321, 9322).
Lois :

—

	

loi n° 61-814 du 29 )juillet 1961 conférant aux îles Wallis et
Futuna le statut de territoire d'outre-mer (p . 9321) ;

—

	

loi n° 88-1028 du 9 novembre 1988 portant dispositions
statutaires et préparatoires à l ' autodétermination de la
Nouvelle-Calédonie en 1988 et portant dispositions rela-
tives aux territoires d'outre-mer (p. 9321).

T.O.M.:
—Nouvelle-Calédonie (p . 9321, 9322) ;
—Wallis et Futuna (p . 9321).

Vote pour du groupe U.D.F . (p . 9321).

JEFFRAY (Gérard)

Député de la Seine-et-Marne
(8' circonscription)
U.D.F.

S ' inscrit au groupe de l'Union pour la démocratie française et du
Centre [J 0. du 29 mars 1994] (p . 4722).

Devient membre du groupe des Républicains et Indépendants
[J.O. du 15 juin 1994] (p . 8644).

Devient membre du groupe de l'Union pour la démocratie fran-
çaise et du Centre [f.0. du 29 juin 1994] (p . 9396).

NOMINATIONS
Membre de la commission des affaires culturelles, familiales et

sociales [J.O. du 3 avril 1994] (p. 5052).

INTERVENTIONS

—

	

Projet de loi d'orientation pour le développement du terri-
toire (n° 1382) .
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JEGOU

Première lecture :
Discussion des articles [8, 9, 11 et 12 juillet 1994] :

Article 2 et annexe (schéma national de développement du terri-
toire) :

– ses observations (p . 4408, 4409).
Villes nouvelles :
—Marne-la-Vallée ;
—situation.

Article 7 (schéma directeur de la région Ile-de-France : art. L . 141-1
du code de l'urbanisme) :

—

	

son sous-amendement n° 999 à l'amendement n° 226 de la
commission (p . 4483) : non soutenu (p . 4485).

Article 23 (rapport sur la réforme de la taxe professionnelle) :
ses observations sur les amendements identiques n° 118 de

M. Michel Meylan et n° 952 de M . Jean Briane (fusion du
Fonds national de péréquation de la taxe professionnelle et
du fonds de péréquation institué par l'article ; substitution
d 'une cotisation de péréquation assise sur la valeur ajoutée à
l'alimentation par les crédits de la première part de la
D.G .E . ; répartition des ressources du fonds) (p . 4707) ;

–

	

ses observations sur l ' amendement n° 804 de M . Augustin Bonre-
aux (institution d ' une cotisation de péréquation assise sur

ravaleur ajoutée et répartition de son produit) (p . 4707).

Article 24 (simplification et démocratisation des structures de coopé-
ration intercommunale) :

—

	

ses observations sur l ' amendement n° 171 de M . Rémy Auchedé
(suppression de l'obligation de choisir les délégués au conseil
d'une communauté de communes parmi les membres du
conseil municipal sauf cas d'insuffisance numérique)
(p . 4733).

Deuxième lecture :
Discussion des articles [29 novembre et 1" décembre 1994] :

Article 7 orties nouveau (établissement d'un schéma directeur
national des équipements culturels) :

— ses observations sur l'amendement n° 314 de M . Georges Sarre
(de suppression) (p . 7829) ;

—

	

ses observations sur l'amendement n° 71 de la commission (fixa-
tion à 50 p . 100 de la part minimum des crédits de l'Etat en
matière culturelle affectés, en 2005 au plus tard, aux régions
autres que l'Ile-de-France) (p . 7830).

Après l'article 20 bis nouveau :
—

	

ses observations sur l'amendement n° 39 du Gouvernement
(indexation de la dotation de compensation de la taxe pro-
fessionnelle sur le taux d'évolution des prix à la consomma-
tion ; affectation du produit résultant de cette indexation à
une dotation spécifique du Fonds national de péréquation
au profit des communes à faibles ressources de taxe profes-
sionnelle) (p . 8033).

- Projet de loi de finances pour 1995 (n° 1530).
Première lecture, deuxième partie :

Articles et amendements portant articles additionnels non
rattachés [16 novembre 1994] :

Après l'article 48 :
—

	

ses observations sur l'amendement n° 156 de M . Charles de
Courson (assujettit à la taxe d'habitation les logements
vacants n'ayant pas été proposés à la location s 'ils sont situés
dans des communes de plus de 20 000 habitants) (p . 7040).

Article 50 (exonération du versement de transport pour les seules
entreprises établies depuis moins de cinq ans dans les villes nou-
velles de la région parisienne) :

—

	

son amendement n° 131 rectifié (remboursement dégressif de la
sixième à la neuvième année pour les entreprises établies
depuis plus de cinq ans) (p. 7074) : retiré (p . 7075) ;

— son amendement n° 130 (exonération pour les entreprises éta-
blies depuis moins de dix ans et remboursement dégressif de
la sixième à la quatorzième année) (p . 7074) : retiré
(p. 7075).

JEGOU (Jean-Jacques)
Député du Val-de-Marne
(4' circonscription)

U.D.F.

S'inscrit au groupe de l'Union pour la démocratie française et du
Centre [J. O. du 29 mars 1994] (p. 4722).

NOMINATIONS

Membre de la commission des finances, de l'économie générale et
du Plan [J.O. du 3 avril 1994] (p . 5053) .

	

-
Rapporteur spécial du projet de loi de finances pour 1995 (Tra-

vail, emploi et formation rofessionnelle .: formation profes-
sionnelle) [13 avril 1994

Devient membre de la commission de surveillance de la Caisse
des dépôts et consignations [J.O. du 27 mai 1994]
(p . 7681).

DEPOTS

Rapport fait au nom de la commission des finances, de l'écono-
mie générale et du Plan sur le projet de loi de finances pour
1995 (n° 1530) : annexe n° 37 : Travail, emploi et forma-
tion professionnelle : formation professionnelle (n° 1560)
[5 octobre 1994].

QUESTIONS

au Gouvernement :

— Revalorisation de la profession d'infirmière : infirmiers et
infirmières : statut ; annualisation du temps partiel ; travail
de nuit [11 mai 1994] (p . 1688, 1689).

INTERVENTIONS

—

	

Projet de loi portant diverses dispositions d'ordre écono-
mique et financier (n° 1281).

Première lecture :

Avant la discussion des articles [16 juin 1994] :

Son interruption sur la question préalable opposée par : Malvy
(Martin) (p . 3103).

Principaux thèmes développés :

Assemblée nationale : députés : MM . Alain Griotteray et Jean-
Jacques Jegou (p. 3103).

—Projet de loi de finances pour 1995 (n° 1530).
Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles

[12 octobre 1994] :

Elections et référendums :élection présidentielle (p. 5354).

Energie : T.V.A. au taux de 18,6 p. 100 sur les abonnements
E.G .F . (p . 5355).

Finances publiques :
—généralités (p . 5354) ;
—loi de finances pour 1995 : sincérité (p . 5354) ;
—services votés : remise en cause (p . 5355).

Gouvernements précédents : héritage et débudgétisations
(p. 5355).

Impôts locaux : taxe professionnelle : plafonnement, compensa-
tion de l'abattement sur les bases et réforme (p . 5255).

Parlement : rôle (p. 5355) .
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Première partie :

Discussion des articles [14 octobre 1994] :

Après l'article 12 :

–

	

soutient l ' amendement n° 172 de M . Gérard Trémège (diffère le
paiement de l'impôt sur les plus-values jusqu'au règlement
effectif du prix en cas de vente à crédit) : rejeté (p . 5540) ;

–

	

soutient l'amendement n° 190 du M . Gérard Trémège (déduc-
tion du revenu des intérêts d'emprunts contractés pour
l'acquisition de parts sociales considérées comme des biens
professionnels au titre de l'I.S .F .) : rejeté (p . 5541) ;

–

	

son amendement n° 226 (suppression de l 'agrément – à cer-
taines conditions – pour l'obtention du régime fiscal des
scissions de sociétés défini à l'article 210 B du code général
des impôts) : retiré (p. 5543) ;

soutient l'amendement n° 187 de M. Gérard Trémège (abatte-
ment de 30 p . 100 sur la valeur des logements transmis à
titre gratuit sous condition d'engagement à louer pour six
ans) : rejeté (p . 5545) ;

–

	

soutient les amendements n°' 196 et 197 de M . Jean-Pierre Tho-
mas (abattements de respectivement 50 p . 100 et 35 p . 100
sur la valeur des biens professionnels transmis à titre gratuit)
(p . 5545, 5546) : rejetés (p . 5547) ;

–

	

soutient l ' amendement n° 214 de M . Jean-Pierre Bastiani (taxe
de 15 p . 100 sur les bénéfices réalisés par les grandes surfaces
sur les marchés financiers) (p . 5549) : rejeté (p . 5550).

Article 13 (dispositions relatives aux afectations) :
– ses observations (p . 5554).

Après l'article 16 :

soutient l ' amendement n° 207 de M. Charles de Courson
(ramène de 4 p . 100 à 0,76 p . 100 pour la campagne 1994-
1995 'et supprime à compter de 1995-1996 la taxe sur les
betteraves perçue au profit du B .A .P.S .A .) : rejeté (p . 5559) ;

soutient l ' amendement n° 206 de M. Charles de Courson
(réduit pour la campagne 1994-1995 et supprime à compter
de 1995-1996 les taxes sur les céréales perçues au profit du
B .A .P.S .A.) rejeté (p . 5560).

Deuxième partie :

Travail, emploi et formation professionnelle . – Examen du fas-
cicule, principaux thèmes développés avant la procédure des
questions. Rapporteur de la commission des finances pour la
formation professionnelle [25 octobre 1994] :

Administration : service public de l'emploi : coordination.
(p. 5950).

Assemblée nationale : commissions d'enquête : formation profes-
sionnelle (p . 5948).

Emploi : chômage : insertion économique (p . 5948).
Entreprises : P .M.E. (p. 5950).
Formation professionnelle et promotion sociale :

– A.F .P.A . (p . 5948, 5949) ;
– crédits, évaluation et contrôle (p . 5948, 5950) ;

nécessité et développement (p . 5948) ;.
organismes de mutualisation agréés, fonds d'assurance for-

mation et organismes paritaires agréés au titre du congé
individuel de formation (p. 5949, 5950).

Jeunes : chômage, exclusion et insertion (p . 5950).
Régions : compétences : formation professionnelle (p . 5950).

Vote des crédits :

Etat B, titre IV :
–

	

soutient l'amendement n° 90 de la commission (réduction de
20 millions de francs des crédits de l'A .F .P .A .) (p . 6002) :
retiré (p . 6004) .

Articles et amendements portant articles additionnels non
rattachés. – Explications de vote [17 novembre 1994] :

Anciens combattants d'Afrique du Nord (p . 7115).
Communautés européennes et Union européenne : Maastricht

(p . 7114, 7115).
Emploi et emplois familiaux (p . 7115).
Entreprises : charges (p . 7116) ..
Etat : rôle (p. 7115).
Finances publiques : déficit, dette, dépenses, sincérité du budget

(p . 7115).
Gouvernement précédent : héritage (p . 7114, 7115).
Impôts locaux : taxe professionnelle (p . 7115).
Vote pour du groupe U .D.F. (p . 7116).

– Projet de loi modifiant certaines dispositions relatives à la
fonction publique territoriale (n° 1459).

Première lecture :
Discussion des articles [2 décembre 1994] :

Après l'article 7 :

–

	

son amendement n° 76 soutenu par M . Roland Nungesser (élec-
tion des membres du conseil d'administration du centre
interdépartemental de gestion des Hauts-de-Seine, de la
Seine-Saint-Denis et du Val-de-Marne) : adopté (p . 8168).

–

	

Projet de loi relatif aux conditions de privatisation de la
Société nationale d'exploitation industrielle des tabacs
et allumettes (SEITA) (n° 1789).

Première lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion des articles
[19 décembre 1994] :

Impôts et taxes : tabac : droits de consommation (p . 9384).
Lois : n° 93-923 du 19 juillet 1993 de privatisation (p . 9383)
Politique économique (p . 9383).
Santé publique (p . 9383).
Seita :

– Etat : tutelle (p . 9383) ;
– ouverture du capital (p . 9384) ;
– personnels (p . 9383, 9384) ;
– situation économique et financière (p . 9384).

Tabac :
– débitants (p. 9384) ;
– production : planteurs (p . 9384).

JOLY (Antoine)
Député de la Sarthe
(3 circonscription)
R.P.R.

S 'inscrit au groupe du Rassemblement pour la République [J.O.
du 29 mars 1994] (p . 4721).

NOMINATIONS

Membre de la commission des affaires étrangères [J.O. du
3 avril 1994] (p . 5052).

Rapporteur du projet de loi autorisant l 'approbation de l ' avenant
à la convention fiscale du 21 octobre 1976 entre le Gouver-
nement de la République française et le Gouvernement de la
République du Cameroun (n° 1675) [24 novembre 1994].

DEPOTS

Rapport fait au nom de la commission des affaires étrangères sur
le projet de loi (n° 1675), autorisant l'approbation de l'ave-
nant

projet
la convention fiscale du 21 octobre 1976 entre le

Gouvernement de la République française et le Gouver-
nement de la République du Cameroun (no 1752)
[1" décembre 1994] .
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JOSSELIN

QUESTIONS

au Gouvernement :

—

	

Répression des menées islamistes : groupe islamique armé :
activités en France [16 novembre 1994] (p . 6950).

orales sans débat :

—

	

n° 482, posée le 28 juin 1994 : équipements des hôpitaux en
scanographes mobiles (p. 3767) . Appelée le 30 juin 1994
(p . 3870, 3871).

INTERVENTIONS

— Projet de loi tendant à favoriser l'emploi, l'insertion et les
activités économiques dans les départements d'outre-
mer, à Saint-Pierre-et-Miquelon et à Mayotte (n o 1336).

Première lecture :
Avant la discussion des articles [22 juin 1994] :
Ses explications de vote sur la question préalable opposée par : Boc-

quet (Alain) (p . 3371).
Principaux thèmes développés (p . 3371) :
Administration : Agence d 'insertion (Al).
Emploi : chômage.
Entreprises :

—charges sociales : exonération ;
—coût salarial.

—

	

Déclaration du Gouvernement sur la jeunesse et débat sur
cette déclaration (n° 1717).

Principaux thèmes développés [23 novembre 1994] :
Consultation nationale (p . .7377).
Fonds d'aide aux jeunes (p . 7377, 7378).
Insertion professionnelle et sociale : formation professionnelle et

stages en entreprise (p . 7378).
R.M.I . (p. 7377, 7378).

JOSSELIN (Charles)
Député des Côtes-d'Armor
(2 circonscription)
Socialiste

S'inscrit au groupe socialiste V.O. du 29 mars 1994] (p. 4722).

NOMINATIONS

Rapporteur d ' information de la Délégation de l'Assemblée natio-
nale pour les Communautés européennes sur les proposi-
tions de la Commission européenne concernant la sécurité
des transports maritimes [15 février 1994].

Membre de la commission des finances, de l'économie générale et
du Plan V.O. du 3 avril 1994] (p . 5053).

Rapporteur spécial du projet de loi de finances pour 1995 (Ensei-
gnement supérieur et recherche : recherche) [13 avril 1994].

Rappot eur d'information de la délégation de l'Assemblée natio-
nale pour l'Union européenne sur le projet de directive éta-
blissant des mesures communautaires minimales de contôle
des maladies des mollusques bivalves (E-319)
[22 novembre 1994].

DEPOTS

Rapport d'information déposé au nom de la délégation de
l'Assemblée nationale pour les Communautés européennes
sur le projet de règlement de la Commission relatif aux
accords de consortiums maritimes (n° 1009)
[16 février 1994].

Rapport d'information déposé au nom de la délégation de
l'Assemblée nationale pour les Communautés européennes
sur lé crise de l'aviculture communautaire (n° 1011)
[16 février 1994] .

Rapport d'information déposé au nom de la délégation de
l'Assemblée nationale pour l'Union européenne sur la
sécurité maritime : un défi européen et mondial (n^ 1482)
[5 juillet 1994].

Rapport fait au nom de la commission des finances, de l'écono-
mie générale et du Plan sur le projet de loi de finances pour
1995 (n° 1530) : annexe n° 19 : Enseignement supérieur
et recherche : recherche (n° 1560) [5 octobre 1994].

Rapport d'information déposé au nom de la délégation de
l'Assemblée nationale pour l ' Union européenne sur les pro-
positions d'actes communautaires soumises par le gou-
vernement à l'Assemblée nationale du 18 au
29 novembre 1994 (te E-325 à E-332) et sur la proposi-
tion de règlement (CE) du Conseil déterminant les cas
dans lesquels une franchise de droits à l'importation ou
de droits à l'exportation est accordée (COM (94) 232
final n° 275) (n° 1765) [6 décembre 1994].

Proposition de résolution sur la proposition de décision du
Conseil concernant la conclusion de l ' accord sur les condi-
tions normales de concurrence dans l'industrie de la
construction et de la réparation navales marchandes
(COM (94) 460 final n° E-330) (n° 1766)
[6 décembre 1994].

QUESTIONS

au Gouvernement :

—

	

Programme européen de grands travaux : financement
[8 juin 1994] (p . 2724, 2725).

— Compagnie générale maritime : pertes financières ; activités
en Extrême-orient : suppression [26 octobre 1994]
(p . 6081).

INTERVENTIONS

–

	

Projet de loi modifiant la loi n° 77-729 du 7 juillet 1977 rela-
tive à l'élection des représentants au Parlement euro-
péen, pour la mise en oeuvre de l'article 8 B 5 2 du traité
Instituant la Communauté européenne dans le cadre de
la directive du Conseil des Communautés européennes
sur l'exercice du 'droit de vote et d'éligibilité aux élec-
tions au Parlement européen par les citoyens de l'Union
résidant dans un Etat membre dont ils ne sont pas res-
sortissants (n° 945).

Première lecture :
Discussion des articles [19 janvier 1994] :

Article 3 (listes électorales complémentaires : art. 2-2 à 2-7 nou-
veaux de la loi du 7 juillet 1977) :

Article 2-2 nouveau de la loi du 7juillet 1977 (création de listes élec-
torales complémentaires) :

—

	

défavorable à l ' amendement n° 10 de M . Louis Pierna (inscrip-
tion des ressortissants de l'Union européenne sur la liste de
la commune de leur résidence principale) (p . 313).

—

	

Proposition de résolution sur le programme d'action à
moyen terme de lutte contre l'exclusion et de promo-
tion de la solidarité : un nouveau programme de soutien
et de stimulation de l'innovation 1994-1999 et le rapport
sur la mise en oeuvre du prqgramme communautaire
pour une intégration économique et sociale des
groupes les moins favorisés (1989-1994) (n° E-164)
(n° 916).

Discussion de l'article unique [25 janvier 1994] :

—

	

défavorable à l ' amendement n" 4 de M . Maurice Ligot (évalua-
tion par la Cour des Comptes européenne des actions finan-
cées par le programme « Pauvreté IV » ; rectifié (évaluation
confiée à « un organisme réellement indépendant de la
Commission européenne ») (p . 382).

—

	

Déclaration du Gouvernement présentée par M . Alain
Lamassoure, ministre délégué aux affaires euro-
péennes, sur les conclusions du cycle de l'Uruguay
avant la réunion de Marrakech (n° 1071) .
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Principaux thèmes développés [6 avril 1994] :

Affaires étrangères : contexte géopolitique (p . 571).

Agriculture : agriculture française : comité de suivi ; clause de
sauvegarde ; exportations (p . 570).

Audiovisuel : exception culturelle (p. 570).
Communautés européennes :

—association des pays de l'A .E.L.E. et élargissement (p . 571) ;
—instruments de défense commerciale (p . 571).

Coopération et développement : rapports Nord-Sud (p . 571).

Environnement (p. 571).

Etats-Unis : loi sur le, commerce et « section 301 » (p . 571).

G .A .T.T. : accords du cycle de l ' Uruguay du 15 décembre 1993
(p . 570, 571).

Industrie (p. 570).

Organisation mondiale du commerce : accords de Marrakech
(p . 569, 571).

Propriété intellectuelle (p . 570).

Travail : clause sociale : instauration ; Europe sociale (p . 571).

—

	

Déclaration du Gouvernement présentée par M . François
Fillon, ministre de l'enseignement supérieur et de la
recherche, sur la recherche et débat sur cette déclara-
tion (n^ 1398).

Principaux thèmes développés [21 juin 1994] :
Affaires étrangères Europe de l'Est (p . 3311).
Chercheurs (p . 3309).
C .N.R.S . (p . 3311).

Communautés européennes et Union européenne (p . 3311).
Consultation nationale sur la recherche (p . 3309).
Enseignement supérieur (p. 3311).
Entreprises (p . 3310, 3311).

Fonctionnaires et agents publics : mobilité (p . 3309).
Impôts et taxes : crédit d'impôt (p . 3311).

Lois de finances : crédits budgétaires (p. 3309, 3310).
Ministère : comité d 'orientation (p. 3310).
Politique de la recherche (p . 3310, 3311).

Recherche fondamentale (p. 3310).
Régions : Bretagne (p. 3311).
Vie, médecine et biologie (p . 3311) .

	

-

-

	

Projet de loi d'orientation pour le développement du terri-
toire (n° 1382).

Première lecture :
Avant la discussion des articles [7 juillet 1994] :
Son interruption sur la question préalable opposée par : Malvy

(Martin) (p. 4250).

Principaux thèmes développés :
Impôts locaux : taxe professionnelle (p . 4250).

—Projet de loi de finances pour 1995 (n° 1530).

Première lecture, première partie :

Discussion des articles [13 octobre 1994] :

Article 18 (évaluation duprélèvement opéré sur les recettes de l 'Etat
au titre de la participation de la France au budget des Commu-
nautés européennes) :

Agriculture :
—aviculture (p . 5419) ;
—

	

dépenses et réforme de la politique agricole commune
(p. 5419) .

Assemblée nationale :
—délégation pour l'Union européenne (p. 5418) ;
—Président (p . 5418, 5419).

Commission : recommandation sur les déficits publics (p . 5418).

Communautés européennes et Union européenne :
—

	

élargissement : Autriche et pays scandinaves : conséquences
financières (p. 5419) ;

- Maastricht (p. 5418).

Contribution française : montant et « retour » (p. 5419).

Equipement et grands travaux et initiative de croissance
(p. 5419).

Fonds structurels (p . 5419).

Parlement : relations avec le Parlement européen (p . 5418).

Parlement européen : pouvoirs (p . 5419).

Deuxième partie :

Enseignement supérieur et recherche . — Examen du fascicule
principaux thèmes développés avant la procédure des questions.
Rapporteur spécial de la commission des finances pour la
recherche [20 octobre 1994] :

Impôts et taxes : crédit d'impôt recherche (p . 5727).
Recherche :

—chercheurs : recrutement et mobilité (p. 5727, 5728) ;
—comité d'orientation stratégique (p . 5727) ;
—consultation nationale et rapport sur la recherche française

créd
(p

its
5726)

.(p
;

5726, 5727) ;
défense : recherche duale (p. 5726) ;
entreprises (p . 5726) ;

-

	

établissements publics à caractère scientifique et technolo-
gique (E .P.S .T.) :

C.N.R .S . (p . 5727) ;
établissements publics industriels et commerciaux : C.E .A.

(p . 5726, 5728) ;
fonds de la recherche et de la technologie (F .R.T .)

(p . 5727) ;
ingénieurs, techniciens et administratifs (I .T .A .) (p . 5727) ;

- sciences du vivant (p . 5727).

Articles et amendements portant articles additionnels non
rattachés [16 novembre 1994] :

Après l'article 44 :

— ses observations sur l'amendement n° 257 de M . Jacques Barrot
(taux du crédit d'impôt recherche porté de 50 p . 100 à
66,66 p . 100 des dépenses si elles exèdent 15 p . 100 du
chiffre d'affaires) (p. 7012).

— Question européenne : « application des accords de Schen-
gen ».

Principaux thèmes développés [22 novembre 1994] :

Accords de Schengen :
—comité exécutif (p . 7316) ;
—texte intergouvernemental (p . 7316).

Citoyenneté européenne (p . 7317).

Drogue : trafic de stupéfiants (p. 7317).

Etrangers :
—contrôles aux frontières extérieures (p . 7316, 7317) ;
—immigration clandestine (p. 7317).

Présidence française (p . 7316) .
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JULIA

Projet de loi autorisant la ratification du traité entre le
Royaume de Belgique, le Royaume de Danemark, la
République fédérale d'Allemagne, la République hellé-
nique, le Royaume d'Espagne, la République française,
l'Irlande, la République italienne, le Grand-Duché de
Luxembourg, le Royaume des Pays-Bas, la République
portugaise, le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Ir-
lande du Nord (Etats membres de l'Union européenne)
et le Royaume de Norvège, la République d'Autriche, la
République de Finlande, le Royaume de Suède, relatif à
l'adhésion du Royaume de Norvège, de la République
d'Autriche, de la République de Finlande et du Royaume
de Suède à l'Union européenne (n° 1640).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion de l'article unique

(2 décembre 1994] (p . 8151)
Affaires étrangères : Europe centrale et de l'Est.

Communautés européennes et Union européenne
—élargissement à l'Autriche, la Finlande et la Suède ;
—' institutions ;
—Union monétaire.

Emploi : chômage en France et en Europe.

Explications de vote [6 décembre 1994] :

Communautés européennes et Union européenne :
—

	

élargissement à l'Autriche, la Finlande et la Suède
(p . 8307) ;

– présidence française (p . 8306).

Europe centrale et de l'Est (p . 8307).

Norvège (p . 8306).
Vote pour du groupe socialiste (p . 8307).

—

	

Déclaration du Gouvernement présentée par M. Edouard
Balladur, Premier ministre, et M . Alain Juppé, ministre
des affaires étrangères sur l'Europe (n° 1772).

Principaux thèmes développés [7 décembre 1994] :
Affaires étrangères :

—

	

Europe centrale et orientale ; Communauté des Etats indé-
pendants (p . 8432, 8433) ;

—politique étrangère et de sécurité commune (p . 8433) ;
—Union de l'Europe occidentale (p . 8432).

Communautés européennes et Union européenne:
—Conseil européen (p . 8433) ;
—Europe des « différents cercles » (p . 8433) ;
- Europe sociale (p . 8433) ;

institutions ; conférence intergouvernementale de 1996
(p . 8431, 8433, 8434) ;

présidence française (p . 8431) ;
subsidiarité (p . 8433) ;
Union monétaire : monnaie unique et institut monétaire

européen (p . 8433).

Emploi (p. 8432).

Industrie': délocalisations (p . 8433).

Parlement : rôle des parlements nationaux (p . 8434).
Services publics (p . 8433).

Traités et conventions : accords de Schengen (p . 8432, 8433).

—

	

Proposition de résolution sur la proposition de décision du
Conseil concernant la conclusion de l'Accord sur . les
conditions normales de concurrence dans l'industrie de
la construction et de la réparation navales marchandes
(COM (94) 460 final n° E-330) (n° 1766).

Avant la discussion de l'article unique [19 décembre 1994] :
Son intervention (p . 9351).
Principaux thèmes développés
Chantiers navals français : sites et effectifs (p. 9351) .

Communautés européennes çt Union européenne :
—Commission : négociation : pouvoirs (p. 9351, 9352) ;
—« compromis de Luxembourg » (p. 9351) ;
– politique industrielle communautaire (p . 9352).

Etats-Unis :
—

	

législation commerciale : section 301 du « Trade Act »
(p. 9351) ;

—législation industrielle : le « Jones Act » (p . 9351).
Moyens de paiement : « dumping monétaire » (p . 9351).
Politique économique et sociale : aides à la construction navale

(p . 9351).
Traités et conventions : accord O .C .D.E . du 17 juillet 1994

(p . 9351).
Discussion de l'article unique [19 décembre 1994] :
—

	

son amendement n° 1 (conséquences de l 'échec des négocia-
tions) : retiré (p . 9364) ;

— son amendement n° 2 (attitude communautaire vis-à-vis de la
Corée-du-Sud) : retiré (p. 9364) ;

— son amendement n° 3 (regret d'une absence de prise en compte
ar la Commission de la situation industrielle spécifique de

FaF France) (p . 9364) : retiré (p . 9365) ;
—

	

son amendement n° 4 (souhait d'un encadrement suffisant des
aides indirectes) : adopté (p . 9365) ;

-

	

son amendement n° 5 (introduction d'un dispositif communau-
taire efficace de défense commerciale) (p . 9365) : adopté
après modifications (p . 9366) ;

—

	

favorable au sous-amendement n° 10 de M . Pierre Mazeaud (de
précision) à son amendement n° 5 (p . 9366)

—

	

son amendement n° 6 (ratification préalable des Etats-Unis, de
la Corée-du-Sud et du Japon) : retiré (p. 9366) ;

— son amendement n° 7 (contradictions dans la position du Gou-
vernement français) (p . 9367) : retiré (p. 9368) ;

-

	

son amendement n° 8 rectifié (transposition en France du sys-
tème d'aides fiscales allemandes à l'armement maritime) :
adopté (p. 9368).

Communications hebdomadaires du Gouvernement :
—transports aériens en Europe [20 décembre 1994] :

Principaux thèmes développés :
Aéroports :

—Orly : trafic ; ouverture aux autres compagnies (p . 9429) ;
—Roissy : trafic ; troisième piste (p . 9429).

Aménagement du territoire : lignes intérieures françaises et
desserte des D .O.M.-T.O.M . ; fonds de péréquation du
transport aérien (p. 9429).

Commerce extérieur : déréglementation internationale et
« ouverture » du ciel européen (p . 9429).

Compagnies aériennes :

- Air France : missions, personnel, plan de restructuration
(p. 9429, 9430) ;

- Air Inter (p. 9430).
Travail : disparités sociales (p . 9429).

JOXE (Pierre)

Premier président de la Cour des comptes

— Dépose le rapport de la Cour des comptes au titre de l ' année
1994 [4 octobre 1994] (p. 4888).

JULIA (Didier)
Député de la Seine-et-Marne
(2 circonscription)
R.P.R.
S'inscrit au groupe du Rassemblement pour la République [J.O.

du 29 mars 1994] (p . 4721) .
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NOMINATIONS

Membre de la commission des affaires étrangères [/.O. du
3 avril 1994] (P. 5052).

DEPOTS

Proposition de loi alourdissant à les sanctions pénales appli-
cables aux auteurs des infractions les plus graves à la législa-
tion relative à la protection de l ' environnement (n° 1098)
[13 avril 1994].

INTERVENTIONS

—

	

Projet de loi relatif à l'emploi de la langue française
(n° 1130).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles

[3 mai 1994] :

Culture : artistes : statut social (p. 1395, 1396).

—

	

Déclaration du Gouvernement présentée par M . Jean
Puech, ministre de l'agriculture et de la pêche, sur l'agri-
culture (n° 1242).

Principaux thèmes développés [18 mai 1994] (p . 1957) :

Aménagement rural : fonds de gestion de l'espace.

Commerce extérieur : G .A.T.T . : accords, comité de suivi, orga-
nisation mondiale du commerce.

Environnement.

—Projet de loi de finances pour 1995 (n° 1530).
Première lecture, première partie :

Discussion des articles [14 octobre 1994] :

Après l'article 8 :

—son amendement n° 111 : non soutenu (p . 5493).
Deuxième partie :

Justice. - Questions [19 octobre 1994] :

Tribunaux : Seine-et-Marne (p . 5667).

—

	

Projet de loi relatif au renforcement de la protection de
l'environnement (n° 1588).

Première lecture :

Discussion des articles [6, 8 et 9 décembre 1994] :

Article 2 (Commission nationale du débat public) :

—son amendement n° 388 : non soutenu (p . 8319).

Après l'article 3 :

—

	

ses observations sur l'amendement n° 249 de Mme Anne-Marie
Couderc (création de zones de protection spéciale dans les
départements où les taux de pollution maxima fixés par
l'Union européenne risquent d'être dépassés) (p . 8334).

Après l'article 7 :

—

	

son amendement n° 14 (création d'un comité régional de l'envi-
ronnement dans chaque région) : adopté (p . 8357).

Après l'article 19 :

—son amendement n° 15 : non soutenu (p . 8395).

Article 25 (inventaire paysager régional) :

—

	

son amendement n° 16 (outils de mesure de la pollution atmos-
phérique et du bruit par la région) : devenu sans objet
(p. 8578).

Article 30 (droit de préemption des parcs nationaux et des parcs
naturels régionaux) :

ses amendements n°' 17 et 18 soutenus par M . Christian
Demuynck (rédactionnels) : adoptés (p . 8587) ;

— son amendement n° 19 soutenu par M . Christian Demuynck
(rédactionnel) : devenu sans objet (p . 8587) ;

— son amendement n° 20 soutenu par M . Christian Demuynck
(rédactionnel) : adopté (p . 8587).

Article 37 (modification de la loi sur les déchets) :
— son amendement n° 21 soutenu par Mme Thérèse Aillaud (sou-

mission des plans départementaux d'élimination des déchets
ménagers et assimilés au conseil régional qui en apprécie la
compatibilité) (p. 8622) : rejeté (p. 8623).

Après l'article 47 :
— sesamendements n°' 22 corrigé, 137, 138 et 139 : non soutenus

(p . 8653).
Deuxième lecture :
Discussion des articles [18 janvier 1995] :

Article 37 (modification des dispositions relatives aux déchets ména-
gers et assimilés) :

— son amendement n° 5 : non soutenu (p . 260).

JUPPE (Alain)

Ministre des affaires étrangères

DEPOTS

Projet de loi autorisant l'approbation de la convention relative
à la circulation et au séjour des personnes entre le Gou-
vernement de la République française et le Gouverne-
ment de la République du Bénin (n° 919) [6 janvier 1994].

Projet de loi autorisant l'approbation de la convention relative
à la circulation et au séjour des personnes entre le Gou-
vernement de la République française et le Gouverne-
ment de la République islamique de Mauritanie (n° 920)
[6 janvier 1994].

Projet de loi autorisant l'approbation de la convention relative
à la circulation et au séjour des personnes entre le Gou-
vernement de la République française et le Gouverne-
ment de la République du Burkina Faso (n o 921) [6 jan-
vier 1994].

Projet de loi autorisant l'approbation de la convention entre
le Gouvernement de la République française et le Gou-
vernement de la République du Congo relative à la cir-
culation et au séjour des personnes 1n° 922) [6 jan-
vier 1994].

Projet de loi autorisant l'approbation de la convention relative
à la circulation et au séjour des personnes entre le Gou-
vernement de la République française et le Gouverne-
ment de la République gabonaise (n° 923) [6 jan-
vier 1994].

Projet de loi autorisant l'approbation de la convention relative
à la circulation et au séjour des personnes entre le Gou-
vernement de la République française et le Gouverne-
ment de la République de la Côte-d'Ivoire (n° 924) [6 jan-
vier 1994].

Projet de loi autorisant l'approbation de l'accord internatio-
nal de 1989 sur le jute et les articles en jute (n° 932)
[12 janvier 1994].

Projet de loi autorisant l'adhésion de la République française
à l'acte constitutif de l'Organisation internationale pour
les migrations (n° 933) [12 janvier 1994].

Projet de loi autorisant la ratification de la convention relative
à la détermination de l'Etat responsable de l'examen
d'une demande d'asile présentée dans l'un des Etats
membres des Communautés européennes (ensemble un
procès-verbal) (n° 950) [18 janvier 1994].

Projet de loi autorisant la ratification du traité d'amitié,
d'entente et de coopération entre la République fran-
çaise et la République du Kazakhstan (ensemble un proto-
cole de coopération économique) (n° 974) [26 janvier 1994] .
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JUPPE

Projet de loi autorisant l'approbation de la convention euro-
péenne sur la télévision transfrontière (no 975) [26 jan-
vier 1994].

Projet de loi autorisant l'approbation de l'accord entre le Gou-
vernement du Royaume de Belgique, le Gouvernement
de la République française et le Gouvernement du
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande-du-Nord
concernant la circulation des trains entre la Belgique et le
Royaume-Uni empruntant la liaison fixe transmanche
(ensemble un protocole) (no 1004) [3 février 1994].

Projet de loi autorisant la ratification de l'acte portant révision
de l ' article 63 de la convention sur la délivrance de bre-
vets européens (convention sur le brevet européen) du
5 octobre 1973 fait à Munich le 17 décembre 1991 (n° 1012)
[16 février 1994].

Projet de loi autorisant l ' approbation du protocole modifiant
la convention de Bruxelles du 29 novembre 1969 sur la
responsabilité civile pour les dommages dus à la pollu-
tion par les hydrocarbures fait à Londres le
27 novembre 1992 (no 1017) [23 février 1994].

Projet de loi autorisant l'approbation du protocole modifiant
la convention de Bruxelles du 18 décembre 1971 portant
création d'un Fonds international d'indemnisation pour
les dommages dus à la pollution par les hydrocarbures
fait à Londres le 27 novembre 1992 (n° 1018)
[23 février 1994].

Déclaration du Gouvernement sur l'ex-Yougoslavie et sur la
prévention des conflits en Europe (n° 1075)
[12 avril 1994].

Projet de loi autorisant l'approbation de la convention euro-
péenne pour la protection du patrimoine archéologique
(révisée) (n° 1084) [13 avril 1994].

Projet de loi autorisant la ratification de la convention sur la
diversité biologique adoptée le 22 mai 1992•et signée par la
France le 13 juin 1992 (n° 1151) [20 avril 1994].

Projet de loi autorisant la ratification du traité d'entente,
d'amitié et de coopération entre la République française
et la République d'Arménie (n° 1263) [18 mai 1994].

Projet de loi autorisant l'approbation de l'avenant à la
convention fiscale du 6 avril 1966 entre le Gouverne-
ment de la République française et le Gouvernement de
la République de Côte-d'Ivoire tendant à éviter les
doubles impositions et à établir des règles d'assistance réci-
proque en matière fiscale, modifiée par l'avenant du
25 février 1985 (no 1282) [25 mai 1994].

Projet de loi autorisant la ratification du protocole d'adhésion
de la République hellénique à l'Union de l'Europe occi-
dentale (n° 1283) [25 mai 1994].

Projet de loi autorisant l'approbation de la convention entre
le Gouvernement de la République française et le Gou-
vernement de la République du Ghana en vued'éviter les
doubles impositions et de prévenir l'évasion et la fraude
fiscale en matière d'impôts sur le revenu et sur les gains en
capital (n o 1284) [25 mai 1994].

Déclaration du Gouvernement sur l 'Europe (n° 1376)
[14 juin 1994].

Projet de loi autorisant la ratification de la convention sur l'in-
terdiction de la mise au point, de la fabrication, du stoc -
kage et de l'emploi des armes chimiques et sur leur
destruction (n° 1423) [22 juin 1994].

Projet de loi autorisant l'approbation de l'accord entre le Gou-
vernement de la République française et le Gouverne-
ment de la République portugaise en matiére d'impôts
sur les successions et les donations (ensemble un échange
de lettres interprétatif) (n° 1483) [6 juillet 1994] .

Projet de loi autorisant la ratification du traité entre le
Royaume de Belgique, le Royaume de Danemark, la
République fédérale d'Allemagne, la République hellé-
nique, le Royaume d'Espagne, la République française,
l'Irlande, la République italienne, le Grand-Duché de
Luxembourg, le Royaume des Pays-Bas, la République
portugaise, le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et
d'Irlande-du-Nord (Etats membres de l'Union euro-
péenne) et le Royaume de Norvège, la République d'Au-
triche, la République de Finlande, le Royaume de Suède,
.relatif à l'adhésion du Royaume de Norvège, de la
République d'Autriche, de la République de Finlande et
du Royaume de Suède à l'Union européenne (n° 1640)
[3 novembre 1994].

Projet de loi autorisant l ' approbation de l'avenant à la
convention fiscale du 21 octobre 1976 entre le Gouverne-
ment de la République française et le Gouvernement de
la République du Cameroun (n o 1655) [14 novembre 1994].

Projet de loi autorisant l'approbation de la convention entre
le Gouvernement de la République française et le Gou-
vernement du Royaume de Suède en vue d'éviter les
doubles impositions et de prévenir l'évasion et la fraude
fiscale en matière d'impôts sur les successions et sur les
donations (no 1656) [14 novembre 1994].

Projet de loi autorisant la ratification de la convention entre le
Gouvernement de la République française et le Gouver-
nement de la République du Cameroun relative à la cir-
culation et au séjour des personnes (n° 1727)
[29 novembre 1994].

Projet de loi autorisant l'approbation d'un accord entre le
Gouvernement de la République française et la
République d'Ouzbékistan sur la liberté de circulation
(n° 1728) [29 novembre 1994].

Projet de loi autorisant l'approbation de l'accord entre le Gou-
vernement de la République française et le Gouverne-
ment des Etats-Unis d'Amérique sur les modalités du
transfert de propriété du système d'oléoduc Donges-
Melun-Metz à la France (n o 1729) [29 novembre 1994].

Projet de loi autorisant la ratification de l'accord instituant
l'Organisation mondiale du commerce (ensemble quatre
annexes) (n° 1730) [29 novembre 1994].

Déclaration du Gouvernement sur l'Europe (n o 1772)
[7 décembre 1994].

Projet de loi autorisant l'approbation de l'amendement au
protocole de Montréal du 16 septembre 1987, relatif à des
substances qui appauvrissent la couche d'ozone, adopté
le 25 novembre 1992 à' Copenhague In . 1796)
[14 décembre 1994].

REPONSES AUX QUESTIONS

au Gouvernement de :

—

	

Fabius (Laurent) :situation en Bosnie : attitude de la France :
Gorazde : zones de sécurité : usage de la force ; embargo ;
FORPRONU : Conseil de sécurité ; Alliance atlantique
[20 avril 1994] (p . 987, 988).

—Lefort (Jean-Claude) : situation en Bosnie : attitude de la
. France : Gorazde : zones de sécurité : usage de la force ;

embargo ; FORPRONU : Vukovar ; C.S .C .E. ; Union euro-
péenne [20 avril 1994] (p. 988, 989).

—

	

Bachelot (Roselyne) : situation en Bosnie : attitude de la
France : Gorazde : FORPRONU ; Union européenne ;
Etats-Unis ; Alliance atlantique [20 avril 1994] (p . 991,
992).

-

	

Diméglio (Willy) : situation en Algérie : situation politique :
ressortissants français rapatriement ; Union européenne :
stratégie [20 avril 1994] (p . 996, 997).

—

	

Paillé (Dominique) : situation en Bosnie : attitude de la
France : Gorazde : FORPRONU : Union européenne
[20 avril 1994] (p . 997) .
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—

	

Malhuret (Claude) : sort des membres de l'Association
« Première urgence » : Bosnie-Herzégovine : emprisonne-
ment par les Serbes : comparution devant un tribunal mili-
taire [27 avril 1994] (p . 1178, 1179).

—

	

Lequiller (Pierre) : otages français en Bosnie : emprisonne-
ment de membres de l'association « Première urgence » par
les Serbes : comparution devant un tribunal militaire : atti-
tude de la France : perspectives de libération [4 mai 1994]
(p . 1424).

—

	

Brunhes (Jacques) : Afrique du Sud : élections ; disparition
de l'apartheid ; attitude de la France [4 mai 1994] (p . 1427,
1428).

—

	

Dray (Julien) : situation au Rwanda : attitude de la France :
ingérence humanitaire ; O.N.U . ; O.U.A . ; H .C.R.
[4 mai 1994] (p. 1429, 1430).

—

	

Charles (Serge) : otages français en Bosnie : emprisonne-
ment par les Serbes : comparution devant un tribunal ;
C.I .C .R . ; FORPRONU [4 mai 1994] (p . 1432, 1433).

—

	

Millon (Charles) : situation au Rwanda : attitude de la
France ; O.N.U. ; réfugiés [18 mai 1994] (p . 1849, 1850).

—

	

Gest (Alain) : séjour à Paris du ministre libyen des affaires
étrangères : Libye : séjour à Paris d ' Omar al-Mountasser ;
terrorisme [18 mai 1994] (p . 1851).

—

	

Le Nay (Jacques) : politique étrangère de l'Union euro-
péenne : Bosnie-Herzégovine ; Rwanda : position commu-
nautaire ; Conférence sur la stabilité enEurope [18 mai 1994]
(p. 1854).

—

	

Van Haecke (Yves) : Bosnie-Herzégovine : forces françaises
de la FORPRONU : retrait [18 mai 1994] (p . 1855, 1856).

—

	

Bouvard (Loïc) : conférence sur la stabilité en Europe : ins-
tance internationale ; Russie [25 mai 194] (p . 2216).

—

	

Hage (Georges) : attitude face aux ministres néo-fascistes
italiens : Italie : attitude du Gouvernement à l'égard des
ministres néo-fascistes [1" juin 1994] (p . 2467).

–

	

Fromet (Michel) : Rwanda : attitude de la France ; O.N.U. ;
SAMU mondial [1" juin 1994] (p . 2473).

– Grignon (Gérard) : nouvelle législation canadienne sur la
pêche : zones de pêche ; Saint-Pierre-et-Miquelon
[1" juin 1994] (p . 2476).

— Warhouver (Aloyse) : alsaciens et mosellans disparus sur le
front de l'Est : « Malgré nous » : liste : publication
[1" juin 1994] (p . 2480).

—

	

Bertrand (Léon) : situation au Surinam : aide humanitaire ;
immigration clandestine en Guyane [15 juin 1994]
(p . 2993).

—

	

Richemont (Henri de) : intervention française au Rwanda :
attitude de la France ; O.N.U. ; action humanitaire ; cessez-
le-feu [22 juin 1994] (p . 3343, 3344).

—

	

Neiertz (Véronique) : refus de visa à Mme Taslima Nas-
reen : conditions d'entrée et de séjour [12 octobre 1994]
(p . 5316, 5317).

—

	

Masson (Jean-Louis) : position de la France vis-à-vis de
l'Irak : embargo ; attitude de la France [12 octobre 1994]
(p . 5320).

—

	

Turinay (Anicet) : Haïti : situation politique ; aides de la France
[19 octobre 1994] (p . 5676, 5677).

—

	

Dehaine (Arthur) : assassinat d'un otage français : Cam-
bodge : assassinat d ' un otage français par les khmers rouges :
attitude de la France [2 novembre 1994] (p . 6328).

–

	

Arata (Daniel) : Conférence de Casablanca : Moyen-Orient
et Afrique du Nord : perspectives d ' un « marché commun »
[2 novembre 1994] (p. 6329) .

—Pasqulni (Pierre) : protocole judiciaire des accords d'Evian :
application : conséquences [2 novembre 1994] (p . 6331,
6332).

—

	

Garrigue (Daniel) :embargo en Bosnie : défection américaine
[16 novembre 1994] (p . 6948, 6949).

—

	

Picotin (Daniel) : zone de sécurité de Bihac : siège par les
serbes ; O.N.U . ; O.T .A.N . : attitude [30 novembre 1994]
(p . 7913, 7914).

—

	

Mesmin (Georges) :situation en Bosnie : embargo ; Casques
Bleus : retrait [7 décembre 1994] (p . 8417, 8418).

—

	

Bonnecarrère (Philippe) : Conseil européen d'Essen : pré-
sidence française [14 décembre 1994] (p . 9056, 9057).

—

	

Delnatte (Patrick) : condamnation de députés turcs:
condamnation de députés kurdes [14 décembre 1994]
(p . 9060, 9061).

—

	

Royal (Ségolène) : condamnation de députés turcs:
condamnation de députés kurdes [14 décembre 1994]
(p . 9060, 9061).

—

	

Jacquemin (Michel) : organisation mondiale du
commerce : nouveaux instruments de politique commer-
ciale [21 décembre 1994] (p . 9484, 9485).

—

	

Ehrmann (Charles) : Europe et Méditerranée : pays du sud de
la Méditerranée : aides [21 décembre 1994] (p . 9486, 9487).

orales sans débat de :

— Rochebloine (François) (n° 306) : relations avec l'Arménie :
relations culturelles, scientifiques et techniques
[21 avril 1994] (p. 1082 à 1084).

— Le Fur (Mar) (n° 319) : sécurité des orphelinats au Rwanda :
orphelinats : protection [28 avril 1994] (p . 1246, 1247).

—

	

Lemoine (Jean-Claudel : zone de sécurité de Bihac : ex-
Yougoslavie : O .N.U . ; O.T.A .N . ; Union européenne : atti-
tude [30 novembre 1994] (p . 7917, 7918).

INTERVENTIONS

Projet de loi autorisant l'approbation de la décision 93/81/
EURATOM, CECA, C.E .E. modifiant l'acte portant élec-
tion des représentants du Parlement européen au suf-
frage universel direct annexé à la décision 76/787/CECA,
C.E .E ., EURATOM du Conseil du 20 septembre 1976
(n° 758).

Principaux thèmes développés avant la discussion de l'article unique
[24 janvier 1994] :

Communautés européennes :
—

	

Conseil européen d'Edimbourg des 11 et 12 décembre 1992
(p . 338) ;

—

	

Conseil européen extraordinaire de Bruxelles du 29 octo-
bre 1993 (p . 337) ;

nouvelles institutions communautaires : sièges (p . 337) ;
—

	

Parlement européen : siège : Strasbourg ; construction du
nouvel hémicycle (p . 337, 338).

—Déclaration du Gouvernement présentée par M. Alain
Juppé, ministre des affaires étrangères et M . François
Léotard, ministre d'Etat, ministre de la défense, sur l'ex-
Yougoslavie et sur la prévention des conflits en Europe
(n° 1075).

Principaux thèmes développés lors de la discussion [12 avril 1994] :
Algérie (p . 702).
Communautés européennes :

– BERD : dons et prêts à la Bosnie (p . 683) ;
–

	

plan d ' action de l 'Union européenne : novembre 1993
(p . 682, 683) .
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Défense :
—armes nucléaires : prolifération (p . 702) ;
—

	

contingents nationaux : efficacité : renforcement ; comman-
dement (p. 703) ;

essais nucléaires : moratoire (p . 702) ;
forces françaises dans l'ex-Yougoslavie et au Rwanda : hom-

mage (p . 703).
Droits de l'homme et libertés publiques : jugement des auteurs de

crimes contre l'humanité (p. 702).
Etats-Unis : engagement diplomatique ; accord de Washington

du 18 mars 1994 (p . 682).

Europe :
—

	

généralités ; contexte géopolitique ; minorités ; frontières
(p . 683, 684) ;

—

	

Conférence sur la stabilité en Europe : conférence inaugu-
rale : Paris les 26 et 27 mai 1994 (p . 684, 702, 703).

France : attitude face au conflit et initiatives diplomatiques ;
ambassade française à Sarajevo (p . 682, 683, 702, 703).

Organisation des Nations Unies : résolutions du Conseil de
sécurité ; zones de sécurité et FORPRONU (p . 682, 683,
703).

Organisation du traité de l'Atlantique-Nord rôle (p . 682).

Russie : rôle diplomatique (p. 682, 683, 702).
Turquie (p . 702).

Union de l'Europe occidentale : conseil restreint : association des
candidats à l'Union européenne (p . 702).

Ex-Yougoslavie :
—

	

généralités ; guerre civile ; intégrité des républiques ; situa-
tion de Sarajevo et de Gorazde (p . 682, 702, 703) ;

—

	

Bosnie-Herzégovine : reconstruction : rôle des entreprises
communautaires et rôle de la France (p . 683, 702) ;

—Conférence internationale sur l'ex-Yougoslavie (p . 683).

—

	

Déclaration de M . Alain Juppé, ministre des affaires étran-
gères [18 mai 1994] (p . 1860) :

Bosnie-Herzégovine : otages français : libération.
Ex-Yougoslavie : conflit.

Ministère : action diplomatique.
Organisations non gouvernementales : Première urgence.

—

	

Déclaration du Gouvernement présentée par M . Alain
Juppé, ministre des affaires étrangères, sur l'Europe et
débat sur cette déclaration (n° 1376).

Principaux thèmes développés [14 juin 1994] :
Affaires étrangères :

–

	

Europe centrale et de l ' Est : association à l ' Union euro-
péenne ; pacte de stabilité (p . 2925 à 2928) ; '

—Russie : « partenariat » avec l'Union européenne (p . 2926) ;
—Ex-Yougoslavie (p . 2925).

Commerce extérieur :
—G.A.T.T. : négociations et accord (p . 2923, 2924) ;
—organisation mondiale du commerce (p . 2924).

Communautés européennes et Union européenne :
Conseil européen de Corfou : Livre blanc sur la croissance

(p . 2924, 2927) ;
élargissement (p. 2926) ;
finalité (p . 2927) ;
institutions : organisation et compétences (p . 2926, 2927) ;
Parlement européen (p . 2923, 2327) ;
politique étrangère et de sécurité commune (p . 2924,

2925) ;
politique monétaire (p. 2928) ;

—subsidiarité (p . 2927) .

Coopération et développement : accords avec le Maghreb
(p. 2928).

Défense :
—Eurocorps (p . 2925) ;
—Organisation du traité de l'Atlantique-Nord (p. 2925) ;
—Union de l'Europe occidentale (p . 2925).

Emploi : chômage (p . 2923, 2924).

Espace : coopération franco-allemande (p . 2925).
Parlement : parlements nationaux : rôle (p . 2927).

Communications hebdomadaires du Gouvernement :

-

	

politique de la France à l'égard de l'Algérie [11 octo-
bre 1994] :

Principaux thèmes développés :

Administration : services extérieurs : « Bureau des visas Algérie »
de Nantes (p . 5235).

Algérie : politique économique et sociale ; terrorisme ; retour à la
démocratie (p . 5233, 5234, 5241) . .

Banques et établissements financiers :
—Société générale : rôle (p . 5234) ;
—transferts d'avoirs (p. 5235).

Communautés européennes et Union européenne : solidarité
avec le Sud ; aides à l'Algérie (p . 5233).

Conférence de Casablanca sur le Proche-Orient (p . 5240).

Consulats : consulats de France en Algérie (p . 5235).

Coopération et développement : aides de la Banque mondiale et
du Fonds monétaire international (p. 5233, 5234, 5241).

Enseignement supérieur : Office universitaire et culturel français
en Algérie : personnels non titulaires (p . 5240).

Etrangers :
—accueil des Algériens en France (p. 5235) ;
—Mme Taslima Nasreen : visa (p . 5241).

Français de l'étranger :
hommage aux Français assassinés en Algérie (p . 5233,

5241) ;
—

	

présence en Algérie : retour en France et aides au retour
(p . 5234, 5235).

France : rôle ; assistance financière (p. 5233, 5234, 5241).

Logement et habitat : centres d'hébergement et logements tem-
poraires (p. 5235).

Projet de loi de finances pour 1995 (n° 1530).
Première lecture, deuxième partie :

Affaires européennes . — Examen du fascicule, principaux thèmes
développés avant la procédure des questions
[3 novembre 1994] :

Affaires étrangères :
—

	

politique étrangère et de sécurité commune, conférence sur
la stabilité en Europe (p. 6392) ;

—relations franco-allemandes (p . 6394).

Commerce extérieur : G .A.T .T. : conclusion du cycle de l 'Uru-
guay (p . 6392).

Communautés européennes et Union européenne :
—Conférence intergouvernementale de 1996 (p . 6394) ;
—Europe des « différents cercles » (p . 6393, 6394).

Constitution : article 88-4 (p . 6393).

Défense : Union de l ' Europe occidentale ; corps européen
(p . 6394).

Europe : Europe centrale et de l ' Est : relations avec l'Union euro-
péenne (p . 6393) .
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Institutions :
—Commission : nouvelle équipe ; pouvoirs (p. 6393, 6394) ;
—élargissement et réformes institutionnelles (p . 6394) ;
—Parlement européen : rôle et siège (p . 6394) ;
—présidence française (p. 6393).

Politique agricole commune : Organisation commune des mar-
chés (p. 6392).

Transports : T.G .V . (p . 6392).
Ex-Yougoslavie (p. 6392).

Affaires étrangères . — Examen du fascicule, principaux thèmes
développés avant la procédure des questions [3 novembre
1994] :

Afrique : Sommet africain de Biarritz (p . 6432).
Algérie (p . 6433, 6434).
Armes nucléaires (p . 6435).
Audiovisuel (p . 6437).
Chine (p . 6433, 6434).
Contexte géopolitique (p . 6431).
Enseignement :

—Agence pour l'enseignement français à l'étranger (p . 6438) ;
—bourses scolaires (p . 6437, 6438).

Enseignement supérieur (p . 6438.
Haïti (p . 6434).

Justice : juridictions internationales (p . 6435).
Langue française : plurilinguisme (p . 6437).
Ministère des affaires étrangères :

action culturelle extérieure et francophonie (p. 6437,
6438) ;

carte diplomatique (p. 6436) ;
crédits (p . 6435) ;
informatique (p . 6436) ;
interventions de « maintien de la paix » : coût et imputation

(p . 6438) ;
investissements immobiliers ; schéma patrimonial plurian-

nuel (p. 6436) ;
logements des agents parisiens (p . 6437) ;
structures : rapport Picq et Levitte ; comité interministériel

des moyens de l'Etat à l'étranger (p . 6436).
Moyen-Orient (p . 6433).
Organisation des Nations Unies :

—Conseil de sécurité (p. 6432) ;
—contingent français dans l'ex-Yougoslavie (p . 6432) ;
—rôle et moyens (p . 6431, 6432).

Rwanda (p. 6432).
Ex-Yougoslavie (p. 6435).
Réponse aux questions :
Afghanistan (M . Daniel Garrigue) (p . 6449).

Albanie (M . Georges Mesmin) (p . 6447).
Algérie (M . Alain Peyrefitte, Mme Nicole Catala) (p . 6441,

6442).
Amérique latine (M . Jean-Gilles Berthommier) (p . 6444, 6445).
Enseignement supérieur : Office universitaire et culturel franco-

algérien : personnels (p . 6450).
Etrangers : Office français pour les réfugiés et apatrides (p . 6449).
Irak (Mme Roselyne Bachelot) (p . 6446).
Liban (M . François Rochebloine) (p. 6448).

Ministère :
—

	

crédits ; représentation dans les pays de la C .E .I . (M. Aymeri
de Montesquiou) (p . 6443) ;

- structures (Mme Martine Aurillac) (p . 6446, 6447) .

Soudan (Mme Roselyne Bachelot) (p . 6448, 6449).

Ex-Yougoslavie : plan Juppé-Kinkel (M . Alain Peyrefitte)
(p. 6442, 6443).

— Déclaration du Gouvernement présentée par M . Edouard
Balladur, Premier ministre, et M. Alain Juppé, ministre
des affaires étrangères, sur l'Europe (n° 1772).

Principaux thèmes développés [7 décembre 1994] :

Affaires étrangères :
–

	

Conférence sur la sécurité et la coopération en Europe
(p . 8425) ;

Europe centrale et orientale ; Communauté des Etats indé-
pendants (p . 8425 à 8427) ;

Moyen-Orient : processus de paix (p . 8426) ;

- politique étrangère et de sécurité commune (p . 8425) ;
Union de l'Europe occidentale (p . 8425).

Commerce extérieur : G.A.T .T . : conclusion du cycle de l ' Uru-
guay (p . 8425, 8426).

Communautés européennes et Union européenne :

– accords de Lomé ; accords avec les pays A.C.P. (p. 8426) ;
—Conseil européen (p . 8425) ;
—élargissement (p. 8425) ;
—

	

institutions ; conférence intergouvernementale de 1996
(p . 8425, 8426) ;

—politique agricole commune (p . 8424, 8425) ;
—présidence française (p . 8424 à 8427).

Défense : agence européenne des armements (p . 8425).

Emploi (p . 8425).

Enseignement : langues européennes ; éducation et formation
p. 8426).

Transports : T .G .V. Est (p . 8425).

— Projet de loi autorisant la ratification de l'accord instituant
l'Organisation mondiale du commerce (ensemble
quatre annexes) In° 1730).

Première lecture :

Discussion générale commune avec la proposition de résolution de
M . Patrick Hoguet sur la conclusion et la mise en oeuvre de
l'accord de Marrakech instituant l'Organisation mondiale
du commerce (n° 1719) et la proposition de résolution de
M. Patrick Hoguet sur le système des préférences générali-
sées pour la période 1995-1997 (n° 1625) [14 décembre
1994] :

Son intervention (p . 9069).

Son intervention sur l'exception d'irrecevabilité soulevée par Che-
vènement (Jean-Pierre) (p . 9083).

Principaux thèmes développés avant la discussion de l'article unique :
Audiovisuel (p . 9070).
Commerce extérieur :

—

	

G .A .T .T. : négociations et accord du 15 avril 1994 (p . 9068
à 9070) ;

—Organisation mondiale du commerce (p . 9069).

Communautés européennes et Union européenne :
conseils des 20 septembre 1993 et 19-20 décembre 1994

(p . 9069) ;

-

	

institutions et mise en oeuvre de l'accord de Marrakech
(p . 9069) ;

instruments de défense commerciale (p . 9069, 9070,
9084) ;

– politique agricole commune (p . 9070) ;
– préférence communautaire (p . 9070) ;
– préférences généralisées (p . 9070) .
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Environnement (p . 9070).
Etats-Unis :

- Congrès : ratification (p . 9069, 9083) ;
—législation commerciale : section 301 du « Trade Act »

(p . 9069, 9084).

Industrie :
—aéronautique (p. 9084) ;
—textile-habillement (p . 9069).

Propriété intellectuelle (p . 9069).
Services (p . 9070).
Travail : « dumping » social (p . 9070).

JUVENTIN (Jean)
Député de la Polynésie française
(1" circonscription)
R.P.R.

S'inscrit au groupe du Rassemblement pour la République [JO.
du 29 mars 1994] (p . 4721).

NOMINATIONS
Membre de la commission des lois constitutionnelles, de la légis-

lation et de l'administration générale de la République [J. O. '
du 3 avril 1994] (p . 5052).

INTERVENTIONS

— Projet de loi définissant les orientations de l'aide de l'Etat
en faveur du développement économique, social et
culturel du territoire de la Polynésie française (n° 853).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles [13 jan-

vier 1994] :
Polynésie française :

—archipels (p. 70) ;
—

	

Centre d'expérimentation du Pacifique et suspension des
essais nucléaires (p. 69, 70) ;

—

	

réformes à entreprendre ou entreprises par le territoire
(p . 70).

Projet de loi :
—

	

évolution par rapport au texte soumis à l'Assemblée territo-
riale (p. 70) ;

— pacte de progrès (p . 70).

—

	

Projet de loi relatif à l'intégration des personnels de l'àdmi-
nistration pénitentiaire en Polynésie française dans des
corps des services déconcentrés de l'administration
pénitentiaire de l'Etat (n° 1156).

Discussion des articles [24 mai 1994] :

Article 2 (intégration des agents non fonctionnaires) :

—

	

son amendement n° 2 soutenu par M . Gaston Flosse (suppres-
sion de l'intégration « par ordre de mérite ») : retiré
(p. 2107).

—

	

Projet de loi étendant dans les territoires d'outre-mer cer-
taines dispositions du code de la route et portant dispo-
sitions diverses relatives aux territoires d'outre-mer et à
la collectivité territoriale de Mayotte (n° 1682).

Première lecture :

Discussion des articles [17 décembre 1994] :

Article 6 (statut des' maîtres des établissements d'enseignement privas
sous contrat en Nouvelle-Calédonie et en Polynésie française)

—

	

favorable à l'amendement n° 9 de M. Gaston Flosse (date
d ' entrée en vigueur) (p. 9340).

Après l'article 11 :

—

	

défavorable à l 'amendement n° 4 de M . Michel Péricard (valida-
tion des impositions exigibles au titre de la cotisation de soli-
darité territoriale) (p. 9342).

-

	

Projet de loi organique modifiant la loi n° 88-1028 du
9 novembre 1988 portant dispositions statutaires et pré-
paratoires à l'autodétermination de la Nouvelle-Calédo-
nie en 1998 et portant dispositions diverses relatives
aux territoires d'outre-mer (n° 1683).

Première lecture :

Discussion des articles [17 décembre 1994] :

Après l'article 15 :

Son intervention (p. 9328).

—

	

favorable à l ' amendement n° 17 du Gouvernement (sessions
ordinaires de l'assemblée territoriale de Polynésie française)
(p . 9331) .
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KASPEREIT (Gabriel)

Député de Paris

(4' circonscription)

R.P.R.

S'inscrit au groupe du Rassemblement pour la République [J.O.
du 29 mars 1994] (p. 4721).

NOMINATIONS
Membre de la commission des affaires étrangères [J.O . du

3 avril 1994] (p. 5052).

Rapporteur du projet de loi, adopté par le Sénat, autorisant
l'approbation d'un Accord entre le Gouvernement de la
République française et le Gouvernement de la République
de Lettonie sur l ' encouragement et la protection réciproques
des investissements (ensemble un échange de lettres)
(n° 1235) [19 mai 1994].

Rapporteur du projet de loi, adopté par le Sénat, autorisant la
ratification du traité d ' entente, d'amitié et de coopération
entre le Gouvernement de la République française et le
Gouvernement de la République d'Estonie (n° 1585)
[17 novembre 1994].

Rapporteur du projet de loi, adopté par le Sénat, autorisant
l'approbation d'un Accord entre le Gouvernement de la
République française et le Gouvernement de la République
d ' Estonie sur l ' encouragement et la protection réciproques
des investissements (ensemble un échange de lettres)
(n° 1665) [17 novembre 1994].

DEPOTS

Rapport fait au nom de la commission des affaires étrangères sur
le projet de loi, adopté par le Sénat (n° 1235), autorisant
l'approbation d'un accord entre le Gouvernement de la
République française et le Gouvernement de la
République de Lettonie sur l'encouragement et la pro-
tection réciproques des investissements (ensemble un
échange de lettres) (n° 1390) [16 juin1994].

Rapport fait au nom de la commission des affaires étrangères sur
les projets de loi, adoptés par le Sénat :

1° (n 1585) autorisant la ratification du traité d'entente,
d'amitié et de coopération entre le Gouvernement de la
République française et le Gouvernement de la
République d'Estonie ;

2° (n° 1665) autorisant l'approbation d'un accord entre le Gou-
vernement de la République française et le Gouverne-
ment de la République d'Estonie sur l'encouragement
et la protection réciproques des investissements
(ensemble un échange de lettres) (n° 1746)
[1" décembre 1994].

INTERVENTIONS

— Projet de loi autorisant la ratification du protocole d'adhé-
sion de la République hellénique à l'Union de l'Europe
occidentale (n° 1283).

Première lecture :

Avant la discussion de l'article unique [20 juin 1994] :
— son intervention sur la motion d'ajournement soutenue par

M . Dominique Paillé, adoptée par la commission des
affaires étrangères en application de l'article 128 alinéa 2
du règlement (p . 3248).

Principaux thèmes développés :

Assemblée nationale : motion d'ajournement du projet de loi
(p . 3249).

Europe centrale et de l 'Est : « association » à l ' U.E.O (p . 3249).
Grèce (p . 3248) .

Macédoine et Balkans (p . 3248).

—

	

Projet de loi autorisant l'approbation d'un accord entre le
Gouvernement de la République française et le Gouver-
nement de la République de Lettonie sur l'encourage-
ment et la protection réciproques des investissements
(ensemble un échange de lettres) (n° 1235).

Rapporteur de la commission des affaires étrangères.

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion de l'article unique[20 juin 1994] :

Assurances : COFACE (p. 3252).
Entreprises françaises : activité en Lettonie ; revenus : transfert ;

indemnisation (p . 3252).
Lettonie :

—indépendance et ancrage à l ' Ouest (p. 3252) ;
—liens économiques avec la Russie (p. 3252) ;
—vie politique (p . 3253).

-

	

Projet de loi autorisant la ratification du traité d'entente,
d'amitié et de coopération entre la République française
et la République d'Estonie (n° 1585).

Rapporteur de la commission des affaires étrangères.

Première lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion de l'article unique
5 décembre 1994)

Commerce extérieur :
—

	

COFACE : couverture des risques commerciaux avec l'Esto-
nie (p . 8217, 8219) ;

—présence française en Estonie (p . 8219).
Communautés européennes et Union européenne : rapproche-

ment avec les pays baltes (p . 8217, 8219).

Coopération et développement : coopération culturelle scienti-
fique et technique avec l ' Estonie (p . 8217).

Estonie : indépendance et démocratisation ; respect des minorités
(p . 8216, 8217, 8219).

Lettonie : loi sur la citoyenneté (p . 8219).
Russie : rapports avec l ' Estonie (p . 8216, 8217, 8219).
Union de l'Europe occidentale : association des pays baltes

(p . 8217).

—

	

Projet de loi autorisant l'approbation d'un accord entre le
Gouvernement de la République française et le Gouver-
nement de la République d'Estonie sur l'encouragement
et la protection réciproques des investissements
(ensemble un échange de lettres) (n° 1665).

Rapporteur de la commission des affaires étrangères.
Première lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion de l'article unique :
voir projet de loi autorisant la ratification du traité
d'entente, d'amitié et de coopération entre la République
française et la République d ' Estonie (n° 1585).

KERGUERIS (Aimé)

Député du Morbihan
(2 circonscription)

U.D.F.

S'inscrit au groupe de l'Union pour la démocratie française et du
Centre V.O. du 29 mars 1994] (p . 4722).

NOMINATIONS

Membre de la commission de la production et des échanges V .O.
du 3 avril 1994] (p . 5053).

Rapporteur pour avis du projet de loi de finances pour 1995
(Agriculture et pêche : pêche) [25 mai 1994] .
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TABLE ' NOMINATIVE

	

KERT

DEPOTS

Avis présenté au nom de la commission de la production et des
échanges sur le projet de loi de finances pour 1995
(no 1530) : tome III : Agriculture et Pêche : pêche (no 1565)
[5 octobre 1994].

INTERVENTIONS

– Projet de loi de finances pour 1995 (n° 1530).

Première lecture, deuxième partie :

Agriculture et pêche – B.A .P.S.A . – Examen du fascicule, princi-
paux thèmes développés avant la procédure des questions . Rap-
porteur pour avis de la commission de la production pour la
pêche [27 octobre 1994] (p. 6139) :

Communautés européennes et Union européenne : programme
PESCA.

Pêche :
crédits ;
crise et remèdes ;

– flotte : modernisation et prêts
•

bonifiés ;
–

	

fonds d'intervention et d'organisation des marchés des pro-
duits de la pêche ;

– produits scandinaves.

KERT (Christian)

Député des Bouches-du-Rhône

(11' circonscription)
U.D.F.

S ' inscrit au groupe de l'Union pour la démocratie française et du
Centre V.O. du 29 mars 1994] (p . 4722).

NOMINATIONS

Membre de la commission des affaires culturelles, familiales et
sociales V.O. du 3 avril 1994] (p . 5052).

Membre de la commission d'enquête sur les inondations V.O. du
18 mai 1994] (p . 7315).

Rapporteur pour avis du projet de loi de finances pour 1995
(Communication) [15 juin 1994].

Cesse d'appartenir à la Délégation de l'Assemblée nationale pour
l'Union européenne [J. O. du 19 juin 1994] (p . 8869).

DEPOTS

Proposition de loi tendant à fixer à trois ans la prescription
applicable aux demandes de remboursement des coti-
sations sociales indûment versées (n o 1092)
[13 avril 1994].

Proposition de loi tendant à instituer un statut législatif pour
les réalisateurs (n° 1475) [5 juillet 1994].

Avis présenté au nom de la commission des affaires culturelles,
familiales et sociales sur le projet de loi de finances pour
1995 (n° 1530) : tome IX : Communication (n° 1561)
[5 octobre 1994].

QUESTIONS

orales sans débat :

–

	

n° 445, posée le 13 mai 1994 : service des urgences de l'hôpi-
tal de Salon-de-Provence (p . 2984) . Appelée le
16 juin 1994 : classement comme P .A .U. (p. 3063 à 3065).

INTERVENTIONS

–

	

Projet de loi autorisant la ratification d'un accord européen
établissant une association entre les Communautés
européennes et leurs Etats membres, d'une part, et la
Roumanie, d'autre part (n° 915) .

Première lecture :

	

-

Principaux thèmes développés avant la discussion de l'article unique
[20 avril 1994] :

Droits de l'homme et libertés publiques (p . 1020).

Politique économique et sociale : économie de marché : respect
par les pays associés zone de libre échange : instauration
(p . 1020).

Roumanie : .
– culture francophone (p . 1021) ;
– enfants : enfants abandonnés (p . 1020).
– situation économique (p . 1020).

– Projet de loi relatif aux rapatriés anciens membres des for-
mations supplétives ou victimes de la captivité en Algé-
rie (n° 1152).

Première lecture :

Principaux thèmes développés avant, la discussion des articles
[17 mai 1994] :

Administration : Agence nationale pour l'indemnisation dits
Français d'outre-mer (A.N.I .F.O.M.) et services préfecto-
raux (p . 1791).

Assemblée nationale : députés : Saki Boualam (p . 1792).
Harkis et assimilés :

– allocation forfaitaire : complément (p . 1791) ;
– « deuxième et troisième générations » (p . 1791) ;

- logement : accession à la propriété (p. 1791) ;
– rôle, hommage et reconnaissance (p . 1791, 1792) ;
- situation (p. 1791).

Lois : loi n° 87-549 du 16 juillet 1987 relative au règlement de
l'indemnisation des rapatriés (p . 1791).

–

	

Déclaration du Gouvernement présentée par M . Jean
Puech, ministre de l'agriculture et de la pêche, sur l'agri-
culture (n o 1242).

Principaux thèmes développés [18 mai 1994] (p. 1965) :

Communautés européennes et Union européenne :
– politique agricole commune ;
– préférence communautaire.

Exploitants agricoles : endettement ; prêts bonifiés.

Exploitations agricoles : statut.

– Projet de loi de finances pour 1995 (n° 1530).

Première lecture, deuxième partie :

Justice. – Questions [19 octobre 1994]
Système pénitentiaire : services médico-psychologiques (p . 5688).

Communication . – Examen du fascicule, principaux thèmes déve-
loppés avant la procédure des questions. Rapporteur pour avis
de la commission des affaires culturelles [28 octobre 1994] :

Audiovisuel :
– « autoroutes de l'information » (p . 6268) ;
– production et programmes (p . 6269).

Audiovisuel : secteur public : ressources :
montant et évolution (p . 6267) ;

–

	

redevance : taux, répartition, exonérations, recouvrement
(p . 6267).

Presse, édition, imprimerie : presse écrite (p . 6268).
Radiodiffusion : Radio France (p . 6268).

Télévision :
– Arte (p . 6267, 6268) ;
– Canal Plus (p. 6267) ;
– chaîne du savoir « La Cinquième » (p. 6267, 6268)
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—France 2, France 3 et France Télévision (p . 6267) ;
—réseaux câblés (p. 6267, 6268) ;
—secteur public : missions et personnels (p . 6267).

—

	

Projet de loi relatif à la modernisation de l'agriculture
(n° 1610).

Première lecture :
Discussion des articles [26 novembre 1994] :

Article 25 (opérations d'aménagement foncier dans les aires d'appel-
' lation d'origine contrôlée) :

— son amendement n° 550 : non soutenu (p . 7649) ;
— son amendement n° 551 corrigé : non soutenu (p . 7651).

KIFFER (Jean)

Député de la Moselle
(8' circonscription)

R.P.R.

S ' inscrit au groupe du Rassemblement pour la République [j . 0.
du 29 mars 1994] (p . 4721).

NOMINATIONS
Membre de la commission des affaires étrangères [J.O. du

3 avril 1994] (p . 5052).

QUESTIONS

orales sans débat :

—

	

n° 323, posée le 26 avril 1994 : situation des stations ther-
males (p. 1164) . Appelée le 28 avril 1994 : prestations : frais
de cure : remboursement (p . 1253, 1254).

INTERVENTIONS

—

	

Projet de loi portant diverses dispositions d'ordre social
(n° 1690).

Première lecture
Discussion des articles [11 décembre 1994] :

Article 8 précédemment réservé (intégration du Laboratoire
d'hydrologie à la direction générale de la santé : art. L . 567-2 du
code de la santé publique. Art. 21 de la loi n' 93-5 du 4 jan-
vier 1993 relative à la sécurité en matière de transfusion san-
guine et de médicament) :

— son amendement n° 325 précédemment réservé : non soutenu
(p . 8803).

KLIFA (Joseph)
Député du Haut-Rhin
(5' circonscription)
U.D .F.
S'inscrit au groupe de l'Union pour la démocratie française et du

Centre [J. O. du 29 mars 1994] (p . 4722).

NOMINATIONS
Membre de la commission de la production et des échanges [J . O.

du 3 avril 1994] (p . 5052).

Membre titulaire de la commission des immunités [J.O. du
6 avril 1994] (p . 5103)

Vice-président de cette commission [J.O. du 7 avril 1994]
(p . 5150).

Rapporteur de la proposition de résolution de M . Franck Borotra
sur la proposition de directive du Conseil relative aux
emballages et aux déchets d' emballages (n° E-23) (n° 721)
[7 avril 1994] .

DEPOTS

Proposition de loi tendant à modifier l ' article L. 233-42-1 du
code des communes concernant le prélèvement d'une taxe
de séjour dans l'hôtellerie française (n° 1035)
[2 mars 1994].

Proposition de loi tendant à conférer au passeport français
une force probante identique à celle de la carte natio-
nale d'identité, et autorisant sa présentation pour l'obten-
tion d'une fiche individuelle d'état civil et de nationalité
française In° 1330) [1" juin 1994].

Proposition de loi fixant la liste des pièces d'identité exigées
des électeurs au moment du vote pour l'élection des
députés, des conseillers généraux et des conseillers munici-
paux, dans les communes de plus de 5 000 habitants
(n o 1331) [1" juin 1994].

Proposition de loi tendant à étendre aux personnes morales
les dispositions de la loi n° 81-1153 du 29 décembre 1981
qui dispensent du recours à un architecte pour édifier ou
modifier une construction de faible importance (no 1552)
[5 octobre 1994].

INTERVENTIONS

—

	

Projet de loi relatif à l'exploitation commerciale des voies
navigables (n° 447).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles

[9 mai 1994] :
Batellerie : « tour de rôle » ; « bourses d'affrètement » ; sous-trai-

tance (p . 1587).
Transports fluviaux : fret : évolution (p . 1587, 1588).

Transports terrestres : axes routiers : engorgement (p. 1588).

Voies navigables : modernisation et nouvelles liaisons : finance-
ment ; exploitation . commerciale (p . 1588).

Discussion des articles [9 mai 1994] :

Article 9 (liberté des prix dans les contrats à l'exportation) :
—

	

soutient l'amendement n° 22 de M . Gérard Voisin (fixation du
prix du transport en fonction du coût réel du service
rendu) : adopté (p . 1598).

— Projet de loi relatif au renforcement de la protection de
l'environnement (n° 1588).

Première lecture :
Discussion des articles [9 décembre 1994] :

Après l'article 42 :

—

	

favorable à l'amendement n° 356 de M . Ambroise Guellec
(durée maximale de la délégation de service public)
(p. 8638).

Après l'article 47 :
— ses observations sur l'amendement n° 490 quatrième rectification

du Gouvernement (enfouissement des réseaux électriques et
téléphoniques sur le territoire d'un parc national ou d'une
réserve naturelle) (p. 8652).

KUCHEIDA (Jean-Pierre)
Député du Pas-de-Calais
(1' circonscription)
Socialiste
S'inscrit au groupe socialiste [J.0 . du 29 mars 1994] (p . 4722).

NOMINATIONS

Membre de la commission de la production et des échanges [1.0.
du 3 avril 1994] (p . 5053) .
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TABLE NOMINATIVE

	

KUCHEIDA

Membre de la mission d ' information commune sur l'aménage-
ment du territoire [J.O. du 12 mai 1994] (p . 6967).

Rapporteur pour avis du projet de loi de finances pour 1995 (Pre-
mier ministre : Plan) [25 mai 1994].

Membre de la commission spéciale chargée d ' examiner le projet
de loi d'orientation pour le développement du territoire
(n° 1382) [J.O. du 18 juin 1994] (p . 8826).

DEPOTS

Avis présenté au nom de la commission de la production et des
échanges sur le projet de loi de finances pour 1995
(n° 1530) : tome XVI : Services du Premier ministre : ses-
vices généraux, Conseil économique et social, Plan et
Journaux officiels (n o 1565) [5 octobre 1994].

QUESTIONS

au Gouvernement :

—

	

Voyage de M . le Premier ministre en Chine : droits de
l'homme ; voyage du Premier ministre d'avril 1994
[13 avril 1994] (p . 721, 722).

—

	

Handicapés : C.A.T. : capacités d ' accueil : financement
[29 juin 1994] (p. 3807, 3808).

orales sans débat :

- n° 387, posée le 23 mai 1994 : situation des centres d'aide
par le travail et des centres d'hébergement et de réadap-
tation sociale (p. 2174) . Appelée le 26 mai 1994 : budget et
moyens financiers (p. 2290 à 2292).

—

	

n° 450, posée le 13 mai 1994 : situation financière des
communes minières (p . 2985) . Appelée le 16 juin 1994 :
redevances des mines : calcul ; montant (p . 3071 à 3073).

—

	

n° 505, posée le 4 octobre 1994 : pensions de réversions des
veuves de mineurs (p. 4901) . Appelée le 6 octobre 1994 :
taux (p. 4983, 4984).

INTERVENTIONS

— Projet de loi relatif à la colombophilie (n° 1154).

Première lecture :
Explications de vote [31 mai 1994] (p. 2401, 2402) :

Colombophilie :
—associations et fédération ;
—compétitions ;

—historique.

Régions : Nord-Pas-de-Calais.

Vote pour du groupe socialiste (p. 2402).

—

	

Projet de loi modifiant certaines dispositions du code
minier et l'article L. 711-12 du code du travail (n° 1216).

Première lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion des articles
[9 juin 1994] :

Code minier (p . 2840).

Collectivités locales : fiscalité des communes minières (p . 2840).

Eau : nappes phréatiques (p. 2840).

Environnement sites : remise en état (p. 2839, 2840).

Mines : exploitants : responsabilité (p. 2840).

Discussion des articles [9 juin 1994] :

Article 1 •' (attribution des permis exclusifs de recherches) :

—

	

son amendement n° 1 (introduction de l'enquête publique dès la
procédure d ' attribution d'un permis exclusif de recherche) :
retiré (p . 2852) ;

—sonamendement n° 38 et soutientl ' amendement identique n° 15
de la commission (prise en compte des préoccupations envi-
ronnementales dès l'attribution du permis de recherches)
(p . 2852) : adoptés (p . 2853).

Article 5 (conditions et modalités d'obtention d'une concession) :
– son amendement n° 2 (cahier des charges annexé à l'acte institu-

tif de la concession) : retiré (p . 2853) ;

—

	

son amendement n° 29 (conditions spécifiques d ' exploitation
portées à la connaissance des pétitionnaires par un cahier des
charges) : devenu sans objet (p. 2854) ;

—son amendement n° 30 (de coordination) : adopté (p . 2854).

Article 7 (remise en état du gisement et fixation d'un terme aux
concessions à durée illimitée) :

— son amendement n° 31 (conditions du « retour » du gisement à
l'Etat) (p . 2855) : devenu sans objet (p . 2860) ;

—

	

son amendement n° 3 (conditions du « retour » du gisement à
l 'Etat) : devenu sans objet (p. 2860).

Article 11 (coordination) :
— son amendement n° 4 (de précision) : retiré (p . 2860).

Avant l'article 14 :

— sonamendement n° 33 (information de l 'acheteur du terrain sur
le tréfonds duquel une mine a été exploitée) (p . 2861) :
retiré (p . 2862) ;

— ses observations sur l'amendement n° 42 de M . Jacques Vernier
(nullité d ' ordre public des clauses d'exonération de la res-
ponsabilité de l'exploitant) (p . 2864).

Article 14 (police administrative des mines) :
— son amendement n° 5 (prérogatives de l' autorité administrative

en matière de surveillance) : retiré (p . 2865) ;

—son amendement n° 6 (de précision) : retiré (p. 2865)

—

	

son amendement n° 7 (prérogatives de l' autorité administrative
et rapport annuel) : rejeté (p . 2865) ;

—

	

favorable à l'amendement n° 20 de la commission (rapport
annuel des titulaires de la concession à destination des col-
lectivités territoriales) (p . 2866).

Article 15 (objet et étendue des pouvoirs de police de l'administra-
tion en matière minière) :

—

	

ses observations sur l'amendement n° 44 de M . Jacques Vernier
(préservation des paysages) (p . 2866).

Articlel6 (pouvoirs de l 'administration en cas d 'exploitation insuffi-
sante ou insatisfaisante d'un gisement) :

—

	

son amendement n° 8 (information des collectivités locales en
cas d ' insuffisance d'exploitation) : retiré (p. 2867).

Article 17 (autorisation administrative de recherches ou d'exploita-
tion minière)

—son amendement n° 34 (de cohérence) : retiré (p . 2868).

Article 18 (mesures de sécurité en fin de recherches ou d'exploita-
tion) :

—

	

son amendement n° 35 (préservation des intérêts agricoles) :
retiré (p. 2870) ;

—

	

son amendement n° 9 (remise en état des sites en cours d'exploi-
tation) (p . 2870) : adopté après modifications (p . 2871) ;

— son amendement n° 10 (consultation des collectivités locales par
l'autorité administrative avant la prescription des travaux de
réhabilitation) : rejeté (p. 2871).

Après l'article 19 :

— son amendement n° 11 (création d'une commission départe-
mentale d ' intérêt minier) : rejeté (p. 2872) .
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Article 24 (schémas départementaux des carrières) :
-

	

ses observations sur l'amendement n° 37 rectifié de M . François
Loos (rétablissement de l 'article supprimé par le Sénat)
(p . 2873).

Article 44 (abrogations) :
- son amendement n° 12 (de précision) : retiré (p . 2877).

Après l'article 45 :
- favorable à l'amendement n° 28 de M. Didier Mathus (régime

d'indemnisation des dommages miniers) (p . 2878) ;
- son amendement n° 13 (procédure d'indemnisation des victimes

de dommages miniers) : rejeté (p . 2879).

-

	

Projet de loi d'orientation pour le développement du terri-
toire (n o 1382).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles [7 juil-

let 1994] (p . 4305).
Collectivités locales : dotation globale de fonctionnement.
Communes : Liévin.
Impôts locaux :

- redevance des mines ;
- réforme.

Mines et carrières :
- communes minières ;
-

	

Groupement interministériel de restructuration des zones
minières (GIRZOM).

Deuxième lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles

[28 novembre 1994] :
Collectivités locales :

- compétences et collectivité chef de file (p . 7753) ;
- ressources et péréquation (p . 7754).

Emploi (p . 7754).
Energie : Charbonnages de France et E.D.F . (p . 7754).
Entreprises : charges sociales : allégement (p . 7754).
Equipement et grands travaux : voies navigables (p . 7754).
Etat : préfet (p . 7753).
Finances publiques : emprunts (p . 7754).
Mines et carrières : communes minières (p . 7754).
Régions : Nord-Pas-de-Calais (y. 7754).

Secteur public (p . 7754).
Ville (p . 7753).
- Projet de loi de finances pour 1995 (n° 1530).
Première lecture, deuxième partie :
Industrie, postes et télécommunications et commerce exté-

rieur. - Questions [24 octobre 1994] :
Energie :

-

	

Charbonnages de France : subvention ; avenir du groupe
(p . 5922) ;

- pacte charbonnier (p . 5930).
Régions : Nord-Pas-de-Calais (p . 5922).

Logement. - Questions [26 octobre 1994]
Aides : prêts locatifs aidés et primes à l'amélioration des loge-

ments à usage locatif et à occupation sociale (p . 6062).
Organismes et structures : Agence nationale pour l'amélioration

de l'habitat et opération programmée de l'amélioration de
l'habitat (p . 6088) .

Services du Premier ministre . - Services généraux . - Secré-
tariat général de la défense nationale . - Conseil écono-
mique et social. - Plan . - Rapatriés. - Budget annexe des
Journaux officiels. - Examen des fascicules, principaux
thèmes développés. Rapporteur pour avis de la commission de
la production pour le Plan [26 octobre 1994] :

Aménagement du territoire (p. 6110).

Energie : pacte charbonnier (p . 6110).

Plan :

- Commissariat général du Plan : crédits (p . 6109) ;

- planification nationale : XI' Plan (p . 6109 à 6111).

Secteur public : entreprises publiques : privatisations (p . 6110).

- Projet de loi relatif au renforcement de la protection de
l'environnement (no 1588).

Première lecture :

Avant la discussion des articles [5 décembre 1994] :

Soutient la question préalable opposée par : Malvy (Martin)
(p . 8253) : rejetée (p . 8258).

Principaux thèmes développés :

Collectivités locales et Etat : compétences respectives (p . 8255 à
8257).

Déchets : déchets ménagers (p .-8254).

Energie : biocarburants (p . 8256).

Impôts et taxes : taxe sur les déchets (p . 8254).

Industrie : friches industrielles et sites pollués « orphelins »
(p. 8254).

Mines et carrières : Charbonnages de France : crédits (p . 8254,
8255).

Organismes et structures :

-, Agence de l'environnement et de la maîtrise de l'énergie
(p . 8254) ;

-

	

Groupe interministériel pour la restructuration des zones
minières (p . 8255).

Paysages : enfouissement des réseaux électriques et téléphoniques
"(p. 8256).

Régions : Nord-Pas-de-Calais : bassin minier : remise en état du
site (p . 8254 à 8256).

Trans
(
ports fluviaux : canal Rhin-Rhône ; liaison Seine-Nord
p. 8256).

Discussion des articles [6 décembre 1994] :

Article 5 (agrément administratif des associations de protection de
l'environnement) :

- son amendement n° 313 soutenu par M . Pierre Ducout (exten-
sion aux sites miniers du champ des infractions pour
lesquelles les associations peuvent se porter partie civile) :
retiré (p . 8342) .
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L

LABARRERE (André)

Député des Pyrénées-Atlantiques
(3' circonscription)
Socialiste

S ' inscrit au groupe socialiste [J.O. du 29 mars 1994] (p . 4722).

NOMINATIONS
Membre de la commission des affaires étrangères [J.O. du

3 avril 1994] (p . 5052).

INTERVENTIONS

—

	

Observations sur le rappel au règlement de : Malvy (Martin)
qui protestait contre la non-inscription à l'ordre du jour de la
session extraordinaire d'un débat sur l ' éducation : approuve
les propos du Président du groupe socialiste [18 janvier 1994]
(p . 220).

—

	

Projet de loi d'orientation pour le développement du terri-
toire (n° 1382).

Deuxième lecture :
Discussion des articles [30 novembre 1994] :

Après l'article 8 :

— défavorable à l ' amendement n° 85 de la commission (scission du
département des Pyrénées-Atlantiques en un département
du Pays basque-Adour et un département du Béarn)
(p. 7885).

LABAUNE (Patrick)
Député de la Drôme
(1" circonscription)
R.P.R.
S'inscrit au groupe du Rassemblement pour la République [J .O.

du 29 mars 1994] (p . 4721).

NOMINATIONS
Membre de la commission des affaires étrangères [JO. du

3 avril 1994] (p . 5052).

DEPOTS

Proposition de loi organique tendant à créer quinze sièges de
représentants des retraités au Conseil économique et
social (no 1725) [25 novembre 1994].

Proposition de loi organique tendant à assurer la représenta-
tion des retraités au sein des comités économiques et
sociaux régionaux (n° 1756) [1" décembre 1994].

LAFFINEUR (Marc)
Député du Maine-et-Loire
(T circonscription)
U.D.F. .
S'inscrit au groupe de l ' Union pour la démocratie française et du

Centre [J.O. du 29 mars 1994] (p . 4722).

NOMINATIONS

Membre de la commission des affaires étrangères [J.O. du
3 avril 1994] (p . 5052).

Rapporteur de la proposition de résolution de M . Robert Pan-
draud sur la proposition de décision du Conseil relative à
l'exercice de la compétence externe de la Communauté aux
conférences internationales du travail en cas de compétence
appartenant ensemble à la Communauté et à ses Etats
membres (n" E-209) (n° 1058) [5 avril 1994] .

Membre de la mission d'information commune sur l'aménage-
ment du territoire [J.O. du 12 mai 1994] (p . 6967).

Membre de la commission spéciale chargée d'examiner le projet
de loi d ' orientation pour le développement du territoire
(n° 1382) [JO. du 18 juin 1994] (p . 8826).

Rapporteur du projet de loi, adopté par le Sénat, autorisant la
ratification du traité d ' entente, d'amitié et de coopération
entre le Gouvernement de la République française et le
Gouvernement de la République de Moldova (n° 1663)
[17 novembre 1994].

Membre titulaire de la commission mixte paritaire chargée de
proposer un texte sur les dispositions restant en discussion
du projet de loi d ' orientation pour l'aménagement et le
développement du territoire (n° 1382) [J.O. du
17 décembre 1994] (p. 17936).

DEPOTS

Rapport fait au nom de la commission des affaires étrangères sur
la proposition de résolution (n" 1058) de M . Robert Pan-
draud sur la proposition de décision du Conseil relative à
l'exercice de la compétence externe de la Communauté
aux conférences internationales du travail en cas de
compétence appartenant ensemble à la Communauté et
à ses Etats membres (n° E-209) (n° 1160) [21 avril 1994].

Proposition de loi tendant à instituer un statut législatif pour
les réalisateurs (n° 1475) [5 juillet 1994].

Rapport fait au nom de la commission des affaires étrangères sur
le projet, adopté par le Sénat (n° 1663), autorisant la ratifica-
tion du traité d'entente, d'amitié et de coopération entre
le Gouvernement de la République française et le Gou-
vernement de la République de Moldova (n o 1749)
[1" décembre 1994].

QUESTIONS

au Gouvernement :

—

	

Parité entre enseignement public et privé : enseignants du
privé : disparités avec le secteur public ; résorption de l'auxi-
liariat [2 novembre 1994] (p . 6332, 6333).

INTERVENTIONS

Projet de loi relatif au corps humain et modifiant le code
civil (n o 2599).

Deuxième lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles

[1 ,4 avril 1994] :

Assistance médicale à la procréation :
- caractère médical et thérapeutique (p . 808) ;

diagnostic pré-implantatoire (p . 809) ;
foetus et embryon : dons d'embryons (p. 809) ;

foetus et embryon : embryons surnuméraires : conservation
et recherche scientifique (p . 809).

Ethique : bioéthique : législation : contenu, évaluation et révision
(p . 809).

Famille : conception et rôle (p . 809).

Filiation :
—adoption : réforme (p . 809) ;

—assistance médicale à la procréation (p . 809).

—

	

Projet de loi relatif au don et à l'utilisation des éléments et
produits du corps humain et à la procréation médicale-
ment assistée, et modifiant le code de la santé publique
(n° 2600).

Deuxième lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles voir

projet de loi relatif au respect du corps humain (n° 2599) .
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Discussion des articles [14 avril 1994] :

Article 8 (assistance médicale à la procréation) :
— défavorable (p . 856).

Assistance médicale à la procréation : médecine prédictive.
Génétique : eugénisme.

Article L. 152-2 du code de la santé publique (finalité de l'assistance
médicale à la procréation) :

—

	

son sous-amendement n° 214 (bénéfice réservé aux couples
mariés) à l'amendement n° 15 de la commission (suppres-
sion de la condition de durée de mariage ou de vie commune
du couple) (p . 858) : rejeté (p . 861).

Article L. 152-4 du code de la santé publique (procédures d'accueil
d'embryon) :

—

	

son amendement n° 215 soutenu par M . Michel Meylan (de
suppression) : rejeté (p . 863).

Article L. 152-5 du code de la santé publique (procédures d'accueil
d'embryon) :

— son amendement n° 216 soutenu par M . Michel Meylan (de
suppression) : rejeté (p . 866).

Article L. 152-6 du code de la santé publique (assistance médicale à
la procréation) :

—

	

son amendement n° 217 soutenu par M . Michel Meylan (de
suppression) : rejeté (p . 868).

—Communications hebdomadaires du Gouvernement :
—

	

l'actualité en Afrique après le réajustement monétaire
[3 mai 1994] :

Principaux thèmes développés :
Commerce extérieur : termes de l'échange des matières premières

et des produits importés (p. 1358).
Dette extérieure africaine (p . 1357).

Emploi : chômage africain (p . 1357).
Moyens de paiement : franc C .F .A . : dévaluation (p . 1357,

1358).
Politique économique et sociale des pays d'Afrique (p . 1358).

Retraites : pensions libellées en franc C .F .A. (p. 1358).

—

	

Proposition de résolution sur la proposition de décision du
Conseil relative à l'exercice de la compétence externe de
la Communauté aux conférences internationales du tra-
vail en cas de compétence appartenant ensemble à la
Communauté et à ses Etats membres (n° E-209)
(n° 1058).

Rapporteur de la commission des affaires étrangères.

Principaux thèmes développés [5 mai 1994] :

Commerce extérieur : G .A.T .T . : nature des accords (p . 1552).

Communautés européennes et Union européenne :
–

	

Commission : participation à l'exercice de la compétence
externe (p . 1551) ;

– Cour de justice : avis (p . 1551).
Organisation internationale du travail : compétence, fonctionne-

ment, oeuvre (p . 1551).

– Projet de loi relatif à la famille (n° 1201).

Première lecture :
Discussion des articles [2 juin 1994] :

Article 6 (conditions d'élaboration et contenu des schémas locaux de
développement de l'accueil des jeunes enfants) :

—son amendement n° 199 : non soutenu (p . 2629) ;
—

	

son amendement n° 202 corrigé soutenu par Mme Bernadette
Isaac-Sibille (définition par le schéma des modalités de
concertation et de collaboration entre collectivités
publiques, associations et organismes de sécurité sociale) :
retiré (p . 2632) ;

- son sous-amendement n° 200 à l'amendement n° 63 rectifié de
la commission : non soutenu (p . 2633).

— Projet de loi d'orientation pour le développement du terri-
toire (n o 1382).

Première lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion des articles [7 juil-
let 1994] :

Collectivités locales :
—compétences (p . 4288, 4289) ;
—décentralisation (p . 4287, 4289) ;
—dotation globale de fonctionnement (p . 4289) ;
—ressources et péréquation (p . 4289) ;
—transferts de compétences (p . 4288).

Communes : Paris (p . 4287).

Consultation nationale (p . 4287).
Enseignement supérieur (p . 4288).

Etat :
—préfet et sous-préfet (p . 4288) ;
—rôle (p . 4288).

Finances publiques : fonds : infrastructures de transport
(p . 4288).

Impôts et taxes : impôt sur le revenu (p . 4289).

Impôts locaux : taxe professionnelle (p . 4289).
Régions : Ile-de-France (p . 4288).

Transports (p . 4288).

Ville : politique de la ville (p . 4287).
Discussion des articles [9, 10 et 11 juillet 1994] :

Article 6 (charte régionale d'aménagement du territoire et conférence
régionale d'aménagement du territoire : art. 34 et 34 bis de la
loi se 83-8 du 7 janvier 1983)

Après l'article 34 bis de la loi du 7 janvier 1983 :

—

	

soutient l ' amendement n° 300 rectifié de. M . Maurice Ligot
(conférence départementale de l'aménagement du territoire)
(p . 4476) : rejeté (p . 4477).

Article 9 (reconnaissance des pays) :
—

	

défavorable aux amendements identiques n°' 541 de M . Pierre
Mazeaud et 690 de M. Augustin Bonrepaux (de suppres-
sion) (p. 4508).

Article 13 (Fonds national de développement du territoire) :
— ses observations (p . 4548).

Article 16 (fonds de gestion de l 'espace rural : art. L . 112-16 et
1. 112-17 du code rural)

—ses observations (p . 4590).
Article L. 112-16 du code rural:
—

	

son amendement n° 595 (association du conseil général à la mise
en oeuvre du fonds) : adopté (p . 4596).

Article 17 (Fonds national d'aide à la création d'entreprises) :
- ses observations (p . 4606).

Entreprises : zones d'entreprises.
Secteur public : services publics.

Article 19 (exonération de taxe professionnelle pour les créations
d'entreprises dans les zones rurales, les zones de grands ensembles
ou de quartiers d'habitat dégradé) :

– ses observations (p. 4627) ;
–

	

soutient l'amendement n° 615 de M . Hervé Mariton (extension
du bénéfice de l'exonération à tout secteur d'activité;
compensation des pertes de recettes par une augmentation
des droits sur les tabacs) : rejeté (p . 4631) ;
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—

	

son amendement n° 476 (fixation à dix années de la durée d'exo-
nération dans les zones rurales ; compensation des pertes de
recettes par une augmentation des droits sur les alcools et sur
les tabacs) (p . 4631) : rejeté (p . 4632) ;

—son amendement n° 614 : non soutenu (p. 4632) ;
–

	

son amendement n° 477 (fixation à dix années de la durée d'exo-
nération dans les zones urbaines défavorisées ; compensation
des pertes de recettes par une augmentation des droits sur les
alcools et sur les tabacs) : devenu sans objet (p . 4633).

Article 21 (globalisation et modulation des concours de l'Etat aux
dépenses d'équipement des collectivités territoriales) :

– défavorable (p . 4663) ;
– ses observations sur l'amendement n° 1046 du Gouvernement

(présentation de propositions sur l'adaptation des concours
e l'Etat en matière d'équipement aux objectifs du déve-

loppement du territoire) (p . 4667) ;
–

	

son sous-amendement n° 1047 (concours aux dépenses d'équi-
pement hors T.V.A.) à l ' amendement ne 1046 du Gouver-
nement : rejeté (p . 4668).

Article 22 (renforcement des mécanismes de péréquation de la
D.G.F. et réaménagement de la D.G.F. de la région elle-
de-France et du F.A.RLF.) :

– ses observations (p . 4678) ;
défavorable à l'amendement n° 817 de M. Gilles Carrez (trans-

fert du montant de la D .G .F . d'Ile-de-France à la dotation
d'aménagement de la D .G .F .) (p . 4683).

Article 23 (rapport sur la réforme de la taxe professionnelle) :
– ses observations (p . 4691) ;
– défavorable aux amendements identiques n^' 294 de la commis-

sion, 168 de M . Michel Grandpierre et 375 de M . Michel
Noir (suppression de l ' institution d ' un fonds de péréquation
alimenté par les crédits de la première part de D .G .E . et un
prélèvement sur la dotation de compensation de la taxe pro-
fessionnelle) (p . 4704).

Deuxième lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles

[28 novembre 1994] :
Collectivités locales :

– compétences et collectivité chef de file (p . 7760, 7761) ;
– ressources et péréquation (p . 7761).

Culture (p . 7760).
Enseignement supérieur (p . 7760).
Régions : Ile-de-France (p . 7760).
Schéma national de développement du territoire, schémas secto-

riels et directives territoriales (p. 7760).
Zones prioritaires : « redynamisation urbaine » et « revitalisation

rurale » (p . 7761).
Discussion des articles

1°" décembre 1994] :

Article 2 (schéma national d'aménagement et de développement du
territoire) :

–

	

son amendement n° 369 (suppression de l'obligation faite aux
contrats de plan Etat-régions de prendre en compte les
orientations du schéma national) : devenu sans objet
(p . 7771).

Article 3 (Conseil national de l'aménagement et du développement
du territoire) :

–

	

soutient le sous-amendement n° 530 de M . Charles de Courson
(représentation des activités familiales) à l'amendement n° 46
de la commission (composition du Conseil et consultation
de ce dernier sur les projets de loi de programmation prévus
à l'article 12 ; caractère facultatif de la consultation sur le
schéma de réorganisation des services de l'Etat ; suppression
de la consultation sur les propositions de zonage de l ' Union
européenne) : retiré (p . 7772) .

Article 6 (Charte régionale d'aménagement et de développement du
territoire . Conditions d'application dans les départements
d'outre-mer et en Corse. Conférence régionale de l'aménagement
et du développement du territoire. Schémas interrégionaux du
littoral : art. 34, 34 bis A, 34bis et 34 ter de la loi te 83-8 du
7janvier 1983) :

Article 34 de la loi du 7janvier 1983 (Charte régionale d'aménage-
ment et de développement du territoire) :

–

	

son amendement n° 371 (dénomination de « schéma régional »)
(p. 7783, 7784) : adopté (p . 7784).

Article 34 bis A de la loi du 7janvier 1983 (conditions d'application
dans les régions d 'outre-mer et en Corse) :

–

	

son amendement n° 372 soutenu par M . Patrick 011ier (de coor-
dination) : adopté (p. 7786).

Article 34 bis de la loi du 7 janvier 1983 (conférence régionale de
l'aménagement et du développement du territoire) :

– son amendement n° 373 soutenu par M . Charles Millon (de
coordination) : adopté (p . 7787).

Article 34 ter nouveau de la loi du 7janvier 1983 (politiques inter-
régionales du littoral) :

– son amendement n° 374 (de coordination) : devenu sans objet
(p. 7788).

Article 7 bisA nouveau (création du groupement d 'intérêt public
d'observation et d'évaluation de l'aménagement du territoire) :

–

	

défavorable aux amendements identiques n°' 60 rectifié de la
commission et 349 rectifié de M . Jean-Pierre Balligand
(remplacement du groupement d ' intérêt public par une
délégation parlementaire, assistée d'un conseil scientifique,
dénommée Office parlementaire pour la planification et
l'aménagement du territoire) (p . 7801) ;

–favorable à l'amendement n° 370 rectifié de M . Charles Millon
(remplacement du groupement d ' intérêt public par un
observatoire national de l 'aménagement du territoire)
(p. 7801).

Article 7 bis nouveau (création des schémas directeurs sectoriels et
nationaux) :

–

	

son amendement n° 375 (élaboration en association avec les
conseils régionaux) (p . 7803) : retiré (p . 7804).

Article 7 quaternouveau (répartition équilibrée des universités sur'
le territoire) :

– ses observations (p. 7806).

Article 7 octles nouveau (établissement d'un schéma directeur
national des équipements culturels) :

– favorable (p . 7828).

Article 7 terdecles nouveau (schéma directeur national des télé-
communications) :

– son intervention (p . 7847)
Assemblée nationale : amendements : discussion.

Après l'article 7 terdecies:
– défavorable à l'amendement n° 321 deuxième rectification de

M. Marc Le Fur (unification de la tarification des télé-
communications sur le plan national) (p. 7848).

Article 7 quaterdecles nouveau (compétences de l'Etat) :
–

	

son amendement n° 377 (association des conseils régionaux à la
coordination par l'Etat de la politique d'aménagement du
territoire avec la politique régionale communautaire) :
devenu sans objet (p . 7856).

Article 7 sedecles nouveau (pays et projets locaux) :
–

	

son sous-amendement n° 558 (suppression de l ' obligation de
proposer la délimitation de pays dans les dix-huit mois sui-
vant la publication de la loi) à l ' amendement n° 79 de la
commission (suppression de la consultation des représen-
tants des activités économiques et socioprofessionnelles
avant de constater l'existence du pays ; suppression de son
caractère de périmètre de solidarité au sens de la loi n° 92-
125 du 6 février 1992) (p. 7864) : rejeté (p. 7865) ;

[28, 29, 30 novembre et
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— son amendement n° 359 (suppression de l'obligation de propo-
ser la délimitation de pays dans les dix-huit mois suivant la
publication de la loi) : devenu sans objet (p . 7865).

Article 9 (définition des pays) :

—

	

son amendement n° 391 (rédactionnel) : devenu sans objet
(p . 7890).

Article 11 bis (extension des possibilités d'ouverture d 'une officine de
pharmacie dans les communes de moins de 2 000 habitants) :

— son amendement n° 380 : non soutenu (p . 7907).

Article 15 (fonds d'investissement des transports terrestres . Taxe sur
les sociétés d'autoroutes. Taxe sur la production des ouvrages
hydroélectriques concédés) :

—

	

son amendement n° 383 (rédactionnel) : devenu sans objet
(p . 7950).

Article 16 (fonds de gestion de l'espace rural) :

—

	

ses observations sur l'amendement n° 92 de la commission (prio-
rité d'affectation aux agriculteurs et à leurs groupements)
(p . 7954).

Article 20 (réduction des écarts de richesse entre les collectivités
locales et péréquation financière) :

—

	

son amendement n° 433 soutenu par M . Jean-Jacques Delmas
(réduction de l'écart maximaldes ressources des espaces
régionaux à 10 points en plus ou en moins de la moyenne
nationale) (p . 8022) : rejeté (p . 8023).

Article 19 ter B nouveau précédemment réservé (exonération des
cotisations sociales en faveur d'entreprises situées dans les zones
rurales et urbaines défavorisées) :

— son amendement n° 388 (augmentation du plafond d'exonéra-
tion) : devenu sans objet (p . 8105) ;

—

	

son amendement n° 362 (différenciation du plafond d'exonéra-
tion selon les zones) : devenu sans objet (p . 8105).

Article 19 terC nouveau précédemment réservé (exonération
totale ou partielle de cotisations d'allocations familiales pour les
gains et rémunérations versés dans les zones rurales) :

– son amendement n° 392 corrigé : non soutenu (p . 8107).

Après l'article 19 septies nouveau :

—

	

son amendement n° 432 précédemment réservé : non soutenu
(p. 8111).

—Projet de loi de finances pour 1995 (n° 1530).

Première lecture, deuxième partie :

Défense . — Questions [2 novembre 1994] :

Armée de l'air : hélicoptère NH 90 (p . 6376).

—

	

Question européenne : « application des accords de Schen-
gen ».

Principaux thèmes développés [22 novembre 1994] (p . 7313) :

Accords de Schengen :
– comité exécutif ;
– entrée en vigueur.

Assemblée nationale : nouvelle procédure.

Communautés européennes et Union européenne : élargisse-
ment.

Drogue : trafic de stupéfiants.

Etrangers : contrôles aux frontières extérieures.

Informatique : « système d'information Schengen ».

Police : coopération policière.

—

	

Projet de loi relatif à la modernisation de l'agriculture
(n° 1610) .

Première lecture :
Discussion des articles [25 novembre 1994] :

Article 5 (institution des commissions départementales d'orientation
de l'agriculture) :

—son amendement n° 497 : non soutenu (p. 7537).

Article 8 (aides et subventions aux exploitations à fonds séparés) :

—

	

son amendement n° 498 soutenu par M . Pierre Micaux (avis de
la commission départementale d' orientation sur les déroga-
tions sollicitées) : rejeté (p. 7561).

-

	

Projet de loi autorisant la ratification de la convention sur
l'interdiction de la mise au point, de la fabrication, du
stockage et de l'emploi des armes chimiques et sur leur
destruction (n o 1423).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion de l'article unique

5 décembre 1994]
Armements classiques : mines antipersonnel (p . 8213).
Armes biologiques (p . 8213).
Armes chimiques : prohibition : genèse de la convention ; Etats

signataires (p . 8212).
Organisation des Nations Unies : rôle de sanction (p . 8213).
Organisation pour l'interdiction des armes chimiques : création

et instances politiques (p . 8213).

— Projet de loi autorisant la ratification du traité d'entente,
d'amitié et de coopération entre la République française
et la République d'Estonie (n° 1585).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion de l'article unique

5 décembre 1994]
Commerce extérieur : présence française en Estonie (p . 8218).

Communautés européennes et Union européenne : rapproche-
ment avec les pays baltes (p . 8218).

Estonie : indépendance et démocratisation ; respect des minorités
(p . 8218).

Russie : rapports avec l ' Estonie (p . 8218).

– Projet de loi autorisant la ratification du traité d'entente,
d'amitié et de coopération entre la République française
et la République de Moldova (n° 1663).

Rapporteur de la commission des affaires étrangères.
Première lecture :
Principaux thèmes-développés avant la discussion de l'article unique

5 décembre 1994]
Communautés européennes et Union européenne : rapproche-

ment avec la Moldavie (p . 8227).
Coopération et développement : coopération culturelle avec la

Moldova (p . 8227).

Moldova : indépendance ; situation économique et politique ;
minorité russophone (p . 8227).

Russie : rapports avec la Moldova (p . 8227).

—

	

Proposition de loi relative à la déclaration du patrimoine
des membres du Gouvernement, des titulaires de cer-
taines fonctions électives, des fonctionnaires et agents
publics exerçant des fonctions d'autorité (n° 1707).

Première lecture :
Discussion des articles [15 décembre 1994] :

Article 3 (assujettissement des fonctionnaires d'autorité à l'obligation
de déclaration de patrimoine : art. 2 bis nouveau de la loi
n° 88-227 du 11 mars 1988) :

—

	

favorable à l'amendement n° 38 de M . Patrick Devedjian
(extension aux dirigeants d'entreprises nationalisées, d'éta-
blissements publics, d'offices publics d'H .L .M. et de sociétés
d'économie mixte) (p . 9136) ;
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LAMANT

—

	

soutient l ' amendement n° 34 de M . Michel Meylan (extension
aux présidents des entreprises nationales et des établisse-
ments publics nationaux) (p . 9133) : retiré (p . 9136).

LAFLEUR (Jacques)
Député de la Nouvelle-Calédonie et dépendances

(1 n circonscription)
R.P.R.

S'inscrit au groupe du Rassemblement pour la République [J .O.
du 29 mars 1994] (p . 4721).

NOMINATIONS
Membre de la commission des affaires culturelles, familiales et

sociales [J.O. du 3 avril 1994] (p . 5052).

DEPOTS

Proposition de loi organique modifiant l ' article 74 de la loi
n° 88-1028 du 9 novembre 1988 portant dispositions statu-
taires et préparatoires à l'autodétermination de la Nouvelle-
Calédonie en 1998 en vue d'améliorer la représentativité des
assemblées de province (no 1444) [29 juin 1994].

LAGUILHON (Pierre)
Député des Pyrénées-Atlantiques
(2 circonscription)
R.P.R.

S ' inscrit au groupe du Rassemblement pour la République [J .O.
du 29 mars 1994] (p . 4721).

NOMINATIONS

Membre suppléant de la commission mixte paritaire chargée de
proposer un texte sur les dispositions restant en discussion
du projet de lo,i relatif à l'initiative et à l'entreprise indivi-
duelle (n° 852) [J.O. du 28 janvier 1994] (p. 1607).

Membre de la commission de la production et des échanges V.O.
du 3 avril 1994] (p . 5053).

QUESTIONS

orales sans débat :

— n° 336, posée le 3 mai 1994 : concurrence des concession-
naires automobiles des pays de la Communauté euro-
péenne (p . 1414) . Appelée le 5 mai 1994 : véhicules achetés
dans les pays de la Communauté européenne : concurrence
dans les régions limitrophes (p . 1504, 1505).

INTERVENTIONS

—

	

Projet de loi relatif à l'initiative et à l'entreprise individuelle
In° 852).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles [13 jan-

vier 1994] (p . 112:
Banques et établissements financiers : créances : garantie.
Entreprises commerciales et artisanales :

—

	

entreprise individuelle : répartition géographique et rôle
pour l'aménagement du territoire ;

—entreprise unipersonnelle à responsabilité limitée : statut.
Discussion des articles [14 janvier 1994] :

Article 38 (protection du patrimoine de l'entrepreneur individuel) :

—

	

ses observations sur l'amendement n° 161 de la commission
(information des cautions sur le montant et le détail de leurs
engagements) (p . 205) ;

—

	

son amendement n° 80 corrigé (rédaction des contrats de cau-
tionnement) (p . 2051 : retiré (p . 206) ;

–, son amendement n° 83 (rédactionnel) : retiré (p . 207) .

—

	

Déclaration du Gouvernement présentée par M . Jean
Puech, ministre de l'agriculture et de la pêche, sur l'agri-
culture (n o 1242).

Principaux thèmes développés [18 mai 1994] :

Commercialisation (p . 1953).

— Projet de loi de finances pour 1995 (n° 1530).

Première lecture, deuxième partie :

Entreprises et développement économique : petites et
moyennes entreprises, commerce et artisanat . — Ques-
tions [20 octobre 1994] :

Banques et établissements financiers : bonifications d' intérêt ;
rééchelonnement des dettes ; Société française pour l'assu-
rance du capital risque (p. 5795).

Agriculture et pêche — B.A.P.S .A . — Questions [27 octo-
bre 1994] :

B .A.P .S .A. : cotisations sociales (p . 6196, 6197).

LALANNE (Henri)

Député des Landes

(2 circonscription)

U.D.F.

S ' inscrit au groupe de l ' Union pour la démocratie française et du
Centre [JO. du 29 mars 1994] (p. 4722).

NOMINATIONS

Membre de la commission des affaires culturelles, familiales et
sociales [J.O. du 3 avril 1994] (p . 5052).

DEPOTS

Proposition de loi tendant à faciliter la réinsertion profes-
sionnelle des personnes participant à des missions
humanitaires à l'étranger dans le cadre d'organisations
non gouvernementales (n° 1405) [21 juin 1994].

INTERVENTIONS

— Projet de loi relatif à la famille (no 1201).

Première lecture :

Discussion des articles [3 juin 1994] :

Article 8 (congé et travail à temps partiel des parents d'enfant
malade) :

– son amendement n° 1 soutenu par M . Francisque Perrut (congé
pour enfant handicapé) . : rejeté (p . 2649).

LAMANT (Jean-Claude)

Député de l'Aisne
(1" circonscription)
R.P.R.

S ' inscrit au groupe du Rassemblement pour la République
du 29 mars 1994] (p. 4721).

NOMINATIONS

Membre de la commission des affaires culturelles, familiales et
sociales [J.O. du 3 avril 1994] (p . 5052).

QUESTIONS

au Gouvernement :

—

	

Politique agricole : P .A.C. : jachères : taux : pénalités pour
dépassement [26 octobre 1994] (p . 6073) .
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LAMASSOURE (Alain)
Ministre délégué auprès du ministre des affaires étrangères, chargé des

affaires européennes

DEPOTS

Déclaration du Gouvernement sur les conclusions du cycle de
l'Uruguay avant la réunion de Marrakech (n° 1071)
[6 avril 1994].

Projet de loi autorisant la ratification du traité entre le
Royaume de Belgique, le Royaume de Danemark, la
République fédérale d'Allemagne, la République hellé-
nique, le Royaume d'Espagne, la République française,
l'Irlande, la République italienne, le Grand-Duché de
Luxembourg, le Royaume des Pays-Bas, la République
portugaise, le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Ir-
lande du Nord (Etats membres de l'Union européenne)
et le Royaume de Norvège, la République d'Autriche, la
République de Finlande, le Royaume de Suède, relatif à
l'adhésion du Royaume de Norvège, de la République
d'Autriche, de la République de Finlande et du Royaume
de Suède à l'Union européenne (n° 1640)
[3 novembre 1994].

REPONSES AUX QUESTIONS

au Gouvernement de :

-

	

André (René) : relations avec la Chine : droits de l'homme ;
voyage du Premier ministre d'avril 1994 [13 avril 1994]
(p . 716, 717).

-

	

Bonrepaux (Augustin) : élection du secrétaire général du
Conseil de l'Europe : élections du printemps 1994
[13 avril 1994] (p. 721).

- Kucheida (Jean-Pierre) : voyage de M. le Premier ministre
en Chine : droits de l'homme ; voyage du Premier ministre
d'avril 1994 [13 avril 1994] (p . 721, 722).

-

	

Destot (Michel) : élargissement de l'Union européenne :
Autriche ; Scandinavie ; Espagne ; Portugal Parlement
européen [4 mai 1994] (p . 1430).

-

	

Derosier (Bernard) : otages français en Bosnie : otages déte-
nus par les Serbes [11 mai 1994] (p. 1686).

- Meylan (Michel) : otages français en Bosnie : otages détenus
par les Serbes [11 mai 1994] (p . 1687, 1688).

-

	

Roux (Xavier de) : avenir des entreprises nationales en
situation de monopole : mise en cause [25 mai 1994]
(p . 2215, 2216).

-

	

Ehrmann (Charles) : politique européenne : Union euro-
péenne : institutions ; réforme [1" juin 1994] (p. 2477).

-

	

Poniatowski (Ladislas) : reconstruction de Sarajevo : Bos-
nie-Herzégovine : aides de la France [8 juin 1994] (p . 2718,
2719).

-

	

Berthommier (Jean-Gilles) :présence militaire française au
Tchad : traité tchado-libyen ; bande d'Aozou [8 juin 1994]
(p . 2719).

- Ameline (Nicole) : construction européenne : Autriche ; pays
scandinaves : conditions et conséquences de l'adhésion
[15 juin 1994] (p . 2996, 2997).

- Brunhes (Jacques) : débat sur le Rwanda : intervention de la
France ; action humanitaire ; O .U .A . ; O .N .U.
[29 juin 1994] (p . 3808).

-

	

Mercieca (Paul) : participation de soldats allemands au
défilé du 14 juillet : [29 juin 1994] (p . 3808, 3809).

-

	

Pandraud (Robert) : application de l'article 88-4 de la
Constitution : Assemblée nationale : contrôle des actes
communautaires : transmission des textes par le Gouverne-
ment : délais [29 juin 1994] (p. 3810, 3811) .

—

	

Grosdidier (François) : projets européens de transport:
projets transeuropéens décidés au Sommet de Corfou
de juin 1994 : financement ; conséquences économiques
[29 juin 1994] (p . 3813, 3814).

-

	

Millon (Charles) : propositions allemandes sur l'avenir de
l'Union européenne : réforme : Union monétaire ;
sécurité ; élargissement ; relations franco-allemandes
[19 octobre 1994] (p . 5681).

-

	

Saumade (Gérard) : politique européenne : évolution de
l'Union européenne : position de la France [26 octobre 1994]
(p. 6071, 6072).

- Bertrand (Léon) : pollution du fleuve Maroni : Guyane ; rela-
tions avec les pays limitrophes [26 octobre 199(p . 6076,
6077).

-

	

Derosier (Bernard) : relations franco-algériennes : F .I .S . :
attitude de la France [26 octobre 1994] (p . 6080).

-

	

Fabius (Laurent) : politique européenne du Gouverne-
ment : institutions communautaires ; traité de Maastricht ;
attitude de la France [9 novembre 1994] (p . 6657, 6658).

-

	

Danilet (Alain) : Union européenne : élargissement
[16 novembre 1994] (p . 6951).

-

	

Hunault (Michel) : convention de Lomé : révision
[23 novembre 1994] (p . 7350).

-

	

Daubresse (Marc-Philippe) : organisation mondiale du
commerce : fonctionnement ; position des Etats-Unis
[7 décembre 1994] (p. 8418, 8419).

-

	

Zuccarelli (Emile) : le service public et l'Europe : droit
communautaire : charte du service public
[21 décembre 1994] (p. 9483).

INTERVENTIONS

- Projet de loi autorisant l'approbation de la décision 93/81/
EURATOM, CECA, C .E .E . modifiant l'acte portant élec-
tion des représentants du Parlement européen au suf-
frage universel direct annexé à la décision 76/787/CECA,
C .E.E ., EURATOM du Conseil du 20 septembre 1976
(n° 758).

Avant la discussion de l'article unique [12 janvier 1994] :
Son intervention (p. 32).

Son intervention sur l 'ajournement demandé par la commission
des affaires étrangères (p . 45).

Principaux thèmes développés :
Affaires étrangères : Allemagne : réunification et représentation

au Parlement européen (p . 32, 33, 45).
Communautés européennes et Union européenne :

-

	

Conseil européen d'Edimbourg des 11 et 12 décembre 1992
(p . 32, 46) ;

- institutions : évolution et association des peuples (p . 45) ;
- institutions : réformes liées à l'élargissement (p . 45, 46) ;
-

	

Parlement européen : nombre de représentants, mode
d'élection et répartition des sièges (p . 32, 45, 46) ;

-

	

Parlement européen : siège : Strasbourg ; construction du
nouvel hémicycle (p . 45 à 47).

Parlement :
-

	

Assemblée nationale : demande d ' ajournement par la
commission des affaires étrangères (p . 46, 47) ;

-

	

Parlement français : contrôle des décisions communautaires
(p . 32).

-

	

Proposition de résolution sur la proposition de règlement
(C.E .E ., EURATOM) du Conseil modifiant le règlement
(C.E .E ., EURATOM) n° 1552/89 du Conseil portant appli-
cation de la décision 88/376/C .E .E ., EURATOM, relative
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au système des ressources propres de la Communauté
(n° E-146) (n° 848) ; proposition de résolution sur la pro-
position de décision du Conseil relative au système des
ressources propres des Communautés (n° E-147)
In° 849).

Avant la discussion de l'article unique : discussion générale commune
[25 janvier 1994] :

Principaux thèmes développés :

Affaires étrangères : Grande-Bretagne : contribution et compen-
sation (p . 365).

Communautés européennes : budget et ressources propres :
contributions basées sur la T .V.A . (p . 364) ;
contributions basées sur le P.N .B. (p. 363, 364) ;

- « écotaxe » (p . 363) ;
soldes budgétaires : traitement . (p . 364).

Communautés européennes et Union européenne :
—

	

élargissement : risque d'augmentation des dépenses
(p . 364) ;

—fraudes (p . 364).

France : fonds structurels : bénéfice (p. 364).

G .A .T.T. (p. 363).
Gouvernement (p . 362 à 365).
Parlement : transmission des propositions d ' actes communau-

taires : délai et suggestion de transmission directe (p . 362,
365).

— Déclaration du Gouvernement présentée par M . Alain
Lamassoure, ministre délégué aux affaires euro-
péennes, sur les conclusions du cycle de l'Uruguay
avant la réunion de Marrakech (n° 1071).

Principaux thèmes développés [6 avril 1994] :

Agriculture :
– agriculture américaine (p . 601) ;
—

	

a griculture française : comité de suivi ; clause de sauve-
garde ; exportations (p . 564 à 566, 599, 601).

Agroalimentaire (p. 565, 600).

Audiovisuel : exception culturelle (p . 565, 597).

Commerce international :
—« clause de paix » avec les Etats-Unis (p . 566, 598) ;
—

	

différends commerciaux : arbitrage international (p . 566,
598) ;

—pays en développement rapide (p . 565, 598, 599).

Communautés européennes et Union européenne :
—Etats A.C.P . et aides communautaires (p. 601) ;
—instruments de défense commerciale (p . 598, 601) ;
—politique agricole commune (p. 564, 600, 601) ;
—politiques industrielle et commerciale (p . 602) ;
—préférence communautaire (p . 564) ;
—préférences généralisées (p. 566, 601) ;
—système monétaire européen (p . 602).

Démographie (p. 564).
Etats-Unis : loi sur le commerce et « section 301 » (p. 566, 599).

France : balance commerciale (p . 567).

G.A.T .T . : accords du cycle de l'Uruguay du 15 décembre 1993
(p . 564 à 567).

Industrie (p . 565, 566, 597, 598, 600, 601).

Moyens de paiement : clause monétaire : absence (p. 599, 602).

Organisation mondiale du commerce : accords de Marrakech
(p . 564 à 567, 596 à 602).

Parlement français : information et ratification des accords
(p . 599, 600) .

Propriété intellectuelle (p. 565).

Services : place de la France (p . 565).
Travail : clause sociale : instauration Europe sociale (p . 597,

598).

—

	

Déclaration du Gouvernement présentée par M . Alain
Juppé, ministre des affaires étrangères, sur l'Europe et
débat sur cette déclaration (n° 1376).

Principaux thèmes développés [14 juin 1994] :

Affaires étrangères :
—

	

Europe centrale et de l'Est : association à l'Union euro-
péenne ; pacte de stabilité (p . 2978, 2979) ;

—

	

Russie : « partenariat » avec l'Union européenne (p . 2951,
2978) ;

—Ex-Yougoslavie (p. 2951).

Aménagement du territoire (p. 2978).

Commerce extérieur :
—accords de Marrakech : ratification française (p . 2951) ;
—échanges commerciaux : solde (p. 2950) ;
—G.A.T.T . : négôciations et accord (p . 2951) ;
—organisation mondiale du commerce (p. 2951).

Communautés européennes et Union européenne :
budget communautaire (p . 2951) ;
Comité des régions (p . 2979) ;

—élargissement (p . 2948, 2949, 2980) ;
– Europe sociale (p . 2950) ;
—finalité (p . 2978, 2979) ;

-

	

institutions : organisation et compétences (p . 2948, 2949,
2951, 2977, 2979, 2980) ;

- Parlement européen (p . 2948 ; 2977, 2979, 2980) ;
politique étrangère et de sécurité commune (p . 2951,

2980);

- relations avec les pays méditerranéens (p . 2978) ;

- subsidiarité (p . 2977).

Constitution française (p . 2980).

Coopération et développement : accords avec le Maghreb
(p. 2978).

Défense :
– agence européenne de l'armement (p . 2951) ;
—Eurocorps (p . 2951) ;
—Livre blanc (p . 2951) ;
—Organisation du traité de l 'Atlantique-Nord (p . 2951) ;
—Union de l'Europe occidentale (p . 2951).

D.O.M.-T.O.M . : économie des Antilles (p . 2950) . -

Parlement : parlements nationaux : rôle (p . 2948, 2952, 2979).

Secteur public : services publics (p . 2950, 2979).
Transports :

—transports aériens (p . 2952) ;

- transports ferroviaires (p. 2979).

—

	

Projet de loi autorisant la ratification du protocole d'adhé-
sion de la République hellénique à l'Union de l'Europe
occidentale (n° 1283).

Première lecture :

Princs aux thèmes développés avant la discussion de l'article unique
[20 juin 1994] :

Assemblée nationale : motion d'ajournement du projet de loi
(p. 3247).

Communautés européennes et Union européenne :
—Conseil européen de Corfou (p. 3241, 3247) ;
—Cour de justice : décision en référé (p. 3246) ;
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—

	

traité de Maastricht et politique étrangère et de sécurité
commune : (p . 3240, 3241, 3247).

Europe centrale et de l'Est :
– « association » à l'U .E .O . (p . 3241, 3247) ;
– sûreté nucléaire (p . 3247).

Grèce (p . 3241).

Macédoine et Balkans (p. 3241, 3247).

Organisation du traité de l'Atlantique-Nord (p . 3247).

Union de l ' Europe occidentale : genèse, nouvelles adhésions, pays
associés, déclaration de Petersberg, missions (p . 3240,
3241).

–

	

Projet de loi autorisant la ratification d'un accord européen
établissant une association entre les Communautés
européennes et leurs Etats membres, d'une part, et la
République slovaque, d'autre part (n o 1399), projet de loi
autorisant la ratification d'un accord européen établis-
sant une association entre les Communautés euro-
péennes et leurs Etats membres, d'une part, et la
République tchèque, d'autre part (n° 1402) et projet de
loi autorisant la ratification d'un accord européen éta-
blissant une association entre la Communauté euro-
péenne et ses Etats membres, d'une part, et la Bulgarie,
d'autre part (n° 1453).

Première lecture :

Principaux thèmes développés avant la discusssion des articles uniques
[4 juillet 1994] :

Affaires étrangères : conférence sur la stabilité en Europe
(p. 3992).

Commerce extérieur : zone de libre-échange, mesures de sauve-
garde (p . 3992).

Communautés européennes et Union européenne :
–

	

accords d'association avec la Bulgarie, la République
tchèque et la Slovaquie ; conseils d'association (p . 3991,
3992) ;

– Institutions communautaires : révision (p . 3992) ;
– programme PHARE (p . 3992).

Conférence sur la stabilité en Europe (p . 3992).

Propriété intellectuelle : respect (p . 3992).

Travail : libre circulation des personnes (p . 3992).

—

	

Proposition de résolution sur l'avant-projet de budget
général des Communautés européennes pour l'exercice
1995 (n°• E-246 à E-255) (n° 1295).

Principaux thèmes développés avant la discussion de l'article unique
[13 juillet 1994] :

Communautés européennes et Union européenne : budget :
Commission : « cagnotte » (p . 4846) ;
dépenses agricoles (p . 4846) ;

- dépenses et ressources (p. 4841, 4842) ;
discipline budgétaire (p . 4841) ;
financement d'actions humanitaires d ' urgence : programme

ECHO (p . 4846) ;
fraude (p . 4842) ;
politiques internes (p . 4841, 4842) ;
soldes budgétaires : traitement (p . 4841).

Communautés européennes et Union européenne : élargissement
(p . 4841, 4846).

Constitution :article 88-4 (p . 4840, 4841).

France : fonds structurels : bénéfice (p . 4842).

Lois : lois de finances : inscription des dépenses communautaires
(p . 4842).

Proposition de résolution : opportunité (p . 4840) .

Discussion de l'article unique :
–défavorable à l ' amendement n° 1 de M . Bernard Carayon (ratifi-

cation du projet d'accord interinstitutionnel après autorisa-
tion du Parlement) (p . 4847) ;

–favorable à l'amendement n° 3 de M . Bernard Carayon (rédac-
tionnel) (p . 4847) ;

–

	

défavorable à l'amendement n° 2 de M. Bernard Carayon
(menace sur le financement des dépenses agricoles résultant
de l'accord interinstitutionnel) (p . 4848) ;

–

	

défavorable à l'amendement n° 4 de M . Bernard Carayon
(inquiétude sur l'insuffisance de financement des dépenses
agricoles renforcée par le compromis sur la décision du
Conseil relative à la discipline budgétaire) (p . 4848) ;

–

	

défavorable à l'amendement n° 5 rectifié de M . Bernard Carayon
(progression de l ' avant-projet de budget général beaucoup
plus rapide que celle des budgets nationaux) (p . 4849) ;

–

	

ses observations sur l'amendement n° 6 de M. Bernard Carayon
(invitation à la rigueur budgétaire) (p . 4849).
Constitution : article 88-4.

–

	

ses observations sur l'amendement n° 7 de M. Bernard Carayon
(opposition à toute solution réglementaire du traitement des
soldes budgétaires) ;

–

	

ses observations sur l ' amendement n° 8 de M. Bernard Carayon
(opposition à la création d ' un impôt européen) (p. 4850).
Constitution : article 88-4.

– ses observations sur l'amendement n° 9 (lutte contre la fraude au
budget communautaire) (p . 4850) ;

–

	

ses observations sur l'amendement n° 10 de M. Bernard Carayon
(concertation entre Parlements nationaux sur l 'avant-projet
de budget avant la première lecture par le Conseil)
(p. 4850) ;

–

	

ses observations sur l'amendement n° 11 de M . Bernard Carayon
(suppression de l'approbation de l'avant-projet) (p . 4851).
Constitution : article 88-4.

–

	

Proposition de résolution sur la politique étrangère et de
sécurité commune (P.E .S .C .) dans l'avant-projet de bud-
get général des Communautés européennes pour l'exer-
cice 1995 (n° E-255) (n° 1352).

Avant la discussion de l'article unique [13 juillet 1994] :
Son intervention (p . 4856).
Principaux thèmes développés :
Communautés européennes et Union européenne :

– Commission (p . 4858) ;
– Conseil (p . 4857, 4858) ;
–

	

défense, programmes et force d'intervention rapide
(p . 4857) ;

– Maastricht (p . 4857) ;
– Parlement (p . 4858) ;
–

	

politique étrangère et de sécurité commune : bilan
(p . 4857) ;

politique étrangère et de sécurité commune : financement et
imputation des dépenses (p . 4857, 4858).

Constitution : article 88-4 : résolutions sur les propositions
d'actes communautaires : usage (p. 4857).

Discussion de l'article unique :
défavorable à l'amendement n° l de M . Pierre Lellouche (sup-

pression du caractère essentiellement intergouvernemental
de la politique étrangère et de sécurité commune) (p . 4863) ;

–

	

défavorable à l' amendement n° 2 de M . Pierre Lellouche (sup-
pression de la possibilité d'imputer des dépenses autres

(pu
.'adm

4863)
inistratives sur le budget général des Communautés)

;
—

	

favorable à l'amendement n° 3 de M . Pierre Lellouche (pré-
férencepour le financement national des dépenses opéra-
tionnelles de la politique étrangère et de sécurité commune)
(p . 4863) ;
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—

	

défavorable à l'amendement n° 4 de M . Pierre Lellouche (réu-
nion de fonds par le biais de contributions nationales pour
soutenir la recherche et la coopération européennes en
matière d'armements, définition de programmes et constitu-
tion d ' une force d' intervention rapide européenne) (p . 4864,
4865).

—Projet de loi de finances pour 1995 (n o 1530).

Première lecture, première partie :
Discussion des articles [13 octobre 1994] :

Article 18 (évaluation du prélèvement opéré sur les recettes de l'Etat
au titre de la participation de la France au budget des Commu-
nautés européennes) :

Ses interventions (p. 5400, 5421).
Affaires étrangères :

—Grande-Bretagne : contribution (p . 5422) ;
—Italie : quotas laitiers (p . 5402, 5403, 5422).

Agriculture :
—aviculture (p . 5423) ;
—

	

dépenses et réforme de la politique agricole commune
(p . 5401, 5402).

Communautés européennes et Union européenne :
budget : généralités, dépenses et procédure (p . 5400, 5401) :
élargissement : Autriche et pays scandinaves : conséquences

financières (p. 5402, 5403) ;
politique méditerranéenne (p . 5403) ;
ressources propres (p . 5402 ; 5403) ;

- « subsidiarité » : principe (p . 5422).
Constitution : article 88-4 et « réserve d ' examen parlementaire »

(p . 5422, 5423).

Contribution française : montant et « retour » (p . 5401).

Coopération et développement (p . 5403).

Equipement et grands travaux et initiative de croissance (p . 5402,
5403, 5423).

Europe :
—culture : identité (p . 5403) ;
—stabilité : conférence (p. 5403).

Fonds structurels (p . '5402, 5422).

Fraude et « gabegie » (p. 5402, 5422).
Lois : proposition de loi organique « Alphandéry-Le Garrec »

(p . 5422).
Parlement :

—information (p . 5422) ;
—relations avec le Parlement européen (p . 5423).

Parlement européen : siège : Strasbourg (p . 5422, 5423).
Recherche (p . 5402).

—

	

défavorable à l'amendement n° 212 de M . Jean-Claude Lefort
(réduction de 10 p . 100 du prélèvement) (p . 5424).

Lois : loi organique : fixation du montant de la contribution
(p . 5424).

Affaires européennes . — Examen du fascicule, principaux thèmes
dévelopés avant la procédure des questions [3 novembre 1994] :

Affaires étrangères : politique étrangère et de sécurité commune,
conférence sur la stabilité en Europe (p . 6406, 6409).

Assemblée nationale : accords de Marrakech : ratification
(p . 6408).

Budget communautaire :
—contribution française : présentation dans la loi de finances

Commerce extérieur : G .A.T,T. : conclusion du cycle de l 'Uru-
guay (p. 6407, 6408).

Communautés européennes et Union européenne : traité de
Maastricht : bilan (p . 6409, 6410).

Communes : Strasbourg (p. 6407).

Constitution : article 88-4 (p . 6407, 6410).
Défense : Union de l'Europe occidentale ; corps européen

(p . 6409).

Emploi : chômage français et européen (p . 6409).

Enseignement : programmes européens (p . 6407).

Institutions : Parlement européen : rôle et siège (p . 6407).
Parlements nationaux : dialogue avec le Parlement européen

(p . 6410).

Politique agricole commune :
—jachères (p . 6409) ;
—quotas laitiers italiens (p . 6405, 6406).

Système monétaire européen : Institut monétaire européen ;
Banque centrale européenne et monnaie unique (p . 6409).

Transports
—desserte aérienne de Strasbourg (p . 6406)
—T.G.V. (p . 6407).

Ex-Yougoslavie (p . 6409).
Réponse aux questions :

Affaires étrangères : relations avec la Méditerranée (M . Charles
Ehrman) (p . 6413).

Commerce extérieur : concurrence déloyale (M . François Loos),
(p . 6411, 6412).

Défense :
—défense commune (M . Dominique Paillé) (p . 6413, 6414) ;
—

	

Union de l'Europe occidentale (M . Pierre Lequiller)
(p. 6412).

Europe : Europe centrale et de l'Est : relations avec l'Union euro-
péenne, sécurité de ces pays (M . Pierre Lequiller) (p . 6412),

Institutions :
—

	

élargissement et réformes institutionnelles (M . Maurice
Ligot) (p . 6414) ;

-

	

Parlement européen : siège et nouvel hémicycle (M . Marc
Reymann) (p . 6415).

Système monétaire européen : Institut monétaire européen et
monnaie unique (M . Philippe Martin) (p . .6410).

— Question européenne : « application des accords de Schen-
gen ».

Principaux thèmes développés [22 novembre 1994] :

Accords de Schengen :
comité exécutif : (p . 7310) ;

- entrée en vigueur (p . 7309) ;

- ratification française : 3 juin 1991.(p.7308) ;
—texte intergouvernemental (p . 7308, 7310).

Assemblée nationale : no,uvelle procédure (p. 7308, 7309).

Commerce extérieur : négociation et accords du G .A.T.T.
(p . 7311).

Drogue : trafic de stupéfiants (p . 7308).

Droit pénal : délit d'immigration clandestine ou d'aide à l'immi-
gration clandestine (p . 7318).

Etrangers
—contrôles aux frontières extérieures (p . 7308, 7310, 7318) ;
—immigration clandestine (p . 7308, 7318).

Informatique : « système d'information Schengen » (p . 7308 à
7310, 7317).

(p . 6407) ;
—

	

projet de budget pour 1995 : élargissement de la Commu-
nauté èt maîtrise des dépenses publiques (p . 6405, 6406) .
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Justice : coopération judiciaire (p . 7308, 7310).

Lois : loi n° 93-992 du 10 août 1993 relative aux contrôles
d'identité ; loin° 93-1027 du 24 août 1993 et loi n° 93-1417
du 30 décembre 1993 relatives à la maîtrise de l'immigration
(p . 7309).

Police : coopération policière (p . 7308, 7310, 7318).

—

	

Projet de loi autorisant la ratification du traité entre le
Royaume de Belgique, le Royaume de Danemark, la
République fédérale d'Allemagne, la République hellé-
nique, le Royaume d'Espagne, la République française,
l'Irlande, la République italienne, le Grand-Duché de
Luxembourg, le Royaume des Pays-Bas, la République
portugaise, le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Ir-
lande du Nord (Etats membres de l'Union européenne)
et le Royaume de Norvège, la République d'Autriche, la
République de Finlande, le Royaume de Suède, relatif à
l'adhésion du Royaume de Norvège, de la République
d'Autriche, de la République de Finlande et du Royaume
de Suède à l'Union européenne (n o 1640).

Première lecture :

Princpaux thèmes développés avant la discussion de l'article unique
2 décembre 1994]

Affaires étrangères :
—contexte géopolitique (p . 8154) ;
—Europe centrale et de l'Est (p . 8155).

Assemblée nationale : association aux travaux préparatoires à la
conférence intergouvernementale de 1996 (p . 8153).

Commerce extérieur :

- commerce extérieur français (p . 8141) ;
—Organisation mondiale du commerce (p .8154).

Communautés européennes et Union européenne :
—

	

budget communautaire : participation des nouveaux
membres (p . 8139) ;

—

	

élargissement à l'Autriche, la Finlande et la Suède (p . 8138,
8153) ;

—institutions (p . 8140, 8141, 8154, 8155) ;
—langues de travail (p . 8154) ;
—politique agricole commune (p . 8139, 8140) ;
—

	

politique étrangère et de sécurité commune (p . 8139,
8154) ;

Union monétaire (p . 8139) ;
—zones défavorisées et zones de montagne (p . 8139).

Espace économique européen (p . 8138).

Norvège (p . 8140, 8154).

Transports : transports routiers : transit routier alpin (p . 8139).
Union de l'Europe occidentale (p . 8139).
Ex-Yougoslavie (p . 8154).

—

	

Déclaration du Gouvernement présentée par M . Edouard
Balladur, Premier Ministre, et M . Alain Juppé, ministre
des affaires étrangères, sur l'Europe (n? 1772).

Principaux thèmes développés [7 décembre 1994] :

Affaires étrangères :
—

	

Europe centrale et orientale ; Communauté des Etats indé-
pendants (p . 8443, 8444, 8469) ;

— Organisation du traité de l'Atlantique-Nord (p . 8468) ;
—

	

politique étrangère et de sécurité commune (p . 8444, 8467,
8469) ;

Union de l 'Europe occidentale (p . 8469).

Commerce extérieur : G .A .T .T . : conclusion du cycle de l'Uru-
guay (p . 8443 à 8446).

Communautés européennes et Union européenne :
—' convergence économique (p . 8443) ;
—« couple » franco-allemand (p . 8444, 8445) ;

—élargissement (p . 8446) ;
—Europe des « différents cercles » (p . 8444, 8468, 8469) ;

institutions ; conférence intergouvernementale de 1996
(p. 8442, 8445) ;

—instruments de politique commerciale (p . 8468) ;
—politique agricole commune (p. 8467) ;
—présidence française (p. 8443, 8467, 8470) ;
—subsidiarité (p . 8444, 8469) ;
—

	

Union monétaire : monnaie unique et institut monétaire
européen (p . 8443).

Constitution :
—article 88-4 : mise en oeuvre (p. 8443, 8470) ;
—transferts de compétences (p . 8445).

Emploi (p. 8446).
Enseignement : langues européennes ; éducation et formation

p . 8468, 8469).

Industrie : construction navale (p. 8469).
Informatique : fichiers nominatifs : protection (p . 8467).
Parlement : rôle des parlements nationaux (p . 8469).

Services publics (p . 8469).
Traités et conventions : accords de Schengen (p . 8443).
Transports :

—T.G.V. Est (p. 8446) ;
—T.G .V . Nord (p . 8468).

LAMONTAGNE (Raymond)

Député du Val-d'Oise
(7` circonscription)
R.P.R.

S'inscrit au groupe du Rassemblement pour la République
[ j.O. du 29 mars 1994] (p . 4721).

NOMINATIONS
Membre de la commission des finances, de l'économie géné-

rale et du Plan [1. 0. du 3 avril 1994] (p . 5053).
Secrétaire de cette commission [J.O. du 6 avril 1994]

(p . 5104).
Membre titulaire de la commission des immunités [J.0. du 6

avril 1994] (p . 5103).
Rapporteur spécial du projet de loi de finances pour 1995

(logement) [13 avril 1994].

Membre titulaire de la commission mixte paritaire chargée de
proposer un texte sur les dispositions restant en dis-
cussion du projet de loi relatif à l ' habitat (n° 1339) [/.O.
du 29 juin 1994] (p . 9400).

DEPOTS

Rapport fait au nom de la commission des finances, de
l'économie générale et du Plan sur le projet de loi de
finances pour 1995 (n° 1530) : annexe n° 33 : logement
(n° 1560) [5 octobre 1994].

QUESTIONS

au Gouvernement:

- Obligation scolaire : respect : taux et fréquence des
absences ; application des sanctions [2 novembre 1994]
(p. 6332).

orales sans débat:

—

	

n° 540, posée le 29 novembre 1994 : enseignants d'anglais
dans l'enseignement maternel et primaire (p . 7875).
Appelée k 1" décembre 1994 : personnel : rémunérations :

intervenants » d ' anglais (p. 7984, 7985) .
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INTERVENTIONS

—

	

Proposition de résolution relative à la proposition modi-
fiée de directive du Conseil concernant la liberté de
gestion et de placement des fonds collectés par les
institutions de retraite (n° E-205) (n° 1041).

Rapporteur de la commission des finances, suppléant M . Jean-
Pierre Thomas

Discussion de l'article unique [28 avril 1994] :

—

	

défavorable à l' amendement n° 1 de M. Maxime Gremetz
(suppression de l ' alinéa relatif aux fonds de pension)
(p . 1302, 1303) ;

Entreprises : fonds propres (p. 1302).

— défavorable à l ' amendement n° 2 de M. Augustin Bonrepaux
(proposition de directive assimilant la couverture sociale à
un simple produit d'épargne et encourageant le déve-
loppement d'un régime de protection sociale à deux
vitesses) (p . 1303).

—Projet de loi relatif à l'habitat (n° 1339).
Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles

[224 juin 1994] :

Communes : maires : attribution des logements : pouvoirs
(p . 3560).

Copropriété : plan d'épargne en vue des grosses réparations
(p . 3560).

Logement privé : bureaux : transformation en logements
(p . 3560).

Logement social : habitations à loyer modéré : accession à la
propriété (p . 3560).

Lois : loi « Besson » n° 90-449 du 31 mai 1990 (p . 3560).

développement du ter-

avant la discussion des articles

Equipement et grands travaux : autoroutes : Ile-de-France:
péages (p. 7746).

Impôts locaux : taxe professionnelle (p. 7747).

Régions : Ile-de-France (p . 7746).

—

	

Projet de loi d'orientation et de programmation relatif à
la sécurité (n° 1490).

Première lecture :
Princi aux thèmes développés avant la discussion des articles

[66 octobre 1994] :
Automobiles et cycles : automobiles : fouille (p . 5018).

Communes : Sarcelles (p . 5018).

Délinquance et criminalité :
—drogue (p. 5017) ;
—évolution (p . 5017, 5018).

Emploi : chômage (p. 5017) .

Etrangers : immigration (p. 5017).

Justice : rôle (p. 5018).
Lois : loi du 23 avril 1941 portant organisation générale des

services de police en France (p. 5018).

Police : police municipale (p . 5018),
Police nationale : rôle, fonctionnement et moyens (p . 5018).
Vidéosurveillance (p . 5018).

Ville : politique de la ville (p . 5017).

—Projet de loi de finances pour 1995 (n° 1530).
Première lecture, deuxième partie :

Logement. — Examen du fascicule, principaux thèmes développés
avant la procédure des questions. Rapporteur spécial de la
commission des finances [26 octobre 1994] :

Aides :
—aide à la personne, aide à la pierre (p . 6041, 6042) ;
—aide personnalisée au logement (p. 6042) ;
—allocation de logement social (p. 6042) ;
—prêts d'accession à la propriété (p . 6043) ;
—

	

prêts locatifs aidés et primes à l'amélioration des loge-
ments à usage locatif et à occupation sociale
(p . 6042) ;

	

.
—prime à l' amélioration de l ' habitat (p. 6043).

D.O.M.-T.O.M . : aide au logement (p . 6042).
Epargne : obligations assimilables du Trésor : taux (p. 6043).

Logement social : H.L.M . : parc ; loyers et plafond de res-
source ; acquisition par les locataires (p . 6042, 6043).

Ministère : crédits (p. 6041 à 6043).
Organismes et structures : Agence nationale pour l'améliora-

tion de l ' habitat (p . 6043).

Article 61 (modification des conditions de versement des aides
personnalisées au logement) :

—

	

défavorable aux amendements n" 110 de Mme Janine
Jambu, 119 de M . Jacques Guyard et 123 de M . Philippe
Legras (de suppression) (p. 6100) ;

—

	

ses observations sur l'amendement n° 125 de M . Pierre-André
Périssol (non-application des dispositions du présent
article aux logements foyers de jeunes travailleurs)
(p. 6101).

Après l'article 61:
—

	

défavorable aux amendements n" 67 rectifié et 66 rectifié de
M. Jean-Pierre Brard (montant du « un pour cent loge-
ment ») (p . 6102) ;

—

	

défavorable à l ' amendement n° 70 rectifié de M . Jean-Pierre
Brard (augmentation des cotisations des P .M.E. destinées
au secteur de la construction) (p. 6102) ;

—

	

défavorable à l ' amendement n° 85 rectifié de M . Alain Griot-
teray (modalités de versement aux communes et départe-
ments du « un pour cent logement ») (p . 6103).

Affaires sociales, santé et ville : ville. — Questions
[4 novembre 1994] :

Justice : maisons de la justice et du droit (p. 6480).

Politique de la ville : contrats de ville (p . 6480, 6482).

—

	

Projet de loi relatif à la modernisation de l'agriculture
(n° 1610).

Première lecture :
Discussion des articles [26 novembre 1994] :

Après l'article 14:
— défavorable aux amendements identiques n°' 231 de M. Alain

Le Vern et 529 de M . Jean-Paul Charié (de suppression)
(p. 7618).

—

	

Projet de loi d'orientation pour le
ritoire (ne 1382).

Première lecture :
Principaux thèmes développés

7 juillet 1994] :

Collectivités locales : ressources

Impôts locaux :
—réforme (p . 4291) ;

- taxe professionnelle (p . 4291).

Régions : Ile-de-France (p . 4291).

Deuxième lecture :
Principaux thèmes développés

[228 novembre 1994]:

Collectivités locales : ressources

avant la discussion des articles

(p . 4291).et péréquation

(p . 7746).et péréquation
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Après l'article 15:

—

	

soutient les amendements identiques n°' 358 de la commis-
sion des finances et 43 de M . Charles de Courson (assi-
milation à des bénéfices agricoles des revenus tirés d'acti-
vités accessoires dès lors que leur chiffre d'affaires est
inférieur à dix pour cent du chiffre d'affaires agricole) :
retirés (p. 7621, 7622).

Après l'article 18:
—

	

soutient l ' amendement n° 359 de la commission des finances
(constitution de provisions pour risques climatiques pour
la part non indemnisée) (p . 7627) : retiré (p . 7628) ;

—

	

soutient l ' amendement n° 360 de la commission des finances
(octroi d ' une réduction d' impôt plafonnée à vingt pour
cent de la cotisation d'assurance contre la grêle dans les
départements ayant institué une aide à l'assurance)
(p . 7628) : retiré (p . 7629).

Article 19 (mesures de soutien aux associations foncières agricoles
pastorales et forestières) :

—

	

soutient l'amendement n° 363 de la commission des finances
(exonération de la taxé sur le foncier non bâti pour les
chemins appartenant aux associations foncières) (p . 7631) :
retiré (p . 7632).

LANDRAIN (Edouard)
Député de la Loire Atlantique
(5' circonscription)
U.D.F.
S'inscrit au groupe de l'Union pour la démocratie française et

du Centre [).O. du 29 mars 1994] (p. 4722).

NOMINATIONS
Membre de la commission des affaires culturelles, familiales et

sociales V.O. du 3 avril 1994] (p . 5052).
Rapporteur pour avis du projet de loi de finances pour 1995

(jeunesse et sports) [15 juin 1994].

DEPOTS

Avis présenté au nom de la commission des affaires culturelles,
familiales et sociales sur le projet de loi de finances pour
1995 (n° 1530) : tome XIV : Jeunesse et sports (no 1561)
[5 octobre 1994].

QUESTIONS

au Gouvernement :

—

	

Bosnie-Herzégovine : forces françaises de la FORPRONU :
retrait [18 mai 1994] (p . 1850).

INTERVENTIONS

—

	

Déclaration du Gouvernement présentée par M. François
Bayrou, ministre de l'éducation nationale, sur le nou-
veau contrat pour l'école et débat sur cette déclara-
tion (n° 1346).

Principaux thèmes développés [8 juin 1994] (p . 2820) :
Aménagement du territoire.
Départements : Loire-Atlantique.
Education physique et sportive . '
Enseignants : formation.

—

	

Projet de loi d'orientation pour le développement du ter-
ritoire (n° 1382).

Première lecture :
Discussion des articles [12 juillet 1994] :

Article 25 (assouplissement des règles de constitution des ententes
interrégionales) :

— favorable à l ' amendement n° 16 de M . Pierre Micaux (créa-
tion avec l'accord des départements) (p . 4739) .

Article 28 (initiative des électeurs dans les consultations 'locales ;
extension des consultations locales aux établissements publics
de coopération intercommunale) :

—

	

son amendement n° 14 (saisine par 30 p . 100 des électeurs
inscrits) : devenu sans objet (p. 4769).

—Projet de loi de finances pour 1995 (n° 1530).

Première lecture, deuxième partie :

Culture et francophonie . — Questions [18 octobre 1994] :

Départements : enseignement artistique et patrimoine
(p . 5639).

Objets d ' art, collections, antiquités : oeuvres d' art : restauration
(p . 5640).

Coopération. — Examen du fascicule. — Questions [19 octo-
bre 1994].

Collectivités locales : association aux actions de coopération
(p . 5716).

Jeunesse et sports . — Examen du fascicule, principaux thèmes
développés avant la procédure des questions. Rapporteur
our avis de la commission des affaires culturelles

[325 octobre 1994] :

Aménagement du territoire (p . 6012).

Associations : rôle et moyens (p . 6012).

Collectivités territoriales (p . 6013) ;

Comptes spéciaux du Trésor : comptes d'affectation spéciale :
Fonds national pour le développement du sport
(F .N .D.S .) (p . 6011, 6012, 6013).

Enfants : aménagement des rythmes de vie (p . 6012) ;

Jeunes :
– consultation nationale (p . 6011, 6012) ;

– information jeunesse (p . 6012) ;
projets locaux d'animation jeunesse, « projets jeunes » et

« défi jeunes » (p . 6012).

Lois : loi n° 91-32 du 10 janvier 1991 relative à la lutte contre
le tabagisme et l'alcoolisme (« loi Evin ») (p . 6013).

Ministère de la jeunesse et des sports :
—crédits (p . 6011, 6012) ;
—effectifs (p . 6012).

Sports :

—fédérations (p . 6013) ;
f- onds de compensation des recettes des sports mécaniques

(« fonds tabac ») (p . 6013) ;
—

	

football : coupe . du monde de 1998 et Grand stade
(p. 6012) ;

sport de haut niveau (p . 6012, 6013).

Article 32 (comptes d 'affectation spéciale — opérations définitives –
mesures nouvelles) :

—

	

défavorable à l'amendement n° 118 de M . Jacques Blanc
(réduction des dépenses ordinaires civiles de 94 millions
de francs pour supprimer la participation du F .N .D.S. à
la réalisation du Grand stade) (p . 6035).

Après l'article 59:

— favorable à l'amendement n° 47 de M . Jacques Blanc (insti-
tution d'une taxe additionnelle aux droits de consomma-
tion sur les tabacs et affectation de son produit au grou-
pement d ' intérêt public « Sport d'élite et préparation
olympique ») (p . 6036, 6037) .



657

	

TABLE NOMINATIVE

	

LANG

Affaires sociales, santé et ville : Affaires sociales et santé . —
Questions [15 novembre 1994] :

Handicapés : accueil : Loire-Atlantique (p . 6901).
Personnes âgées : maisons de retraite : médicalisation : Haute-

Loire (p . 6902).

—

	

Déclaration du Gouvernement sur la jeunesse et débat
' sur cette déclaration (n° 1717).

Principaux thèmes développés [23 novembre 1994] :
Aménagement du territoire : espace rural (p . 7391, 7392).
Associations et bénévoles (p . 7392).
Patronages (p . 7392).
Sports (p . 7392).

—

	

Projet de loi portant diverses dispositions d'ordre social
(n° 1690).

Première lecture :
Discussion des articles [11 décembre 1994] :

Après l'article 29:
—

	

soutient l'amendement n° 103 de la commission (validation
de l'arrêté d'approbation de la convention nationale des
chirurgiens-dentistes) : adopté (p . 8850) ;

—

	

défavorable à l ' amendement n° 228 de M. Jacques Barrot
(institution au bénéfice de la C.N.A.M.T.S . d'une taxe
additionnelle aux droits de consommation sur les tabacs)
(p . 8851).

—

	

Projet de loi de programmation du « nouveau contrat
pour l'école» (n° 1773).

Première lecture :
Princi aux thèmes développés avant la discussion des articles

[221 décembre 1994] (p . 9519) :
Audiovisuel : télévision : La Cinquième.
Education civique.
Formation professionnelle et promotion sociale.
Langues régionales.
Politique de l'éducation et « nouveau contrat pour l'école ».

LANG (Pierre)

Député de la Moselle
(e circonscription)
U.D.F.
S'inscrit au groupe de l'Union pour la démocratie française et

du Centre [J.O. du 29 mars 1994] (p. 4722).

NOMINATIONS
Membre de la commission de la production et des échanges

[J.O. du 3 avril 1994] (p . 5053).
Rapporteur du projet de loi, adopté par le Sénat, modifiant

certaines dispositions du code minier et l'article L . 711-12
du code du travail (n° 1216) [11 mai 1994].

Rapporteur de la proposition de résolution de M . Denis Jac-
quat tendant à constituer une commission d'enquête
chargée d'établir un bilan des différentes mesures de délo-
calisations administratives ainsi qu'un schéma directeur
our les nouvelles opérations envisagées (n° 1524)

1)19 octobre 1994].

DEPOTS

Rapport fait au nom de la commission de la production et des
échanges sur le projet de loi, modifié par le Sénat
(n° 1216), modifiant certaines dispositions du code
minier et l'article L. 711-12 du code du travail (n° 1272)
[25 mai 1994].

Proposition de loi tendant à fixer les dates de clôture de la
chasse des oiseaux migrateurs (gibiers d'eau et oiseaux
migrateurs terrestres) (no 1277) [25 mai 1994] .

Proposition de loi portant détermination des dates de clôture
de la chasse des oiseaux migrateurs (n° 1319)
[1' juin 1994] . Retrait de cette proposition
[10 juin 1994].

Proposition de loi tendant à actualiser la loi locale de chasse
régissant les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin
et de la Moselle (n° 1803) [14 décembre 1994].

QUESTIONS

au Gouvernement :

—

	

Pacte national charbonnier : exploitation charbonnière :
poursuite de l'emploi [26 octobre 1994] (p. 6070, 6071).

INTERVENTIONS

—

	

Projet de loi modifiant la loi n° 46-942 du 7 mai 1946 ins-
tituant l'ordre des géomètres-experts (n o 379).

Première lecture :

Discussion des articles [11 janvier 1994] :

Après l'article 17:

—

	

son amendement n° 23 (abroge l'article 30 de la loi du
7 mai 1946 afin de régulariser la situation des géomètres-
experts exerçant dans les départements du Bas-Rhin, du
Haut-Rhin et de la Moselle : adopté (p . 22).

—

	

Projet de loi modifiant certaines dispositions du code
minier et l'article L . 711-12 du code du travail
(n° 1216).

Rapporteur de la commission de la production.

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles

9 juin 1994] (p . 2838, 3839) :
Carrières :

—régimes des installations classées ;

- schémas départementaux.

Code minier.

Communautés européennes et Union européenne : directives :
transposition en droit interne.

Environnement : sites : remise en état.

Mines :
—exploitants : responsabilité ;
- gisements : compétitivité ;
—permis d'exploitation ;
—permis de recherche.

Discussion des articles [9 juin 1994] :

Article 1« (attribution des permis exclusifs de recherches) :
—

	

soutient l'amendement n° 15 de la commission (prise en
compte des préoccupations environnementales dès l'attri-
bution du permis de recherches) (p . 2852) : adopté
(p . 2853).

Article 5 (conditions et modalités d'obtention d'une concession) :
— favorable à l'amendement n° 29 de M . Jean-Pierre Kucheida

(conditions spécifiques d'exploitation portées à la connais-
sance des pétitionnaires par un cahier des chargés)
(p. 2854).

Article 7 (remise en état du gisement et fixation d'un terme aux
concessions à durée illimitée) :

—

	

favorable à l'amendement n° 50 du Gouvernement
(« retour » des gisements à l'Etat et remise des dépen-
dances immobilières) (p . 2855) ; rectifié (transfert à 1 Etat
des droits et obligations du concessionnaire en cas de dis-
parition ou de défaillance de l'exploitant) (p . 2856) ;



LANG

	

DÉBATS DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE

	

658

-

	

défavorable au sous-amendement n° 55 de M . Jacques Ver-
nier (transfert de l'ensemble des droits et obligations du
concessionnaire à l'Etat lors du « retour » du gisement)
(p. 2856) ;

—

	

soutient l'amendement n° 17 de la commission (conditions
du « retour » du gisement à l'Etat) (p . 2855) : retiré
(p. 2856).

Avant l'article 14:

soutient l'amendement n° 18 de la commission (présomption
de responsabilité de l'exploitant et du titulaire d'un per-
mis exclusif de recherches) : adopté (p . 2861) ;

défavorable à l'amendement n° 33 de M. Jean-Pierre
Kucheida (information de l'acheteur du terrain sur le tré-
fonds duquel une mine a été exploitée) (p . 2862) ;

soutient l'amendement n° 19 de la commission (information
de l'acheteur du terrain) : adopté après modifications
(p. 2862) ;

—

	

favorable à l'amendement n° 42 de M . Jacques Vernier (nul-
lité d'ordre public des clauses d'exonération de la respon-
sabilité de 1 exploitant) (p . 2864) ;

—

	

défavorable au sous-amendement n° 51 du Gouvernement
(rédactionnel) (p . 2864)

— favorable au sous-amendement n° 52 rectifié du Gouverne-
ment (limitation de la nullité de la clause d'exonération à
la qualité d'exploitant minier du vendeur) (p. 2864).

Article 14 (police administrative des mines) :

—

	

défavorable à l'amendement n° 5 de M . Jean-Pierre Kucheida
(prérogatives de l'autorité administrative en matière de
surveillance) (p . 2865) ;

–

	

défavorable à l ' amendement n° 6 de M . Jean-Pierre Kucheida
(de précision) (p . 2865)

—

	

défavorable à l'amendement n° 7 de M . Jean-Pierre Kucheida
(prérogatives de l'autorité administrative et rapport
annuel) (p . 2865) ;

—

	

soutient l'amendement n° 20 de la commission (rapport
annuel des titulaires de la concession à destination des
collectivités territoriales) : adopté (p . 2866).

Article 15 (objet et étendue des pouvoirs de police de l'adminis-
tration en matière minière) :

— favorable à l'amendement n° 44 de M . Jacques Vernier (pré-
servation des paysages) (p. 2866) ;

— favorable à l'amendement n° 47 de M . Gérard Larrat (pro-
tection des intérêts agricoles) (p . 2866) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 48 de M . Gérard Larrat
(consultation des organisations agricoles et des conseils
municipaux des communes intéressées) (p . 2867).

Articlel6 (pouvoirs de l 'administration en cas d'exploitation
insuffisante ou insatisfaisante d'un gisement) :

—

	

défavorable à l'amendement n° 8 de M . Jean-Pierre Kucheida
(information des collectivités locales en cas d'insuffisance
d'exploitation) (p . 2867) ;

—

	

soutient l'amendement n° 21 de la commission (obligation
pour les exploitants de rendre compte au ministre de
tutelle en cas d'exploitation restreinte) :adopté (p . 2867).

Article 18 (mesures de sécurité en fin de recherches ou d'exploita-
tion) :

— favorable à l'amendement n° 9 de M . Jean-Pierre Kucheida
(remise en état des sites en cours d'exploitation)
(p . 2870) ;

défavorable à l'amendement n° 10 de M. Jean-Pierre
Kucheida (consultation des collectivités locales par l'auto-
rité administrative avant la prescription des travaux de
réhabilitation) (p . 2871)

soutient l'amendement n° 23 de la commission (mesures
nécessaires à la préservation du milieu aquatique et de
l'environnement hydraulique) (p . 2871) : adopté après
modifications (p. 2872) ;

— favorable au sous-amendement n° 49 de M. Jacques Vernier
(objectif de préservation des paysages) à l'amendement
n° 23 de la commission (p. 2872).

Après l'article 19:

—

	

défavorable à l 'amendement n° 11 de M . Jean-Pierre
Kucheida (création d'une commission départementale
d'intérêt minier) (p . 2872).

Article 27 (permis exclusif de carrières) :

—

	

soutient l'amendement n° 24 de la commission (fondement
juridique de la limitation du droit de propriété)
(p . 2873) : adopté (p. 2874).

Article 38 (sanctions) :

—

	

soutient l'amendement n° 53 de la commission (de coordina-
tion avec le nouveau code pénal) : adopté (p. 2875,
2876).

Article 39 (sanctions) :

—

	

soutient l'amendement n° 54 de la commission (de coordina-
tion avec le nouveau code pénal) : adopté (p . 2876) ;

—

	

soutient l'amendement n° 25 de la commission (application
des sanctions pénales en cas de disposition des produits
extraits sans permis exclusif de recherches) : adopté
(p . 2876).

Après l'article 45:

soutient l'amendement n° 26 de la commission (non-
soumission à enquête publique des demandes de permis
exclusifs de recherches déposées avant la publication des
décrets d 'application de la présente loi) : adopté
(p . 2877) ;

-

	

soutient l'amendement n° 27 de la commission (date d'entrée
en vigueur des dispositions de la présente loi pour les
demandes en cours d ' instruction) (p . 2877) : adopté
(p. 2878) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 28 de M . Didier Mathus
(régime d'indemnisation des dommages miniers)
(p. 2878) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 13 de M. Jean-Pierre
Kucheida (procédure d'indemnisation des victimes de
dommages miniers) (p . 2879).

—

	

Proposition de loi tendant à fixer les dates de clôture de
la chasse des oiseaux migrateurs (gibier d'eau et
oiseaux migrateurs terrestres) (n° 1277).

Prèmiere lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion de l'article
unique [24 juin 1994] (p . 3524, 3525) :

Administration : arrêtés de clôture anticipée.

Communautés européennes et Union européenne : Comité
ORNIS.

D.O.M.-T.O.M . : exclusion.

Droit local.

Environnement :
– associations ;
—zones humides.

Oiseaux migrateurs : protection.

Police de la chasse .
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Discussion de l'article unique [24 juin 1944] :

Article unique (dates de fermeture de la chasse aux oiseaux
migrateurs) :

—

	

défavorable à l ' amendement n° 4 de M. Daniel Garrigue
(dates de clôture pour la chasse au canard colvert, pour
les autres espèces de gibiers d'eau et les oiseaux de pas-
sage) (p. 3536).

Après l'article unique :
—

	

favorable à l'amendement n° 11 du Gouvernement (rapport
au Parlement sur l'application des dispositions de la pré-
sente loi) (p . 3540).

Explications de vote (p . 3541) :

Vote pour du groupe U.D.F.

—Projet de loi de finances pour 1995 (n° 1530).
Première lecture, deuxième partie :

Environnement. — Questions [21 octobre 1994] :

Agence de l'environnement et de la maîtrise de l'énergie : cré-
dits (p . 5868).

Déchets : décharge de Betting-lès-Saint-Avold (p . 5866).

—

	

Projet de loi relatif au renforcement de la protection de
l'environnement (n° 1588).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles

[66 décembre 1994] :
Chasse et pêche (p . 8282, 8283).
Discussion des articles [9 décembre 1994] :

Article 36 quater nouveau (protection des espèces et habitats
naturels) :

—

	

son amendement n° 204 rectifié soutenu par M . François-
Michel Gonnot (naturalisation des animaux trouvés
morts) : devenu sans objet (p . 8605) ;

— son amendement n° 205 (distinction entre les oiseaux préle-
vés dans le milieu naturel et les oiseaux d'élevage) : retiré
(p . 8606) ;

—son amendement n° 206 : devenu sans objet (p . 8607) ;

—son amendement n° 207 rectifié : non soutenu (p . 8607).

Deuxième lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles

[18 janvier 1995] (p . 221) :

Animaux.
Chasse et pêche.
Discussion des articles [18 janvier 1995] :

Article 36 quater (protection des espèces et habitats naturels) :

—

	

son amendement n° 26 troisième rectification (conditions de
la naturalisation d'animaux) (p. 256) : retiré (p . 257) ;

—

	

son amendement n° 13 (possibilité pour les parcs zoologiques
et les éleveurs d'oiseaux de détenir la descendance des
espèces protégées) : retiré (p . 257) ;

—

	

son amendement n° 27 (introduction de certaines espèces à
des fins cynégétiques) : retiré (p . 258).

LANGENIEUX-VILLARD (Philippe)

Député de l'Isère
(5' circonscription)
R.P.R.
S' inscrit au groupe du Rassemblement pour la République

[J.O. du 29 mars 1994] (p . 4721).

NOMINATIONS
Membre de la commission des affaires culturelles, familiales et

sociales [J.O. du 3 avril 1994] (p. 5052) .

Chargé d' une mission temporaire auprès de M . le Premier
ministre JO. du 23 août 1994] (p . 12277).

DEPOTS

Proposition de loi tendant à alléger les charges sociales des
associations culturelles sur les indemnités de dédom-
magement versées à des régimes de retraite et de
prévoyance complémentaire (n° 1864)
[22 décembre 1994].

Proposition de loi visant à soutenir le commerce indépen-
dant (n° 1865) [22 décembre 1994].

INTERVENTIONS

—

	

Projet de loi relatif à l'emploi de la langue française
(n° 1130).

Première lecture :

Discussion des articles [4 mai 1994]] :

Article 1•' (documents et publicité relatifs aux biens et aux ser-
vices) :

—

	

favorable à l'amendement n° 50 de M. Didier Mathus
(application aux affichages sur écran et annonces parlées
des logiciels d'ordinateurs et des jeux vidéo) (p . 1448).

—Projet de loi relatif à la famille (n o 1201).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles

2 juin 1994] :

Associations : associations familiales (p. 2600).

Historique, rôle, situation et politique familiale (p . 2599,
2600).

—

	

Projet de loi d'orientation pour le développement du ter-
ritoire (n° 1382).

Première lecture :

Discussion des articles [8, 9 et 10 juillet 1994] :

Article 1°' (principes de la politique de développement du terri-

Après l'article 19:

—son amendement n° 834 rectifié : non soutenu (p. 4642) ;

- son amendement n° 835 rectifié : non soutenu (p . 4643).

-

	

Projet de loi portant diverses dispositions d'ordre social
(n° 1690).

Première lecture :

Discussion des articles [11 décembre 1994] :

Article 8 précédemment réservé (intégration du laboratoire
d'hydrologie à la direction générale de la santé : art. L. 567-2
du code de la santé publique. Art. 21 de la loi n° 93-5 du
4 janvier 1993 relative à la sécurité en matière de trans-
fusion sanguine et de médicament) :

	

'

—

	

ses amendements précédemment réservés n" 113 et 213 :
non soutenus (p . 8803).

Coire) :

—

	

son amendement' n° 829 (maintien de l'implantation des
administrations publiques pendant un an à compter de la
publication de la loi) devenu sans objet (p . 4389) ;

— son amendement n° 833 (renforcement du rôle du citoyen) :
devenu sans objet (p . 4389).

Article 4 (directives territoriales d 'aménagement : art. L . 111-1-1
du code de l'urbanisme) :

—

	

son amendement n° 830 (consultation des chambres consu-
laires) : devenu sans objet (p . 4442) .
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Après l'article 8:

—

	

ses amendements précédemment réservés n°' 106 et 107:
non soutenus (p . 8804).

LAPP (Harry)

Député du Bas-Rhin
(1" circonscription)
U.D.F.
S'inscrit au groupe de l'Union pour la démocratie française et

du Centre VO . du 29 mars 1994] (p . 4722).

NOMINATIONS
Membre de la commission des affaires culturelles, familiales et

sociales V.O. du 3 avril 1994] (p . 5052).

QUESTIONS

orales sans débat:

—

	

n° 567, posée le 6 décembre 1994 : charte européenne des
langues régionales (p . 8368) . Appelée le
8 décembre 1994 : attitude de la France (p . 8479, 8480).

INTERVENTIONS

—Projet de loi de finances pour 1995 (n° 1530).

Première lecture, deuxième partie :

Logement. — Questions [26 octobre 1994] :
Aides : prêts locatifs aidés et primes à l'amélioration des loge-

ments à usage locatif et à occupation sociale (p. 6094).
Communes : Strasbourg (p . 6094).

Equipement et transports, aviation civile. — Questions
[10 novembre 1994] :

Communes : Strasbourg (p . 6733).

Transports ferroviaires : T.G.V . Est (p . 6733)

—

	

Proposition de loi relative aux délégations de service,
public (n° 1693).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles : voir

proposition de loi organique n° 1703 relative au finance-
ment de la campagne en vue de l'élection du Président de
la République.

—

	

Proposition de loi relative à la publicité des ventes de
terrains constructibles par les collectivités publiques
(n° 1694).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion de l'article

unique : voir proposition de loi organique n° 1703 rela-
tive au financement de la campagne en vue de l'élection
du Président de la République.

—

	

Proposition de loi relative à la transparence des comptes
des délégataires de service public (n° 1695).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles : voir

proposition de loi organique n° 1703 relative au finance-
ment de la campagne en vue de l'élection du Président de
la République.

—

	

Proposition de loi relative à l'effet suspensif du déféré
du préfet en matière de marchés publics et de déléga-
tions de service public (n° 1696).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion de l'article

unique : voir proposition de loi organique n° 1703 rela-
tive au financement de la campagne en vue de l'élection
du Président de la République .

—

	

Proposition de loi relative à la saisine de la mission
interministérielle d'enquête sur les marchés publics et
les délégations de service public (n 1697).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion de l'article

unique : voir proposition de loi organique n° 1703 rela-
tive au financement de la campagne en vue de l'élection
du Président de la République.

—

	

Proposition de loi relative au service central de préven-
tion de la corruption (n° 1698).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion de l'article

unique : voir proposition de loi organique n° 1703 rela-
tive au financement de la campagne en vue de l ' élection
du Président de la République.

—

	

Proposition de loi relative à l'information des parquets
des juridictions financières (n° 1699).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion de l'article

unique : voir proposition de loi organique n° 1703 rela-
tive au financement de la campagne en vue de l'élection
du Président de la République.

—

	

Proposition de loi relative aux droits d'enquête des
magistrats de la Cour des comptes et des chambres
régionales des comptes (n° 1700).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion de l'article

unique : voir proposition de loi organique n° 1703 rela-
tive au financement de la campagne en vue de l'élection
du Président de la République.

—

	

Proposition de loi relative au délit d'octroi d'un avantage
injustifié dans les marchés publics et les délégations
de service public (n° 1701).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion de l'article

unique : voir proposition de loi organique n° 1703 rela-
tive au financement de la campagne en vue de l'élection
du Président de la République.

Proposition de loi tendant à renforcer la surveillance des
procédures de passation des marchés (n° 1702).

Première lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion de l'article
unique : voir proposition de loi organique n° 1703 rela -
tive au financement de la campagne en vue de l'élection
du Président de la République.

—

	

Proposition de loi organique relative au financement de
la campagne en vue de l'élection du Président de la
République (n° 1703) .,

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion de l'article

unique [12 décembre 1994] :
Collectivités locales : dépenses de communication (p . 8907).

Dépenses électorales : plafonnement et remboursement
(p . 8907).

Elus : statut : patrimoine : déclarations (p . 8907).

Fonctionnaires et agents publics : fonctionnaires d'autorité :
patrimoine : déclarations (p . 8907).

Lois : loi n° 90-55 du 15 )janvier 1990 relative à la limitation
des dépenses électorales et à la clarification des finance-
ments des activités politiques (p . 8907).

Marchés publics (p . 8907).

Parlement : incompatibilités (p . 8907).
Partis et mouvements politiques : financement (p . 8907) .
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LARRAT

—

	

Proposition de loi relative au financement de la vie poli-
tique (n 1704).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles : voir

proposition de loi organique n° 1703 relative au finance-
ment de la campagne en vue de l'élection du Président de
la République.

—

	

Proposition de loi tendant à augmenter la réduction
d'impôt accordée au titre des dons faits par des parti-
culiers aux partis et aux candidats aux élections
(n° 1705).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles : voir

proposition de loi organique n° 1703 relative au finance-
ment de la campagne en vue de l 'élection du Président de
la République.

—

	

Proposition de loi organique relative à la déclaration du
patrimoine des membres du Parlement (n° 1706).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles : voir

proposition de loi organique n° 1703 relative au finance-
ment de la campagne en vue de l'élection du Président de
la République.

—

	

Proposition de loi relative à la déclaration du patrimoine
des membres du Gouvernement, des titulaires de cer-
taines fonctions électives, des fonctionnaires et
agents publics exerçant des fonctions d'autorité
(n o 1707).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles : voir

proposition de loi organique n° 1703 relative au finance-
ment de la campagne en vue de l'élection du Président de
la République.

—

	

Proposition de loi organique tendant à renforcer le
régime des incompatibilités professionnelles appli-
cables aux parlementaires (no 1708).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles : voir

proposition de loi organique n° 1703 relative au finance-
ment de la campagne en vue de l'élection du Président de
la République.

LARRAT (Gérard)
Député de lAude
(1" circonscription)
U.D.F.
S'inscrit au groupe de l'Union pour la démocratie française et

du Centre [J.O. du 29 mars 1994] (p . 4722).
Devient membre du groupe des Républicains et Indépendants

[J.O. du 15 juin 1994] (p. 8644).
Devient membre du groupe de l'Union pour la démocratie

française et du Centre [J.O. du 29 juin 1994] (p . 9396).

NOMINATIONS
Membre de la commission des lois constitutionnelles, de la

législation et de l'administration générale de la
République [J.O. du 3 avril 1994] (p . 5052).

Membre titulaire de la commission mixte paritaire chargée de
proposer un texte sur les dispositions restant en dis-
cussion du projet de loi relatif au prix des fermages
(n° 1502) [1.0. du 20 décembre 1994] (p. 18100).

DEPOTS

Proposition de loi tendant à avancer à 55 ans le bénéfice du
fonds de solidarité en faveur des anciens combattants
d'Afrique du Nord en situation de chômage de longue
durée et à revaloriser le montant de l'allocation dif-
férentielle servie par ce même fonds de solidarité
(n° 1638) [3 novembre 1994] .

QUESTIONS

orales sans débat :

—n° 324, posée le 26 avril 1994 : lutte contre les maladies-
de la vigne (p . 1164). Appelée le 28 avril 1994 : vin et
viticulture : maladies et parasites : flavescente dorée : lutte
et prévention ; viticulture biologique (p . 1266, 1267).

INTERVENTIONS

—

	

Déclaration du Gouvernement présentée par M . Jean
Puech, ministre de l'agriculture et de la pêche, sur
l'agriculture (n° 1242).

Principaux thèmes développés [18 mai 1994] :

Commercialisation (p . 1972).

Communautés européennes et Union européenne : politique
agricole commune (p. 1972).

—

	

Projet de loi modifiant certaines dispositions du code
minier et l'article L . 711-12 du code du travail
(n° 1216).

Première lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion des articles
[9 juin 1994] :

Environnement : sites : remise en état (p . 2849).

Mines : concessions perpétuelles (p . 2849).

Discussion des articles [9 juin 1994] :

Article 15 (objet et étendue des pouvoirs de police de l'adminis-
tration en matière minière) :

— son amendement n° 47 (protection des intérêts agricoles)
(p. 2866) : adopté (p . 2867) ;

—

	

son amendement n° 48 (consultation des organisations agri-
coles et des conseils municipaux des communes intéres-
sées) : rejeté (p . 2867).

—Projet de loi relatif au prix des fermages (n° 1502).

Première lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion des articles
[10 octobre 1994] :

Communautés européennes et Union européenne : politique
agricole commune (p . 5163).

Fermage (p . 5163).

Jeunes agriculteurs : dotation aux jeunes agriculteurs (p . 5163).

Revenus agricoles résultat brut d'exploitation (p . 5163).

—Projet de loi'de finances pour 11995 (n°1530).

Première lecture, deuxième partie.

Culture et francophonie. — Questions [18 octobre 1994] :

Communes : Carcassonne (p . 5640).

Jeunesse et sports . — Questions [25 octobre 1994]

Comptes spéciaux du Trésor : comptes d'affectation spéciale :
Fonds national pour le développement du sport
(F .N.D.S .) (p. 6030).

Tourisme. — Questions [9 novembre 1994] :

Transports : canaux : Canal du Midi : aménagement touris-
tique (p . 6682).

-

	

Projet de . loi relatif à la modernisation de l'agriculture
(n° 1610) .
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Première lecture :
Discussion des articles [25 novembre 1994] :

Article 6 (orientations générales sur la répartition des droits à
produire) :

—son amendement n° 261 : non soutenu (p. 7545).
—

	

Projet de loi portant diverses dispositions d'ordre social
(n° 1690).

Première lecture :
Discussion des articles [11 décembre 1994] :

Article 11 précédemment réservé (exclusion des mines récem-
ment reprises ou ouvertes du champ de la péréquation des
charges afférentes aux prestations de chauffage et de logement
des retraités du régime minier : art. premier de la loi n' S1-
347 du 20 mars 1951) :

— favorable (p. 8818).
Communes : Salsigne.

LAUGA (Louis)
Député des Landes
(1" circonscription)
R.P.R.
S ' inscrit au groupe du Rassemblement pour la République

[J.O. du 29 mars 1994] (p . 4721).

NOMINATIONS
Membre de la commission de la défense nationale et des forces

armées [1 0 . du 3 avril 1994] (p . 5052).

INTERVENTIONS
—

	

Projet de loi relatif au renforcement de la protection de
l'environnement (n° 1588).

Première lecture :
Discussion des articles [6, 7 et 9 décembre 1994] :

Après l'article 6:
—

	

son amendement n° 230 (rôle des organisations profes-
sionnelles agricoles et forestières au sein des organismes
publics chargés de l'environnement) (p . 8348) : retiré
(p. 8352) ;

—

	

ses observations sur les amendements identiques n°' 232 de
Mme Thérèse Aillaud et 363 de M. Michel Meylan (rôle
des organisations professionnelles agricoles et forestières
au sein des organismes publics chargés de l'environne-
ment) (p . 8351).

Article 7 (conseil départemental de l'environnement) :
—son amendement n° 221 : devenu sans objet (p . 8357).

Après l'article 7 :
—

	

son amendement n° 224 (composition de la commission des
sites au sein du conseil départemental de l'environne-
ment) (p . 8357) : retiré (p . 8358).

Article 13 (plans de prévention des risques naturels prévisibles :
art. 40-1 à 40-7 nouveaux et 41 de la loi n' 87-565 du
22 juillet 1987) :

—

	

son amendement n° 226 (avis de la chambre d'agriculture ou
du centre régional de la propriété forestière chaque fois
qu'un plan de prévention des risques modifie les condi-
tions d'exploitation des terrains agricoles ou forestiers) :
retiré (p . 8386).

Article 22 (inventaire départemental du patrimoine naturel) :
—

	

son amendement n° 223 (avis du conseil départemental de
l'environnement lors de l'établissement de l'inventaire des
espèces et du patrimoine et information des proprié-
taires) : retiré (p. 8404).

Article 25 (inventaire paysager régional) :
—

	

son amendement n° 227 (association des organisations pro-
fessionnelles agricoles et forestières à l'élaboration de
l'inventaire) : devenu sans objet (p . 8578) .

Article 36 quater nouveau (protection des espèces et habitats
naturels) :

—

	

son amendement n° 220 soutenu par M . Pierre Ducout
(intervention conjointe du ministre de l'agriculture et du
ministre de l'environnement en cas d'interdiction d'intro-
duction d ' espèces animales ou végétales) (p . 8607) : rejeté
(p . 8608).

— Projet de loi portant diverses dispositions d'ordre social
(n° 1690).

Première lecture :
Discussion des articles [10 décembre 1994] :

Après l'article 28:

—

	

son amendement n° 21 rectifié soutenu par M . Bernard
Accoyer (suppression de la prise en charge par l'O.N .F.
de la conservation et de la régie des bois des particuliers
pour une durée inférieure à dix ans) : rejeté (p . 8770).

LAZARO (Thierry)
Député du Nord

(6< circonscription)
R.P.R.
Secrétaire d'âge
S'inscrit au groupe du Rassemblement pour la République

[J.O. du 29 mars 1994] (p . 4721).

NOMINATIONS
Membre de la commission des affaires culturelles, familiales et

sociales [J.O. du 3 avril 1994] (p. 5052).

Rapporteur pour avis du projet de loi de finances pour 1995
(Anciens combattants et victimes de guerre)
[15 juin 1994] ; Remplacé par M . Bernard Schreiner
[30 juin 1994].

QUESTIONS

orales sans débat :

—

	

n° 378, posée le 23 mai 1994 : conséquence de la loi
contre le tabagisme et l'alcoolisme sur la situation
des clubs sportifs locaux (p. 2172) . Appelée le
26 mai 1994 : loi n° 91-32 du 10 janvier 1991 : applica-
tion aux clubs sportifs (p . 2298, 2299).

INTERVENTIONS

—Projet de loi de finances pour 1995 (n° 1530).

Première lecture, deuxième partie :

Anciens combattants et victimes de guerre . — Examen du
fascicule, principaux thèmes développés avant la procédure des
questions [4 novembre 1994] :

Alsace-Moselle : patriotes résistants à l'occupation (P .R.O .)
(p. 6499).

Anciens combattants d'Afrique du Nord :
—chômeurs de longue durée : préretraite (p . 6499, 6500) ;
—fonds de solidarité (p . 6499) ;
—retraite anticipée (p . 6499) ;
—retraite mutualiste (p . 6499).

Assemblée nationale : réserve parlementaire (p . 6499).

Lois : projet de loi n° 1205 relatif à la pension de vieillesse des
anciens combattants en Afrique du Nord (p . 6498).

Mémoire et souvenir : mission du Cinquantenaire des débar-
quements et de la Libération : commémoration du 8-Mai
(p . 6499).

Ministère des anciens combattants et victimes de guerre : cré-
dits (p. 6498) .
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LE DEAUT

Office national des anciens combattants (O .N.A .C .) : missions
et moyens, fonds sociaux (p . 6499).

Pensions militaires d ' invalidité et de retraite :
—« cristallisation » et plafonnement (p . 6499) ;
- rapport constant (p . 6499).

—

	

Projet de loi autorisant l'approbation de la décision du
Conseil de l'Union européenne relative au système
des ressources propres des Communautés euro-
péennes, adoptée à Luxembourg le 31 octobre 1994
(n° 1793).

Première lecture :

Explications de vote [20 décembre 1994] (p . 9422) :

Vote pour du groupe R.P .R.

LECCIA (Bernard)

Député des Bouches-du-Rhône

(7 circonscription)
R.P.R.
S'inscrit au groupe du Rassemblement pour la République

[J.O. du 29 mars 1994] (p . 4721).

NOMINATIONS

Membre de la commission des affaires culturelles, familiales et
sociales [J.O. du 3 avril 1994] (p . 5052).

Rapporteur de la proposition de loi modifiant les règles rela-
tives à l'indemnisation des transfusés et hémophiles
contaminés par le virus du sida (n° 1188) [16 juin 1994].

DEPOTS

Rapport fait au nom de la commission des affaires culturelles,
familiales et sociales sur la proposition de loi (n° 1188) de
M. Pierre Mazeaud modifiant les règles relatives à l'in-
demnisation des transfusés et hémophiles contaminés
par le virus du sida (no 1430) [23 juin 1994].

QUESTIONS

orales sans débat:

— n° 317, posée le 26 avril 1994 : financement des mandats
de représentation dans les établissements d'enseigne-
ment privé sous contrat (p. 1162, 1163) . Non appelée.

INTERVENTIONS

—

	

Projet de loi relatif aux rapatriés anciens membres des
formations supplétives ou victimes de la captivité en
Algérie (n° 1152).

Première lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion des articles
[117 mai 1994] :

Harkis et assimilés :
—allocation forfaitaire : complément (p . 1780) ;
—« deuxième et troisième générations » (p . 1780, 1781) ;
—rapport Rossignol (p . 1780) ;
—rôle, hommage et reconnaissance (p . 1780) ;
—situation (p . 1780) ;
—victimes de la captivité en Algérie (p . 1781).

Harkis et assimilés : logement :
—accession à la propriété (p . 1781) ;
- amélioration de l'habitat (p . 1781) ;
– surendettement (p . 1781).

Lois de finances : crédits budgétaires (p . 1780, 1781).

— Projet de loi relatif à la programmation militaire pour les
années 1995 à 2000 (n° 1153) .

Première lecture :

Discussion des articles [25 mai 1994] :

Article 1 « (approbation du rapport annexé sur les orientations de
la politique de défense) :

—ses observations' (p . 2257).
Industries d'armement : commandes publiques et grands

programmes ; coopération européenne.

—

	

Déclaration du Gouvernement sur le sida, et débat sur
cette déclaration (n° 1290).

Principaux thèmes développés [31 mai 1994] (p . 2452) :

Enseignement.

Hôpitaux : réseaux « ville-hôpital ».
Professions médicales : médecins.

Régions : Provence-Alpes-Côte d'Azur.

Sida :
—Conseil national du sida ;
—prévention.

Toxiconianie.

LE DEAUT (Jean-Yves)
Député de Meurthe-et-Moselle
(6 circonscription)
Socialiste

S'inscrit au groupe socialiste [J .O. du 29 mars 1994]
(p. 4722).

NOMINATIONS
Membre de la commission spéciale chargée d'examiner deux

pro ets de loi sur la « bioéthique » (n" 957, 962) [J.O. du
4 février 1994] (p . 1970).

Membre de la commission des affaires étrangères V.O. du
3 avril 1994] (p. 5052).

Rapporteur du projet de loi autorisant l'adhésion de la
République française à l'Acte constitutif de l'Organisation
internationale pour les migrations (n° 933) [5 avril 1994].

Membre titulaire de la commission mixte paritaire chargée de
proposer un texte sur les dispositions restant en dis-
cussion du projet de loi relatif au don et à l'utilisation
des éléments et produits du corps humain, à l'assistance
médicale à la procréation et au diagnostic prénatal
(n° 957) [J. 0. du 2 juin 1994] (p . 7995).

Membre suppléant de la commission mixte paritaire chargée
de proposer un texte sur les dispositions restant en dis-
cussion du projet de loi relatif au respect du corps
humain (n° 961) [J.O. du 3 juin 1994] (p . 8044).

Rapporteur pour avis du projet de loi de finances pour 1995
(affaires étrangères : immigration) [16 juin 1994].

Rapporteur du projet de loi autorisant la ratification de la
convention entre le gouvernement de la République fran-
çaise et le gouvernement de la République du Cameroun
relative à la circulation et au séjour des personnes
(n° 1727) [22 décembre 1994].

DEPOTS

Rapport fait au nom de la commission des affaires étrangères
sur le projet de loi (n° 933) autorisant l'adhésion de la
République française à l'Acte constitutif de l'Organisa-
tion internationale pour les migrations (n o 1126)
[14 avril 1994].

Avis présenté au nom de la commission des affaires étrangères
sur le projet de loi de finances pour 1995 (n° 1530) :
tome III : Affaires étrangères : affaires étrangères :
Action humanitaire et immigration (n° 1562) [5 octo-
bre 1994] .
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QUESTIONS

au Gouvernement :

— Avenir de la recherche : organismes de recherche ; relations
avec l'industrie ; manifeste des chercheurs [27 avril 1994]
(p. 1176, 1177).

orales sans débat :

—n° 330, posée le 26 avril 1994 : éligibilité des villes de
Jceuf et d'Homécourt à la dotation de solidarité rurale
(p. 1165) . Appelée le 28 avril 1994 : aides (p. 1262 à
1264).

INTERVENTIONS

—

	

Projet de loi autorisant l'approbation de la décision
93/81/EURATOM, CECA, C .E .E . modifiant l'acte por-
tant élection des représentants du Parlement euro-
péen au suffrage universel direct annexé à la décision
76/787/CECA, C .E .E ., EURATOM du Conseil du 20 sep-
tembre 1976 (n° 758).

Avant la discussion de l'article unique [12 janvier 19941:
Principaux thèmes développés :

Affaires étrangères : Allemagne : réunification et représentation
au Parlement européen (p. 37).

Communautés européennes et Union européenne :
—

	

institutions : réforme : perspectives liées à l'élargissement
(p. 37) ;

- nouvelles institutions communautaires : sièges (p. 38)
–

	

Parlement européen : nombre de représentants, mode
d'élection et répartition des sièges ; principe d'égalité
abandon (p . 37) ;

—

	

Parlement européen : siège : Strasbourg ; construction du
nouvel hémicycle (p . 38, 329).

Parlement : Assemblée nationale : demande d'ajournement par
la -commission des affaires étrangères (p . 38).

Transports : T .G.V. - Est : tracé et construction (p . 38).

Rappel au règlement : regrette que ni le ministre de la coopé-
ration ni le ministre des affaires étrangères ne soient venus
devant la représentation nationale pour commenter la
dévaluation du franc C .F .A. [12 janvier 1994] (p . 29).

—

	

Projet de loi autorisant la ratification de la convention
cadre des Nations Unies sur les changements clima-
tiques, adoptée le 9 mai 1992 et signée par la France
le 13 juin 1992 (n° 850).

Première lecture :

	

-

Principaux thèmes développés avant la discussion de l'article
unique [25 janvier 1994] :

Convention climatique : ratification française : calendrier
(p . 352).

Coopération et développement : aide financière du Fonds
mondial pour l'environnement : mise en oeuvre au profit
des pays en voie de développement (p . 352).

Démographie : pays en voie de développement (p. 352).

Energie : énergie solaire (p . 352).

Environnement :
–

	

conférence de Rio de juin 1992 : engagements et
reconnaissance du principe de « précaution » (p . 351)

—gaz carbonique : émissions et effet de serre (p . 351).

Etats-Unis : production de gaz carbonique ; politique envi-
ronnementale (p . 351).

Impôts et taxes : taxes sur les produits pétroliers (p . 352).

Transports routiers : maîtrise : rééquilibrage rail-route (p . 352).
Voirie : programme autoroutier français (p . 352) .

—

	

Proposition de résolution sur la proposition de règle-
ment (C .E .E ., EURATOM) du Conseil modifiant le
règlement (C.E .E., EURATOM) n° 1552/89 du Conseil
portant application de la décision 88/376/C .E .E .,
EURATOM, relative au système des ressources
propres de la Communauté (n° E 146) (n° 848) ; propo-
sition de résolution sur la proposition de décision du
Conseil relative au système des ressources propres
des Communautés (n o E-147) (n° 849).

Avant la discussion des articles uniques : discussion générale
commune [25 janvier 1994] :

Principaux thèmes développés

Assemblée nationale : commission des finances : amendements
adoptés (p . 360).

Communautés européennes et Union européenne :
—construction européenne (p . 359, 360) ;
—fraudes (p . 359) . .

Communautés européennes et Union européenne : budget :
—croissance et masses (p . 358, 359) ;
—historique (p . 358) ;

- soldes budgétaires : traitement (p . 359, 360).
Communautés européennes et Union européenne : ressources

propres :
—contributions basées sur la T.V.A. (p . 359)
—contributions basées sur le P .N .B. (p . 358, 359).

Constitution : article 88-4 et contrôle du Parlement sur le
budget des Communautés européennes (p. 358).

France : contribution au budget des Communautés euro-
péennes (p . 359).

Lois : proposition de loi organique « Alphandéry-Le Garrec »
(p . 358).

Parlement : transmission des propositions d ' actes communau-
taires : délai et suggestion de transmission directe
(p . 359).

Partis et mouvements politiques : R .P.R . : divergences sur la
construction européenne (p . 359).

Ilote des groupes :

Proposition de résolution n° 849 :
Abstention du groupe socialiste (p . 366).

—

	

Projet de loi autorisant la ratification de la convention
relative à la détermination de l'Etat responsable de
l'examen d'une demande d'asile présentée dans l'un
des Etats membres des Communautés européennes
(ensemble un procès-verbal) (no 950).

Première lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion de l'article
unique [25 janvier 1994];

Affaires étrangères : Europe centrale et de l'Est, Maghreb : ins-
tabilité (p. 394).

Convention de Dublin du 15 juin 1990 (p . 393).
Etrangers :

—demandes d'asile : évolution (p. 393) ;
expulsion de deux terroristes iraniens et rejet de la

demande d'extradition suisse (p. 393).
Police : interconnexion des fichiers des demandeurs d'asile :

projet EURODAC (p . 394).

—

	

Déclaration du Gouvernement présentée par M . Alain
Juppé, ministre des affaires étrangères, et M . François
Léotard, ministre d'Etat, ministre de la défense, sur
l'ex-Yougoslavie et sur la prévention des conflits en
Europe (n° 1075).

Principaux thèmes développés lors de la discussion
[12 avril 19941:

Allemagne : participation au Conseil de sécurité de l'O .N .U.
(p . 699) .
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Communautés européennes et Union européenne : politique
étrangère commune (p . 700).

Défense:
—défense européenne : Eurocorps (p . 697 à 699) ;
—

	

forces françaises dans l'ex-Yougoslavie et au Rwanda :
hommage (p . 697, 698).

Droits de l 'homme et libertés publiques :
—droit d'ingérence humanitaire (p . 698) ;
—

	

jugement des auteurs de crimes contre l 'humanité
(p. 698).

Etats-Unis : engagement diplomatique ; accord de Washington
du 18 mars 1994 (p . 697, 698).

Europe :
—

	

généralités ; contexte géopolitique ; minorités ; frontières
(p. 695, 696) ;

—

	

Conférence sur la sécurité et la coopération en Europe
(p. 699) ;

—

	

Conférence sur la stabilité en Europe : conférence inaugu-
rale : Paris les 26 et 27 mai 1994 (p . 699).

France :
—accueil des réfugiés de l'ex-Yougoslavie (p. 699)
—

	

attitude face au conflit et initiatives diplomatiques ;
ambassade française à Sarajevo (p . 697).

Organisation des Nations Unies : résolutions du Conseil de
sécurité ; zones de sécurité et FORPRONU (p . 697,
698).

Organisation du traité de l'Atlantique-Nord : « autodissolu-
tion » (p . 698).

Russie : rôle diplomatique (p . 696).
Union de l'Europe occidentale : conseil restreint : association

des candidats à l ' Union européenne (p . 698).
Ex-Yougoslavie :

—

	

généralités ; guerre civile ; intégrité des républiques ; situa-
tion de Sarajevo et de Gorazde (p. 695 à 698) ;

Bosnie-Herzégovine : reconstruction : rôle des entreprises
communautaires et rôle de la France (p . 699) ;

embargo militaire sur la Bosnie : levée (p . 699) ;
—

	

Slovénie et Croatie : reconnaissance par l'Allemagne et la
Communauté européenne (p . 697).

— Projet de loi relatif au corps humain et modifiant le code
civil (n° 2599).

Deuxième lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion des articles [7 et
14 avril 1994] :

Assistance médicale à la procréation:

- caractère médical et thérapeutique (p . 800) ;

- couples : âge, projet parental (p. 800) ;
—diagnostic pré-implantatoire (p . 800, 801) ;
—diagnostic prénatal et médecine prédictive (p . 800) ;
—dons : anonymat et gratuité (p . 799) ;

foetus et embryon : embryons surnuméraires : conserva-
tion et recherche scientifique (p . 799, 800) ;

f- oetus , et embryon : statut (p . 799).
Droits de l'homme et libertés publiques : corps humain : sta-

tut : inviolabilité et indisponibilité (p . 799).
Ethique : bioéthique :

—législateur : rôle (p . 799) ;
—législation : contenu, évaluation et révision (p . 676, 799).

Génétique :
– génome (p. 798) ;
—pratiques géniques : eugénisme (p . 800) ;
– thérapies géniques (p . 800) .

Prélèvements sur le corps humain :
—dons : anonymat (p . 799) ; s

—prélèvements sur donneur décédé (p . 799).
Recherche : recherche médicale : progrès et limites (p . 676,

798, 801).

Discussion des articles [19 avril 1994] :

Article 2 (art. 16-1 à 16-10 du code civil) :
Article 16-4 (protection de l'intégrité de l 'espèce humaine) ::

son amendement n° 76 soutenu par Mme Véronique Neiertz
(définition des pratiques eugéniques prohibées) (p . 924) :
rejeté (p . 927) ;

— soutient le sous-amendement n° 90 de Mme Véronique
Neiertz (de précision) à l 'amendement n° 12 de la
commission (rédactionnel) : retiré (p . 927).

Article 16-6 (non-brevetabilité du corps humain) :
son amendement n° 78 (détermination législative des condi-

tions de brevetabilité des dérivés de produits du corps
humain) : retiré (p . 929).

Article 4 (art. 16-11 à 16-13 du code civil)
Article 16-11 (examen des caractéristiques génétiques d 'une per-

sonne) :
défavorable au sous-amendement n° 71 de M. Jérôme

Bignon (dispense de consentement préalable, à titre
exceptionnel, en cas d' étude à des fins médicales) à
l'amendement n° 24 de la commission (possibilité d ' étude
génétique des caractéristiques d ' une personne ; consente-
ment préalable de l'intéressé ; rédactionnel pour le sur-
plus) (p. 934).

Après l'article 5:

— favorable à l'amendement n° 30 de la commission (caractère
non brevetable de la connaissance de la structure d ' un
gène humain, en tant que tel) (p . 939).

Explications de vote [20 avril 1994] :
Assistance médicale à la procréation : consentement : formalités

(p. 1011).

Droits de l'homme et libertés publiques :
—

	

corps humain : atteintes à l'intégrité : consentement
p . 1010) ;

-

	

corps humain : statut : inviolabilité et indisponibilité
p . 1010).

Ethique : bioéthique : législateur : rôle (p . 1010).
Filiation : assistance médicale à la procréation (p. 1011).
Génétique :

—

	

médecine prédictive et tests d ' identification génétique
(p . 1011);

—pratiques géniques : eugénisme (p. 1010) ;
—thérapies géniques (p . 1010).

Prélèvements sur le corps humain : dons : anonymat (p . 1010,
1011).

Propriété intellectuelle : brevets : génome (p . 1011).

— Projet de loi relatif au don et à l'utilisation des éléments
et produits du corps humain et à la procréation médi-
calement assistée, et modifiant le code de la santé
publique (n° 2600).

Deuxième lecture :

Avant la discussion des articles [7 et 14 avril 1994] :

Ses explications de vote sur la question préalable opposée par :
Boutin (Christine) (p. 678) et son intervention (p . 798).

Principaux thèmes développés : voir projet de loi relatif au res-
pect du corps humain (n° 2599) .
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Discussion des articles [14, 15 avril 1994] :

Article 3 (principes généraux relatifs au don et à l'utilisation des
éléments et produits du corps humain) :

Article L. 665-14 du code de la santé publique (principe de
l'anonymat du don) :

—

	

défavorable à l'amendement n° 57 de M . Jean-Louis Beau-
mont (possibilité pour le donneur et le receveur de
connaître l'identité de l'autre ; secret à l'égard des tiers ;
dérogation pour raisons thérapeutiques seulement)
(p. 827) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 174 de M . Charles de Cour-
son (don pour un bénéficiaire nominativement désigné)
(p . 827) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 175 de M. Charles de Cour-
son (levée de l 'anonymat au bénéfice du demandeur né
grâce aux techniques d'aide médicale à la procréation
devenu majeur) (p . 827).

Article 4 (prélèvements et transplantations d'organes) :

—ses observations (p . 830).

Article L. 671-7 du code de la santé publique (conditions des pré-
lèvements post mortem) :

—

	

son amendement n° 102 (suppression de la recherche de la.
volonté du défunt par le témoignage de sa famille) ; rejeté
(p . 832).

Article L. 671-9 du code de la santé publique (prélèvements à des
fins scientifiques) :

—

	

ses observations sur le sous-amendement n° 125 du Gouver-
nement (consentement de l'un des titulaires de l'autorité
parentale pour les mineurs) à l'amendement n° 6 de la
commission (rétablissement de l 'article adopté en pre-
mière lecture permettant l'autopsie sans consentement du
défunt) (p . 836) ;

— ses observations sur le sous-amendement n° 264 du Gouver-
nement (autopsie impossible sur la personne ayant fait
connaître son refus de son vivant) à l 'amendement n° 6
de la commission (p . 836).

Rappel au règlement : exprime son accord sur une seconde
délibération des dispositions sur l'autopsie [14 avril 1994]
(p. 841).

Article 5 (dispositions relatives aux tissus et produits) :

—ses observations (p . 845).

Article L. 672-10 du code de la santé publique (autorisation des
activités de transformation ou de conservation des tissus)

ses observations sur l'amendement n° 165 de Mme Marie-
Thérèse Boisseau (qxtension aux produits du corps
humain) (p . 850).

Industrie cosmétique : laboratoires.

Après l'article 5:

—

	

son sous-amendement n° 235 (limitation aux thérapies
géniques somatiques ; extension aux thérapies cellulaires
somatiques) à l'amendement n° 127 du Gouvernement
(régime juridique des traitement, transformation et mani-
pulation des produits cellulaires) (p . 851) : adopté
(p . 852) ;

—

	

son sous-amendement n° 236 rectifié (définition des produits
cellulaires constituant des médicaments) à l'amendement
n° 127 du Gouvernement (p . 851) : retiré (p . 852) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 128 du Gouvernement (éta-
blissements autorisés à préparer des cellules souches
hématopoïétiques) (p . 853) .

Article 8 (assistance médicale à la procréation) :
Article L . 152-2 du code de la santé publique (finalité de l'assis-

tance médicale à la procréation) :

-

	

défavorable au sous-amendement n° 214 de M . Marc Laffi-
neur (bénéfice réservé aux couples mariés) à l' amende-
ment n° 15 de la commission (suppression de la condi-
tion de durée de mariage ou de vie commune du couple)
(p. 859) ;

—

	

son amendement n° 103 (possibilité d 'assistance médicale à
la procréation après le décès de l'homme y ayant donné
son consentement pour l'embryon constitué avant ce
décès) : devenu sans objet (p. 861).

Article L. 152-4 du code de la santé publique (procédures d'ac-
cueil d'embryon) :

	

-

-

	

défavorable à l'amendement n° 98 de M . Jean-Marc Char-
toire (interdiction du transfert d'embryon à un autre
couple) (p . 864).

Article L . 152-8 du code de la santé publique (interdiction des
recherches sur l'embryon) :

—

	

favorable aux sous-amendements identiques n 234 de
Mme Marie-Thérèse Boisseau et 262 de M . Jean-François
Mattei (suppression de l'interdiction d'expérimentation
sur l'embryon) à l'amendement n° 20 rectifié de la
commission (rédactionnel) (p . 871)

—son amendement n° 106 (rédactionnel) : retiré (p. 872).

Après l'article 8:
—

	

son amendement n° 267 (possibilité d'implanter l'embryon
après le décès du père survenu postérieurement à la
conception in vitro mais antérieurement à l'implantation ;
délai de réflexion d'un an) : rejeté (p . 885).

Article 9 (don de gamètes) :
Article L. 673-1 du code de la santé publique (définition du don

de gamètes) :
—ses observations sur l ' amendement n° 89 de Mme Christine

Boutin (interdiction du don d'ovocytes) (p . 887).
Assistance médicale à la procréation : insémination par

sperme frais : interdiction.

Article 10 bis (dia ostic prénatal : art. L . 162-16 du code de la
santé publique

—

	

ses observations sur l'amendement n° 135 rectifié du Gouver-
nement (rédactionnel et de précision) (p . 895).

Après l'article 10 bis :
—

	

favorable à l'amendement n° 32 de la commission (inter-
diction du diagnostic préimplantatoire en dehors « des
situations familiales comportant des risques d'une parti-
culière gravité en raison de maladies génétiques sévères »)
(p . 898) ;

— ses observations sur l'amendement n° 136 rectifié du Gouver-
nement (diagnostic préimplantatoire uniquement possible
sur demande écrite du couple après attestation par un
médecin exerçant dans un centre de diagnostic prénatal
d'une situation familiale présentant une « forte probabilité
de donner naissance à un enfant atteint d'une maladie
génétique d ' une particulière gravité reconnue comme
incurable au moment du diagnostic ») (p. 898).

Article 13 (sanctions administratives et pénales relatives à l'assis-
tance médicale à la procréation : art. L. 184-6, L. 184-7,
L. 152-11 à L. 152-15 et L. 162-17 à L . 162-20 du code
de la santé publique) :

—

	

défavorable à l'amendement n° 205 corrigé de M. Charles de
Courson (sanction pénale de certaines pratiques d'assis-
tance médicale à la procréation) (p. 906).

Après l'article 16:
— favorable à l'amendement n° 61 rectifié de M . Jean-François

Mattei et à son amendement n° 100 rectifié soutenu par
Mme Véronique Neiertz (fondement législatif, missions,
composition et régime du Comité consultatif national
d'éthique pour les sciences de la vie et de la santé)
(p . 910) : adoptés (p . 912) .
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Explications de vote [20 avril 1994] :

Assistance médicale à la procréation :
consentement : formalités (p . 1006) ;

- couples : âge, projet parental (p . 1006) ;
diagnostic pré-implantatoire (p . 1006) ;
f- oetus et embryon : embryons surnuméraires : conserva-

tion et recherche scientifique statut ; dons d ' embryons
(p . 1006).

Ethique : bioéthique : législateur : rôle (p. 1005, 1006).

Génétique : pratiques géniques : eugénisme (p . 1006).
Prélèvements sur le corps humain : prélèvements sur donneur

décédé (p . 1005).

Recherche : recherche médicale (p . 1005, 1006, 1007).

Vote pour du groupe socialiste (p . 1006).

Commission mixte paritaire :

Principaux thème développés [15 juin 1994] :

Assistance médicale à la procréation :
– caractère médical et thérapeutique (p. 3041) ;
– couples : âge, projet parental (p . 3041) ;
– diagnostic pré-implantatoire (p . 3042) ;
–

	

foetus et embryon : embryons surnuméraires (p . 3041,
3042) ;

– foetus et embryon : statut (p. 3042).

Ethique :
– bioéthique : législation : évaluation et révision (p . 3041) ;
– Comité consultatif national d'éthique (p . 3042).

Génétique : thérapies géniques (p . 3041).
Prélèvements sur le corps humain : prélèvements sur donneur

décédé (p . 3041).

Santé publique : autopsies médicales (p . 3041).

–

	

Projet de loi autorisant l'approbation d'un accord entre
le Gouvernement de la République française et le
Gouvernement de la Fédération de Russie sur la créa-
tion et les modalités de fonctionnement des centres
culturels (no 770).

Première lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion de l'article
unique [20 avril 1994] :

Affaires étrangères : Russie : rôle européen (p . 1014).

–

	

Projet de loi autorisant la ratification d'un accord euro-
péen établissant une association entre les Commu-
nautés européennes et leurs Etats membres, d'une
part, et la Roumanie, d'autre part (n° 915).

Première lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion de l'article
unique [20 avril 1994] :

Affaires étrangères : ex-Yougoslavie (p . 1019).

Droits de l 'homme et libertés publiques (p . 1019).

Etrangers : tziganes roumains (p . 1020).

Roumanie : enfants : enfants abandonnés (p . 1019).

–

	

Projet de loi autorisant l'adhésion de la République fran-
çaise à l'Acte constitutif de l'Organisation internatio-
nale pour les migrations (n° 933).

Rapporteur de la commission des affaires étrangères.
Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion de l'article

unique [20 avril 1994] :

Affaires étrangères : ex-Yougoslavie (p . 1039) .

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion de l'article

unique [20 avril 1994] :
Audiovisuel : TF1 : saisine de la Commission de Bruxelles

(p . 1046).
Communautés .européennes : directives (p . 1044, 1045).
Culture : exception culturelle : diffusion des oeuvres françaises

et européennes ; production française (p . 1045).

Rappel au règlement : s'insurge contre le fait que le ministre
généraliste » présent pour la discussion du projet de loi

relatif à la convention européenne sur la télévision trans-
frontière ne puisse répondre à ses questions essentielles et
regrette le - peu de présence dans l'hémicycle (p . 1047).

-

	

Projet de loi relatif à la date du renouvellement des
conseillers municipaux (n° 1086).

Première lecture :
Discussion des articles [18 mai 1994] :

Après l'article 1 N :

–

	

soutient l'amendement n° 92 de M . Jacques Floch (dépôt des
candidatures au plus tard le troisième samedi précédant le
premier tour de scrutin du prochain renouvellement des
conseillers municipaux dans les communes de 3 500 habi-
tants et plus) (p . 1838) : rejeté (p . 1839).

-

	

Déclaration du Gouvernement présentée par M . Jean
Puech, ministre de l'agriculture et de la pêche, sur
l'agriculture (no 1242).

Principaux thèmes développés [18 mai 1994] :
Agroalimentaire (p. 1908).
B .A.P .S .A. : cotisations sociales (p . 1907).
Communautés européennes et Union • européenne : politique

agricole commune (p . 1906, 1907).
Energie biocarburants (p . 1908).
Exploitants agricoles : endettement ; prêts bonifiés (p . 1907).
Impôts locaux : taxe foncière sur les propriétés non bâties

(p . 1907).
Recherche (p . 1908).

–

	

Déclaration du Gouvernement sur le sida, et débat sur
cette déclaration (n° 1290).

Principaux thèmes développés [31 mai 1994] :
Administration : coordination interministérielle (p . 2445).
Affaires étrangères :

—pays africains (p . 2444) ;
– Thaïlande (p. 2444).

Assemblée nationale : commission d'enquête sur l'état des
connaissances scientifiques et les actions menées à l'égard
de la transmission du sida au cours des dix dernières
années en France et à l ' étranger (p . 2444).

Audiovisuel : télévision (p . 2445).
Droits de l'homme et libertés publiques : liberté individuelle

(p. 2445).
Enseignement (p . 2445).

Etrangers :
– mouvements migratoires (p . 1037) ;
–

	

Office français de protection des réfugiés et apatrides
(p . 1038).

France : membre fondateur puis observateur au Comité inter-
ouvernemental pour les migrations européennes

(p. 1037).
Organisation internationale pour les migrations (p . 1037,

1038).

–

	

Projet de loi autorisant l'approbation de la convention
européenne sur la télévision transfrontière (n o 975) .



LE DEAUT

	

DÉBATS DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE

	

668

Professions médicales : secret médical (p . 2445).

Recherche : recherche médicale (p . 2444, 2445).
Sida :

-- dépistage (p . 2445) ;
—maladie et malades (p. 2444) ;
—prévention (p . 2445).

Transfusion sanguine ; transfusés (p . 2445).

—

	

Projet de loi modifiant certaines dispositions du code
minier et l'article L. 711-12 du code du travail
(n° 1216).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles

[99 juin 1994] :
Eau : eaux d ' exhaure (p . 2847).

Mines : exploitants : responsabilité (p . 2847).

Discussion des articles [9 juin 1994] :

Article 7 (remise en état du gisement et fixation d 'un terme aux
concessions à durée illimitée) :

—

	

ses observations sur l'amendement n° 50 du Gouvernement
(« retour » des gisements à l ' Etat et remise des dépen-
dances immobilières) ; rectifié (transfert à l'Etat des droits
et obligations du concessionnaire en cas de disparition ou
de défaillance de l'exploitant) (p . 2856, 2857) ;

—

	

favorable au sous-amendement n° 55 de M . Jacques Vernier
(transfert de l'ensemble des droits et obligations du
concessionnaire à l'Etat lors du « retour » du gisement)
(p . 2856, 2859).

Article 18 (mesures de sécurité en fin de recherches ou d'exploita-
tion) :

– ses observations (p . 2868).
Eau : soutien d'étiage (p. 2868, 2869).

Article 27 (permis exclusif de carrières) :
—

	

défavorable à l'amendement n° 24 de la commission (fonde-
ment juridique de la limitation du droit de propriété)
(p . 2874).

Après l'article 45:
–

	

soutient l ' amendement n° 28 de M . Didier Mathus (régime
d 'indemnisation des dommages miniers) (p . 2878) :
adopté (p . 2879).

—

	

Proposition de loi tendant à modifier le livre II bis du
code de la santé publique (n o 1214).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles

[15 juin 1994] :
Droits de l'homme et libertés publiques : corps humain : essais

et expérimentations :
—

	

comités consultatifs de protection des personnes dans la
recherche biomédicale (p . 3026) ;

—

	

consentement, information et protection des personnes
vulnérables (p . 3027).

Génétique : génie génétique (p . 3027).

Industrie :
—cosmétologie (p . 3026) ;
—génie biomédical (p . 3026).

Lois : loi n° 88-1138 du 20 décembre 1988 relative à la pro-
tection des personnes qui se prêtent à des recherches bio-
médicales (« loi Huriet ») (p . 3026, 3027).

Médicaments (p . 3026, 3027).
Recherche : recherche médicale : sciences du comportement

(p . 3026) .

Discussion des articles [15 juin 1994] :

Article 10 (avis des comité consultatifs de protection des personnes
et dispositif de veille sanitaire : art. L. 209-12 du code de la
santé publique) :

—

	

son amendement n° 9 (information des participants « pen-
dant la durée de la recherche ») : adopté (p. 3034).

Après l'article 12:

—

	

défavorable à l'amendement n° 16 rectifié du Gouvernement
(consultation des C.C.P .P .R.B. sur les recherches à carac-
tère militaire) (p. 3036).

Explications de vote :
Vote pour du groupe socialiste (p . 3027).

—Projet de loi de finances pour 1995 (n o 1530).

Première lecture, deuxième partie :

Enseignement supérieur et recherche . — Examen du fasci-
cule, principaux thèmes développés avant la procédure des
questions [20 octobre 1994] :

Recherche :
—crédits (p . 5739) ;
—

	

établissements publics à caractère scientifique et tech-
nologique (E.P .S .T .) : C.N.R .S . (p . 5739, 5740) ;

—

	

établissements publics industriels et commerciaux : C.E.A.
(

p

p. 5740)

.

;
ingén

.5739)
ieurs, techniciens et administratifs (I .T .A.)

(

Affaires étrangères . — Examen du fascicule, principaux thèmes
développés avant la procédure des questions . Rapporteur
pour avis de la commission des affaires étrangères pour
l'immigration [3 novembre 1994] :

Afrique :
—dette (p. 6424) ;
—diplomates et personnel français (p. 6425) ;
—zone franc (p . 6425).

Algérie (p . 6420, 6425).

Audiovisuel (p . 6425).
Cambodge (p . 6425).
Communautés européennes et Union européenne :

—construction européenne (p . 6424) ;
—espace « Schengen » (p . 6420).

Contexte géopolitique (p. 6424).

Etrangers : Office français pour les réfugiés et apatrides
(p . 6420, 6421).

Haïti (p. 6425).

Ministère des affaires étrangères :
—crédits (p . 6424) ;
—informatique (p . 6421).

Organisation des Nations Unies :
—Conseil de sécurité (p. 6424) ;
—force d'intervention permanente (p . 6424).

Affaires sociales, santé et ville : affaires sociales et santé. —
Questions [15 novembre 1994] :

Professions paramédicales : soins infirmiers à domicile
(p . 6884).

—

	

Projet de loi autorisant la ratification du traité entre le
Royaume de Belgique, le Royaume de Danemark, la
République fédérale d'Allemagne, la République hellé-
nique, le Royaume d'Espagne, la République française,
l'Irlande, la République italienne, le Grand-Duché de
Luxembourg, le Royaume des Pays-Bas, la République
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portugaise, le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et
d'Irlande du Nord (Etats membres de l'Union euro-
péenne) et le Royaume de Norvège, la République
d'Autriche, la République de Finlande, le Royaume de
Suède, relatif à l'adhésion du Royaume de Norvège,
de la République d'Autriche, de la République de Fin-
lande et du Royaume de Suède à l'Union européenne
(n o 1640).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion de l'article

unique [2 décembre 1994] :
Affaires étrangères :

—contexte géopolitique (p . 8143) ;
—Europe centrale et de l ' Est (p . 8145).

Communautés européennes et Union européenne :
—

	

budget communautaire : participation des nouveaux
membres (p. 8144) ;

—

	

élargissement à l'Autriche, la Finlande et la Suède
(p . 8143) ;

institutions (p . 8145) ;
politique agricole commune (p . 8144).

Emploi : chômage en France et en Europe (p. 8144).

Norvège (p . 8143).

— Déclaration du Gouvernement présentée par M . Edouard
Balladur, Premier ministre, et M . Alain Juppé, ministre
des affaires étrangères, sur l'Europe (n° 1772).

Principaux thèmes développés [7 décembre 1994] :
Affaires étrangères :

contexte géopolitique (p. 8451) ;
f- orces françaises dans l'ex-Yougoslavie (p . 8452) ;

-

	

groupe de contact ; conférence internationale pour le
règlement du conflit yougoslave (p . 8451) ;

—politique étrangère et de sécurité commune (p . 8451,
8452) ;

—Union de l'Europe occidentale (p . 8451, 8452).

Communautés européennes et Union européenne :
—

	

accords de Lomé ; accords avec les pays A.C.P.
(p . 8452) ;

—« couple » franco-allemand (p . 8452).

Défense : corps européen (p . 8452).

— Projet de loi autorisant la ratification de l'accord insti-
tuant l'Organisation mondiale du commerce
(ensemble quatre annexes) In° 1730).

Première lecture :
Discussion générale commune avec la proposition de résolution

de M. Patrick Hoguet sur la conclusion et la mise en
oeuvre de l'accord de Marrakech instituant l'Organisation
mondiale du commerce (n° 1719) et la proposition de
résolution de M. Patrick Hoguet sur le système des pré-
férences généralisées pour la période 1995-1997 (n° 1625)
[14 décembre 1994] :

Principaux thèmes développés avant la discussion de l'article
unique :

Agriculture française (p . 9098).

Audiovisuel (p. 9099).

Commerce extérieur :
—accord de libre-échange nord-américain (p . 9097) ;
—

	

G .A.T .T . : négociations et accord du 15 avril 1994
(p . 9096 à 9099) ;

—Organisation mondiale du commerce (p . 9096 à 9099).

Communautés européennes et Union européenne :
– politique agricole commune (p . 9098) ;
– préférences généralisées (p . 9099) .

Environnement (p. 9099).

Etats-Unis :
– Congrès : ratification (p . 9098) ;
—

	

législation commerciale : section 301 du « trade act »
(p . 9098).

Industrie : textile-habillement (p . 9098).
Moyens de paiement : « dumping » monétaire (p. 9099).
Propriété intellectuelle (p . 9098).
Services (p. 9099).

Travail « dumping » social (p . 9099).

LEFEBVRE (Pierre)
Député de la Sarthe
(4' circonscription)
R.P.R.

S'inscrit au groupe du Rassemblement pour la République
[J.O. du 29 mars 1994] (p. 4721).

NOMINATIONS
Membre de la commission des affaires culturelles,

sociales [J.O. du 3 avril 1994] (p. 5052).

INTERVENTIONS

—

	

Déclaration du Gouvernement sur le sida, et débat sur
cette déclaration (n° 1290).

Principaux thèmes développés [31 mai 1994] :
Associations (p . 2448).
Droits de l'homme et libertés publiques : liberté individuelle

(p. 2447).
Sida : maladie et malades (p . 2447).

Toxicomanie (p . 2447, 2448).

—Projet de loi de finances pour 1995 (no 1530)
Première lecture, deuxième partie :

Affaires sociales, santé et ville : affaires sociales et santé . —
Questions [15 novembre 1994] (p . 6896) :

Handicapés :
— centres d'aide par le travail ;
—instituts médico-éducatifs.

LEFORT (Jean-Claude)

Député du Val-de-Marne

(10' circonscription)
Communiste
S'inscrit au groupe communiste [J .O. du 29 mars 1994]

(p. 4722).

NOMINATIONS
Membre de la commission des affaires étrangères [J .O. du

3 avril 1994] (p . 5052).
Membre titulaire de la commission des immunités [J.O. du 6

avril 1994] (p. 5103).
Devient membre de la mission d'information commune sur les

moyens d'information des parlements étrangers en
matière économique et sociale [J0. du 20 octobre 1994]
(p. 14927)

Secrétaire de cette mission [J.O. du 3 novembre 1994]
(p. 15635).

DEPOTS

Proposition de résolution relative aux propositions de direc-
tive du Conseil concernant les règles communes pour le
marché intérieur de l'électricité et du gaz naturel
(n° E-211) (n° 1046) [7 mars 1994] .

familiales et
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Proposition de loi constitutionnelle tendant à démocratiser
le rôle du Parlement dans le processus d'élaboration
des directives communautaires (n° 1373)
[13 juin 1994].

Proposition de loi tendant à accorder le bénéfice de la carte
du combattant et de la législation sur les victimes de
guerre à tous les Français qui combattirent volontaire-
ment dans les rangs de l'armée républicaine d'Espagne
ainsi qu'à leur famille (n° 1414) [21 juin 1994].

Proposition de loi organique tendant à assurer la trans-
parence du patrimoine et des revenus des parle-
mentaires (n° 1573) [6 octobre 1994].

QUESTIONS

au Gouvernement :

-

	

Situation en Bosnie : attitude de la France : Gorazde : zones
de sécurité : usage de la force ; embargo ; FORPRONU :
Vukovar ; C .S .C .E. ; Union européenne [20 avril 1994]
(p . 988, 989).

orales sans débat:

-

	

n° 476, posée le 28 juin 1994 : abaissement de la durée
du travail dans le secteur public (p . 3766) . Appelée le
30 juin 1994 (p . 3888, 3889).

-

	

n° 495, posée le 4 octobre 1994 : déréglementation du tra-
fic aérien (p . 4900) . Appelée le 6 octobre 1994 (p . 4995,
4996).

-

	

n° 518, posée le 22 novembre 1994 : rénovation de la
R .N. 305 dans le Val-de-Marne (p. 7341) . Appelée le
24 novembre 1994 : aménagement ; financement (p. 7425,
7426).

-

	

n° 576, posée le 13 décembre 1994 : avenir du secteur
public (p. 9014) : E.D.F . et G .D.F . ; France Télécom :
monopole . Non appelée.

INTERVENTIONS

-

	

Projet de loi autorisant l'approbation de la convention
européenne sur la télévision transfrontière (n° 975).

Première lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion de l'article
unique [20 avril 1994] (p . 1044) :

Communautés européennes : directives.

Conseil de l'Europe : convention du 5 mai 1989.

Culture : exception culturelle : diffusion des oeuvres françaises
et européennes ; production française.

Etats-Unis : exportations audiovisuelles.

Publicité.

-

	

Proposition de loi tendant à modifier l'article 6 bis de
l'ordonnance n° 58-1100 du 17 novèmbre 1958
(n o 1055).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles

[28 avril 1994] :

Affaires étrangères : Allemagne : cour constitutionnelle : déci-
sion du 12 octobre 1993 (traité de l'Union européenne)
(p . 1283).

Communautés européennes et Union européenne :
- budget (p . 1283) ;
- construction européenne (p . 1282, 1283) ;
- droit communautaire dérivé (p . 1282) ;
- Parlement européen (p . 1282) .

Constitution : article 88-4 : champ d ' application : domaines de
la loi et du règlement (p . 1282, 1283).

Discussion des articles [28 avril 1994] :

Après l'article 3:

-

	

son amendement n° 1 (examen obligatoire par les délégations
de tout projet d'acte communautaire préalablement à son
adoption) (p . 1285) : rejeté (p. 1287) ;

-

	

son amendement n° 2 (obligation faite au Gouvernement de
faire état au Conseil des résolutions parlementaires)
(p. 1287) : rejeté (p. 1288).

Explications de vote :

Vote contre du groupe communiste (p . 1283).

-

	

Proposition de résolution relative à la proposition modi -
fiée de directive du Conseil concernant la liberté de
gestion et de placement des fonds collectés par les
institutions de retraite (no E-205) (n° 1041).

Principaux thèmes développés avant la discussion de l'article
unique [28 avril 19941:

Banques et établissements financiers (p . 1299).

Entreprises : fonds propres et placements (p. 1299).

Marchés financiers : généralités (p. 1299, 1300).

Politique économique : emploi (p . 1300).

Retraites : régimes complémentaires obligatoires (p . 1300).

Sécurité sociale et protection sociale (p. 1299, 1300).

Discussion de l'article unique [28 avril 1994] :

-

	

soutient l'amendement n° 1 de M. Maxime Gremetz (sup-
pression de l'alinéa relatif aux fonds de pension)
(p. 1302) : rejeté (p . 1303).

- Proposition de résolution tendant à la création d'une
commission d'enquête sur le Crédit lyonnais (n o 1060).

Principaux thèmes développés avant la discussion de l'article
unique [28 avril 1994] :

Banques et établissements financiers : rôle (p. 1311, 1312).

Commission d'enquête proposée par le groupe communiste sur
l'utilisation des fonds publics affectés à l'emploi
(p . 1311).

Crédit lyonnais :
- personnels (p. 1312) ;
- privatisation (p . 1312).

Marchés financiers : généralités (p. 1311, 1312).

Discussion de l'article unique [28 avril 1994] :

-

	

son amendement n° 1 (suppression de la référence aux règles
de secret applicables aux commissions d'enquête) : rejeté
(p . 1314) ;

-

	

son amendement n° 2 (mesures à proposer par la commission
d'enquête pour la sécurité des déposants et pour la contri-
bution du système bancaire au développement écono-
mique) (p . 1314) : rejeté (p . 1315) ;

-

	

son amendement n° 3 (inscription de l'emploi dans le groupe
Crédit lyonnais parmi les missions de la commission
d ' enquête) : rejeté (p. 1315).

-

	

Projet de loi relatif à la programmation militaire pour les
années 1995 à 2000 (n° 1153).

Première lecture

Princi aux thèmes développés avant la discussion des articles
[224 mai 1994J (p . 2168, 2169) :

Armée de l ' air : avions Mirage-2000-D, 2000-DA, 2000-5,
2000-N.
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LEPORT

Armements nucléaires stratégiques :
—essais nucléaires ;
—modélisation et simulation : programme PALEN.

Europe : défense européenne.
Loi de programmation militaire : crédits, taux d'exécution ;

rapports annuels.
Traités et conventions : traité d'interdiction des essais

nucléaires.
Discussion des articles [25 mai 1994] :

Article 1 N (approbation du rapport annexé sur les orientations de
la politique de défense) :

—

	

reprend l'amendement n° 9 corrigé de la commission soutenu
par M. Robert Poujade (modalités d' éligibilité au fonds
de compensation de la T .V.A. des dépenses des collectivi-
tés locales pour la construction de logements de gen-
darmes) : rejeté (p. 2268).

—

	

Déclaration du Gouvernement sur le sida, et débat sur
cette déclaration In° 1290).

Principaux thèmes développés [31 mai 19941:
Audiovisuel : télévision (p . 2414).
Départements : Val-de-Marne (p . 2414).
Enseignement (p . 2414).
Hépatites B et C (p . 2414).

Hôpitaux : hospitalisation et hospitalisation à domicile
(p . 2414).

Lois : proposition de loi n° 993 tendant à la mise en place
d un véritable plan d ' urgence dans la lutte contre le sida
(p . 2413).

Lois de finances : crédits budgétaires (p . 2413 à 2415).
Recherche : recherche médicale (p . 2414).
Sida :

—dépistage (p. 2414) ;
—maladie et malades . (p. 2413) ;
—prévention (p. 2114).

Toxicomanie (p . 2414).

—

	

Proposition de résolution sur l'avant-projet de budget
général des Communautés européennes pour l'exer-
cice 1995 (nos E-246 à E-255) (n° 1295).

Principaux thèmes développés avant la discussion de l'article
unique [13 juillet 1994] :

Chômage (p . 4843).
Communautés européennes et Union européenne : budget :

—Commission (p . 4843) ;
—dépenses et ressources (p . 4842, 4843) ;
—dépenses agricoles (p . 4843) ;
—fraude (p . 4843) ;
—impôt européen (p . 4843).

France : contribution au budget des Communautés euro-
péennes (p . 4842, 4843).

G.A .T .T . (p . 4843).
Lois : lois organiques : révision de l'ordonnance du

2 février 1959 (p . 4843).

Discussion de l'article unique :
— reprend l' amendement n° 8 de M. Bernard Carayon (opposi-

tion à la création d'un impôt européen) : rejeté (p . 4850).

—

	

Proposition de résolution sur la politique étrangère et de
sécurité commune (P .E .S .C .) dans l 'avant-projet de
budget général des Communautés européennes pour
l'exercice 1995 (n° E-255) (n° 1352).

Principaux thèmes développés avant la discussion de l'article
unique [13 juillet 1994] :

Affaires étrangères : Allemagne (p . 4859) .

Assemblée nationale : délégation pour l'Union européenne :
empiètement sur les pouvoirs des commissions per-
manentes (p . 4859).

Cérémonies publiques et fêtes légales : 14 Juillet : défilé de
l'Eurocorps (p . 4858, 4859).

Communautés européennes et Union européenne : défense,
programmes et force d ' intervention rapide (p. 4859).

Proposition de résolution : opportunité (p. 4858, 4859).
Vote contre du groupe communiste (p . 4859).

—Projet de loi de finances pour 1995 (n° 1530).

Première lecture, première partie :
Discussion des articles [13 octobre 1994] :

Article 18 (évaluation du prélèvement opéré sur les recettes de
l 'Etat au titre de la participation de la France au budget des
Communautés européennes):

Affaires étrangères : Grande-Bretagne : contribution (p . 5412).
Commission recommandation sur les déficits publics

(p . 5413).
Communautés européennes et Union européenne :

—

	

institutions : accord institutionnel et conférence inter-
gouvernementale (p . 5413) ;

—Maastricht (p . 5413).
Fraude et « gabegie » (p. 5412).

Lois : proposition de loi organique « Alphandéry-Le Garrec »
(p . 5412).

Politique extérieure et de sécurité commune (p . 5412).
—

	

son amendement n° 212 (réduction de 10 p . 100 du prélève-
ment) (p. 5423) : rejeté (p . 5424).

Fraude (p. 5423).

Lois : loi organique : fixation du montant de la contribution
par le Parlement (p . 5424).

Parlement : souveraineté nationale (p. 5424).
Deuxième partie :

Coopération. — Examen du fascicule . - Vote des crédits [19 octo-
bre 1994].

-

	

ses observations sur l'amendement n° 88 de M. Jean-Pierre
Thomas (distinction entre l'aide alimentaire et son trans-
port) (p . 5718).

Travail, emploi et formation professionnelle . — Questions
[25 octobre 1994] :

Travail : temps de travail : « trente-cinq heures » (p . 5983).

Défense . — Questions [2 novembre 1994] :
Armements nucléaires :dissuasion nucléaire française : doctrine

(p . 6366).
Traités et conventions : traité de non-p rolifération nucléaire :

renouvellement (p . 6366).

Affaires européennes . — Examen du fascicule, principaux
thèmes développés avant la procédure des questions
[3 novembre 19941 :

Communautés européennes et Union européenne :
—Conférence intergouvernementale de 1996 (p . 6399) ;
—Europe des « différents cercles » (p . 6399) ;
—traité de Maastricht : bilan (p . 6399, 6400).

Proposition de résolution relative à la proposition de
directive du Conseil fixant les modalités de l'exercice
du droit de vote et d'éligibilité aux élections munici-
pales pour les citoyens de l'Union restant dans un
Etat membre dont ils n'ont pas la nationalité (n° E-233)
(n° 1162) et proposition de résolution sur la proposi-
tion de directive du Conseil fixant les modalités de
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l'exercice du droit de vote et d'éligibilité aux élections
municipales pour les citoyens de l'Union résidant
dans un Etat membre dont ils n'ont pas la nationalité
(COM (94) 38 Final - n° E-233) (n° 1366).

Principaux thèmes développés [24 octobre 1994] :
Assemblée nationale : résolution n° 89 du 3 décembre 1993

sur la proposition de directive du Conseil fixant les
modalités de l'exercice du droit de vote et d'éligibilité au
Parlement européen pour les citoyens de l 'Union résidant
dans un Etat membre dont ils n'ont pas la nationalité
(p . 5880).

Communautés européennes et Union européenne :
-

	

directive du Conseil : contenu de la proposition, déroga-
tions, transposition et première application (p . 5880)

-

	

traité sur l ' Union européenne : article 8 B, paragraphe 1
(p . 5879).

Communes :
- communes frontalières (p . 5880) ;
- Paris (p . 5880).

Constitution : article 88-3 (p . 5879).
Elections européennes (p . 5880).
Elections municipales :

- candidatures (p . 5880) ;
- électeurs (p . 5880).

Etrangers : ressortissants non communautaires (p. 5880).

Vote pour du groupe communiste (p . 5880).

- Question européenne : « application des accords de
Schengen ».

Principaux thèmes développés [22 novembre 1994] (p . 7314) :

Drogue : trafic de stupéfiants.

Etrangers : droit d'asile.

-

	

Projet de loi d'orientation pour le développement du ter-
ritoire (n° 1382).

Deuxième lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles

[28 novembre 1994]:
Entreprises : charges sociales : allégement (p . 7743).
Equipement et grands travaux : autoroutes : 11e-de-France:

péages (p. 7743).
Régions : Ile-de-France (p . 7742, 7743).
Discussion des articles [28 et 30 novembre 1994] :

Article 10' (principes de la politique de développement du terri-
toire) :

- soutient l'amendement n° 238 de M. Rémy Auchedé (partici-
pation des syndicats et des associations à la détermination
de la politique d ' aménagement du territoire) (p . 7768)
rejeté (p . 7769).

Article 2 (schéma national d'aménagement et de développement
du territoire) :

- défavorable (p . 7770).

Article 4 (directives territoriales d 'aménagement : art. L. 111-1-1
du code de l'urbanisme) :

-

	

soutient l'amendement n° 242 de M . Rémy Auchedé (asso-
ciation des régions, des départements, des communes et
des comités de massif à l'élaboration des directives)
rejeté (p . 7774).

Article 17 A nouveau (orientations du schéma national d 'amé-
nagement et de développement du territoire pour la région
d7le-de-France) :

-

	

soutient l'amendement n° 263 de M . Rémy Auchedé (de
suppression) (p . 7957) : rejeté (p . 7958) .

Article 17 C nouveau (concessions autoroutières dans la région
'11e-de-France) :

-

	

soutient l'amendement n° 264 de M . Rémy Auchedé (de
suppression) (p . 7969) : adopté au scrutin public
(p . 7971).

- Déclaration du Gouvernement présentée par M . Edouard
Balladur, Premier ministre, et M . Alain Juppé, ministre
des affaires étrangères, sur l'Europe (n o 1772).

Principaux thèmes développés [7 décembre 1994] :
Affaires étrangères :

-

	

Conférence sur la sécurité et la coopération en Europe
(p. 8442) ;

-

	

groupe de contact ; conférence internationale pour le
règlement du conflit yougoslave (p. 8442) ;

- Organisation du traité de l'Atlantique-Nord (p . 8442).

Communautés européennes et Union européenne :
- « couple » franco-allemand (p . 8441) ;
- élargissement (p . 8440, 8441) ;
- Europe des « différents cercles » (p . 8441) ;
- Europe sociale (p . 8441) ;
-

	

institutions conférence intergouvernementale de 1996
(p. 8441, 8442) ;

présidence française (p. 8441) ;
-

	

Union monétaire : monnaie unique et institut monétaire
européen (p . 8441).

Emploi (p . 8440, 8441).

Industrie : délocalisations (p . 8442).

Parlement : rôle des parlements nationaux (p . 8441, 8442).

Services publics (p . 8442).

-

	

Proposition de loi relative aux délégations de service
public (n° 1693).

Première lecture :
Discussion des articles [15 décembre 1994] :

Après l'article 12:
- son amendement n° 48 soutenu par M . Jacques Brunhes

(commission parlementaire d'examen des marchés d'arme-
ment) : rejeté (p . 9219).

LE FUR (Marc)
Député des Côtes-d 'Armor
(3' circonscription)
R.P.R.
S'inscrit au groupe du Rassemblement pour la République

[J.O. du 29 mars 1994] (p . 4721).

NOMINATIONS

Membre de la mission d'information commune sur l'aménage-
ment du temps de travail dans les pays développés
[11 janvier 1994].

Membre de la commission spéciale chargée d'examiner deux
projets de loi sur la « bioéthique » (n°' 957, 962) [J .O. du
4 février 1994] (p . 1970).

Membre de la commission de la production et des échanges
[J.O. du 3 avril 1994] (p. 5053).

QUESTIONS

orales sans débat :

-

	

n° 319, posée le 26 avril 1994 : sécurité des orphelinats
au Rwanda (p. 1163) . Appelée le 28 avril 1994 (p . 1246,
1247) .
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—

	

n° 426, posée le 7 juin 1994 : problèmes d'organisation
des élections européennes (p . 2709) . Appelée le
9 juin 1994 : conséquences dans les communes rurales
(p . 2798 à 2800).

—

	

n° 516, posée le 22 novembre 1994 : bours9s des collèges
et réforme du baccalauréat (p . 7341) . Appelée le
24 novembre 1994 : conditions d'attribution : montant ;
baccalauréat : réforme (p . 7407, 7408).

INTERVENTIONS

—

	

Projet de loi relatif au don et à l'utilisation des éléments
et produits du corps humain et à la procréation médi-
calement assistée, et modifiant le code de la santé
publique (n° 2600).

Deuxième lecture :

Discussion des articles [14, 15 avril 1994] :

Article 1•' (modification de l'intitulé du livre VI du code de la
santé publique) :

—ses observations (p . 822, 823).
Assistance médicale à la procréation :

- diagnostic pré-implantatoire ;
—dons : anonymat ;
—embryon : statut.
Bioéthique : législateur : rôle.

Article 4 (prélèvements et transplantations d'organes) :
Article L . 671-7 du code de la santé publique (conditions des pré-

lèvements post mortem):

—

	

soutient l'amendement n° 209 corrigé de M . Michel Han-
noun (prélèvement impossible en cas de refus de la
famille) (p. 832) : rejeté (p . 833) ;

- favorable au sous-amendement n° 176 corrigé de M. Charles
de Courson (expression possible de l'acceptation) à
l'amendement n° 5 de la commission (expression du refus
par tout moyen et révocable à tout moment) (p. 834).

Article 8 (assistance médicale à la procréation) :

Article L. 152-2 du code de la santé publique (finalité de l'assis-
tance médicale à la procréation) :

—

	

défavorable à l'amendement n° 15 de la commission (sup-
pression de la condition de durée de mariage ou de vie
commune du couple) (p. 859).

Article L . 152-6 du code de la santépublique (assistance médicale
à la procréation) :

—son amendement n° 231 (de suppression) : rejeté (p. 868).

Article L . 152-8 du code de la santé publique (interdiction des
recherches sur l'embryon) :

son amendement n° 232 (interdiction de la conception
d'embryons à des fins de recherche ou d'expérimenta-
tion) : devenu sans objet (p . 872).

Article L. 152-9 du code de la santé publique (responsabilité d'un
praticien agréé) :

—

	

soutient l'amendement n° 84 de Mme Christine Boutin
(rédactionnel) : rejeté (p . 880).

Article L . 152-10 du code de la santé publique (information des
couples)

—

	

soutient l'amendement n° 85 de Mme Christine Boutin
(rédactionnel) : rejeté (p . 880).

Article 9 (don de gamètes)
Article L. 673-3 du code de la santé publique (interdiction de

l'insémination par sperme fiais ou mélange de sperme) :
—

	

son amendement n° 233 deuxième rectification (interdiction
de toute sélection de sperme selon des caractéristiques
physiques, intellectuelles ou ethniques) : rejeté (p . 888) .

Article 13 (sanctions administratives et pénales relatives à l'assis-
tance médicale à la procréation : art. L. 184-6, L. 184-7,
L. 152-11 à L. 152-15 et L. 162-17 à L. 162-20 du code
de la santé publique) :

— ses observations sur l'amendement n° 48 de la commission (de
coordination) (p . 907).

—

	

Projet de loi relatif au corps humain et modifiant le code
civil In° 2599).

Deuxième lecture :

Discussion des articles [19 avril 1994] :

Article 2 (art. 16-1 à 16-10 du code civil) :

Article 16-9 (anonymat) :
—

	

soutient l ' amendement n° 61 de Mme Christine Boutin (pos-
sibilité pour le donneur et le receveur de connaître l ' iden-
tité de l'autre en cas de transplantation ou d'utilisation de
gamètes humains dans un but de fécondation ; secret à
l'égard des tiers ; dérogation pour raisons thérapeutiques
seulement) : rejeté (p. 931).

—

	

Déclaration du Gouvernement présentée par M . Jean
Puech, ministre de l'agriculture et de la pêche, sur
l'agriculture (n° 1242).

Principaux thèmes développés [18 mai 1994] :
B .A .P.S .A . : cotisations sociales (p . 1981).
Exploitations agricoles : statut (p . 1981).
Impôts et taxes : C .S .G . (p . 1982).

— Projet de loi relatif à la programmation militaire pour les
années 1995 à 2000 (n° 1153).

Première lecture :

Princux thèmes développés avant la discussion des articles
,

	

[25 mai 1994] (p . 2236, 2237) :
Service national :

—conscription
—formes civiles et volontariat service long.

—Projet de loi relatif à la famille (n° 1201).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles

l2 juin 1994] (p. 2592) :
Allocation « de libre choix » et salaire parental.
Allocation parentale d'éducation.
Démographie : natalité.
Femmes : insertion professionnelle.
Retraites généralités.

—

	

Projet de loi d'orientation pour le développement du ter-
ritoire In° 1382).

Première lecture :
Princi aux thèmes développés avant la discussion des articles

[88 juillet 1994] :
Aménagement rural (p . 4327).
Collectivités locales : décentralisation (p, 4327).
Communautés européennes et Union européenne (p . 4327).
Elections et référendums : cumul des mandats (p . 4327,

4328).
Etat

—arrondissement (p . 4327) ;
- préfet et sous-préfet (p . 4327, 4328) ;
- rôle (p . 4327).

Historique (p . 4327).
Lois : loi n° 85-1406 du 30 décembre 1985 tendant à limiter

le cumul des mandats électoraux et des fonctions électives
(p . 4327) .
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Services publics (p . 4327).
Discussion des articles [8, 9, 10, 11 et 12 juillet 1994] :

Article 10' (principes de la politique de développement du terri-
toire) :

—

	

soutient le sous-amendement n° 940 rectifié de M . Louis de
Broissia (objectif d'aménagement du territoire de la poli-
tique de développement familial) à l'amendement n° 212
rectifié de la commission (objectifs d'aménagement du
territoire des politiques de développement économique,
social, culturel, de protection de l'environnement et
d ' amélioration du cadre de vie ; « association » des collec-
tivités territoriales à la conduite de la politique de déve-
loppement du territoire ; fixation par l'Etat des « obliga-
tions » des établissements, organismes publics et
entreprises nationales chargés sous sa tutelle d'un service
public ; incitation des personnes privées à participer à la
réalisation des objectifs de développement du territoire ;
dispositions dérogatoires modulant les charges imposées
au citoyen en vue de corriger les inégalités de conditions
de vie) : adopté (p . 4387) ;

—

	

soutient le sous-amendement n° 974 de M . Patrice Martin-
Lalande (accès à distance aux services publics) à l ' amende-
ment n° 212 rectifié de la commission : rejeté (p. 4388).

Article 3 (Conseil national du développement du territoire) :

— soutient le sous-amendement n° 939 corrigé de M . Louis de
Broissia (représentants des associations familiales) à
l'amendement n° 214 rectifié de la commission (Conseil
national de l'aménagement et du développement du terri-
toire ; composition et compétence) (p . 4432) : rejeté
(p . 4433).

Article 6 (charte régionale d'aménagement du territoire et confé-
rence régionale d'aménagement du territoire : art. 34 et
34 bis de la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983) :

Article 34 (charte régionale d'aménagement) :

son sous-amendement n° 1011 (participation et avis des
communes de plus de 10 000 habitants) à l'amendement
n° 222 rectifié de la commission (dénomination de
« schéma régional de développement du territoire » ; prise
en compte des projets et politiques de l'Etat ; association
à son élaboration des communes chefs-lieux d'arrondisse-
ment et de tous les groupements de communes compé-
tents en matière d'aménagement ou d'urbanisme ; avis
des collectivités et groupements associés à son élaboration
et consultation du public) : retiré ; repris par M. Jean-
Pierre Brard : rejeté (p. 4464).

Article 34 bis (conférence régionale d'aménagement) :

—

	

son sous-amendement n° 1015 (membres parlementaires) à
l'amendement n° 223 rectifié de la commission (représen-
tation des collectivités locales et de leurs groupements par
leur exécutif) : rejeté (p . 4471) ;

—

	

son amendement n° 200 (membres parlementaires) : devenu
sans objet (p. 4473).

Article 7 (schéma directeur de la région d7le-de-France : art.
L . 141-1 du code de l'urbanisme:

—son amendement n° 352 : non soutenu (p . 4485).

Article 9 (reconnaissance des pays) :
—

	

son sous-amendement n° 1024 (délai d'adaptation des limites
des arrondissements) à l'amendement n° 232 rectifié de la
commission (définition du pays ; constatation de son exis-
tence par la commission départementale de coopération
intercommunale ; publication de la liste et des limites des
pays ; prise en compte pour l'organisation des services de
l'Etat et la délimitation des arrondissements) : rejeté
(p . 4515) .

Article 11 (maintien des services publics sur le territoire) :
— favorable (p . 4520) ;
-

	

son amendement n° 201 soutenu par M . Robert Poujade
(généralisation de l'étude d'impact à toute décision de
suppression ou de réorganisation) : adopté (p. 4528).

Article 15 (fonds d'investissement des transports terrestres — taxe
sur la production des ouvrages hydroélectriques concédés —
taxe sur les sociétés d'autoroutes) :

—ses observations (p. 4567) ;
— son sous-amendement n° 1032 soutenu par M. Daniel Pen-

nec (participation du fonds d'investissement des trans-
ports terrestres à l'électrification des voies ferrées) à
l'amendement n° 984 rectifié du Gouvernement (affecta-
tion de la taxe due par les concessionnaires d'autoroutes à
un fonds d' investissement des transports terrestres ; affec-
tation de la taxe sur les ouvrages hydroélectriques à un
fonds d ' investissement fluvial) : rejeté (p . 4582) ;

—

	

son amendement n° 825 (participation à l'électrification des
voies ferrées) : devenu sans objet (p . 4584).

Après l'article 15:

— son amendement n° 354 (diminution du taux de la T .I .P .P.
perçue dans les régions bénéficiaires du fonds de correc-
tion des déséquilibres régionaux ; compensation par une
augmentation des droits sur les tabacs) : retiré (p . 4584)

—

	

son amendement n° 199 (unification de la tarification des
télécommunications en métropole) (p . 4584) : retiré ;
repris par M. Gérard Saumade (p . 4586) : rejeté
(p. 4588) ;

-

	

son amendement n° 198 (unification de la tarification des
télécommunications dans chaque région) : retiré
(p. 4588).

Article 16 (fonds de gestion de l'espace rural : art. L. 112-16 et
L. 112-17 du code rural) :

Article L. 112-17:
—

	

son amendement n° 827 (suppression des critères de réparti-
tion) (p . 4597) : rejeté (p . 4598).

Article 17 (Fonds national d'aide à la création d'entreprises) :
—son amendement n° 826 : non soutenu (p . 4613).

Article 18 (allégement d'impôt sur les bénéfices en faveur des
entreprises nouvelles et des droits sur les cessions de fonds de
commerce) :

—

	

son amendement n° 356 (abattement supplémentaire sur le
revenu imposable en cas d'installation dans une zone
prioritaire d' aménagement du territoire ; compensation
des pertes de recettes par une augmentation des droits :sur
les tabacs) adopté (p . 4623).

Article 19 (exonération de taxe professionnelle pour les créations
d'entreprises dans les zones rurales, les zones de grands ensem-
bles ou de quartiers d'habitat dégradé) :

—

	

son amendement n° 211 (extension de l ' exonération aux
zones en retard de développement et aux zones de
reconversion industrielle ; compensation des pertes de
recettes par une augmentation des droits sur les tabacs)
retiré (p . 4630).

Après l'article 19:
—

	

son amendement n° 209 (institution, à la décision des
communes, d'une taxe foncière additionnelle sur les loge-
ments laissés vacants par leur propriétaire) : retiré ; repris
par M . Jean-Pierre Brard (p . 4637) : rejeté (p . 4638)

—

	

son amendement n° 210 (caractère obligatoire et compensa-
tion par l'Etat aux collectivités locales du dégrèvement
temporaire de la taxe foncière sur les propriétés non
bâties au bénéfice des jeunes agriculteurs ; fixation uni-
forme à cinq ans de la durée de ce dégrèvement
compensation des pertes de recettes par une augmenta-
tion des droits sur les tabacs) (p . 4639) ; rejeté (p . 4640)

Politique générale (p . 4327).

Postes et télécommunications : La Poste (p . 4327) .
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–

	

son amendement n° 208 (assujettissement des propriétaires
de locaux commerciaux vacants à une cotisation commu-
nale minimum de taxe professionnelle) : rejeté (p . 4640) ;

–

	

son amendement n° 207 (extension de la compétence des
commissions départementales d ' urbanisme commercial
pour la création de commerces de détail d'une surface de
plancher de plus de 800 m z ou de vente de plus de
400 m2 dans les agglomérations de moins de 50 000 habi-
tants) (p . 4642) : rejeté (p . 4643).

Après l'article 21:
– son amendement n° 97 corrigé (pérennisation de l'éligibilité

au F .C .T .V .A . des immobilisations mises à disposition de
la gendarmerie ou de tiers au titre du logement ou du
tourisme social) : retiré (p . 4672).

Article 23 (rapport sur la réforme de la taxe professionnelle) :

– ses observations (p. 4693).

Article 28 (initiative des électeurs dans les consultations locales ;
extension des consultations locales aux établissements publics
de coopération intercommunale)

son amendement n° 206 (saisine par 20 p. 100 des électeurs
dans les communes de moins de 1 000 habitants) :
devenu sans objet (p . 4769).

Après l'article 29:

-

	

son amendement n° 358 (incompatibilité des fonctions de
président d'un groupement à fiscalité propre de
50 000 habitants ou plus avec les mandats ou fonctions
électives mentionnés à l'article L . 46-1 du code électo-
ral) retiré (p . 4777) ;

-

	

son amendement n° 359 (incompatibilité des fonctions de
président de conseil régional ou de président de conseil
général avec les mandats ou fonctions électives précités)
(p . 4777) : retiré (p. 4778).

Deuxième lecture :

Discussion des articles [29 novembre et 1" décembre 1994] :

Article 7 terdecies nouveau (schéma directeur national des
télécommunications) :

–

	

son amendement n° 321 rectifié (unification . de la tarification
des télécommunications sur le plan national) : devenu
sans objet (p . 7846) ;

-

	

son amendement n° 322 rectifié (même unification dans
chaque région) : devenu sans objet (p . 7846) ;

–

	

son amendement n° 323 rectifié (tarification des télé-
communications locales) : devenu sans objet (p . 7846).

Son intervention (p . 7846).
Assemblée nationale : amendements : discussion.

Après l'article 7 terdecies :

–

	

son amendement n° 321 deuxième rectification (unification
de la tarification des télécommunications sur le plan
national) (p . 7847) : rejeté (p . 7850) ;

–

	

son amendement n° 322 deuxième rectification (même unifr-
cation dans chaque région) (p. 7847) : rejeté (p . 7850) ;

–

	

son amendement n° 323 deuxième rectification (tarification
des télécommunications locales) (p . 7850) : rejeté
(p . 7851).

Après l'article 24 ter nouveau :
–

	

défavorable à l'amendement n° 490 de M . Pierre Hériaud
(seuil de création des conseils consultatifs en cas de fusion

.

	

de communes) (p . 8072).

Avant l'article 17:
–

	

son amendement n° 324 corrigé (extension de la réduction
d ' impôt sur le revenu pour les souscriptions en numéraire
au capital des sociétés non cotées ; compensation des
pertes de recettes par une augmentation des droits sur les
tabacs) : retiré (p. 8081) .

Après l'article 18:

–

	

son amendement n° 325 précédemment réservé (abattement
supplémentaire sur le revenu en cas de déménagement
vers une zone prioritaire d'aménagement du territoire ;
compensation des pertes de recettes par une augmenta-
tion des droits de consommation sur les tabacs) : retiré
(p . 809, 1).

Après l'article 19 septies nouveau :

– ses amendements n 0' 326 et 327 : non soutenus (p . 8110).

Commission mixte paritaire :

Principaux thèmes développés avant la discussion du texte de la
commission mixte paritaire [22 décembre 1994] :

Elections et référendums : élections municipales : communes
fusionnées (p . 9578, 9579).

– Projet de loi de finances pour 1995 (n° 1530).

Première lecture, première partie :

Discussion des articles [14 octobre 1994] :

Après l'article 12:

–

	

son amendement n° 90 soutenu par M. Gilles Carrez (sup-
pression – à certaines conditions – de l'obligation de
détention du capital à 50 p . 100 par des personnes phy-
siques pour le bénéfice de l'avantage fiscal au titre de la
souscription au capital de sociétés non cotées) (p . 5542) :
retiré (p . 5543) ;

– son amendement n° 89 : non soutenu (p . 5550).

Deuxième partie :

Entreprises et développement économique : petites et
moyennes entreprises, commerce et artisanat . – Ques-
tions [20 octobre 1994] :

Entreprises commerciales et artisanales : transmission
(p. 5792).

Formation professionnelle et promotion sociale (p . 5792).
Travail : travail noir (p . 5792).

Aménagement du territoire. – Questions [21 octobre 1994] :
Aménagement du territoire :

– arrondissements (p . 5832) ;
– territoires ruraux de développement prioritaire (p . 5827).

Régions : Bretagne (p . 5831).

Agriculture et pêche – B .A .P .S .A. – Examen du fascicule,
principaux thèmes développés avant la procédure des questions
[27 octobre 1994] :

Agroalimentaire (p . 6149).

Aménagement du territoire : fonds de gestion de l ' espace rural
(p . 6148).

Communautés européennes et Union européenne : politique
agricole commune (p . 6149).

Ellevage :
– bâtiments d'élevage (p . 6148) ;
– prime à l'herbe (p . 6149).

Enseignement agricole (p . 6148).
Environnement (p . 6149).

Exploitants agricoles : bonifications d'intérêt (p . 6149).

Ministère de l ' agriculture et de la pêche : crédits (p . 6148).

Politique économique et sociale : dépôt d ' un projet de loi de
modernisation de l'agriculture (p . 6148).

Questions :

Elevage : bâtiments d'élevage (p . 6211) .



LE FUR

	

DÉBATS DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE

	

676

Articles et amendements portant articles additionnels non
rattachés [16 novembre 1994] :

Après l'article 46:
— son amendement n° 83 (C.S .G . acquittée par les agriculteurs)

(p . 7030) : retiré (p . 7031) ;
—

	

son amendement n° 99 (exonération de la taxe profes-
sionnelle pour les groupements d'employeurs constitués
d'exploitants agricoles) : retiré (p . 7031).

Après l'article 48:
—

	

ses observations sur l'amendement n° 156 de M . Charles de
Courson (assujettit à la taxe d ' habitation les logements
vacants n ' ayant pas été proposés à la location s'il sont
situés dans des communes de plus de 20 000 habitants)
(p . 7040) ;

— son amendement n° 187 rectifié (agrège à la taxe foncière sur
les propriétés bâties le produit d une taxe d'enlèvement
des ordures ménagères nouvellement créée) (p . 7050) :
retiré (p. 7051).

—

	

Projet de loi relatif à la modernisation de l'agriculture
(no 1610).

Première lecture :

Princi aux thèmes développée avant la discussion des articles[24 novembre 1994]:
B .A .P .S .A.:

—cotisations sociales (p . 7462) ;
—pensions de réversion (p . 7462) ;
—retraites et préretraites (p . 7462).

Commerce extérieur : négociation et accords du G .A.T .T.
(p. 7461).

Exploitants agricoles : dotation aux jeunes agriculteurs
(p. 7462).

Impôts locaux : impôt sur le foncier non bâti (p . 7463).
Discussion des articles [24, 25 et 26 novembre 1994] :

Article 1 ° (objectifs de la politique agricole) :

—

	

soutient l'amendement n° 366 de M. Jacques Boyon (couver-
ture des risques naturels) (p . 7497) : retiré (p . 7498) ;
repris par M . Rémy Auchedé : rejeté (p . 7498).

Article 2 (missions du Conseil supérieur d'orientation) :

–

	

son amendement n° 71 (représentation des parlementaires au
sein du Conseil) (p. 7505) : retiré (p . 7506) ; repris par
M. Alain Le Vern : rejeté (p . 7506).

Après l'article 2:

son amendement n° 72 rectifié (délais de paiement des pro-
duits agricoles) (p . 7512) : non soumis au vote : applica-
tion de l'article 44, alinéa 3, de la Constitution
(p . 7518) ;

—

	

ses observations sur le sous-amendement n° 594 de M . Charles
Revet (rédactionnel) (p . 7518).

Article 5 (institution des commissions départementales d'orienta-
tion de l'agriculture)

—

	

son amendement n° 414 (déclaration auprès de la commis-
sion des contrats d'intégration) (p . 7538) : retiré
(p . 7539) ;

— son amendement n° 133 (audition des agriculteurs concernés
par la commission) (p. 7540) : retiré (p . 7541) ;

—

	

son amendement n° 134 (transfert à la commission départe-
mentale des compétences agricoles des conseils départe-
mentaux de l'hygiène) : retiré (p . 7541).

Après l'article 5:
—

	

son amendement n° 557 (demande d'autorisation pour les
agrandissements d'exploitation au-delà du seuil de
contrôle) : devenu sans objet (p . 7542) .

Article 6 (orientations générales sur la répartition des droits à
produire) :

—

	

défavorable à l'amendement n° 258 de M . Jacques Blanc
(droits à produire spécifiques pour les jeunes agriculteurs
des zones de montagne) (p . 7552, 7553).

Article 9 (dispositions fiscales en faveur de la mise en société) :

—

	

ses observations sur l'amendement n° 591 du Gouvernement
(caractère rétroactif de l'abattement fiscal dès lors que les
aides à l'installation auront été accordées) ;

—

	

son amendement n° 307 (régime des apports comprenant un
contrat de bail) (p . 7569) : retiré (p . 7570).

Après l'article 9:

—

	

son amendement n° 481 (traitement fiscal de la fraction de
subvention d'équipement non amortie en cas d'apport
d'une exploitation individuelle à une société d'exploita-
tion) : retiré (p. 7578) ;

—

	

son amendement n° 316 rectifié (constitution de provisions
pour calamités agricoles) (p . 7580) : retiré (p . 7581) ;

—

	

son amendement n° 74 corrigé '(déduction pour investisse-
ment pour l'acquisition de parts de sociétés coopératives
agricoles) (p . 7581) : rejeté (p. 7582) ;

soutient l'amendement n° 546 de M . Yves Van Haecke (lis-
sage du taux d'imposition des plus-values profession-
nelles) (p . 7583) : rejeté (p . 7584) ;

—

	

son amendement n° 308 rectifié (déductibilité fiscale du
quart de la souscription d'entrée dans le capital de socié-
tés non cotées et soumises à l'impôt sur les sociétés) :
adopté après modifications (p . 7584).

Après l'article 10:
—

	

son amendement n° 118 (développement des groupements
d ' employeurs grâce à l ' exonération de la taxe d ' apprentis-
sage) (p . 7585) : adopté après modifications (p. 7586).

Article 12 (prorogation et réorientation de la préretraite agri-
cole) :

—ses observations (p . 7594).

Article 13 (réduction des droits de mutation à titre onéreux pour
les jeunes agriculteurs) :

—

	

son amendement n° 311 (possibilité pour les jeunes agri-
culteurs acquérant des immeubles ruraux de bénéficier
d 'un taux réduit d'enregistrement pendant dix ans)
(p . 7599) : retiré (p . 7600) ;

— son amendement n° 76 (extension de la mesure de réduction
du taux de la taxe de publicité foncière aux cantons limi-
trophes des territoires concernés) (p . 7602) : rejeté
(p. 7603).

Après l'article 14:

–

	

son amendement n° 479 corrigé (prorogation de la disposi-
tion prévoyant une réduction de cinquante pour cent de
la base de calcul applicable aux bénéfices agricoles pour
les jeunes agriculteurs) : retiré (p . 7614) ;

— ses observations sur l'amendement n° 600 du Gouvernement
(prorogation jusqu ' au 31 décembre 1999 de la même dis-
position) ;

— son amendement n° 75 corrigé (échelonnement de la réduc-
tion fiscale pendant soixante mois) (p . 7614) : adopté
après modifications (p. 1615) ;

—

	

son amendement n° 480 corrigé (octroi du bénéfice de
l ' abattement fiscal même lorsque les aides aux jeunes agri-
culteurs sont octroyées ultérieurement) : retiré (p . 7615) ;

— ses observations sur les amendements identiques n°' 290 recti-
fié de M . Rémy Auchedé et 442 rectifié de M . François
Guillaume (acceptation par les futurs riverains des instal-
lations agricoles existantes) (p. 7617) .
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Après l'article 15:

— son amendement n° 77 (égalité de traitement fiscal entre les
G.A .E.C. et les exploitants individuels) (p . 7619) : retiré
(p . 7620).

Après l'article 26:
—

	

son amendement n° 416 (dérogations à la règle des cent
mètres pour l ' agrandissement d ' installations existantes et
après accord du propriétaire de la maison concernée)
(p . 7655) : rejeté (p. 7656).

Article 27 (extension des exonérations de charges sociales à cer-
tains groupements d'employeurs) :

— son amendement n° 312 (exonération des cotisations sociales
des premiers employés d' une société civile agricole)
(p . 7657) : retiré (p . 7658).

Après l'article 27:

— son amendement n° 405 corrigé (exonération de la taxe pro-
fessionnelle pour les groupements constitués d ' exploitants
individuels et de sociétés civiles) : adopté après modifica-
tions (p . 7658).

Après l ' article 28:
— son amendement n° 404 (exonération de la taxe d'apprentis-

sage pour les groupements d'employeurs) : retiré
(p. 7659) ;

—

	

son amendement n° 78 (exonération de la taxe d'apprentis-
sage pour certains groupements d ' employeurs) : retiré
(p. 7659) ;

—

	

son amendement n° 79 (exonération de la taxe profes-
sionnelle pour les groupements d'employeurs constitués
d' exploitants agricoles) : retiré (p . 7659) ; repris par
M. Jean-Paul Charié : rejeté (p . 7660).

Après l'article 33 :
—

	

son amendement n° 313 (exonération partielle des cotisations
sociales pour les associations de services aux personnes
adhérentes de la mutualité sociale agricole) : retiré
(p . 7664).

Article 35 (déduction du revenu du capital foncier pour les
exploitants en faire-valoir direct) :

—ses observations (p . 7668).

Après l'article 35:

son amendement n° 81 (assiette des cotisations sociales) :
retiré (p . 7671) ;

—

	

son amendement n° 417 (assiette des cotisations sociales)
(p . 7671) : retiré (p . 7672) ;

ses amendements n" 82, 87 et 88 (assiette des cotisations
sociales) : retirés (p . 7672) ;

son amendement n° 83 (assiette forfaitaire des cotisations
sociales) (p. 7672) : retiré (p . 7673) ;

—

	

ses amendements n°' 84 et 85 (assiette des cotisations
sociales) : retirés (p . 7673) ;

son amendement n° 86 (assiette des cotisations sociales)
(p . 7673) : retiré (p. 7674).

Après l'article 39:

—

	

son amendement n° 89 (assiette de la C .S .G . applicable aux
exploitants agricoles) (p . 7679) : retiré (p . 7680)

—

	

ses amendements n" 92 et 91 (assiette de la C .S .G. appli-
cable aux exploitants agricoles) : retirés (p . 7680)

—

	

son amendement n° 90 (assiette de la C .S .C . applicable aux
exploitants agricoles) (p . 7680) : retiré (p . 7681)

—

	

son amendement n° 119 (assiette de la C .S .G . applicable aux
exploitants agricoles) : retiré (p. 7681) ;

— son amendement n° 406 (réfaction des deux tiers de la base
de calcul de la taxe professionnelle au profit des entrepre-
neurs de travaux agricoles) (p . 7683) : retiré (p. 7684).

—

	

Projet de loi modifiant certaines dispositions relatives à
la fonction publique territoriale (no 1459).

Première lecture :

Discussion des articles [2 décembre 1994] :

Après l'article 41 bis nouveau :

— son amendement n° 2 : non soutenu (p . 8197).

—

	

Projet de loi portant diverses dispositions d'ordre social
(n° 1690).

Première lecture :

Discussion des articles [11 décembre 1994] :

Article 1 « quater nouveau précédemment réservé (organisa-
tion de la profession de masseur kinésithérapeute : art.
L. i.491 .1 à L . 491-7 du code de la santé publique) :

Article L. 491-2 (missions de l'ordre) :
—

	

son amendement n° 187 soutenu par Mme Elisabeth Hubert
(institution de conseils régionaux de l'ordre) : adopté
(p . 8793).

Article L. 491-6 (discipline) :

—

	

son amendement n° 186 soutenu par Mme Elisabeth Hubert
(compétences et composition des conseils régionaux de
l'ordre) (p . 8793) : adopté après modifications (p. 8794).

—

	

Proposition de résolution sur la conclusion et la mise en
oeuvre de l'accord de Marrakech instituant l'Organisa-
tion mondiale du commerce (n° 1719).

Première lecture :
Discussion de l'article unique [14 décembre 1994] :
— ses observations sur l'amendement n° 1 de M . Patrick Hoguet

(imposition de la date limite du 1 « janvier 1995 pour
l'élaboration du code de conduite entre les institutions
communautaires et les Etats membres) (p . 9112).

—

	

Proposition de loi relative aux délégations de service
public (n° 1693).

Première lecture :
Discussion des articles [15 décembre 1994] :

Article 3 (publicité et contrôle des comptes du délégataire : art. 1°
de la loi n° 67-483 du 22 juin 1967 relative à la Cour des
comptes. Art. 87 de la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 rela-
tive aux droits et libertés des communes, des départements et
des régions. Art. L. 212-14 du code des communes) :

—

	

défavorable à l'amendement n° 22 rectifié du Gouvernement
(champ du contrôle de la Cour des comptes) (p . 9188).

— Proposition de loi relative à la transparence des comptes
des délégataires de service public (n° 1695).

Première lecture :
Discussion des articles : voir proposition de loi n° 1693 relative

aux délégations de service public, article 3.

—

	

Projet de loi de programmation du « nouveau contrat
pour l'école» (n° 1773).

Première lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion des articles
[221 décembre 1994]

Baccalauréat (p . 9519, 9520).

Bourses et allocations d' études (p . 9520).
Enseignement agricole (p. 9520).

Enseignement primaire et maternel (p . 9520).
Enseignement secondaire : collèges (p . 9520) .
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Enseignement technique et professionnel (p . 9520).

Etablissements scolaires :
—chefs d' établissement (p . 9520) ;
—réseaux d'établissements (p . 9520).

Lois : loi n° 89-486 du 10 juillet 1989 d'orientation sur l'édu-
cation (p. 9520).

Zones d'éducation prioritaires (p . 9520).

LEGRAS (Philippe)

Député de la Haute-Saône
(3' circonscription)

R.P.R.
Secrétaire de l'Assemblée nationale
S'inscrit au groupe du Rassemblement pour la République

[J. O. du 29 mars 1994] (p. 4721).

NOMINATIONS

Est nommé secrétaire de l'Assemblée nationale [J.O. du
3 avril 1994] (p. 5051).

Membre de la commission de la production et des échanges
[J.O. du 3 avril 1994] (p . 5053).

QUESTIONS

au Gouvernement :

—

	

Mesures prises en matière de sécurité routière : permis à
points ; taux d'alcoolémie ; mesures d'ordre réglementaire
[[11 mai 1994] (p . 1684, 1685).

- Accès aux soins : frais de déplacement ; principe de
l'entente préalable ; contrôle médical [9 novembre 1994]
(p . 6654, 6655).

INTERVENTIONS

—

	

Projet de loi d'orientation pour le développement du ter-
ritoire (n° 1382).

Première lectisre :
Discussion des articles [10 juillet 1994] :

Article 16 (fonds de gestion de l 'espace rural : art. L. 112-16 et
L. 112-17 du code rural) :

—ses observations (p . 4589).
Bois et forêts : forêts.

—Projet de loi de finances pour 1995 (n° 1530).
Première lecture, première partie :
Discussion des articles [14 octobre 1994] :

Article 13 (dispositions relatives aux affectations) :
— ses observations (p . 5552, 5553).

Boissons et alcools : « bouilleurs de cru » (p . 5552, 5553).
Deuxième partie :

Logement . — Questions [26 octobre 1994] :
Epargne : plans d'épargne-logement (p . 6087).

Article 61 (modification des conditions de versement des aides
personnalisées au logement) :

—son amendement n° 123 (de suppression) : rejeté (p. 6101).

LELLOUCHE (Pierre)

Député du Val-d'Oise
(8e circonscription)

^ R.P.R.
S'inscrit au groupe du Rassemblement pour la République

[J.O. du 29 mars 1994] (p . 4721) .

NOMINATIONS

Membre de la commission des lois constitutionnelles, de la
législation et de l'administration générale de la
République V.O. du 3 avril 1994] (p . 5052).

DEPOTS

Rapport d'information fait au nom de la délégation de
l'Assemblée nationale pour les Communautés européennes
sur l'Europe et sa sécurité : Bilan et avenir de la poli-
tique étrangère et de sécurité commune (P.E .S .C .) de
l'Union européenne In° 1294) [31 mai 1994].

Proposition de résolution sur la politique étrangère et de
sécurité commune IP .E .S .C.) dans l'avant-projet de bud-
get général des Communautés européennes pour l'exercice
1995 (n° E-255) (n o 1352) [5 juin 1994].

Proposition de loi relative à la cession de droits d'adapta-
tion audiovisuelle d'écrits portant sur certaines situa-
tions de violence criminelle et à la diffusion des émis-
sions de fiction réalisées à partir de ces situations
(n° 1804) [14 décembre 1994].

QUESTIONS

au Gouvernement :

—

	

Sécurité des agglomérations urbaines de banlieue :
police : effectifs ; réforme [15 juin 1994] (p . 2992, 2993).

—

	

Laïcité : port de signes distinctifs de nature religieuse ;
affaire du « foulard islamique » [5 octobre 1994] (p . 4909,
4910).

—

	

Profanation d'une synagogue : lieux de culte de la
communauté israélite : protection [9 novembre 1994]
(p. 6654).

INTERVENTIONS

—

	

Projet de loi relatif à l'emploi de la langue française
(n o 1130).

Première lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion des articles
`3 mai 1994] :

Affaires étrangères : Canada : Québec (p . 1399).

Audiovisuel : médias (p . 1399).

Constitution : articles 34 et 37 (p . 1399).

Enseignement (p . 1398).

Etrangers : intégration (p . 1398).

Lois : projet de loi n° 1130 : contenu et portée (p . 1398).

Politique générale (p . 1399).

Secteur public : La Poste (p. 1399).

—

	

Projet de loi relatif à ' la programmation militaire pour les
années 1995 à 2000 (n° 1153).

Première lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion des articles
125 mai 1994] (p . 2187, 2188) :

Affaires étrangères : contexte géopolitique ; opérations exté-
rieures.

Armements classiques : défense anti-missiles.

Armements nucléaires stratégiques : missiles balistiques
M 45 et W.

Europe : défense européenne .

M4,
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LELLOUCHE

Guerre du Golfe : enseignements.

Loi de programmation militaire : crédits, taux d'exécution ;
rapports annuels.

Renseignement : programmes « Syracuse », « Socrate »,
« Hélios », « Osiris ».

—

	

Déclaration du Gouvernement présentée par M. Alain
Juppé, ministre des affaires étrangères, sur l'Europe
et débat sur cette déclaration (n° 1376).

Principaux thèmes développés [14 juin 1994] :

Communautés européennes et Union européenne :
—élargissement (p . 2976) ;
—finalité (p . 2975) ;
—institutions : organisation et compétences (p. 2976) ;
—Parlement européen (p. 2975) ;
—politique étrangère et de sécurité commune (p . 2976).

Coopération et développement : accords avec le Maghreb
(p. 2976).

Emploi : chômage (p . 2975).

—

	

Projet de loi tendant à favoriser l'emploi, l'insertion et
les activités économiques dans les départements
d'outre-mer, à Saint-Pierre-et-Miquelon et à Mayotte
(n° 1336).

Première lecture :
Prinei aux thèmes développés avant la discussion des articles

[222 juin 1994] :
Administration : Institut géographique national (p . 3399).
Communes : Sarcelles (p . 3398).

Emploi :
—chômage (p . 3399) ;
—

	

insertion professionnelle et sociale et contrat d 'accès à
l'emploi (p . 3398, 3399).

Enseignement supérieur (p. 3400).
Entreprises : charges sociales : exonération (p . 3399).
Fonctionnaires et agents publics : congés bonifiés (p . 3400).
Lois de finances : crédits budgétaires : fonds pour l ' emploi

(p . 3399).
Postes et télécommunications : France Télécom (p . 3399).
R.M.I . (p . 3399).

Service national : service national adapté (p. 3399).
Transports : transports aériens (p . 3400).

Ville : politique de la ville : métropolitains originaires des
D.O.M. (p . 3398, 3399).

Discussion des articles [23 juin 1994] :

Après l'article 29:

—

	

son amendement n° 145 soutenu par M . Léon Bertrand
(représentation cartographique de la France incluant les
D.O.M.-T .O.M.) (p . 3510) : retiré (p . 3511) ;

—

	

son amendement n° 146 soutenu par M . Léon Bertrand
(rapport annuel sur la situation des ressortissants des
D.O.M .-T.O.M . résidant en métropole) : retiré
(p . 3511).

—

	

Projet de loi relatif à l'organisation des juridictions et à
la procédure civile, pénale et administrative (n° 1335).

Première lecture :
Discussion des articles [6 juillet 1994] :

Article 30 (conversion de la peine d'emprisonnement en travail
d 'intérêt général : art. 132-57 du code pénal ; art. 733-1 et
747-2 du code de procédure pénale) :

—

	

son amendement n° 4 (de suppression) (p . 4186) : adopté
(p . 4187) .

Article 31 (libération conditionnelle des condamnés à des peines
d'emprisonnement égales ou inférieures à un ai{ : art. 729 du
code de procédure pénale) :

—

	

son amendement n° 5 (de suppression) (p . 4187) : adopté
(p. 4188).

Après l'article 37:

—son amendement n° 103 : non soutenu (p . 4204).

—

	

Projet de loi d'orientation pour le développement du ter-
ritoire (n° 1382).

Première lecture :

Discussion des articles [9 et 10 juillet 1994] :

Après l'article 4:

—

	

soutient l ' amendement n° 567 de M . André Santini (consul-
tation du Conseil national des villes) (p . 4443) : irrece-
vable en application de l'article 41 de la Constitution
(p. 4444).

Après l'article 15:

—

	

ses observations sur l ' amendement n° 199 de M . Marc Le Fur
(unification de la tarification des télécommunications en
métropole) (p . 4587).

Article 17 (Fonds national d'aide à la création d 'entreprises) :
- ses observations (p . 4604).

Communes : Garges-lès-Gonesse.
Entreprises :
— P .M.E.-P .M.I.
Marchés publics.

ses observations sur l'amendement n° 1040 du Gouvernement
(extension des prêts personnels au développement ou à la
reprise d ' entreprises ; extension de la possibilité de garan-
tie à tout emprunt des entreprises ; extension de la possi-
bilité de garantie aux engagements des sociétés de capital
risque et aux fonds communs de placement à risque ;
intervention du fonds par l'intermédiaire de structures
régionales, départementales ou locales) (p . 4614).

Article 19 (exonération de taxe professionnelle pour les créations
d'entreprises dans les zones rurales, les zones de grands ensem-
bles ou de quartiers d'habitat dégradé) :

—ses observations (p . 4628).

Deuxième lecture :

Discussion des articles [30 novembre 1994] :

Article 17 C nouveau (concessions autoroutières dans la région
d'lle-de-France) :

—défavorable (p . 7966) ;
— favorable aux amendements identiques n' 264 de M . Rémy

Auchedé, 319 de M . Georges Sarre et 354 de M. Laurent
Dominati (de suppression) (p . 7970).

Commission mixte paritaire :
Discussion du texte de la commission mixte paritaire

[22 décembre 1994] :

— favorable à l'amendement n° 1 de M . Bernard Pons (sup-
pression de l ' article 17 C relatif aux concessions auto-
routières dans la région d'Ile-de-France) (p . 9594).

—

	

Proposition de résolution sur la politique étrangère et de
sécurité commune (P .E .S .C.) dans l'avant-projet de
budget général des Communautés européennes pour
l'exercice 1995 (n° E-255) (n° 1352).

Rapporteur de la délégation de l'Assemblée nationale pour
l ' Union européenne .
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Avant la discussion de l'article unique [13 juillet 1994j :
Principaux thèmes développés :
Affaires étrangères : nouvelles menaces (p. 4856).
Communautés européennes et Union européenne :

—Conseil (p . 4855) ;
—

	

défense, programmes et force d'intervention rapide
(p . 4855, 4856) ;

—Parlement (p . 4855) ;
—

	

politique étrangère et de sécurité commune : bilan
(p . 4855) ;

—

	

politique étrangère et de sécurité commune : financement
et imputation des dépenses (p . 4855).

Discussion de l'article unique :
—

	

son amendement n° 1 (suppression du caractère essentielle-
ment intergouvernemental de la politique étrangère et de
sécurité commune) (p . 4862) : rejeté (p. 4863) ;

—

	

son amendement n° 2 (suppression de la possibilité d'impu-
ter des dépenses autres qu'administratives sur le budget
général des Communautés) : rejeté (p. 4863) ;

— son amendement n° 3 (préférence pour le financement natio-
nal des dépenses opérationnelles de la politique étrangère
et de sécurité commune) (p. 4863) : adopté (p . 4864) ;

son amendement n° 4 (réunion de fonds par le biais de
contributions nationales pour soutenir la recherche et la
coopération européennes en matière d ' armements, défini-
tion de programmes et constitution d 'une force d ' inter-
vention rapide européenne) (p. 4864) : rejeté (p . 4865).

Assemblée nationale : délégation pour l'Union européenne
(p . 4864).

—Projet de loi de finances pour 1995 (n o 1530).
Première lecture, deuxième partie :

Défense. — Examen du fascicule, principaux thèmes développés
avant la procédure es questions [2 novembre 1994] :

Affaires étrangères :
– contexte géopolitique (p . 6344) ;
– crises régionales (p . 6344).

Armée de terre :
effectifs : déflation (p. 6345) ;

—missions à l'extérieur (p . 6345) ;
missions de mise en valeur du patrimoine national

(p . 6345).
Service national (p. 6344, 6345).

Intérieur . — Examen du fascicule, principaux thèmes développés
avant la procédure des questions [7 novembre 1994] :

Administration : ministère de l'intérieur : agents administra-
tifs : recrutement (p. 6535).

Collectivités locales :
—dotation générale de décentralisation (p . 6535) ;
—dotation globale d'équipement (p . 6535) ;

-

	

dotation régionale d'équipement scolaire et dotation
départementale d'équipement des collèges (p . 6535).

Communes : Sarcelles (p . 6533 à 6535).
Etat :

—administration territoriale et déconcentration (p . 6535) ;
—préfet (p . 6535).

Etrangers (p . 6534).
Lois :

—

	

loi n° 93-992 du 10 août 1993 relative aux contrôles et
vérifications d'identité (p. 6534) ;

—

	

loi n° 93-1027du 24 août 1993 relative à la maîtrise de
l'immigration et aux conditions d'entrée, d'accueil et
de séjour des étrangers en France (p . 6534) ;

—

	

loi n° 93-1417 du 30 décembre 1993 portant diverses
dispositions relatives à la maîtrise de l'immigration et
modifiant le code civil (p . 6534) ;

—

	

projet de loi n° 1490 d 'orientation et de programmation
relatif à la sécurité (p . 6534).

Ordre public :
—délinquance (p. 6534) ;
—mineurs (p . 6534).

Papiers
. 6535)(p

d ' identité : carte nationale à sécurité renforcée
.

Police :
—crédits (p . 6535) ;
— informatique et transmissions (p . 6535) ;
—primes et bonifications indiciaires (p . 6535).

Sécurité civile :
—crédits (p . 6535) ;
—déminage (p. 6535).

Vote pour du groupe R .P .R . (p . 6536).

— Question européenne : a application des accords de
Schengen ».

Principaux thèmes développés [22 novembre 1994] :
Accords de Schengen : entrée en vigueur (p . 7314).

Communautés européennes et Union européenne : libre cir-
culation (p . 7315).

Démographie : démographie des pays en voie de développe-
ment (p . 7315).

Drogue : trafic de stupéfiants (p . 7315).
Etrangers :

—contrôles aux frontières extérieures (p . 7315) ;
—immigration clandestine (p . 7315).

— Déclaration du Gouvernement présentée par M . Edouard
Balladur, Premier ministre, et M . Alain Juppé, ministre
des affaires étrangères, sur l'Europe (n° 1772).

Principaux thèmes développés [7 décembre 1994] :

Affaires étrangères :
—contexte géopolitique (p . 8465) ;
—

	

Europe centrale et orientale ; Communauté des Etats
indépendants (p . 8465, 8466) ;

—groupe de contact ; conférence internationale pour le
règlement du conflit yougoslave (p . 8467) ;

Organisation du traité de l'Atlantique-Nord (p . 8466,
;

—politique étrangère et de sécurité commune (p . 8465).
Communautés européennes et Union européenne :

—« couple » franco-allemand (p . 8466) ;
—déficit démocratique (p . 8466) ;
—élargissement (p. 8466) ;
—

	

institutions ; conférence intergouvernementale de 1996
(p . 8465, 8466);

—présidence française (p . 8467).

LEMOINE (Jean-Claude)

Député de la Manche

(1' circonscription)
R.P.R.

S ' inscrit au groupe du Rassemblement pour la République
[JO. du 29 mars 1994] (p . 4721).

NOMINATIONS
Membre suppléant de la commission mixte paritaire chargée

de proposer un texte sur les dispositions restant en dis-
cussion du projet de loi portant diverses dispositions
concernant l'agriculture (n° 861) [J . O. du 20 janvier 1994]
(p . 1073) .
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Président de cette commission [J .O. du 25 janvier 1994]
(p . 1319).

Membre de la commission de la production et des échanges
[J.O. du 3 avril 1994] (p . 5053).

Membre de la mission d'information commune sur l 'aménage-
ment du territoire [J.O. du 12 mai 1994] (p. 6967).

Membre de la commission spéciale chargée d'examiner le pro-
jet de loi d'orientation pour le développement du terri-
toire (n° 1382) [J.0. du 18 juin 1994] (p . 8826).

Rapporteur de la proposition de résolution de M . Alain Boc-
quet tendant à créer une commission d'enquête sur les
pratiques de certains organismes spécialisés dans la
construction et la gestion de logements en accession
sociale à la propriété (n° 1534)[19 octobre 1994].

Membre suppléant de la commission mixte paritaire chargée
de proposer un texte sur les dispositions restant en dis-
cussion du projet de loi relatif au prix des fermages
(n° 1502) [J.O. du 20 décembre 1994] (p . 18100).

Membre suppléant de la commission mixte paritaire chargée
de proposer un texte sur les dispositions restant en dis-
cussion de la proposition de loi relative à la diversité de
l'habitat (n° 1606) [J.O. du 22 décembre 1994]
(p . 18232).

DEPOTS

Proposition de loi tendant à instituer un plan d'épargne
permis de conduire pour les jeunes de 16-18 ans
In° 1470) [5 juillet 1994].

QUESTIONS

au Gouvernement :

-

	

Zone de sécurité de Bihac : ex-Yougoslavie : O.N.U.;
O .T .A .N . ; Union européenne : attitude
[30 novembre 1994] (p. 7917, 7918).

orales sans débat :

-

	

n° 339, posée le 3 mai 1994 : réalisation de l'axe auto-
routier Caen-Rennes (p. 1414) . Appelée le 5 mai 1994 :
autoroute A 83 : tracé ; construction (p . 1522).

-

	

n° 380, posée le 23 mai 1994 : aide au financement du
permis de conduire des jeunes à la recherche d'un
emploi (p . 2173) . Appelée le 26 mai 1994 (p . 2300,
2301).

INTERVENTIONS

-

	

Déclaration du Gouvernement présentée par M . Jean
Puech, ministre de l'agriculture et de la pêche, sur
l'agriculture (n° 1242).

Principaux thèmes développés [18 mai 1994] (p . 1899, 1990) :

Coopération et développement : apport alimentaire aux pays
du tiers-monde.

Impôts et taxes : T.V.A.

-

	

Proposition de loi tendant à fixer les dates de clôture de
la chasse des oiseaux migrateurs (gibier d'eau et
oiseaux migrateurs terrestres) (n° 1277).

Première lecture

Principaux thèmes développés avant la discussion de l'article
unique [24 juin 1994] :

Communautés européennes et Union européenne :
- Comité ORNIS (p . 3527) ;
-

	

directive du 2 avril 1979 ; Cour de Justice : arrêt du
19 janvier 1994 (p . 3526, 3527) ;

-

	

Parlement européen : saisine sur la nouvelle proposition
(p . 3527) .

Museum d'histoire naturelle (p . 3527).
Office national de la chasse (p . 3527).

Oiseaux migrateurs : protection (p. 3527).

Discussion de l 'article unique [24 juin 1994] :

Article unique (dates de fermeture de la chasse aux oiseaux
migrateurs) :

-

	

défavorable à l'amendement n° 4 de M . Daniel Garrigue
(dates de clôture pour la chasse au canard colvert, pour
les autres espèces de gibiers d ' eau et les oiseaux de pas-
sage) (p. 3536) ;

-

	

son amendement n° 8 (fermeture de la chasse à la sarcelle '
d'hiver le dernier jour du mois de février) retiré
(p. 3537).

- Projet de loi relatif à la sécurité sociale (n° 1367).

Première lecture :
Avant la discussion des articles [29 juin 1994] :

Article 23 (relations entre les organismes d'assurance maladie et
la profession des masseurs kinésithérapeutes. - Convention
nationale) :

- défavorable (p. 3789) ;

-

	

favorable à l'amendement n° 51 de M . Bernard Coulon (de
suppression (p . 3793).

-

	

Projet de loi d'orientation pour le développement du ter-
ritoire (n° 1382).

Première lecture :
Discussion des articles [8 juillet 1994] :

Article 10' (principes de la politique de développement du terri-
toire) :

- son amendement n° 329 (reconnaissance de la spécificité des
productions agricoles régionales) : devenu sans objet
(p . 4389).

Deuxième lecture :
Discussion des articles [30 novembre 1994] :

Article 11 bis (extension des possibilités d'ouverture d'une officine
de pharmacie dans les communes de moins de 2 000 habi-
tants) :

favorable à•l'amendement n° 152 de M. Jean-Jacques Hyest
(prise en compte des conditions de desserte existant dans
les communes voisines) (p . 7903) ;

favorable au sous-amendement n° 556 de Mme Roselyne
Bachelot (conditions de desserte dans la commune en
cause et les communes voisines) à l'amendement n° 152
de M. Jean-Jacques Hyest (p . 7903);

-

	

défavorable à l ' amendement n° 229 corrigé de M . Jean-Louis
Masson (avis du conseil général et du conseil municipal
sur les demandes d'ouverture dérogatoire) (p . 7906) ;

-

	

défavorable à l ' amendement n° 230 corrigé de M . Jean-Louis
Masson (mêmes avis pour les demandes d 'ouverture déro-
atoire dans les départements d 'Alsace et de Moselle)

fp. 7906).

-

	

Projet de loi relatif à la sécurité et à la modernisation
des transports (n° 1348).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles

[ 17 novembre 19941:

Délinquance et criminalité : peines (p . 7148).

Police de la route et sécurité routière :
-

	

limitations de vitesse et délit de grand excès de
(p . 7148, 7149) ;

- routes (p. 7148) ;

vitesse
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—sécurité (p. 7148) ;
—voiturettes et tracteurs (p. 7148).

Transports aériens (p . 7147).
Transports maritimes et « pavillon Kerguelen » (p . 7147).
Transports routiers (p . 7147).
Discussion des articles [18 novembre 1994] :

Article 10 (création d'un délit de grand excès de vitesse : art.
L . 4-1 du code de la route) :

—

	

son amendement n° 69 (amende de 25 000 F en cas d'infrac-
tion cumulative à la vitesse et au taux d' alcoolémie auto-
risés ; amende de 10 000 F en cas d' infraction à la vitesse
maximale en ville) (p . 7172) : rejeté (p . 7179).

Après l'article 10:

—son amendement n° 70 : non soutenu (p. 7187).

Article 12 (brevet de sécurité routière : art. L . 20 du code de la
route) :

—

	

son amendement n° 71 soutenu par M. Christian Daniel
(extension à la conduite des voiturettes ; sanction du
défaut de brevet par une contravention de cinquième
classe) (p. 7187) : rejeté (p . 7188).

Après l'article 12:
—son amendement n° 72 : non soutenu (p . 7188).

LE NAY (Jacques)
Député du Morbihan
(6 circonscription)
République et Liberté
S'inscrit au groupe République et Liberté [J.O. du

29 mars 1994] (p. 4722).

NOMINATIONS
Membre de la commission de la production et des échanges

[J.O. du 3 avril 1994] (p. 5053).
Membre de la mission d'information commune sur l' aménage-

ment du territoire [J.O. du 12 mai 1994] (p . 6967).
Membre de la commission spéciale chargée d'examiner le pro-

jet de loi d'orientation pour le développement du terri-
toire (n° 1382) [J.O. du 18 juin 1994] (p . 8826).

QUESTIONS

au Gouvernement :

- Politique étrangère de l'Union européenne : Bosnie-
Herzégovine ; Rwanda : position communautaire ; Confé-'
rence sur la stabilité en Europe [18 mai 1994] (p . 1854).

—

	

Apprentissage : bilan et perspectives [19 octobre 1994]
(p . 5686).

—

	

T.V .A. sur l'horticulture et la sylviculture : application du
taux réduit [21 décembre 1994] (p. 9482).

orales sans débat:

—

	

n° 297, posée le 19 avril 1994 : implantation de La Poste
en milieu rural (p. 979) . Appelée le 21 avril 1994 : ser-
vice de la distribution du courrier de Langonnet : trans-
fert : conséquences en matière de désertification (p . 1093,
1094).

—

	

n° 377, posée le 23 mai 1994 : incidence sur le sport
cycliste du projet de circulaire sur la sécurité sociale
(p . 2172) . Appelée le 26 mai 1994 : cotisations : consé-
quence pour les compétitions cyclistes (p . 2288, 2289).

—

	

n° 491, posée le 28 juin 1994 : structures hospitalières
dans la région de Lorient (p . 3768, 3769) . Appelée le
30 juin 1994 : restructuration : suppression de lits
(p . 3872, 3873) .

—

	

n° 520, posée le 22 novembre 1994 : zone Centre-Ouest
Bretagne (p . 7341) . Appelée le 24 novembre 1994 : poli-
tique agricole : classement en zone défavorisée (p . 7426,
7427).

INTERVENTIONS

—

	

Déclaration du Gouvernement présentée par M . Jean
Puech, ministre de l'agriculture et de la pêche, sur
l'agriculture (n° 1242).

Principaux thèmes développés [18 mai 1994] :

Exploitants agricoles : dotation aux jeunes agriculteurs
(p . 1910).

—Projet'de loi relatif à la famille (n° 1201).
Première lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion des articles
1" juin 1994] :

Adoption :
—adoption internationale (p. 2528) ;
—réforme (p. 2528).

Allocation « de libre choix » et salaire parental (p . 2527).

Allocation parentale d'éducation (p. 2527, 2528).
Congé parental d'éducation (p . 2527).

Crèches : schéma de développement des modes d'accueil
(p . 2527).

Démographie : natalité (p . 2527).
Sécurité sociale : prestations familiales : indexation, ouverture

des droits et unification (p. 2527, 2528).

— Proposition de loi tendant à fixer les dates de clôture de
la chasse des oiseaux migrateurs (gibier d'eau et
oiseaux migrateurs terrestres) (n o 1277).

Première lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion de l'article
unique [24 juin 1994] :

Communautés européennes et Union européenne :
—Comité ORNIS (p . 3528) ;
—

	

directive du 2 avril 1979 ; Cour de Justice :
19 janvier 1994 (p . 3528).

Environnement : associations (p . 3528).

Muséum d'histoire naturelle (p . 3529).

Office national de la chasse (p. 3528).

Oiseaux migrateurs : protection (p . 3528).
Discussion de l'article unique [24 juin 1994] :

Article unique (dates de fermeture de la chasse aux oiseaux
migrateurs) :

— son sous-amendement n° 13 (substitution du ministre chargé
de la chasse à l' autorité administrative) (p. 3538) : retiré
(p . 3539) ;

—

	

son sous-amendement n° 14 (référence nationale plutôt que
départementale) (p . 3538) : retiré (p . 3539) ;

—son sous-amendement n° 15 (avancée des dates de clôture
pour certains départements) (p . 3538) : retiré (p . 3539).

—Projet de loi d'orientation pour le développement du ter-
ritoire (n° 1382).

Première lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion des articles
l7 juillet 1994] (p . 4278) :

Collectivités locales : coopération intercommunale, bassins de
vie et pays.

Consultation nationale .

arrêt du
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Entreprises : aides : création d'entreprises.
Etat :

—arrondissement ;
—rôle.

Services publics.

—Projet de loi de finances pour 1995 (n° 1530)
Première lecture, deuxième partie :

Anciens combattants et victimes de guerre . — Questions
[4 novembre 1994] :

Anciens combattants d'Afrique du Nord (p . 6509).

Tourisme . — Questions [9 novembre 1994] :

Hôtellerie et restauration (p . 6685).

Affaires sociales, santé et ville : affaires sociales et santé. —
Examen du fascicule, principaux thèmes développés avant la
procédure des questions [15 novembre 1994] :

Action sociale et solidarité nationale :
centres d 'hébergement et de réadaptation sociale

(p . 6866) ;

-

	

exclusion et revenu minimum d ' insertion (p. 6866,
6867).

Famille :
—allocation parentale d'éducation (p. 6866) ;
—prestations familiales (p. 6865, 6866).

Handicapés : centres d'aide par le travail (p . 6867).
Hôpitaux et cliniques :

archives (p . 6866) ;

- informatique (p . 6866) ';
politique hospitalière et schémas régionaux d ' organisation

sanitaire (p . 6866).

Lois : loi n° 94-629 du 25 juillet 1994 relative à la famille
(p . 6866).

Ministère des affaires sociales et de la santé : crédits (p . 6865).
Personnes âgées : dépendance (p . 6867).

—

	

Projet de loi relatif à la modernisation de l'agriculture
(n° 1610).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles

24 novembre 1994]:
Aménagement du territoire : généralités (p. 7456).
B .A .P .S .A.:

—cotisations sociales (p . 7457) ;
—pensions de réversion (p . 7457).

Commerce extérieur : négociation et accords du G .A.T.T.
.

	

(p . 7458).

Communautés européennes et Union européenne : politique
agricole commune (p . 7456).

Emploi : salariés agricoles : embauche, rémunération et cotisa-
tions sociales (p . 7457).

Exploitants agricoles : dotation aux jeunes agriculteurs
(p . 7457).

Exploitations agricoles : statut (p . 7457).

LENOIR (Jean-Claude)

Député de l'Orne
(2 circonscription)
République et Liberté puis U.D .F.

S'inscrit au groupe de l'Union pour la démocratie française et
du Centre V.O. du 29 mars 1994] (p . 4722) .

NOMINATIONS
Membre de la commission des lois constitutionnelles, de la

législation et de l 'administration générale de la
République [J.0. du 3 avril 1994] (p. 5052).

Cesse d'appartenir à cette commission [J.O. du 15 avril 1994]
(p . 5611).

Devient membre de la commission de la production et des
échanges [1.0. du 15 avril 1994] (p . 5612).

DEPOTS

Proposition de loi constitutionnelle tendant à réviser
l ' article 7 de la Constitution (n° 1491) [8 juillet 1994].

QUESTIONS

au Gouvernement :

—

	

Situation au Rwanda : guerre civile ; droits de l'homme
[13 avril 1994] (p . 713, 714).

orales sans débat :

—n° 346, posée le 3 mai 1994 : attribution des prêts desti-
nés à améliorer la sécurité dans les établissements
scolaires (p . 1415) . Appelée le 5 mai 1994 (p . 1516,
1517).

—

	

n° 413, posée le 30 mai 1994 : centres d'exploitation de
France Télécom dans l'Orne (p . 2464) . Appelée le
2 juin 1994 : restructuration (p . 2553 à 2555).

—

	

n° 592, posée le 13 décembre 1994 : financement de la for-
mation professionnelle (p . 9017) . Non appelée.

INTERVENTIONS

—

	

Déclaration du Gouvernement présentée par M . Alain
Juppé, ministre des affaires étrangères, sur l'Europe
et débat sur cette déclaration (n° 1376).

Principaux thèmes développés [14 juin 1994] :
Aménagement du territoire (p . 2972).
Secteur public : services publics (p . 2972, 2973).

—

	

Déclaration du Gouvernement présentée par M . Edouard
Balladur, Premier ministre, et M . Alain Juppé, ministre
des affaires étrangères, sur l'Europe (n° 1772).

Principaux thèmes développés [7 décembre 1994] :
Communautés européennes et Union européenne :

—Cour de justice européenne (p . 8464) ;
—Europe sociale (p . 8463, 8464).

Services publics (p . 8463, 8464).

—

	

Projet de loi, de programmation du « nouveau contrat
pour l ' école» (n° 1773).

Première lecture :
Princi aux thèmes développés avant la discussion des articles

[221 décembre 1994]
Consultation nationale (p . 9521).
Enseignement secondaire : collèges (p . 9521).
Lois de finances : , crédits budgétaires : programmation

(p. 9521).
Médecine scolaire (p. 9521, 9522).
Orientation scolaire et professionnelle (p. 9521).
Personnel : instituteurs (p . 9521).
Politique de l ' éducation et « nouveau contrat pour l ' école »

(p. 9521, 9522).

LEONARD (Gérard)
Député de la Meurthe-et-Moselle
(2' circonscription)
R.P.R.
S'inscrit au groupe du Rassemblement pour la République

[J.O. du 29 mars 1994] (p . 4721) .

	

'
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NOMINATIONS

Membre de la commission spéciale chargée d ' examiner deux
projets de loi sur la « bioéthique » (n°' 957, 962) [J.O. du
4 février 1994] (p . 1970).

Membre de la commission des lois constitutionnelles, de la
législation et de l'administration générale de la
République [J.O. du 3 avril 1994] (p . 5052).

Membre de la mission d'information commune sur l'aménage-
ment du territoire V.O. du 12 mai 1994] (p. 6967).

Membre suppléant de la commission mixte paritaire chargée
de proposer un texte sur 'les dispositions restant en dis-
cussion du projet de loi relatif à certaines modalités de
nomination dans la fonction publique de l'Etat et aux
modalités d ' accès de certains fonctionnaires ou anciens
fonctionnaires à des fonctions privées (n° 656) V.O. du
27 mai 1994] (p. 7687).

Membre de la commission spéciale chargée d'examiner le pro-
jet de loi d'orientation pour le développement du terri-
toire (n° 1382) [J.O. du 18 juin 1994] (p . 8826).

Rapporteur pour avis du projet de loi de finances pour 1995
(Intérieur : police) [23 juin 1994].

Membre suppléant de la commission mixte paritaire chargée
de proposer un texte sur les dispositions restant en dis-
cussion du projet de loi relatif à l'organisation du temps
de travail, aux recrutements et aux mutations dans la
fonction publique (n° 1337) [J.O. du 5 juillet 1994]
(p . 9708).

Rapporteur du projet de loi d'orientation et de programma-
tion, adopté par le Sénat, relatif à la sécurité (n° 1490)
[13 juillet 1994].

Membre titulaire de la commission mixte paritaire chargée de
proposer un texte sur les dispositions restant en dis-
cussion du projet de loi d'orientation et de programma-
tion relatif à la sécurité (n° 1490) [J.O. du
20 décembre 1994] (p . 18100).

Rapporteur de cette commission [J.O. du 21 décembre 1994]
(p . 18154).

DEPOTS

Rapport fait au nom de la commission des lois constitu-
tionnelles, de la législation et de l'administration générale
de la République sur le projet de loi, adopté par 'le Sénat
(n° 1490), d'orientation et de • programmation relatif à la
sécurité (n° 1531) [22 septembre 1994].

Avis présenté au nom de la commission des lois constitu-
tionnelles, de la législation et de l'administration générale
de la République sur le projet de loi de finances pour
1995 (n° 1530) : tome V : Intérieur et Aménagement du
territoire : sécurité : police (n° 1564) [5 octobre 1994].

Rapport fait au nom de la commission des lois constitu-
tionnelles, de la législation et de l'administration générale
de la République sur le projet de loi, adopté avec modifi-
cations par le Sénat en deuxième lecture (n° 1654),
d'orientation et de programmation relatif à la sécurité
(no 1778) [8 décembre 1994].

Rapport fait au nom de la commission mixte paritaire chargée
de proposer un texte sur les dispositions restant en dis-
cussion du projet de loi d'orientation et de programma-
tion relatif à la sécurité (n° 1833) [20 décembre 1994] .

QUESTIONS

au Gouvernement :

—

	

Date d'entrée en vigueur des accords de Schengen
[2 novembre 1994] (p . 6329, 6330).

INTERVENTIONS

—

	

Projet de loi organique modifiant l'ordonnance n° 58-1270
du 22 décembre 1958 relative au statut de la magis-
trature (n° 1333).

Première lecture :
Avant la discussion des articles [4 et 5 juillet 1994] :
Ses explications de vote sur la question préalable opposée par :

Michel (Jean-Pierre) (p. 4047) et son intervention
(p . 4075).

Principaux thèmes développés :
Assemblée nationale : questions préalables (p . 4047).
Banques et établissements financiers : crédit : surendettement

(p . 4076).
Conciliateurs : conciliation et médiation (p . 4076)
Cours d'appel (p . 4075).
Greffes (p . 4076).
Justice (p4.0 470 47, 4075).
Lois de finances : crédits budgétaires : programmation

(p .

	

5).
Procédure civile : juges de paix (p. 4075).
Procédure pénale : transaction (p . 4076).
Procédure pénale : application des peines ;

—mineurs (p. 4075) ;
—travaux d'intérêt général (p. 4076).

Système pénitentiaire :
—administration pénitentiaire (p . 4075) ;
- prisons (p . 4076).

Discussion des articles [5 juillet 1994]

Article 1•' (juges de paix : art. 41-10 à 41-15 de l'ordonnance
n° 58-1270 du 22 décembre 1958 modifiée portant loi orga-
nique relative au statut de la magistrature) :

	

'
Article 41-12 (nomination) :
—

	

son amendement n° 23 deuxième rectification (nomination
pour une durée de trois ans renouvelable) (p . 4101) :
rejeté (p . 41'03).

—Projet de loi de programme relatif à la justice (n° 1334).
Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles :

voir : projet de loi organique modifiant l'ordonnance
n° 58-1270 du 22 décembre 1958 relative au statut de la
magistrature (n° 1333).

Discussion des articles [5 juillet 1994]

Article 4 précédemment réservé (prévisions de créations
d'emplois) :

—

	

son amendement n° 17 soutenu par Mme Nicole Catala
(emplois de conseillers hors classe et présidents de tribu-
nal administratif) : adopté (p . 4119).

—

	

Projet de loi relatif à l'organisation des juridictions et à
la procédure civile, pénale et administrative (no 1335).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles :

voir : projet de loi organique modifiant l'ordonnance
n° 58-1270 du 22 décembre 1958 relative au statut de la
magistrature (n° 1333).

Discussion des articles [6 juillet 1994]

Article 23 (conditions de la transaction pénale : art. 48-1 à 48-8
du code de procédure pénale) :

—

	

son amendement n° 98 (de suppression) (p . 4177, 4178) :
adopté au scrutin public (p . 4181) .
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Article 30 (conversion de la peine d 'emprisonnement en travail
d 'intérêt général : art. 132-57 du code pénal ; art. 733-1 et
747-2 du code de procédure pénale) :

—

	

son amendement n° 79 (de suppression) (p. 4186) : adopté
(p . 4187).

Article 31 (libération conditionnelle des condamnés à des peines
d'emprisonnement égales ou inférieures à un an : art. 729 du
code de procédure pénale) :

—

	

son amendement n° 80 (de suppression) (p. 4187) : adopté
(p . 4188).

Article 33 (paiement de l'amende dans les dix jours du juge-
ment : art. 707-1 du code de procédure pénale) :

— favorable à l'amendement n° 71 rectifié de la commission (de
suppression) (p . 4197).

Article 39 (magistrat de tribunal administratif statuant seul : art.
L. 4-1 du code des tribunaux administratifs et des cours
administratives d'appel) :

— son amendement n° 81 (limitation aux présidents de tribunal
administratif et aux magistrats ayant le grade de président
ou de conseiller hors classe) (p. 4205) : rejeté (p. 4206).

—

	

Projet de loi d'orientation et de programmation relatif à
la sécurité (n° 1490).

Rapporteur de la commission des lois.

Première lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion des articles
[5 octobre 1994] :

Administration : ministère de l'intérieur : agents administra-
tifs : recrutement (p. 4927).

Automobiles et cycles : automobiles :
—fouille (p . 4927) ;
—marquage et télédétection (p . 4926).

Communes : maires (p . 4925).

Défense : gendarmerie (p. , 4926).

Délinquance et criminalité : évolution (p . 4925).

Droit de manifestation (p. 4927).

Droits de l ' homme et libertés publiques : C.N.I .L . (p. 4926,
4927).

Etat : préfet (p. 4926).

Jeunes (p. 4925).

Lois : loi n° 85-835 du 7 août 1985 relative à la modernisa-
tion de la police nationale (p . 4925, 4927).

Lois : projet de loi n° 1490 :
annexe I (orientations de la politique de sécurité)

(p . 4925) ;
annexe II (programmation des moyens) (p. 4925, 4927,

4928).

Police :
—police d 'Etat (p . 4926) ;
—police municipale (p . 4925, 4926).

Police nationale :

- carrière : revalorisation (p . 4928) ;

- commissaires : vacations funéraires (p. 4928) ;

- corps : unification (p. 4928) ;

- déconcentration et départementalisation (p . 4928) ;

- logement (p. 4928) ;
manifestations sportives et culturelles : sécurité (p . 4926) ;
officiers de police judiciaire (p . 4927) ;

—

	

protection juridique et morale des fonctionnaires et de
leur famille (p. 4928) ;

—rôle, fonctionnement et moyens (p . 4925 à 4928).
Régions : Ile-de-France (p . 4926).
Surveillance et gardiennage (p . 4925, 4926).
Urbanisme : étude et règlements de sécurité (p . 4926).
Victimes : fusillade du 4 octobre 1994 : hommage (p . 4925).
Vidéosurveillance. (p . 4926).
Ville : politique de la ville (p. 4925).
Voirie (p . 4926).

Discussion des articles [6, 7 et 10 octobre 1994] :

Article 1•' (droit à la sécurité) :
—

	

défavorable à l'amendement n° 173 de M . Jacques Brunhes
(mission du service public de la police) (p. 5042) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 10 de M . Yves Bonnet
(compétence exclusive de l'Etat en matière de sécurité des
personnes et des biens ; indemnisation des victimes)
(p. 5042) ;

-

	

soutient le sous-amendement n° 87 de la commission (sup-
pression de la mention du respect des droits de la
République) à l 'amendement n° 10 de M . Yves Bonnet
(p. 5042) : adopté (p. 5043) ;

—

	

défavorable au sous-amendement n° 211 de M . Julien Dray
(suppression de la définition du devoir de sécurité
incombant à l'Etat) à l'amendement n° 10 de M. Yves
Bonnet (p . 5043) ;

—

	

soutient le sous-amendement n° 88 de la commission (sup-
ppression de la mention d'une compétence exclusive de
l'Etat et de l 'indemnisation des victimes) à l ' amendement
n° 10 de M. Yves Bonnet (p . 5042) : adopté (p. 5043) ;

— défavorable à l ' amendement n° 210 de M . Julien Dray (sup-
pression de la définition du devoir de sécurité incombant
à l'Etat) (p . 5044).

Avant l'article 2:
—

	

défavorable à l'amendement n° 12 de M. Yves Bonnet
(moyens de l ' Etat) (p . 5044) ;

— défavorable à l' amendement n° 11 de M . Yves Bonnet (mis-
sions de la police et de la gendarmerie nationales)
(p . 5044).

Article 2 et annexe I (orientations de la politique de sécurité) :
—

	

défavorable à l'amendement n° 212 de M . Julien Dray (de
suppression) (p . 5051) ;

—

	

soutient l'amendement n° 89 rectifié de la commission (sup-
pression de l ' introduction au rapport annexé) (p . 5051) :
adopté (p . 5052) ;

—

	

son amendement n° 86 (remplacement de la création d'un
observatoire de la sécurité par l'extension du rôle de l'Ins-
titut des hautes études de la sécurité intérieure) : devenu
sans objet (p . 5052) ;

— défavorable à l'amendement n° 18 de M . Yves Bonnet (redé-
ploiement des effectifs et des unités de police, de C .R .S.
et de gendarmerie ; regroupement de la D .S.T. et des
Renseignements généraux ; compétence exclusive de la
gendarmerie pour les opérations lourdes de maintien de
l'ordre) (p . 5052) ;

— favorable à l'amendement n° 241 rectifié de M . Jean-Jacques
Hyest (rédactionnel) (p . 5052) ;

-

	

défavorable à l'amendement n° 277 de M . Georges Sarre
(exclusion de la surveillance des activités politiques ou
syndicales du champ de la mission de renseignement)
(p . 5053) ;

— favorable à l'amendement n° 242 rectifié de M . Jean-Jacques
Hyest (suppression de la mention dans l'annexe de la
modification des conditions d'institution du régime de la
police d'Etat) (p. 5053) ;
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soutient le sous-amendement n° 90 de la commission (de
précision) à l'amendement n° 19 de M . Yves Bonnet
(réflexion sur la création d'un service unique de sécurité
sans compétence d'investiga'tion politique) (p . 5053)
adopté (p . 5054) ;

—

	

soutient l'amendement n° 283 de la commission (formation
des fonctionnaires de police) : adopté après modifications
(p . 5055) ;

—

	

favorable au sous-amendement n° 296 du Gouvernement
(création d'un centre national de formation profes-
sionnelle) à l'amendement n° 283 de la commission
(p . 5055) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 159 rectifié de la commission
de la défense (transposition à la gendarmerie des modifi-
cations statutaires bénéficiant aux policiers) (p . 5055)

— défavorable à l'amendement n° 157 rectifié de la commission
de la défense (bénéfice de la protection de l'Etat pour les
familles des gendarmes) (p . 5056) ;

— favorable à l'amendement n° 156 de la commission de la
défense (pension de réversion des veuves de gendarmes
cités à l'ordre de la gendarmerie) (p . 5057) ;

—

	

favorable à l'amendement n° 158 de la commission de la
défense (parité statutaire des gendarmes et des policiers)
(p . 5057).

Article 2 bis nouveau (orientations permanentes de la politique
de sécurité).

—

	

soutient l'amendement n° 92 de la commission (de suppres-
sion) : adopté (p . 5058).

Article 2 ter nouveau (lois ultérieures) :
–

	

soutient l ' amendement n° 93 de la commission (de suppres-
sion) : adopté (p . 5058).

Article 3 et annexe II (programmation des moyens 1995-1999) :
—ses observations (p . 5065) ;
—

	

favorable à l'amendement n° 298 du Gouvernement (ren-
forcement de la coopération internationale et européenne)
(p . 5065) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 132 de la commission des
finances (missions de la direction centrale de contrôle de
l'immigration et de la lutte contre l'emploi des clandes-
tins) (p . 5065) ;

— favorable à l ' amendement n° 299 du Gouvernement (rédac-
tionnel) (p . 5066) ;

—

	

soutient l'amendement n° 95 de la commission (correction
d ' une erreur matérielle) (p . 5066) : adopté (p . 5067)

—

	

favorable à l ' amendement n° 133 de la commission des
finances (rédactionnel) (p . 5067) ;

—

	

soutient l'amendement n° 97 rectifié de la commission (de
conséquence) : adopté (p . 5067) ;

—

	

défàvorable à l'amendement n° 135 de la commission des
finances (rédactionnel) (p . 5067) ;

—

	

favorable à l'amendement n° 136 de la commission des
finances (rédactionnel) (p . 5067) ;

—

	

défavorable à l ' amendement n° 137 de la commission des
finances (détail des crédits du programme prévisionnel)
(p . 5068) ;

— défavorable à l'amendement n° 138 rectifié de la commission
des finances (calendrier d'emploi des crédits) (p . 5069)

—

	

soutient l'amendement n° 94 de la commission (missions
prioritaires de la police pour les années 1995 à 1999)
(p . 5069) : adopté (p . 5070) ;

—

	

défavorable au sous-amendement n° 215 de M . Julien Dray
(suppression de la référence aux missions prioritaires de la
police) à l'amendement n° 94 de la commission
(p. 5070) .

Article 3 bis nouveau (missions prioritaires de la police natio-
nale):

— soutient l'amendement n° 98 de la commission (de suppres-
sion) adopté (p . 5070).

Article 4' (crédits et emplois prévus pour l'exécution de la pro-
grammation) :

— défavorable à l 'amendement n° 142 de la commission des
finances (rédactionnel) (p . 5071) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 218 rectifié de M . Julien
Dray (détail des crédits et calendrier annuel d'engage-
ment) (p . 5072) ;

— défavorable à l'amendement n° 287 de M . Julien Dray (ins-
cription des crédits pour 1995 dans la loi de finances ini -
tiale pour cette même année) (p . 5072) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 163 rectifié de M . Jacques
Brunhes (affectation prioritaire à l'îlotage des fonction-
naires déchargés des tâches administratives) (p . 5073).

Après l'article 4:

—

	

défavorable à l ' amendement n° 143 de la commission des
finances (délégation de maîtrise d ' ouvrage et ventes en
l'état futur d achèvement pour la réalisation des pro-
grammes immobiliers) (p. 5074).

Avant l'article 5:

—

	

défavorable à l'amendement n° 160 de M . Jean-Pierre Bas-
tiani (mission de prévention de la délinquance et de lutte
contre l' insécurité reconnue à la police municipale)
(p . 5108).

Article 5 (rôle du préfet en matière de sécurité publique) :
—

	

défavorable à l'amendement n° 278 de M . Georges Sarre
(compétence du procureur de la République ; concours de
l' administration pénitentiaire) (p . 51. 10) ;

— soutient l'amendement n° 99 de la commission et défavorable
(à titre personnel) (compétence de l'autorité judiciaire) :
rejeté (p . 5113) ;

—

	

favorable à l'amendement n° 290 du Gouvernement (rédac-
tionnel) (p. 5113) ;

— favorable à l'amendement n° 61 de la commission de la
défense (rédactionnel) (p. 5114) ;

– soutient l'amendement n° 100 de la commission (rédaction-
nel) (p . 5114) : adopté (p . 5115) ;

—

	

favorable à l'amendement n° 62 rectifié de la commission de
la défense (rédactionnel) (p . 5115) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 63 de la commission de la
défense (supression de la mention du préfet garant de la
cohérence des actions des services et forces de l'Etat)
(p. 5116) ;

—

	

soutient l'amendement n° 101 de la commission (concours
de l ' administration pénitentiaire) : rejeté (p . 5116) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 184 de M . Christian
Demuynck (département d'exercice des fonctions des
policiers dans la région d'Ile-de-France) (p . 5117).

Après l'article 5:

—

	

défavorable à l'amendement n° 219 de M. Julien Dray (inter-
diction de l'immixtion des préfets dans les enquêtes judi-
ciaires) (p. 5117) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 220 de M . Julien Dray
(compétences exclusives du ministre de la justice et du
procureur de la République à l'égard des services de
police judiciaire) (p . 5117).

Article 5 bis nouveau (rôle du maire en matière de sécurité
publique) :

— soutient l'amendement n° 102 de la commission (de suppres-
sion) (p . 5118) : adopté (p . 5119) .

bI$
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Article 6 (institution dans une commune du régime de police
d'Etat : art L. 132-6 du code des communes) :

—

	

soutient l'amendement n° 103 de la commission (critères
d' appréciation des besoins d ' une commune en matière de
sécurité) : adopté (p. 5120) ;

— défavorable aux sous-amendements n°° 222 deuxième rectifi-
cation et 224 de M. Julien Dray (suppression de la réfé-
rence au caractère continu du tissu urbain et aux caracté-
ristiques de la délinquance) à l ' amendement n° 103 de la
commission (p. 5120) ;

— soutient l ' amendement n° 104 de la commission (forme et
conditions de la suppression du régime de la police
d ' Etat) (p. 5120) : adopté (p . 5121).

Après l'article 6:
— défavorable à l 'amendement n° 129 rectifié de M . Dominique

Bussereau (protocole d'accord relatif à la police munici-
pale entre les maires et le préfet après avis du procureur
de la République) (p . 5121) ;

— défavorable à l'amendement n° 149 de M . Laurent Dominati
(abrogation de l 'arrêté du 12 messidor an VIII sur les
pouvoirs du préfet de police à Paris) (p . 5123) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 150 de M . Laurent Dominati
(de conséquence) (p . 5123);

—

	

défavorable à l'amendement n° 151 de M . Laurent Do'thinati
«compétence du maire de Paris en matière de police de la
circulation) (p . 5123) ;

— défavorable à l'amendement n° 29 de M. Yves Bonnet (répar-
tition des compétences territoriales de la police et de la
gendarmerie nationales) (p. 5126).

Article 7 (attributions des agents de police municipale : art.
L . 131-15 du code des communes) :

—

	

soutient l'amendement n° 105 de la commission (de suppres -
sion) (p. 5129) : rejeté (p . 5132) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 196 de M. Alain Marsaud
(compétence en matière de « maintien » de l'ordre public)
(p. 5133) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 30 de M . Yves Bonnet
(rédactionnel) (p . 5133) ;

— défavorable à l ' amendement n° 31 rectifié de M . Yves Bonnet
(subordination au représentant de l 'Etat en matière de
surveillance) (p . 5133).

Article 8 (vidéosurveillance de la voie publique et des lieux
ouverts au public) :

—

	

défavorable à l'amendement n° 165 de M . Jacques Brunhes
(de suppression) (p . 5140) ;

—

	

défavorable au sous-amendement n° 232 de Mme Véronique
Neiertz (extension du champ de la loi Informatique et
liberté à tout système de vidéosurveillance) à l'amende-
ment n° 1 du Gouvernement (autorisation du préfet après
avis d'une commission départementale ; autorisation
implicite dans un délai de quatre mois ; information du
public sur l'existence du système de vidéosurveillance ;
droit d'accès aux enregistrements ; sanctions pénales)
(p . 5142) ;

—

	

soutient le sous-amendement n° 106 de la commission
(exclusion des enregistrements de vidéosurveillance du
champ de la loi Informatique et liberté) à l'amendement
n° 1 du Gouvernement (p. 5142) : rejeté (p . 5143);

— défavorable au sous-amendement n° 233 de Mme Véronique
Neiertz (exclusion de la vidéosurveillance pour la régula-
tion du trafic routier et la constatation des infractions aux
règles de la circulation autorisation de la C.N.I .L . pour
les systèmes de vidéosurveillance des voies privées ouvertes
au public) à l'amendement n° 1 du Gouvernement
(p. 5143) ;

—

	

défavorable au sous-amendement n° 234 de Mme Véronique
Neiertz (autorisation de la C .N.I .L.) à l ' amendement n° 1
du Gouvernement (p . 5144) ;

— soutient le sous-amendement n° 120 de M . Daniel Garrigue
(rédactionnel) à l'amendement n° 1 du Gouvernement :
adopté (p. 5144) ;

—

	

favorable au sous-amendement n° 121 de M . Daniel Gar-
rigue (rédactionnel) à l'amendement n° 1 du Gouverne-
ment (p . 5145)

— défavorable au sous-amendement n° 122 de M . Daniel Gar-
rigue (de précision) à l'amendement n° 1 du Gouverne-
ment (p . 5145)

— défavorable au sous-amendement n° 235 de Mme Véronique
Neiertz (autorisation sur avis conforme de la C .N.I.L.) à
l'amendement n° 1 du Gouvernement (p . 5145) ;

—

	

son sous-amendement n° 284 (suppression de la présidence
de la commission départementale par le préfet) à l'amen-
dement n° 1 du Gouvernement (p . 5145) : adopté
(p . 5146) ;

—

	

défavorable (à titre personnel) au sous-amendement n° 245
de Mme Véronique Neiertz (autorisation implicite de
rejet) à l'amendement n° 1 du Gouvernement (p. 5146) ;

—

	

soutient le sous-amendement n° 124 de M. Daniel Garrigue
(renouvellement biennal de l'autorisation) à l ' amende-
ment n° 1 du Gouvernement : rejeté (p . 5146) ;

—

	

défavorable au sous-amendement n° 246 de Mme Véronique
Neiertz (accès exclusif des officiers de police judiciaire aux
enregistrements scellés) à l ' amendement n° 1 du Gouver-
nement : rejeté (p . 5146) ;

- soutient le sous-amendement n° 107 de la commission (inter-
diction de saisir les images de l ' intérieur des immeubles
d'habitation) à l ' amendement n° 1 du Gouvernement
(p. 5146) : adopté (p. 5147) ;

—

	

défavorable au sous-amendement n° 181 de M . Yves Bonnet
(conservation des enregistrements en cas d'enquête de
contre-ingérence étrangère) (p . 5147) ;

—

	

défavorable au sous-amendement n° 162 de M . Christian
Vanneste (fixation à six mois cle la durée maximum de
conservation des enregistrements) à l 'amendement n° 1
du Gouvernement (p . 5147) ;

—

	

défavorable au sous-amendement n° 248 de Mme Véronique
Neiertz (fixation de ce délai à quinze jours) à l 'amende-
ment n° 1 du Gouvernement (p . 5147) ;

— défavorable au sous-amendement n° 249 de Mme Véronique
Neiertz (compétence de la C.N.I .L . en matière de garan-
tie du droit d'accès) à l ' amendement n° 1 du Gouverne-
ment (p . 5148)

—

	

défavorable au sous-amendement n° 247 de Mme Véronique
Neiertz (désignation du responsable du système de vidéo-
surveillance) à l'amendement n° 1 du Gouvernement
(p . 5148).

Article 8 bis (vidéosurveillance de la voie publique et des lieux
ouverts au public) :

—

	

favorable à l'amendement n 2 du Gouvernement (de sup-
pression) (p. 5175).

Article 8 ter (vidéosurveillance de la voie publique et des lieux
ouverts au public) :

—

	

favorable à l'amendement n° 3 du Gouvernement (de sup-
pression) (p . 5176).

Article 9 (étude de sécurité publique préalable 1 la réalisation
d'opérations d'équipement : art. L . 111-3 du code de l 'urba-
nisme) :

— soutient l'amendement n° 109 de la commission (importance
de l ' opération entrant dans le champ de l'article) : adopté
(p. 5176) ;

—

	

défavorable (à titre personnel) à l'amendement n° 251 de
M. Julien Dray (communication de l'étude) (p . 5177) ;

—

	

soutient l'amendement n° 110 de la commission (de préci-
sion) : adopté (p . 5177) ;
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—

	

soutient l'amendement n° 111 de la commission (rédaction-
nel) : adopté (p . 5177).

Article 10 (gardiennage et surveillance des immeubles : art.
L. 126-1 du code de la construction et de l 'habitation) :

— ses observations sur l'amendement n° 253 de M. Julien Dray
(devoir d'intervention de la police et de la gendarmerie
dans les parties communes des immeubles d'habitation)
(p . 5179) ;

—

	

favorable (à titre personnel) à l'amendement n° 174 rectifié
de Mme Nicole Catala (possibilité d'intervention des ser-
vices de police dans les parties communes des immeubles
d'habitation par déclaration des propriétaires ou exploi-
tants) (p . 5179, 5181) ;

—

	

défavorable au sous-amendement n° 306 de M. Alain Mar-
saud (autorisation permanente d'intervention) à l'amende-
ment n° 174 rectifié de Mme Nicole Catala (p . 5181) ; .

—

	

défavorable à l'amendement n° 252 de M . Julien Dray
(conditions de gardiennage propres aux immeubles
d'habitation) (p . 5182) ;

—

	

soutient l'amendement n° 112 de la commission (seuil de
l'obligation de 'gardiennage des immeubles d ' habitation) :
adopté (p . 5183).

Après l'article 10:
— favorable à l'amendement n° 175 de Mme Nicole Catala (de

conséquence) (p . 5189) ;

—

	

ses sous-amendements n°' 294 et 307 (de coordination)
(p . 5189) : adoptés (p . 5190).

Article 11 (dispositifs techniques en vue d'assurer le respect du
code de la route : art. L. 11-69 du code de la voirie rou-
tière) :

—

	

soutient l'amendement n° 68 rectifié de la commission
(rédactionnel) : adopté (p . 5190) ;

— défavorable à l'amendement n° 254 de M . Julien Dray (avis
conforme de la C.N.I .L . sur les caractéristiques des dispo-
sitifs) (p. 5190) ;

—

	

défavorable à l ' amendement n° 256 de M. Julien Dray
(conservation des enregistrements) (p . 5190) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 255 rectifié de M . Julien
Dray (information du public) (p . 5191).

Article 12 (prévention des infractions, par des dispositifs de
sécurité, de surveillance ou de marquage d'objets) :

—

	

défavorable à l'amendement n° 206 de M . Alain Marsaud
(suppression de l'interdiction des dispositifs de télé-
détection) (p . 5191)

—

	

défavorable au sous-amendement n° 257 de M . Julien Dray
(sanctions pénales) à l'amendement n° 69 de la commis-
sion (télédétection des véhicules signalés comme volés)
(p . 5192) ;

—

	

soutient l'amendement n° 70 de la commission (limitation
aux véhicules construits ou importés à compter de
l'entrée en vigueur de l'article) (p . 5192) : adopté
(p . 5193) ;

— défavorable au sous-amendement n° 172 de .M. Yves Bonnet
(extension aux véhicules d'occasion) à l'amendement n° 70
de la commission (p . 5192).

Article 13 (interdiction du port et du transport de certains objets
à l'approche d'une manifestation . Fouille préventive des véhi-
cules : art. 2 bis du décret du 23 octobre 1935) :

– défavorable aux amendements identiques n°' 258 de M . Julien
Dray et 166 de M . Jacques Brunhes (de suppression)
(p . 5197) ;

—

	

défavorable à l' amendement n° 280 de M. Georges Sarre
(interdiction à compter de 0 heure le jour de la manifes-
tation) (p . 5198) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 207 rectifié de M . Alain Mar-
saud (compétence du préfet) (p . 5198, 5199) ;

—

	

favorable à l'amendement n° 4 du Gouvernement (inter-
diction pendant les vingt-quatre heures précédant la
manifestation) (p . 5199) ;

—

	

favorable à l'amendement n° 5 du Gouvernement (champ
territorial de l'interdiction) (p . 5199) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 281 de M . Georges Sarre
(autorisation de la fouille par le procureur de la
République sur le rapport du préfet ; rapport d'exécution
au procureur de la République) (p. 5202) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 208 de M . Alain Marsaud
(autorisation de la fouille par le président du tribunal de
grande instance) (p . 5202) ;

— favorable à l'amendement n° 7 du Gouvernement (suppres-
sion du contrôle du procureur de la République)
(p. 5202) ;

— favorable à l'amendement n° 6 du Gouvernement (de consé-
quence) (p . 5202) ;

—

	

favorable à l'amendement n° 8 du Gouvernement (contrôle
des autorités judiciaires ; information du procureur de la
République) (p . 5202) ;

— défavorable au sous-amendement n° 238 de M . Claude Mal-
huret (autorisation du président du tribunal de grande
instance) à l'amendement n° 8 du Gouvernement
(p . 5203) ;

—

	

défavorable au sous-amendement n° 239 de M . Claude Mal-
huret (autorisation du procureur de la République) à
l'amendement n° 8 du Gouvernement (p . 5203).

Article 14 (port ou transport d'artifices non détonants) :
—

	

défavorable à l'amendement n° 209 de M . Alain Marsaud
(insertion dans le décret-loi du 18 avril 1939 fixant le
régime des matériels de guerre, armes et munitions)
(p . 5203) ;

— défavorable à l ' amendement n° 43 de M. Yves Bonnet (peine
principale assortie de la confiscation des matériels)
(p. 5203) ;

—

	

son amendement n° 285 (insertion dans la loi n° 70-575 du
3 juillet 1970 portant réforme du régime des poudres et
substances explosives) : adopté (p. 5203) ;

—

	

défavorable (à titre personnel) à l'amendement -n° 259 de
M. Julien Dray (suppression de la peine d'emprisonne-
ment) (p. 5204).

Article 15 (peines complémentaires pour violences commises lors
de manifestations) :

—

	

défavorable à l 'amendement n° 167 de M . Jacques Brunhes
(de suppression) (p . 5204) ;

— défavorable à l'amendement n° 261 de M . Julien Dray (sup-
pression de la peine d'interdiction de manifester)
(p. 5205) ;

— soutient. l'amendement n° 71 de la commission (exclusion du
délit de dégradation légère ; champ territorial et date de
début de l'interdiction) : adopté (p . 5205) ;

— défavorable aux sous-amendements n°s 182 et 183 de M . Yves
Bonnet (extension à la participation à des manifestations
non déclarées) (p . 5205) ;

défavorable à l'amendement n° 262 de M . Julien Dray (sup-
pression de la peine d'interdiction du territoire à l'égard
des étrangers) (p . 5206) ;

défavorable à l'amendement n° 282 de M. Georges Sarre
(limitation de la peine précitée aux non-résidents ; inter-
diction du cumul avec une peine privative de liberté)
(p. 5206) ;

—

	

défavorable à l ' amendement n° 126 de M. Christian Van-
neste (interdiction du territoire à titre définitif)
(p. 5207) ;
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— soutient l ' amendement n° 72 de la commission (exclusion de
la peine d'interdiction du territoire en cas de destruction
sans danger pour les personnes) : adopté (p . 5207).

Après l'article 15:

soutient les amendements n" 73 rectifié, 74 et 75 de la
commission (attribution de la qualité d'officier de police
judiciaire) (p . 5207) : adoptés (p . 5208) ;

-

	

soutient l'amendement n° 76 de la commission (ressort
d ' exercice d'un officier de police judiciaire) (p . 5208) :
adopté (p. 5209) ;

—

	

soutient l'amendement n° 77 de la commission (ressort
d ' exercice d'un officier de police judiciaire dans les
moyens de transport) : adopté (p . 5209).

Article 16 (statut spécial des personnels des services actifs) :

—

	

défavorable à l 'amendement n° 168 de M . Jacques Brunhes
(définition des personnels appartenant à la police natio-
nale ; application des règles du statut général de la fonc-
tion publique sauf en matière indemnitaire) (p . 5210) ;

—

	

soutient les amendements n" 78 et 79 de la commission
(rédactionnels) : adoptés (p. 5210) ;

— défavorable aux amendements n°'54 et 55 de M . Yves Bon-
net (suppression de la distinction du grade et de l ' emploi)
(p . 5211).

Après l'article 16:
— ses observations sur l ' amendement n° 56 de M. Yves Bonnet

(congé de longue durée des enquêteurs et commissaires de
police) (p. 5212) ;

—

	

défavorable à l ' amendement n° 169 de M . Jacques Brunhes
(droits et garanties du statut général des fonctionnaires ;
reconnaissance du droit de grève) (p . 5212) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 263 de M . Julien Dray (pla-
fonnement par service de l'affectation d'appelés du
contingent) (p . 5212) ;

—

	

défavorable à l 'amendement n° 274 de M. Daniel Vaillant
(conseil supérieur de la police nationale) (p . 5213).

Article 17 (extension de la protection de l'Etat aux personnels de
la police nationale et à leur famille) :

— défavorable à l'amendement n° 114 de M . Yves Bonnet (ano-
nymat en cas d ' enquête administrative ou d ' information
judiciaire sur l ' usage de l'arme de service dans l'exercice
des fonctions) (p . 5214).

Après l'article 19:
—

	

défavorable à l 'amendement n° 58 de M . Yves Bonnet
(imprescriptibilité des crimes terroristes ou visant des
policiers, des gendarmes ou des douaniers) (p . 5215) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 275 de M . Daniel Vaillant
(interdiction d'emploi des policiers affectés dans les quar-
tiers en difficulté en dehors de ces quartiers) (p . 5215).

Article 20 (manifestations sportives, récréatives ou culturelles) :
— défavorable aux amendements identiques n" 170 de

M. Jacques Brunhes et 266 de M . Julien Dray (de sup-
pression) (p . 5217) ;

— son amendement n° 308 (limitation aux manifestations à but
lucratif) : adopté (p. 5218).

Article 21 (vacations funéraires : art. L. 364-5 et L . 364-6 du
code des communes) :

—

	

défavorable à l'amendement n° 147 de la commission des
finances (suppression de l ' affectation budgétaire)
(p . 5219) ;

—

	

soutient l'amendement n° 81 rectifié de la commission
(rédactionnel) : adopté (p . 5219) .

Avant l'article 23:

—

	

favorable à l ' amendement n° 293 de M. Jean Geney (rôle des
services de police ou de gendarmerie en cas de disparition
de personnes) (p . 5220).

Article 23 (domiciliation des témoins : art. 62-1 et 153 du code
de procédure pénale) :

—

	

soutient l'amendement n° 82 de la commission (de préci-
sion) : adopté (p . 5220) ;

—

	

soutient l'amendement n° 83 de la commission (registre des
bénéficiaires) (p. 5220) : adopté après modifications
(p . 5221) ;

—

	

favorable au sous-amendement n° 2.68 de M. Julien Dray
(registre coté et paraphé) à l'amendement n° 83 de la
commission (p. 5221)

—

	

défavorable (à titre personnel) à l'amendement n° 267 de
M. Julien Dray (ccompétence du greffe correctionnel en
matière de citations et significations visant les bénéfi-
ciaires) (p . 5221) ;

—

	

soutient l ' amendement n° 84 de la commission (extension
aux enquêtes préliminaires) : adopté (p . 5221).

Après l'article 23 :

soutient l'amendement n° 85 de la commission (sanction de
la révélation par voie de presse de l ' identité de policiers
ou de gendarmes bénéficiant de l'anonymat pour raison
de service) (p. 5221) : adopté après modifications
(p . 5222) ;

— favorable au sous-amendement n° 309 de M. Alain Marsaud
(suppression de l'intervention du ministre de la justice
dans la désignation des fonctionnaires précités) à l ' amen-
dement n° 85 de la commission (p . 5222).

Article 23 bis nouveau (pension de réversion du conjoint d'un
gendarme décédé en service et cité à l'ordre de la Nation) :

— favorable à l ' amendement n° 301 du Gouvernement (exten-
sion au cas de citation à l 'ordre de la gendarmerie)
(p. 5222).

Après l'article 23 bis :
— favorable à l 'amendement n° 302 du Gouvernement (protec-

tion de l'Etat pour les conjoints et enfants des gendarmes
et gendarmes auxiliaires) (p . 5222).

Article 24 bis nouveau (rapport d'exécution) :
—

	

défavorable à l 'amendement n° 171 de M. Jacques Brunhes
(délégation parlementaire à la sécurité publique)
(p . 5223) ;

—

	

son amendement n° 286 (dépôt du rapport avant le début de
la première session ordinaire) : adopté (p. 5223).

Après l'article 24 bis:
favorable (à titre personnel) à l 'amendement n° 113

deuxième rectification du Gouvernement (prolongation
du délai d'homologation des enceintes sportives ; déclara-
tion de ces enceintes et pouvoir du préfet de prescrire des
travaux en vue de l'homologation) (p . 5224).

Deuxième lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles

[116 décembre 1994]
Automobiles et cycles : automobiles : fouille (p . 9289).
Communes : maires (p . 9289).

Défense : gendarmerie (p . 9289).
Droit de manifestation (p . 9289).
Etat : préfet (p . 9289).
Famille : absents (p. 9289, 9290).
Jeux et paris : machines à sous et distributeurs de confiserie

(p . 9289, 9290) .
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Lois : projet de loi : annexe II (programmation des moyens)
( p. 9289).

Police : police d'Etat (p . 9289).
Police nationale :

—commissaires : vacations funéraires (p . 9289) ;
—corps : unification (p . 9289) ;
—manifestations sportives et culturelles : sécurité (p . 9289) ;
—officiers de police judiciaire (p . 9289).

Surveillance et gardiennage (p . 9289, 9290).
Urbanisme : étude et règlements de sécurité (p . 9289).
Vidéosurveillance (p . 9289, 9290).
Discussion des articles [16 décembre 1994] :

Article 2 bis (orientations permanentes de la politique de
sécurité) :

— défavorable à l'amendement n° 21 de M . Daniel Vaillant (de
suppression) (p. 9296).

Article 5 (rôle du préfet en matière de sécurité publique) :
—

	

favorable à l'amendement n° 1 de la commission de la
défense (rédactionnel) (p . 9297).

Article 5 bis (rôle du maire en matière de sécurité publique) :
—

	

défavorable à l'amendement n° 22 de M . Daniel Vaillant (de
suppression) (p . 9297).

Après l'article 5 bis:

—

	

défavorable à l'amendement n° 18 de M . Patrice Martin-
Lalande (conditions d ' expulsion du territoire communal
des gens du voyage) (p . 9298).

Article 6 (institution dans une commune du régime de police
d'État : art. L. 132-6 du code des communes) :

—

	

défavorable à l'amendement n° 23 de M . Daniel Vaillant
(suppression de la prise en compte des caractéristiques de
la délinquance) (p. 9299).

Article 8 (vidéosurveillance de la voie publique et des lieux
ouverts au public) :

— défavorable à l'amendement n° 9 de M . Jacques Brunhes (de
suppression) (p . 9299) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 24 de M . Daniel Vaillant
(extension du champ de la loi Informatique et liberté à
tout système de vidéosurveillance) (p. 9300) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 25 de M. Daniel Vaillant
(autorisation de la C .N.I .L.) (p . 9300) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 28 de M. Daniel Vaillant
(suppression de la présidence de la commission départe-
mentale par un magistrat honoraire) (p . 9300) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 29 de M . Daniel Vaillant
(suppression de l ' autorisation implicite) (p . 9300) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 30 de M . Daniel Vaillant
(fixation à quinze jours de la durée maximum de conser-
vation des enregistrements) (p . 9301) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 31 de M . Daniel Vaillant
(suppression du refus d'accès aux enregistrements pour un
motif tenant à la sécurité publique) (p . 9301) ;

—

	

soutient l'amendement n° 3 de la commission (saisine de la
commission départementale en cas de refus d ' accès aux
enregistrements ou de difficulté tenant à un système de
vidéosurveillance) : adopté (p . 9301) ;

—

	

soutient l'amendement n° 4 de la commission (sanction
pénale de l'entrave à l'action de la commission départe-
mentale) : adopté (p . 9301).

Article 10 (autorisation donnée aux services de police d 'entrer
dans les parties communes des immeubles : art. L. 126-6 du
code de la construction et de l'habitation) :

—

	

soutient l'amendement n° 5 de la commission (autorisation
permanente) : adopté (p. 9302) .

Article 10 bis (compétence de l'assemblée générale des coproprié-
taires pour délivrer aux services de police l'autorisation
d'entrer dans les parties communes des immeubles) :

— favorable à l'amendement n° 33 de M . Daniel Vaillant (de
conséquence) (p . 9302).

Article 12 (installation de dispositifs de sécurité sur les véhicules) :

—

	

favorable à l ' amendement n° 34 de M . Daniel Vaillant (sanc-
tion pénale du détournement d ' utilisation) (p . 9302).

Article 13 (manifestations sur la voie publique) :
—

	

défavorable à l ' amendement n° 10 de M . Jacques Brunhes
(de suppression) (p . 9303) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 35 de M . Daniel Vaillant
(interdiction du port ou du transport d'objets « dangereux
pour les personnes ») (p . 9303) ;

—

	

défavorable à l' amendement n° 36 de M . Daniel Vaillant
(limitation de l 'interdiction aux lieux avoisinants)
(p. 9303) ;

—

	

défavorable à l' amendement n° 37 de M . Daniel Vaillant
(fouille des véhicules sur autorisation écrite du procureur)
(p. 9304).

_l'enquête) (p . 9306) ;

—

	

favorable à l'amendement n° 15 de M. Jean Geney (commu-
nication à la personne civilement responsable de l ' adresse
du mineur ou du majeur protégé ayant disparu sauf en
cas de danger pour ce dernier) (p. 9306).

Article 23 bis A (protection de l'anonymat de certains policiers ou
gendarmes) :

—

	

soutient l'amendement n° 38 de M . Christian Vanneste
(extension aux agents des douanes) (p . 9306) : adopté
(p . 9307).

Commission mixte paritaire :
Principaux thèmes développés avant la discussion du texte de la

commission mixte paritaire [22 décembre 1994] :

Famille : absents (p . 9641).

Surveillance et gardiennage (p. 9641).

Vidéosurveillance (p . 9640, 9641).

—Projet de loi de finances pour 1995 (n o 1530).

Première lecture, deuxième partie :

Intérieur . — Examen du fascicule, principaux thèmes développés
avant la ,procédure des questions . Rapporteur pour avis de la
commission des lois pour la police [7 novembre 1994]

Administration : ministère de l'intérieur : agents administra-
tifs : recrutement (p . 6531).

Drogue (p . 6530).

Etrangers (p . 6531).

Article 23 A (recherche des personnes disparues) :

—

	

défavorable à l'amendement n° 11 de M . Jean Geney (exten-
sion du champ de l'article à la disparition inexpliquée
d'une personne physique) (p . 9304) ;

— favorable à l'amendement n° 13 de M . Jean Geney (limita-
tion du concours immédiat des services de police ou de
gendarmerie à la déclaration d'une disparition venant
d'intervenir) (p . 9305) ;

—

	

soutient l'amendement n° 39 de la commission (information
du procureur de la République) : adopté après rectifica-
tion (délai de quarante-huit heures) (p . 9306) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 14 de M . Jean Geney (sup-
pression de la possibilité de ne pas informer le déclarant
du résultat des recherches pour nécessité impérieuse de
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Lois : projet de loi n° 1490 d'orientation et de programmation
relatif à la sécurité (p . 6530).

Ordre public :
—délinquance (p . 6530) ;
—mineurs (p . 6531) ;
—plans départementaux de sécurité (p . 6530).

Police :
—crédits (p. 6531) ;
—informatique et transmissions (p. 6531) ;
—logement (p . 6531) ;
—moyens de fonctionnement et équipement (p . 6531) ;
—

	

« îlotage », présence sur la voie publique et opérations de
sécurisation (p . 6531) ;

—primes et bonifications indiciaires (p . 6531) ;
—statuts (p. 6531).

— Question européenne : « application des accords de
Schengen ».

Principaux thèmes développés [22 novembre 1994] :
Accords de Schengen : comité exécutif (p . 7312).
Drogue : trafic de stupéfiants (p . 7312, 7313).
Etrangers :

—contrôles aux frontières extérieures (p . 7312) ;
—immigration clandestine (p. 7312).

Informatique : « système d'information Schengen » (p . 7312,
731.

Police : coopération policière (p . 7312).

LEONARD (Jean-Louis)

Député de la Charente-Maritime
(1" circonscription)

R.P.R.

S ' inscrit au groupe du Rassemblement pour la République
V.O. du 29 mars 1994] (p. 4721).

NOMINATIONS
Membre de la commission de la défense nationale et des forces

armées [j.0. du 3 avril 1994] (p. 5052).

QUESTIONS

au Gouvernement :

—

	

Université de La Rochelle : statut [22 juin 1994] (p . 3345,
3346).

—

	

Crise de la pêche : soutien du marché ; concurrence étran-
gère [7 décembre 1994] (p . 8416, 8417).

orales sans débat :

—

	

n° 560, posée le 6 décémbre 1994 : contreparties à l'achat
de matériels militaires étrangers (p . 8367) . Appelée le
8 décembre 1994 : Etats-Unis : achat d ' avions de guet
Hawkeye : contreparties (p . 8492, 8493).

INTERVENTIONS

—

	

Projet de loi d'orientation pour le développement du ter-
ritoire (n° 1382).

Première lecture
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles

[7 juillet 1994] :
Collectivités locales :

—

	

coopération intercommunale, bassins "'de vie et pays
(p . 4311) ;

—décentralisation (p . 4311) .

Communes : La Rochelle (p. 4311).

Impôts et taxes : droits de mutation (p. 4311).

Mer et littoral : littoral (p. 4311, 4312).

LEOTARD (François)

Ministre d'Etat, ministre de la défense

DEPOTS

Projet de loi relatif aux modalités de "l'exercice par l'Etat de
ses pouvoirs de contrôle en mer (n° 1067)
[6 avril 1994].

Déclaration du Gouvernement sur l ' ex-Yougoslavie et sur
la prévention des conflits en Europe (n o 1075)
[12 avril 1994].

Projet de loi relatif à la programmation militaire pour les
années 1995 à 2000 (n° 1153) [20 avril 1994].

REPONSES AUX QUESTIONS

au Gouvernement de :

—

	

Degauchy (Lucien) : forces françaises outre-mer : effec-
tifs ; Djibouti [18 mai 1994] (p . 1856, 1857).

—

	

Lipkowskl (Jean de) : hommage aux 40 et 30 bataillons
S .A.S. : commémoration du débarquement en Normandie
[1 « juin 1994] (p . 2472, 2473).

—

	

Hermier (Guy) : dépenses d'armement : évolution ; arme-
ment nucléaire : essais [8 juin 1994] (p . 2722, 2723).

— Froment (Bernard de) : parité gendarmerie-police : dispa-
rité de traitement avec les services de police [12 octo-
bre 1994] (p . 5321, 5322).

—

	

Descamps (Jean-Jacques) : embargo en Bosnie défection
américaine [16 novembre 1994] (p . 6940, 6941).

orales sans débat de :

— Lepeltier (Serge) (n° 340) : transfert d'activités de l'Aéro-
spatiale à Bourges : aérospatiale : division engins :
emploi et activité ; Bourges [5 mai 1994] (p . 1502 à
1504).

INTERVENTIONS

—

	

Déclaration du Gouvernement présentée par M. Alain
Juppé, ministre des affaires étrangères, et M . François
Léotard, ministre d'Etat, ministre de la défense, sur
l'ex-Yougoslavie et sur la prévention des conflits en
Europe (n° 1075).

Principaux thèmes développés lors de la discussion
[12 avril 1994] :

Défense :
—armes nucléaires : prolifération (p. 685, 687) ;
—

	

contingents nationaux : efficacité : renforcement ;
commandement (p . 686, 687) ;

—défense européenne : Eurocorps (p. 687) ;
—

	

forces françaises dans l'ex-Yougoslavie et au Rwanda :
hommage (p . 685, 687) ;

—Livre blanc et loi de programmation militaire (p . 687) ;
—renseignement (p. 687).

Europe :
—

	

généralités ; contexte géopolitique ; minorités ; frontières
(p . 687, 688) ;

—

	

accords bilatéraux avec les pays d'Europe centrale et de
l'Est (p . 687) .
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Organisation des Nations Unies : résolutions du Conseil de
sécurité ; zones de sécurité et FORPRONU (p . 685,
686).

Organisation du traité de l'Atlantique-Nord : rôle (p. 685,
686).

Ex-Yougoslavie : généralités ; guerre civile ; intégrité des
républiques ; situation de Sarajevo et de Gorazde (p . 685,
686).

— Projet de loi relatif aux modalités de l'exercice par l'Etat
de ses pouvoirs de contrôle en mer (n o 1067).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles

l3 mai 1994] :

Douanes : surveillance et répression (p . 1337).

Drogue : trafics en mer (p . 1332).

Environnement (p . 1332).

Mer territoriale : souveraineté française (p. 1332, 1338).

Pêches maritimes : litiges (p . 1332).

Police de la mer : compétence des diverses autorités ; moyens
(p . 1332, 1333, 1337).

Discussion des articles [3 mai 1994] :

Après l'article 1• (champ de compétence)

— favorable à l'amendement n° 1 de la commission (champ
d ' application de la loi) (p . 1338).

Article 2 (reconnaissance du navire) :

— défavorable à l'amendement n° 2 de la commission (de cohé-
rence avec les lois pénales et de précision) (p . 1338).

Article 3 (visite du navire) :

—

	

favorable à l'amendement n° 3 de la commission (rédaction-
nel) (p . 1339) ;

– favorable à l'amendement n° 4 de la commission (rédaction-
nel) (p . 1339).

Article 4 (déroutement du navire) :

— favorable à l'amendement n° 5 de la commission (suppres-
sion de la référence à « la position » ou au port « le plus
proche ») (p . 1339) ;

—

	

favorable à l'amendement n° 6 de la commission (déroute-
ment vers une « position ») (p . 1339) ;

—

	

favorable à l'amendement n° 7 de la commission (rédaction-
nel) (p . 1340) ;

—

	

favorable à l'amendement n° 8 de la commission (désigna -
tion par le commandant de la position ou du port de
déroutement) (p. 1340).

Après l'article 4 (droit de poursuite) :

— favorable à l' amendement n° 9 de la commission (exercice du
droit de poursuite) (p . 1340).

Article 5 (mesures d'exécution et de coercition) :

— favorable à l'amendement n° 11 de la commission (rédac-
tionnel) (p . 1340).

Article 6 (sanctions applicables) :

— favorable à l'amendement n° 12 de la commission (montant
de l'amende) (p . 1341) ;

—favorable à l'amendement n° 13 de la commission (sanctions
au refus de visite ou de déroutement et poursuites enga-
gées à l ' égard du capitaine) (p . 1341) ;

— favorable à l'amendement n° 14 de la commission (habilita-
tion particulière des commandants et des commandants
en second pour constater les infractions) (p . 1341) ;

— favorable au sous-amendement n° 19 de M. Michel Godard
(habilitation des officiers en second) à l'amendement n° 14
de la commission (p. 1341) ;

— favorable à l'amendement n° 15 de la commission (rédac-
tionnel) (p . 1341) ;

—

	

favorable à l ' amendement n° 16 de la commission (transmis-
sion du procès-verbal au Parquet dans les cinq jours)
(p. 1341) ;

— ses observations sur le sous-amendement n° 20 de M . Michel
Godard (délai de transmission du procès-verbal porté de
cinq à quinze jours) à l'amendement n° 16 de la commis-
sion (p . 1341).

Après l'article 6:
—

	

favorable à l'amendement n° 17 de la commission (sanctions
applicables au propriétaire ou à l'exploitant) (p . 1342).

Article 7 (champ d'application « matérielle ») :

-

	

favorable à l'amendement n° 18 de la commission (de sup-
pression) (p. 1342).

Deuxième lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles

[27 juin 1994] (p. 3615) :
Police de la mer : compétence et moyens des diverses autorités.

— Proposition de loi tendant à préciser les missions
actuelles de l'Ecole polytechnique (n° 936).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles

3 mai 1994]
Ecole polytechnique : statut et missions ; effectifs ; diplômes ;

mixité (p . 1344, 1345).

Recherche (p . 1344).

Discussion des articles [3 mai 1994] :

Article 1° (extension des missions de l'école) :

— favorable à l'amendement n° 1 de M . Philippe Auberger (de
précision) (p. 1347).

Après l'article 1M :

—

	

défavorable à l 'amendement n° 2 de M. Jean-Louis Masson
(effectif maximum d'une promotion) (p. 1348).

Deuxième lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles

27 juin 1994] (p. 3616)
Ecole polytechnique : statut et missions ; effectifs ; diplômes ;

mixité.
Recherche.

—

	

Projet de loi relatif à la programmation militaire pour les
années 1995 à 2000 (n° 1153).

Première lecture :

Avant la discussion des articles [24 et 25 mai 1994] :

Son intervention (p . 2117).

Son intervention sur la question préalable opposée par : Bocquet
(Alain) (p . 2143).

Principaux thèmes développés :

Armée de l'air :
—

	

avions de transport militaire (p . 2119, 2120, 2122,
2246) ;

—

	

avions Mirage-2000-D, 2000-DA, 2000-5, 2000-N
(p . 2119, 2244) ;

avion Rafale (p. 2118, 2241, 2245) ;
avions ravitailleurs (p . 2119) .
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Armée de terre :
—effectifs (p. 2117, 2121, 2246) ;
—professionnalisation (p . 2121, 2123).

Armements classiques :
chars Leclerc (p . 2118, 2119), 2241) ;

—défense anti-missiles (p . 2122, 2245, 2246) ;
—hélicoptères de combat HAP/HAC (p . 2119, 2120) ;
—

	

hélicoptères de transport et de lutte anti-sous-marine
NH 90 (p . 2120, 2122) ;

missiles air-sol (p . 2120) ;
missiles antiradar (p . 2120) ;

—

	

missiles de croisière longue portée : arme de précision
tirée à grande distance (p . 2119, 2120, 2245) ;

—missiles « Mica » (p . 2120).
Armements nucléaires stratégiques :

—dissuasion nucléaire (p . 2118, 2241, 2244, 2246) ;
- essais nucléaires (p . 2118, 2247, 2248) ;

missiles balistiques M 4 , M45 et M 5 (p . 2118, 2241,
2243) ;

-

	

modélisation et simulation : programme PALEN (p . 2242,
2247) ;

plateau d'Albion (p . 2118, 2119, 2243) ;
-

	

sous-marins nucléaires lanceurs d'engins (p. 2118, 2120,
2122).

Armements nucléaires d'ultime avertissement : missile Hadès
(p. 2246).

D.O.M.-T.O.M. (p . 2244).
Europe :

—

	

Agence européenne de l'armement (p . 2123, 2243,
2245) ;

—corps franco-allemand et Eurocorps (p . 2123) ;
—Union de l'Europe occidentale (p . 2246).

Finances publiques (p . 2118, 2121, 2243).
Gendarmerie : effectifs (p. 2121, 2247).
Guerre du Golfe : enseignements (p. 2118, 2119, 2244).
Industries d'armement :

—

	

commandes publiques et grands programmes (p . 2120,
2121, 2143 à 2145) ;

- coopération européenne (p . 2123, 2124) ;
coût des programmes (p . 2122) ;

- Direction des constructions navales (p . 2120).
Livre blanc sur la défense (p . 2118, 2119, 2121, 2123).
Loi de programmation militaire : crédits, taux d'exécution ;

rapports annuels (p . 2241).
Marine nationale :

—encadrement (p. 2121) ;
—frégates (p. 2119, 2245) ;
—

	

porte-avions à propulsion nucléaire (p. 2118, 2119, 2122,
2241, 2245) ;

—transports de chalands de débarquement (p. 2119).
Ministère de la défense : personnels civils (p . 2242).
Organisation des Nations Unies : France : membre permanent

du Conseil de sécurité (p . 2117, 2242).
Organisation du traité de l'Atlantique-Nord (p. 2143, 2246).
Renseignement : programmes « Syracuse », « Socrate »,

« Hélios », « Osiris » (p . 2119, 2120, 2122, 2245, 2246).
Réserves : effectifs et professionnalisation (p. 2123, 2247).
Service national :

—conscription (p . 2122, 2123, 2241, 2242, 2247) ;
—formes civiles et volontariat service long (p . 2246, 2247).

Traités et conventions :
—traité de non-prolifération nucléaire (p . 2248) ;
—traité d' interdiction des essais nucléaires (p . 2242, 2248) .

Discussion des articles [25 mai 1994] :

Article

	

(approbation du rapport annexé sur les orientations de
la politique de défense) :

—ses observations (p . 2259) ;
Industries d'armement : commandes publiques et grands

programmes ; coopération européenne (p . 2959, 2260).

—

	

favorable à l'amendement n° 4 de la commission (seconde
carrière des retraités militaires) (p . 2261) ;

—

	

favorable au sous-amendement n° 33 rectifié de M. Charles
Cova (caractère spécifique de la pension militaire) à
l'amendement n° 4 de la commission (p . 2261) ;

—

	

favorable à l' amendement n° 34 de M . Jacques Boyon (affec-
tation de certains fonds versés par les sociétés concession-
naires d'autoroutes au financement d 'emplois de gen-
darmes) (p . 2262) ;

–

	

favorable à l'amendement n° 13 de M . Jean-Michel Bouche-
ron (coopération européenne pour le satellite Syracuse III)
(p . 2262) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 14 de M . Jean-Michel Bou-
cheron (rédactionnel) (p . 2263) ;

— favorable à l'amendement n° 12 de M. Jean-Michel Bouche-
ron (coopération européenne pour le programme
Hélios II) (p . 2263) ;

—

	

favorable à l ' amendement n° 20 de M. Olivier Darrason
(place du missile mer-mer de la nouvelle génération)
(p. 2264) ;

—

	

favorable à l'amendement n° 6 de la commission (décision
relative au second porte-avions nucléaire) (p . 2265) ;

—

	

favorable à l'amendement n° 7 de la commission (date de
mise en service opérationnelle de la première flotille de
Rafale marine) (p . 2265) ;

–

	

défavorable à l'amendement n° 26 de M . Patrice Martin-
Lalande (procédure de commandes pluriannuelles des
munitions) (p . 2266) et ses observations (p . 2266, 2267) ;

—

	

ses observations sur l'amendement n° 9 corrigé de la commis-
sion (modalités d'éligibilité au fonds de compensation de
la T .V .A . des dépenses des collectivités locales pour la
construction de logements de gendarmes) (p . 2268) ;

—

	

ses observations sur l'amendement n° 27 corrigé de M . Patrice
Martin-Lalande (concept de « famille » d ' armement)
(p. 2269) ;

— favorable à l' amendement n° 28 rectifié de M . Olivier Darra-
son (politique de « développements exploratoires » afin de
préparer les programmes futurs) (p . 2269).

Article 2 (moyens affectés à l'équipement des forces armées) :
—ses observations (p. 2271).

Affaires étrangères : opérations extérieures : financement.
Voirie : fonds de concours autoroutiers : destination.

Article 3 (révision de la loi de programmation) :
—

	

ses observations sur l'amendement n° 1 de la commission des
finances (accélération des ressources sur la période 1998-
2000 au cas où la situation internationale l'exigerait)
(p . 2272) ;

ses observations sur l'amendement n° 2 de la commission des
finances (critères d' appréciation du taux de croissance)
(p . 2274) ;

favorable au sous-amendement n° 31 de M. Arthur Paecht
(introduction d'un critère relatif à l'endettement public) à
l 'amendement n° 2 de la commission des finances
(p . 2274) ;

favorable au sous-amendement n° 32 de M. Arthur Paecht
(rédactionnel) à l'amendement n° 2 de la commission des
finances (p . 2274) .
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Article 4 (évolution des effectifs budgétaires) :

—favorable à l'amendement n° 16 rectifié de M . Michel Voisin
(dépôt au Parlement au 31 décembre 1996 d'un rapport
d'orientation sur le service national et ses formes civiles)
(p . 2276).

Après l'article 5:

—

	

ses observations sur les amendements n°' 3 de M. Arthur
Paecht, Il de la commission et 25 rectifié de M. Jacques
Boyon (rapport annuel au Parlement star l'exécution de la
loi de programmation militaire) (p . 2278).

Son intervention à l'issue du vote (p . 2501) :
Armée de terre : militaires : seconde carrière.
Armements nucléaires stratégiques : doctrine et essais

nucléaires.

Service national.

—Projet de loi de finances pour 1995 (n° 1530).

Première lecture, deuxième partie :

Défense. — Examen du fascicule, principaux thèmes développés
avant la procédure des questions [2 novembre 1994] :

Affaires étrangères :
armes nucléaires : prolifération (p. 6356) ;
contexte géopolitique (p. 6349) ;

—crises régionales (p . 6350) ;
—Organisation des Nations Unies (p . 6357) ;
—

	

Organisation du traité de l'Atlantique-Nord : commande-
ment intégré et missions (p . 6350, 6351).

Armée de l'air :
—avion de transport (p . 6354) ;
—avion Rafale (p . 6354) ;
—avions Mirage (p. 6354) ;
—effectifs (p. 6355) ;
—entraînement (p . 6353).

Armée de terre :
—effectifs : déflation (p. 6349, 6352) ;

missions à l'extérieur (p. 6350, 6353, 6356, 6357) ;
missions de mise en valeur du patrimoine national

(p. 6351) ;
—professionnalisation (p . 6352).

Armements classiques :
—chars Leclerc (p . 6354) ;
—hélicoptères Tigre et NH 90 (p . 6354).

Armements nucléaires :
—dissuasion nucléaire : doctrine (p. 6349) ;
—essais nucléaires (p. 6356) ;
—sous-marins nucléaires lanceurs d'engins (p . 6354).

Espace : programmes « Syracuse », « Spot », « Hélios », « Osi-
ris », « Zénon », « Stentor » (p . 6350, 6354).

Europe :
—Corps européen (p . 6351) ;
—Union de l'Europe occidentale (p . 6356, 6357).

Gendarmerie :
—effectifs (p. 6352) ;
– informatisation et télécommunications (p . 6354) ;
– missions (p . 6355, 6357).

Industries d'armement :
– coopération européenne (p . 6351, 6356) ;
-

	

entreprises publiques : productivité et reconversions
(p . 6349, 6353) ;

exportations (p . 6351) .

Jeunes : formation professionnelle (p . 6353, 6355).

« Livre blanc » sur la défense (p . 6349 à 6352, 6355).

Loi de programmation militaire : objectifs et moyens (p . 6350,
6351, 6353).

Marine :
—crédits de fonctionnement (p . 6355) ;
—frégates (p . 6354).

Ministère :
—crédits (p . 6348) ;
—Direction générale pour l'armement (p . 6356) ;
—personnels civils (p . 6353, 6355) ;

—service de santé des armées (p . 6351).

Service national (p. 6349, 6352, 6353, 6355).

Traités et conventions : traité de non-prolifération nucléaire
(p . 6356).

Réponses aux questions :

Armée de l'air :
avion de transport futur (M . Jean Diebold) (p . 6363) ;
flotte : renouvellement (M . Aloyse Warhouver)

(p. 6366) ;
hélicoptère NH 90 (M . Marc Laffineur) (p . 6376, 6377) ;
régions aériennes : sécurité et responsabilité des officiers

généraux (M . Aloyse Warhouver) (p . 6366).

Armée de terre :
—

	

disponibilité opérationnelle différenciée (M . Robert Pou-
jade) (p . 6378) ;

—Légion étrangère (M . Daniel Mata) (p. 6373).

Armements nucléaires :
—

	

dissuasion nucléaire française : doctrine (MM . Jean-Claude
Lefort et Jean Valleix)) (p . 6367, 6377) ;

—

	

modélisation et simulation : programme PALEN (M . Jean
Valleix) (p . 6367, 6377).

Espace : programmes « Hélios » et « Osiris » (M . Alain Moyne-
Bressand) (p . 6364).

Gendarmerie :
—

	

gendarmeries : coût pour les communes et indemnisation
(M. Raoul Béteille) (p . 6378, 6379) ;

—

	

hélicoptères : renouvellement de la flotte (M . Robert Pou-
jade) (p . 6362) ;

—

	

logements : éligibilité au fonds de compensation de la
T.V .A . (M. Gilbert Meyer) (p. 6361) ;

—méthodes de travail (M . Raoul Béteille) (p . 6374) ;
—véhicules blindés (M. Robert Poujade) (p . 6362).

Industrie : commandes publiques : crédits pour 1995 (M . Jean
Diebold) (p . 6369).

Industries d' armement :
Aérospatiale : missile antinavire supersonique (M . Olivier

Darrason) (p . 6376) ;
commandes publiques et perspectives en matière d'expor-

tation (M. Patrice Martin-Lalande) (p . 6372) ;
Groupement industriel des armements terrestres : site de

Salbris : plan de charge (M . Patrice Martin-Lalande)
(p . 6373) ;

services d'aide à l'exportation (M . Pierre Favre) (p . 6370).

Marine : matériel classique : entretien (M . Michel Godard)
(p . 6371).

Ministère : délocalisations : calendrier et relogement des per-
sonnels (M. Georges Chavanes) (p. 6375).

Musées militaires : Saumur (M. Patrice Martin-Lalande)
(p. 6375) .
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Réserves : mobilisation (M . Robert Poujade) (p . 6378).

Secrétariat général de la défense nationale : missions (M . Alain
Griotteray) (p . 6379).

Service national (MM. Guy Teissier, Michel Habig, Antoine
Carré, Alain Griotteray (p . 6365, 6368, 6371, 6372,
6379, 6380).

Terrains militaires : rétrocession aux collectivités locales et
« dépollution » (M . Claude Pringalle) (p. 6369).

Traités et conventions : traité d' interdiction complète des essais
nucléaires et renouvellement du traité de non-proliféra-
tion nucléaire (M . Jean-Claude Lefort) (p . 6367).

LEPELTIER (Serge)

Député du Cher

(3' circonscription)
R.P.R.

S ' inscrit au groupe du Rassemblement pour la République
[J.O. du 29 mars 1994] (p . 4721).

NOMINATIONS

Membre de la mission d' information commune sur l ' aménage-
ment du temps de travail dans les pays développés
[11 janvier 1994].

Membre de la commission de la production et des échanges
[J.O. du 3 avril 1994] (p . 5053).

Membre suppléant de la commission des immunités [J . O. du
6 avril 1994] (p. 5103).

Rapporteur de la proposition de loi de M . Gilles Carrez rela-
tive à la diversité de l'habitat (n° 1606) [26 octo-
bre 1994].

Membre titulaire de la commission mixte paritaire chargée de
proposer un texte sur les dispositions restant en dis-
cussion de la proposition de loi relative à la diversité de
l'habitat (n° 1606) V.O. du 22 décembre 1994]
(p. 18232).

Rapporteur de cette commission [J.O. du 23 décembre 1994]
(p . 18305).

DEPOTS

Proposition de loi tendant à instituer un médiateur pour le
règlement des différends liés à l'application des règles
fixées par les ordres professionnels (n° 1097)
[13 avril 1994].

Proposition de loi tendant à remplacer la dénomination des
« conseils généraux» par « conseils départementaux»
et celle des «conseillers généraux» par «conseillers
départementaux» (n° 1411) [21 juin 1994].

Proposition de loi organique visant à permettre aux élus
concernés par les règles relatives au cumul des mandats
d'opter dans les quinze jours qui suivent l'approbation
de leur compte de campagne (n° 1504) [13 juillet 1994].

Proposition de loi visant à permettre aux élus concernés par
les règles relatives au cumul des mandats d 'opter dans
les quinze jours qui suivent l'approbation de leur compte
de campagne (n° 1519) [28 juillet 1994].

Rapport, fait au nom de la commission de la production et
des échanges sur la proposition de loi de M . Gilles Carrez
(n° 1606), relative à la diversité de l'habitat (no 1647)
[10 novembre 1994].

Rapport fait au nom de la commission mixte paritaire chargée
de proposer un texte sur les dispositions restant en dis-
cussion de la proposition de loi relative à la diversité de
l'habitat (n° 1846) [22 décembre 1994] .

QUESTIONS

au Gouvernement :

-

	

Cotisations sociales agricoles : assiette : réforme [19 octo-
bre 1994] (p . 5676).

orales sans débat :

-

	

n° 340, posée le 3 mai 1994 : transfert d'activités de
l'Aérospatiale à Bourges (p. 1414, 1415) . Appelée le
5 mai 1994 : aérospatiale : division engins : emploi et acti-
vité ; Bourges (p. 1502 à 1504).

INTERVENTIONS

- Projet de loi relatif à la programmation militaire pour les
années 1995 à 2000 In° 1153).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles

[25 mai 1994] (p . 2233) :
Armements classiques :

- chars Leclerc ;
-

	

missiles de croisière longue portée : arme de précision
tirée à grande distance ;

- missiles « Milan ».
Industries d ' armement :

- commandes publiques et grands programmes ;
- Groupement industriel des armements terrestres.

- Projet de loi de finances pour 1995 In° 1530).
Première lecture, deuxième partie :

Défense. - Examen du fascicule, principaux thèmes développés
avant la procédure des questions [2 novembre 1994] :

Armements classiques : missiles (p . 6346).
Industries d ' armement :

- Aérospatiale (p . 6346) ;
- commandes publiques : évolution (p. 6346);
-

	

Groupement industriel des armements terrestres
(p . 6347).

Equipement et transports, aviation civile. - Questions
[10 novembre 1994] :

Voirie : liaison autoroutière Bourges-A 6 (p . 6762, 6763).

-

	

Proposition de loi relative à la diversité de l'habitat
(n° 1606).

Rapporteur de la commission de la production.
Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles

[28 novembre 1994]:
Agence nationale pour l'amélioration de l 'habitat (p . 7691).

Communes :
- contribution annuelle de un pour cent (p . 7691, 7692) ;
- construction de logements sociaux (p. 7691) ;
- programme local de l'habitat (p . 7691, 7692).

Impôts et taxes : taxe pour la participation à la diversité de
l'habitat (p . 7692).

Lois : loi d'orientation pour la ville n° 91-662 du 13 juil-
let 1991 : objectif et bilan (p . 7691, 7692) ..

Discussion des articles [28 novembre 1994] :

Après l'article 1e :

- favorable à l'amendement n° 17 du Gouvernement (négocia-
tion par les maires des prêts locatifs aidés dès lors que les
communes ont conservé toutes leurs compétences en '
matière de politique du logement) (p . 7700) .
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Article 2 (modifications de l'article L . 302-5 du code de la
construction et de l'habitation) :

—

	

défavorable à l'amendement n° 6 de M. Jacques Guyard
(maintien de l'obligation de construction de logements
sociaux dans les petites - communes de l'Ile-de-France)
(p . 7701) ;

—

	

favorable à l'amendement n° 3 du Gouvernement (rédaction-
nel) (p . 7702).

Après l'article 2:
—

	

défavorable à l'amendement n° 7 de M . Jacques Guyard
(compensation de la vente de logements sociaux situés
dans le centre-ville par la construction d'un nombre équi-
valent de logements sociaux dans ce même centre)
(p . 7702).

Article 3 (modification de l'article L. 302-6 du code de la
construction et de l'habitation) :

—

	

défavorable à l'amendement n° 8 de M. Jacques Guyard (de
suppression) (p . 7703).

Article 5 (modifications de l'article L . 302-8 du code de la
construction et de l'habitation) :

—

	

défavorable à l'amendement n° 9 de M . Jacques Guyard (de
suppression) (p . 7704) ;

—son amendement n° 1 (rédactionnel) : adopté (p . 7706) ;
— favorable à l'amendement n° 16 corrigé du Gouvernement

(prise en compte des logements faisant l 'objet d ' un bail à
réhabilitation dans le parc de logements sociaux)
(p . 7706) ;

—

	

favorable à l'amendement n° 10 de M . Jacques Guyard (cal-
cul du nombre de logements à usage locatif) (p . 7707) ;

—

	

favorable au sous-amendement n° 15 de M . Gilles Carrez
(prise en compte des logements P .A .P . et des logements
réhabilités avec l'aide de l'Agence nationale pour 1 amélio-
ration de l'habitat) â l'amendement n° 10 de M . Jacques
Guyard (p. 7707) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 11 de M. Jacques Guyard
(pouvoirs du préfet vis-à-vis des organismes H .L .M .)
(p . 7708).

Article 8 (limitation du champ d'application de la participation
à la diversité) :

—

	

favorable à l'amendement n° 5 corrigé de M . Gérard Hamel
(suppression de la taxe dite de participation à la diversité
de 1 habitat et majoration à due concurence de la dota-
tion globale de fonctionnement) (p . 7709).

Article 5 précédemment réservé (modification de l 'article
L. 302-8 du code de la construction et de l'habitation) :

—

	

favorable à l'amendement n° 4 rectifié de M . Gérard Hamel
(de coordination) (p. 7710).

Après l'article 8:
—

	

défavorable à l'amendement n° 12 de M . Jacques Guyard
(présence du représentant de l'État dans les départements
lors des expulsions) (p. 7711) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 13 de M . Jacques Guyard
(création d'une taxe additionnelle à la taxe foncière sur
les propriétés bâties) (p . 7713) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 14 de M. Jacques Guyard
(soumission des locaux vacants à la taxe d'habitation)
(p . 7713).

Article 9 (gage) :
— favorable à l'amendement n° 2 du Gouvernement (de sup-

pression) (p . 7714).
Commission mixte paritaire :
Principaux thèmes développés avant la discussion du texte de la

commission mixte paritaire [22 décembre 1994]
(p. 9646) :

Administration : préfet : rôle.
Aides .

Communes : petites communes : exonération du dispositif dit
de « diversité de l'habitat

Logement social : H.L .M. et logement des plus démunis.

Urbanisme : permis de construire.

—

	

Proposition de loi relative aux délégations de service
public (n o 1693).

Première lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion des articles : voir
proposition de loi organique n° 1703 relative au finance-
ment de la campagne en vue de l'élection du Président de
la République.

—

	

Proposition de loi relative à la publicité des ventes de
terrains constructibles par les collectivités publiques
(no 1694).

Première lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion de l'article
unique : voir proposition de loi organique n° 1703 rela-
tive au financement de la campagne en vue de l ' élection
du Président de la République.

—

	

Proposition de loi relative à la transparence des comptes
des délégataires de service public (n o 1695).

Première lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion des articles : voir
proposition de loi organique n° 1703 relative au finance-
ment de la campagne en vue de l'élection du Président de
la République.

—

	

Proposition de loi relative à l'effet suspensif du déféré
du préfet en matière de marchés publics et de déléga-
tions de service public (n o 1696).

Première lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion de l'article
unique : voir proposition de loi organique n° 1703 rela-
tive au financement de la campagne en vue de l'élection
du Président de la République.

—

	

Proposition de loi relative à la saisine de la mission
interministérielle d'enquête sur les marchés publics et
les délégations de service public (n° 1697).

Première lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion de l'article
unique : voir proposition de loi organique n° 1703 rela-
tive au financement de la campagne en vue de l'élection
du Président de la République.

—

	

Proposition de loi relative au service central de préven-
tion de la corruption (n° 1698).

Première lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion de l'article
unique : voir proposition de loi organique n° 1703 rela-
tive au financement de la campagne en vue de l'élection
du Président de la République:

—

	

Proposition de loi relative à l'information des parquets
des juridictions financières (n° 1699).

Première lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion de l'article
unique : voir proposition de loi organique n° 1703 rela-
tive au financement de la campagne en vue de l'élection
du Président de la République.

–

	

Proposition de loi relative aux droits d'enquête des
magistrats de la Cour des comptes et des chambres
régionales des comptes (n o 1700) .
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Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion de l'article

unique : voir proposition de loi organique n° 1703 rela-
tive au financement de la campagne en vue de l'élection
du Président de la République.

—

	

Proposition de loi relative au délit d'octroi d'un avantage
injustifié dans les marchés publics et les délégations
de service public (n° 1701).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion de l'article

unique : voir proposition de loi organique n° 1703 rela-
tive au financement de la campagne en vue de l ' élection
du Président de la République.

—

	

Proposition de loi tendant à renforcer la surveillance des
procédures de passation des marchés (n° 1702).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion de l'article

unique : voir proposition de loi organique n° 1703 rela-
tive au financement de la campagne en vue de l 'élection
du Président de la République.

—

	

Proposition de loi organique relative au financement de
la campagne en vue de l'élection du Président de la
République (n° 1703).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion de l'article

unique [12 décembre 1994] :
Assemblée nationale : députés (p . 8904).
Collectivités locales : dépenses de communication (p . 8904).
Lois : loi n° 90-55 du 15 janvier 1990 relative à la limitation

des dépenses électorales et à la clarification des finance-
ments des activités politiques (p . 8904).

Presse, édition et imprimerie : presse (p. 8903, 8904).

-

	

Proposition de loi relative au financement de la vie poli-
tique (n° 1704).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles : voir

proposition de loi organique n° 1703 relative au finance-
ment de la campagne en vue de l'élection du Président de
la République.

Discussion des articles [13 décembre 1994] :

Avant l'article 1M:

—

	

son amendement n° 1 (interdiction des encarts publicitaires
dans les publications politiques, électorales ou des collec-
tivités territoriales ; compensation des pertes de recettes
des collectivités précitées par une majoration de la
D.G.F. ; compensation des pertes résultant pour l'Etat de
cette ma oration par une augmentation des droits sur les
tabacs) ()p. 8926) : rejeté (p . 8927).

Article Pu (prohibition des mandataires communs à plusieurs
candidats : art. L. 52-4 du code électoral) :

—ses observations (p . 8930).
Dépenses de campagne : plafonnement et remboursement

Article 5 (remboursement des dépenses électorales aux candidats :
art. L. 52-11 du code électoral) :

—ses observations (p. 8940).

Article 22 (application de la loi dans les TO.M. et à Mayotte) :
—

	

ses observations (p . 8990, 8991).
Projet de loi : dispositions transitoires : élections municipales

de 1995.

Après l'article 22:
—

	

favorable à l'amendement n° 90 rectifié de M . Pierre
Mazeaud (limitation des dons reçus des personnes
morales parles candidats à ces élections à 20 p . 100 du
plafond de dépenses) (p . 8994) .

— Proposition de loi tendant à augmenter la réduction
d'impôt accordée au titre des dons faits par des parti-
culiers aux partis et aux candidats aux élections
(n° 1705).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles : voir

proposition de loi organique n° 1703 relative au finance-
ment de la campagne en vue de l'élection du Président de
la République.

—

	

Proposition de loi organique relative à la déclaration ch
patrimoine des membres du Parlement (n° 1708).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles : voir

proposition de loi organique n° 1703 relative au finance-
ment de la campagne en vue de l ' élection du Président le
la République.

—

	

Proposition de loi relative à la déclaration du patrimoine
des membres du Gouvernement, des titulaires de cer-
taines fonctions électives, des fonctionnaires et
agents publics exerçant des fonctions d'autorité
(n° 1707).

Première lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion des articles : voir
proposition de loi organique n° 1703 relative au finance-
ment de la campagne en vue de l'élection du Président de
la République.

—

	

Proposition de loi organique tendant à renforcer le
régime des incompatibilités professionnelles appli-
cables aux parlementaires (n° 1708).

Première lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion des articles : voir
proposition de loi organique n° 1703 relative au finance-
ment de la campagne en vue de l'élection du Président de
la République.

LE PENSEC (Louis)

Député du Finistère
(8' circonscription)
Socialiste
S'inscrit au groupe socialiste [.1.0. du 29 mars 1994]

(p. 4722).

NOMINATIONS

Membre de la commission de la production et des échanges
[J.O. du 3 avril 1994] (p . . 5053).

QUESTIONS

au Gouvernement :

-

	

Pêche au thon : politique et réglementation ; filets dérivants
[25 mai 1994] (p. 2205).

INTERVENTIONS

—

	

Projet de loi relatif aux modalités de l'exercice par l'Etat
de ses pouvoirs de contrôle en mer (n° 1067).

Première lecture :

Princip aux thèmes développés avant la discussion des articles
[3 mai 1994]

Droit international (p. 1335, 1336).
Pêches maritimes : litiges (p . 1336).

Police de la mer : compétence des diverses autorités ; moyens
(p. 1335, 1336).

—

	

Projet de Idi relatif à l'emploi de la langue française
(n° 1130) .
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Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles

l3 mai 1994] :
Communautés européennes : plurilinguisme (p. 1394).
Consommation (p . 1394).

Constitution : article 2 (p. 1394).

Cultures régionales : langues régionales et créole (p. 1394,
1395).

Enseignement du français à l'étranger (p . 1394).

Lois :
—

	

loi n° 75-1349 du 31 décembre 1975 relative à l'emploi
de la langue française (« loi Bas-Lauriol n) : contenu et
bilan (p . 1394) ;

—projet de loi n° 1130 : contenu et portée (p. 1394, 1395).

Travail : contrats et conditions de travail (p. 1394).

Discussion des articles [4 mai 1994] :

Article 1" A nouveau (énoncé de principes généraux) :

–

	

ton amendement n° 60 corrigé (langues régionales partie
intégrante du patrimoine de la France) (p . 1441) : rejeté
au scrutin public (p . 1445) ;

—

	

son amendement n° 61 (réserve de l'usage des langues régio-
nales de France) : rejeté (p . 1445).

Article 1" (documents et publicité relatifs aux biens et aux ser-
vices) :

–

	

soutient l 'amendement n° 62 de M . Louis Mexandeau
(réserve de la dénomination des produits typiques et spé-
cialités « d'appellation en langue régionale ») (p. 1441) :
rejeté (p . 1450).

Article 3 (présentation du texte français et de ses traductions
éventuelles) (p . 1458) :

—

	

son amendement n° 63 (traduction en langues régionales) :
devenu sans objet (p . 1460).

Article 4 (rédaction des contrats conclus par une personne morale
de droit public) :

—

	

soutient le sous-amendement n° 51 de M . Didier Mathus
(rédaction des traités internationaux) à l'amendement n° 3
de la commission (rédactionnel) : rejeté (p. 1460) ;

– ses observations sur l'amendement n° 36 de M . François Loos
(version en langue régionale) (p . 1461).

Article 9 (le français, langue d'enseignement) :
—

	

son amendement n° 64 (exclusion des écoles ou classes dis-
pensant spécialement des enseignements en langue régio-
nale) (p. 1475) : retiré (p . 1476).

Article 12 (marques utilisées par les services publics) :

—

	

son amendement n° 65 (exclusion des marques déjà utilisées
et des marques issues d'un terme en langue régionale) :
retiré (p. 1485).

—

	

Projet de loi tendant à favoriser l'emploi, l'insertion et
les activités économiques dans les départements
d'outre-mer, à Saint-Pierre-et-Miquelon et à Mayotte
(n° 1336).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles

[222 juin 1994] :
Administration :

—Agence d'insertion (Al) (p . 3379) ;
—

	

Agence nationale pour l'insertion et la promotion des tra-
vailleurs d'outre-mer (A.N.T.) (p . 3379).

Agriculture (p. 3380).
Commerce extérieur (p . 3380) .

Départementalisation (p . 3380).

Emploi : insertion professionnelle et sociale et contrat d 'accès à
l'emploi (p . 3379).

Entreprises :
—charges sociales : exonération
—coût salarial (p . 3380).

Etrangers : immigration (p . 3380).

Formation professionnelle (p . 3380).
Jeunes (p. 3380).

Logement et habitat : logement social (p . 3379).

—Projet de loi de finances pour 1995 (n° 1530).

Première lecture, deuxième partie :

Agriculture et pèche — B.A .P.S.A . — Questions [27 octo-
bre 1994] :

Eau : pollution par les nitrates en Bretagne (p . 6168).

Pêche : marins-pêcheurs : endettement (p. 6176).

—

	

Projet de loi relatif à la modernisation de l'agriculture
(n° 1610).

Première lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion des articles
[224 novembre 1994]:

Aménagement du territoire : généralités (p . 7460, 7461).

B .A.P .S .A. :
—cotisations sociales (p. 7461) ;
—pensions de réversion (p. 7460) ;
—retraites et préretraites (p . 7460).

Exploitants agricoles : revenus et charges ; pluriactivité
(p. 7461).

LEPERCQ (Arnaud)

Député de la Vienne
(3' circonscription)
R.P.R.

Secrétaire de !Assemblée nationale
S'inscrit au groupe du Rassemblement pour la République

V.O. du 29 mars 1994] (p. 4721).

NOMINATIONS
Membre suppléant de la commission mixte paritaire chargée

de proposer un texte sur les dispositions restant en dis-
cussion du projet de loi portant diverses dispositions
concernant l'agriculture (n° 861) V .O. du 20 janvier 1994]
(p. 1073).

Est nommé secrétaire de l'Assemblée nationale [J.O. du
3 avril 1994] (p. 5052).

Membre de la commission de la production et des échanges
[J.O. du 3 avril 1994] (p . 5053).

Rapporteur pour avis du projet de loi de finances pour 1995
(agriculture et pêche : agriculture) [25 mai 1994].

DEPOTS

Avis présenté au nom de la commission de la production et
des échanges sur le projet de loi de finances pour 1995
(n° 1530) : tome II : Agriculture et Pèche : agriculture
(n° 1565) [5 octobre 1994].

INTERVENTIONS

—Projet de loi de finances pour 1995 (no 1530).

Rapporteur pour avis de la commission de la production pour
l ' agriculture .

(p . 3380) ;
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LEQUILLER

Première lecture, deuxième partie :

Agriculture et pêche — B.A .P.S.A. - Examen du fascicule,
principaux thèmes développés avant la procédure des questions
[27 octobre 1994] :

Agroalimentaire (p. 6136)

Aménagement du territoire :
—fonds de gestion de l'espace rural (p . 6135, 6136) ;
—indemnité spéciale montagne (p . 6136).

B .A.P .S .A.:
—cotisations sociales (p. 6137) ;
—dépenses et recettes (p . 6135).

Elevage :
—bâtiments d ' élevage (p. 6136) ;
—élevage ovin (p. 6136) ;
—prime à l'herbe (p . 6136) ;
—prime à la vache allaitante (p . 6136).

Enseignement agricole (p . 6136).
Exploitants agricoles :

—bonifications d'intérêt (p . 6136) ;
—dotation aux jeunes agriculteurs (p . 6136) ;

Ministère de l'agriculture et de 'la pêche : crédits (p . 6135 à
6137).

LEQUILLER (Pierre)

Député des Yvelines
(4' circonscription)
U.D.F

S ' inscrit au groupe de l'Union pour la démocratie française et
du Centre O. du 29 mars 1994] (p. 4722).

NOMINATIONS

Membre de la commission des affaires étrangères [J .O. du
3 avril 1994] (p. 5052).

Rapporteur pour avis du projet de loi de programmation mili-
taire pour les années 1995 à 2000 (n° 1153)
[21 avril 1994].

DEPOTS

Avis fait au nom de la commission des affaires étrangères sur
le projet de loi (n° 1153) de programmation militaire
pour les années 1995 à 2000 (n° 1266) [19 mai 1994].

QUESTIONS

au Gouvernement :

—

	

Otages français en Bosnie : emprisonnement de membres
de l 'association « Première urgence » par les Serbes :
comparution devant un tribunal militaire : attitude de la
France : perspectives de libération [4 mai 1994] (p . 1424).

INTERVENTIONS

—

	

Projet de loi relatif à la programmation militaire pour les
années 1995 à 2000 (n° 1153).

Rapporteur pour avis de la commission des affaires étrangères.
Première lecture :
Princi aux thèmes développés avant la discussion des articles

[224 mai 1994] :
Affaires étrangères :

—

	

contexte géopolitique ; opérations extérieures (p . 2132,
2133) ;

—Etats-Unis (p . 2132, 2133)
—ex-Yougoslavie (p . 2133) .

Armée de l ' air : avions de transport militaire (p . 2134).

Armée de terre :
—effectifs (p . 2135) ;
—professionnalisation (p . 2135).

Armements nucléaires stratégiques :
— dissuasion nucléaire (p. 2133) ;

essais nucléaires (p . 2133) ;
—missiles balistiques M', M45 et M 5 (p . 2133) ;
—

	

modélisation et simulation : programme PALEN
(p. 2133);

—sous-marins nucléaires lanceurs d 'engins (p . 2133).

Europe : Union de l'Europe occidentale (p. 2134).

Industries d'armement : coopération européenne (p . 2134).

Loi de programmation militaire : crédits, taux d'exécution ;
rapports annuels (p, 2135).

Marine nationale : porte-avions à propulsion nucléaire
(p . 2134).

Organisation du traité de l 'Atlantique-Nord (p . 2134).
Traités et conventions :

—traité de non-prolifération nucléaire (p . 2133) ;
—traité d ' interdiction des essais nucléaires (p . 2133).

Discussion des articles [25 mai 1994] :

Article 1•' (approbation du rapport annexé sur les orientations de
la politique de défense) :

— favorable à l'amendement n° 6 de la commission (décision
relative au second porte-avions nucléaire) (p . 2265).

Après l'article 5:

—

	

ses observations sur les amendements identiques n°' 3 de
M. Arthur Paecht, 11 de la commission et 25 rectifié de
M. Jacques Boyon (rapport annuel au Parlement sur
l'exécution de la loi de programmation militaire)
(p . 2278).

—Projet de loi de finances pour 1995 (n° 1530).

Première lecture, deuxième partie :

Education nationale. — Questions [28 octobre 1994] :
Langues vivantes (p . 6257).

Affaires européennes. — Questions [3 novembre 1994] :

Défense : Union de l'Europe occidentale (p . 6412).

Europe : Europe centrale et de l'Est : relations avec l'Union
européenne, sécurité de ces pays (p . 6412).

Affaires étrangères. — Examen du fascicule, principaux thèmes
développés avant la procédure des questions
[3 novembre 1994] :

Algérie (p. 6429).

Audiovisuel (p . 6429).

Commerce extérieur (p . 6429, 6430).

Communautés européennes et Union européenne :
—

	

Conseil et Commission : compétences respectives ; insti-
tutions : réformes (p. 6430) ;

—

	

défense européenne ; Union de l'Europe occidentale
(p . 6430).

Ministère des affaires étrangères : crédits (p . 6429).

Organisation du traité de l'Atlantique-Nord (p . 6430).

—

	

Projet de loi de programmation du « nouveau contrat
pour l'école » (n° 1773) .
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Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles

[21 décembre 1994
Consultation nationale (p . 9473).
Enseignement primaire et maternel (p. 9474).

Enseignement secondaire : collèges (p . 9475).

Enseignement supérieur : plan Université 2000 (p. 9474).

Enseignement technique et professionnel (p . 9475).

Etablissements scolaires : réseaux d'établissements (p . 9475).

Institut des hautes études de l 'éducation nationale (p. 9474).

Langues étrangères (p. 9474).

Lois de finances : crédits budgétaires : programmation (p . 9473,
9474).

Orientation scolaire et professionnelle (p . 9475).

Parlement : information, contrôle et évaluation (p . 9474,
9475).

Personnel : effectifs (p. 9474) ;

Personnel non enseignant : demandeurs d'emploi : contrats
d'association à l'école (p . 9475).

Politique de l'éducation et « nouveau contrat pour l 'école »
(p. 9473).

Zones d ' éducation prioritaires (p . 9474).

Explications de vote [22 décembre 1994] (p . 9633) :

Lois de finances : crédits budgétaires : programmation.

Politique de l 'éducation et « nouveau contrat pour l ' école ».

Vote pour du groupe U .D.F. (p . 9633).

-

	

Projet de loi d'orientation pour le développement du ter-
ritoire (n° 1382).

Commission mixte paritaire :

Principaux thèmes développés avant la discussion du texte de la
commission mixte paritaire [22 décembre 1994] :

Equipement et grands travaux : autoroutes : Ile-de-France :
péages (p . 9581, 9582).

LEROY (Bernard)
Député de l'Eure

(4' circonscription)

U.D.F.
S'inscrit au groupe de l'Union pour la démocratie française et

du Centre [J.O. du 29 mars 1994] (p . 4722).

NOMINATIONS
Membre de la commission des affaires . culturelles, familiales et

sociales [J.O. du 3 avril 1994] (p . 5052).

QUESTIONS

orales sans débat:

—

	

n° 468, posée le 21 juin 1994 : école supérieure d'ingé-
nieurs et de techniciens pour l'agriculture (p . 3334).
Appelée le 23 juin 1994 : fonctionnement ; maintien à
Val-de-Reuil (p . 3421 à 3423).

—

	

n° 522, posée le 22 novembre 1994 : transfert de l'école
d'ingénieurs du Val-de-Reuil (p . 7341) . Appelée le
24 novembre 1994 : E.S .I .T .P .A . : transfert en Ife-de-
France : conséquences (p . 7427, 7428).

INTERVENTIONS

—

	

Projet de loi relatif à l'emploi de la langue française
(n° 1130) .

Première lecture :
Discussion des articles [4 mai 1994] :

Article 5 bis nouveau (résumé en français des publications en
langue étrangère diffusées en France par un organisme public
ou privé subventionné ou gérant un service public) :

— ses observations sur le sous-amendement n° 78 du Gouverne-
ment (condition de publication en français) à l'amende-
ment n° 57 de la commission des affaires étrangères
(bénéfice des aides publiques réservé aux travaux publiés
en premier lieu en français) (p. 1472).

Après l'article 9:

—

	

défavorable à l'amendement n° 66 de M . Jean-Louis Beau-
mont (examen des publications individuelles en langue
française avant titularisation ou avancement dans un
organisme public d'enseignement ou de recherche ; déve-
loppement des publications et des banques de données en
langue française) (p . 1478).

—

	

Déclaration du Gouvernement présentée par M . Jean
Puech, ministre de l'agriculture et de la pêche, sur
l'agriculture (n° 1242).

Principaux thèmes développés [18 mai 1994] (p. 1994, 1995) :
Agroalimentaire.

Energie : biocarburants.
Recherche.

—

	

Déclaration du Gouvernement présentée par M . François
Fillon, ministre de l'enseignement supérieur et de la
recherche, sur la recherche et débat sur cette déclara-
tion (n° 1398).

Principaux thèmes développés [21 juin 1994] (p . 3317, 3318) :
Aménagement du territoire.
Consultation nationale sur la recherche.
Entreprises.

Ethique.
Fonctionnaires et agents publics : mobilité.

Politique de la recherche.
Régions : Haute-Normandie.

LESTAS (Roger)
Député de la Mayenne

(3' circonscription)
U.D.F.
S ' inscrit au groupe de l'Union pour la démocratie française et

du Centre J.O. du 29 mars 1994] (p. 4722).

NOMINATIONS

Membre suppléant de la commission mixte paritaire chargée
de proposer un texte sur les dispositions restant en dis-
cussion du projet de loi portant diverses dispositions
concernant l ' agriculture (n° 861) [J.O . du 20 janvier 1994]
(p . 1073).

Membre de la commission de la production et des échanges
[j.0. du 3 avril 1994] (p. 5053).

Membre suppléant de la commission mixte paritaire chargée
de proposer un texte sur les dispositions restant en dis-
cussion du projet de loi relatif au prix des fermages
(n° 1502) V.O. du 20 décembre 1994] (p. 18100).

INTERVENTIONS

—

	

Déclaration du Gouvernement présentée par M . Jean
Puech, ministre de l'agriculture et de la pêche, sur
l 'agriculture (n° 1242).

Principaux thèmes développés [18 mai 1994] (p . 1993) :

Exploitants agricoles : dotation aux jeunes agriculteurs .
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LEVEAU

Exploitations agricoles : nombre.

Lois : loi d'orientation agricole.

—Projet de loi de finances pour 1995 (no 1530).
Première lecture, deuxième partie :

Agriculture et pêche — B.A .P.S.A . — Questions [27 octo-
bre 1994] :

B .A .P .S .A. : retraites agricoles (p. 6191).

Exploitants agricoles : dotation aux jeunes agriculteurs
(p . 6191).

LESUEUR (André)
Député de la Martinique
(4' circonscription)

R.P.R

S 'inscrit au groupe du Rassemblement pour la République
[J.O. du 29 mars 1994] (p. 4721).

NOMINATIONS

Membre de la commission des affaires culturelles, familiales et
sociales [J.O. du 3 avril 1994] (p . 5052).

Devient membre du comité directeur du fonds d'investisse-
ment des départements d'outre-mer (F .I .D.O.M.) [J O.
du 20 avril 1994] (p . 5783).

Membre titulaire de la commission mixte paritaire chargée de
proposer un texte sur les dispositions restant en dis-
cussion du projet de loi tendant à favoriser l'emploi, l ' in-
sertion et les activités économiques dans les départements
d'outre-mer, à Saint-Pierre-et-Miquelon et à Mayotte
(n° 1336) [J.O. du 10 juillet 1994] (p . 9997).

INTERVENTIONS

—

	

Projet de loi tendant à favoriser l'emploi, l'Insertion et
les activités économiques dans les départements
d'outre-mer, à Saint-Pierre-et-Miquelon et à Mayotte
(n° 1336).

Première lecture :
Princi aux thèmes développés avant la discussion des articles

[222 juin 1994] :

Administration : Agence d'insertion (Al) (p . 3378).

Agriculture (p . 3377, 3378).
Audiovisuel : R .F .O. (p . 3378).
Commerce et artisanat : libre circulation « grand marché

antillais » (p . 3378, 3379).
Commerce extérieur (p . 3377, 3378).
Communautés européennes et Union européenne : fonds euro-

péens (p . 3377, 3378).
Communes : Rivière-Salée (p . 3378).
Emploi :

—chômage (p . 3377) ;
—

	

insertion professionnelle et sociale et contrat d'accès à
l'emploi (p . 3378, 3379).

Entreprises :
—charges sociales : exonération (p. 3378) ;
—coût salarial (p . 3378).

—Projet de loi de finances pour 1995 (n° 1530).
Deuxième partie :

D.O .M .-T .O .M . — Examen du fascicule, principaux thèmes déve-
loppés avant la procédure des questions [8 novembre 1994]
(p . 6616) :

Administration : Agence nationale pour l'insertion et la pro-
motion des travailleurs d'outre-mer .

Drogue.

Emploi.

Fonds d ' investissement des départements d'outre-mer
(F .I .D.O.M.).

Fonds d ' investissement et de développement économique et'
social (F .I.D.E.S.).

Fonds pour l 'emploi (F.E.D.O.M.).

Lois : loi n° 94-638 du 25 juillet 1994 tendant à favoriser
l'emploi, l'insertion et les activités économiques dans les
départements d'outre-mer, à Saint-Pierre-et-Miquelon et à
Mayotte (« loi Perben »).

Ministère des D .O.M.-T.O.M . : crédits.

Plan : contrats de plan.

LEVEAU (Edouard)

Député de la Seine-Maritime
(11' circonscription)

R.P.R.

S'inscrit au groupe du Rassemblement pour la République
JO. du 29 mars 1994] (p . 4721).

NOMINATIONS

Membre de la commission de la production et des échanges
[J.O. du 3 avril 1994] (p. 5053).

QUESTIONS

au Gouvernement :

—

	

Pèche et Industrie agro-alimentaire : pêche maritime :
entreprises de transformation : concurrence étrangère ;
adhésion de la Norvège à l'Union européenne
[27 avril 1994] (p. 1173).

INTERVENTIONS

—Projet de loi relatif à la sécurité sociale (n° 1367).

Première lecture :

Discussion des articles [29 juin 1994] :

Article 17 (missions des unions de recouvrement des cotisations de
sécurité sociale et d'allocations familiales)

— favorable aux amendements identiques n°' 73 de M . Ray-
mond Couderc, 87 de M . Serge Charles et 110 corrigé
de M. Christian Vanneste (suppression de la départe-
mentalisation des U.R .S .S .A .F .) (p . 3784).

—Projet de loi de finances pour 1995 (n° 1530).

Première lecture, deuxième partie :

Agriculture et pêche — B.A.P .S.A . — Examen du fascicule,
principaux thèmes développés avant la procédure des questions
[27 octobre 1994]

Ministère de l'agriculture et de la pêche : crédits (p . 6152).

Pêche :
—cotisations sociales (p. 6152) ;
—crise et remèdes (p . 6153) ;
-- flotte : modernisation et prêts bonifiés (p . 6153) ;
—prix minima communautaires (p . 6153) ;
—produits scandinaves (p . 6152).

—

	

Projet de loi relatif à la modernisation de l'agriculture
(n° 1610) .
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Première lecture :
Discussion des articles [25 novembre 1994] :

Après l'article 2:

— son sous-amendement n° 593 (application des délais de paie-
ment aux produits de la mer) à l'amendement n° 72 rec-
tifié de M . Marc Le Fur (délais de paiement des produits
agricoles) : non soumis au vote : application de l ' article 44,
alinéa 3, de la Constitution (p. 7518).

—

	

Projet de loi portant diverses dispositions d'ordre social
(n° 1690).

Première lecture :
Discussion des articles [10 et 11 décembre 1994] :

Article 20 (application du temps partiel aux personnels navigants
des entreprises d'armement maritime : art. 24-1 du code du
travail maritime. Art. 50 et 51 du code des pensions de
retraite des marins français du commerce, de pêche ou de
plaisance) :

ses observations sur les amendements identiques n°' 146 de
Mme Muguette Jacquaint et 241 de M. Michel Berson
(de suppression) (p . 8724).

Après l'article 20:

—

	

défavorable à l ' amendement n° 225 de M . Jean-Paul Fuchs
(règles applicables aux marins victimes d'un accident du
travail ou d'une maladie professionnelle) (p . 8724).

Après l'article 11 octies nouveau :
soutient l'amendement n° 196 précédemment réservé de

M. Christian Martin (modulation du montant de l'aide à
la famille pour l'emploi d'une assistante maternelle agréée
en fonction du salaire versé à cette dernière) : adopté
(p . 8826).

—

	

Projet de loi relatif au renforcement de la protection de
l'environnement (n° 1588).

Deuxième lecture :
Discussion des articles [18 janvier 1995] :

Après l'article 47:

—

	

soutient l'amendement n° 14 de M . Claude Dhinnin (possi-
bilité pour le maire de proposer une convention à I~Etat,
à une collectivité territoriale ou à une entreprise publique
pour leurs terrains laissés à l'abandon) : retiré (p . 265).

LE VERN (Alain)
Député de la Seine-Maritime
(12' circonscription)
Socialiste
S'inscrit au groupe socialiste [J.O. du 29 mars 1994]

(p . 4722).

NOMINATIONS
Membre titulaire de la commission mixte paritaire chargée de

proposer un texte sur les dispositions restant en dis-
cussion du projet de loi portant diverses dispositions
concernant l ' agriculture (n° 861) [J.O. da 20 janvier 1994]
(p . 1073).

Membre de la commission de la production et des échanges
[J. O. du 3 avril 1994] (p . 5053).

Membre titulaire de la commission mixte paritaire chargée de
proposer un texte sur les dispositions restant en dis-
cussion du projet de loi relatif au prix des fermages (n°
1502) [J.O. du 20 décembre 1994] (p . 18100).

INTERVENTIONS

—

	

Déclaration du Gouvernement présentée par M . Alain
Lamassoure, ministre délégué aux affaires euro-
péennes, sur les conclusions du cycle de l'Uruguay
avant la réunion de Marrakech (no 1071) .

Principaux thèmes développés [6 avril 1994] :

Agriculture :
—agriculture américaine (p . 586) ;
—

	

agriculture française : comité de suivi ; clause de sauve-
garde ; exportations (p. 586).

Audiovisuel : exception culturelle (p . 587).
Communautés européennes et Union européenne : politique

agricole commune (p . 587)
Environnement (p . 586, 587).
Etats-Unis : loi sur le commerce et « section 301 » (p. 587).
Industrie (p . 587).
Moyens de paiement : clause monétaire : absence (p . 586).

Services : place de la France (p. 587).
Travail : clause sociale : instauration ; Europe sociale (p . 586).

—

	

Déclaration du Gouvernement présentée par M . Jean
Puech, ministre de l'agriculture et de la pêche, sur
l'agriculture (n° 1242).

Principaux thèmes développés [18 mai 1994] :

Agroalimentaire (p . 1878).
Aménagement rural : fonds de gestion de l'espace (p . 1878).

Bois et forêts (p . 1878, 1879).
Commerce extérieur : G.A.T.T . : accords, comité de suivi,

organisation mondiale du commerce (p. 1876 à 1878).
Commercialisation (p . 1879).
Communautés européennes et Union européenne :

—organisation commune des marchés (p . 1878) ;
—politique agricole commune (p. 1877, 1878).

Energie : biocarburants (p . 1878).
Environnement (p . 1876 à 1879).
Etats-Unis (p . 1877).
Exploitants agricoles :

—dotation aux jeunes agriculteurs (p . 1877) ;
—pluriactivité (p . 1878).

Exploitations agricoles :
—gel des terres (p. 1877) ;
—statut (p. 1877).

Impôts locaux : taxe foncière sur les propriétés non bâties
(p. 1879).

Tourisme et loisirs : tourisme rural (p . 1878).

—

	

Projet de loi d'orientation pour le développement du ter-
ritoire In° 1382) .

	

`

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles

7 juillet 1994] :
Agriculture : rôle et pluriactivité (p . 4287).
Aménagement rural (p . 4287).

Collectivités locales :
compétences (p . 4286) ;

-

	

coopération intercommunale, bassins de vie et pays
(p . 4287) ;

—décentralisation (p . 4286).

Consultation nationale (p. 4286).
Impôts locaux : réforme (p . 4286).

—Projet de loi relatif au prix des fermages (n o 1502).
Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles[10 octobre 1994] :
Aménagement du territoire (p . 5159) .
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Fermage (p . 5158, 5159).
Impôts et taxes : fiscalité agricole (p . 5188).
Impôts locaux : taxe foncière sur les propriétés non bâties

(p. 5158, 5159).

Jeunes agriculteurs : dotation aux jeunes agriculteurs (p . 5159).

Revenus agricoles : résultat brut d'exploitation (p . 5159).
Discussion des articles :

Article 1M (art. L. 411-11 du code rural : fixation du prix du
bail en monnaie-actualisation) :

—

	

son amendement n° 16 (de suppression) (p . 5168) : rejeté
(p . 5169) ;

—

	

son amendement n° 18 (prise en compte du résultat brut
d'exploitation départemental) : rejeté (p . 5169) ;

—

	

son amendement n° 19 (lissage sur cinq ans du résultat brut
d'exploitation national) : adopté (p. 5170) ;

—

	

son amendement n° 20 corrigé (lissage sur cinq ans du résul-
tat brut d'exploitation départemental) : adopté (p. 5170) ;

—

	

son amendement n° 21 corrigé (prise en compte des aides
communautaires compensant une baisse de prix)
(p. 5170) : rejeté (p . 5171).

Vote contre du groupe socialiste (p. 5174).

—Projet de loi de finances pour 1995 (n^ 1530).

Première lecture, deuxième partie :

Agriculture et pêche — B .A .P.S .A . — Examen du fascicule,
rincipaux thèmes développés avant la procédure des questions

[27 octobre 1994] :
Agroalimentaire (p . 6144).

Commerce extérieur : négociations et accords du G .A.T .T.
(p. 6144).

Enseignement agricole (p . 6144, 6145).
Impôts locaux : taxe foncière sur les propriétés non bâties

(p. 6144).

Lois : projet de loi de modernisation de l'agriculture : dépôt
(p. 6144).

Ministère de l'agriculture et de la pêche : crédits (p. 6144).

Questions :
Eleva e : quotas laitiers et quotas de vaches allaitantes

(p. 6169).
Enseignement agricole : enseignants : postes (p . 6169).
Exploitations agricoles : gel des terres (p . 6169).

Tourisme. — Examen du fascicule, principaux thèmes développés
avant la procédure des questions [9 novembre 1994] :

Commerce extérieur :
—balance des échanges touristiques (p . 6671) ;
—concurrence étrangère (p . 6671).

Ministère : crédits (p. 6671).

Tourisme : tourisme social (p . 6671).

—Projet de loi relatif à la modernisation de l'agriculture
(n° 1610).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles

[24 novembre 1994]:
Aménagement du territoire :

—généralités (p . 7454) ;
—zones de montagne (p. 7454).

B.A .P .S .A. : pensions de reversion (p . 7455).
Commerce extérieur : négociation et accords du G .A.T .T.

(p . 7453, 7455) .

Commercialisation : politique de qualité (p . 7454, 7455).
Communautés européennes et Union européenne : politique

agricole commune (p . 7453, 7454).
Energie : biocarburants (p. 7455).

Enseignement agricole (p . 7456).

Exploitants agricoles : revenus et charges ; pluriactivité
(p. 7454, 7455).

Exploitations agricoles : taille (p. 7454).

Impôts locaux : taxe foncière sur les propriétés non bâties
(p. 7455).

Organismes et structures :
—

	

commissions départementales d'orientation de l'agri-
culture (p . 7455) ;

—Fonds de gestion de l 'espace rural (p. 7453).

Discussion des articles [24, 25 et 26 novembre 1994] :

Article 1 w (objectifs de la politique agricole) :
—son amendement n° 196 (objectifs du projet de loi) : rejeté

P.

7494) ;

— son amendement n° 195 (droits à produire) : rejeté
(p. 7495) ;

—

	

soutient l'amendement n° 210 de M . Augustin Bonrepaux
(poursuite de l'activité agricole dans les zones de mon-
tagne) (p. 7496) : retiré (p . 7496) ;

— son amendement n° 197 (formation des jeunes avant l'instal-
lation) : rejeté (p . 7496) ;

—

	

favorable à l'amendement n° 366 de M . Jacques Boyon (cou-
verture des risques naturels) (p . 7498).

Article 2 (missions du Conseil supérieur d 'orientation) :

—

	

reprend l'amendement n° 71 de M . Marc Le Fur (représenta-
tion des parlementaires au sein du Conseil) : rejeté
(p. 7506) ;

—

	

ses observations sur l'amendement n° 192 de M. Philippe
Martin (représentation des parlementaires au sein du
Conseil) (p . 7506) ;

son amendement n° 198 (représentation des organisations
professionnelles au sein du Conseil) : rejeté (p. 7507).

Article 5 (institution des commissions départementales d'orienta-
tion de l'agriculture) :

—

	

son amendement n° 199 (présence d'élus locaux et de repré-
sentants des organisations syndicales représentatives au
sein de la commission) (p. 7536) : rejeté (p . 7537) ;

—

	

son amendement n° 200 (audition des agriculteurs concernés
par la commission) (p . 7540) : rejeté (p . 7541).

Après l'article 5:

—

	

son amendement n° 203 corrigé (caractère définitif du
régime d'autorisation pour les grands ateliers hors sol)
(p. 7542) : rejeté (p. 7543).

Article 6 (orientations générales sur la répartition des droits à
produire) :

–

	

son amendement n° 201 (gratuité des droits à produire)
(p. 7546) : rejeté (p . 7549) ;

—

	

son amendement n° 202 (plafonnement et affectation des
droits à produire et des aides) (p . 7551) : rejeté par scru-
tin public (p . 7552).

Après l'article 7:

—

	

ses observations sur l'amendement n° 152 (rapport au Parle-
ment dans les deux ans sur la qualification juridique de
l'agriculture au vu de ses objectifs) (p . 7559) .
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Article 11 (contenu de la politique d'installation) :

—ses observations (p . 7588) ;
—

	

son amendement n° 204 (allongement du délai de la notifi-
cation de cessation d'activité) (p . 7591) : rejeté (p . 7592).

Article 12 (prorogation et réorientation de la préretraite agri-
cole) :

—son amendement n° 205 (de cohérence) : retiré (p . 7596).

Article 14 (dégrèvement de la taxe foncière sur les propriétés non
bâties pour les jeunes agriculteurs) :

—

	

son amendement n° 211 (suppression de la part communale
de la taxe foncière sur les propriétés non bâties et majora-
tion à due concurrence de la dotation globale de fonc-
tionnement) : rejeté (p . 7607).

Article 15 (élévation du seuil d'imputation sur les déficits agri-
coles) :

—

	

son amendement n° 231 (de suppression) (p . 7618) : rejeté
(p. 7619).

Article 19 (mesures de soutien aux associations foncières agricoles
pastorales et forestières) :

soutient l ' amendement n° 212 de M. Augustin Bonrepaux
(prorogation des premières associations foncières pasto-
rales) : retiré (p . 7631).

Article 21 (déconcentration de la procédure d'agrément des zones
d'activités agricoles extensives et échanges des droits d'exploita-
tion dans le cadre des associations foncières agricoles) :

— son amendement n° 207 (mandat de gestion donné à l'asso-
ciation foncière agricole pour les quatre cinquièmes des
terres concernées) : rejeté (p. 7639).

Article 29 (cotisations des travailleurs occasionnels et des deman-
deurs d'emploi) :

—

	

son amendement n° 208 (de suppression) (p . 7660) : rejeté
(p. 7661).

Ses explications de vote.
Aménagement du territoire (p. 7686).

B .A.P .S .A . (P . 7686).
Commerce extérieur (p. 7686).
Conseil supérieur d'orientation et commission départementale

(p. 7687).

Formation professionnelle et installation des jeunes agriculteurs
(p. 7687).

Impôts locaux : taxe foncière sur les propriétés non bâties
(p. 7687).

LEVOYER (Alain)
Député de Maine-et-Loire
(6 circonscription)
U.D.F.
S'inscrit au groupe de l'Union pour la démocratie française et

du Centre [J.O. du 29 mars 1994] (p . 4722).

NOMINATIONS
Membre de la commission des lois constitutionnelles, de la

législation et de l'administration générale de la
République [J.O. du 3 avril 1994] (p. 5052).

INTERVENTIONS

—Projet de loi de finances pour 1995 (n° 1530).
Première lecture, deuxième partie :

Logement . — Questions [26 octobre 1994] :
Bâtiment et travaux publics : construction immobilière : crise

et relance (p . 6097).
Communes : programmes locaux de l'habitat (p . 6097) .

LIGOT (Maurice)

Député de Maine-et-Loire

(5' circonscription)

U.D.F.

S'inscrit au groupe de l'Union pour la démocratie française et
du Centre [J.O. du 29 mars 1994] (p . 4722).

NOMINATIONS

Membre de la commission des finances, de l 'économie géné-
rale et du Plan [J.O. du 3 avril 1994] (p . 5053).

Rapporteur spécial du projet de loi de finances pour 1995
(Intérieur et aménagement du territoire : collectivités
locales) [13 avril 1994].

DEPOTS

Rapport fait au nom de la commission des finances, de
l'économie générale et du Plan sur le projet de loi de
finances pour 1995 (n o 1530) : annexe n° 28 : intérieur
et aménagement du territoire : collectivités locales
(n° 1560) [5 octobre 1994].

INTERVENTIONS

—

	

Proposition de résolution sur le programme d'action à
moyen terme de lutte contre l'exclusion et de promo-
tion de la solidarité : un nouveau programme de sou-
tien et de stimulation de l'innovation 1994-1999 et le
rapport sur la mise en oeuvre du programme commu-
nautaire pour une intégration économique et sociale
des groupes les moins favorisés (1989-1994) (n o E-164)
(n° 916).

Principaux thèmes développés avant la discussion de l'article
unique [25 janvier 1994] :

Communautés européennes et Union européenne :
—Commission : rôle (p . 372) ;

compétences et subsidiarité (p . 370, 371) ;
contrôle budgétaire (p . 371) ;

—

	

programmes d'action contre l'exclusion et de promotion
de la solidarité ; programme « Pauvreté IV ») (p . 370,
371, 372) ;

traité de Rome (C .E .E .) : article 235 (p . 371) ;
traité de l ' Union européenne : protocole sur la politique

sociale (p. 371).

Ville : politique de la ville (p . 371).

Discussion de l 'article unique [25 janvier 1994] :

-

	

son amendement n° 1 (suppression du cinquième alinéa
demandant le renforcement des moyens d'action de la
Commission sur le fondement de l'article 235 du traité
de Rome) (p . 380) : rejeté (p . 381) ;

son amendement n° 2 (choix de l'article 2 de l'accord sur la
politique sociale annexé au traité de l' Union européenne
comme fondement du programme « Pauvreté IV ») :
devenu sans objet (p . 380) ;

—

	

son amendement n° 3 (prise en compte des observations de
la Cour des Comptes européenne sur la gestion des pro-
grammes) : rejeté (p . 381) ;

—

	

son amendement n° 4 (évaluation par la Cour des Comptes
européenne des actions financées par le programme
« Pauvreté IV » (p . 381) ; rectifié (évaluation confiée à
« un organisme réellement indépendant de la Commission
européenne ») (p . 382) : rejeté (p . 383) ;

son amendement n° 5 (demande faite au Gouvernement de
s' opposer à la proposition d ' un nouveau programme ou
d ' obtenir le maintien de son niveau actuel de finance-
ment) : retiré (p. 383) .
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LIGOT .

—

	

Déclaration du Gouvernement présentée par M . Alain
Lamassoure, ministre délégué aux affaires euro-
péennes, sur les conclusions du cycle de l'Uruguay
avant la réunion de Marrakech [6 avril 19941 (n° 1071).

Principaux thèmes développés :

Communautés européennes et Union européenne :
—instruments de défense commerciale (p . 592) ;
—politiques industrielle et commerciale (p . 591).

Emploi (p . 591).

Industrie (p . 591).
Travail : clause sociale : instauration Europe sociale (p . 591).

—

	

Proposition de résolution relative à la proposition modi-
fiée de directive du Conseil concernant la liberté de
gestion et de placement des fonds collectés par les
institutions de retraite ln° E-205) (n° 1041).

Rapporteur de la délégation de l'Assemblée nationale pour les
communautés européennes.

Principaux thèmes développés avant la discussion de l'article
unique [28 avril 1994] :

Affaires étrangères : Grande-Bretagne (p . 1291).
Assurances (p . 1292).

Communautés européennes et Union européenne :
—Commission (p. 1291, 1292) ;
—construction européenne : conceptions (p . 1292) ;
—Parlement européen (p . 1291).

Marchés financiers : généralités (p . 1291).
Retraites

—fonds de pension (p. 1292) ;
—régimes complémentaires obligatoires (p . 1292).
—institutions : liberté d ' adhésion et de gestion (p . 1291).

Discussion de l'article unique [28 avril 1994] :
—

	

défavorable à l'amendement n° 1 de M. Maxime Gremetz
(suppression de l ' alinéa relatif aux fonds de pension)
(p . 1303).

Entreprises : fonds propres (p. 1303).

—Projet de loi relatif à la sécurité sociale (n o 1367).

Première lecture :

Discussion des articles [29 juin 1994] :

Article 17 (missions des unions de recouvrement des cotisations de
sécurité sociale et d'allocations familiales) :

—

	

favorable aux amendements identiques n" 73 de M . Ray-
mond Couderc, 87 de M . Serge Charles et 110 corrigé
de M. Christian Vanneste (suppression de la départe-
mentalisation des U .R .S .S .A.F .) (p . 3785).

—

	

Projet de loi d'orientation pour le développement du ter-
ritoire (n o 1382).

Première lecture :
Discussion des articles [9 et 10 juillet 1994]

Article 6 (charte régionale d'aménagement du territoire et confé-
rence régionale d'aménagement du territoire : art. 34 et
34bis de la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983) :

Après l 'article 34 bis de la loi du 7 janvier 1983:

— son amendement n° 300 rectifié soutenu par M. Marc Laffi-
neur (conférence départementale de l ' aménagement du
territoire) (p . 4476) : rejeté (p . 4477).

Article 9 (reconnaissance des pays) :

—

	

son amendement n° 301 (organisation de la coopération
intercommunale dans les limites du pays) : devenu sans
objet (p . 4515) ;

—

	

son amendement n° 302 (dépassement des limites départe-
mentales et régionales ; suppression du délai d' adaptation
des limites d'arrondissements) : devenu sans objet
(p. 4515).

Article 17 (Fonds national d'aide à la création d'entreprises) :
— son amendement n° 303 (intervention du fonds par l'inter-

médiaire de structures régionales, , départementales ou
locales) : devenu sans objet (p. 4614)

—

	

son amendement n° 304 (financement de l'immobilier
d ' entreprise par les CODEVI dans les zones prioritaires
d 'aménagement du territoire) : devenu sans objet
(p . 4615).

Article 22 (renforcement des mécanismes de péréquation de la
D. G.F. et réaménagement de la D. G.F. de la région d7le-de-
France et du FA.R.LF.) :

—

	

son amendement n° 305 soutenu par M . Adrien Zeller
(reconnaissance de la spécificité des villes moyennes)
(p . 4681) : retiré (p . 4682).

Deuxième lecture :

Discussion des articles [29 novembre 1994] :

Article 7 decles nouveau (révision et établissement de schémas
directeurs nationaux dans le domaine des transports) :

— ses observations sur l'amendement n° 460 de M. Jean-Jacques
de Peretti (fixation à soixante kilomètres de la limite
d'éloignement maximal par rapport à une autoroute ou
une gare desservie par le réseau ferroviaire à grande
vitesse) (p . 7834).

— Projet de loi de finances pour 1995 (no 1530).

Première lecture, deuxième partie :

Affaires européennes . — Questions [3 novembre 1994] :
Institutions élargissement et réformes institutionnelles

(p . 6414).

Intérieur . — Examen du fascicule, principaux thèmes développés
avant la procédure des questions. Rapporteur spécial de la
commission des finances pour les collectivités locales
[7 novembre 1994] :

Collectivités locales :
—budgets locaux (p . 6523, 6525) ;
– concours financiers de l'Etat (p . 6523, 6524) ;

—départements : R.M .I . (p . 6523) ;
—dotation générale de décentralisation (p . 6525) ;
—dotation globale d'équipement (p . 6524) ;
—dotation globale de fonctionnement (p ., 6524) ;
—

	

dotation régionale d'équipement scolaire et dotation
départementale d'équipement des collèges (p . 6525) ;

—fonds de compensation de la T.V .A. (p . 6524).
Impôts locaux :

—allégements : Compensation (p . 6523, 6525) ;
—

	

Fonds national de péréquation de la taxe professionnelle
(p. 6524) ;

—frais d'assiette et de recouvrement (p . 6525).
Lois : projet de loi n° 1382 d'orientation pour l ' aménagement

et le développement du territoire (p . 6524).

Economie, finances et budget : Charges communes. - Ser-
vices financiers. — Monnaies et médailles (budget
annexe) . Comptes spéciaux du Trésor . — Taxes para-
fiscales . — Examen des fascicules, principaux thèmes dévelop-
pés avant., la procédure des questions [16 novembre 199:

Aménagement du territoire (p. 6924).
Collectivités locales :

—compte d'avances sur impositions locales (p . 6924) ;
– fiscalité (p. 6924) .
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Communautés européennes et Union européenne (p . 6924).

Emploi (p. 6924).

Finances publiques
-

	

budget des charges communes : importance et réforme
(p. 6924) ;

- déficit budgétaire (p. 6923) ; .
- dette publique et gestion (p . 6923) ;

- réforme (p . 6923, 6924).

Ministère de l'économie et des finances : modernisation et
réorganisation (p . 6924).

Secteur public : entreprises publiques : dotations en capital et
privatisations (p . 6924).

LIMOUZY (Jacques)

Député du Tarn

(3' circonscription)

R.P.R

S ' inscrit au groupe du Rassemblement pour la République
[J.O. du 29 mars 1994] (p . 4721).

NOMINATIONS

Membre de la commission des lois constitutionnelles, de la
législation et de l'administration générale de la
République [J.O. du 3 avril 1994] (p . 5052).

Vice-président de cette commission [J.O. du 6 avril 1994]
(p . 5104).

INTERVENTIONS

-

	

Projet de loi relatif à la date du renouvellement des
conseillers municipaux (n° 1086).

Première lecture :

Discussion des articles [20 mai 1994] :

Après l'article 2:

- ses observations sur l'amendement n° 4202 de M . Patrick Bal-
kany (participation au second tour de scrutin dans les
communes de moins de 3 500 habitants des seuls candi-
dats ayant obtenu 12,5 p . 100 des électeurs inscrits)
(p . 2035).

Après l'article 3:

Répond au rappel au règlement de : Floch (Jacques) qui rap-
pelait que la possibilité de déposer des amendements
implique celle de les défendre : la prétendue atteinte au
droit d'amendement résulte du droit du Gouvernement et
de la commission de s'opposer à des amendements sans
rapport avec l'objet du projet en discussion (p . 2045).

-

	

défavorable à l'amendement n° 103 de M . Jacques Floch
(même interdiction pour le renouvellement des conseillers
municipaux des communes de 3 500 habitants et plus)
(p . 2055).

Rappel au règlement : demande la mise en discussion
commune des amendements restant en discussion en
application de l'article 100, alinéa 6, du règlement
(p. 2056).

LIPKOWSKI (Jean de)

Député de la Charente-Maritime

	

.~

(S' circonscription)

R.P.R.

S'inscrit au groupe du Rassemblement pour la République
[J.O. du 29 mars 1994] (p . 4721) .

NOMINATIONS

Rapporteur d' information de la délégation de l'Assemblée
nationale ppour les Communautés européennes sur la pro-
position de règlement relatif à l ' introduction de délais
pour la conduite des enquêtes dans le cadre des instru-
ments communautaires de défense commerciale et portant
modification des règlements du Conseil applicables en la
matière (n° E-177) [18 janvier 1994].

Membre de la commission des affaires étrangères [J.O. du
3 avril 1994] (p . 5052).

Rapporteur de la délégation de l'Assemblée nationale pour
l'Union européenne sur les accords commerciaux conclus
entre les Etats de la Communauté des Etats indépendants
(C .E .I.) et l'Union européenne [10 août 1994].

DEPOTS

Rapport d'information fait au nom de la délégation de
l'Assemblée nationale pour les Communautés européennes
sur les propositions tendant à renforcer les instru-
ments communautaires de défense commerciale :

-

	

proposition de règlement (C.E .E .) du Conseil relatif à l ' in-
troduction de délais pour la conduite des enquêtes dans
le cadre des instruments . communautaires de défense
commerciale et portant modification des règlements du
Conseil applicables en la matière (n° E-177) ;

-

	

proposition de règlement (C .E .E .) du Conseil relatif à
l'harmonisation et à la rationalisation des procédures déci-
sionnelles des instruments communautaires de défense
commerciale, et portant modification des règlements du
Conseil applicables en la matière (n° E-3),

(n° 951) [18 janvier 1994].

Proposition de résolution sur les propositions relatives aux
instruments communautaires de défense commer-
ciale :

-

	

proposition de règlement (C .E .E .) du Conseil relatif à l'in-
troduction de délais pour la conduite des enquêtes dans
le cadre des instruments communautaires de défense
commerciale et portant modification des règlements du
Conseil applicables en la matière (n° E-177) ;

-

	

proposition de règlement (C.E.E. du Conseil relatif à
l'harmonisation et à la rationalisation des procédures déci-
sionnelles des instruments communautaires de défense
commerciale, et portant modification des réglements du
Conseil applicables en la matière (n° E-3),

(n° 963) [22 janvier 1994].

Proposition de loi tendant à étendre la protection sociale
des épouses de conchyliculteurs inscrits maritimes rele-
vant de la caisse de retraite des marins (n° 1327)
[1" juin 1994].

QUESTIONS

au Gouvernement :

- Hommage aux 4• et 3• bataillons S .A.S . : commémoration
du débarquement en Normandie [1" juin 1994] (p . 2472,
2473).

orales sans débat :

-

	

n° 271, posée le 5 avril 1994 : desserte de la ville de
Royan (p . 547) . Appelée le 7 avril 1994 : R.N. 150:
tronçon Royan-Saintes : doublement (p . 611, 612).

-

	

n° 358, posée le 16 mai 1994 : protection sociale des
épouses d'ostréiculteurs (p. 1810) . Appelée le
19 mai 1994 (p . 1931 à 1933).

-

	

n° 585, posée le 13 décembre 1994 : exploitations ostréi-
coles (p. 9015, 9016) . Appelée le 15 décembre 1994:
mise en conformité des exploitations : délais (p. 9162,
9163) .
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LONGUET

INTERVENTIONS

—

	

Déclaration du Gouvernement présentée par M . Jean
Puech, ministre de l'agriculture et de la pêche, sur
l'agriculture (n° 1242).

Principaux thèmes développés [18 mai 1994] :
Communautés européennes et Union européenne : politique

agricole commune (p . 1911).

Etats-Unis (p . 1911).

–

	

Projet de loi relatif à la programmation militaire pour les
années 1995 à 2000 (n° 1153).

Première lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion des articles
[25 mai 1994] (p . 2218 à 2220) :

Affaires étrangères : contexte géopolitique ; opérations exté-
rieures.

Europe Union de l ' Europe occidentale.
Industries d'armement : coopération européenne.
Organisation du traité de l'Atlantique-Nord.

–

	

Déclaration du Gouvernement présentée par M. Alain
Juppé, ministre des affaires étrangères, sur l'Europe
et débat sur cette déclaration (no 1376).

Principaux thèmes développés [14 juin 1994] :
Affaires étrangères : Europe centrale et de l'Est : association à

l'Union européenne ; pacte de stabilité (p . 2937).
Commerce extérieur : G.A.T .T . : négociations et accord

(p. 2937).

Communautés européennes et Union européenne :
finalité (p. 2933, 2934) ;
institutions : organisation et compétences (p . 2934 à

2936 ; 2950) ;
instruments de défense commerciale (p. 2937) ;

– Parlement européen (p . 2933) ;
– politique étrangère et de sécurité commune (p . 2934) ;
– politique monétaire (p . 2936).

Parlement : parlements nationaux : rôle (p . 2936).

– Projet de lot de finances pour 1995 (no 1530).
Première lecture, première partie :

Principaux thèmes développés avant la discussion des articles
[12 octobre 1994] :

Emploi : emplois familiaux et de proximité (p . 5341).
Epargne (p . 5341).
Finances publiques :

– dépenses (p . 5340) ;
– prélèvements obligatoires
– services votés : remise en cause (p . 5340).

Fonctionnaires et agents publics (p . 5340, 5341).
Impôt sur le revenu (p . 5341).

Impôts et taxes : réforme fiscale
Parlement : rôle (p . 5340).
Revenu minimum d' insertion et transfert de 25 p . 100 de la

dépense aux départements (p . 5340).
Deuxième partie :

Agriculture et pêche – B .A.P .S .A. – Questions [27 octo-
bre 1994] :

Exploitations agricoles : gel des terres (p . 6204, 6205).
Ostréiculture (p . 6208).

–

	

Déclaration du Gouvernement présentée par M . Edouard
Balladur, Premier ministre, et M . Alain Juppé, ministre
des affaires étrangères, sur l ' Europe (h° 1772) .

Principaux thèmes développés [7 décembre 1994] :

Affaires étrangères :
—

	

Conférence sur la sécurité et la coopération en Europe
(p . 8458, 8459) ;

—contexte géopolitique (p . 8458, 8459) ;
–

	

Europe centrale et orientale ; Communauté des Etats
indépendants (p . 8458);

–

	

groupe de contact ; conférence internationale pour le
règlement du conflit yougoslave (p . 8458) ;

– Moyen-Orient : processus de paix (p. 8458) ;
–

	

Organisation du traité de l'Atlantique-Nord (p . 8458,
8459) ;

politique étrangère et de sécurité commune (p . 8457,
8458) ;

– Union ge l'Europe occidentale (p. 8456 à 8459).
Communautés européennes et Union européenne :

– « couple » franco-allemand (p . 8456) ;
– élargissement (p . 8456, 8457) ;
– Europe des « différents cercles » (p. 8457) ;
–

	

institutions ; conférence intergouvernementale de 1996
(p . 8456 à 8458).

Constitution : transferts de compétences (p . 8457).
Parlement : rôle des parlements nationaux (p . 8457).

LONGUET (Gérard)

Ministre de l 'industrie, des postes et télécommunications et du
commerce extérieur

Fin de ses fonctions de ministre de l ' industrie, des postes et
télécommunications et du commerce extérieur . Décret du
14 octobre 1994 [J.O. du 15 octobre 1994] (p . 14617).

REPONSES AUX QUESTIONS

au Gouvernement de :

–

	

Delvaux (Jean-Jacques) : crise de l'industrie du textile :
textile et habillement concurrence étrangère ; négocia-
tions du G .A.T.T . [6 avril 1994] (p . 553, 554).

– Darrason (Olivier) : programme NH 90 : construction aéro-
nautique : Eurocopter : hélicoptère NH 90 [13 avril 1994]
(p. 712, 713).

–

	

Attillo (Henri d7 : programme NH 90 : construction aéro-
nautique : Eurocopter : hélicoptère NH 90 [13 avril 1994]
(p . 723, 724).

–

	

Auchedé (Rémy) : patrimoine immobilier des houillères
du Nord-Pas-de-Calais : centres de vacances de Berck et
La Napoule Caisse centrale d' action sociale d' E .D.F.
[4 mai 1994] (p . 1428).

–

	

Rodet (Alain) : préjudice subi par France Télécom : rela-
tions commerciales avec C.I .T.-Alcatel ; indemnisation ;
action pénale [11 mai 1994] (p. 1686, 1687.

-

	

Colliard (Daniel) : usine Renault de Sandouville : capacité
de production [11 mai 1994] (p . 1692, 1693).

–

	

Baumet (Gilbert) : avenir du site de Marcoule : emploi et
activité ; stockage des déchets [25 mai 1994] (p. 2207;
2208).

–

	

Chevènement (Jean-Pierre) : industrie du textile : Chan-
telle : usine de Saint-Herblain : délocalisation
[25 mai 1994] (p . 2208).

– Museller (Renaud) : construction navale : négociations
entre la commission européenne et l'O .C .D .E.
[25 mai 1994] (p . 2209).

-

	

Borotra (Franck) : service public de l'électricité et du
gaz : monopole remise en cause [25 mai 1994] (p . 2209,
2210).

(p . 5341) ;

(p. 5341) .
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—

	

Hoguet (Patrick) : cycle de l'Uruguay : application ; future
organisation mondiale du commerce [25 mai 1994]
(p . 2213).

—

	

Chénière (Ernest) : usine Chausson de Creil : emploi et
activité ; transfert ; plan social [1" juin 1994] (p. 2471,
2472).

—

	

Boyon (Jacques) : satellite d'observation Spot : accord
franco-américain [8 juin 1994] (p . 2727, 2728).

—

	

Poignant (Serge) : plan social de la société Chantelle :
emploi et activité [8 juin 1994] (p . 2729, 2730).

—

	

Ayrault (Jean-Marc) : usine Chantelle de Saint-Herblain :
emploi et activité ; délocalisation [15 juin 1994]
(p . 2995).

—

	

Deniaud (Yves) : entreprise Moulinex : emploi et activité :
restructuration [29 juin 1994] (p . 3814).

—

	

Mathus (Didier) : troisième réseau de radiotéléphone :
attribution du marché au groupe Bouygues-TF1 [5 octo-
bre 1994] (p . 4913, 4914).

orales sans débat de :

—

	

Le Nay (Jacques) (n° 297) : implantation de La Poste en
milieu rural : service de la distribution du courrier de
Langonnet : transfert : conséquences en matière de déserti-
fication [21 avril 1994] (p . 1093, 1094).

—

	

Bonrepaux (Augustin) (n° 302) : avenir de l'industrie tex-
tile : emploi : concurrence étrangère ; négociations du
G.A.T .T . : accord multifibres : démantèlement
[21 avril 1994] (p . 1094, 1095).

—

	

Mexandeau (Louis) (no 304) : fermeture de bureaux de
poste en milieu urbain : [21 avril 1994] (p . 1095, 1096).

–

	

Vissac (Claude) (no 322) : situation des entreprises de
fonderie : sidérurgie : politique communautaire :
commerce des pays tiers : réglementation [28 avril 1994]
(p. 1252, 1253).

— Philibert (Jean-Pierre/ (n° 369) : avenir de l'industrie de la
machine-outil : S .F .P .I . : emploi et activité [19 mai 1994]
(p. 1933 à 1935).

–

	

Migaud (Didier) (n° 372) : redémarrage de Superphénix :
sécurité [19 mai 1994] (p . 1935 à 1937).

—

	

Lenoir (Jean-Claude) (n° 413) : centres d'exploitation de
France Télécom dans l'Orne : restructuration
[2 juin 1994] (p. 2553 à 2555).

—

	

Ayrault (Jean-Marc) en remplacement de Royal (Ségolène)
(n° 417) : construction d'une ligne à très haute tension
entre Valdivienne et Granzay : protection de l'envi-
ronnement [2 juin 1994] (p . 2555, 2556).

—

	

Guyard (Jacques) (n° 434) : situation de l'industrie élec-
tronique et informatique française : emploi et activité
dans l'Essonne [9 juin 1994] (p . 2805, 2806).

—

	

Balligand (Jean-Pierre) (no 436) : agences d'exploitation
E .D.F .-G .D .F . : menace de fermeture de l'agence de
Voyenne [9 juin 1994] (p. 2806, 2807).

—

	

Vannson (François) (no 4421 : industrie du textile et habil-
lement : rapprochement entre les producteurs et les distri-
buteurs [16 juin 1994] (p . 3067 à 3069).

INTERVENTIONS

—

	

Proposition de résolution sur la proposition de règle-
ment (C.E .E.) du Conseil fixant des mesures en vue
d'interdire la mise en libre pratique, l'exportation et le
transit des marchandises de contrefaçon et des mar-
chandises pirates (no E-107) (n o 784) .

Principaux thèmes développés avant la discussion de l'article
unique [27 janvier 1994] :

Assemblée nationale : « amélioration » de la proposition de
règlement du Conseil (p. 460, 461).

Communautés européennes et Union européenne : proposition
de règlement : champ d'application et règles de procédure
(p . 460, 461).

Propriété intellectuelle : projet de loi n° 683 relatif à la répres-
sion des contrefaçons et modifiant certaines dispositions
du code de la propriété intellectuelle (p . 460, 461).

Travail : protection sociale (p. 460).

—

	

Proposition de résolution sur le projet de directive de la
Commission modifiant les directives 88/301/C.E .E . et
90/388/C .E .E . en ce qui concerne les communications
par satellites (n o E-190) (no 1014).

Principaux thèmes développés avant la discussion de l'article
unique [28 avril 1994] :

Communautés européennes et Union européenne :
—

	

Commission : utilisation de l'article 90-3 et de
l'article 100-A du traité de Rome (p . 1319) ;

—Cour de justice : jurisprudence (p . 1319).

Coopération et développement : partenariat avec l'Afrique
(p . 1320).

Espace : satellites et lanceurs ; stations terriennes et stations de
satellites mobiles (p . 1320).

Parlement français : article 88-4 de la Constitution : mise en
oeuvre (p . 1319).

Télécommunications : service universel (p . 1320).

–

	

Projet de loi modifiant certaines dispositions du code
minier et l'article L . 711-12 du code du travail
(no 1216).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles

[99 juin 1994] :

Carrières : régimes des installations classées (p . 2837).
Code minier (p . 2836, 2851).

Collectivités locales :
—enquête publique (p . 2836) ;
—fiscalité des communes minières (p . 2837) ;
—intercommunalité (p . 2851).

Communautés européennes et Union européenne : directives :
transposition en droit interne (p. 2836, 2837).

Eau : eaux d'exhaure (p . 2851).

Energie : hydrocarbures : exploration et exploitation (p . 2837).
Entreprises : rôle international (p . 2851).

Environnement : sites : remise en état (p . 2837, 2852).
Mines : permis de recherche (p . 2836).

Retraites (p. 2852).

Discussion des articles [9 juin 1994] :

Article

	

(attribution des permis exclusifs de recherches) :

- favorable aux amendements identiques n°' 15 de la commis-
sion et 38 de M . Jean-Pierre Kucheida (prise en compte
des préoccupations environnementales dès l'attribution du
permis de recherches) (p . 2854).

Article 5 (conditions et modalités d'obtention d'une concession) :

— ses observations sur l'amendement n° 29 de M . Jean-Pierre
Kucheida (conditions spécifiques d'exploitation portées à
la connaissance des pétitionnaires par un cahier des
charges) (p . 2854) ;

— favorable aux amendements identiques n°' 16 de la commis-
sion et 30 de M . Jean-Pierre Kucheida (de coordination)
(p. 2854) .
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LOOS

Article 7 (remise en état du gisement et fixation d 'un terme aux
concessions à durée illimitée) :

soutient l'amendement n° 50 du Gouvernement (« retour »
des gisements à l ' Etat et remise des dépendances immobi-
lières) (p. 2855 à 2860) ; rectifié (transfert à l'Etat des
droits et obligations du concessionnaire en cas de dispari-
tion ou de défaillance de l'exploitant) : adopté (p. 2860) ;

—

	

ses observations sur le sous-amendement n° 55 de M . Jacques
Vernier (transfert de l'ensemble des droits et obligations
du concessionnaire à l'Etat lors du « retour » du gise-
ment) à l'amendement n° 50 du Gouvernement (p. 2857,
2858).

Avant l'article 14:
— favorable à l'amendement n° 18 de la commission (présomp-

tion de responsabilité de l'exploitant et du titulaire d'un
permis exclusif de recherches) (p . 2861) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 33 de M. Jean-Pierre
Kucheida (information de l ' acheteur du terrain sur le tré-
fonds duquel une mine a été exploitée) (p . 2862) ;

—

	

favorable à l'amendement n° 42 de M . Jacques Vernier (nul-
lité d'ordre public des clauses d'exonération de la respon-
sabilité de 1 exploitant) (p . 2863) ;

—

	

soutient le sous-amendement n° 51 du Gouvernement (rédac-
tionnel) à l'amendement n° 42 de M. Jacques Vernier
(p . 2863) : rejeté (p . 2864) ;

- soutient le sous-amendement n° 52 rectifié du Gouvernement
(limitation de la nullité de la clause d'exonération à la
qualité d'exploitant minier du vendeur) à l'amendement
n° 42 de M. Jacques Vernier (p . 2863) : adopté
(p. 2864).

Article 14 (police administrative des mines) :

—

	

défavorable à l'amendement n° 5 de M . Jean-Pierre Kucheida
«prérogatives de l'autorité administrative en matière de
surveillance) (p . 2865) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 7 de M . Jean-Pierre Kucheida
(prérogatives de l'autorité administrative et rapport
annuel) (p . 2865) ;

- favorable à l'amendement n° 20 de la commission (rapport
annuel des titulaires de la concession à destination des
collectivités territoriales) (p. 2866).

Article 15 (objet et étendue des pouvoirs de police de l'adminis-
tration en matière minière) :

—

	

défavorable à l'amendement n° 44 de M . Jacques Vernier
(préservation des paysages) (p . 2866) ;

—

	

favorable à l'amendement n° 47 de M . Gérard Larrat (pro-
tection des intérêts agricoles) (p . 2867) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 48 de_ M . Gérard Larrat
(consultation des organisations agricoles et des conseils
municipaux des communes intéressées) (p . 2867).

Articlel6 (pouvoirs de l'administration en cas d'exploitation
insuffisante ou insatisfaisante d'un gisement) :

— défavorable à l'amendement n° 8 de M . Jean-Pierre Kucheida
(information des collectivités locales en cas d'insuffisance
d'exploitation) (p. 2867) ;

— favorable à l'amendement n° 21 de la commission (obligation
pour les exploitants de rendre compte au ministre de
tutelle en cas d'exploitation restreinte) (p . 2867).

Article 18 (mesures de sécurité en fin de recherches ou d'exploita-
tion) :

– ses observations (p. 2869, 2870).
Collectivités locales : solidarité financière.
Eau : soutien d'étiage.

—

	

ses observations sur l'amendement n° 9 de M. Jean-Pierre
Kucheida (remise en état des sites en cours d 'exploitation)
(p. 2870) ;

-

	

défavorable à l 'amendement n° 10 de M . Jean-Pierre
Kucheida (consultation des collectivités locales par l'auto-
rité administrative avant la prescription des travaux de
réhabilitation) (p . 2871) ;

— favorable à l'amendement n° 23 de la commission (mesures
nécessaires à la préservation du milieu aquatique et de
l'environnement hydraulique) (p . 2872) ;

f- avorable au sous-amendement n° 49 de M . . Jacques Vernier
(objectif de préservation des paysages) à l'amendement
n° 23 de la commission (p . 2872).

Après l'article 19:

—

	

défavorable à l'amendement n° 11 de M. Jean-Pierre
Kucheida (création d ' une commission départementale
d'intérêt minier) (p . 2872).

Article 27 (permis exclusif de carrières) :

— favorable à l'amendement n° 24 de la commission (fonde-
ment juridique de la limitation du droit de propriété)
(p . 2874).

Article 38 (sanctions) :

—

	

favorable à l'amendement n° 53 de la commission (de coor-
dination avec le nouveau code pénal) (p . 2876).

Article 39 (sanctions) :

—

	

favorable à l ' amendement n° 54 de la commission (de coor-
dination avec le nouveau code pénal) (p. 2876) ;

— favorable à l'amendement n° 25 de la commission (applica-
tion des sanctions pénales er g cas de disposition des pro-
duits extraits sans permis exclusif de recherches)
(p. 2876).

Après l'article 45:

—

	

favorable à l'amendement n° 26 de la commission (non-
soumission à enquête publique des demandes de permis
exclusifs de recherche déposées avant la publication des
décrets d'application de la présente loi) (p. 2877) ;

—

	

favorable à l'amendement n° 27 de la commission (date
d'entrée en vigueur des dispositions de la présente loi
pour les demandes en cours d'instruction) (p . 2878) ;

—

	

défavorable à l'amendement n" 28 de M. Didier Mathus
(régime d'indemnisation des dommages miniers)
(p . 2878) ;

= défavorable à l'amendement n° 13 de M. Jean-Pierre
Kucheida (procédure d'indemnisation des victimes de
dommages miniers) (p . 2879).

Son intervention à l'issue du vote sur l'ensemble du projet de
loi (p . 2880).

LOOS (François)

Député du Bas-Rhin
(8' circonscription)

U.D.F.

S ' inscrit au groupe de l'Union pour la démocratie française et
du Centre J.O. du 29 mars 1994] (p. 4722).

NOMINATIONS

Membre de la commission spéciale chargée d'examiner deux
projets de loi sur la « bioéthique » (n°' 957 962) [J.O. du
4 février 1994] (p . 1970).

Membre de la commission des affairés culturelles, familiales et
sociales [J.O. du 3 avril 1994] (p . 5052).

Rapporteur pour avis du projet de loi de finances pour 1995
(Enseignement supérieur et recherche : Enseignement
supérieur) [15 juin 1994] (remplacé par M . Aloys Geof-
froy) [5 octobre 1994] .
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Cesse d'appartenir à la commission des affaires culturelles,
familiales et sociales [J.O. du 9 septembre 1994]
(p. 13057).

Devient membre de la commission des finances, de l ' économie
générale et du Plan [/.O. du 9 septembre 1994]
p. 13057).

Rapporteur de la proposition de résolution (n° 1501) de
M. Robert Pandraud au nom de la Délégation de
l'Assemblée nationale pour l'Union européenne, sur la
collecte des statistiques communautaires des échanges de
biens :

-

	

proposition de règlement (CE) du Conseil relatif aux statis-
tiques des échanges de biens de la Communauté et de ses
Etats membres avec les pays tiers (n° E-194) ;

-

	

projet de règlement (CE) du Conseil relatif à l'action de la
Communauté dans le domaine statistique (n° E-236)
[8 novembre 1994].

DEPOTS

Rapport fait au nom de la commission des finances, de
l'économie générale et du Plan sur la proposition de réso-
lution (n° 1501) de M . Robert Pandraud, rapporteur de la
Délégation de l'Assemblée nationale pour l'Union euro-
éenne, sur la collecte des statistiques communau-

taires des échanges de biens :

-

	

proposition de règlement (CE) du Conseil relatif aux statis-
tiques des échanges de biens de la Communauté et de ses
Etats membres avec les pays tiers (n° E-194) ;

-

	

projet de règlement (CE) du Conseil relatif à l ' action de la
Communauté dans le domaine statistique (n° E-236) ;

(n° 1712) [20 novembre 1994].

QUESTIONS

au Gouvernement :

-

	

Les régions et la S.N.C.F. : transports ferroviaires : conven-
tions avec les régions [19 octobre 1994] (p . 5683).

INTERVENTIONS

-

	

Projet de loi relatif à l'initiative et à l'entreprise Indivi-
duelle (no 852).

Première lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion des articles
[13 janvier 1994] :

Administration : formalités : simplification (p . 112, 113).
Emploi :

- déclaration préalable à l'embauche (p . 113) ;
- rôle des petites et moyennes entreprises (p . 113).

Entreprises commerciales et artisanales : transmission : projet
de loi à la session de printemps (p . 113).

Impôts et taxes : charges patronales pour les premiers salariés
(p . 113).

- Projet de loi relatif à la sécurité sociale (n° 1367).

Première lecture :

Discussion des articles [28 juin 1994] :

Article 11 (examen annuel d'un projet de loiportant approbation
d'un rapport relatif aux régimes de sécurité sociale) :

-

	

son amendement n° 120 (annexe au rapport sur la médecine
préventive et sur la médecine prédictive) (p. 3763) : rejeté
(p . 3764).

-

	

Projet de loi relatif à l'emploi de la langue française
(n o 1130).

Première lecture :
Discussion des articles [4 mai 1994] :

Article Pr A nouveau (énoncé de principes généraux) :
- son amendement n° 32 (langues régionales partie intégrante

du patrimoine de la France) (p . 1441) : rejeté au scrutin
public (p . 1445) ;

- son amendement n° 33 (réserve de l'usage des langues régio-
nales de France) : rejeté (p . 1445).

Article 1•' (documents et publicité relatifs aux biens et aux ser-
vices) :

-

	

son amendement n° 34 (réserve de la dénomination des pro-
duits typiques et spécialités « d'appellation en langue
régionale ») (p . 1441) : rejeté (p . 1450).

Article 3 (présentation du texte français et de ses traductions
éventuelles) (p. 1458) :

-

	

son amendement n° 35 (traduction en langues régionales) :
devenu sans objet (p . 1460).

Article 4 (rédaction des contrats conclus par une personne morale
de droit public) :

-

	

son amendement n° 36 (version en langue régionale)
(p . 1460) : retiré (p. 1461).

Article 5 (emploi du français dans les manifestations, colloques ou
congrès) :

-

	

son amendement n° 37 (traductions en langues régionales) :
retiré (p . 1466) ;

- ses observations sur l ' amendement n° 81 de M . André Fanton
(pm.ise

1469)
en .place obligatoire d'un dispositif de traduction)

(

Article 7 (emploi du français dans les entreprises) :
-

	

son amendement n° 38 soutenu par M . Jean-Jacques Weber
(rédactionnel) (p . 1473) : retiré (p . 1474) ;

- son amendement n° 39 (rédactionnel) : retiré (p . 1474).

Article 8 (offres d'emploi publiées dans la presse) :
- son amendement n° 40 (rédactionnel) : retiré (p . 1475).

Article 9 (le français, langue d'enseignement) :
- son amendement n° 41 soutenu par M. Jean-Jacques Weber

(exclusion des écoles ou classes dispensant spécialement
des enseignements en langue régionale) (p . 1475) : retiré
(p . 1476).

Article 10 (règles linguistiques applicables à la communication
audiovisuelle) :

Amendement n° 42 corrigé : non soutenu (p . 1481).

Article 12 (marques utilisées par les services publics) :
- son amendement n° 43 : non soutenu (p . 1485).

- Déclaration du Gouvernement présentée par M. Jean
Puech, ministre de l'agriculture et de la pêche, sur
l 'agriculture (n° 1242).

Principaux thèmes développés [18 mai 1994] :
B.A.P.S .A . : cotisations sociales (p . 1984).

-

	

Projet de loi modifiant certaines dispositions du code
minier et l'article L. 711-12 du code du travail
(n o 1216).

Première lecture :
Discussion des articles [9 juin 1994] :

Article 24 (schémas départementaux des carrières) :
- son amendement n° 37 rectifié : non soutenu (p . 2873).

-

	

Déclaration du Gouvernement présentée par M . François
Fillon, ministre de l'enseignement supérieur et de la
recherche, sur la recherche et débat sur cette déclara-
tion (n° 1398) .



711

	

TABLE NOMINATIVE

	

LUX

Principaux thèmes développés [21 juin 1994] :

Affaires étrangères : Etats-Unis (p . 3320).

Aménagement du territoire (p . 3321).

A.N .V .A .R. (p. 3320, 3321).

Chercheurs (p . 3320).

Enseignement supérieur (p . 3320).

Entreprises (p . 3320).

Epargne (p . 3320).

Impôts et taxes : crédit d'impôt (p . 3320 à 3322).

Industrie :
—automobile (p . 3320) ;
—centres techniques industriels (p . 3320).

Innovation (p. 3321).

Ministère : comité d' orientation (p . 3319).

Politique de la recherche (p. 3319, 3320).

Programme Eurêka (p . 3320).

Santé publique : médecine (p. 3321).

Vie, médecine et biologie (p . 3321).

Projet de loi de finances pour 1995 (n o 1530).
Première lecture, deuxième partie :

Affaires européennes . — Questions [3 novembre 1994] :

Commerce extérieur : concurrence déloyale (p . 6411).

—

	

Déclaration du Gouvernement n° 1657 sur le rapport
relatif à l'évolution des régimes obligatoires de base
de la sécurité sociale présentée par Mme Simone Veil,
ministre d'Etat, ministre des affaires sociales, de la
santé et de la ville, et débat sur cette déclaration
(no 19).

Principaux thèmes développés [14 novembre 1994]•:

Assurance maladie et maîtrise médicalisée (p . 6814).

Politique de la sécurité sociale et rapport du Gouvernement
(p . 6814, 6815).

Santé publique : politique de la santé (p . 6814, 6815).

—

	

Projet de loi portant diverses dispositions d'ordre social
(n° 1690).

Première lecture :

Discussion des articles [10 décembre 1994] :

Après l'article 14:

—

	

son amendement n° 319 soutenu par M. Jean-Paul Fuchs
(stages d'observation du milieu professionnel pour les
enfants non libérés de l'obligation scolaire) : retiré
(p . 8702).

—

	

Projet de loi de programmation du « nouveau contrat
pour l'école » (n° 1773).

Première lecture :
Discussion des articles [22 décembre 1994] :

Après l'article 2:

— son amendement n° 192 soutenu par M . Jean-Marie Schléret
(création de stages d'observation du milieu professionnel
pour les enfants non libérés de l'obligation scolaire) :
retiré (p . 9613).

LUX (Arsène)

Député de la Meuse

(2' circonscription)

Apparenté R.P.R. puis R.P.R.

S'apparente au groupe du Rassemblement pour la République
[J.O. du 29 mars 1994] (p . 4722).

S 'inscrit à ce groupe [J.O. du 7 avril 1994] (p . 5149).

NOMINATIONS

Cesse d'appartenir à la commission des affaires étrangères [J .O.
sit 12 janvier 1994] (p. 680).

Devient membre de la commission de la production et des
échanges JO. du 12 janvier 1994] (p. 680) [J.O. du
3 avril 1994] (p . 5053).

Membre titulaire de la commission des immunités f O. du
6 avril 1994] (p . 5103).

Secrétaire de cette commission [J.O. du 7 avril 1994]
(p. 5150).

Membre de la mission d' information commune sur l'aménage-
ment du territoire JO. du 12 mai 1994] (p . 6967).

Rapporteur pour avis du projet de loi de finances pour 1995
(aménagement du territoire) [25 mai 1994].

Membre de la commission spéciale chargée d' examiner le pro-
jet de loi d'orientation pour le développement du terri-
toire (n° 1382) JO. du 18 juin 1994) (p . 8826).

Membre de la mission d'information commune sur les pro-
blèmes généraux liés à l'application des lois [J.O. du
21 juillet 1994] (p . 10547).

Membre titulaire de la commission mixte paritaire chargée de
proposer un texte sur . les dispositions restant en dis-
cussion du projet de loi d'orientation pour l'aménage-
ment et le développement du territoire (n° 1382) [J.O.
du 17 décembre 1994] (p . 17936).

DEPOTS

Proposition de loi tendant à affirmer le préalable absolu de la
réversibilité en matièré de stockage éventuel de
déchets radioactifs à vie longue et à haute teneur
radioactive, par modification de la loi n° 91-1381 du
30 décembre 1991 (n o 1180) [28 avril 1994].

Avis présenté au nom de la commission de la production et
des échanges sur le projet de loi de finances pour 1995
(no 1530) : tome XIV : Intérieur et Aménagement du
territoire : aménagement du territoire (no 1565) [5 octo-
bre 1994].

QUESTIONS

au Gouvernement :

— Services publics en milieu rural : maintien
[9 novembre 1994] (p . 6655, 6656).

INTERVENTIONS

-

	

Déclaration du Gouvernement présentée par M . Jean
Puech, ministre de l'agriculture et de la pêche, sur
l'agriculture (no 1242).

Principaux thèmes développés [18 mai 1994] :

Aménagement rural : fonds de gestion de l'espace (p . 1991,
1992).

Exploitants agricoles : pluriactivité (p. 1992).

Lois : loi d'orientation agricole (p . 1992).

—

	

Projet de loi d'orientation pour le développement du ter-
ritoire (n° 1382).

Première lecture :
Avant la discussion des articles [8 juillet 1994]
Ses explications de vote sur la motion de renvoi en commission

de : Malvy (Martin) (p. 4365) .
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Principaux thèmes développés (p. 4366) :

Collectivités locales : compétences.

Impôts locaux : réforme.
Schéma national de développement et directives territoriales.

Discussion des articles [8 et 9 et 11 juillet 1994] :

Article 1" (principes de la politique de développement du terri-
toire) :

—favorable (p . 4375, 4376).
Aménagement rural.
Collectivités locales :
—intercommunalité, bassins de vie et pays ;
—référendum consultatif.
Développement local.
Etat : rôle.
Services publics.

Article 2 et annexe (schéma national de développement du ter-
ritoire) :

—ses observations (p . 4402).

Article 8 (déconcentration des services de l'Etat : art. 6 de la loi
du 6 février 1992 et art. 34 de la loi du 2 mars 1982) :

—favorable (p . 4489).

Article 9 (reconnaissance des pays) :

son sous-amendement n° 1012 (définition du pays ; projet
contractuel de développement local) à l'amendement
n° 232 rectifié de la commission (définition du pays ;
constatation de son existence par la commission départe-
mentale de coopération intercommunale ; publication de
la liste et des limites des pays ; prise en compte pour l'or-
ganisation des services de l'Etat et la délimitation des
arrondissements) (p . 4513) : retiré (p . 4514) ;

— son amendement n° 125 rectifié (projet contractuel de déve-
loppement local) : devenu sans objet (p. 4515).

Article 13 (Fonds national de développement du territoire) :
—ses observations (p . 4546).

Logement et habitat : logement rural.

Article 16 (fonds de gestion de l'espace rural : art. L. 112-16 et
L. 112-17 du code rural) :

Article L. 112-16 du code rural:
—

	

son amendement n° 439 (représentation du conseil général
au sein de la commission consultative et programme
annuel de mise en oeuvre) (p . 4594) : rejeté (p . 4596).

Article 17 (Fonds national d'aide à la création d'entreprises) :

- ses observations (p . 4603) ;
—

	

ses observations sur l'amendement n° 1040 du Gouvernement
(extension des prêts personnels au développement ou à la
reprise d 'entreprises ; extension de la possibilité de garan-
tie à tout emprunt des entreprises ; extension de la possi-
bilité de garantie aux engagements des sociétés de capital
risque et aux fonds communs de placement à risque ;
intervention du fonds par l'intermédiaire de structures
régionales, départementales ou locales) (p . 4614).

Article 18 (allégement d'impôt sur les bénéfices en faveur des
entreprises nouvelles et des droits sur les cessions de fonds de
commerce) :

soutient l'amendement n° 440 de M . Bernard de Froment
(réduction, pendant cinq années, du taux de l'impôt sur
le revenu des salariés transférant leur résidence principale
en vue d'exercer leur activité dans une entreprise créée ou
transférée dans une zone rurale fragile ; compensation des
pertes de recettes par une augmentation de la T.I .P.P .)
(p . 4623) : retiré (p . 4624) .

Après l'article 19:

(p . 4636) ;

—

	

son amendement n° 441 (institution d'une taxe foncière
communale additionnelle sur les logements laissés vacants
dans les zones rurales fragiles à faible densité démo-
graphique et à population décroissante entre les deux der-
niers recensements) (p . 4637) : rejeté (p. 4638) ;

—

	

son amendement n° 443 (dégrèvement total de taxe d'habita-
tion des locataires résidant dans les zones rurales fragiles à
faible densité démographique et à population décroissante
entre les deux derniers recensements ; compensation des
pertes de recettes pour l'Etat par une augmentation des
droits sur les tabacs) (p. 4638) : rejeté (p . 4939).

Article 21 (globalisation et modulation des concours de l'Etat aux
dépenses d'équipement des collectivités territoriales) :

— ses observations sur les amendements identiques n°' 290 de la
commission, 70 de M. Michel Mercier et 793 de
M. Augustin Bonrepaux (de suppression) (p . 4667).

Article 23 (rapport sur la réforme de la taxe professionnelle) :
-

	

défavorable aux amendements identiques n" 294 de la
commission et 168 de M. Michel Grandpierre (suppres-
sion de l'institution d'un fonds de péréquation alimenté
par les crédits de la première part de D .G.E. et un pré-
lèvement sur la dotation de compensation de la taxe pro-
fessionnelle) (p. 4704).

Deuxième lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion des articles
28 novembre 1994]:

Administration : délocalisations (p . 7733, 7734).
Collectivités locales :

—compétences et collectivité chef de file (p . 7735) ;
—coopération intercommunale et pays (p . 7735, 7736).
—ressources et péréquation (p. 7733, 7735).

Emploi (p. 7733).
Entreprises : charges sociales : allégement (p. 7733).
Equipement et grands travaux : désenclavement (p . 7734).
Etat : rôle (p . 7735).
Finances publiques :

—fonds : infrastructures de transport (p . 7735) ;
—Fonds national de développement du territoire (p . 7735).

Logement et habitat (p. 7734).
Parlement : office pour l'aménagement du territoire (p . 7735).
Personnes âgées (p . . 7734).
Pharmacie : pharmacies (p . 7734).

Schéma national de développement du territoire, schémas sec-
toriels et directives territoriales (p . 7734).

Services publics (p . 7734).

Travail : télétravail (p . 7734).

-

	

son amendement n° 442 (fixation à cinq ans, dans les zones
rurales fragiles à faible densité démographique et à popu-
lation décroissante entre les deux derniers recensements,
de la durée d'exonération d'impôt sur le revenu au titre
du produit de la location d'habitation principale aux per-
sonnes à faible revenu ; compensation des pertes de
recettes par une augmentation des droits sur les tabacs)
(p . 4635) : retiré (p . 4636) ;

—

	

son amendement n° 1038 (exonération d'impôt sur le revenu
au titre du produit de la location pour l 'habitation princi-
pale d'un logement vacant depuis plus de deux ans au
1" juillet 1994 dans les communes de moins de
5 000 habitants ; compensation des pertes de recettes par
une augmentation des droits de consommation sur les
tabacs) : adopté après rectification (suppression du gage)
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Zones prioritaires : « redynamisation urbaine » et « revitalisa-
tion rurale » (p . 7733).

Discussion des articles [29, 30 novembre et 1" décembre 1994]

Article 7 bis A nouveau (création du groupement d'intérêt
public d 'observation et d 'évaluation de l'aménagement du ter-
ritoire) :

—

	

favorable aux amendements identiques n° 60 rectifié de la
commission et 349 rectifié de M . Jean-Pierre Balligand
(remplacement dù groupement d'intérêt public par une
délégation parlementaire, assistée d'un conseil scientifique,
dénommée Office parlementaire pour la planification et
l ' aménagement du territoire) (p . 7801).

Article 7 terdecies nouveau (schéma directeur national des
télécommunications) :

—

	

défavorable à l ' amendement n° 193 de M. Hervé Mariton
(suppression de la référence à la politique industrielle et
de recherche et du caractère prioritaire du raccordement
des organismes éducatifs, culturels ou de formation aux
réseaux interactifs) (p . 7845).

Après l'article 7 terdecies nouveau :

— ses observations sur l'amendement n° 321 deuxième rectifica-
tion de M . Marc Le Fur (unification de la tarification des
télécommunications sur le plan national) (p . 7850).

Article 8 (organisation des services déconcentrés de l'État : art. 6
de la loi n° 92-125 du 6 février 1992 et art. 34 de la loi
n" 82-213 du 2 mars 1982) :

—

	

défavorable à l'amendement n° 197 de M . Patrice Martin-
Lalande (prise en compte des possibilités offertes par le
télétravail) (p . 7870).

Article 10 bis (commission départementale d'organisation et de
modernisation des services publics : art. 15 de la loi du 3 jan-
vier 1985) :

—

	

ses amendements n°' 211 et 213 (rédactionnels) (p . 7893)
adoptés (p . 7894).

Article 11 (maintien des services publics sur le territoire) :

—

	

son amendement n° 214 (rédactionnel) (p . 7896) : adopté
(p . 7897) ;

—

	

son amendement n° 562 (consultation obligatoire des
conseils municipaux, des groupements de communes et
des conseillers généraux des cantons concernés lors de
l'élaboration de l'étude d'impact) (p. 7896) : adopté
(p . 7897) ;

—

	

son amendement n° 215 (cahier des charges en matière
d'objectifs de service en cas de privatisation d ' un orga-
nisme chargé d'une mission de service public) (p . 7899)
adopté (p . 7900).

Article 11 bis (extension des possibilités d'ouverture d'une officine
de pharmacie dans les communes de moins de 2 000 habi-
tants) :

—

	

défavorable à l'amendement n° 152 de M . Jean-Jacques
Hyest (prise en compte des conditions de desserte exis-
tant dans les communes voisines) (p. 7902) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 229 corrigé de M . Jean-Louis
Masson (avis du conseil général et du conseil municipal
sur les demandes d'ouverture dérogatoire) (p . 7906) ;

—

	

défavorable à l ' amendement n° 230 corrigé de M . Jean-Louis
Masson (mêmes avis pour les demandes d 'ouverture déro-
gatoire dans les départements d'Alsace et Moselle)
p . 7906) .

Article 15 (fonds d'investissement des transports terrestres. Taxe
sur les sociétés d'autoroutes. Taxe sur la production des
ouvrages hydroélectriques concédés) :

— favorable à l'amendement n° 91 de la commission (suppres-
sion de la personnalité morale du fonds ; plafonnement
des crédits affectés à la réalisation du réseau ferroviaire à
grande vitesse ; composition et présidence du comité de
gestion du fonds ; prise en compte des schémas relatifs
aux infrastructures de transport dans la gestion du fonds ;
spécialité des crédits et report des crédits inutilisés)
(p . 7949) ;

—

	

défavorable au sous-amendement n° 561 du Gouvernement
(suppression du plafonnement des crédits affectés à la réa-
lisation du réseau ferroviaire à grande vitesse) à l ' amende-
ment n° 91 de la commission (p . 7949) ;

— son amendement n° 216 (plafonnement des crédits affectés à
la réalisation du réseau ferroviaire à grande vitesse) :
devenu sans objet (p . 7950).

Article 16 (fonds de gestion de l'espace rural) :
—

	

favorable à l'amendement n° 92 de la commission (priorité
d ' affectation aux agriculteurs et à leurs groupements)
(p . 7954).

Article 20 (réduction des écarts de richesse entre les collectivités
locales et péréquation financière) :

—

	

son amendement n° 220 (réduction de l ' écart précité à
10 points en plus ou en moins de la moyenne nationale)
(p . 8022) : rejeté (p . 8023).

Après l'article 20 bis nouveau :
—

	

son sous-amendement n° 551 (bonification des attributions
versées aux communes membres d'un groupement à fisca-
lité propre) à l'amendement n° 39 du Gouvernement
(indexation de la dotation de compensation de la taxe
professionnelle sur le taux d'évolution des prix à la
consommation ; affectation du produit résultant de cette
indexation à une dotation spécifique du Fonds national
de péréquation au profit des communes à faibles res-
sources de taxe professionnelle) (p . 8038) : rejeté
(p . 8039).

Avant l'article 17 :
— son amendement n° 555 (classification des zones) (p . 8076) :

retiré (p . 8078).

Article 17 précédemment réservé (Fonds national de développe-
ment des entreprises) :

—

	

son amendement n° 217 (plafond des garanties d'emprunt
dans les zones de revitalisation rurale et de redynamisa-
tion urbaine) : retiré (p . 8084).

Article 18 précédemment réservé (réduction du champ de l'allé-
gement d'impôt sur les bénéfices en faveur d'entreprises nou-
velles et diminution des droits sur les cessions de fonds de
commerce) :

— son amendement n° 219 (application de l'exonération d'im-
pôt sur les bénéfices dès le premier salarié dans les zones
de revitalisation rurale et de redynamisation urbaine ;
compensation des pertes de recettes par une augmenta-
tion des droits de consommation sur les tabacs)
(p . 8089) : retiré (p. 8090).

Article 18 quinquies nouveau précédemment réservé (réduc-
tion du droit départemental d'enregistrement ou de la taxe
départementale de publicité foncière liée à la mobilité des
personnes) :

-

	

son amendement n° 221 (exonération totale dans les zones
de revitalisation rurale et les zones de redynamisation
urbaine ; compensation des pertes de recettes des départe-
ments par une augmentation de la D .G .F . ; compensation
des pertes de recettes pour l'Etat par une augmentation
des droits de consommation sur les tabacs) : retiré
(p. 8094) ;

son amendement n° 574 (même exonération pour les seules
zones de revitalisation rurale ; gage identique) : retiré
(p . 8094) .
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Après l'article 19 quater nouveau :
—

	

son amendement n° 223 (attribution prioritaire aux groupe-
ments à fiscalité propre des aides de l'Etat aux zones de
revitalisation rurale) : retiré ; repris par M. Augustin Bon-
repaux (p. 8108) : rejeté (p . 8109).

Après l'article 19 septies nouveau :
—

	

son amendement n° 224 précédemment réservé (transfert
prioritaire de services ou entreprises publics de la région
d ' Ile-de-France vers certaines zones de revitalisation rurale
ou de redynamisation urbaine) : rejeté (p . 8111).

Vote pour du groupe R.P .R. (p . 7736).

—Projet de loi de finances pour 1995 (n° 1530).
Première lecture, deuxième partie :

Aménagement du territoire. — Examen du fascicule, princi-
paux thèmes développés avant la procédure des questions.
Rapporteur pour avis de la commission de la production
[21 octobre 1994] :

Aides et primes : prime à l' aménagement du territoire
(p. 5811).

Aménagement du territoire :
—crédits (p . 5811, 5812) ;
—

	

projet de loi d 'orientation pour le développement du ter-
ritoire (p . 5811, 5812).

Collectivités locales : intercommunalité (p . 5813).
Impôts et taxes : taxe professionnelle (p . 5812).
Logement et habitat : logement rural (p. 5813).
Organismes et structures :

—

	

Délégation à l ' aménagement du territoire et à l'action
régionale (p . 5811, 5812) ;

—

	

fonds d ' investissement des voies terrestres et des voies
navigables (p. 5812) ;

– fonds de péréquation des transports aériens (p . 5812) ;

—

	

Fonds national d'aménagement et de développement du
territoire (p . 5812) ;

—

	

Fonds national de développement des entreprises
(p . 5812).

Economie, finances et budget : Charges communes. — Ser-
vices financiers . — Monnaies et médailles (budget
annexe) . — Comptes spéciaux du Trésor. — Taxes para-
fiscales. — Vote des crédits [16 novembre 1994] :

Comptes spéciaux du Trésor :

Article 29 (création du compte d 'affectation spéciale n° 902-25
Fonds de péréquation des transports aériens ») :

— soutient l 'amendement n° 59 de la commission de la produc-
tion (associe le ministre chargé de l'aménagement du ter-
ritoire à la gestion du compte) (p. 6968) : rejeté
(p. 6969).

Article 30 (création du compte d'affectation spéciale n° 902-26
« Fonds d'investissement des transports terrestres et des voies
navigables ») :

— soutient l ' amendement n° 60 de la commission de la produc-
tion (associe le ministre chargé de l'aménagement du ter-
ritoire à la gestion du compte) : rejeté (p . 6969).

—

	

Proposition de loi relative au financement de la vie poli-
tique (ne 1704).

Première lecture :

Discussion des articles [13 décembre 1994] :

Article 3 (interdiction des dons des personnes morales aux candi-
dats : art. L . 52-8 du code électoral) :

– son amendement n° 31 (de précision) : adopté (p. 8932).

Article 5 (remboursement des dépenses électorales aux candidats :
art. L . 52-11 du code électoral) :

—ses observations (p . 8939) .
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MADALLE

MADALLE (Alain)
Député de l'Aude
(2' circonscription)
République et Liberté
puis apparenté R.P.R.
S ' inscrit au groupe République et Liberté [j. 0. du 29 mars 1994]

(p . 4722).

S ' apparente au groupe du Rassemblement pour la République
[j. 0. du 8 septembre 1994] (p . 13015).

NOMINATIONS

Membre de la commission de la production et des échanges V.O.
du 3 avril 1994] (p . 5053).

Membre suppléant de la commission des immunités [j.0. du
6 avril 1994] (p. 5103).

Cesse d'appartenir à la commission de la production et des
échanges [ j.O. du 13 septembre 1994] (p . 13175).

Devient membre de cette commission [j .0. du 28 sep-
tembre 1994] (p . 13732).

QUESTIONS

au Gouvernement :

— Organisation communautaire du marché des vins : vin et
viticulture : organisation communautaire [18 mai 1994]
(p . 1854).

orales sans débat :

—n° 556, posée le 6 décembre 1994 : cohabitation des dif-
férentes communautés originaires d'Algérie (p. 8366,
8367) . Appelée le 8 décembre 1994 : département de
l'Aude : Algériens : personnes menacées ; accueil en France :
conséquences (p . 8481, 8482).

INTERVENTIONS

—

	

Déclaration du Gouvernement présentée par M . Jean
Puech, ministre de l'agriculture et de la pêche, sur l'agri-
culture (n° 1242).

Principaux thèmes développés [18 mai 1994] :

B .A.P .S .A. : retraites et préretraites (p. 1892).

Communautés européennes et Union européenne : organisation
commune des marchés (p. 1893).

Exploitants agricoles :
—endettement ; prêts bonifiés (p. 1893) ;
—pluriactivité (p. 1893) . Exploitations agricoles.

Exploitations agricoles : statut (p . 1893).

Viticulture : crise et restructuration (p . 1893).

—

	

Déclaration du Gouvernement présentée par M. François
Bayrou, ministre de l'éducation nationale, sur le nou-
veau contrat pour l'école et débat sur cette déclaration
(n° 1346).

Principaux thèmes développés [8 juin 1994] :

Collectivités locales (p. 2758).

Consultation nationale sur l'école (p . 2757).

Education physique et sportive (p . 2758).

Enseignement secondaire :
—collèges (p . 2757) ;
—lycées (p . 2758).

Etablissements scolaires (p . 2758).

Formation professionnelle et promotion sociale : enseignement
technique et professionnel (p . 2758) .

Lois : loi quinquennale n° 93-1313 du 20 décembre 1993 relative
au travail, à l'emploi et à la formation professionnelle
(p . 2758).

Lois de finances : crédits budgétaires : éducation (p. 2758).

Orientation scolaire et professionnelle (p . 2758).

Programmes : contenu (p. 2757, 2758).

Régions : Languedoc-Roussillon (p . 2758).

— Projet de loi portant diverses dispositions d'ordre écono-
mique et financier (n° 1281).

Première lecture :
Discussion des articles [17 juin 1994] :

Après l'article 43 :

—

	

son amendement n° 153 (concours apporté par les collectivités
territoriales à la promotion des activités physiques et spor-
tives) (p . 3208) : adopté après modifications (p. 3211).

— Projet de loi d'orientation pour le développement du terri-
toire (n 1382).

Première lecture :
Discussion des articles [8, 9, 10 et 12 juillet 1994] :

Article 1•r (principes de la politique de développement du territoire) :
—favorable (p . 4378).

Commerce et artisanat : chambres consulaires.
Communautés européennes et Union européenne.
Départements : Aude.
Etat : rôle.
Régions :
—Languedoc-Roussillon ;
—rôle.

Article 3 (Conseil national du développement du territoire) :
—

	

son sous-amendement n° 997 (représentants des chambres
consulaires) à l'amendement n° 214 rectifié de la commis-
sion (Conseil national de l'aménagement et du développe-
ment du territoire ; composition et compétence) : retiré
(p. 4432) ;

—

	

son amendement n° 403 (représentation des chambres consu-
laires) : devenu sans objet (p. 4433).

Article 6 (charte régionale d'aménagement du territoire et conférence
régionale d'aménagement du territoire : art. 34 et 34 bis de la
loi n° 83-8 du 7 janvier 1983) :

Article 34 (charte régionale d'aménagement) :
— son sous-amendement n° 1002 soutenu par M. Alain Danilet

(participation et avis des chambres consulaires) à l'amende-
ment n° 222 rectifié de la commission (dénomination de
« schéma régional de développement du territoire » ; prise
en compte des projets et politiques de l'Etat ; association à
son élaboration des communes chefs-lieux d'arrondissement
et de tous les groupements de communes compétents en
matière d'aménagement ou d'urbanisme ; avis des collectivi-
tés et groupements associés à son élaboration et consultation
du public) (p . 4464) : retiré (p. 4465) ;

–

	

sonamendement n° 404 (association des chambres consulaires) :
devenu sans objet (p . 4465).

Article 34 bis (conférence régionale d'aménagement) :
—

	

son sous-amendement n° 1003 (représentation des chambres
consulaires) àl' amendement n° 223 rectifié de la commis-
sion (représentation des collectivités locales et de leurs grou-
pements par leur exécutif) : devenu sans objet (p. 4473) ;

— son amendement n° 405 (représentation des chambres consu-
laires) : devenu sans objet (p. 4473) ;

—

	

son amendement n° 406 (compétence à l'égard des actions
menées par les chambres consulaires) : devenu sans objet
(p. 4474) .
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Article 8 (déconcentration des services de l'Etat : art. 6 de la loi du
6 février 1992 et art. 34 de la loi du 2 mars 1982) :

—ses observations (p . 4492).

Article 13 (Fonds national de développement du territoire) :
—

	

soutient l' amendement n° 401 de M. Jacques Blanc (déconcen-
tration de la section locale au niveau du préfet de région)
(p . 4554) : retiré (p . 4555).

Article 16 (fonds de gestion de l 'espace rural . art. L. 112-16 et
L. 112-17 du code rural) :

Article L. 112-16 du code rural:

—

	

soutient l'amendement n° 402 de M . Jacques Blanc (représenta-
tion de la région au sein de la commission consultative) :
rejeté (p . 4596).

Article 28 (initiative des électeurs dans les consultations locales;
extension des consultations locales aux établissements publics de
coopération intercommunale) :

f- avorable (p . 4761).

Deuxième lecture :
Discussion des articles [29 et 30 novembre 1994] :

Article 4 (directives territoriales d'aménagement : art. L . 111-1-1
du code de l'urbanisme) :

— son sous-amendement n° 396 soutenu par M. Jean-Jacques Del-
mas (adaptation des lois d'aménagement et d'urbanisme aux
particularités géographiques en cas de projet déclaré d' utilité
publique) à l'amendement n° 47 de la commission (rédac-
tionnel) (p . 7773) : retiré (p . 7774).

Article 6 (charte régionale d'aménagement et de développement du
territoire. Conditions d'application dans les départements
d'outre-mer et en Corse. Conférence régionale de l'aménagement
et du développement du territoire. Schémas interrégionaux du
littoral : art. 34, 34 bis A, 34 bis et 34 ter de la loi n° 83-8 du
7 janvier 1983) :

— ses observations (p . 7781).
Article 34 de la loi du 7janvier 1983 (charte régionale d'aménage-

ment et de développement du territoire) :
— ses amendements n" 35 rectifié et 397 (élaboration en associa-

tion avec les chambres consulaires) (p . 7784) : rejetés
(p . 7785).

Article 34 bis de la loi du 7 janvier 1983 (conférence régionale de
l'aménagement et du développement du territoire) :

—

	

son amendement n° 398 (appartenance des présidents des
chambres consulaires régionales à la conférence) : retiré
(p . 7787).

—Projet de loi de finances pour 1995 (n° 1530).
Première lecture, deuxième partie :

Jeunesse et sports. — Examen du fascicule, principaux thèmes
développés avant la procédure des questions [25 octobre 1994] :

Associations :
—fondation du bénévolat (p. 6020)
—rôle et moyens (p . 6020).

Collectivités territoriales (p . 6020, 6021).

Comptes spéciaux du Trésor : comptes d'affectation spéciale :
Fonds national pour le développement du sport (F .N.D.S .)
(p . 6020, 6021).

Enfants : aménagement des rythmes de vie (p . 6020).

Sports : football : coupe du monde de 1998 et Grand stade
(p . 6021).

Education nationale . — Examen du fascicule, principaux thèmes
développés avant la procédure des questions 28 octobre 1994]
(p . 6243) :

Départements : Aude .

Enseignants :
—effectifs ;
—revalorisation.

Enseignement privé.
Etablissements scolaires : chefs d'établissement.
Langues régionales.

Ministère de l 'éducation nationale : crédits.

—

	

Projet de loi relatif au renforcement de la protection de
l'environnement (n° 1588).

Première lecture :

Discussion des articles [6 et 9 décembre 1994] :

Article 1. (principes fondamentaux du droit de l'environnement) :
— soutient l'amendement n° 187 de M . Jacques-Michel Faure (de

suppression partielle) : rejeté (p . 8293).

Article 5 (agrément administratif des associations de protection de
l'environnement) :

—

	

son amendement n° 344 (suppression de la notion de préjudice
indirect) (p . 8341) : rejeté (p . 8342).

Après l'article 5 :
—

	

son amendement n° 247 (nécessité pour une association d'être
agréée en tant qu'association de protection de l'environne-
ment pour pouvoir ester en justice devant la juridiction
administrative) : rejeté (p. 8347).

Article 7 (conseil départemental de l'environnement) :
— son amendement n° 345 : devenu sans objet (p . 8357).

Article 37 (modification de la loi sur les déchets) :

-

	

son amendement n° 346 (consultation des chambres de
commerce et d ' industrie pour le choix et la localisation des
usines de traitement des déchets industriels spéciaux) : retiré
(p. 8620).

MADELIN (Alain)

Ministre des entreprises et du développement économique, chargé des
petites et moyennes entreprises et du commerce et de l'artisanat

REPONSES AUX QUESTIONS

au Gouvernement de :

—

	

Gascher (Pierre) : commissions départementales d'équipe-
ment commercial : composition ; schéma d'urbanisme
commercial ; études d'impact contradictoires ; opération
« Mille villages » [27 avril 1994] (p . 1182).

—

	

Masdeu-Arus (Jacques) : grandes surfaces spécialisées :
urbanisme commercial : concurrence avec le petit commerce
de proximité [26 octobre 1994] (p. 6075, 6076).

orales sans débat de :

—

	

Fanton (André) (n° 268) :réglementation de l'implantation
des grandes surfaces [7 avril 1994] (p . 618, 619).

— Pélissard (Jacques) (n° 312) : entreprises à statut simplifié
dans le Jura : P.M.E . et P.M .I . : entreprises de type simpli-
fié : création [21 avril 1994] (p . 1089, 1090).

— Saint-Sernin (Frédéric de) (n° 406) : programme d'orienta-
tion pour l'artisanat : structure du commerce et de l'artisa-
nat : débat au parlement [2 juin 1994] (p. 2541 à 2543).

–

	

Couanau (René) : implantation d'hypermarchés : commis-
sions départementales d'équipement commercial : compé-
tences [14 décembre 1994] (p . 9064, 9065).

INTERVENTIONS

—

	

Projet de loi relatif à l'initiative et à l'entreprise individuelle
(n° 852) .
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Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles [13 jan-

vier 1994] :

Administration formalités : simplification (p . 89, 90, 122, 123).
Banques et établissements financiers : créances : garantie (p . 88,

121, 124, 125).
Chambres de commerce (p . 123).
Commerçants :

conjoint : déductibilité de la rémunération ; statut (p . 89,
124) ;

-

	

contrats avec un donneur d 'ordres : « requalification » :
limitations (p . 89, 121) ;

-

	

cotisations sociales : assiette ; cotisations d'assurance volon-
taire : déductibilité (p. 89, 124) ;

f- ormation professionnelle (p. 123, 124).
Emploi :

—déclaration préalable à l ' embauche (p . 125)
—rôle des petites et moyennes entreprises (p . 87).

Entreprises commerciales et artisanales :
—aides fiscales à la création (p . 122, 123) ;
—

	

comptabilité : simplification ; adhésion à un centre de ges-
tion et dispositif fiscal (p. 89, 120, 121, 124) ;

—

	

entreprise individuelle : répartition géographique et rôle
pour l'aménagement du territoire (p. 88) ;

—

	

entreprise unipersonnelle à responsabilité limitée : statut
(p. 88) ;

—

	

fonds propres : traitement fiscal ; épargne de proximité :
mobilisation et imposition (p . 90, 91, 121, 124) ;

—

	

société à responsabilité limitée : capital minimum, statut
(p. 120) ;

—

	

transmission : projet de loi à la session de printemps (p . 91,
120).

Impôts et taxes :
—charges patronales pour les premiers salariés (p. 124) ;

cotisation sociale généralisée : assiette (p . 89) ;

- investissements : traitement fiscal (p. 123, 124) ;

-

	

régime forfaitaire ; régime réel et régime super-simplifié
(p . 121) ;

—valeurs mobilières : régime d'imposition (p . 121) .

—défavorable à l'amendement n° 114 de Mme Françoise Hostalier
(application du présent article aux organismes à créer)
(p. 128).

Article 2 (remise d'un seul dossier à un guichet unique) :
—

	

ses observations sur l'amendement n° 130 rectifié de M . Léonce
Deprez (maintien des formalités d ' inscription au registre du
commerce et des sociétés) (p. 129, 130) ;

—

	

favorable à l'amendement n° 7 de la commission (rédactionnel)
(p . 131) ;

—

	

favorable au sous-amendement n° 57 de M . Jean-Paul Charié
(rédactionnel) à l 'amendement n° 7 de la commission
(p . 131) ;

— défavorable à l'amendement n° 108 corrigé de M. Hervé Novelli
(introduction de la notion de « formulaire » unique)
(p . 131) ;

-

	

défavorable à l'amendement n° 115 de Mme Françoise Hostalier
(dossier unique en un seul exemplaire) (p. 131) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 143 de M. Jean-Jacques Hyest
(accomplissement de la formalité unique auprès du greffe du
tribunal de commerce) (p . 131) ;

—défavorabkà l'amendement n° 116 de Mme Françoise Hostalier
(habilitation d 'un organisme unique quel que soit le type
d 'entreprise créée) (p . 132) ;

— défavorable à l'amendement n° 128 de M . Léonce Deprez (vali-
dation de la déclaration au guichet unique après inscription
au registre du commerce) (p . 132) ;

— défavorable à l'amendement n° 199 de M . Xavier de Roux
(maintien de la formalité d'inscription au registre du
commerce et des sociétés ou au registre des métiers)
(p. 132) ;

–défavorable à l'amendement n° 117 de Mme Françoise Hostalier
(remise au déclarant de la liste des organismes destinataires
de son dossier) (p. 133).

Article 3 (emploi d'un numéro d'identification unique par les entre-
prises) :

f- avorable au sous-amendement n° 147 de la commission (rédac-
tionnel) à l'amendement n° 58 de M. Jean-Paul Charié
(rédactionnel) (p . 134) ;

—

	

favorable à l ' amendement n° 8 de la commission (rédactionnel)
(p. 134) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 144 de M . Jean-Jacques Hyest
(attribution du numéro unique après validation de la décla-
ration d' inscription au registre du commerce) (p . 135).

Article 4 (déclaration des entreprises par voie électronique) :
—

	

défavorable à l'amendement n° 145 de M . Jean-Jacques Hyest
(de suppression) (p . 135) ;

—

	

ses observations sur les amendements identiques n° 132 de
M. Léonce Deprez et n° 146 de M . Jean-Jacques Hyest
(impossibilité de l 'inscription au registre du commerce par
voie électronique) (p. 135) ;

—favorable à l'amendement n° 119 de Mme Françoise Hostalier
(bonne réception de la déclaration faite par voie électro-
nique) (p . 136) ;

—

	

favorable à l ' amendement n° 48 rectifié de M . Jean-Paul Charié
(date de dépôt à la poste faisant foi pour les transmissions
écrites) (p . 136) ;

—

	

favorable au sous-amendement n' 148 de la commission (cachet
de la poste faisant foi pour les transmissions écrites) à
l'amendement n° 48 rectifié de M . Jean-Paul Charié
(p . 136).

Après l'article 4 :
—

	

défavorable à l'amendement n° 59 de M . Jean-Paul Charié (sup-
pression des livres légaux comptables) (p. 137) ;

— ses observations sur l'amendement n° 200 de M . Jean-Michel
Fourgous (décision implicite d 'acceptation en matière d'in-
terprétation de la règle fiscale) (p. 137, 138) ;

Tribunaux de commerce : greffiers (p . 120).

Discussion des articles [13 et 14 janvier 1994] :

Article 1• (champ d'application du titre P) :

—

	

ses observations sur l ' amendement n 211 de Mme Françoise
Hostalier (extension des dispositions relatives à la simplifica-
tion des formalités administratives à toute forme d'entre-
prise) (p . 1,26) ;

—

	

ses observations sur l 'amendement n° 169 (extension des disposi-
tions relatives à la simplification des formalités administra-
tives à toute forme d'entreprise) (p . 126) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 113 de Mme Françoise Hostalier
(application des simplifications administratives aux collecti-
vités territoriales, à leurs groupements et établissements
publics industriels et commerciaux) ;

—

	

favorable à l'amendement n° 5 de la commission (application
des simplifications administratives aux collectivités territo-
riales, à leurs groupements et établissements publics à carac-
tère administratif) (p. 127) ;

—

	

favorable à l'amendement n° 201 de M . Hervé Novelli (applica-
tion du présent article aux régimes complémentaires de
sécurité sociale) (p . 128) ;

— ses observations sur l'amendement n° 6 de la commission (appli-
cation à tous les organismes gérant un régime de sécurité
sociale) (p . 128) ;
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—

	

ses observations sur l' amendement n° 110 de M. Hervé Novelli
(interdiction pour l'administration d 'assujettir les entre-
prises à de nouvelles formalités à compter de la promulga-
tion de la présente loi) (p. 138).

Article 5 (emprunt auprès de l'entreprise par l'associé unique) :
— défavorable aux amendements identiques n°' 49 de M . Jean-Paul

Charié et 106 de M. Gérard Cherpion (de suppression)
(p . 139, 140).

Article 6 (possibilité pour une personne physique de créer plusieurs
E.U.R.L.) :

—

	

défavorable à l'amendement n° 9 rectifié de la commission (pos-
sibilité pour une E .U.R.L . d'être elle-même associée unique
d'une autre E .U.R.L .) (p . 140).

Après l'article 7 :
ses observations sur l'amendement n° 111 de M. Hervé Novelli

(réglementation de l'activité des conducteurs de taxis)
(p . 141).

Article 8 (suppression du montant minimal des parts sociales) :

—

	

défavorable à l'amendement n° 75 corrigé de M . Michel
Inchauspé (capital minimal des S .A.R.L. de 100 000 F pour
les sociétés constituées à partir de la promulgation de la pré-
sente loi et obligation pour les sociétés existances d'actualiser
leur capital dans un délai de trois ans) (p . 142, 143).

Article 11 (désignation des commissaires à la transformation) :

— ses observations sur l'amendement n° 10 de la commission (mis-
sions du commissaire à la transformation) (p . 144).

Après l'article 11 :

—

	

ses observations sur l'amendement n° 11 rectifié de la commis-
sion (composition du conseil d'administration de la société
anonyme) (p. 144) ;

—

	

soutient le sous-amendement oral du Gouvernement (nombre
maximum des membres du conseil) : adopté (p . 144).

Après l'article 12 :

—

	

ses observations sur l'amendement n° 12 de la commission
(nombre minimal des membres du conseil de surveillance
des sociétés anonymes avec directoire) (p. 145) ;

—

	

soutient le sous-amendement oral du Gouvernement (nombre
maximal des membres du conseil de surveillance) : adopté
(p. 145).

Article 13 (nomination de salariés au conseil de surveillance d'une
société anonyme) :

— défavorable à l'amendement n° 120 de Mme Françoise Hostalier
(de suppression) (p. 145) ;

—

	

favorable à l'amendement n° 13 de la commission (proportion
des salariés nommés membres du conseil de surveillance)
(p. 145).

Article 14 (suppression de la consultation de l'assemblée générale
extraordinaire sur les apports en nature) :

-favorable à l 'amendement n° 14 de la commission (missions du
commissaire aux apports dans les cas de fusion sans aug-
mentation de capital) (p. 146) ;

—

	

favorable à l'amendement n° 15 de la commission (rapport du
commissaire aux apports en cas d'absorption de filiales dont
le capital est détenu en totalité par la société absorbante)
(p. 146).

Article 15 (conditions de publication du contrat de mariage des
commerçants) :

— ses observations sur l'amendement n° 60 de M . Jean-Paul Charié
(de suppression) (p. 147) ;

—favorable à l'amendement n° 149 de la commission (application
aux modifications éventuelles du contrat de mariage)
(p . 147) ;

Article 16 (domiciliation provisoire de l'entreprise) :

—

	

ses observations sur l ' amendement n° 61 de M . Jean-Paul Charié
(de suppression) (p . 147) ;

—

	

favorable à l'amendement n° 150 de la commission (de préci-
sion) (p. 148).

Article 17 (suppression de la déclaration de conformité) :

—

	

défavorable à l 'amendement n° 121 de Mme Françoise Hostalier
(de suppression) (p . 148).

Après l'article 18 :
—

	

défavorable à l'amendement n° 62 de M. Jean-Paul Charié
(réglementation des conditions d'attribution des aides
directes à la création ou à la reprise d'entreprises) (p . 149).

Article 19 (simplification des obligations comptables des entreprises
individuelles) :

—

	

favorable à l ' amendement n° 16 de la commission (évaluation
forfaitaire des stocks des petites entreprises soumises au
régime forfaitaire d' imposition) (p. 156).

Après l'article 20 :
-

	

défavorable à l'amendement n° 202 de M . Philippe Mathot (for-
malités administratives concernant les honoraires versés par
des entreprises à des prestataires de services) (p. 157, 158).

Article 21 (déduction du salaire du conjoint des adhérents de centres
de gestion et associations agrées)

— ses observations (p. 158).
Fonds de commerce : droits de mutation.

Article 22 (extension de l'abattement sur les revenus des valeurs
mobilières) :

—

	

défavorable à l'amendement n° 122 de Mme Françoise Hostalier
(bénéfice de l'abattement sur le produit des parts de
S.A .R.L. pour tous les associés minoritaires) (p . 159) ;

— défavorable à l'amendement n° 85 rectifié de la commission des
finances (bénéfice de l'abattement pour les intérêts des
comptes courants bloqués des associés) (p. 159).

Après l'article 22 :
— soutient l'amendement n° 1 rectifié du Gouvernement (déducti-

bilité fiscale des cotisations obligatoires ou volontaires du
commerçant et de son conjoint) (p. 160) : adopté (p. 161).

Article 23 (déduction du revenu net global au titre des pertes liées à
des souscriptions dans des entreprises nouvelles) :

—ses observations (p . 161).
Caution des associés salariés : déductibilité des pertes.

—

	

défavorable à l'amendement n° 178 de M . Gérard Trémège
(substitution de la notion de dépôt de bilan à celle de cessa-
tion de paiement) (p. 162).

Article 24 (réduction d'impôt au titre des souscriptions au capital des
petites et moyennes entreprises) :

—

	

favorable à l'amendement n° 86 de la commission des finances
(de précision) (p . 163) ;

— ses observations sur l'amendement n° 151 de la commission
(application des réductions d'impôt aux entreprises dont le
chiffre d'affaires est inférieur ou égal à 420 millions de
francs) (p. 163) ;

— ses observations sur l'amendement n° 17 de la commission (béné-
fice de la réduction d'impôt pour les souscriptions de parts
de fonds communs de placement en épargne de proximité)
(p . 165) ;

— ses observations sur le sous-amendement n° 134 de M . Jean-Paul
Charié (substitution de la notion de « fonds communs de
placement de proximité » à celle de « fonds communs de
placement en épargne de proximité ») à l'amendement n° 17
de la commission (p . 166) ;
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—

	

défavorable à l'amendement n° 18 de la commission (bénéfice de
la réduction fiscale pour les prêts non productifs d'intérêt
consentis aux exploitants individuels soumis au régime réel)
(p . 168) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 88 de la commission des finances
(possibilité pour les contribuables de doubler leur versement
annuel déductible au profit d'une société nouvelle) (p . 168,
169) ;

—favorable à l'amendement n° 152 de la commission (exonération
de la reprise d ' impôt des cessions de souscriptions inter-
venant avant cinq ans en cas de décès ou d'invalidité du
souscripteur ou de son conjoint) (p. 170) ;

—

	

ses observations sur l'amendement n° 89 de la commission des
finances (exonération de la reprise d'impôt des cessions de
souscription en cas de diminution significative du revenu
imposable du souscripteur) (p . 170) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 51 de M . Jean-Paul Charié
(réduction d ' impôt des prêts sans intérêt consentis à un
entrepreneur individuel) (p . 170).

Article 26 (réduction d'impôt pour dépenses de formation du chef
d'entreprise individuelle) :

—

	

soutient l ' amendement n°,14 du Gouvernement (réduction
d'impôt fondée sur l'accroissement annuel des dépenses de
formation) (p . 171) : adopté (p. 172).

Après l'article 26 :
—

	

défavorable à l'amendement n° 92 rectifié de la commission des
finances (réduction de cinq à deux ans du délai de rem-
boursement des créances nées du report en arrière des défi-
cits des petites entreprises) (p . 173) ;

-

	

défavorable à l'amendement n° 153 de la commission (fonds de
la formation des salariés) (p. 174).

Article 27 (régime du forfait et régimes simplifiés d'imposition) :
- défavorable à l'amendement n° 22 de la commission (de sup-

pression) (p . 174) ;
—

	

ses observations sur l'amendement n° 93 de la commission des
finances (report de l'application des dispositions du présent
article au 1" janvier 1996) (p . 175) ;

—

	

favorable à l'amendement n° 94 de la commission des finances
(rédactionnel) (p . 175).

Après l'article 27 :
—

	

défavorable à l ' amendement n° 212 de Mme Françoise Hostalier
(exonération de la taxe professionnelle des petits entrepre-
neurs individuels) (p. 176).

Article 28 (garanties accordées au contribuable en matière de vérift-
cation) :

—

	

favorable à l'amendement n° 23 de la commission (limitation à
trois mois de la durée de vérification fiscale sur place à cer-
taines entreprises soumises au réel simplifié) (p . 177) ;

— ses observations sur l ' amendement n° 52 de M . Jean-Paul Charié
(de conformité) (p. 177).

Après l'article 28 :
— ses observations sur l'amendement n° 96 de la commission des

finances (droits de mutation pour les biens professionnels
des petites entreprises) (p . 178) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 142 de M. Philippe Mathot
(exonération des travailleurs indépendants de la contribu-
tion pour la formation professionnelle) (p. 179, 180) ;

— ses observations sur l ' amendement n° 24 de la commission (adhé-
sion des entreprises individuelles et des professions libérales
à un groupement de prévention agréé) (p . 180) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 102 de M. Germain Gengenwin
(déduction pour investissement des petites entreprises sou-
mises au régime réel) (p. 180, 181) .

Article 29 (simplification des formalités prescrites en matière
sociale) :

—

	

défavorable à l'amendement n° 64 de M . Jean-Paul Charié
(rédactionnel) (p. 186) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 65 de M . Jean-Paul Charié (sup-
pression de la déclaration annuelle des données sociales)
(p . 187) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 25 de la commission (fixation
par décret en Conseil d'Etat des modalités de mise en oeuvre
du présent article) (p . 187) ;

— défavorable à l ' amendement n° 66 de M . Jean-Paul Charié (sup-
pression des périodes d'expérimentation des conventions)
(p . 187, 188).

Article 30 (harmonisation des règles d'assiette pour le calcul des coti-
sations sociales des travailleurs indépendants et de la C.S.G.) :

—

	

favorable à l'amendement n° 26 de la commission (de précision)
(p. 189) ;

—

	

soutient l'amendement n° 2 corrigé du Gouvernement (rédac-
tionnel) : adopté (p. 189) ;

—favorable à l'amendement n° 27 de la commission (rédactionnel)
(p. 189) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 28 de la commission (calcul des
cotisations dues) (p . 189) ;

— défavorable à l'amendement n° 29 de la commission (assiette de
la C.S .G .) (p . 189) ;

— défavorable aux amendements n0 ° 30 et 31 de la commission
(rédactionnels) (p . 190).

Après l'article 30 :
—

	

soutient l ' amendement n° 3 du Gouvernement (assiette de la
C .S .G.) : adopté (p. 190) ;

—favorable à l'amendement n° 154 de la commission (harmonisa-
tion des règles de prescription en matière de recouvrement
des cotisations de sécurité sociale) (p . 190, 191) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 32 de la commission (personnes
rattachées au régime général de sécurité sociale) (p . 191).

Article 31 (limitation des possibilités de requalification en contrat de
travail du contrat liant un entrepreneur, individuel à un don-
neur d'ouvrage) :

Article L . 311-11 du code de la sécurité sociale :

—favorable à l'amendement n° 33 de la commission (de précision)
(p. 191) ;

—

	

favorable à l'amendement n° 155 de la commission (rédaction-
nel) (p. 192) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 34 rectifié de la commission
(rôle des caisses primaires d'assurance maladie en matière
d'affiliation des travailleurs indépendants) (p . 192) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 35 de la commission (délai de
réponse du régime général de sécurité sociale pour l'affilia-
tion du travailleur indépendant) (p . 192, 193) ;

—

	

ses observations sur l'amendement n° 36 de la commission (sup-
pression de la référence au , changement de législation dans le
présent article) (p . 193) ;

—

	

défavorable à l ' amendement n° 69 rectifié de M . Jean-Paul Cha-
rié (de suppression partielle) (p . 193, 194) ;

— défavorable à l'amendement n° 156 de la commission (inter-
diction de l'affiliation au régime général en cas de change-
ment substantiel d'activité ou en cas de communication
d'informations erronées) (p. 194).

Article 32 (exonération partielle des cotisations d 'assurance maladie-
maternité des travailleurs non salariés non agricoles créant ou
reprenant une entreprise) :

—favorable à l'amendement n° 157 de la commission (rédaction-
nel) (p. 194) ;
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—

	

favorable à l'amendement n° 38 de la commission (extension
aux repreneurs d'entreprise) (p . 194) ;

—

	

favorable à l'amendement n' 39 de la commission (rédactionnel)
(p. 194).

Article 33 (rachat de trimestres non validés d'assurance vieillesse :
art. L. 634 2-1 du code de la sécurité sociale) :

—

	

défavorable à l'amendement n° 124 de Mme Françoise Hostalier
(possibilité d'effectuer les versements complémentaires de
cotisations sans majoration) (p . 195) ;

—

	

défavorable à l 'amendement n° 70 rectifié de M . Jean-Paul Cha-
rié (limitation par décret de la majoration des versements
complémentaires) (p. 195).

Après l'article 33 :
—

	

ses observations sur l'amendement n° 71 rectifié de M . Jean-Paul
Charié (extension de la faculté du rachat de cotisations aux
régimes de retraite complémentaire artisanal et commercial)
(p . 196).

Après l'article 34 :

— soutient l'amendement n° 4 du Gouvernement (contrats d' assu-
rance groupe des non-salariés non agricoles) : adopté
(p . 196).

Après l'article 35 :
—

	

ses observations sur l'amendement n° 159 de la commission (sup-
pression du livre de paie) (p . 197).

Article 36 (suppression de la communication à l'administration du
travail des annonces d 'offres d'emploi par voie de presse):

—

	

défavorable à l'amendement n° 53 rectifié de M . Jean-Paul Cha-
rié (suppression de la communication aux directions dépar-
tementales du travail et de la main-d'oeuvre des offres
d'emploi anonymes) (p . 198).

Après l'article 36 :
— défavorable à l'amendement n° 42 de la commission (suppres-

sion de la déclaration des mouvements de main-d' oeuvre
prévue par l'article L . 320 du code du travail) (p . 200) ;

—ses observations sur l'amendement n° 205 de la commission (sup-
pression de la déclaration préalable d'embauche pour les
entreprises de travail temporaire) (p . 200) ;

– défavorable à l'amendement n° 126 de Mme Françoise Hostalier
(récupération des droits sociaux de l'entrepreneur en cas de
disparition de l'entreprise dans les deux ans de sa création)
(p . 201) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 73 de M. Jean-Paul Charié (pos-
sibilité d'effectuer en un lieu unique la déclaration posté-
rieure à l 'embauche) (p. 202).

Après l'article 37 :
— ses observations sur l'amendement n° 203 de M. Philippe Mathot

(conditions d'établissement du bordereau individuel d'accès
à la formation professionnelle) (p . 202).

Article 38 (protection du patrimoine de l'entrepreneur individuel) :
— défavorable à l ' amendement n° 141 de M. Pierre Hériaud (sup-

pression de l'obligation de motivation des décisions d'octroi
ou de refus des crédits bancaires aux entreprises) (p. 203) ;

—

	

ses observations sur l'amendement n° 76 de M. Michel Inchauspé
(de suppression partielle) (p . 204) ;

–

	

ses observations sur l ' amendement n° 78 de M. Michel Inchauspé
(garanties et formalités des concours bancaires) (p . 204) ;

—

	

soutient le sous-amendement n° 215 du Gouvernement (bases
de la constitution d'une sûreté réelle) à l'amendement n° 78
de M. Michel Inchauspé (p . 204) : adopté (p . 205) ;

—

	

soutient le sous-amendement n° 216 du Gouvernement (consé-
quences du non-respect des formalités par l'établissement de
crédit) à l'amendement n° 78 de M. Michel Inchauspé
(p . 204) : devenu sans objet (p . 205) ;

—

	

défavorable à l 'amendement n° 161 de la commission (informa-
tion des cautions sur le montant et le détail de leurs engage-
ments) (p . 205, 206) ;

- défavorable à l ' amendement n° 162 de la commission (obliga-
tion de suppression dans les cinq jours consécutifs de leur
règlement des créances éteintes) (p . 206) ;

—

	

défavorable à l 'amendement n° 74 de M. Jean-Paul Charié
(radiation des inscriptions de privilèges par le créancier dans
les quinze jours consécutifs de leur règlement) (p . 206) ;

—

	

ses observations sur l'amendement n° 82 de M. Michel Inchauspé
(choix des biens soumis à exécution) (p. 207) ;

—

	

favorable à l'amendement n° 43 de la commission (de précision)
(p . 207) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 127 de Mme Françoise Hostalier
(introduction d'un ordre de priorité dans les droits et biens
pouvant être pris en garantie) (p . 207) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 84 de M. Michel Inchauspé
(date d'entrée en vigueur des procédures prévues par le
présent article) (p . 208).

Article 39 (mesures relatives aux livrets d'épargne-entreprise) :

—

	

défavorable à l'amendement n° 190 de M. Jean-Pierre Thomas
(relèvement du plafond et mobilisation du livret d'épargne-
entreprise) (p . 208)

—

	

favorable à l'amendement n° 44 de la commission (possibilité
pour les repreneurs d'entreprises de financer les immobilisa-
tions corporelles ou incorporelles par le livret d'épargne-
entreprise) (p . 209)

— favorable à l'amendement n° 191 de M. Jean-Pierre Thomas
(possibilité d'ouvrir un second livret d'épargne-entreprise au
sein d'une même famille) (p . 209) ;

— défavorable à l'amendement n° 192 de M. Jean-Pierre Thomas
(plafond du livret d'épargne-entreprise) (p . 209).

Article 40 (présomption d'exercice d'une activité indépendante :
art. L. 120-3 du code du travail) :

—

	

favorable à l'amendement n° 45 de la commission (rédactionnel)
(p. 209) ;

—

	

favorable aux amendements identiques n°' 46 de la commission
et 54 de M. Jean-Paul Charié (énumération des personnes
non liées à un contrat de travail) (p . 210) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 47 de la commission (conditions
dérogatoires dans lesquelles les personnes physiques exerçant
une activité indépendante peuvent être liées par un contrat
de travail) (p . 210)

— ses observations sur l'amendement n° 55 de M. Jean-Paul Charié
(référence à une subordination « permanente et exclusive »)
(p . 210).

Après l'article 40 :
— défavorable à l'amendement n° 97 de M. Germain Gengenwin

(réglementation du droit d'installation dans l'artisanat)
(p . 211).

Seconde délibération [14 janvier 1994] :

Sa demande d'une seconde délibération des articles 5, 22 et 24
du projet de loi (p . 211).

Article 5 supprimé en première délibération (emprunt auprès de
l'entreprise par l'associé unique) :

—

	

soutient l'amendement n° 1 du Gouvernement (rétablissement
de l ' article) : adopté (p . 212).

Article 22 (extension de l'abattement sur les revenus des valeurs
mobilières : art. 158 du code général des impôts) :

—

	

soutient l'amendement n° 2 du Gouvernement (rétablissement
de l'article dans sa rédaction initiale) : adopté (p. 212) .
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Article 24 (réduction d'impôt au titre des souscriptions au capital des
petites et moyennes entreprises) :

—

	

soutient l ' amendement n° 3 du Gouvernement (suppression de
la réduction d' impôt pour les souscriptions de parts en fonds
communs de placement) (p . 213) : adopté (p . 214).

Son intervention à l'issue du vote (p. 214, 215).
Commission mixte paritaire :
Discussion du texte de la commission mixte paritaire [27 jan-

vier 1994] :
— soutient l 'amendement n° 1 du Gouvernement (art . 4 charge

de la preuve et cachet de la poste : limitation de la disposi-
tion aux déclarations des entreprises, à l ' exclusion des paie-
ments) (p. 483) : adopté (p . 484).

– Projet de loi de finances pour 1995 (n e 1530).
Première lecture, deuxième partie :

Entreprises et développement économique : petites et
moyennes entreprises, commerce et artisanat . — Examen
du fascicule, principaux thèmes développés avant la procédure
des questions [20 octobre 1994] :

Administration : formalités (p . 5783).
Banques et établissements financiers :

—bonifications d'intérêt (p . 5780) ;
—CODEVI (p . 5785) ;
—

	

Société française pour l ' assurance du capital-risque
(p . 5785).

Chambres de commerce et chambres de métiers (p . 5780, 5782).
Entreprises commerciales et artisanales :

certifications et labels (p . 5780) ;
- concurrence : exacerbation et distorsions (p. 5782) ;

f- onds propres et investissement (p. 5784) ;
passeport des métiers (p . 5780) ;

- transmission (p . 5783, 5784).
Finances publiques : maîtrise (p. 5785).
Formation professionnelle et promotion sociale ; programme

d' orientation pour l'artisanat (p . 5780).
Grandes surfaces (p. 5781).
Impôts et taxes : taxe sur les grandes surfaces (p . 5781).
Lois : loi n° 94-126 du 11 février 1994 relative à l 'entreprise indi-

viduelle (p . 5784).
Ministère : crédits (p. 5779, 5780).
Organismes et structures : Fonds d'intervention pour la sauve-

garde, la transmission et la structuration des activités
commerciales et artisanales et opération « Mille villages »
(p . 5779, 5781).

Plan : contrats de plan (p. 5780).
Politique économique et sociale : aides publiques

5781).
Réponses aux questions :
Administration : formalités (MM . Philippe Mathot, Yves Cous-

sain, Yves Nicolin) (p . 5790, 579.
Banques et établissements financiers : bonifications d'intérêt ;

rééchelonnement dês dettes ; Société française pour l 'assu-
rance du capital risque (M . Pierre Laguilhon) (p . 5795).

Entreprises commerciales et artisanales :
—création (M . Jean-Pierre Bastiani) (p . 5791) ;
—

	

concurrence : exacerbation et distorsion (M . Marcel
Roques) (p . 5789) ;

—transmission (M . Marc Le Fur) (p . 5793).
Fonds d'intervention pour la sauvegarde, la transmission et la

structuration des activités commerciales et artisanales
(M. Michel Jacquemin) (p . 5794).

Formation professionnelle et promotion sociale (MM . Christian
Daniel, Marc Le Fur, Pierre Hériaud) (p . 5793, 5794) .

Grandes surfaces : implantation (MM . Marcel Roques, Pierre-
André Périssol) (p . 5789, 5796) . -

Impôts et taxes ; fiscalité de l'investissement (MM . Christian
Daniel, Pierre Hériaud) (p. 5792, 5793).

Politique économique et sociale : aides publiques à l'installation
(M. Jean-Pierre Bastiani) (p. 5791).

Travail : travail noir (M. Marc Le Fur) (p. 5793).
Vote des crédits :

Article 55 (actualisation du montant de la taxe pour frais de
chambres de métiers) :

—

	

défavorable à l'amendement n° 100 de M . jean-Pierre Cognat
(montant maximum du droit fixe de la taxe pour frais des
chambres de métiers) (p . 5798) ;

— défavorable à l ' amendement n° 62 de M . Jean Proriol (montant
maximum du droit fixe) (p. 5798).

Après l'article 55 :

—

	

défavorable et ses observations sur l ' amendement n° 79 de
M. Charles de Courson (autorisation pour les chambres de
commerce et d'industrie de percevoir une taxe additionnelle
à la taxe professionnelle) (p . 5801, 5802)

—

	

défavorable et ses observations sur l' amendement n° 103 rectifié
de M . Charles Gheerbrant (doublement des taxes payées par
les grandes surfaces et modalités de gestion du F.I .S .A .C .)
(p. 5802 à 5804).

MALHURET (Claude)

Député de l'Allier
(4 circonscription)
U.D.F.

S ' inscrit au groupe de l'Union pour la démocratie française et du
Centre [J.O. du 29 mars 1994] (p. 4722).

NOMINATIONS

Membre de la commission spéciale chargée d'examiner deux pro-
jets de loi sur la « bioéthique » (n°' 957, .962) [J. O. du
4 février 1994] (p . 1970).

Membre de la commission des lois constitutionnelles, de la légis-
lation et de l ' administration générale de la République [1O.
du 3 avril 1994] (p. 5052).

QUESTIONS

au Gouvernement :

—

	

Sort des membres de l'association « Première urgence » :
Bosnie-Herzégovine : emprisonnement par les Serbes :
comparution devant un tribunal militaire . [27 avril 1994]
(p . 1178, 1179).

INTERVENTIONS

- Proposition de résolution modifiant le règlement de
l'Assemblée nationale (n° 947).

Principaux thèmes développés avant la discussion des articles [26 jan-
vier 1994] :

Amendements : délai de dépôt (p. 405).
Commissions :

—

	

députés non membres et Gouvernement : participation
(p. 404) ;

—réunion hors sessions (p . 404) ;
—travaux : contenu et durée (p . 404).

Communication hebdomadaire du Gouvernement :
thème (p. 404).

Constitution : article 88-4 (p. 404).

Contrôle parlementaire (p . 404).

(p. 5780,

choix du
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Questions écrites (p. 404).
Règlement : réforme :

—groupe de travail (p . 404) ;
—recommandations (p. 404).

Séances publiques : durée et organisation (p . 404, 405).
Discussion des articles [26 janvier 1994] :

Article 48 (délai de dépôt des amendements des députés : art. 99 du
règlement de l'Assemblée nationale) :

—

	

son amendement n° 15 (suppression des paragraphes I et II de
l'article fixant, le premier, à deux jours de séance suivant la
distribution du rapport le délai normal de dépôt des amen-
dements et, le deuxième, au début de la discussion générale
la date limite de leur dépôt) (p . 425) : retiré (p. 430) ;

—

	

ses observations sur l'amendement n° 20 de M . Pierre Mazeaud
(fixation à trois jours de séance suivant la distribution du
rapport du délai normal de dépôt des amendements) (p . 429,
430).

—

	

Projet de loi relatif à l'organisation des juridictions et à la
procédure civile, pénale et administrative (n° 1335).

Première lecture :
Discussion des articles [5 et 6 juillet 1994] :

Article 6 (véri cation du compte de tutelle des mineurs : art. 470 du
code civil) ::

—

	

son amendement n° 109 (de suppression) (p . 4128) : rejeté
(p. 4130).

Article 8 (approbation des comptes du mandataire d'un majeur sous
sauvegarde de justice : art. 491-3 du code civil) :

— son amendement n° 110 soutenu par Mme Nicole Catala (de
suppression) : rejeté (p . 4132).

Article 9 (contrôle des comptes du gérant de tutelle : art. 500 du code
civil) :

—

	

son amendement n° 111 (de suppression) : devenu sans objet
(p. 4133).

Article 22 précédemment réservé (extinction de l'action publique
par la transaction : art. 6 du code de procédure pénale) :

— ses observations (p . 4183).
Assemblée nationale : règlement : scrutin public.

—

	

Projet de loi d'orientation et de programmation relatif à la
sécurité (n° 1490).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles [6 octo-

bre 1994] :
Constitution :

—article 66 (p. 5017) ;
—résistance à l'oppression (p. 5017) ;
—sûreté (p . 5017).

Droit de manifestation (p . 5016, 5017).
Droits de l'homme et libertés publiques : C .N.I .L . (p . 5017).
Vidéosurveillance (p. 5016, 5017).
Discussion des articles [7 et 10 octobre 1994] :

Article 8 (vidéosurveillance de la voie publique et des lieux ouverts
au public) :

— son sous-amendement n° 237 à l'amendement n° I du Gouver-
nement : non soutenu (p . 5146).

Article 13 (interdiction duport et du transport de certains objets à
l'approche d'une manifestation. Fouille préventive des véhi-
cules : art. 2 bis du décret du 23 octobre 1935) ::

— son sous-amendement n° 238 (autorisation du président du tri-
bunal de grande instance) à l 'amendement n° 8 du Gouver-
nement (contrôle des autorités judiciaires ; information du
procureur de la République) (p. 5202) : rejeté (p. 5203) ;

— son sous-amendement n° 239 (autorisation du procureur de la
République) à l ' amendement n° 8 du Gouvernement
(p . 5202) : rejeté (p . 5203).

Article 20 (manifestations sportives, récréatives ou culturelles) :

— son amendement n° 240 : non soutenu (p . 5218).

— Projet de loi de finances pour 1995 (n° 1530).

Première lecture, deuxième partie :

Affaires étrangères. — Questions [3 novembre 1994] :

Coopération et développement :
—

	

Commission nationale consultative de l'action humanitaire
(p. 6443) ;

—organisations non gouvernementales (p . 6444).

MALVY (Martin)

Député du Lot

(2' circonscription)
Socialiste

S 'inscrit au groupe socialiste [J.O. du 29 mars 1994] (p . 4722).

NOMINATIONS
Membre de la commission de la production et des échanges [j O.

du 3 avril 1994] (p . 5053).

DEPOTS

Proposition de résolution sur les propositions de directives du
Conseil concernant des règles communes pour le mar-
ché intérieur de l'électricité et du gaz naturel (n° E-211)
(n° 1073) [12 avril 1994].

Proposition de loi tendant à prendre en compte pour partie,
pour l'octroi d'une retraite anticipée, la durée du service
militaire en Afrique du Nord entre le 1° janvier 1952 et le
2 juillet 1962 (n° 1332) [14 juin 1994] . Déposée initiale-
ment par Mme Martine David [1" juin 1994

Proposition de loi tendant à créer une commission d 'enquête sur
les contrôles exercés par les services de police sur les
partis politiques (n° 1521) [28 juillet 1994].

Proposition de loi tendant au rétablissement des dispositions
« anti-corruption » supprimées depuis mars 1993 (n° 1590)
[18 octobre 1994].

Proposition de loi relative à la protection des documents
d'Etat In° 1607) [24 octobre 1994].

Proposition de loi constitutionnelle tendant à modifier
l ' article 23 de la Constitution (n° 1734) [29 novembre 1994].

Proposition de loi organique relative à la transparence de la vie
publique (n° 1735) [29 novembre 1994].

Proposition de loi organique tendant à renforcer la limitation
du cumul des mandats ou fonctions électives (n° 1736)
[29 novembre 1994].

Proposition de loi relative à la transparence de la vie publique
(n° 1762) [1" décembre 1994].

Proposition de loi tendant à renforcer la limitation du cumul
des mandats ou fonctions électives (n° 1763)
[1 n décembre 1994].

QUESTIONS

au Gouvernement :

— Chômage de longue durée : plan « 900 000 » [22 juin 1994]
(p . 3349) .
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—

	

Transparence de la vie politique : enrichissement personnel ;
marchés publics [5 octobre 1994] (p . 4912, 4913).

—

	

Mise en examen de ministres : démission des ministres mis en
examen ; responsabilité gouvernementale ; indépendance du
pouvoir judiciaire [16 novembre 1994] (p . 6944 à 6946).

—

	

Propositions de loi anticorruption : inscription à l 'ordre du
jour [7 décembre 1994] (p. 8409, 8410).

orales sans débat :

— n° 598, posée le 13 décembre 1994 : politique européenne
relative aux pays d'Europe centrale et orientale (p . 9018).
Non appelée.

INTERVENTIONS

—

	

Rappel au règlement : s' insurge contre le renvoi en Iran de
deux terroristes alors que la Suisse avait demandé leur extra-
dition et demande que le ministre des affaires étrangères
vienne s ' expliquer devant la représentation nationale [11 jan-
vier 1994] (p . 5).

—

	

Rappel au règlement : s'étonne que le Gouvernement n'ait pas
répondu à son rappel au règlement invitant le ministre des
affaires étrangères à venir s'expliquer à la suite de l'expulsion
vers leur pays d ' origine de deux terroristes alors que la Suisse
avait demandé leur extradition [11 janvier 1994] (p. 8).

—

	

Rappel au règlement : proteste contre la non-inscription à
l'ordre du jour de la session extraordinaire d'un débat sur
l'éducation suite à la manifestation du 16 janvier en faveur de
l'école publique [18 janvier 1994] (p . 219 à 221).

— Motion de censure déposée par MM . Martin Malvy, Alain
Bocquet et quatre-vingt-un membres de l'Assemblée,
en application de l'article 49, alinéa 2, de la Constitu-
tion.

Principaux thèmes développés [13 avril 1994] :

Audiovisuel (p . 729).

Chômage (p . 725, 726, 730).

Elections et référendums : élections cantonales (p. 725).
Emploi :

—contrat d' insertion professionnelle (p . 725) ;
—politique (p. 725, 727, 730).

Enseignement (p. 727).
Finances publiques :

—déficit budgétaire (p . 726) ;
—dette publique (p. 726) ;
—maîtrise (p . 726) ;
—prélèvements obligatoires (p . 726, 728).

Gouvernement :
—nominations à caractère politique (p . 728) ;
—précédent Gouvernement (p . 729).

Impôts et taxes : justice fiscale (p . 728).

Marchés financiers (p . 726, 729).
Politique économique :

—généralités (p . 725) ;
—consommation(p. 725) ;
—environnement international (p . 730).

Politique économique et sociale :
—inégalités sociales et pauvreté (p . 725) ;
—protection sociale et comptes sociaux (p . 726).

Politique générale : réforme (p . 725).
Secteur public : privatisations (p . 726).

Le groupe socialiste vote la censure (p ..730) .

–

	

Rappel au règlement : condamne l ' appréciation portée par le
ministre délégué aux relations avec l'Assemblée nationale sur
l 'opportunité de la création d ' une commission d 'enquête sur
l 'audiovisuel [20 avril 1994] (p. 1000).

—

	

Projet de loi complétant le code du domaine de l'Etat et
relatif à la constitution de droits réels sur le domaine
public (no 1085).

Première lecture :
Avant la discussion des articles [16 mai 1994]
Sa question préalable soutenue par : Balligand (Jean-Pierre)

(p . 1716) : rejetée (p. 1719).

—

	

Projet de loi relatif à la date du renouvellement des conseil-
lers municipaux (n° 1086).

Première lecture :
Avant la discussion des articles [17 et 18 mai 1994] :
Son exception d 'irrecevabilité soutenue par : Floch (Jacques)

(p . 1742) : rejetée au scrutin public (p. 1749).
Sa question préalable soutenue par : Bataille (Christian) (p . 1749) :

rejetée au scrutin public (p. 1753).
Sa motion de renvoi en commission soutenue par : Royal (Ségolène)

(p. 1817) : rejetée (p . 1820).
Discussion des articles [18 mai 1994] :

Après l'article 1N :

—

	

soutient l'amendement n° 100 de M. Jacques Floch (émissions
télévisées des partis politiques à l'occasion du prochain
renouvellement des conseillers municipaux) (p . 1843) :
rejeté (p . 1844).

—Projet de loi relatif à la famille (n° 1201).

Première lecture :
Avant la discussion des articles [1° juin 1994]
Sa question préalable soutenue par : Cathala (Laurent) (p. 2505) :

rejetée (p . 2516).

—

	

Projet de loi portant diverses dispositions d'ordre écono-
mique et financier (n° 1281).

Première lecture :
Avant la discussion des articles [16 juin 1994]

Sa question préalable soutenue par : Rodet (Alain) (p . 3101) : reje-
tée (p . 3105).

— Projet de loi tendant à favoriser l'emploi, l'insertion et les
activités économiques dans les départements d'outre-
mer, à Saint-Pierre-et-Miquelon et à Mayotte (no 1336).

Première lecture ::
Avant la discussion des articles [22 juin 1994] :

Son exception d'irrecevabilité soutenue par : Darsières (Camille)
(p . 3361) : rejetée (p . 3364).

— Projet de loi relatif à l'habitat In° 1339).

Première lecture :
Avant la discussion des articles [24 juin 1994] :
Sa question préalable soutenue par : Guyard (Jacques) (p . 3548) :

rejetée (p. 3551).

—Projet de loi relatif à la sécurité sociale (n° 1367).
Première lecture :
Avant la discussion des articles [27 et 28 juin 1994] :
Sa questionpréalable soutenue par : Fabius (Laurent) (p . 3671) :

rejetée (p . 3677).
Sa motion de renvoi en commission soutenue par : Dray (Julien)

(p . 3703) : rejetée (p . 3708).

—

	

Demande de levée de l'immunité parlementaire d'un
membre de l'Assemblée nationale (n o 1371) .
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Avant le texte de la proposition de résolution [28 juin 1994] :
Contre la levée de l'immunité (p . 3720).

Principaux thèmes développés :
Assemblée nationale : commission des immunités : travaux et

conclusion (p. 3721).

Immunité parlementaire : levée :
– choix politique et médiatique (p . 3721) ;
– précédents : résolution du 7 décembre 1993 (p . 3720) ;

—procédure applicable et critères de décision (p . 3720).

—

	

Demande de levée de l'immunité parlementaire d'un
membre de l'Assemblée nationale (n° 1372).

Voir Demande de levée de l'immunité d'un membre de lAssem-
blée nationale (n° 1371).

—

	

Proposition de loi tendant à clarifier le rôle et les conditions
d'intervention des associations intermédiaires (n° 1407).

Première lecture :
Avant la discussion de l 'article unique [30 juin 1994] :

Son exception d'irrecevabilité soutenue par : Berson (Michel)
(p . 3928) : rejetée au scrutin public (p. 3932).

— Projet de loi organique modifiant l'ordonnance n° 58-1270
du 22 décembre 1958 relative au statut de la magistra-
ture (n° 1333).

Première lecture :
Avant la discussion des articles [4 juillet 1994] :

Son exception d'irrecevabilité soutenue par : Neiertz (Véronique)
(p . 4039) : rejetée (p . 4042).

—

	

Rappel au règlement : demande la venue du ministre de l'inté-
rieur devant l'Assemblée nationale pour s'expliquer sur
l'écoute du comité directeur du parti socialiste par les agents
des renseignements généraux [6 juillet 1994] (p. 4156).

—

	

Observations sur le rappel au règlement de : Derosier (Ber-
nard) : demande la vérification du quorum avant la mise aux
voix de la demande de suspension de séance en application
de l'article 61 du Règlement [6 juillet 1994] (p . 4158).

— Rappel au règlement : souligne que les faits visés affectent tous
les groupes politiques dans la mesure où ils mettent en cause
la vie démocratique [6 juillet 1994] (p. 4160).

– Rappel au règlement : demande au ministre de l ' intérieur des
explications précises sur les agissements des agents des ren-
seignements généraux de la préfecture de police de Paris à
l'occasion du Conseil national du parti socialiste du
9 juin 1994 [6 juillet 1994] (p . 4188).

–

	

Projet de loi d'orientation pour le développement du terri-
toire (n° 1382).

Première lecture :
Avant la discussion des articles [7 et 8 juillet 1994] :

Sa question préalable soutenue par : Balligand (Jean-Pierre)
(p . 4243) : rejetée (p . 4256).

Sa motion de renvoi en commission soutenue par : Bonrepaux
(Augustin) (p . 4363) : rejetée (p . 4366).

Deuxième lecture :
Avant la discussion des articles [28 novembre 1994] :

Sa question préalable soutenue par : Bonrepaux (Augustin)
(p . 7725) : rejetée (p . 7729).

—

	

Projet de loi d'orientation et de programmation relatif à la
sécurité (n° 1490).

Première lecture :
Avant la discussion des articles [5 octobre 1994] :

Son exception d'irrecevabilité soutenue par : Dray (Julien)
(p . 4932) : rejetée (p . 4042) .

– Projet de loi de finances pour 1995 (n o 1530).
Première lecture :

Avant la discussion des articles [11 et 12 octobre 1994] :

Son exception d'irrecevabilité soutenue par : Bonrepaux (Augustin)
(p. 5264) : rejetée (p . 5275).

Sa motion de renvoi en commission soutenue par : Migaud (Didier)
(p . 5366) : rejetée (p. 5368).

Rappel au règlement : demande la vérification du quorum sur
l'exception d'irrecevabilité soulevée à l'encontre du projet de
loi de finances pour 1995 (p . 5269).

—

	

Rappel au règlement : demande l'inscription à l'ordre du jour
d'une proposition de loi rétablissant les dispositions suppri-
mées de la loi relative à la prévention de la corruption et à la
transparence de la vie économique et des procédures
publiques et condamne les déclarations de Mme Lucette
Michaux-Chevry concernant M . Edouard Chammougon
[12 octobre 1994] (p . 5349).

—

	

Rappels au règlement : demande que le Premier ministre
vienne s'expliquer sur les déclarations de Mme Michaux-
Chevry concernant M . Edouard Chammougon [13 octo-
bre 1994] (p . 5393, 5399, 5404 et 5406).

—

	

Projet de loi relatif au renforcement de la protection de
l'environnement (n° 1588).

Première lecture :
Avant la discussion des articles [5 et 6 décembre 1994] :

Son exception d'irrecevabilité soutenue par : Royal (Ségolène)
(p . 8237, 8249) : rejetée (p . 8250).

Sa question préalable soutenue par : Kucheida (Jean-Pierre)
(p . 8253) : rejetée (p . 8258).

Sa motion de renvoi en commission soutenue par : Bataille (Chris-
tian) (p . 8284) : rejetée (p . 8289).

Deuxième lecture :
Discussion des articles [18 janvier 1995] :

Article 36 quater (protection des espèces et habitats naturels) :

—

	

son amendement n° 54 soutenu par M . Henri Sicre (élevage
d'espèces protégées dans les parcs zoologiques en vue de la
création de réservoirs génétiques) : rejeté (p . 258).

—Projet de loi de finances rectificative pour 1994 (n° 1716).

Première lecture :
Avant la discussion des articles [8 décembre 1994] :
Sa motion de renvoi en commission soutenue par : Bonrepaux

(Augustin) (p . 8524) : rejetée (p . 8526).

—

	

Projet de loi portant diverses dispositions d'ordre social
(n° 1690).

Première lecture :
Avant la discussion des articles [10 décembre 1994] :
Son exception d'irrecevabilité soutenue par : Berson (Michel)

(p . 8668) : rejetée (p . 8672).

—

	

Proposition de loi relative aux délégations de service
public (n° 1693).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles : voir

proposition de loi organique n° 1703 relative au finance-
ment de la campagne en vue de l'élection du Président de la
République.

Discussion des articles [15 décembre 1994] :

Article 1°' (prolongations des conventions : art. 40 de la loi
n' 93-122 du 29 janvier 1993 relative à la prévention de la cor-
ruption et à la transparence de la vie économique et des procé-
dures publiques) :

—son amendement n° 31 : non soutenu (p . 9184) .
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Article 3 (publicité et contrôle des comptes du délégataire : art. 1" de
la loi n° 67-483 du 22juin 1967 relative à la Cour des comptes.
Art. 87 de la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits
et libertés des communes, des départements et des régions.
Art. L. 212-14 du code des communes) :

—

	

son amendement n° 29 soutenu par Mme Véronique Neiertz
(compte rendu d'utilisation des subventions communales
par les associations bénéficiaires) (p . 9190) : rejeté (p . 9191).

Article 5 (seuil d'application des procédures : art. 41 de la loi
n° 93-122 du 29janvier 1993):

— son amendement n° 30 soutenu par Mme Véronique Neiertz
(suppression des seuils) (p. 9193) : rejeté (p. 9194).

Après l'article 5 :

—

	

son amendement n° 32 soutenu par Mme Véronique Neiertz
(concession des services de distribution et d'assainissement
de l'eau) (p . 9197) : rejeté (p . 9198).

Avant l'article 6 :

—

	

son amendement n° 33 soutenu par Mme Véronique Neiertz
(autosaisine de la mission interministérielle d 'enquête sur les
marchés) : rejeté (p . 9198).

Article 7 (régime des avenants : art. 49-1 nouveau de la loi
n° 93-122 du 29 janvier 1993) :

— son amendement n° 34 soutenu par Mme Véronique Neiertz
(limitation aux avenants d un montant supérieur de
10 p . 100 au contrat initial) (p. 9199) : retiré (p . 9200).

Après l'article 7 :
—

	

son amendement n° 37 (saisine pour avis du Conseil de la
concurrence) : retiré (p . 9201) ;

— son amendement n° 36 soutenu par Mme Véronique Neiertz
(composition des commissions d'appel d' offres des marchés
de l'Etat) : rejeté (p . 9201) ;

—

	

son amendement n° 35 soutenu par Mme Véronique Neiertz
(composition des commissions d'appel d' offres des marchés
des collectivités locales) : rejeté (p . 9201) ;

—

	

son amendement n° 38 soutenu par Mme Véronique Neiertz
(fixation par décret en Conseil d'Etat du champ des marchés
négociés) : rejeté (p. 9201).

Après l'article 8 :

— son amendement n° 41 corrigé soutenu par Mme Véronique
Neiertz (compétence de la Cour de discipline budgétaire et
financière à l'égard des ministres en matière de marchés
publics) (p . 9207) : rejeté (p . 9209).

Après l'article 11 :

—

	

son amendement n° 39 corrigé soutenu par Mme Véronique
Neiertz (exclusion des marchés publics pour les sociétés
détenant au moins 10 p. 100 du capital d'une,entreprise de
presse) (p. 9215) : rejeté (p . 9216).

Après l'article 12 :

— son amendement n° 40 soutenu par Mme Véronique Neiertz
(création de droit de commissions d ' enquête à l'Assemblée
nationale) : rejeté (p . 9218) ;

–

	

son amendement n° 42 soutenu par Mme Véronique Neiertz
(caractère suspensif du déféré préfectoral en matière de mar -
chés publics ou de délégations de service public) (p. 9218) :
retiré (p . 9219).

-

	

Proposition de loi relative à la publicité des ventes de ter-
rains constructibles par les collectivités publiques
(n o 1694).

Première lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion de l 'article unique :
voir proposition de loi organique n° 1703 relative au finan-
cement de la campagne en vue de l ' élection du Président de
la République .

—

	

Proposition de loi relative à la transparence des comptes
des délégataires de service public (n° 1695).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles : voir

proposition de loi organique n° 1703 relative au finance-
ment de la campagne en vue de l'élection du Président de la
République.

Discussion des articles : voir proposition de loi n° 1693 relative aux
délégations de service public, article 3.

—

	

Proposition de loi relative à l'effet suspensif du déféré du
préfet en matière de marchés publics et de délégations
de service public (n° 1696).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion de l'article unique :

voir proposition de loi organique n° 1703 relative au finan-
cement de la campagne en vue de l'élection du Président de
la République.

—

	

Proposition de loi relative à la saisine de la mission inter-
ministérielle d'enquête sur les marchés publics et les
délégations de service public (n o 1697).

Première lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion de l'article unique
voir proposition de loi organique n° 1703 relative au finan-
cement de la campagne en vue de l'élection du Président de
la République.

—

	

Proposition de loi relative au service central de prévention
de la corruption (n° 1698).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion de l'article unique :

voir proposition de loi organique n° 1703 relative au finan-
cement de la campagne en vue de l'élection du Président de
la République.

—

	

Proposition de loi relative à l'information des parquets des
juridictions financières (n° 1699).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion de l 'article unique :

voir proposition de loi organique n° 1703 relative au finan-
cement de la campagne en vue de l ' élection du Président de
la République.

—

	

Proposition de loi relative aux droits d'enquête des magis-
trats de la Cour des comptes et des chambres régionales
des comptes (no 1700).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion de l'article unique :

voir proposition de loi organique n° 1703 relative au finan-
cement de la campagne en vue de l'élection du Président de
la République.

—

	

Proposition de loi relative au délit d'octroi d'un avantage
injustifié dans les marchés publics et les délégations de
service public (n° 1701).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion de l'article unique :

voir proposition de loi organique n° 1703 relative au finan-
cement de la campagne en vue de l 'élection du Président de
la République.

—

	

Proposition de loi tendant à renforcer la surveillance des
procédures de passation des marchés (n° 1702).

Première lecture ;
Principaux thèmes développés avant la discussion de l'article unique :

voir proposition de loi organique n° 1703 relative au finan-
cement de la campagne en vue de l'élection du Président de
la République.

- Proposition de loi organique relative au financement de la
campagne en vue de l'élection du Président de la
République (n° 1703) .
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Première lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion de l'article unique
[112 décembre 1994]:

Assemblée nationale : groupe de travail sur la clarification des rap-
ports entre la politique et l'argent (p . 8883 à 8886).

Audiovisuel (p. 8883).

Collectivités locales :
—décentralisation (p . 8883, 8885) ;
—dépenses de communication (p. 8885) ;
—services publics : délégations (p. 8884, 8885) ;
—transactions foncières (p . 8884, 8885).

Conseil constitutionnel : membres : incompatibilités (p. 8886).
Cumul des mandats (p . 8884 à 8886).
Dépenses électorales :

—comptes de campagne (p . 8884) ;
—plafonnement et remboursement (p . 8885).

Elus : statut : patrimoine :
—

	

Commission pour la transparence de la vie politique
(p. 8887) ;

—déclarations (p . 8886).
Etat : mission interministérielle d'enquête sur les marchés publics

(p . 8885).
Fonctionnaires et agents publics : fonctionnaires d'autorité :

patrimoine : déclarations (p . 8887).
Gouvernement :

—ministres et secrétaires d ' Etat : mandats locaux (p . 8886) ;
—Premier ministre : Pierre Bérégovoy (p . 8887).

Impôt sur le revenu : réductions d ' impôt (p . 8885).
Lois :

—

	

loi n° 85-1406 du 30 décembre 1985 tendant à limiter le
cumul des mandats électoraux et des fonctions électives
(p. 8886) ;

loi n° 88-227 du 11 mars 1988 relative à la transparence
financière de la vie politique (p. 8883, 8884) ;

loi n° 90-55 du 15 janvier 1990 relative à la limitation des
dépenses électorales et à la clarification des financements
des activités politiques (p . 8883 à 8885) ;

loi n° 93-122 du 29 janvier 1993 relative à la prévention de
la corruption et à la transparence de la vie économique et
des procédures publiques (p . 8883 à 8885) ;

loi n° 92-125 du 6 février 1992 d'orientation relative à
l'administration territoriale de la République (p . 8883) ;

—

	

loi n° 94-112 du 9 février 1994 portant diverses dispositions
en matière d'urbanisme et de construction (p . 8884) ;

loi n° 94-679 du 8 août 1994 portant diverses dispositions
d ' ordre économique et financier (p . 8884).

Marchés publics (p . 8885).

Parlement : incompatibilités (p . 8886).
Partis et mouvements politiques : financement (p . 8884, 8885).

— Proposition de loi relative au financement de la vie poli-
tique (n° 1704).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles : voir

proposition de loi organique n° 1703 relative au finance-
ment de la campagne en vue de l ' élection du Président de la
République.

Discussion des articles [13 décembre 1994] :

Article 1•r (prohibition des mandataires communs à plusieurs candi-
dats : art. L. 52-4 du code électoral) :

— ses observations (p . 8929, 8930).
Audiovisuel.
Partis politiques financement .

Article 5 (remboursement des dépenses électorales aux candidats :
art. L. 52-11 du code électoral) :

— son amendement n° 3 soutenu par M . Didier Migaud (avance
aux candidats égale à la moitié du remboursement maxi-
mum ; reversement du trop perçu) (p . 8942) : retiré
(p. 8943).

—

	

Proposition de loi tendant à augmenter la réduction d'im-
pôt accordée au titre des dons faits par des particuliers
aux partis et aux candidats aux élections (n° 1705).

Première lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion des articles : voir
proposition de loi organique n° 1703 relative au finance-
ment de la campagne en vue ee l'élection du Président de la
République.

— Proposition de loi organique relative à la déclaration du
patrimoine des membres du Parlement (n° 1706).

Première lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion des articles : voir
proposition de loi organique n° 1703 relative' au finance-
ment de la campagne en vue de l'élection du Président de la
République.

Discussion des articles [13 et 14 décembre 1994] :

Article 1•' (déclaration de patrimoine des députés : art. L. O. 135-1
du code électoral) :

— son amendement n° 1 soutenu par M . Didier Migaud (déclara-
tion selon une présentation unifiée) : rejeté (p . 9008) ;

— son amendement n° 2 soutenu par M. Didier Migaud (publica-
tion des observations de la commission pour la transparence
financière de la vie politique en cas d'évolution anormale du
patrimoine et saisine du parquet) : rejeté (p . 9008).

Après l'article 2 :

—

	

son amendement n° 6 corrigé soutenu par M . Didier Migaud
(incompatibilité du mandat de député avec le mandat de
parlementaire européen, les fonctions de président de
conseil régional ou général et celles de maire d'une
commune ou président d' un groupement de communes de
100 000 habitants ou plus) (p . 9023) : rejeté au scrutin
public (p . 9037) ;

— son amendement n° 9 corrigé soutenu par M . Didier Migaud
(incompatibilité de toute fonction dirigeante d'une entre-
prise avec le mandat parlementaire ; plafonnement de la
rémunération du parlementaire exerçant une activité profes-
sionnelle ; interdiction d'exercer une fonction de conseil ou
de percevoir une rémunération au titre d'un contrat d'étude)
(p . 9042) : rejeté (p . 9043) ;

—

	

son amendement n° 10 corrigé soutenu par M . Didier Migaud
(interdiction d' exercer une fonction de conseil ou de perce-
voir une rémunération pour un contrat d'étude sauf cas des
professions libérales) (p. 9044) : rejeté au scrutin public
(p . 9045) ;

son amendement n° 11 corrigé soutenu par M . Didier Migaud
(interdiction d'exercer une activité professionnelle privée
différente de celle exercée avant l'élection comme député)
(p . 9045) : rejeté (p . 9046) ;

—

	

son amendement n° . 8 corrigé soutenu par M . Didier Migaud
(incompatibilité entre les fonctions de président de chambre
consulaire et l'exercice du mandat de député) (p . 9045) :
rejeté (p. 9046).

Article 3 (déclaration d'activités professionnelles : art. L . O. 151 du
code électoral) :

— son amendement n° 4 soutenu par M . Didier Migaud (de sup-
pression) : rejeté (p . 9047) .
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Article 4 (incompatibilités applicables aux membres du Conseil
constitutionnel : art. 4 de l 'ordonnance 'n ' 58-1067 du
7 novembre 1958portant loi organique sur le Conseil constitu-
tionnel) :

— son amendement ne 5 soutenu par M . Didier Migaud (extension
des incompatibilités professionnelles applicables aux parle-
mentaires) : adopté (p . 9048).

—

	

Proposition de loi relative à la déclaration du patrimoine
des membres du Gouvernement, des titulaires de cer-
taines fonctions électives, des fonctionnaires et agents
publics exerçant des fonctions d'autorité (n° 1707).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles : voir

proposition de loi organique n° 1703 relative au finance-
ment de la campagne en vue de l 'élection du Président de la
République.

Discussion des articles [15 décembre 1994] :

Article 3 (assujettissement desfonctionnaires d'autorité à l'obligation
de déclaration de patrimoine : art. 2 bis nouveau de la loin° 88-
227 du 11 mars 1988) :

—

	

'son amendement n° 4 soutenu par Mme Véronique Neiertz
(dépôt de la déclaration d'impôt sur le revenu auprès de la
commission de la transparence financière de la vie poli-
tique) : rejeté (p . 9171).

Après l'article 3 :
—

	

son amendement n° 5 soutenu par Mme Véronique Neiertz
(publication de la rémunération des dirigeants des établisse-
ments publics et entreprises nationaux) : rejeté (p . 9172).

Article 4 (missions de la Commission pour la transparence de la vie
politique : art. 3 de la loi te 88-227 du 11 mars 1988) :

—

	

son amendement n° 7 soutenu par Mme Véronique Neiertz
(demande d'éclaircissements sur les liens patrimoniaux ou
financiers avec une entreprise) : retiré (p . 9176)

—

	

son amendement n° 6 (de conséquence) : devenu sans objet
(p . 9176).

Après l'article, 7 :
—

	

son amendement n° 8 soutenu par Mme Véronique Neiertz
(interdiction de cumul de certaines fonctions électives)
(p . 9180) : rejeté (p . 9181) ;

—

	

son amendement n° 9 soutenu par Mme Véronique Neiertz
(incompatibilité des fonctions de direction d'une entreprise,
de président de chambre consulaire avec certaines fonctions
électives ; plafonnement des rémunérations et indemnités
perçues par le titulaire d'une fonction élective exerçant une
activité professionnelle ; interdiction d'exercer concurrem-
ment une fonction de conseil ou de percevoir une rémunéra-
tion pour un contrat d'étude) : rejeté (p. 9181).

—

	

Proposition de loi organique tendant à renforcer le régime
des Incompatibilités professionnelles applicables aux
parlementaires (n° 1708).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles : voir

proposition de loi organique n° 1703 relative au finance-
ment de la campagne en vue de l'élection du Président de la
République.

Discussion des articles : voir proposition de loi organique n° 1706
relative à la déclaration du patrimoine des membres du Par-
lement, article 3.

—

	

Projet de loi relatif aux conditions de privatisation de la
Société nationale d'exploitation industrielle des tabacs
et allumettes (SEITA) (n°1789).

Première lecture :
Discussion des articles [19 décembre 1994] :

Après l'article 2 :
son amendement n° 7 soutenu par M. Augustin Bonrepaux

(application des dispositions de l'article 4 de la loi du 13 juil-
let 1984 relatif au maintien et au développement de la pro-
duction nationale de tabac) : rejeté au scrutin public
(p. 9396) .

—

	

Projet de loi de programmation du « nouveau contrat pour
l'école » (n° 1773).

Première lecture :
Avant la discussion des articles [21 décembre 1994] :

Son exception d'irrecevabilité soutenue par : Glavany (Jean)
(p. 9461) : rejetée (p . 9466).

Sa motion de renvoi en commission soutenue par : Guyard (Jacques)
(p. 9546) rejetée (p . 9554).

MANCEL (Jean-François)

Député de l'Oise
(2' circonscription)
R.P.R.

S ' inscrit au groupe du Rassemblement pour la République [J.O.
du 29 mars 1994] (p . 4721).

NOMINATIONS

Membre de la commission des finances, de l ' économie générale et
du Plan [1. O. du 3 avril 1994] (p . 5053).

Rapporteur spécial du projet de loi de finances pour 1995
(affaires étrangères : affaires étrangères) [13 avril 1994].

DEPOTS

Rapport fait au nom de la commission des finances, de l 'écono-
mie générale et du Plan sur le projet de loi de finances pour
1995 (n e 1530) : annexe n° 1 : affaires étrangères : affaires
étrangères (n° 1560)[5 octobre 1994].

Proposition de loi rétablissant les compétences de l'Etat en
matière d'incendie et de secours (n° 1633) [3 novembre
1994].

INTERVENTIONS

—Projet de loi relatif à l'habitat (n° 1339).
Première lecture :
Discussion des articles [24 et 27 juin 1994] :

Après l'article 6 :

—son amendement n° 107 : non soutenu (p . 3589).

Après l'article 30 :

—

	

ses amendements n°' 139 et 138 rectifié : non soutenus
(p. 3644).

Article 31 nouveau (modification du statut des sociétés anonymes
de crédit immobilier) :

— son amendement n° 142 : non soutenu (p . 3645).

—Projet de loi de finances pour 1995 (n° 1530).
Première lecture, deuxième partie :

Affaires étrangères . — Examen du fascicule, principaux thèmes
développés avant la procédure des questions. Rapporteur spécial
de la commission des finances [3 novembre 1994] (p . 6415,
6416):

Audiovisuel.
Enseignement : Agence pour l'enseignement français à l'étranger.

Ministère des affaires étrangères :
action culturelle extérieure et francophonie ;

- carte diplomatique ;

- crédits ;
f- onds d'urgence humanitaire ;

- informatique ;

-

	

interventions de « maintien de la paix » : coût et imputa-
tion ;

-

	

investissements immobiliers ; schéma patrimonial plurian-
nuel.
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MANDON (Daniel)

Député de la Loire

(4' circonscription)

U.D.F.

S'inscrit au groupe de l'Union pour la démocratie française et du
Centre f 0 . du 29 mars 1994] (p . 4722).

NOMINATIONS

Membre de la commission des affaires culturelles, familiales et
sociales [J.O . du 3 avril 1994] (p . 5052).

DEPOTS

Proposition de loi tendant à assurer un équilibre dans la col-
lecte des fonds destinés à la formation professionnelle
entre les organismes paritaires collecteurs agréés de
branches professionnelles et les organismes paritaires
collecteurs agréés interprofessionnels et régionaux
(n° 1875) [22 décembre 1994].

QUESTIONS

orales sans débat :

— n° 446, posée le 13 mai 1994 : aménagement de la R .N . 82
(p . 2985) . Non appelée : franchissement du col de la
République.

—

	

n° 469, posée le 21 juin 1994 : stages dans l'hôtellerie et la
restauration (p . 3334) . Appelée le 23 juin 1994 : cotisa-
tions : conditions d 'exonération (p. 3413, 3414).

INTERVENTIONS

—

	

Projet de loi relatif à l'emploi de la langue française
(n° 1130).

Première lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion des articles
[3 mai 1994] :

Cultures étrangères : modèle anglo-américain (p . 1409).

Enseignement (p . 1410).
Enseignement du français à l'étranger (p . 1409).

Fonctionnaires et agents publics (p. 1409).

Francophonie (p . 1409).

Lois : projet de loi n° 1130 : contenu et portée (p . 1409, 1410).

—

	

Projet de loi portant diverses dispositions d'ordre écono- '
mique et financier (n° 1281).

Première lecture :

Discussion des articles [17 juin 1994] :

Après l'article 43 :

—son amendement n° 11 : non soutenu (p . 3201).

—

	

Projet de loi d'orientation pour le développement du terri-
toire (n° 1382).

Première lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion des articles [8 juil-
let 1994] (p . 4357) :

Collectivités locales :
—compétences ;
—coopération intercommunale, bassins de vie et pays ;
—décentralisation ;
—ressources et péréquation .

Consultation nationale.
Développement local.
Elections et référendums : élections régionales.
Environnement : montagne.

Etat : déconcentration.
Finances publiques : fonds de gestion de l'espace rural.
Services publics.

—

	

Projet de loi d'orientation et de programmation relatif à la
sécurité (n° 1490).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles [6 octo-

bre 1994] :
Communes : Chambon-Feugerolles (p . 5022).
Délinquance et criminalité :

—drogue (p . 5021) ;
—évolution (p. 5021).

Départements : Loire (p. 5022).

Lois : projet de loi n 1490 annexe LI (programmation des
moyens) (p . 5022).

Police : police municipale (p. 5022).
Police nationale :

—déconcentration et départementalisation (p . 5022)
—rôle, fonctionnement et moyens (p . 5021, 5022).

Ville : politique de la ville (p . 5022).

—Projet de loi de finances pour 1995 (n° 1530).

Première lecture, deuxième partie :

Industrie, postes et télécommunications et commerce exté-
rieur. — Questions [24 octobre 1994] :

Industrie : industrie métallurgique (p . 5936).

Travail, emploi et formation professionnelle. — Questions
[25 octobre 1994] :

Emploi : offres d'emploi : contrôle (p . 6001).

Jeunesse et sports . — Questions [25 octobre 1994] :
Enfants : aménagement des rythmes de vie (p. 6034).

Equipement et transports, aviation civile . — Questions
[10 novembre 1994] :

Voirie : route nationale R.N. 82 (p . 6757).

—

	

Projet de loi portant diverses dispositions d'ordre social
(n° 1690).

Première lecture :
Discussion des articles [10 décembre 1994] :

Après l'article 17 bis nouveau :

— son amendement n° 175 (plafonnement de la part de la contri-
bution pour l'alternance et la formation professionnelle ver-
sée à un organisme collecteur national de branche)
(p. 8714) : rejeté (p . 8716).

MARCANGELI (Marc)

Député de la Corse-du-Sud
(1' circonscription)
Non inscrit puis apparenté U.D.F.
Devenu député le 18 novembre 1994, en remplacement de

M. José Rossi, nommé membre du Gouvernement [J.0. du
19 novembre 1994] (p . 16383).

N'appartient à aucun groupe [L0. du 19 novembre 1994]
(p . 16383).

S'apparente au groupe de l 'Union pour la démocratie française
[JO. du 23 novembre 1994] (p. 16539) .
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MARCHAIS

NOMINATIONS
Membre de la commission des affaires culturelles, familiales et

sociales [J O. du 23 novembre 1994] (p. 16540).

MARCELLIN (Raymond)

Député du Morbihan
(1" circonscription)
U.D.F.
S 'inscrit au groupe de l'Union pour la démocratie française et du

Centre [JO. du 29 mars 1994] (p . 4722).

NOMINATIONS

Membre de la commission des finances, de l'économie générale et
du Plan [J.O. du 3 avril 1994] (p. 5053).

Rapporteur spécial du projet de loi de finances pour 1995 (jus-
tice) [13 avril 1994].

Rapporteur pour avis du projet de loi relatif à la justice (n° 1334)
[9 juin 1994].

DEPOTS

Avis fait au nom de la commission des finances, de l'économie
générale et du Plan sur le projet de loi de programme
(n° 1334) relatif à la justice (n° 1439) [29 juin 1994].

Rapport fait au nom de la commission des finances, de l 'écono-
mie générale et du Plan sur le projet de loi de finances pour
1995 In° 1530) : annexe n° 32 : justice (n° 1560) [5 octo-
bre 1994].

INTERVENTIONS

— Projet de loi de programme relatif à la justice (n° 1334).

Rapporteur pour avis de la commission des finances.
Première lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion des articles [4 juil-
let 1994] :

Administration : ministère de la justice (p. 4033).

Collectivités locales (p . 4033).
Greffes (p . 4033).

Juridictions administratives (p . 4033).

Lois : ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant loi orga-
nique relative aux lois de finances : article 19 : universalité
budgétaire (p . 4033).

Lois de finances : crédits budgétaires :
—programmation (p . 4032, 4033, 4034) ;
—régulation (p . 4033).

Magistrats : recrutement (p . 4033).
Palais de justice (p. 4033).
Procédure pénale : application des peines :

—mineurs (p . 4033) ;
—travaux d'intérêt général (p . 4033).

Système pénitentiaire
—administration pénitentiaire (p . 4033) ;
—prisons (p . 4033).

Discussion des articles [5 juillet 1994] :

Article 2 (programmation des moyens de la justice) :

— favorable à l'amendement n° 6 de la commission (rédactionnel)
(p . 4116).

Article 5 (indexation d'une partie des créations d 'emplois sur le
recouvrement des amendes pénales) :

— soutient l'amendement n° 14 de la commission des finances (de
suppression) : adopté (p . 4117) .

—Projet de loi relatif à l'organisation des juridictions et à la
procédure civile, pénale et administrative (n o 1335).

Principaux thèmes développés avant la discussion des articles : voir :
projet de loi de programme relatif à la justice (n° 1334)
[4 juillet 1994].

— Projet de loi de finances pour 1995 (n° 1530).

Première lecture, deuxième partie :

Justice. — Examen du fascicule, principaux thèmes développés avant
la procédure des questions. Rapporteur spécial de la commis-
sion des finances [19 octobre 1994] :

Aide juridictionnelle (p . 5651).

Greffes (p . 5650).

Jeunes : protection judiciaire de la jeunesse (p . 5650, 5651).

Juridictions administratives (p . 5650).
Lois : projet de loi de programme n° 1334 relatif à la justice

(p . 5650).

Magistrature :
—conciliateurs et juges de paix (p . 5649, 5650) ;
—effectifs (p . 5650).

Ministère de la justice :
—crédits (p. 5649, 5650) ;
—informatisation (p . 5651).

Système pénitentiaire :
—administration pénitentiaire (p. 5650) ;
– prisons (p . 5650).

MARCHAIS (Georges)
Député du Val-de-Marne
(11' circonscription)
Communiste
S'insc

(p
rit

47.
au2
22)

groupe communiste [J.O. du 29 mars 1994]
.

NOMINATIONS

Membre de la commission des affaires culturelles, familiales et
sociales [J.O. du 3 avril 1994] (p . 5052).

DEPOTS.

Proposition de loi tendant à l'interdiction du commerce des
armes (n° 1105) [13 avril 1994].

Proposition de loi organique tendant à rendre publique la
situation des candidats à la Présidence de la République
(n° 1572) [6 octobre 1994].

QUESTIONS

au Gouvernement :

—

	

Pluralisme dans les médias [14 décembre 1994] (p . 9055,
9056).

INTERVENTIONS

—

	

Projet de loi d'orientation et de programmation relatif à la
sécurité In° 1490).

Première lecture :

Avant la discussion des articles [5 octobre 1994] :

Soutient la question préalable opposée . par : Bacquet (Alain)
(p . 4945) : rejetée (p. 4947).

Principaux thèmes développés :
Associations (p . 4946).

Automobiles et cycles : automobiles : fouille (p . 4947) .
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Délinquance et criminalité : drogue (p . 4945, 4946).

Droit de manifestation (p. 4946, 4947).

Droits de l'homme et libertés publiques : C.N.I .L . (p . 4946).

Jeunes (p. 4945).

Logement et habitat : logement social (p . 4945).

Police nationale : rôle, fonctionnement et moyens (p . 4946).

Politique générale (p . 4945, 4946).

Victimes : fusillade du 4 octobre 1994 : hommage (p . 4945).
Vidéosurveillance (p . 4946).

— Projet de loi de finances pour 1995 (n° 1530).

Première lecture, deuxième partie :

Affaires sociales, santé et ville : affaires sociales et santé . —
Examen du fascicule, principaux thèmes développés avant la
procédure des questions [15 novembre 1994] :

Action sociale et solidarité nationale : exclusion et revenu mini-
mum d ' insertion (p . 6846).

Hôpitaux et cliniques :
—Assistance publique de Paris (p . 6847) ;
—

	

politicjue hospitalière et schémas régionaux d'organisation
sanitaire (p . 6846, 6847).

Ministère des affaires sociales et de la santé : crédits (p. 6846).

Pharmacie : médicament (p. 6847).

Santé publique :
—prévention (p . 6847) ;
—sida (p . 6847) ;
—toxicomanie (p . 6847).

Sécurité sociale :
—assurance maladie : dépenses : maîtrise (p . 6847) ;
—cotisations : exonérations (p. 6846, 6847).

Vote contre du groupe communiste (p . 6847).

– Proposition de loi relative au financement de la vie poli-
tique (n° 1704).

Première lecture :

Discussion des articles [13 décembre 1994] :

Après l'article 5 :

— défavorable à l'amendement n° 47 rectifié de M . Jean-Jacques
Hyest (institution d'une taxe sur les marchés publics desti-
née au financement des partis et des campagnes électorales)
(p . 8945).

Audiovisuel.
Campagnes électorales : affiches.

MARCHAND (Yves)

Député de l'Hérault
(T circonscription)
U.D.F.

S ' inscrit au groupe de l ' Union pour la démocratie française et du
Centre [j. O. du 29 mars 1994] (p . 4722).

NOMINATIONS

Membre de la commission des lois constitutionnelles, de la légis-
lation et de l'administration générale de la République [f0.
du 3 avril 1994] (p . 5052).

Membre titulaire de la commission mixte paritaire chargée de
proposer un texte sur les dispositions restant en discussion
du projet de loi relatif à l ' emploi de la langue française
(n° 1130) [1.0. du 17 juin 1994] (p. 8784) .

QUESTIONS

au Gouvernement :

— Dumping social dans les transports maritimes : concurrence
étrangère : dumping social pratiqué par des entreprises bri-
tanniques [29 juin 1994] (p . 3817, 3818).

INTERVENTIONS

-

	

Projet de loi relatif à l'emploi de la langue française
(n° 1130).

Première lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion des articles
[3 mai 1994] :

Affaires étrangères : Canada : Québec (p . 1369).
Audiovisuel : médias (p . 1368).
Consommation (p. 1368).
Cultures étrangères : modèle anglo-américain (p . 1368).
Enseignement (p. 1368).
Etrangers : intégration (p. 1369).
Francophonie (p . 1369).
Lois :

—

	

loi re 75-1349 du 31 décembre 1975 relative à l'emploi de la
langue française (« loi Bas-Lauriol ») : contenu et bilan
(p . 1368) ;

—projet de loi n° 1130 : contenu et portée (p . 1368, 1369).
Recherche (p. 1368).
Discussion des articles [4 mai 1994] :

Article 1 M A nouveau (énoncé de principes généraux) :
–

	

défavorable aux amendements identiques n°' 32 de M. François
Loos et 60 corrigé de M . Louis Le Pensec (langues régionales
partie intégrante du patrimoine de la France) (p . 1443).

Deuxième lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles

[13 juin 1994] :
Lois : projet de loi n° 1130 : nécessité, contenu et portée

(p. 2888).
Transports : Air Inter (p . 2888).
Vote pour du groupe U .D.F . (p . 2888).

— Projet de loi complétant le code du domaine de l'Etat et
relatif à la constitution de droits réels sur le domaine
public (n° 1085).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles

[16 mai 1994]
Banques et établissements financiers : crédit-bail et crédit hypo-

thécaire (p . 1723, 1724).
Domanialité publique :

—droit réel (p. 1723) ;
—occupation temporaire (p. 1724) ;
—protection (p . 1723).

Mer et littoral : ports : ports autonomes (p. 1723).
Discussion des articles [16 mai 1994] :

Article 1°Ç (constitution d'un droit réel sur le domaine public arte-
ciel de l'Etat et des établissements publics de l'Etat : art. L . 34-1
à L . 34-9 du code du domaine de l'Etat) :

Article L . 34-1 (conditions d'attribution d'un droit réel) :
— son amendement n° 34 (suppression de la durée maximale de

l ' autorisation) (p . 1727) : rejeté (p . 1728) ;
—

	

son amendement n° 35 (de conséquence) : devenu sans objet
(p. 1728) .
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Article L. 34-2 (conditions de cession des ouvrages et d'exercice du
droit d'hypothèque) :

—

	

son amendement n° 36 (suppression de l'agrément en cas de
mesures conservatoires ou d'exécution exercées par les créan-
ciers chirographaires) (p . 1728) : rejeté (p . 1729) ;

—

	

son amendement n° 37 (champ de la garantie hypothécaire) :
rejeté (p . 1729).

Article L. 34-3 en de l'autorisation constitutive de droits réels) :
—

	

son amendement n° 38 (suppression de la durée maximale de
l ' autorisation) : rejeté (p. 1730).

Article L . 34-4 (décision de l'Etat pour la reconnaissance d 'un droit
réel sur les ouvrages nécessaires à la continuité du service
public) :

—son amendement n° 39 (de suppression) : rejeté (p . 1731).

Article L. 34-7 (décrets d'application) :
- son amendement n° 40 (rédactionnel) : retiré (p . 1732).
Article L. 34-8 (contrats de crédit-bail) :
—

	

son amendement n° 41 (suppression de l ' agrément de l ' Etat) :
rejeté (p . 1733).

Article L. 34-9 (domaine public des établissementspublics) :
–

	

soûtient l ' amendement n° 13 de M . Dominique Bussereau
(extension aux établissements publics des collectivités terri-
toriales) : retiré (p . 1734) . ;

—

	

soutient l'amendement n° 14 de M . Dominique Bussereau (de
coordination) : retiré (p . 1734) ;

— son amendement n° 42 (de conséquence) : retiré (p . 1734).

Après l'article 2 :
—

	

son amendement n° 43 (réglementation de la gestion des espaces
portuaires dans la loi de finances pour 1995) :. retiré
(p . 1735).

Deuxième lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles

[30 juin 1994] (p . 3901, 3902) :
Banques et établissements financiers : crédit-bail et crédit hypo-

théquaire.
Domanialité publique : droit réel.
Mer et littoral : ports :

—Le Havre ;
—Marseille ;
—ports autonomes.

Transports : transports maritimes.

—Projet de loi relatif à la sécurité sociale (n° 1367).
Première lecture :
Discussion des articles [29 juin 1994] :

Après l'article 30 :
— son amendement n° 6 : non soutenu (p . 3852).

—

	

Projet de loi relatif à l'exploitation commerciale des voies
navigables (n o 447).

Deuxième lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles

[30 juin 1994] :
Voies navigables : modernisation et nouvelles liaisons (p . 3920).

Vote pour du groupe, U .D.F . (p . 3921).

—Projet de loi de finances pour 1995 (n° 1530).
Première lecture, deuxième partie :

Agriculture et pêche — B .A .P .S .A . — Questions [27 octo-
bre 1994] :

Pêche : crise et remèdes (p . 6190, 6191).

Equipement et transports, aviation civile . — Questions
[10 novembre 1994] :

Transports maritimes : Compagnie générale maritime (p . 6733) .

—

	

Projet de loi portant modification de l'ordonnance
n° 45-2658 du 2 novembre 1945 relative aux conditions
d'entrée et de séjour des étrangers en France (n° 1668).

Première lecture :
Discussion des articles [16 décembre 1994] :

Après l'article 2 bIs :
— son amendement n° 1 : non soutenu (p. 9274).

MARCUS (Claude-Gérard)

Député de Paris
(5' circonscription)

R.P.R.

S ' inscrit au groupe du Rassemblement pour la République
du 29 mars 1994] (p . 4721).

NOMINATIONS
Membre de la commission des affaires étrangères [J .O. du

3 avril 1994] (p . 5052).
Secrétaire de cette commission [J. 0. du 6 avril 1994] (p. 5104).

Rapporteur du projet de loi autorisant l ' approbation de la
Convention européenne pour la protection du patrimoine
archéologique (révisée) (n° 1084) [19 mai 1994].

DEPOTS

Rapport fait au nom de la commission de la commission des
affaires étrangères sur le projet de loi (n' 1084) autorisant
l'approbation de la Convention européenne pour la pro-
tection du patrimoine archéologique (révisée) (n o 1363)
[9 juin 1994].

Rapport d'information fait en application de l'article 145 du
Règlement au nom de la commission des affaires étrangères
sur la coopération avec Madagascar (n° 1853) [22 décembre
1994].

INTERVENTIONS

—

	

Déclaration du Gouvernement présentée par M . François
Bayrou, ministre de l'éducation nationale, sur le nou-
veau contrat pour l'école et débat sur cette déclaration
(n 1346).

Principaux thèmes développés [8 juin 1994] :
Communes : Paris (p. 2820).
Education civique (p . 2819).
Education physique et sportive (p. 2820).
Enseignement public (p . 2819).
Programmes : contenu (p . 2819).

—Projet de loi de finances pour 1995 (no 1530).
Première lecture, deuxième partie.

Culture et francophonie. — Examen du fascicule, principaux
thèmes développés avant la procédure des questions [18 octo-
bre 1994] (p. 5630) :

Bibliothèque nationale de France.
Collectivités locales.
Métiers d ' art et Conseil des métiers d'art.
Musées : Gobelins et Arts décoratifs.
Paris.
Patrimoine : Mobilier national.

MARIANI (Thierry)
Député de Vaucluse
(4' circonscription)
R.P.R.
S 'inscrit au groupe du Rassemblement pour la République V.O.

du 29 mars 1994] (p . 4721) .
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NOMINATIONS

Membre de la commission de la production et des échanges [J .0.
du 3 avril 1994] (p . 5053).

Membre de la commission d'enquête sur les inondations [f0. du
18 mai 1994] (p . 7315).

Rapporteur de cette commission [J.0. du 26 mai 1994]
(p . 7637).

DEPOTS

Rapport fait au nom de la commission d'enquête sur les causes
des inondations et les moyens d'y remédier (n o 1641)
[4 novembre 1994].

QUESTIONS

au Gouvernement :

—

	

Réforme de l'organisation viticole communautaire
[27 avril 1994] (p . 1174, 1175).

orales sans débat :

—

	

n° 425, posée le 7 juin 1994 : restructuration des services
d'urgence des hôpitaux (p. 2709) . Appelée le 9 juin 1994 :
conséquences en milieu rural : hôpitaux de Valréas et Vai-
son-la-Romaine (p . 2792, 2793).

—

	

n° 541, posée le 29 novembre 1994 : marché vitivinicole
(p . 7875) . Appelée le 1" décembre 1994 : organisation
commune : réforme : conséquences (p . 8002 à 8004).

INTERVENTIONS

—

	

Proposition de résolution tendant à créer une commission
d'enquête sur les inondations catastrophiques qui ont
eu lieu dans le midi de la France et en Corse, les moyens
à mettre en oeuvre pour venir en aide aux sinistrés et
assurer une prévention efficace (n° 717).

Principaux thèmes développés avant la discussion de l'article unique
[5 mai 1994] :

Communes :
—Bollène (p . 1565) ;
—Vaison-la-Romaine (p . 1565, 1566) ;

—Valréas (p . 1565).

Inondations : causes, périodicité et régions concernées ; préven-
tion (p . 1565).

Transports : T.G .V. : tracé (p . 1566).

Urbanisme : plans d'exposition aux risques (p . 1566).

—

	

Déclaration du Gouvernement présentée par M . Jean
Puech, ministre de l'agriculture et de la pêche, sur l'agri-
culture (n° 1242).

Principaux thèmes développés [18 mai 1994] (p . 1983) :

B .A .P .S .A.:
—cotisations sociales ;
—prestations sociales : accidents du travail.

—

	

Projet de loi d'orientation et de programmation relatif à la
sécurité (n o 1490).

Première lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion des articles [6 octo-
bre 1994] :

Aménagement du territoire (p . 5021).

Communes : Orange (p . 5020) .

Défense : gendarmerie (p . 5021).

Délinquance et criminalité :
—drogue (p. 5021) ;
—évolution (p . 5020).

Départements : Vaucluse (p . 5020).
Lois : projet de loi n° 1490 : annexe I (orientations de la politique

de sécurité) (p . 5021).
Police : police d'Etat (p . 5021).

Police nationale : rôle, fonctionnement et moyens (p. 5020,'
5021).

— Projet de loi de finances pour 1995 (no 1530).

Première lecture, deuxième partie :

Agriculture et pêche — B .A.P.S.A . — Questions [27 octo-
bre 1994] :

B .A.P .S .A. : cotisations sociales (p . 6201).
Départements : Vaucluse : tomates (p . 6204).

Exploitants agricoles : bonifications d'intérêt (p . 6201).

Impôts locaux : impôt sur le foncier non bâti (p . 6201).

Communications hebdomadaires du Gouvernement :

— politique de prévention des catastrophes naturelles
[15 novembre 1994] :

Principaux thèmes développés :

Agriculture : remembrement ; pollution agricole (p. 6861).
Assemblée nationale : commission d'enquête sur les causes des

inondations et les moyens d 'y remédier (p . 6861).

Assurances et fonds d ' indemnisation des catastrophes naturelles
(p . 6862).

Bois et forêts : déboisement (p . 6861).

Collectivités locales : fonds spécial pour les grosses réparations
(p . 6862).

Cours d'eau, étangs et lacs :
—entretien des canaux et des digues (p . 6861, 6862) ;
—système d'annonce des crues (p . 6861, 6862) ;
—zones d'expansion des crues (p. 6861).

Transports : T.G .V . Méditerranée : tracé (p. 6861, 6862).
Urbanisme :

—permis de construire (p . 6861) ;
—plans d'exposition aux risques (p. 6861) ;
—zones inondables et zones à risques (p . 6861).

— Déclaration du Gouvernement sur la jeunesse et débat sur
cette déclaration (no 1717).

Principaux thèmes développés [23 novembre 1994] :
Associations et bénévoles (p . 7391).
Audiovisuel (p . 7390).
Bourses (p . 7390).

Carte jeunes (p. 7390).
Communes : consultation annuelle et conseil municipal de la jeu-

nesse (p . 7391).
Consultation nationale (p. 7389, 7390).
Emploi (p. 7390).

Entreprises : charges sociales : allégement (p . 7390, 7391).
Médiateurs (p . 7390).
R.M.I . (p. 7390
Sécurité sociale : U.R.S .S .A .F . (p. 7391).
Service national (p . 7391).

Sports (p. 7391) .
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— Projet de loi relatif à la modernisation de l'agriculture
(no 1610).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles

[24 novembre 1994] :

B .A.P .S .A.:
—cotisations sociales (p . 7486) ;
—pensions de réversion (p . 7486, 7487) ;
—retraites et préretraites (p. 7487).

Communautés européennes et Union européenne : politique
agricole commune (p . 7486).

Emploi : salariés agricoles : embauche, rémunération et cotisa-
tions sociales (p . 7486, 7487).

Impôts locaux : impôt sur le foncier non bâti (p . 7486, 7487).

Discussion des articles [25 et 26 novembre 1994] :

Article 12 (prorogation et réorientation de la préretraite agricole) :
— son amendement n° 252 (modalités de calcul de l'allocation)

(p. 7595) : retiré (p . 7596) ;
—son amendement n° 253 (de cohérence) : retiré (p. 7596).

Avant l'article 29 :

- ses amendements n°' 255 et 256 : non soutenus (p. 7660).

Après l'article 29 :

—

	

son amendement n° 131 soutenu par M. Jean-Paul Charié
(introduction du chèque service en agriculture) (p . 7661) :
retiré (p . 7662) ;

—

	

son amendement n° 132 (mention des cotisations ouvrières et
patronales dans le bulletin de salaire) : retiré (p . 7662).

—

	

Projet de loi relatif au renforcement de la protection de
l'environnement (n° 1588).

Première lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion des articles
[6 décembre 1994] (p . 8281) :

Risques naturels : prévention et couverture.
Transports ferroviaires : T.G.V . : tracés.

Urbanisme : plans d'exposition aux risques.
Voirie : enquêtes publiques.
Discussion des articles [6 et 7 décembre 1994] :

Article 10 (expropriation des biens exposés à certains risques naturels
prévisibles) :

—

	

ses observations sur l'amendement n° 439 du Gouvernement
(montant de l'indemnisation) (p . 8363).

Article 11 (fonds de prévention des risques naturels majeurs) :
— ses observations sur l'amendement n° 213 deuxième rectification

de M . Pierre Cardo (financement des travaux de sauvegarde
et des opérations liées à l'expropriation par le fonds de pré-
vention) (p . 8378).

Article 13 (plans de prévention des risques naturels prévisibles :
art. 40-1 à 40-7 nouveaux et 41 de la loi n° 87-565 du 22 juil-
let 1987) :

Article 40-2 nouveau :
— sonamendement n° 133 corrigé (information des habitants de la

commune sur l'adoption d'un plan de prévention des
risques) (p. 8385) : adopté (p. 8386).

Après l'article 16 :

—

	

son amendement n° 131 (création de zones de rétention des
crues et indemnisation des propriétaires) (p . 8389) : retiré
(p . 8390) ;

—

	

son amendement n° 132 (création de zones de rétention des
crues et indemnisation des propriétaires) : retiré (p. 8390).

Après l'article 18 :
—

	

son amendement n° 295 (création d'un fonds de prévention et
de lutte contre les inondations financé par E .D .F . et géré par
la Compagnie nationale du Rhône) (p . 8391) : retiré
(p. 8392).

MARITON (Hervé)
Député de la Drôme
(3' circonscription)
U.D.F.
S ' inscrit au groupe de l'Union pour la démocratie française et du

Centre [J.O . du 29 mars 1994] (p . 4722).

NOMINATIONS
Membre de la mission d'information commune sur l'aménage-

ment du temps de travail dans les pays développés [11 jan-
vier 1994].

Secrétaire de la commission d'enquête sur la situation de la
S .N .C .F . [J.O. du 12 janvier 1994] (p . 680).

Membre de la commission de la production et des échanges [J .O.
du 3 avril 1994] (p . 5053).

Rapporteur du projet de loi, adopté par le Sénat, relatif à l 'habitat
(n° 1339) [8 juin 1994].

Rapporteur de la proposition de loi de M . François d'Harcourt
tendant à la création d ' un fonds destiné au financement de
l ' accession au logement locatif (n° 129) [9 juin 1994].

Rapporteur de la proposition de loi de MM . André Santini, René
Beaumont et plusieurs de leurs collègues, tendant à proposer
des mesures pour relancer la construction et accroître 1 offre
de logement (n° 131) [9 juin 1994].

Rapporteur de la proposition de loi de Mme Janine Jambu et plu-
sieurs de ses collègues tendant à mettre en place des disposi-
tions urgentes pour le logement social (n° 244)
[9 juin 1994].

Rapporteur de la proposition de loi de'M . Françis Delattre et plu-
sieurs de ses collègues tendant à favoriser l'accession à la pro-
priété des locataires de logement H .L.M. et à diversifier le
logement social (n° 562) [9 juin 1994].

Rapporteur de la proposition de loi de M . Michel Hunault et plu-
sieurs de ses collègues tendant à permettre aux communes
d'aménager et de construire des logements d'accueil four les
personnes sans domicile fixe (n° 822) [9 juin 1994

].Rapporteur de la proposition de loi de M . Charles Revet et plu-
• sieurs de ses collègues tendant à favoriser le développement

du logement locatif et de la location-accession (n° 1001)
[9 juin 1994].

Rapporteur de la proposition de loi de MM . Jacques Guyard,
Louis Le Pensec, Laurent Fabius et les membres du groupe
socialiste relative au logement des personnes à faibles res-
sources (n° 1317) [9 juin 1994].

Rapporteur de la proposition de loi de Mme Françoise Hostalier
relative à l'hébergement d'urgence pour les personnes en
détresse (n° 1354) [15 juin 1994].

Membre titulaire de la commission mixte paritaire chargée de
proposer un texte sur les dispositions restant en discussion
du projet de loi relatif à l'habitat (n° 1339) [1.0. du
29 juin 1994] (p . 9400).

Rapporteur de cette commission [J. O. du 30 juin 1994]
(p . 9456).

Membre de la commission spéciale chargée d'examiner le projet
de loi d ' orientation pour le développement du territoire
(n° 1382) [f O. du 18 juin 1994] (p . 8826).

Membre titulaire de la commission mixte paritaire chargée de
proposer un texte sur les dispositions restant en discussion
du projet de loi d'orientation pour l'aménagement et le
développement du territoire (n° 1382) [J.O. du
17 décembre 1994] (p . 17936) .
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DEPOTS

Rapport fait au nom de la commission de la production et des
échanges sur le projet de loi, adopté par le Sénat (n° 1339),
relatif-à l ' habitat, et sur les propositions de loi de :

M. François d'Harcourt (n° 129) tendant à la création d ' un fonds
destiné au financement de l'accession au logement
locatif ;

MM. André Santini et René Beaumont (n° 131) tendant à propo-
ser des mesures pour relancer la construction et accroître
l'offre de logement ;

Mme Jeanine Jambu (n° 244) tendant à mettre en place des dis-
positions urgentes pour le logement social ;

M. Francis Delattre (n° 562) tendant à favoriser l'accession à la
propriété des locataires de logement H .L .M. et à diversi-
fier le logement social ;

M. Michel Hunault (n° 822) tendant à permettre aux
communes d'aménager et de construire des logements
d'accueil pour les personnes sans domicile fixe ;

M. Charles Revet (n° 1001) tendant à favoriser le développe-
ment du logement locatif et de la location-accession ;

M. Jacques Guyard (n° 1317) relatif au logement des per-
sonnes à faibles ressources ;

Mme Françoise Hostalier (n° 1354) relatif à l'hébergement
d'urgence pour les personnes en détresse (n° 1379)
[15 juin 1994].

Rapport fait au nom de la commission mixte paritaire chargée de
proposer un texte sur les dispositions restant en discussion du
projet de loi relatif à l'habitat (no 1440) [29 juin 1994].

Proposition de loi constitutionnelle tendant à modifier
l ' article 7 de la Constitution (n° 1645) [9 novembre 1994].

QUESTIONS

orales sans débat :

—n° 308, posée le 19 avril 1994 : désenclavement de la
commune de Boule (Drôme) (p. 980) . Appelée le
21 avril 1994 : tunnels : financement (p . 1092, 1093).

INTERVENTIONS

— Proposition de loi tendant à préciser les missions actuelles
de l'Ecole polytechnique (n o 936).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles

[3 mai 1994] :
Ecole polytechnique : statut et missions ; effectifs ; diplômes ;

mixité (p . 1346, 1347).

—

	

Projet de loi relatif à l'emploi de la langue française
(n o 1130).

Première lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion des articles
[3 mai 1994] :

Affaires étrangères : Canada : Québec (p . 1396).

Cultures étrangères : modèle anglo-américain (p . 1396).

Enseignement du français à l'étranger (p . 1397).

Lois :
—

	

loi n° 75-1349 du 31 décembre 1975 relative à l'emploi de la
langue française (« loi Bas-Lauriol ») : contenu et bilan
(p . 1397) ;

—projet de loi n° 1130 : contenu et portée (p. 1396).

—Projet de loi relatif à l'habitat (n° 1339).

Rapporteur de la commission de la production .

Première lecture :
Avant la discussion des articles [24 juin 1994]
Ses explications de vote sur la question préalable opposée par : Malvy

(Martin) (p. 3551).
Principaux thèmes développés :
Aides : aide personnalisée au logement ; location-accession

(p. 3548
Copropriété : privilèges et désignation d ' un administrateur provi-

soire (p. 3548).
Logement privé :

—bureaux : transformation en logements (p . 3548, 3551) ;
—loyers ; parc (p . 3548).

Logement social :
—

	

habitations à loyer modéré : accession à la propriété
(p . 3548, 3551) ;

—hébergement d'urgence (p . 3548) ;
—organismes d'H .L .M. (p . 3547).

Lois : loi n° 89-462 du 6 juillet 1989 (p . 3546, 3551).
Discussion des articles [24 et 27 juin 1994] :

Avant l'article 10' :

—

	

défavorable à l'amendement n° 84 de M . Jean-Claude Gayssot
(rapport du Gouvernement sur les aides publiques à la
construcion) (p . 3569) ;

— défavorable à l'amendement n° 85 de M . Jean-Claude Gayssot
(exonération de la taxe sur les salaires pour les offices
H .L .M .) (p . 3569) ;

— défavorable à l'amendement n° 87 de M . Jean-Claude Gayssot
(taxation des logements inoccupés) (p. 3570) ;

—

	

défavorable à l'amendement n' 88 de M . Michel Grandpierre
(évolution annuelle des loyers) (p . 3570) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 86 de M. Michel Grandpierre
(financement des opérations d ' accession à la propriété des
logements sociaux par le biais du « 1 p . 100 ») (p. 3570) ;

— ses observations sur l'amendement n° 10 rectifié de la commis-
sion soutenu par M . Pierre-André Périssol (communication
par les organismes H .L.M . au représentant de l'Etat dans le
département, de l'état des immeubles et du montant des tra-
vaux à réaliser) (p . 3571) ;

—

	

favorable à l'amendement n° 117 rectifié de M . Pierre-André
Périssol (information des collectivités publiques garantes et
des communes des montants prévisibles des aides nécessaires
à la reconstruction d ' un immeuble comparable) (p . 3576).

Article 10t (suppression de la limitation de la durée de validité des
décisions aliénation) :

—

	

défavorable aux amendement 11°' 114 de M . Jean-Claude Gays-
sot, 146 de M . Georges Sarre et 168 de M. Jacques Guyard
(de suppression) (p . 3578).

Article 1•r bis nouveau (examen par les organismes et les conseils
départementaux de l'habitat de la politique de vente de loge-
ments HLM):

—

	

défavorable à l'amendement n° 148 de M. Georges Sarre (réali-
sation de logements destinés aux sans domicile fixe par les
organismes d'H .L .M.) (p. 3578) (p . 3579) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 147 corrigé de M . Georges Sarre
(limitation des ventes de logements H .L .M . à « 1 p . 100 » de
l'ensemble des constructions de logements H .L.M. de
l ' année) (p. 3579) ;

— défavorable au sous-amendement n° 220 de M. Jacques Guyard
(subordination des ventes à la réalisation de constructions
locatives sociales sur le même site) à l'amendement n° 147
corrigé de M . Georges Sarre (p. 3579) ;

— défavorable au sous-amendement n° 221 de M . Jacques Guyard
(interdiction des ventes dans les communes où il existe des
demandes de logements non satisfaites) à l 'amendement
n° 147 corrigé de M . Georges Sarre (p . 3579) ;
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— défavorable à l'amendement n° 110 de M . Christian Dupuy
(information du Conseil départemental de l'habitat et pou-
voir de recommandations de ce dernier) (p . 3580) ;

—

	

défavorable au stius-amendement n° 219 de M . Pierre-André
Périssol (information du Conseil départemental de l'habitat
sur l'évolution de la localisation de I offre locative) à l'amen-
dement n° 110 de M. Christian Dupuy (p . 3580) ;

—soutientl 'amendement n° 11 de la commission (contenu du rap-
port annuel du représentant de l'Etat) (p . 3580) : adopté
(p . 3581) ;

— favorable à l'amendement n° 164 de M. René Beaumont
(deuxième délibération du conseil d'administration de l'or-
ganisme d'H.L.M. en cas de refus de vente) (p. 3581).

Après l'article 2 :
—

	

soutient l'amendement n° 12 de la commission (rédactionnel) :
adopté (p. 3582).

Article 3 (suppression des obligations de location des logements
conventionnés en cas de vente) :

— soutient l'amendement n° 13 de la commission (rédactionnel) :
adopté (p. 3582).

Article 4 (allégement. des contraintes imposées en cas de vente de loge-
ments H.L .M.) :

—

	

défavorable à l'amendement n° 169 de M . Jacques Guyard (de
suppression) (p . 3582) ;

— son amendement n° 14 (possibilité de vendre le logement au
concubin notoire) (p . 3582) : rejeté (p. 3583) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 170 de M. Jacques Guyard (prix
de revente du logement acquis) (p . 3583) ;

—

	

défavorable au sous-amendement n° 192 de Mme Françoise
Hostalier (prise en compte des dépenses d'amélioration pour
la fixation du prix de revente) à l 'amendement n° 170 de
M . Jacques Guyard : rejeté (p . 3583) ;

—

	

soutient l ' amendement n° 15 de la commission (demande d ' ac-
qquisition par le locataire et réponse motivée de l'organisme)
(p . 3583) : adopté (p. 3584) ;

—

	

soutient l'amendement n° 16 de la commission (offre prioritaire
des logements H.L.M . vacants aux locataires du départe-
ment) : adopté (p. 3584) ;

—

	

ses observations sur les amendements identiques n e 80 de
Mme Françoise de Veyrinas et 171 de M. Jacques Guyard
(de suppression partielle) (p . 3584).

Après l'article 4 :
—

	

défavorable à l 'amendement n° 165 de M . René Beaumont
(contenu du dossier d' information du futur acquéreur)
(p . 3586).

Article 5 bis nouveau (amélioration de l'information des acqué-
reurs de logements H.L.M.) :

— soutient l'amendement n° 17 de la commission (information de
l 'acquéreur sur les charges et les travaux d ' amélioration des
parties communes) (p . 3586) : adopté après modifications
(p . 3587)

— défavorable au sous-amendement n° 202 de M. Pierre-André
Périssol (non-opposabilité des informations antérieures à la
vente) à l'amendement n° 17 de la commission (p . 3587) ;

— défavorable au sous-amendement n° 203 de M. Pierre-André
Périssol (information de l'établissement prêteur) à l'amende-
ment n° 17 de la commission (p . 3587).

Après l'article 5 bis:
— soutient l'amendement n° 18 de la commission (application des

présentes dispositions aux logements locatifs des sociétés
d'économie mixte de la métropole et d'outre-mer)
(p . 3588) : adopté après modifications (p. 3589) ;

—

	

défavorable au sous-amendement n° 160 de M. René Beaumont
(rédactionnel) à l ' amendement n° 18 de la commission
(p . 3588) ;

—

	

défavorable aux amendements ne 72 et 73 de M . Jacques Boyon
(application des présentes dispositions aux logements loca-
tifs des sociétés d'économie mixte de la métropole et
d'outre-mer) (p. 3588).

Après l'article 6 :
— défavorable à l'amendement n° 90 de M . Jean-Claude Gayssot

(honoraires des agences de location ou de vente) (p. 3589).

Après l'article 7 :
—

	

défavorable à l'amendement n° 89 de M . Jean-Claude Gayssot
,(frais d 'agence immobilière à la charge du bailleur)
(p. 3590) ;

—

	

favorable à l' amendement n° 161 de M. René Beaumont (remise
au bailleur de l'attestation d' assurance) (p . 3590) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 162 de M . René Beaumont (fixa-
tion à deux mois du délai de résiliation pour défaut d'assu-
rance) (p . 3590).

Article 8 (opposabilité au conjoint du preneur des notifications et
significations du bailleur) :

— soutient l ' amendement n° 19 de la commission (assouplissement
des conditions d ' information du bailleur de l'existence du
conjoint du preneur) : adopté (p. 3591) ;

—

	

soutient l'amendement n° 20 de la commission (opposabilité au
conjoint du locataire des conventions résiliant un baie en
cours en vue de la démolition ou de travawc importants) :
adopté (p . 3591) ;

— soutient l'amendement n° 21 de la commission (information du
bailleur de l'existence du conjoint du locataire pour les
contrats de location conclus à la suite de la division d' un
immeuble par lots) : adopté (p. 3591).

Après l'article 8 :
—

	

défavorable à l'amendement n° 92 de M . Michel Grandpierre
(minimum successoral du conjoint survivant) (p . 3591).

Article 9 (durée du contrat de location tacitement reconduit ou
renouvelé) :

— défavorable à l ' amendement n° 93 de M. Jean-Claude Gayssot
(durée minimale du contrat de location) (p . 3592) ;

—

	

soutientl'amendement n° 22 de la commission (durée du préavis
en cas de nouvel emploi consécutif à une perte d'emploi) :
adopté (p . 3592).

Article 10 (deuxième droit de préemption du locataire) :

(j
—

	

défavorable à l'amendement n° 94 de M . Michel Grandpierre
ustifications du bailleur pour le congé fondé sur la décision

de vendre le logement et propositions de relogement)
(p . 3593) ;

—

	

soutient l'amendement n° 23 corrigé de la commission (de préci-
sion) : adopté (p . 3593).

Article 11 (loyers référencés):

—

	

défavorable à l'amendement n° 150 de M . Georges Mesmin
(libre fixation du loyer des logements neufs et des locaux
vacants) (p. 3594) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 95 rectifié de M. Jean-Claude
Gayssot (simplification du mode de fixation des loyers)
(p . 3594) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 151 de M . Georges Mesmin
(harmonisation des conditions de référence notifiées par le
bailleur) (p. 3595) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 172 de M . Jacques Guyard
(transmission de la dernière quittance de loyer au nouveau
locataire) (p . 3596).

Article 12 (indice de référence de révision des loyers) :
— défavorable à l'amendement n° 152 de M. Georges Mesmin (de

suppression partielle) (p . 3596) ;
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—

	

soutient l'amendement n° 24 de la commission (maintien du
mode d'actualisation) : adopté (p. 3597).

Article 12 bis nouveau (révision du loyer dans les logements
conventionnés) :

— défavorable à l'amendement n° 153 de M . Georges Mesmin
(libre fixation des loyers) (p. 3597).

Article 13 (exclusion des locaux vacants du champ d'application de
la loi du 1" septembre 1948) :

—

	

défavorable à l'amendement n° 174 de M. Jacques Guyard (de
suppression partielle) (p. 3598).

Après l'article 13 :
— soutient l'amendement n° 25 de la commission (mise en confor-

mité des locaux sans remise en cause de la validité du contrat
de location) : adopté (p . 3598) ;

—

	

favorable à l'amendement n° 69 de M. Jean-Jacques Weber
(déductibilité fiscale des primes d'assurances relatives au
non-paiement des loyers) (p . 3598).

Avant l'article 14 :

—

	

défavorable au sous-amendement n° 66 de Mme Françoise Hos-
talier (référence aux personnes en détresse) à l'amendement
n° 27 de la commission (plan départemental d'hébergement
des personnes sans abri) (p. 3602) ;

—

	

défavorable au sous-amendement n° 222 de M . Laurent Fabius
(établissement du plan d'hébergement d'urgence dans un
délai de quatre mois) à l'amendement n° 27 de la commis-
sion (p. 3602) ;

—

	

son sous-amendement n° 223 (établissement du plan départe-
mental d'urgence au plus tard le 31 décembre 1994) à
l' amendement n° 27 de la commission : adopté (p . 3605) ;

— favorable au sous-amendement n° 109 de M . Francis Saint-
Ellier (association des groupements dotés de compétences en
matière de logement) à l ' amendement n° 27 de la commis-
sion (p. 3606) ;

— favorable au sous-amendement n° 108 rectifié de M . Francis
Saint-Ellier (association des groupements de communes à
l'élaboration du plan départemental) à l'amendement n° 27
de la commission (p . 3606) ;

—

	

défavorable au sous-amendement n° 67 corrigé de Mme Fran-
çoise Hostalier (gratuité des locaux d'hébergement entre le
1" octobre et le 15 mars) à l'amendement n° 27 de la
commission (p . 3606) ;

—

	

défavorable au sous-amendement n° 68 de Mme Françoise Hos-
talier (présentation dans les deux ans d'un rapport au Parle-
ment sur le bilan du plan précité) à l'amendement n° 27 de
la commission (p . 3607).

Commission mixte paritaire :
Principaux thèmes développés avant la discussion du texte de la

commission mixte paritaire [6 juillet 1994] (p . 4159, 4160) :
Logement social :

—comités départementaux de l'habitat ;
habitations à loyer modéré : accès à la propriété ;

—

	

hébergement d'urgence ;
transactions immobilières : indication de la surface des

appartements.
Marchands de listes immobilières : réglementation.

—

	

Projet de loi d'orientation pour le développement du terri-
toire (n° 1382).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles [7 juil-

let 1994] :
Collectivités locales :

—compétences (p . 4307) ;
—

	

coopération intercommunale, bassins de vie et pays
(p. 4307) .

Consultation nationale (p . 4306).

Développement local (p . 4306, 4307).

Entreprises : aidés : création d'entreprises (p . 4307).

Etat : rôle (p . 4307).

Impôts et taxes : droits de mutation (p . 4307).

Impôts locaux : taxe professionnelle (p . 4307).

Lois : loi n° 92-125 du 6 février 1992 d'orientation relative à
l'administration territoriale de la République (p . 4307).

Services publics (p . 4307).

Discussion des articles [9, 10, 11 et 12 juillet 1994] :

Article 8 (déconcentration des services de l'Etat : art. 6 de la loi du
6 février 1992 et art. 34 de la loi du 2 mars 1982) :

—son amendement n° 573 : non soutenu (p. 4497).

Article 18 {allégement d'impôt sur les bénéfices en faveur des entre-
prises nouvelles et des droits sur les cessions de fonds de
commerce) :

— son amendement n° 594 soutenu par M . Arnaud Cazin d' Hon-
nincthun (extension du champ de l'article à la transmission
d'entreprises ; compensation des pertes de recettes par la
création d'une taxe additionnelle sur les alcools (p . 4620) :
retiré (p . 4621) ;

—ses amendements n°' 611 et 612 : non soutenus (p. 4622).

Article 19 (exonération de taxe professionnelle pour les créations
d'entreprises dans les zones rurales, les zones de grands ensembles
ou de quartiers d'habitat dégradé) :

—

	

sonamendement n° 615 soutenu par M . Marc Laffineur (exten-
sion du bénéfice de l'exonération à tout secteur d ' activité ;
compensation des pertes de recettes par une augmentation
des droits sur les tabacs) ; rejeté (p. 4631).

Après l'article 19 :

—ses amendements n°° 622 et 621 : non soutenus (p . 4641) ;

—son amendement n° 619 : non soutenu (p . 4642).

Avant l'article 20 :

—

	

soutient l'amendement n° 444 corrigé de M . Pierre Albertini
(dépôt dans un délai de trois ans d'un projet de loi sur la
répartition des compétences en matière d'action sanitaire et
sociale, de développement économique, d'emploi, de loge-
ment et d'environnement) (p . 4653) : retiré (p . 4656).

Article 20 (réduction des écarts de richesse des collectivités locales) :

— défavorable (p . 4658).

Après l'article 21 :

—

	

ses observations sur l'amendement n° 790 de M . Augustin Bonre-
paux (dotation d'aménagement des communautés de
communes et des districts ; augmentation à due concurrence
du prélèvement sur les recettes de l'Etat, compensé par la
majoration des droits sur les tabacs) (p . 4675).

Article 24 (simplification et démocratisation des structures de coopé-
ration intercommunale) :

— favorable (p . 4723).

Article 28 (initiative des électeurs dans les consultations locales ;
extension des consultations locales aux établissements publics de
coopération intercommunale) :

—favorable (p . 4762) .
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Seconde délibération des articles 18, 19, 19 ter et 21 bis :

Article 19 (exonération de taxe professionnelle pour les créations
d'entreprises dans les zones rurales, les zones de grands ensembles
ou de quartiers d 'habitat dégradé) :

—

	

défavorable à l'amendement n° 3 du Gouvernement (extension
aux zones rurales à population décroissante entre les deux
derniers recensements) (p . 4783).

Deuxième lecture :
Discussion des articles [29 novembre et l e décembre 1994] :

Article 7 terdecies nouveau (schéma directeur national des télé-
communications) :

soutient l'amendement n° 18 de M. Michel Pelchat (de préci-
sion) (p. 7843) : rejeté (p . 7844) ;

— son amendement n° 175 (préparation du schéma par le ministre
chargé des télécommunications) : rejeté (p . 7844)

—

	

son amendement n° 192 (rédactionnel) : rejeté (p. 7844) ;
— soutient l'amendement n° 19 de M. Michel Pelchat (de consé-

quence) : rejeté (p . 7844) ;
—

	

son amendement n° 193 (suppression de la référence à la poli-
tique industrielle et de recherche et du caractère prioritaire
du raccordement des organismes éducatifs, culturels ou de
formation aux réseaux interactifs) (p . 7844, 7845) : adopté
après rectification rédactionnelle (p . 7846).

Son intervention (p . 7847).
Assemblée nationale : amendements : discussion.

Après l'article 7 terdecies :

—

	

défavorable à l 'amendement n° 321 deuxième rectification de.
M. Marc Le Fur (unification de la tarification des télé-
communications sur le plan national) (p . 7849).

Article 20 (réduction des écarts de richesse entre les collectivités
locales et péréquation financière) :

—

	

son amendement n° 364 soutenu par M . Jean-Jacques Delmas
(rédactionnel) : rejeté (p . 8018).

Avant l'article 17 :
—

	

son sous-amendement n° 589 (définition des zones d ' aménage-
ment du territoire) à l'amendement n° 98 rectifié de la
commission (classification des zones) : retiré (p . 8079).

Article 17 précédemment réservé (Fonds national de développe-
ment des entreprises) :

—

	

soutient l' amendement n° 485 de M . Charles de Courson (de
suppression) : retiré (p . 8083).

Article 18 précédemment réservé (réduction du champ de l'allége-
ment d'impôt sur les bénéfices en faveur d 'entreprises nouvelles et
diminution des droits sur les cessions de fonds de commerce) :

—

	

son amendement n° 365 (extension de l ' exonération d'impôt sur
les bénéfices aux entreprises faisant l'objet d'une transmis-
sion ; compensation des pertes de recettes par une aug-
mentation du droit de consommation sur les alcools) : retiré
(p . 8089) ;

— son amendement n° 368 (même extension pour les cessions réa-
lisées dans les communes de 5 000 habitants et plus) : retiré
(p. 8090).

Article 18 terprécédemment réservé (modification du champ géo
graphique d'application de l'exonération temporaire de taxe pro-
fessionnelle accordée au titre de l 'aménagement du territoire) :

— son amendement n° 431 (de précision) : retiré (p . 8092).

Article 19 précédemment réservé (exonération de plein droit de la
taxe professionnelle pour les créations et les extensions d'entre-
prises dans les zones rurales fragiles, les zones de grands ensembles
ou quartiers d'habitat dégradé) :

—

	

son amendement n° 367 (extension à tous les secteurs d ' activité,
compensation des pertes de recettes par une augmentation
des droits de consommation sur les tabacs) : retiré (p . 8096).

Après l'article 19 :
— son amendement n° 366 précédemment réservé : non soutenu

(p. 8100) .

—

	

Projet de loi relatif à la modernisation de l'agriculture
(n° 1610).

Première lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion des articles
[24 novembre 1994] (p. 7464) :

B .A.P .S .A.:
—cotisations sociales ;
—retraites et préretraites.

Commercialisation : grandes surfaces.
Exploitations agricoles : statut.
Organismes et structures : fonds de gestion de l'espace rural.

Projet . de loi autorisant la ratification du traité entre le
Royaume de Belgique, le Royaume de Danemark, la
République fédérale d'Allemagne, la République hellé-
nique, le Royaume d'Espagne, la République française,
l'Irlande, la République italienne, le Grand-Duché de
Luxembourg, le Royaume des Pays-Bas, la République
portugaise, le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et
d'Irlande-du-Nord (Etats membres de l'Union euro-
péenne) et le Royaume de Norvège, la République d'Au-
triche, la République de Finlande, le Royaume de Suède,
relatif à l'adhésion du Royaume de Norvège, de la
République d'Autriche, de la République de Finlande et
du Royaume de Suède à l'Union européenne (n° 1640).

Première lecture :
Explications de vote [6 décembre 1994] (p. 8308) :

Communautés européennes et Union européenne:
—déficit démocratique ;
—élargissement à l'Autriche, la Finlande et la Suède ;
—Institutions ;
—Union monétaire.

Vote pour du groupe , U .D.F.(p . 8308).

—

	

Proposition de loi organique relative à la déclaration du
patrimoine des membres du Parlement (n° 1706):

Première lecture :
Discussion des articles [14 décembre 1994]

	

.:

Après l'article 2 :

—

	

défavorable à l'amendement n° 21 de M . Laurent Dominati
(perte de la qualité de fonctionnaire en cas d ' obtention d'un
mandat législatif, sénatorial ou de député européen)
(p. 9040) ;

—

	

défavorable à l ' amendement n° 35 de M . Michel Meylan
(démission d'office de la fonction publique du fonctionnaire
élu député ; inscription aux concours internes à l ' expiration
du mandat) (p . 9040).

MARLEIX (Alain)

Député du Cantal
(2' circonscription)
R.P.R.

S ' inscrit au groupe du Rassemblement pour la République [J. O.
du 29 mars 1994] (p . 4721).

NOMINATIONS
Membre titulaire de la commission mixte paritaire chargée de

proposer un texte sur les dispositions restant en discussion
du projet de loi portant diverses dispositions concernant
l' agriculture (n° 861) [J .O. du 20 janvier 1994] (p. 1073).

Membre de la commission de la production et des échanges V .O.
du 3 avril 1994] (p. 5053).

Membre de la mission d'information commune sur l 'aménage-
ment du territoire [J 0. du 12 mai 1994] (p . 6967).

Membre de la commission spéciale chargée d'examine . le projet
de loi d' orientation pour le développement du territoire
(n° 1382) [J O . du 18 juin 1994] (p . 8826) .



MARLEIX

	

DÉBATS DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE

	

738

QUESTIONS

orales sans débat :

—

	

n° 375, posée le 16 mai 1994 : agriculture (p. 1813) . Non
appelée : bovins : bâtiments d'élevage.

—

	

n° 383, posée le 23 mai 1994 : plan de restructuration de
l'élevage bovin (p. 2173) . Appelée le 26 mai 1994 (p. 2304,
2305).

INTERVENTIONS

—

	

Déclaration du Gouvernement présentée par M . Jean
Puech, ministre de l'agriculture et de la pêche, sur l'agri-
culture (n° 1242).

Principaux thèmes développés [18 mai 1994] :

Aménagement rural : zones de montagne (p . 2000, 2001).
Communautés européennes et Union européenne : politique

agricole commune (p. 2001).
Exploitants agricoles :

– dotation aux jeunes agriculteurs (p. 2001) ;
– pluriactivité (p . 2000) ;
—revenus (p . 2001).

Lait et produits laitiers (p . 2001).

—

	

Projet de loi d'orientation pour le développement du terri-
toire (n° 1382).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles [8 juil-

let 1994] :

Agriculture : rôle et pluriactivité (p . 4323).
Collectivités locales (p . 4323) :

—coopération intercommunale, bassins de vie et pays ;
—ressources et péréquation.

Communautés européennes et Union européenne (p . 4322,
4323).

DATAR (p . 4322).
Départements (p . 4323) :

—Aveyron ;
– Gard ;
– Hérault ;
– Lozère ;
—Tarn.

Développement local (p . 4323).

Impôts locaux : réforme (p. 4322).

Lois : loi n° 85-30 du 9 janvier 1985 relative au développement et
à la protection de la montagne (p . 4323).

Massif central (p . 4323).
Régions (p . 4323) :

– Auvergne ;
– Languedoc-Roussillon ;
—Limousin ;
—Midi-Pyrénées.

Discussion des articles [9 et 12 juillet 1994] :

Article 3 (Conseil nationaldu développement du territoire) :
—

	

son amendement n° 98 (représentation des chambres consu-
laires) : devenu sans objet (p . 4433).

Article 6 (charte régionale d'aménagement du territoire et conférence
régionale d'aménagement du territoire : art. 34 et 34 bis de la
loi n° 83-8 du 7 janvier 1983) :

Article 34 (charte régionale d'aménagement) :
—

	

son amendement n° 99 (association des chambres consulaires) :
devenu sans objet (p . 4465) .

Article 34 bis (conférence régionale d'aménagement) :

— son amendement n° 100 (représentation des chambres consu-
laires) : devenu sans objet (p . 4473) ;

—

	

son amendement n° 101 (compétence à l'égard des actions
menées par les chambres consulaires) : devenu sans objet
(p . 4474).

Article 9 (reconnaissance des pays) :

— son amendement n° 102 (consultation des chambres consu-
laires) : devenu sans objet (p . 4515).

Article 10 (effet suspensifde la demande de sursis à exécution présen-
tée parle préfet : art. 3 et46de la loidu 2 mars 1982 ; art. 7de
la loi du 5 juillet 1972) :

— son amendement n° 103 (extension du champ de l'article aux
demandes de sursis à exécution en matière d'équipement
commercial) : devenu sans objet (p . 4518).

Article 11 (maintien des services publics sur le territoire) :

—son amendement n° 104 : non soutenu (p . 4527).

Article 27 (création de comités consultatifs intercommunaux et
départementaux : art. L. 169-4 du code des communes et
art. 34 de la loi du 10 août 1871) :

— son amendement n° 107 (consultation des chambres consulaires
par les établissements publics de coopération intercommu-
nale) : devenu sans objet (p . 4751).

Après l'article 28 :

—son amendement n° 88 : non soutenu (p . 4772).

Deuxième lecture :

Discussion des articles [28 et 30 novembre 1994] :

Article 10' (principes de la politique de développement du territoire)

—

	

son amendement n° 399 (contribution de la politique de déve-
loppement sportif à la réalisation des objectifs de l ' aménage-
ment du territoire) : adopté (p . 7768).

Article 2 (schéma national d 'aménagement et de développement du
territoire) :

— son amendement n° 400 (contribution de la politique de déve-
loppement sportif à la réalisation des orientations de l'amé-
nagement du territoire et à la mise en oeuvre des principes de
localisation des équipements et services collectifs d 'intérêt
national) : adopté (p . 7771).

Article 13 (Fonds national d'aménagement et de développement du
territoire) :

—

	

son amendement n° 350 (extension aux crédits consacrés à l'im-
plantation d'espaces sportifs) (p . 7928) : retiré (p . 7929).

- Projet de loi de finances pour 1995 (n° 1530).

Première lecture, deuxième partie :

Équipement et transports, aviation civile. — Examen du fasci-
cule, principaux thèmes développés avant la procédure des ques-
tions [9 novembre 1994] :

Ministère : crédits (p. 6709).

Transports : financement : fonds d'investissement des transports
terrestres et fluviaux (p. 6709).

Transports aériens :
– Air France (p . 6710) ;
– crédits (p . 6710) ;
– déréglementation (p . 6710).

Transports ferroviaires : T .G .V. : réseau et financement (p . 6709) .
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Transports maritimes :
- crédits (p. 6709) ;
- flotte française ; Compagnie générale maritime (p . 6709).

Voirie :
-

	

Autoroutes A 75, A 89, route Centre-Europe-Atlantique
(p . 6709) ;

- crédits (p . 6709).

-

	

Projet de loi relatif à la modernisation de l'agriculture
(no 1610).

Première lecture :

Discussion des articles [25 et 26 novembre 1994] :

Après l'article 2 :

-

	

soutient l 'amendement n° 428 de M. Michel Bouvard (appella-
tions d'origine contrôlée fromagères) (p . 7518) : retiré
(p. 7519).

Article 6 (orientations générales sur la répartition 'des droits à pro-
duire) :

-

	

son sous-amendement n° 595 (application aux « zones de réno-
vation rurales ») à l'amendement n° 258 de M. Jacques
Blanc (droits à produire spécifiques pour les jeunes agri-
culteurs des zones de montagne) : adopté (p . 7554).

Article 19 (mesures de soutien aux associations foncières agricoles
pastorales et forestières) :

	

'T.

-

	

soutient l ' amendement n° 175 rectifié de la commission (attri-
bution et gestion des biens sectionaux) (p . 7632) : rejeté
(p . 7633).

MARSAUD (Alain)
Député de la Haute-Vienne
(1" circonscription)
R.P.R.

S' inscrit au groupe du Rassemblement pour la République [J. O.
du 29 mars 1994] (p . 4721).

NOMINATIONS

Membre de la commission des lois constitutionnelles, de la légis-
lation et de l ' administration générale de la République [J.O.
du 3 avril 1994] (p. 5052).

Secrétaire de cette commission [J.O. du 6 avril 1994] (p . 5104).
Rapporteur pour avis du projet de loi de finances pour 1995

(intérieur : sécurité civile) [23 juin 1994].
Membre suppléant de la commission mixte paritaire chargée de

proposer un texte sur les dispositions restant en discussion
du projet de loi organique modifiant l ' ordonnance
n° 58-1270 du 22 décembre 1958 relative au statut de la
magistrature (n° 1333) [J.O. du 16 décembre 1994]
(p . 17882).

Membre suppléant de la commission mixte paritaire chargée de
proposer un texte sur les dispositions restant en discussion
du projet de loi de programme relatif à la justice (n 1334)
[J O. du 17 décembre 1994] (p . 17883).

Membre suppléant de la commission mixte paritaire chargée de
proposer un texte sur les dispositions restant en discussion
du projet de loi relatif à l ' organisation des juridictions et à la
procédure civile, pénale et administrative (n° 1335) [J.O. du
16 décembre 1994] (p . 17883).

Membre suppléant de la commission mixte paritaire chargée de
proposer un texte sur les dispositions restant en discussion
du projet de loi complétant le code de la propriété intellec-
tuelle et relatif à la gestion collective du droit de reproduc-
tion par reprographie (n° 1692) [J..0. du 17 décembre 1994]
(p. 17936).

Membre titulaire de la commission mixte paritaire chargée de
proposer un texte sur les dispositions restant en discussion
du projet de loi d ' orientation et de programmation relatif à
la sécurité (n° 1490) [J.0. du 20 décembre 1994] (p. 18100) .

DEPOTS

Proposition de loi tendant à instituer une priorité d'affectation
au profit des fonctionnaires originaires des départe-
ments en voie de dépeuplement (n° 1002) [2 février
1994].

Proposition de loi tendant à conférer aux particuliers
employant des salariés à domicile le statut fiscal
d'employeur (n° 1304) [l n juin 1994].

Proposition de résolution tendant à la création d'une commis-
sion d'enqu&te chargée d ' établir les conditions dans lesquelles
ont été entravées les procédures judiciaires à l'encontre
de l'ancien secrétaire général de la police du gouverne-
ment de Vichy (n° 1528) [20 septembre 1994].

Retrait de cette proposition [11 décembre 1994].

Avis présenté au nom de la commission des lois constitution-
nelles, de la législation et de l'administration générale de la
République sur le projet de loi de finances pour 1995
(no 1530) : tome VI : intérieur et aménagement du terri-
toire : sécurité : sécurité civile (n° 1564) [5 octobre 1994].

Proposition de loi organique visant à interdire le cumul du
mandat de député ou de sénateur avec les fonctions de
membre de l'exécutif d'une collectivité territoriale (n° 1605)
[24 octobre 1994].

Proposition de loi portant diverses dispositions relatives à la
lutte contre la corruption (n° 1629) [3 novembre 1994].

QUESTIONS

au Gouvernement

- Implications pour la France de la situation en Algérie :
assassinat de deux religieux français en mai 1994 ; ressortis-
sants français : protection ;; réseaux terroristes implantés en
France ; F .I .S . [11 mai 1994] (p. 1682, 1683).

INTERVENTIONS

-

	

Projet de loi relatif à la programmation militaire pour les
années 1995 à 2000 (n o 1153).

Première lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion des articles
[25 mai 1994] (p. 2189, 2190) :

Service national :
- conscription ;
- formes civiles et volontariat service long.

-

	

Projet de loi organique modifiant l'ordonnance n° 58-1270
du 22 décembre 1958 relative au statut de la magistra-
ture (n° 1333).

Première lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion des articles [5 juil-
let 1994] :

Administration : ministère de la justice (p . 4079).
Assemblée nationale : commission des finances : recevabilité

financière des amendements (p . 4079, 4080).
Constitution : titre VIII (p . 4078).

Délinquance et criminalité : victimes (p . 4079).
Justice (p . 4078, 4080).

Lois de finances : crédits budgétaires : programmation (p . 4078,
4080).

Magistrats :
- recrutement (p . 4079) ;
- situation (p . 4079) .
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Procédure civile :
—juges de paix (p. 4079) ;
—tribunaux de grande instance (p . 4079) ;
—tribunaux d'instance (p . 4079).

Procédure pénale :
—transaction (p . 4079) ;
—tribunaux correctionnels (p . 4079).

Ville : politique de la ville (p . 4078).

Discussion des articles [5 juillet 1994] :

Avant l'article 1 w :

— son amendement n° 1 (intitulé du titre I") : réservé jusqu'après
l'examen de l 'article 2 (p . 4096) ; devenu sans objet
(p. 4107).

Article 1°' (juges de paix : art. 41-10 à 41-15 de l'ordonnance
n' 58-1270 du 22 décembre 1958 modifiée portant loi orga-
nique relative au statut de la magistrature) :

Avant l'article 41-10:

—

	

son amendement n° 2 (dénomination de « juges d'instance délé-
ués » et extension aux tribunaux de grande instance)

(p.. 4099) : rejeté (p. 4100).
Article 41-13 (soumission au statut de la magistrature) :
—

	

son amendement n° 5 (cumul d'une activité professionnelle et
de fonctions judiciaires) : rejeté (p. 4104).

Deuxième lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles

[21 novembre 1994] :
Administration : ministère de la justice : inspection générale

(p. 7229).
Délinquance et criminalité : victimes (p . 7229).
Magistrats : assistants de justice (p . 7229).
Procédure civile :

—juges de paix (p . 7229) ;
—tribunaux de grande instance (p . 7228).

Procédure pénale :
détention provisoire et engagement des poursuites

(p . 7228) ;
droits de la défense, présomption d ' innocence et secret de

l'instruction (p. 7228) ;
transaction, composition, injonction (p .°7228, 7229).

Tribunaux : tribunal de grande instance de Paris : service central
de lutte antiterroriste (p . 7229).

Discussion des articles [21 novembre 1994] :

Article 1M (magistrats recrutés à titre temporaire : art. 41-10
à 41-15 de l'ordonnance n' 58-1270 du 22 décembre 1958 por-
tant loi organique relative au statut de la magistrature) :

—

	

défavorable aux amendements identiques n°' 13 de M . André
Gérin et 16 de Mme Véronique Neiertz (de suppression)
(p. 7238).

Article 41-11 (compétence) :
—

	

défavorable au sous-amendement n° 17 de M . Jean-Pierre Bas-
tiani (abaissement du maximum d ' activité des juges de paix
au quart des services du tribunal) à l'amendement n° 5 de la
commission (fixation du maximum d'activité précité à la
moitié des services du tribunal) (p. 7240).

Article 6 (emplois hors hiérarchie : art. 3 de l'ordonnance
n° 58-1270 du 22 décembre 1958 précitée) :

—

	

son amendement n° 15 (incompatibilité des fonctions de pre-
mier vice-président chargé de l'instruction du tribunal de
grande instance de Paris avec celles de magistrat instruc-
teur) : retiré (p. 7242).

Vote pour du groupe R .P .R. (p . 7229).

—Projet de loi de programme relatif à la justice (n° 1334) .

Première lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion des articles : voir
projet de loi organique modifiant l 'ordonnance n° 58-1270
du 22 décembre 1958 relative au statut de la magistrature
(n° 1333).

Discussion des articles [5 juillet 1994] :

Article 3 (autorisations de programme) :

— ses observations (p. 4116).
Assemblée nationale : commission des finances : recevabilité

financière des amendements.

Article 4 (prévisions de créations d'emplois) :
—

	

son amendement n° 27 (contrôle général du ministère de la jus-
tice) : réservé en application de l ' article 98 du règlement
(p . 4116) : irrecevable (p . 4118) ;

—

	

ses observations sur l'amendement n° 21 de Mme Véronique
Neiertz (substitution du recrutement d'assistants de justice à
celui de juges de paix) (p . 4118).

Administration : inspection générale du ministère de la justice.

Après l'article 5 :

—son amendement n° 12 rectifié (rapport sur la révision de la carte
judiciaire dans les six mois) : retiré (p . 4119).

—

	

Rappel au règlement : demande, à propos des écoutes télé-
phoniques visant un parlementaire, que l'Assemblée ne s'im-
misce pas dans un problème judiciaire en cours [6 juil-
let 1994] (p. 4157).

Deuxième lecture :

Vote pour du groupe R.P .R . [21 novembre 1994] (p . 7229).

-

	

Projet de loi relatif à l'organisation des juridictions et à la
procédure civile, pénale et administrative (n° 1335).

Première lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion des articles : voir
projet de loi organique modifiant l ' ordonnance n° 58-1270
du 22 décembre 1958 relative au statut de la magistrature
(n° 1333).

Discussion des articles [6 juillet 1994] :

Article 23 (conditions de la transaction pénale : art. 48-1 à 48-8 du
code de procédure pénale) :

— favorable (p . 4174, 4175) :
Délinquance et criminalité : victimes.
Procédure pénale : transaction pénale.

Article 22 précédemment réservé (extinction de l'action publique
par la transaction : art. 6 du code de procédure pénale) :

— son amendement n° 36 (de suppression) : rejeté (p . 4181).
Deuxième lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles : voir

projet de loi organique modifiant l'ordonnance n° 58-1270
du 22 décembre 1958 relative au statut de la magistrature
(n° 1333).

Discussion des articles [21 novembre 1994] :

Article 22 (la composition pénale : art. 48-1 à 48-7 du code de pro-
cédure pénale:

— défavorable à l'amendement n° 58 de la commission (procédure
simplifiée d'injonction correctionnelle) (p . 7280) ;

—

	

soutient l 'amendement n° 12 de Mme Nicole Catala (dénomi-
nation de « pénalité de composition ») : devenu sans objet
(p . 7281).

Article 48-1 (initiative de la composition pénale) :
— son amendement n° 99 (limitation de l'objet de l'injonction à

l'indemnisation de la victime) : devenu sans objet
(p . 7282) ;
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—

	

son amendement n° 100 (limitation du recours à l'injonction au
seul cas où elle rendrait possible la réparation intégrale du
dommage) : devenu sans objet (p . 7282).

Article 48-2 (champ d'application de la composition pénale) :
– son amendement n° 101 : devenu sans objet (p . 7282).
Article 48-4 du code de procédure pénale (nature des obligations pou-

vant constituer la composition) :
-

	

son amendement n° 102 (suppression de l'exécution par un ver-
sement au Trésor public ou la réalisation d'un travail d'inté-
rêt général) : devenu sans objet (p. 7284).

Après l'article 37 bis :
–

	

défavorable à l'amendement n° 93 de M. Jean-Jâcques Hyest
(prescription de l ' action publique et des peines pour les
crimes et délits en matière de terrorisme et de trafic de stupé-
fiants) (p . 7290).

Après l'article 37 quater nouveau :

–

	

son amendement n° 103 rectifié (interdiction de rendre
publique sans le consentement de la personne faisant l'objet
d 'une enquête ou d'une instruction judiciaire toute informa-
tion jusqu'à la saisine définitive de la juridiction de juge-
ment) (p . 7291) : adopté (p . 7294).

Vote pour du groupe R .P .R. (p. 7229).

–

	

Projet de loi d'orientation pour le développement du terri-
toire (n° 1382).

Première lecture :

Discussion d e s articles [9 et 11 juillet 1994] :

Article 6 (charte régionale d'aménagement du territoire et conférence
régionale d'aménagement du territoire : art. 34 et 34 bis de la
loi n° 83-8 du 7 janvier 1983) :

Article 34 bis (conférence régionale d'aménagement) :
–

	

son sous-amendement n° 979 (représentation des chambres
consulaires) à l ' amendement n° 223 rectifié de la commis-
sion (représentation des collectivités locales et de leurs grou-
pements par leur exécutif) : devenu sans objet (p . 4473).

Article 20 (réduction des écarts de richesse des collectivités locales) :
– ses observations sur l'amendement n° 289 rectifié de la commis-

sion (détermination d'un indice mesurant les écarts de res-
sources et de charges) (p . 4661).

–

	

Projet de loi d'orientation et de programmation relatif à la
sécurité (n° 1490).

Première lecture :

Avant la discussion des articles [5 et 6 octobre 1994] :

Ses explications de vote sur la question préalable opposée par : Boc-
quet (Alain) (p . 4947).

Son intervention (p . 4947).
Ses explications de vote sur la motion de renvoi en commission dépo-

sée et soutenue par : Michel (Jean-Pierre) (p . 5041).
Principaux thèmes développés :

Administration : ministère de l'intérieur : agents administratifs :
recrutement (p . 4948).

Automobiles et cycles : automobiles : fouille (p . 4949, 4950).

Communes : maires (p . 4949).
Conseil constitutionnel : décision 76-75 DC du 12 janvier 1977

(loi autorisant la fouille des véhicules en vue de la rechercher
et de la prévention des infractions pénales) (p . 4950).

Constitution :
– article 66 (p . 4950) ;
- sûreté (p. 4948).

Défense : gendarmerie (p . 4949).
Délinquance et criminalité : évolution (p . 4947) .

Douanes (p . 4949).
Droit de manifestation (p. 4949).
Etat : préfet (p . 4949).

Justice : administration pénitentiaire (p . 4950).
Lois : loi n° 85-835 du 7 août 1985 relative à la modernisation de

la police nationale (p . 4948).

Lois : projet de loi n° 1490 :
–

	

annexe I (orientations de la politique de sécurité) (p . 4948,
4949) ;

– annexe II (programmation des moyens) (p : 4948).

Police :
– police d'Etat (p. 4949) ;
– police municipale (p . 4949).

Police nationale : rôle, fonctionnement et moyens (p . 4948).
Victimes : fusillade du 4 octobre 1994 : hommage (p . 4947,

4948).

Vidéosurveillance (p . 4949).
Discussion des articles [6, 7 et 10 octobre 1994]

Article 2 bls nouveau (orientations permanentes de la politique de
sécurité) :

– son amendement n° 187 (de suppression) : adopté (p . 5058).

Article 2 ter nouveau (lois ultérieures) :
– son amendement n° 188 (de suppression) : adopté (p . 5058) ;

-

	

son amendement n° 189 (rédactionnel) : devenus sans objet
(p . 5058).

Article 3 et annexe II (programmation des moyens 1995-1999) :
–

	

ses observations sur l'amendement n° 298 du Gouvernement
(renforcement de la coopération internationale et euro-
péenne) (p . 5065) ;

–

	

défavorable à l'amendement n° :132 de la commission des
finances (missions de la direction centrale de contrôle de
l'immigration et de la lutte contre l'emploi des clandestins)
(p . 5066).

Article 3 bis nouveau (missions prioritaires de la police natio-
nale) :

– son amendement n° 191 (de suppression) : adopté (p . 5070) ;
– ses amendements n°' 190 et 192 (rédactionnels) t devenus sans

objet (p. 5070).

Article 5 (rôle du préfet en matière de sécurité publique)
- son amendement n° 193 : non soutenu (p . 5113) ;
– son amendement n° 273 : non soutenu (p . 5114) ;

– son amendement n° 195 : non soutenu (p . 5116).

Après l'article 5

–

	

défavorable à l'amendement n° 219 de M . Julien Dray (inter-
diction de l'immixtion des préfets dans les enquêtes judi-
ciaires) (p. 5117) ;

–défavorable à l'amendement n° 220 de M. Julien Dray (compé-
tences exclusives du ministre de la justice et du procureur de
la République à l'égard des services de police judiciaire)
(p . 5118).

Article 5 bis nouveau (rôle du maire en matière de sécurité
publique) :

–

	

son amendement n° 194 (de suppression) (p . 5118) : adopté
(p . 5119).

Article 7 (attributions des agents de police municipale
art. L. 131-15 du code des communes) :

–

	

son amendement n° 196 (compétence en matière de « main-
tien » de l ' ordre public) (p . 5132) : rejeté (p . 5133) .
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Article 8 (vidéosurveillance de la voie publique et des lieux ouverts
au public) :

—

	

son sous-amendement n° 295 (rédactionnel) à l'amendement
n° 1 du Gouvernement (autorisation du préfet après avis
d'une commission départementale ; autorisation implicite
dans un délai de quatre mois ; information du public sur
l'existence du système de vidéosurveillance ; droit d'accès
aux enregistrements ; sanctions pénales) : retiré (p . 5144) ;

—

	

son amendement n° 197 (autorisation préfectorale de la vidéo-
surveillance des voies publiques) : devenu sans objet
(p. 5149) ;

—

	

son amendement n° 198 (rédactionnel) : devenu sans objet
(p. 5149) ;

— son amendement n° 199 (de coordination) : devenu sans objet
(p. 5149) ;

—

	

son amendement n° 37 (rédactionnel) : devenu sans objet
(p. 5149).

Article 8 bis (vidéosurveillance de la voie publique et des lieux
ouverts au public) :

—

	

favorable à l'amendement n° 2 du Gouvernement (de suppres-
sion) (p . 5175) ;

— ses amendements n°" 200 et 201 (rédactionnels) : devenus sans
objet (p . 5176) ;

— son amendement n° 202 (suppression de l'interdiction d'enre-
gistrement des entrées et de l'intérieur des immeubles
d'habitation) : devenu sans objet (p. 5176) ;

—

	

ses amendements n°° 203 et 204 (rédactionnels) : devenus sans
objet (p. 5176).

Article 8 ter (vidéosurveillance de la voie publique et des lieux
ouverts au public) :

—

	

son amendement n° 205 (rédactionnel) : devenu sans objet
(p . 5176).

Article 9 (étude de sécuritépubliquepréalable à la réalisation d'opé-
rations d'équipement : art. L. 111-3 du code de l'urbanisme) :

—défavorable à l'amendement n° 251 de M . Julien Dray (commu-
nication de l'étude) (p. 5177).

Article 10 (gardiennage et surveillance des immeubles : art. L. 126-1
du code de la construction et de l'habitation) :

—

	

sonsous-amendement n° 306 (autorisation permanente d'inter-
vention) à l'amendement n° 174 rectifié de Mme Nicole
Catala (possibilité d'intervention des services de police dans
les parties communes des immeubles d'habitation par décla-
ration des propriétaires ou exploitants) (p . 5179) : adopté
(p. 5181).

Article 12 (prévention des infractions par des dispositifs de sécurité,
de surveillance ou de marquage d'objets) :

— son amendement n° 206 (suppression de l'interdiction des dis-
positifs de télédétection) : rejeté (p. 5191) ;

— ses observations sur l'amendement n° 69 de la commission (télé-
détection des véhicules signalés comme volés) (p . 5192).

Article 13 (interdiction du port et du transport de certains objets à
l'approche d 'une manifestation. Fouille préventive des véhi-
cules : art. 2 bis du décret du 23 octobre 1935) :

— ses observations (p . 5193) ;
—

	

son amendement n° 207 rectifié (compétence du préfet) :
adopté après deuxième rectification (p . 5199) ;

—

	

son amendement n° 208 (autorisation de la fouille par le pré-
sident du tribunal de grande instance) (p . 5201) : rejeté
(p . 5202) ;

— soutient le sous-amendement n° 238 de M. Claude Malhuret
(autorisation du président du tribunal de grande instance) à
l'amendement n° 8 du Gouvernement (contrôle des auto-
rités judiciaires ; information du procureur de la
République) (p . 5202) : rejeté (p. 5203) ;

— soutient le sous-amendement n° 239 de M. Claude Malhuret
(autorisation du procureur de la République) à l'amende-
ment n° 8 du Gouvernement (p . 5202) : rejeté (p . 5203).

Article 14 (port ou transport d'artifices non détonants) :
—

	

son amendement n° 209 (insertion dans le décret-loi du
18 avril 1939 fixant le régime des matériels de guerre, armes
et munitions) : rejeté (p. 5203).

Après l'article 23 :
— ses observations sur l'amendement n° 85 de la commission (sanc-

tion de la révélation par voie de presse de l ' identité de poli-
ciers ou de gendarmes bénéficiant de l'anonymat pour rai-
son de service) (p. 5221) ;

— son sous-amendement n° 309 (suppression de l ' intervention du
ministre de la justice dans la désignation des fonctionnaires
précités) à l' amendement n° 85 de la commission (p. 5221) :
adopté (p . 5222).

lications de vote (p. 5225) :
Etat : rôle.
Manifestations.
Police : police municipale.

Lois de finances : crédits budgétaires : programmation des
moyens.

Vote pour du groupe R.P.R. (p. 5225).

—Projet de loi de finances pour 1995 (n° 1530).
Première lecture, deuxième partie :

Justice . — Questions [19 octobre 1994] :

Ministère de la justice : inspection générale (p . 5668).
Système pénitentiaire : transfèrement des détenus (p. 5668).

Intérieur. — Examen du fascicule, principaux thèmes développés
avant la procédure des questions . Rapporteur pour avis de la
commission des lois pour la sécurité ci ale [7 novembre
1994] :

Défense : brigade des sapeurs-pompiers de Paris (p . 6532).
Lois :

—

	

loi n° 87-565 du 22 juillet 1987 relative à l'organisation de
la sécurité civile, à la protection de la forêt contre l'incen-
die et à la prévention des risques majeurs (p . 6533) ;

— loi n° 92-125 du 6 février 1992 d'orientation relative à
l'administration territoriale de la République (p . 6532,
6533) ;

—

	

projet de loi relatif aux services d'incendie et de secours
(p . 6532).

Sécurité civile :
—crédits (p . 6532) ;
- matériel aérien : achat et maintenance (p . 6532) ;
—personnel navigant (p . 6533) ;
—risques naturels : prévention (p . 6533) ;
—sapeurs-pompiers volontaires (p . 6532, 6533);
—

	

services départementaux d ' incendie et de secours : participa-
tion de l'Etat (p. 6532, 6533).

Equipement et transports, aviation civile . — Questions
[10 novembre 1994] :

Transports ferroviaires : T .G.V. Centre (p . 6741).
Voirie : autoroute A 20 (p . 6741).

—

	

Proposition de loi relative aux délégations de service
public (n° 1693).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles : voir

proposition de loi organique n° 1703 relative au finance-
ment de la campagne en vue de l'élection du Président de la
République .



743

	

TABLE NOMINATIVE

	

MARSAUD

— Proposition de loi relative à la publicité des ventes de ter-
rains constructibles par les collectivités publiques
(n° 1694).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion de l 'article unique :

voir proposition de loi organique n° 1703 relative au finan-
cement de la campagne en vue de l'élection du Président de
la République.

—

	

Proposition de loi relative à la transparence des comptes
des délégataires de service public (n o 1695).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles : voir

proposition de loi organique n° 1703 relative au finance-
ment de la campagne en vue de l 'élection du Président de la
République.

— Proposition de loi relative à l'effet suspensif du déféré du
préfet en matière de marchés publics et de délégations
de service public (n o 1696).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion de l'article unique :

voir proposition de loi organique n° 1703 relative au finan-
cement de la campagne en vue de l 'élection du Président de
la République.

—

	

Proposition de loi relative à la saisine de la mission inter-
ministérielle d'enquête sur les marchés publics et les
délégations de service public (n° 1697).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion de l'article unique :

voir proposition de loi organique n° 1703 relative au finan-
cement de la campagne en vue de l'élection du Président de
la République.

—

	

Proposition de loi relative au service central de prévention
de la corruption (n° 1698).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion de l'article unique :

voir proposition de loi organique n° 1703 relative au finan-
cement de la campagne en vue de l'élection du Président de
la République.

—

	

Proposition de loi relative à l'information des parquets des
juridictions financières (n° 1699).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion de l'article unique :

voir proposition de loi organique n° 1703 relative au finan-
cement de la campagne en vue de L'élection du Président de
la République.

— Proposition de loi relative aux droits d'enquête des magis-
trats de la Cour des comptes et des chambres régionales
des comptes (n o 1700).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion de l'article unique :

voir proposition de loi organique n° 1703 relative au finan-
cement de la campagne en vue de l'élection du Président de
la République.

—

	

Proposition de loi relative au délit d'octroi d'un avantage
injustifié dans les marchés publics et les délégations de
service public (n° 1701).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion de l'article unique :

voir proposition de loi organique n° 1703 relative au finan-
cement de la campagne en vue de l'élection du Président de
la République.

—

	

Proposition de loi tendant à renforcer la surveillance des
procédures de passation des marchés (n° 1702) .

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion de l'article unique :

voir proposition de loi organique n° 1703 relative au finan-
cement de la campagne en vue de l'élection du Président de
la République.

—

	

Proposition de loi organique relative au financement de la
campagne en vue de l'élection du Président de la
République (n° 1703).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion de l'article unique

12 décembre 1994:
Collectivités locales :

—contrôle de légalité (p . 8901) ;
—décentralisation (p. 8901).

Cour des comptes et chambres régionales des comptes (p . 8902).

Cumul des mandats (p. 8901).
Délinquance et criminalité :

—corruption (p . 8901) ;
—observatoire des activités mafieuses (p . 8901).

Elus : statut : patrimoine : déclarations (p . 8901).

Justice (p . 8901).
Marchés publics (p . 8901).

– Proposition de loi relative au financement de la vie poli-
tique (n° 1704).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles : voir

proposition de loi organique n° 1703 relative au finance-
ment de la campagne en vue de l ' élection du Président de la
République.

—

	

Proposition de loi tendant à augmenter la réduction d'im-
pôt accordée au titre des dons faits par des particuliers
aux partis et aux candidats aux élections (n° 1705).

Première lecture
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles : voir

proposition de loi organique n" 1703 relative au finance-
ment de la campagne en vue de l'élection du Président de la
République.

—

	

Proposition de loi organique relative à la déclaration du
patrimoine des membres du Parlement (n° 1706).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles : voir

proposition de loi organique n° 1703 relative au finance-
ment de la campagne en vue de l'élection du Président de la
République.

—

	

Proposition de loi relative à la déclaration du patrimoine
des membres du Gouvernement, des titulaires de cer-
taines fonctions électives, des fonctionnaires et agents
publics exerçant des fonctions d'autorité (n o 1707).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles : voir

proposition de loi organique n° 1703 relative au finance-
ment de la campagne en vue de l'élection du Président de la
République.

—

	

Proposition de loi organique tendant à renforcer le régime
des incompatibilités professionnelles applicables aux
parlementaires (n° 1708).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles : voir

proposition de loi organique n° 1703 relative au finance-
ment de la campagne en vue de l'élection du Président de la
République.

—

	

Projet de loi relatif au renforcement de la protection de
l'environnement (n° 1588) .
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Deuxième lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion des articles [18 jan-
vier 1995] :

Energie : essence sans plomb (p . 221).

Risques naturels (p . 221, 222).

MARSAUDON (Jean)

Député de l'Essonne

(7' circonscription)

R.P.R.

S'inscrit au groupe du Rassemblement pour la République [J.O.
du 29 mars 1994] (p. 4721).

NOMINATIONS

Membre de la commission de la défense nationale et des forces
armées [J.O. du 3 avril 1994] (p . 5052).

Rapporteur de la proposition de loi de M . Philippe Auberger ten-
dant à préciser les missions actuelles de 1 Ecole polytech-
nique (n° 936 rectifié) [20 avril 1994].

DEPOTS

Rapport fait au nom de la commission de la défense nationale et
des forces armées sur la proposition de loi (n° 936 rectifié) de
M. Philippe Auberger tendant à préciser les missions
actuelles de l'Ecole polytechnique (n° 1141) [20 avril
1994].

Proposition de loi tendant à interdire l'utilisation des auto-
mates d'appel à des fins publicitaires (n° 1326)
[1" juin 1994].

Rapport fait au nom de la commission de la défense nationale et
des forces armées sur la proposition de loi, modifiée par le
Sénat,tendant à préciser les missions actuelles de l'Ecole
polytechnique (n° 1426) [22 juin 1994].

Proposition de loi tendant à modifier les termes de l'article 17 de
la loi n° 93-11444 relative aux véhicules dit « économique-
ment irréparables» (n° 1797) [14 décembre 1994].

QUESTIONS

au Gouvernement :

— Nuisances dues à l'aéroport d'Orly : bruit : lutte et préven-
tion [1" juin 1994] (p . 2469).

orales sans débat :

— n° 430, posée le 7 juin 1994 : situation des services de police
dans la 7' circonscription de l'Essonne (p . 2710) . Appelée
le 9 juin 1994 : commissariats : construction ; équipement
(p . 2800, 2801).

INTERVENTIONS

— Proposition de loi tendant à préciser les missions actuelles
de l'Ecole polytechnique (n° 936).

Rapporteur de la commission de la défense.

Première lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion des articles
[3 mai 1994] :

Ecole polytechnique : statut et missions ; effectifs ; diplômes ;
mixité (p . 1342 à 1344).

Etudiants : étrangers (p . 1343, 1344).

Recherche (p . 1343) .

Discussion des articles [3 mai 1994] :

Article 1°' (extension des missions de l 'école) :

— favorable à l'amendement n° 1 de M . Philippe Auberger (de pré-
cision) (p. 1347).

Après l'article 1":
—

	

défavorable à l'amendement n° 2 de M . Jean-Louis Masson
(effectif maximum d ' une promotion) (p . 1348).

Deuxième lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles

[27 juin 1994] (p. 3616, 3617) :

Ecole polytechnique : statut et missions ; effectifs ; diplômes ;
mixité.

Etudiants : étrangers.
Recherche.

MARTIN (Christian)
Député de Maine-et-Loire

(3' circonscription)
U.D.F.
S'inscrit au groupe de l'Union pour la démocratie française et du

Centre [J. O. du 29 mars 1994] (p. 4722).

NOMINATIONS
Membre de la commission de la défense nationale et des forces

armées [J. O. du 3 avril 1994] (p . 5052).

INTERVENTIONS

—

	

Projet de loi relatif à la programmation militaire pour les
années 1995 à 2000 (n° 1153).

Première lecture :
Discussion des articles [25 mai 1994] :

Article 4 (évolution des effectifs budgétaires) :
Ses observations (p. 2275).

—Projet de loi relatif à la famille (n° 1201).
Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles

[2 juin 1994]
Aide à la famille pour l'emploi d ' une assistante maternelle agréée

(p. 2591).
Allocation de garde d'enfant à domicile (p . 2591).
Allocation parentale d'éducation (p . 2591).
Crèches : crèches familiales (p . 2591, 2592).
Professions sociales : assistantes maternelles (p . 2591).

—

	

Projet de loi modifiant la loi n° 46-942 du 7 mai 1946 insti-
tuant l'ordre des géomètres-experts (n° 379).

Deuxième lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles

[15 juin 1994] :
Géomètres-experts : compétences et conditions d'activité

(p . 3013).

—Projet de loi de finances pour 1995 (n o 1530).
Première lecture, deuxième partie :

Articles et amendements portant articles additionnels non
rattachés [16 novembre 1994] :

Après l'article 48 :
—

	

son amendement n° 58 (imposition à la taxe professionnelle de
la production de graines, semences et plantes effectuée par
des tiers) (p . 7044) : rejeté (p . 7046).

—

	

Projet de loi relatif au renforcement de la protection de
l'environnement (n° 1588).
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MARTIN

Première lecture :
Discussion des articles [8 et 9 décembre 1994] :

Article 21 (compétence des départements pour l 'aménagement et
l 'entretien des cours d'eau non navigables) :

– son amendement n° 23 : non soutenu (p . 8396).

Article 36 quater nouveau (protection des espèces et habitats natu-
rels) :

– son amendement n° 24 corrigé : devenu sans objet (p . 8607).

–

	

Projet de loi portant diverses dispositions d'ordre social
(n° 1690).

Première lecture :

Discussion des articles [11 décembre 1994] :

Après l'article 11 octles nouveau :

– son amendement n° 196 précédemment réservé soutenu par
M. Edouard Leveau (modulation du montant de l 'aide à la
famille pour l 'emploi d'une assistante maternelle agréée en
fonction du salaire versé à cette dernière) : adopté (p. 8826).

MARTIN (Philippe)
Député de la Marne

(L circonscription)
République et Liberté
S'inscrit au groupe République et Liberté VO. du 29 mars 1994]

(p . 4722).

NOMINATIONS

Membre de la commission spéciale chargée d 'examiner deux pro-
jets de loi sur la « bioéthique » (n°' 957, 962) V.O. du
4 février 1994] (p . 1970).

Membre de la commission de la production et des échanges V. O.
du 3 avril 1994] (p. 5053).

Membre de la commission spéciale chargée de vérifier et d'apurer
les comptes V. O. du 6 avril 1994] (p . 5103).

DEPOTS

Proposition de loi tendant à réformer certaines règles appli-
cables aux invalides de guerre (n° 1087) [13 avril 1994].

QUESTIONS

au Gouvernement :

–

	

Action sociale en faveur des personnes âgées : projet de loi
sur la dépendance ; projet de loi sur la famille ; rééquilibrage
entre les régions ; Caisse nationale d'assurance vieillesse
[20 avril 1994] (p. 991).

–

	

Organisation communautaire du marché des vins : proposi-
tions de réforme de la commission [15 juin 1994] (p. 3001).

–

	

Indépendance de la justice [19 octobre 1994] (p . 5683,
5685).

orales sans débat :

–

	

n° 364, posée le 16 mai 1994 : logement social (p. 1811,
1812) . Appelée le 19 mai 1994 : politique et réglementa-
tion ; zones (p . 1921, 1922).

– n° 455, posée le 13 mai 1994 : application de la circulaire
limitant les conséquences sociales des plans de réduc-
tion d'effectifs (p . 2986) . Appelée le 16 juin 1994 : instruc-
tions de l'Etat visant à limiter les licenciements (p . 3061,
3062).

–

	

n° 553, posée le 6 décembre 1994 : contribution sociale géné-
ralisée (p . 8366) . Appelée le 8 décembre 1994 : assiette :
agriculteurs et viticulteurs (p . 8491, 8492) .

INTERVENTIONS

–

	

Déclaration du Gouvernement présentée par M . Alain
Lamassoure, ministre délégué aux affaires euro-
péennes, sur les conclusions du cycle de l'Uruguay
avant la réunion de Marrakech (no 1071).

Principaux thèmes développés [6 avril 1994] (p . 588, 589) :
Communautés européennes :

– politique agricole commune ;
– préférence communautaire.

Etats-Unis : loi sur le commerce et « section 301 , .
Parlement français : information et ratification des accords.

–

	

Déclaration du Gouvernement présentée par M . Jean
Puech, ministre de l'agriculture et de la pêche, sur l'agri-
culture (n° 1242).

'Principaux thèmes développés [18 mai 1994] (p . 1905) :
Agroalimentaire.

B .A.P .S .A . : cotisations sociales.

Communautés européennes et Union européenne :
– organisation commune des marchés ;
– politique agricole commune.

Exploitants agricoles : dotation aux jeunes agriculteurs.
Exploitations agricoles : statut.
Lois : loi d'orientation agricole.

– Projet de loi relatif à la famille (n° 1201).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles

[2 juin 1994] (p . 2575) :
Allocation « de libre choix N et salaire parental.
Allocation parentale d ' éducation.

Femmes :
– congé de maternité ;
– insertion professionnelle.

Historique, rôle, situation et politique familiale.

Sécurité sociale : prestations familiales : indexation, ouverture des
droits et unification.

Travail :
– congés : congé pour enfant malade ;
– travail à temps partiel.

–

	

Projet de loi d'orientation pour le développement du terri -
toire (no 1382).

Première lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion des articles [8 juil-
let 1994] (p . 4320):

Aménagement rural.

Collectivités locales :
– coopération intercommunale, bassins de vie et pays ;
- élections et référendum consultatif.

Commerce et artisanat : artisans et commerçants.
Impôts et taxes : droits de mutation.
Services publics.

– Projet de loi de finances pour 1995 (n o 1530).

Première lecture, deuxième partie :

Agriculture et-pêche – B.A .P.S.A . – Examen du fascicule, princi-
aux thèmes développés avant la procédure des questions

[27 octobre 1994] :

B .A.P .S .A. : cotisations sociales (p. 6147) .
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Communautés européennes et Union européenne : organisation
commune des marchés (p . 6147).

Enseignement agricole (p. 6148).
Exploitants agricoles :

- bonifications d ' intérêt (p . 6147) ;
– revenus et pluriactivité (p . 6147).

Exploitations agricoles : gel des terres (p . 6146).
Politique économique et sociale : dépôt d'un projet de loi de

modernisation de l ' agriculture (p . 6147).
Questions :
B .A .P.S.A . : cotisations sociales (p . 6212, 6213).

Affaires européennes. – Questions [3 novembre 1994]
Système monétaire européen : Institut monétaire européen et

monnaie unique : (p. 6410).

–

	

Projet de loi relatif à la modernisation de l'agriculture
(n° 1610).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles

[24 novembre 1994] (p. 7458) :
B .A.P.S.A . : cotisations sociales.
Commercialisation : politique de qualité.
Exploitants agricoles :

– dotation aux jeunes agriculteurs ;
– revenus et charges pluriactivité.

Exploitations agricoles : taille.
Impôts locaux : taxe foncière sur les propriétés non bâties.
Discussion des articles [24, 25 et 26 novembre 1994] :

Article 2 (missions du Conseil supérieur d 'orientation) :
–

	

son amendement n° 192 (représentation des parlementaires au
sein du Conseil) (p . 7505) : retiré (p . 7506) ;

– favorable à l ' amendement n° 138 de la commission (p . 7507) ;
- son amendement n° 190 rectifié (compétences du Conseil) :

devenu sans objet (p . 7507).

Article 11 (contenu de la politique d'installation) :
– son amendement n° 97 (de précision) : adopté (p . 7589) ;
–

	

son amendement n° 98 (création dans chaque département d'un
répertoire à l'installation) (p . 7589) : retiré (p . 7590) ;

–

	

son amendement n° 99 (allongement du délai de la notification
de cessation d'activité) (p . 7591) : rejeté (p . 7592).

Après l'article 11 :
– son amendement n° 100 (égalité de traitement entre les sta-

giaires) : retiré (p. 7593) ;
– son amendement n° 101 (de précision) : rejeté (p. 7595).

Article 18 (simplification administrative dans le secteur viti-vini-
cole) :

–

	

son amendement n° 191 rectifié (non-application aux livraisons
de vins en bouteille bénéficiant d'une appellation d ' origine
contrôlée) (p. 7626) : devenu sans objet (p. 7627).

Article 35 (déduction du revenu du capital foncier pour les exploi-
tants en faire-valoir direct) :

– son amendement n° 569 rectifié : non soutenu (p. 7669)
– son amendement n° 189 : non soutenu (p. 7670).

Après l'article 39 :

–

	

son amendement n° 188 (fiscalité des transmissions en cas de
décès de la personne exploitante) : retiré (p. 7679) ;

–

	

son amendement n° 193 soutenu par M . Charles de Courson
(extension à tous les établissements bancaires de la garantie
du Trésor à concurrence de 20 p . 100 pour les opérations de
prêts consentis aux jeunes exploitants agricoles) : retiré
(p . 7682) .

–

	

Projet de loi n° 1773 de programmation du « nouveau
contrat pour l'école ».

Première lecture :

Discussion des articles [22 décembre 1994] :

Article 8 (rapport sur l'exécution de la loi) :
–

	

son amendement n° 2 soutenu par Mme Simone Ri nault (état
prévisionnel des établissements scolaires en milieu rural) :
rejeté (p . 9632).

MARTIN-LALANDE (Patrice)

Député du Loir-et-Cher
(2 circonscription)
R.P.R.

S 'inscrit au groupe du Rassemblement pour la République [J .O.
du 29 mars 1994] (p . 4721).

NOMINATIONS
Membre de la commission de la défense nationale et des forces

armées [J O. du 3 avril 1994] (p. 5052).

QUESTIONS

au Gouvernement :

–

	

Matra automobile : aides communautaires et initiatives au
niveau national [5 octobre 1994] (p . 4911).

orales sans débat :

–

	

n° 359, posée le 16 mai 1994 : développement du télétravail
et des téléservices (p . 1811) . Appelée le 19 mai 1994 : télé-
travail : développement (p . 1942, 1943).

INTERVENTIONS

–

	

Déclaration du Gouvernement présentée par M . Jean
Puech, ministre de l'agriculture et de la pêche, sur l'agri-
culture (n° 1242).

Principaux thèmes développés [18 mai 1994]

	

.(p. 1999, 2000) :

Aménagement rural : fonds de gestion de l'espace.
Communautés européennes et Union européenne : politique

agricole commune.

–

	

Projet de loi relatif à la programmation militaire pour les
années 1995 à 2000 (n° 1153).

Première lecture :
Avant la discussion des articles [24 mai 1994] :
Ses explications de vote sur la question préalable opposée par : Boc-

quet (Alain) (p . 2144).
Principaux thèmes développés :
Affaires étrangères : contexte géopolitique ; opérations exté-

rieures.
Finances publiques.

Industries d ' armement : coût des programmes.
Discussion des articles [25 mai 1994] :

Article 1N (approbation du rapport annexé sur les orientations de la
politique de défense) : .

– ses observations (p . 2256).
Industries d'armement : commandes publiques et grands pro-

grammes ; coopération européenne.
–

	

son amendement n° 26 (procédure de commandes plurian-
nuelles des munitions) (p . 2265) : retiré (p . 2266) ;

–

	

son amendement n° 27 corrigé (concept de « famille » d'arme-
ment) (p . 2268) : adopté (p . 2269).

–

	

Proposition de loi tendant à fixer les dates de clôture de la
chasse des oiseaux migrateurs (gibier d'eau et oiseaux
migrateurs terrestres) (n° 1277) .
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MARTIN-LALANDE

Première lecture :

Discussion de l'article unique [24 juin 1994] :

Article unique (dates de fermeture de la chasse aux oiseaux migra-
teurs) :

—

	

soutient l'amendement n° 6 corrigé de M. Jérôme Bignon
(subordination de l'intervention administrative à l'avis du
conseil départemental de la chasse et de la faune sauvage) :
retiré (p . 3538) ;

—

	

ses observations sur le sous-amendement n° 13 de M. Jacques
Le Nay (substitution du ministre chargé de la chasse à
l'autorité administrative) (p . 3538).

Explications de vote (p. 3541) :
Communautés européennes et Union européenne : directives :

amélioration.
Vote pour du groupe R .P .R. (p. 3541).

—Projet de loi de programme relatif à la Justice (n° 1334).

Première lecture :
Discussion des articles [5 juillet 1994] :

Article 1" et rapport annexé (approbation du rapport annexé) :
—

	

son amendement n° 18 (télétravail des greffes des tribunaux
d'instance ou de grande instance) : devenu sans objet
(p . 4415).

—

	

Projet de loi d'orientation pour le développement du terri-
toire (n° 1382).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles [8 juil-

let 1994] :
Impôts locaux : taxe professionnelle (p . 4344).
Postes et télécommunications :

—France Télécom (p . 4344) ;
—La Poste (p. 4344).

Services publics (p . 4344).
Travail : télétravail (p . 4344, 4345).
Discussion des articles [8, 9, 10, 11 et 12 juillet 1994] :

Article 1" (principes de la politique de développement du territoire) :
— son sous-amendement n° 974 soutenu par M. Marc Le Fur

(accès à distance aux services publics) à l ' amendement n° 212
rectifié de la commission (objectifs d'aménagement du terri-
toire des politiques de développement économique, social,
culturel, de protection de l'environnement et d'amélioration
du cadre de vie ; « association )) des collectivités territoriales
à la conduite de la politique de développement du territoire ;
fixation par l'Etat des « obligations » des établissements,
organismes publics et entreprises nationales chargés sous sa
tutelle d ' un service public ; incitation des personnes privées
à participer à la réalisation des objectifs de développement
du territoire ; dispositions dérogatoires modulant les charges
imposées au citoyen en vue de corriger les inégalités de
conditions de vie) : rejeté (p . 4388) ;

— son amendement n° 1 (accès à distance aux services publics) :
devenu sans objet (p. 4389).

Article 8 (déconcentration des services de l'Etat : art. 6 de la loi du
6 février 1992 et art. 34 de la loi du 2 mars 1982) :

— son sous-amendement n° 975 soutenu par M . André Fanton
(prise en compte des possibilités de télétravail dans le trans-
fert d'attributions des administrations centrales aux services
déconcentrés) à l ' amendement n° 229 de la commission
(réalisation des regroupements fonctionnels dans un délai de
deux ans ; regroupement des crédits des services déconcen-
trés dans le budget de l'Etat ; concertation avec les collectivi-
tés territoriales) : rejeté (p . 4497) ;

— son amendement n° 2 (prise en compte des possibilités de télé-
travail dans le schéma de réorganisation des services de
l'Etat) : devenu sans objet (p . 4497) .

Article 11 (maintien des services publics sur le territoire) :

–

	

son amendement n° 3 (adjonction à l'étude d'impact d'une
étude sur le maintien du niveau d'activité par le télétravail)
adopté (p . 4526).

Article 12 (lois de programmation quinquennales et documents à
transmettre au Parlement) :

— son amendement n° 4 soutenu par M . André Fanton (extension
de l 'annexe mentionnée au dernier alinéa de l'article aux
actions de l'Etat en faveur du télétravail et des téléservices)
retiré (p . 4544).

Article 23 (rapport sur la réforme de la taxe professionnelle) :

— son amendement n° 8 (prise en compte du télétravail) : devenu
sans objet (p. 4703).

Article 28 (initiative des électeurs dans les consultations locales ;
extension des consultations locales aux établissements publics de
coopération intercommunale) :

— favorable (p . 4759) ;
—

	

son sous-amendement n° 976 (possibilité pour la commune
d'organiser la consultation par voie télématique) à l'amende-
ment n° 297 deuxième rectification de la commission
(condition de la saisine du conseil municipal ou d'un grou-
pement de communes par 20 p . 100 des électeurs inscrits) :
irrecevable en application de l'article 41 de la Constitution
(p . 4768) ;

—

	

son sous-amendement n° 977 corrigé (possibilité pour le grou -
pement de communes d ' organiser la consultation par voie
télématique) à l'amendement n° 297 deuxième rectification
de la commission : irrecevable en application de l'article 41
de la Constitution (p . 4769) ;

—

	

son sous-amendement n° 978 (possibilité de consultation du
dossier d ' information par voie télématique en cas de consul-
tation organisée par un groupement de communes) : irrece-
vable en application de l'article 41 de la Constitution
(p. 4769) ;

—

	

son amendement n° 9 (possibilité pour la commune d 'organiser
la consultation par voie télématique) : devenu sans objet
(p . 4769) ;

—

	

son amendement n° 10 (possibilité pour le groupement de
communes d'organiser la consultation par vôie téléma-
tique) : devenu sans objet (p . 4769) ;

—

	

son amendement n° 11 (possibilité de consultation du dossier
d'information par voie télématique en cas de consultation
organisée par un groupement de communes) : devenu sans
objet (p . 4769).

Deuxième lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion des articles
[28 novembre 1994] :

Impôts locaux : taxe professionnelle (p. 7763).
Travail : télétravail (p . 7763, 7764).
Discussion des articles [28, 29, 30 novembre et 1"décembre 1994] :

Article 1" (principes de la politique de développement du territoire) :

— son amendement n° 194 (accès à distance aux services publics)
adopté (p . 7769).

Article 7 terdecies nouveau (schéma directeur national des télé-
communications) :

—

	

son amendement n° 195 (suppression de la tarification à la dis-
tance) : devenu sans objet (p. 7846) ;

—

	

son amendement n° 196 (promotion des téléservices emprun-
tant le réseau numérique) : devenu sans objet (p . 7846).

Après l'article 7 terdecies :
— favorable à l'amendement n° 321 deuxième rectification de

M. Marc Le Fur (unification de la tarification des télé-
communications sur le plan national) (p. 7849) .
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Article 8 (organisation des services déconcentrés de l'Etat : art. 6 de
la loi n° 92-125 du 6février 1992 et art. 34de la loi n° 82-213
du 2 mars 1982) :

–

	

son amendement n° 197 soutenu par M . Jean-Jacques de Peretti
(prise en compte des possibilités offertes par le télétravail)
(p . 7870) : rejeté (p . 7871).

Article 20 (réduction des écarts de richesse entre les collectivités
locales et péréquation financière) :

-

	

son amendement n° 199 soutenu par M . André Fanton (réparti-
tion de la taxe professionnelle en cas de télétravail) : retiré
(p . 8026).

Article 23 (rapport sur la réforme du système de financement des col-
lectivités locales. Fonds national de péréquation. Sauvegarde et
réhabilitation des communes rurales) :

- son amendement n° 200 soutenu par M . Bernard de Froment
(prise en compte du télétravail) : rejeté (p . 8049).

- Projet de loi de finances pour 1995 (n o 1530).

Première lecture, deuxième partie :

Agriculture et pêche - B .A .P .S .A. - Questions [27 octo-
bre 1994] :

Exploitations agricoles : gel des terres (p . 6184).

Viticulture : vignoble de Loir-et-Cher (p. 6183).

Défense . - Questions [2 novembre 1994] :

Industries d'armement :
- commandes publiques et exportation (p . 6372) ;

Groupement industriel des armements terrestres : site de
Salbris : plan de charge (p . 6373).

Musées militaires : Saumur (p . 6374).

Fonction publique . - Questions [9 novembre 1994] :

Administration : télétravail (p . 6646).

Equipement et transports, aviation civile . - Questions
[10 novembre 1994] :

Urbanisme : règle de la constructibilité limitée : assouplissements
(p . 6760).

Voirie : autoroute A 85 : Vierzon-Tours (p . 6759).

-

	

Projet de loi relatif à la modernisation de l'agriculture
(n° 1610).

Première lecture :

Discussion des articles [26 novembre 1994] :

Article 20 (immeubles ruraux mis à la disposition d'une SAFER) :

-

	

son amendement n° 602 (conventions pluriannuelles d 'exploita-
tion des terres dans les zones défavorisées) (p . 7637) : retiré
(p . 7638).

- Projet de loi relatif au renforcement de la protection de
l'environnement (n° 1588).

Première lecture :

Discussion des articles [6 décembre 1994] :

Article 1°' (principes fondamentaux du droit de l'environnement) :
- son amendement n° 34 : non soutenu (p . 8297).

Article 7 (conseil départemental de l'environnement) :

- ses observations (p . 8352).

-

	

Proposition de loi relative au financement de la vie poli-
tique (n° 1704) .

Première lecture :
Discussion des articles [13 décembre 1994] :

Article 3 (interdiction des dons des personnes morales aux candidats
art. L . 52-8 du code électoral:

-soutientl 'amendement n° 68 de M. Léonce Deprez (interdiction
de la publicité commerciale dans les publications des collec-
tivités territoriales) (p . 8934) : rejeté (p . 8935).

-

	

Projet de loi d'orientation et de programmation relatif à la
sécurité (n° 1490).

Deuxième lecture :
Discussion des articles [16 décembre 1994] :

Après l'article 5 bis :
- son amendement n° 18 soutenu par M. Charles Cova (condi-

tions d'expulsion du territoire communal des gens du
'voyage) : retiré (p . 9298) ;

– son amendement n° 17 (saisine du juge d'instance par le maire
en cas d ' installation des gens du voyage sur un terrain privé
sans l'accord du propriétaire) : retiré (p . 9298).

MARTINEZ (Henriette)
Député des Hautes-Alpes
(1" circonscription)
R.P.R.
S'inscrit au groupe du Rassemblement pour la République [J. 0.

du 29 mars 1994] (p . 4721).

NOMINATIONS
Membre de la commission des affaires culturelles, familiales et

sociales [J.O. du 3 avril 1994] (p . 5052).

DEPOTS

Proposition de loi tendant à étendre l'exonération du paie-
ment de la taxe différentielle sur les véhicules à moteur,
accordée aux bouchers et autres commerçants de pro-
duits alimentaires périssables qui effectuent des tour-
nées (n° 1471) [5 juillet 19941.

QUESTIONS

au Gouvernement :

-

	

Situation des producteurs de fruits : pommes : soutien du
marché ; concurrence étrangère ; arboriculteurs : prime
d'arrachage ; ONIFLHOR [13 avril 1994] (p . 718, 719).

-

	

Autoroute A 51 Sisteron-Grenoble : tracé [14 décembre
1994] (p . 9059).

orales sans débat :

-

	

n° 443, posée le 13 mai 1994 : politique communautaire rela-
tive aux retraits de fruits et légumes (p . 2984) . Appelée le
16 juin 1994 : retraits communautaires : pollution (p . 3070,
3071).

-

	

n° 558, posée le 6 décembre 1994 : responsabilité en matière
de contamination par le sida (p . 8367) . Appelée le
8 décembre 1994 : collaborateurs occasionnels du service
public : médecins libéraux ; préjudice éventuel : responsabi-
lité (p . 8482, 8483).

INTERVENTIONS

-

	

Projet de loi relatif à l'emploi de la langue française
(n° 1130).

Première lecture :
Discussion des articles [4 mai 1994] :

Article 1°' A nouveau (énoncé de principes généraux) :
–

	

défavorable aux amendements identiques n°' 32 de M. François
Loos et 60 corrigé de M. Louis Le Pensec (langues régionales
partie intégrante du patrimoine de la France) (p . 1444) .
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MASDEU-ARUS

—

	

Déclaration du Gouvernement sur le sida, et débat sur
cette déclaration (no 1290).

Principaux thèmes développés [31 mai 1994] :
Audiovisuel : télévision (p . 2453).
Enseignement (p . 2453).

Famille (p. 2452, 2453).

—

	

Déclaration du Gouvernement présentée par M . François
Bayrou, ministre de l'éducation nationale, sur le nou-
veau contrat pour l'école et débat sur cette déclaration
(n° 1346).

Principaux thèmes développés [8 juin 1994] :

Audiovisuel (p . 2772).

Consultation nationale sur l ' école (p . 2772).

Enseignement secondaire : lycées (p . 2771, 2772).

Examens et concours : baccalauréat (p . 2772).

Formation professionnelle et promotion sociale : lycées profes-
sionnels (p . 2771, 2772).

Langues étrangères (p . 2772).

Orientation scolaire et professionnelle (p . 2772).

Programmes :
—contenu (p . 2772) ;
—enseignement artistique (p . 2772).

MASDEU-ARUS (Jacques)
Député des Yvelines

(12' circonscription)

R.P.R.

S'inscrit au groupe du Rassemblement pour la République [J .O.
du 29 mars 1994] (p . 4721).

NOMINATIONS

Membre de la commission de la production et des échanges [J. 0.
du 3 avril 1994] (p . 5052).

Rapporteur de la proposition de résolution de M . André Gérin,
tendant à la constitution d ' une commission d ' enquête sur
l 'automobile et la gestion des véhicules industriels par
Renault (n° 718) (en remplacement de M . Jean Geney,
démissionnaire) [7 avril 1994].

DEPOTS

Proposition de loi visant à asseoir la taxe d'enlèvement des
ordures ménagères sur le nombre de personnes ratta-
chées au foyer fiscal et non plus sur la valeur locative de
l'habitation (n° 984) [2 février 1994] ..

Rapport fait au nom de la commission de la production et des
échanges sur la proposition de résolution (n° 718) de
M . André Gérin, tendant à la constitution d ' une commis-
sion d'enquête sur l'automobile et la gestion des véhi-
cules industriels par Renault (n° 1069) [7 avril 1994].

Proposition de loi relative au renforcement du contrôle de
l'urbanisme commercial (n° 1866) [22 décembre 1994].

QUESTIONS

au Gouvernement :

—

	

Grandes surfaces spécialisées : urbanisme commercial :
concurrence avec le petit commerce de proximité [26 octo-
bre 1994] (p. 6075, 6076).

INTERVENTIONS

—

	

Projet de loi relatif au renforcement de la protection de
l'environnement (n° 1588) .

Première lecture :
Discussion des articles [6 et 8 décembre 1994] :

Article 3 (modifications du régime des enquêtes publiques) :
—son amendement n° 140 rectifié (arbitrage du tribunal adminis-

tratif en cas de désaccord entre le commissaire enquêteur et
les associations de protection de l 'environnement)
(p . 8332) : rejeté (p . 8333).

Article 10 (expropriation des biens exposés à certains risques naturels
prévisibles) :

—

	

son amendement n° 144 (choix de protection de l 'environne-
ment lorsque cette solution est moins coûteuse que l'expro-
priation) (p. 8361) : adopté (p . 8362).

Article 11 (fonds de prévention des risques naturels majeurs) :
—

	

son amendement n° 141 (financement des travaux de sauve-
garde par le fonds de prévention dès lors qu'ils sont moins
coûteux que l ' expropriation) (p. 8377) : rejeté (p . 8379).

Article 13 (plans de prévention des risques naturels prévisibles
art. 40-1 à 40-7 nouveaux et 41 de la loi n° 87-565 du 22 juil-
let 1987) :

Article 40-1 nouveau :
— son amendement n° 142 (souci de ne pas faire supporter . parles

propriétaires déjà installés le coût des mesures de préven-
tion) (p . 8383) : retiré (p. 8385).

Après l'article 21 ter nouveau :
—

	

son amendement n° 143 corrigé soutenu par M. Pierre Cardo
(entretien régulier des carrières souterraines abandonnées et
mesures de prévention) (p . 8401) : retiré (p. 8402).

— Rappel au règlement :: rappelle qu'il convient que la commis-
sion des lois travaille dans la sérénité et sans précipitation sur
les textes relatifs à la corruption [7 décembre 1994]
(p . 8374).

— Proposition de résolution sur la proposition de décision du
Conseil concernant la conclusion de l'Accord sur les
conditions normales de concurrence dans l'industrie de
la construction et de la réparation navales marchandes
(COM (94) 460 final n° E-330) In° 1766).

Rapporteur suppléant Borotra (Franck).
Princi aux thèmes développés avant la discussion de l'article unique

[119 décembre 1994]:

Chantiers navals français : sites et effectifs (p . 9350).

Communautés européennes et Union européenne : Commis-
sion : négociation : pouvoirs (p. 9349, 9350).

Etats-Unis :
—

	

construction navale : réorientation vers le secteur civil et
aides (p . 9349) ;

–

	

législation commerciale : section 301 du « Trade Act »
(p . 9349) ;

—législation industrielle : le « Jone Act » (p . 9350).

Moyens de paiement : « dumping monétaire » (p . 9350).

Politique économique et sociale : aides à la construction navale
(p . 9350).

Traités et conventions : accord O .C.D.E. du 17 juillet 1994
(p . 9349, 9350).

Discussion de l'article unique [19 décembre 1994] :
-

	

ses observations sur l'amendement n° 1 de M. Charles Josselin
(conséquences de l'échec des négociations) (p . 9364) ;

—

	

favorable à l'amendement n° 2 de M . Charles Josselin (attitude
communautaire vis-à-vis de la Corée-du-Sud) (p . 9364) ;

-

	

défavorable à l'amendement n° 3 de M . Charles Josselin
(regrette que la Commission n'ait pas pris en compte la
situation industrielle spécifique de la France) (p. 9365) ;
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—

	

soutient l'amendement n° 9 de la commission (rappelle que le
mandat de négociation a été donné par le Conseil et non par
un Etat membre) : adopté (p . 9365) ;

—favorable à l'amendement n° 4 de M . Charles Josselin (souhait
d'un encadrement suffisant des aides indirectes) (p . 9365) ;

— défavorable à l'amendement n° 5 de M . Charles Josselin (intro-
duction d'un dispositif communautaire efficace de défense
commerciale) (p . 9365) ;

— défavorable à l ' amendement n° 6 de M . Charles Josselin (ratifi-
cation préalable des Etats-Unis, de la Corée-du-Sud et du
Japon) (p . 9366) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 7 de M . Charles Josselin (contra-
dictions dans la position du Gouvernement français)
(p . 9367) ;

—favorable à l'amendement n' 8 rectifié de M . Charles Josselin
(transposition en France du système d'aides fiscales alle-
mandes à l'armement maritime) (p . 9368).

MASSE (Marius)
Député des Bouches-du-Rhône

(8' circonscription)
Socialiste

S ' inscrit au groupe socialiste [J.O. du 29 mars 1994] (p . 4722).

NOMINATIONS

Membre de la commission de la défense nationale et des forces
armées [J. 0 . du 3 avril 1994] (p . 5052).

Vice-président de cette commission [J .O. du 6 avril 1994]
(p. 5104).

MASSON (Jean-Louis)
Député de la Moselle

(3' circonscription)
R.P.R.

S ' inscrit au groupe du Rassemblement pour la République [J.O.
du 29 mars 1994] (p. 4721).

NOMINATIONS
Membre de la commission de la production et des échanges [J .O.

du 3 avril 1994] (p . 5053).

DEPOTS

Proposition de résolution tendant à la création d'une commis-
sion d'enquête ayant pour but de sauvegarder les garan-
ties du régime local de sécurité sociale applicable en
Alsace-Lorraine (n° 935) [12 janvier 1994].

Proposition de loi tendant à limiter les écarts de population
entre cantons d' un même département, à organiser l ' élec-
tion des conseillers régionaux au scrutin proportionnel
dans le cadre de l'arrondissement et à coordonner au
niveau de l'arrondissement, les actions de la région et
du département (no 982) [2 février 1994].

Proposition de loi tendant à octroyer un abattement sur la
taxe d'habitation aux personnes âgées de plus de
soixante-cinq ans et qui ont élevé au moins deux enfants
(n o 983) [2 février 1994].

Rapport d'information déposé en application de l 'article 145
du Règlement par la commission de la production et des
échanges sur le marché européen dans la stratégie indus-
trielle des constructeurs automobiles asiatiques
(n° 1148) [20 avril 1994].

Proposition de loi tendant à supprimer la rétroactivité de
l' article 85 de la loi n° 94-43 du 18 janvier 1994 pour le cal-
cul de l'indemnité de difficultés particulières en Alsace-
Lorraine (n° 1189) [28 avril 1994] .

Proposition de résolution tendant à la création d'une commis-
sion d'enquête sur la jurisprudence de la commission
paritaire des publications et agences de presse en
matière d'agrément pour les journaux et les périodiques
politiques (n° 1503) [13 juillet 1994].

Proposition de loi tendant à instituer une consultation obliga-
toire du conseil général et du conseil municipal lors de l'exa-
men des demandes dérogatoires d'ouverture de pharmacie
(no 1510) [28 juillet 1994].

Proposition de loi tendant à remédier aux discriminations
créées par le calcul de l'impôt sur la fortune à l'encontre
des couples mariés (no 1511) [28 juillet 1994].

Proposition de loi relative à l'utilisation par les fonctionnaires
de la police nationale de leurs armes de service (n° 1512)
[28 juillet 1994].

Proposition de loi tendant à supprimer toute discrimination
dans la répartition du temps de propagande officielle à la
radio et à la télévision entre les listes de candidats pour
l'élection des représentants de la France au Parlement
européen (n° 1513) [28 juillet 1994].

Proposition de loi tendant à assurer une représentation spéci -
fique des chômeurs aux conseils d'administration de
('A .N.P .E . et de l'U.N .E .D .I.C. (n° 1516) [28 juillet 1994].

Proposition de loi tendant à préciser les conditions d'avance-
ment des fonctionnaires en position de détachement
spécial (n° 1549) [5 octobre 1994].

Proposition de loi relative à l'entretien des berges des rivières
navigables (n° 1550) [5 octobre 1994].

Proposition de loi relative aux provisions pour reconstitution
des gisements pétroliers et miniers (n° 1551) [5 octo-
bre 1994].

Proposition de loi constitutionnelle tendant à réviser
l 'article 23 de la Constitution (n° 1619) [2 novembre
1994].

Proposition de loi organique moralisant les financements
politiques et limitant les cumuls de fonctions électives
ou professionnelles (n o 1623) [2 novembre 1994].

Proposition de loi tendant à affirmer le principe de laïcité dans
le service public de l'éducation nationale (n° 1635)
[3 novembre 1994].

Proposition de loi moralisant les financements politiques et
limitant les cumuls de fonctions électives ou profes-
sionnelles (n° 1639) [3 novembre 1994].

QUESTIONS

au Gouvernement :

—

	

Position de la France vis-à-vis de l'Irak : embargo ; attitude de
la France [12 octobre 1994] (p. 5320).

orales sans débat :

—

	

n° 334, posée le 3 mai 1994 : défiscalisation du biocarburant
produit à partir du colza (p . 1413) . Appelée le 5 mai 1994 :
biocarburants : diester : usine de Metz : construction
(p . 1511 à 1513).

—

	

n° 396, posée le 30 mai 1994 : transmission du nom
(p. 2461)) . Non appelée : droit à la transmission ; égalité des
sexes.

—

	

n° 402, posée le 30 mai 1994 : régime de sécurité sociale en
Alsace-Moselle (p . 2462) . Appelée le 2 juin 1994 : cotisa-
tions : montant ; droit local (p . 2545 à 2547).

—

	

n° 508, posée le 7 novembre 1994 : atteintes à la vie privée
(p . 6577) . Appelée le 24 novembre 1994 : droits de l'homme
et libertés publiques : atteintes : répression par des sanctions
administratives et financières des entreprises de presse
(p . 7418, 7419) .
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— n° 539, posée le 29 novembre 1994 : loyers des bureaux de
poste (p . 7875) . Appelée le 1" décembre 1994 : taux ; inves-
tissements locatifs 4es communes (p . 7997, 7998)

INTERVENTIONS

—

	

Proposition de loi tendant à préciser les missions actuelles
de I'Ecole polytechnique (n° 936).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles

[3 mai 1994] :
Ecole polytechnique : statut et missions ; effectifs ; diplômes ;

mixité (p . 1346).
Discussion des articles [3 mai 1994] :

Article 1N (extension des missions de l 'école) :
—ses observations (p . 1347).

Troisième année de scolarité : création facultative.

Après l'article 1N:

— son amendement n° 2 (effectif maximum d'une promotion)
(p . 1347) : retiré (p . 1348).

—

	

Projet de loi relatif à l'emploi de la langue française
(n° 1130).

Première lecture :
Discussion des articles [4 mai 1994] :

Article 5 (emploi du français dans les manifestations, colloques ou
congrès) :

—

	

ses observations sur l'amendement n° 74 de M . Georges Sarre
(emploi obligatoire du français) (p . 1465) ;

—favorable à l'amendement n° 25 de M. Jacques Brunhes (traduc-
tion française des documents en langues étrangères)
(p . 1467) ;

— favorable à l ' amendement n° 47 de Mme Françoise Hostalier
(traduction française des documents en langue étrangère)
(p . 1467).

Article 5 bis nouveau (résumé en français des publications en
langue étrangère diffusées en France par un organisme public ou
privé subventionné ou gérant un service public) :

— ses observations (p . 1470).

— Projet de loi relatif à la sécurité sociale (n° 1367).

Première lecture :

Discussion des articles [29 juin 1994] :

Après l'article 12 :

—son amendement n° 8 : non soutenu (p . 3776).

— Projet de loi d'orientation pour le développement du terri-
toire (n° 1382).

Deuxième lecture :
Discussion des articles [29, 30 novembre et 1" décembre 1994] :

Article 7 sedecies nouveau (pays et projets locaux) :
—

	

défavorable à l ' amendement n° 79 de la commission (suppres-
sion de la consultation des représentants des activités écono-
miques et socioprofessionnelles avant de constater l'exis-
tence du pays ; suppression de son caractère de périmètre de
solidarité au sens de la loi n° 92-125 du 6 février 1992)
(p . 7861).

Après l'article 7 sedecies nouveau :

— son amendement n° 44 (rapport sur l'adaptation des limites des
arrondissements aux solidarités locales et aux réalités démo-
graphiques et économiques) (p . 7865) : . retiré (p . 7866).

Après l'article 7 duodevicles nouveau :

—, son amendement n° 43 : non soutenu (p . 7868) .

Article 11 bls (extension des possibilités d 'ouverture d 'une officine de
pharmacie dans les communes de moins de 2 000 habitants) :

-

	

défavorable à l'amendement n° 152 de M . Jean-Jacques Hyest
(prise en compte des conditions de desserte existant dans les
communes voisines) (p . 7902) ;

– son amendement n° 229 corrigé (avis du conseil général et du
conseil municipal sur les demandes d'ouverture dérogatoire)
(p . 7905) : retiré (p . 7906) ;

—

	

son amendement n° 230 corrigé (mêmes avis pour les demandes
d'ouverture dérogatoire dans les départements d'Alsace et
Moselle) (p . 7906) : retiré (p . 7907).

Après l'article 13

—son amendement n° 234 : non soutenu (p . 7930).

Article 16 (fonds de gestion de l'espace rural) :
– défavorable à l'amendement n° 93 de la commission (rédaction-

nel) (p . 7956).

Après l'article 24 A nouveau :
— son amendement n° 231 : non soutenu (p . 8065).

Après l'article 24 :

— son amendement n° 232 : non soutenu (p . 8066).

Après l'article 24 ter nouveau :

—son amendement n° 233 : non soutenu (p. 8072).

—

	

Projet de loi portant diverses dispositions d'ordre social
(n° 1690).

Première lecture :
Discussion des articles [10 décembre 1994] :

Avant l'article 14 :

— son amendement n° 24 : non soutenu (p. 8699).

Après l'article 25 :

—son amendement n° 23 : non soutenu (p. 8768).

—

	

Proposition de loi organique relative au financement de la
campagne en vue de l'élection du Président de la
République (n° 1703).

Première lecture :
Discussion de l 'article unique [13 décembre 1994]

Article unique (application à l'élection présidentielle des modifica-
tions apportées au code électoral par la proposition de loi relative
au financement de la vie politique ; diminution du plafond de
dépenses) :

—ses observations (p. 9004).

—

	

Proposition de loi relative au financement de la vie poli-
tique (n° 1704).

Première lecture :
Discussion des articles [13 décembre 1994] :

Article 3 (interdiction des dons despersonnes morales aux candidats :
art. L. 52-8 du code électoral:

—ses observations (p. 8931) ;
—

	

son amendement n° 48 (de précision) (p. 8933) : rejeté
(p . 8934).

Article 4 (diminution desplafonds de dépenses : art. L . 52-11 du
code électoral et art. 19-1 de la loi du 7 juillet 1977) :

—ses observations (p. 8936).

Après l'article 4 :

— son amendement n° 49 (application aux cantons de 5 000 à
9 000 habitants des dispositions sur le financement des cam-
pagnes électorales) : rejeté (p. 8938) .
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Article 5 (remboursement des dépenses électorales aux candidats :
art. L . 52-11 du code électoral) :

—ses observations (p . 8939) ;
—

	

son amendement n° 50 (abaissement du seuil de suffrages
ouvrant droit au remboursement) (p . 8943) : rejeté
(p . 8944).

Après l'article 6 :
—

	

favorable à l'amendement n° 36 de M. Jacques Brunhes (sup-
pression des cautions demandées aux candidats) (p . 896.

Article 7 (déclarations de candidature aux élections législatives :
art. L . 157 du code électoral) :

— son amendement n° 51 (dépôt de candidature par le suppléant) :
adopté (p . 8961).

Après l'article 7 :
—

	

son amendement n° 52 (dépôt de liste et retrait de candidature
pour les élections sénatoriales) : retiré (p . 8962).

Après l'article 8 :
— son amendement n° 53 rectifié (sanction du dépassement de pla-

fond de dépenses électorales) : retiré (p . 8963) ;
— favorable à l'amendement n° 88 de M. Patrick Devedjian (verse-

ment au député de la moitié du crédit perçu par son parti en
raison de son appartenance à un groupe parlementaire)
(p . 8964) ;

— son sous-amendement n° 105 (mise à disposition par l 'intermé-
diaire du comité de soutien) à l'amendement n° 88 de
M. Patrick Devedjian (p . 8964) : rejeté (p . 8966).

Article 9 (répartition de la première fraction de l'aide publique aux
partis politiques : art. 9 de la loi du 11 mars 1988) :

—

	

défavorable à l ' amendement n° 108 de M . Raoul Béteille (prise
en compte des résultats inférieurs à 2,5 p. 100 des suffrages
exprimés) (p . 8970) ;

— son amendement n° 54 (absence de prise en compte des résultats
inférieurs à 5 p . 100) : devenu sans objet (p . 8970).

Après l'article 9 :
— favorable à l'amendement n° 13 du Gouvernement (dotation

forfaitaire aux petits partis ou nouveaux partis) (p . 8975).

Article 12 (interdiction des dons des personnes morales aux partis
politiques : art. 11-4 de la loi du 11 mars 1988) :

—

	

son amendement n° 55 (plafonnement de ces dons à 10 000 F) :
retiré (p . 8975).

Après l'article 18 :
—

	

son amendement n° 57 (obligation de saisir l'autorité judiciaire
en cas d'infraction constatée par la Commission nationale
des comptes de campagne et des financements politiques
dans les comptes de campagne ou des partis ; saisine par tout
électeur en cas de carence de cette dernière) (p . 8987) : rejeté
(p. 8988).

Après l'article 20 :
—

	

son amendement n° 56 (interdiction aux collectivités territo-
riales de subventionner des partis politiques) (p . 8988) :
rejeté (p . 8989).

Après l'article 22 :
— son amendement n° 58 corrigé (entrée en vigueur de la loi le

deuxième mois suivant sa promulgation) (p . 8891, 8892) :
rejeté (p . 8996) ;

— défavorable à l'amendement n° 90 rectifié de M . Pierre Mazeaud
(limitation des dons reçus des personnes morales par les can-
didats à ces élections à 20 p . 100 du plafond de dépenses)
(p . 8994) ;

— son sous-amendement n° 113 (dépôt dans le délai de deux ans
d'un rapport de la Commission nationale des comptes de
campagne et des financements politiques sur l'application de
la loi) à l'amendement n° 17 du Gouvernement (dépôt de ce
rapport après trois années d'application de la loi) : rejeté
(p . 8998) .

—

	

Proposition de loi organique relative à la déclaration du
patrimoine des membres du Parlement (n° 1706).

Première lecture :

Discussion des articles [14 décembre 1994] :

Après l'article 2 :

— favorable à l'amendement n° 6 corrigé de M. Martin Malvy
(incompatibilité du mandat de député avec le mandat de
parlementaire européen, les fonctions de président de
conseil régional ou général et celles de maire d ' une
commune ou président d'un groupement de communes de
100 000 . habitants ou plus) (p . 9031) ;

—favorable à l'amendement n° 36 corrigé de M . Jean-Pierre Tho-
mas (incompatibilité du mandat de député avec le mandat
de parlementaire européen ou les fonctions de membre du
bureau d'un conseil général ou régional) (p. 9035) ;

—favorable à l'amendement n° 37 corrigé de M . Jean-Pierre Tho-
mas (incompatibilité du mandat de député avec le mandat
de parlementaire européen) (p . 9031) ;

—favorable à l ' amendement n° 30 de M. Pierre Mazeaud (exten-
sion de la limitation du cumul avec le mandat de député aux
fonctions de conseiller de l 'Assemblée de Corse ; incompati-
bilité du mandat précité avec les fonctions de président de
conseil régional ou général ou de maire d'une commune de
100 000 habitants ou plus) (p . 9031) ;

—

	

favorable à l ' amendement n° 29 de M. Pierre Mazeaud (exten-
sion de la limitation du cumul avec le mandat de député aux
fonctions de conseiller de l'Assemblée de Corse ; incompati-
bilité du mandat précité avec les fonctions de président de
conseil régional ou général) (p . 9031) ;

— défavorable à l' amendement n° 9 corrigé de M . Martin Malvy
(incompatibilité de toute fonction dirigeante d'une entre-
prise avec le mandat parlementaire ; plafonnement de la
rémunération du parlementaire exerçant une activité profes-
sionnelle ; interdiction d'exercer une fonction de conseil ou
de percevoir une rémunération au titre d ' un contrat d ' étude)
(p. 9043).

Article 3 (déclaration d'activités professionnelles : art. L. O. 151 du
code électoral) :

—son amendement n° 32 : non soutenu (p . 9048).

Article 4 (incompatibilités applicables aux membres du Conseil
constitutionnel : art. 4de l'ordonnance n° 58-1067 du
7 novembre 1958 portant loi organique sur le Conseil constitu-
tionnel) :

—son amendement n° 33 : non soutenu (p . 9048).

Après l'article 4:

—ses amendements n e 50 et 34 : non soutenus (p. 9049).

—

	

Proposition de loi relative à la déclaration du patrimoine
des membres du Gouvernement, des titulaires de cer-
taines fonctions électives, des fonctionnaires et agents
publics exerçant des fonctions d'autorité (n° 1707).

Première lecture :

Discussion des articles [15 décembre 1994] :

Après l'article 2 :
- son amendement n° 25 : non soutenu (p . 9128).

Après l'article 3 :

— son amendement n° 27 : non soutenu (p. 9174).

Après l'article 7 :

— ses amendements n°' 26, 28 corrigé et 29 corrigé : non soutenus
(p . 9181).

—

	

Proposition de loi organique tendant à renforcer le régime
des incompatibilités professionnelles applicables aux
parlementaires (n° 1708) .
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MATHOT

Première lecture :

Discussion des articles : voir proposition de loi organique n° 1706
relative à la déclaration du patrimoine des membres du Par-
lement, article 3.

—

	

Projet de loi organique modifiant diverses dispositions
relatives à l'élection du Président de la République et à
celle des députés à l'Assemblée nationale (n° 1658).

Première lecture :

Discussion des articles [16 décembre 1994] :

Après l'article 5 :
— ses amendement n°' 11 et 10 : non soutenus (p. 9282, 9283).

Après l'article 6 :

— son amendement n° 12 : non soutenu (p. 9283).

MATHOT (Philippe)
Député des Ardennes
(2' circonscription)

U.D.F.

S'inscrit au groupe de l'Union pour la démocratie française et du
Centre [J.O. du 29 mars 1994] (p . 4722).

Devient membre du groupe des Républicains et Indépendants
[J.O. du 15 juin 1994] (p . 8644).

Devient membre du groupe de l'Union pour la démocratie fran-
çaise et du Centre [JO. du 29 juin 1994] (p. 9396).

NOMINATIONS

Membre titulaire de la commission mixte paritaire chargée de
proposer un texte sur les dispositions restant en discussion
du projet de loi relatif à l'initiative et à l ' entreprise indivi-
duelle (n° 852) JO. du 28 janvier 1994] (p. 1607) .

	

.

Membre de la commission des affaires étrangères [J.O. du
3 avril 1994] (p . 5052).

Membre suppléant de la commission des immunités V.O. du
6 avril 1994] (p . 5103).

Membre de la commission d'enquête sur les inondations [J 0. du
18 mai 1994] (p . 7315).

Président de cette commission [J. O. du 26 mai 1994] (p. 7637).

QUESTIONS

au Gouvernement :

—

	

Rééchelonnement des arriérés fiscaux de l'O .M . : dette de
l'O.M. à l'égard de l'Etat [I" juin 1994] (p . 2475, 2476).

—

	

Liaison ferroviaire entre Charleville-Mézières et Paris :
horaires d'hiver : conséquences [30 novembre 1994]
(p . 7915).

orales sans débat :

–

	

n° 280, posée le 5 avril 1994 : transports ferroviaires (p . 548).
Non appelée : S .N.C .F . : assistance aux usagers : centre de
renseignements téléphonés voyageurs : implantation en
Champagne-Ardenne.

INTERVENTIONS

—

	

Projet de loi relatif à l'initiative et à l'entreprise individuelle
(n° 852).

Première lecture :

Discussion des articles [13 et 14 janvier 1994] :

Article 1"(champ d'application du titre I") :

—soutientl'amendement n° 201 de M . Hervé Novelli (application
du présent article aux régimes complémentaires de sécurité
sociale) : adopté (p . 128) .

Après l'article 4 :

—

	

soutient l' amendement n° 110 de M . Hervé Novelli (inter-
diction pour l ' administration d' assujettir les entreprises à de
nouvelles formalités à compter de la promulgation de la pré-
sente loi) : retiré (p . 138).

Après l'article 7 :

—

	

soutient l ' amendement n° 111 de M. Hervé Novelli (régle-
mentation de l'activité des conducteurs de taxi) : retiré
(p . 141).

Après l'article 20 :

— son amendement n° 202 (formalités administratives concernant
les honoraires versés par des entreprises à des prestataires de
services) (p . 157) : retiré (p . 158).

Après l'article 28 :

—

	

son amendement n° 142 (exonération des travailleurs indépen-
dants de la contribution pour la formation professionnelle) :
retiré (p . 180).

Après l'article 30 :

—

	

ses observations sur l'amendement n° 154 de la commission (har-
monisation des règles de prescription en matière de recou-
vrement des cotisations de sécurité sociale) (p . 191).

Article 36 (suppression de la communication à l'administration du
travail des annonces d 'ores d'emploi par voie de presse) :

—

	

ses observations sur l'amendement n°53 rectifié de M . Jean-Paul
Charié (suppression de la communication aux directions
départementales du travail et de la main-d'oeuvre des offres
d'emploi anonymes) (p. 198).

Après l'article 36 :

—favorable à l'amendement n° 42 de la commission (suppression
de la déclaration des mouvements de main-d 'oeuvre prévue
par l'article L. 320 du code du travail) (p . 199) ;

—défavorableà l'amendement n° 126 de Mme Françoise Hostalier
(récupération des droits sociaux de l'entrepreneur en cas de
disparition de l'entreprise au bout de deux ans) (p . 201).

Après l'article 37 :

—

	

son amendement n° 203 (conditions d'établissement du borde-
reau individuel d'accès à la formation professionnelle) :
retiré (p. 202).

Commission mixte paritaire :

lications de vote [27 janvier 1994] (p . 485) :

Administration : formalités : simplifications.

Emploi : lutte contre le chômage et rôle des P .M.E.

—

	

Proposition de résolution sur la proposition de décision du
Conseil relative à l'exercice de la compétence externe de
la Communauté aux conférences internationales du tra-
vail en cas de compétence appartenant ensemble à la
Communauté et à ses Etats membres (n° E-209)
(n° 1058).

Principaux thèmes développés [5 mai 1994] (p . 1555) :

Commerce extérieur : G .A.T.T . : nature des accords.

Communautés européennes et Union européenne :
—

	

Commission : participation à l'exercice de la compétence
externe ;

—Cour de justice : avis.

Organisation internationale du travail : compétence, fonctionne-
ment, oeuvre.

— Proposition de résolution tendant à créer une commission
d'enquête sur les inondations catastrophiques qui ont
eu lieu dans le midi de la France et en Corse, les moyens
à mettre en oeuvre pour venir en aide aux sinistrés et
assurer une prévention efficace (n° 717) .
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Principaux thèmes développés avant la discussion de l'article unique
[5 mai 1994] :

Communes : Nîmes (p . 1564).
Indemnisation (p . 1564).
Inondations : causes, périodicité et régions concernées ; préven-

tion (p . 1563, 1564).

—Projet de loi relatif à la famille (n° 1201).

Première lecture :
Discussion des articles [3 juin 1994] :

Article 7 (congé parental d'éducation et travail à temps partiel des
parents de jeunes enfants) :

— son amendement n° 193 : non soutenu (p . 2646).

Article 8 (congé et travail à temps partiel des parents d'enfant
malade) :

— son amendement n° 194 : non soutenu (p . 2650).

— Projet de loi de finances pour 1995 (n° 1530).

Première lecture, première partie :
Discussion des articles [14 octobre 1994] :

Article 9 (aménagement du plafonnement des cotisations de taxe pro-
fessionnelle en fonction de la valeur ajoutée) :

— son amendement n° 179 rectifié (chiffre d'affaires pour l ' appli-
cation de l'article porté de 50 à 140 millions de francs et
financement de la mesure par la création d'une taxe sur les
randes surfaces) (p . 5508) : adopté après modifications

(suppression du gage) (p . 5509).
Deuxième partie :

Entreprises et développement économique : petites et
moyennes entreprises, commerce et artisanat . – Ques-
tions [20 octobre 1994] :

Administration : formalités (p . 5790).

Industrie, postes et télécommunications et commerce exté-
rieur. — Questions [24 octobre 1994] :

Postes et télécommunications : télécommunications : réseaux
(p . 5928, 5929).

Communications hebdomadaires du Gouvernement :

–

	

politique de prévention des catastrophes naturelles
[15 novembre 1994] :

Principaux thèmes développés :
Agriculture : remembrement ; pollution agricole (p . 6862).
Assemblée nationale : commission d'enquête sur les causes des

inondations et les moyens d'y remédier (p . 6862).
Bois et forêts : déboisement (p . 6862).
Collectivités locales : Entente interdépartementale des Charentes

(p . 6863).
Cours d ' eau, étangs et lacs :

—entretien des canaux et des digues (p . 6863) ;
—système d'annonce des crues (p . 6863) ;
—zones d'expansion des crues (p . 6862, 6863).

Départements : Alpes-Maritimes (p . 6862).
Emploi : travaux d ' utilité publique (p . 6863).
Urbanisme :

—permis de construire (p . 6863) ;
—zones inondables et zones à risques (p . 6862).

—

	

Projet de loi relatif au renforcement de la protection de
l'environnement (n° 1588) .

Première lecture :
Discussion des articles [6 et 8 décembre 1994] :

Article 7 (conseil départemental de l'environnement) :
—

	

ses observations sur l'amendement n° 64 de la commission
(composition et rôle du conseil départemental de l'envi-
ronnement) (p . 8356) ;

— ses amendements n°' 200 et 201 : devenus sans objet (p . 8357).
Article 13 (plans de prévention des risques naturels prévisibles :

art. 40-1 à 40-7 nouveaux et 41 de la loi n° 87-565 du 22 juil-
let 1987) :

Article 40-1 nouveau :
—

	

son amendement n° 202 rectifié (prise en considération des
espaces boisés dans les plans de préventon des risques) :
adopté après correction (p . 8383).

Article 16 (coordination avec les dispositions relatives aux plans de
surfaces submersibles) :

—

	

son amendement n° 203 corrigé (restauration et extension des
champs d'inondation) : adopté (p . 8389).

MATHUS (Didier)
Député de Saône-et-Loire
(4' circonscription)
Socialiste
S 'inscrit au groupe socialiste [J.O. du 29 mars 1994] (p . 4722).

NOMINATIONS
Membre de la commission des affaires culturelles, familiales et

sociales [J.O. du 3 avril 1994] (p . 5052).
Membre titulaire de la commission mixte paritaire chargée de

proposer un texte sur les dispositions restant en discussion
du projet de loi relatif à l'emploi de la langue française
(n° 1130) V.O. du 17 juin 1994] (p . 8784).

DEPOTS

Proposition de loi tendant à instaurer une autorisation admi-
nistrative de licenciement pour les entreprises qui ont
perçu des fonds publics (n° 999) [2 février 1994].

Proposition de résolution tendant à créer une commission
d'enquête sur les atteintes au pluralisme dans l'audiovi-
suel (n° 1072) [12 avril 1994].

Proposition de loi pour développer les droits des téléspecta-
teurs et mieux assurer l'honnêteté de l'information
(n° 1628) [3 novembre 1994].

QUESTIONS

au Gouvernement :

—

	

Troisième réseau de radiotéléphone : attribution du marché
au groupe Bouygues-TF 1 [5 octobre 1994] (p. 4913, 4914).

orales sans débat :

—

	

n° 353, posée le 3 mai 1994 : projet de schéma régional d'or-
ganisation sanitaire et sociale en Bourgogne (p. 1416,
1417) . Appelée le 5 mai 1994 : carte sanitaire (p . 1507,
1508).

—

	

n° 435, posée le 7 juin 1994 : lutte contre le bruit (p. 2711).
Appelée le 9 juin 1994 : T .G .V. ; décret d'application de la
loi du 31 décembre 1992 (p . 2802 à 2804).

INTERVENTIONS

–

	

Proposition de résolution sur le programme d'action à
moyen terme de lutte contre l'exclusion et de promo-
tion de la solidarité : un nouveau programme de soutien
et de stimulation de l'innovation 1994-1999 et le rapport
sur la mise en oeuvre du programme communautaire
pour une intégration économique et sociale des
groupes les moins favorisés (1989-1994) (n° E-164)
(n° 916) .
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MATHUS

Principaux thèmes développés avant la discussion de l'article unique
[25 janvier 1994] :

Communautés européennes et Union européenne :
—compétences et subsidiarité (p . 378, 379) ;
—contrôle budgétaire (p. 379) ;
—

	

programmes d'action contre l ' exclusion et de promotion de
la solidarité ; programme « Pauvreté IV » (p. 378)

—

	

traité de l ' Union européenne : protocole sur la politique
sociale (p. 379).

—

	

Projet de loi relatif à l'emploi de la langue française
(n° 1130).

Première lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion des articles
[3 mai 1994] :

Audiovisuel : médias (p . 1376).

Consommation (p. 1377).
Cultures étrangères : modèle anglo-américain (p. 1376).

Enseignement du français à l'étranger (p . 1376).

Francophonie (p . 1376).

Historique (p . 1376, 1377).

Lois :
—

	

loi n° 75-1349 du 31 décembre 1975 relative à l 'emploi de la
langue française (« loi Bas-Lauriol ») : contenu et bilan
(p . 1377) ;

—projet de loi n° 1130 : contenu et portée (p . 1376, 1377).

Politique générale (p . 1378).

Travail : contrats et conditions de travail (p . 1377).
Discussion des articles [4 mai 1994] :

Article 1 M A nouveau (énoncé de principes généraux) :

—

	

son amendement n° 49 (de suppression) (p. 1440) : rejeté
(p . 1441).

Après l'article 1•f A :

—

	

défavorable à l ' amendement n° 44 de Mme Françoise Hostalier
(définition du bon usage de la langue française) (p . 1447).

Article 1 « (documents et publicité relatifs aux biens et aux services) :
— son amendement n° 50 (application aux affichages sur écran et

annonces parlées des logiciels d ' ordinateurs et des jeux
vidéo) (p . 1448) : rejeté (p. 1449).

Article 4 (rédaction des contrats conclus par une personne morale de
droit public) :

—

	

son sous-amendement n° 51 soutenu par M . Louis Le Pensec
(rédaction des traités internationaux) à l'amendement n° 3
de la commission (rédactionnel) : rejeté (p . 1460).

Article 5 (emploi du français dans les manifestations, colloques ou
congrès) :

— son sous-amendement n° 52 (obligation du caractère simultané
de la traduction) à l'amendement n° 7 de la commission
(suppression de l'obligation du caractère simultané de la tra-
duction) (p . 1468) : devenu sans objet (p . 1470).

Article 10 (règles linguistiques applicables à la communication
audiovisuelle) :

—

	

son amendement n° 53 (de suppression) (p. 1480) : rejeté
(p . 1481).

Après l'article 10 :

—

	

son amendement n° 54 rectifié (subventions publiques aux
seules oeuvres audiovisuelles tournées en français ou en
langue régionale) (p . 1483) : rejeté (p . 1464) .

Article 12 (marques utilisées par les services publics) :

– son amendement n° 55 (de suppression) : retiré (p . 1484).

Article 14 (constatation des infractions aux dispositions de
l'article 1^) :

— son amendement n° 519 (suppression des pouvoirs reconnus aux
agents habilités à entrer dans les lieux privés, à consulter des
documents et à prélever des échantillons) (p. 1485) : rejeté
(p . 1486).

Article 15 (délit d'entrave à la recherche ou à la constatation des
infractions aux dispositions de l 'article 1") :

— favorable à l'amendement n° 16 de la commission (de suppres-
sion) (p . 1486).

Explications de vote :
Cultures régionales : langues régionales : (p . 1490).
Enseignement du français à l'étranger : (p . 1490).
Lois : projet de loi n° 1130 : nécessité, contenu et portée (p . 1489,

1490).

Abstention du groupe socialiste (p . 1490).

—

	

Projet de loi relatif à la date du renouvellement des conseil-
lers municipaux (n° 1086).

Première lecture :
Discussion des articles [18 mai 1994] :

Après l'article 1 « :

— soutient l'amendement n° 84 de M . Jacques Floch (publication
de l'arrêté de convocation des électeurs dix-sept jours au
moins avant le prochain renouvellement des conseillers
municipaux) (p. 1832) : rejeté (p . 1833) ;

—

	

soutient l' amendement n° 87 de M . Jacques Floch (publication
de l ' arrêté de convocation des électeurs vingt jours au moins
avant le prochain renouvellement des conseillers munici-
paux) : rejeté (p . 1834) ;

—soutient l'amendement n° 94 de M . Jacques Floch (dépôt des
candidatures précitées au plus tard le troisième jeudi précé-
dant le premier tour de scrutin) (p . 1840) : rejeté (p . 1841).

—Déclaration du Gouvernement présentée par M . François
Bayrou, ministre de l'éducation nationale, sur le nou-
veau contrat pour l'école et débat sur cette déclaration
(n o 1346).

Principaux thèmes développés [8 juin 1994] :

Consultation nationale sur l 'école (p . 2762).
Education spécialisée (p. 2763).
Enseignement maternel et primaire : études dirigées et travail per-

sonnel (p . 2762)
Enseignement public (p. 2761, 2762).

Enseignement secondaire :
—collèges (p . 2762) ;
- lycées (p. 2762).

Etablissements scolaires (p . 2762).
Formati

.(p
on
2763).

professionnelle et promotion sociale : apprentissage

Lois : loi n° 89-486 du 10 juillet 1989 d'orientation sur l 'éduca-
tion (p. 2762).

Programmes : contenu (p. 2762).

—

	

Projet de loi modifiant certaines dispositions du code
minier et l'article L. 711-12 du code du travail (n° 1216).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles

[9 juin 1994] :
Collectivités locales : fiscalité des communes minières (p . 2849).

Environnement :sites : remise en état (p. 2849, 2850) .
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Discussion des articles [9 juin 19941 :

Après l'article 45 :

— son amendement n° 28 (régime d'indemnisation des dommages
miniers) : adopté (p. 2879).

— Projet de loi de finances pour 1995 (n° 1530).

Première lecture, deuxième partie :

Communication. — Examen du fascicule, principaux thèmes déve-
loppés avant la procédure des questions [28 octobre 1994]

Audiovisuel : secteur public : ressources :
—montant et évolution (p . 6273) ;
–

	

redevance : taux, répartition, exonérations, recouvrement
(p . 6273).

Gouvernement (p . 6272).

Lois : loi n° 94-88 du 1" février 1994 modifiant la loi n° 86-1067
du 30 septembre 1986 modifiée relative à la liberté de
communication (p . 6273).

Postes et télécommunications : radiotéléphone (p. 6273).

Presse, édition, imprimerie : presse écrite (p : 6273).

Radiodiffusion : Radio France (p . 6272).
Télévision :

—Arte (p . 6273) ;
—Canal Plus (p . 6273) ;
—chaîne du savoir « La Cinquième » (p . 6273) ;
—Euronews (p . 6274) ;
—France 2, France 3 et France Télévision (p . 6273) ;
—T.F . I (p . 6274).

Article 41 (approbation de la répartition duproduit de la redevance
et approbation du produit attendu des recettes publicitaires des
organismes du secteur public de la communication audiovi-
suelle) :

— défavorable à l'amendement n° 129 de M . Laurent Dominati
(affectation au G.I .E. réunissant Arte et La Cinquième des
attributions prévues respectivement pour chacune de ces
chaînes) (p . 6291).

Vote contre du groupe socialiste (p . 6274).

Communications hebdomadaires du Gouvernement :

— autoroutes de l'information [13 décembre 1994] :
Principaux thèmes développés (p . 8956, 8957) :

Commerce extérieur : sociétés transnationales et situations mono-
polistiques.

Droits de l'homme et libertés publiques.

Emploi : télétravail et télémédecine ; suppressions d'emplois.

Informatique et information.

Télécommunications :
—France Télécom ;
—

	

infrastructures : libéralisation complète du marché au 1" jan-
vier 1998 ; service universel : contenu et financement.

— Proposition de loi relative au financement de la vie poli-
tique (n° 1704).

Première lecture :
Discussion des articles [13 décembre 1994] :

Après l'article 15 :

— favorable à l'amendement n° 41 de M . René Carpentier (temps
de parole des partis politiques dans les émissions radiotélé-
visées) (p . 8979).

— Proposition de loi organique relative à la déclaration du
patrimoine des membres du Parlement (n° 1706) .

Première lecture :
Discussion des articles [14 décembre 1994] :

Après l'article 2 :
— défavorable à l'amendement n° 21 de M . Laurent Dominati

(perte de la qualité de fonctionnaire en cas d'obtention d'un
mandat législatif, sénatorial ou de député européen)
(p . 9041) ;

— défavorable à l ' amendement n° 35 de M . Michel Meylan
(démission d'office de la fonction publique du fonctionnaire
élu député ; inscription aux concours internes à l'expiration
du mandat) (p . 9041) ;

— défavorable à l'amendement n° 42 corrigé de M . Jean-Pierre
Brard (incompatibilité de toute fonction dirigeante d ' une
entreprise avec le mandat parlementaire) (p . 9043) ;

— défavorable à l'amendement n° 28 de M . Pierre Mazeaud (inter-
diction d'exercer une activité professionnelle privée diffé-
rente de celle exercée avant l'élection comme député sauf cas
des professions libérales réglementées) (p . 9046).

MATTEI (Jean-François)
Député des Bouches-du-Rhône
(2 circonscription)
U.D.F.
S ' inscrit au groupe de l'Union pour la démocratie française et du

Centre [J.0. du 29 mars 1994] (p . 4722).

NOMINATIONS
Membre de la commission spéciale chargée d'examiner deux pro-

jets de loi sur la « bioéthique » (n°' 957, 962) [J .O. du
4 février 1994] (p. 1970).

Rapporteur
7726.(p

	

d
)
e cette commission [J. O . du 16 février 1994]

.
Cesse d ' appartenir à la commission des affaires culturelles, fami-

liales et sociales [J.0. du 3 mars 1994] (p . 3510).
Membre de la commission des lois constitutionnelles, de la légis-

lation, et de l'administration générale de la République V.O.
du 3 mars 19941 (p . 3510) V.O. du 3 avril 19941 (p. 5052).

Cesse d'appartenir à cette commission [J. O. du 22 avril 1994]
(p . 5976).

Devient membre de la commission des affaires culturelles, fami-
liales et sociales [J.O. du 22 avril 1994] (p . 5977).

Membre titulaire de la commission mixte paritaire chargée de
proposer un texte sur les dispositions restant en discussion
du projet de loi relatif au don et à l'utilisation des éléments
et produits du corps humain à l ' assistance médicale à la pro-
création et au diagnostic prénatal (n° 957) [J.0. du
2 juin 1994] (p . 7995).

Membre titulaire de la commission mixte paritaire chargée de
proposer un texte sur les dispositions restant en discussion
du projet de loi relatif au respect du corps humain (n° 961)
[J.O. du 3 juin 1994] (p . 8044).

Rapporteur de la commission mixte paritaire chargée de proposer
un texte sur les dispositions restant en discussion du projet
de loi relatif au don et à l'utilisation des éléments et produits
du corps humain à l'assistance médicale à la procréation et
au diagnostic prénatal [J.O. du 10 juin 1994] (p . 8421).

Membre suppléant de la commission mixte paritaire chargée de
proposer un texte sur les dispositions restant en discussion
du projet de loi relatif à la sécurité sociale (n° 1367) [J. O. du
1" juillet 1994] (p . 9534).

Membre de la mission d ' information commune sur les problèmes
généraux liés à l ' application des lois [J.O. du 21 juillet 1994]
(p . 10547).

Membre titulaire de la commission mixte paritaire chargée de
proposer un texte sur les dispositions restant en discussion
du projet de loi portant diverses dispositions d'ordre social
(n° 1690) [J.0 . du 15 décembre 1994] (p . 17799) .
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DEPOTS

Rapport fait au nom de la commission spéciale, en deuxième
lecture, sur les projets de loi :

-

	

n° 957, modifié par le Sénat, relatif au don et à l'utilisation
des éléments et produits du corps humain, à l'assis-
tance médicale à la procréation et au diagnostic préna-
tal;

-

	

n° 962, modifié par le Sénat, relatif au traitement de données
nominatives ayant pour fin la recherche dans le
domaine de la santé et modifiant la loi n° 78-17 du 6 jan-
vier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux
libertés,

(n° 1057) [25 mars 1994].

Rapport fait au nom de la commission des affaires culturelles,
familiales et sociales sur la proposition de loi, adopté par le
Sénat (n° 1214), tendant à modifier le livre II bis du code de
la santé publique (n° 1291) [31 mai 1994].

Rapport fait au nom de la commission spéciale sur le projet de
loi, modifié par le Sénat en deuxième lecture (n° 1268), rela-
tif au traitement de données nominatives ayant pour fin
la recherche dans le domaine de la santé et modifiant la
loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique,
aux fichiers et aux libertés (n° 1338) [3 juin 1994].

Rapport fait au nom de la commission mixte paritaire chargée de
proposer un texte sur les dispositions restant en discussion du
projet de loi relatif au don et à l'utilisation des éléments et
produits du corps humain à l'assistance médicale à la
procréation et au diagnostic prénatal (n° 1369) [10 juin
1994].

Rapport fait au nom de la commission des affaires culturelles,
familiales et sociales sur la proposition de loi, adopté avec
modifications par le Sénat en deuxième lecture (n° 1433),
tendant à modifier le livre II bis du code de la santé
publique, relatif à la protection des personnes qui se prêtent
à des recherches biomédicales (n° 1447) [30 juin 19941.

INTERVENTIONS

-

	

Projet de loi relatif au corps humain et modifiant le code
civil (n° 2599).

Deuxième lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion des articles
[7 avril 1994] :

Assistance médicale à la procréation :
-

	

assistance médicale à la procréation post mortem : interdic-
tion (p . 646, 651) ;

- caractère médical et thérapeutique (p . 645 à 648, 651) ;
- consentement : formalités (p . 651) ;
- couples : âge, projet parental (p . 651) ;
- diagnostic pré-implantatoire (p. 648, 652) ;
- diagnostic prénatal et médecine prédictive (p . 648, 649,

652) ;
- dons : anonymat et gratuité (p. 652) ;
- foetus et embryon : dons d'embryons (p . 652) ;
-

	

foetus et embryon : embryons surnuméraires : conservation
et recherche scientifique (p . 647, 651, 652) ;

- foetus et embryon : statut (p . 647, 648).

Contrats : interdiction et nullité des conventions à titre onéreux
sur le corps humain (p . 645).

Droits de l'homme et libertés publiques :
-

	

corps humain : statut : inviolabilité et indisponibilité
(p . 651) ;

- euthanasie (p . 645) .

Ethique : bioéthique :
- législateur : rôle (p . 649, 650) ;
- législation : contenu, évaluation et révision (p . 652, 653) ;
-

	

Commission nationale de médecine et de biologie de la
reproduction et du diagnostic prénatal (p . 652) ;

- Comité consultatif national d ' éthique (p . 652).
Europe : législations nationales sur la bioéthique : diversité

(p. 645, 649).
Famille : projet de loi : préparation (p . 653).
Filiation :

- adoption : réforme (p . 653) ;
-

	

assistance médicale à la procréation : identité sociale et iden-
tité biologique (p . 646) ;

- assistance médicale à la procréation (p . 652).
Génétique :

- historique (p . 645, 646) ;
- pratiques géniques : eugénisme (p . 649) ;
- thérapies géniques (p . 649).

Handicapés : accueil (p . 653).
Informatique :

-

	

fichiers épidémiologiques : information individuelle et
consentement (p . 645) ;

-

	

transmission d ' informations épidémiologiques : régime
(p. 652, 653).

Lois :
-

	

loi n° 76-1181 du 22 décembre 1976.relative aux prélève-
ments d'organes (« loi Caillavet ») (p . 644) ;

-

	

loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l ' informatique, aux
fichiers et aux libertés (« loi Informatique et libertés »)
(p . 645)

-

	

loi n° 88-1138 du 20 décembre 1988 relative à la protection
des personnes qui se prêtent à des recherches biomédicales
(« loi Huriet ») (p. 644, 652).

Prélèvements sur le corps humain :
- dons : anonymat (p . 651) ;
- prélèvements sur donneur décédé (p . 644, 651) ;
- prélèvements sur donneur vivant (p . 651) ;
- tissus du corps humain (p . 651).

Professions médicales : secret médical (p. 645).
Propriété intellectuelle brevets d 'invention : gènes (p . 649).
Recherche : recherche médicale : progrès et limites (p. 643, 644).
Santé publique : autopsies médicales (p . 651).
Discussion des articles [19 avril 1994] :

Article 2 (art. 16-1 à 16-10 du code civil) :
Article 16-3 (atteinte à l'intégrité du corps humain) :
-favorable à l'amendement n° 10 de la commission (de précision)

(p . 924).
Article 16-4 (protection de l'intégrité de l'espèce humaine) :
- défavorable à l 'amendement n° 76 de M. Jean-Yves Le Déaut

(définition des pratiques eugéniques prohibées) (p . 926) ;
-favorable à l ' amendement n° 11 de la commission (définition

des pratiques eugéniques prohibées) (p . 926) ;
- favorable à l'amendement n° 65 de M . Jérôme Bignon (défini-

tion des pratiques eugéniques prohibées) (p . 927) ;
-favorable aux amendements identiques n" 13 de la commission

et 52 de Mme Christine Boutin (suppression de l ' alinéa
autorisant les recherches sur l'éradication des maladies géné-
tiques) (p . 928).

Article 16-6 (non-brevetabilité du corps humain) :
- défavorable à l'amendement n° 78 de .M. Jean-Yves Le Déaut

(détermination législative des conditions de brevetabilité des
dérivés de produits du corps humain) (p . 929).
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Article 4 (art. 16-11 à 16-13 du code civil) :

Article 16-11 (examen des caractéristiques génétiques d 'une per-
sonne) :

— favorable à l ' amendement n° 24 de la commission (possibilité
d'étude génétique des caractéristiques d'une personne ;
consentement préalable de l ' intéressé ; rédactionnel pour le
surplus) (p . 933) ;

— favorable au sous-amendement n° 68 de M. Jérôme Bignon
(suppression de la référence aux « cas prévus par la loi ») à
l'amendement n° 24 de la commission (p . 933) ;

—favorable au sous-amendement n° 69 de M . Jérôme Bignon (de
coordination) à l'amendement n° 24 de la commission
(p . 933) ;

favorable au sous-amendement n° 70 de M . Jérôme Bignon
(suppression de la référence à la « nécessité médicale » dis-
pensant de recueillir le consentement préalable) à l'amende-
ment n° 24 de la commission (p . 933) ;

avorable au sous-amendement n 71 de M . Jérôme Bignon (dis-
pense de consentement préalable, à titre exceptionnel, en cas
d'étude à des fins médicales) à l'amendement n° 24 de la
commission (p . 933, 934).

Article 16-12 (identification d'une personne par ses empreintes géné-
tiques) :

— favorable à l'amendement n° 72 de M . Jérôme Bignon (dispense
de consentement préalable, à titre exceptionnel, en cas
d'identification à des fins médicales) (p . 936) ;

—favorable au sous-amendement n° 93 du Gouvernement (excep-
tion « afin de respecter la vie privée ») à l'amendement n° 72
de M. Jérôme Bignon (p . 937).

Après l'article 5 :

— favorable à l'amendement n° 30 de la commission (caractère
non brevetable de la connaissance de la structure d'un gène
humain, en tant que tel) (p . 938).

Article 8 (art. 311-19 à 311-21 du code civil) :
— ses observations (p . 946).
Assistance médicale à la procréation : consentement : formalités.

Professions médicales : médecins.

Explications de vote [20 avril 1994] :
Assistance médicale à la procréation :

– consentement : formalités (p . 1010) ;
– couples : âge, projet parental (p . 1010).

Droits de l'homme et libertés publiques :
corps humain : statut : garantie légale (p . 1009) ;

-

	

corps humain : statut : inviolabilité et indisponibilité
(p . 1009).

Ethique : bioéthique :
—législateur : rôle (p . 1010) ;
—

	

législation : contenu, évaluation et révision périodique
(p . 1009).

Filiation : assistance médicale à la procréation

Génétique :
—

	

médecine prédictive et tests d'identification génétique
(p . 1009) ;

—pratiques géniques : eugénisme
—thérapies géniques (p . 1009).

Commission mixte paritaire :
Principaux thèmes développés avant la discussion du texte de la

commission mixte paritaire [21 juin 1994] (p . 3274) :

Ethique : bioéthique : législation.

Génétique : thérapies géniques.

Vote pour du groupe U .D.F . (p . 3275) .

— Projet de loi relatif au don et à l'utilisation des éléments et
produits du corps humain et à la procréation médicale-
ment assistée, et modifiant le code de la santé publique
(n° 2600).

Rapporteur de la commission spéciale.

Deuxième lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion des articles : voir
projet de loi relatif au respect du corps humain (n° 2599).

Discussion des articles [14 et 15 avril 1994] :

Avant l'article 1" A :

—

	

défavorable à l'amendement n° 237 de Mme Janine Jambu
(exclusion de tout but lucratif et de toute pratique eugé-
nique en matière de don et d'utilisation des parties et pro-
duits du corps humain, de procréation médicalement assis-
tée et de diagnostic prénatal) (p . 822).

Article 3 (principes généraux relatifs au don et à l'utilisation des élé-
ments et produits du corps humain) :

Article L. 665-10 du code de la santé ublique (application desprin-
cipes généraux du code civilprelatift au respect du corps
humain) :

—

	

défavorable à l'amendement n° 148 de Mme Marie-Thérèse
Boisseau (rédactionnel) (p . 824).

Article L. 665-11 du code de la santé publique (principe du consente-
ment) :

–

	

défavorable à l'amendement n° 149 de Mme Marie-Thérèse
Boisseau (rédactionnel) (p . 825) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 238 de Mme Janine Jambu
(caractère libre et éclairé du consentement) (p . 825).

Article L. 665-12 du code de la santé publique (interdiction de la
publicité) :

— soutient l'amendement n° 1 de la commission (suppression de la
détermination de l'autorité administrative compétente pour
réglementer l'information du public) : adopté (p . 825) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 239 de Mme Janine Jambu
(campagne d'information gouvernementale en faveur du
don d'organes) (p . 826).

Article L. 665-13 du code de la santé publique (principe de gratuité
du don) :

—

	

soutient l'amendement n° 2 de la commission (de précision) :
adopté (p . 826) ;

–

	

défavorable à l'amendement n° 150 de Mme Marie-Thérèse
Boisseau (rédactionnel) (p . 826) ;

— favorable à l'amendement n° 151 de Mme Marie-Thérèse Bois-
seau (rédactionnel) (p . 826) ;

—

	

soutient l'amendement n° 3 de la commission (fixation par
décret en Conseil d'Etat des règles relatives au rembourse-
ment des frais) : adopté lp . 826).

Article L. 665-14 du code de la santépublique (principe de l'anony-
mat du don) :

— défavorable à l ' amendement n° 57 de M . Jean-Louis Beaumont
(possibilité pour le donneur et le receveur de connaître
1 identité de l'autre ; secret à l'égard des tiers ; dérogation
pour raisons thérapeutiques seulement) (p. 827) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 174 de M. Charles de Courson
(don pour un bénéficiaire nominativement désigné) (p . 827,
828) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 175 de M. Charles de Courson
(levée de l'anonymat au bénéfice du demandeur né grâce aux
techniques d'aide médicale à la procréation devenu majeur)
(p . 827).

Article 4 (prélèvements et transplantations d'organes) :

—

	

défavorable à l'amendement n° 62 de Mme Christine Boulin
(rédactionnel) (p . 831) ;

(p . 1009).

(p . 1009) ;
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— soutient l'amendement n° 4 de la commission (rédactionnel) :
adopté (p. 831).

Article L. 671-7 du code de la santépublique (conditions des prélève-
ments post mortem) :

— défavorable à l' amendement n° 63 de Mme Christine Boutin
(accord exprès exprimé du vivant du donneur) (p . 832) ;

— défavorable à l 'amendement n° 58 de M . Jean-Louis Beaumont
(accord exprès exprimé du vivant du donneur ou, dans cer-
tains cas, consentement de la famille) (p. 832) ;

—

	

défavorable à l ' amendement n° 240 de Mme Janine Jambu
(expression de l'acceptation ou du refus par tout moyen,
dont un registre national informatisé) (p . 832) ;

—

	

défavorable à l ' amendement n° 102 de M . Jean-Yves Le Déaut
(suppression de la recherche de la volonté du défunt par le
témoignage de sa famille) (p. 832) ;

— défavorable à l'amendement n° 64 de Mme Christine Boutin
(possibilité de prélèvement sur autorisation écrite du plus
proche parent ou du conjoint) (p . 833) ;

— défavorable à l'amendement n° 209 corrigé de M . Michel Han-
noun (prélèvement impossible en cas de refus de la famille)
(p. 833) ;

—

	

soutient l' amendement n° 5 de la commission (expression du
refus par tout moyen et révocable à tout moment) (p . 833) :
adopté (p . 835) ;

— défavorable au sous-amendement n° 176 corrigé de M . Charles
de Courson (expression possible de l'acceptation) à l ' amen-
dement n° 5 de la commission (p . 834) ;

— défavorable au sous-amendement n° 261 corrigé de M . Denis
Jacquat (expression possible sur la carte d 'assuré social ou
une carte spécifique) à l'amendement n° 5 de la commission
(p . 834) ;

— défavorable ausous-amendement n° 154 de Mme Marie-Thérèse
Boisseau (consignation écrite du témoignage de la famille
sur la volonté du défunt) à l'amendement n° 5 de la commis-
sion (p . 834).

Article L. 671-8 du code de la santé publique (prélèvements post
mortem sur mineurs ou majeurs protégés) :

—

	

défavorable à l'amendement n° 65 de Mme Christine Boutin
(extension aux prélèvements sur l'embryon ou le foetus
mort) (p . 835) ;

— défavorable à l'amendement n° 66 de Mme Christine Boutin
(extension aux prélèvements sur l'embryon) (p . 835) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 67 de Mme Christine Boutin
(extension aux prélèvements sur le foetus) (p . 835).

Après l'article L . 671-8 du code de la santé publique :
—

	

défavorable à l'amendement n° 68 de Mme Christine Boutin
(autorisation expresse des parents avant prélèvement sur un
foetus mort ou son utilisation) (p . 835).

Article L. 671-9 du code de lasantépublique (prélèvements à des fins
scientifiques):

— soutient l'amendement n° 6 de la commission (rétablissement de
l'article adopté en première lecture permettant l'autopsie
sans consentement du défunt) (p. 835) : adopté après modi-
fications (p . 836) ;

— favorable au sous-amendement n° 125 du Gouvernement
(consentement de l ' un des titulaires de l ' autorité parentale
pour les mineurs) à l'amendement n° 6 de la commission
(p. 836) ;

—favorable au sous-amendement n° 264 du Gouvernement (auto-
psie impossible sur la personne ayant fait connaître son refus
de son vivant) à l'amendement n° 6 de la commission
(p . 836).

Article L . 671-10 du code de la santépublique (séparation des unités
médicales concernées par k diagnostic de la mort, le prélèvement
et la transplantation) :

— soutient l'amendement n° 7 rectifié de la commission (de préci-
sion) : adopté après modifications (p. 843) ;

— favorable au sous-amendement n° 59 de M . Jean-Michel
Dubernard (rédactionnel) à l'amendement n° 7 rectifié de la
commission (p. 843) ;

f- avorable au sous-amendement n° 126 du Gouvernement
(information de l ' Etablissement français des greffes sur tout
prélèvement) à l'amendement n" 7 rectifié de la commission
(p. 843).

Article L . 671-14 du code de la santé publique (conditions tech-
niques, sanitaires et médicales de lautorisation d'effectuer des
prélèvements d'organes) :

— défavorable'à l'amendement n° 242 de Mme Janine Jambu (pré-
lèvements d'organes effectués uniquement dans les établisse-
ments de santé publics ou privés participant au service
public hospitalier) (p . 844).

Article L. 671-16 du code de la santépublique (régime d'autorisa-
tion des établissements effectuant des transplantations
d'organes) :

—

	

ses observations sur l'amendement n" 155 de Mme Marie-Thé-
rèse Boisseau (condition de réalisation d'un nombre mini-
mum de transplantations) (p. 844).

Article 5 (dispositions relatives aux tissus et produits) :

Article L. 672-1 du code de la santé publique (champ d'application
des dispositions légales concernant les tissus et produits) :

—

	

favorable à l'amendement n° 156 de Mme Marie-Thérèse Bois-
seau (extension aux cellules) (p . 846) ;

— soutient l 'amendement n° 10 corrigé de la commission (exten-
sion au placenta) : adopté (p . 846) ;

—

	

soutient l ' amendement n° 11 de la commission (application des
règles de sécurité sanitaire) : adopté (p . 846).

Article L . 672-4 du code de la santépublique (conditions de prélève-
ment de tissus ou produits du corps humain sur donneur
vivant) :

—

	

défavorable à l'amendement n° 177 de M. Charles de Courson
(test de l'immunodéficience effectué sur l 'auteur d'un viol)
(p . 847).

Article L., 672-6du code de la santépublique (conditions desprélève-
ments post mortem de tissus et produits) :

—

	

soutient l'amendement n° 12 de la commission (fixation par
décret en Conseil d ' Etat des situations médicales et condi-
tions autorisant les prélèvements) (p . 848) : adopté (p . 849).

Avant l'article L. 672-7 du code de la santé publique :

—

	

défavorable à l'amendement n° 161 rectifié de Mme Marie-
Thérèse Boisseau (rédactionnel) (p . 849).

Article L . 672-7 du code de la santé publique (autorisation des éta-
blissements effectuant des prélèvements de tissus du corps
humain) :

— favorable à l'amendement n° 162 de Mme Marie-Thérèse Bois-
seau (extension au prélèvement de produits humains)
(p . 849) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 163 de Mme Marie-Thérèse
Boisseau (condition de pratique régulière) (p . 849).

Avant l'article L. 672-10 du code de la santépublique :

— défavorable à l'amendement n° 164 rectifié de Mme Marie-
Thérèse Boisseau (rédactionnel) (p . 849).

Article L. 672-10 du code de la santépublique (autorisation des acti-
vités de transformation ou de conservation des tissus) :

—

	

défavorable à l'amendement n° 165 de Mme Marie-Thérèse
Boisseau (extension aux produits du corps humain) (p . 850).

Article L. 672-11 du code de la santépublique (réglementation de la
distribution et de la cession des tissus et cellules) :

—

	

défavorable à l'amendement n° 243 de Mme Janine Jambu
(éthique exclusive d'un but lucratif) (p . 850) .
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Article L. 672-13 du code de la santé publique (conditions de déli-
vrance des autorisations) :

— défavorable à l'amendement n° 244 de Mme Janine Jambu (sup-
pression des conditions financières) (p . 850).

Après l'article 5 :
— favorable à l'amendement n° 127 du Gouvernement (régime

juridique des traitement, transformation et manipulation
des produits cellulaires) (p. 851) ;

— favorable au sous-amendement n° 235 de M . Jean-Yves
Le Déaut (limitation aux thérapies géniques somatiques ;
extension aux thérapies cellulaires somatiques) à l'amende-
ment n° 127 du Gouvernement (p . 852) ;

—

	

défavorable au sous-amendement n° 236 rectifié de M . Jean-Yves
Le Déaut (définition des produits cellulaires constituant des
médicaments) à l ' amendement n° 127 du Gouvernement
(p. 852) ;

—favorable à l'amendement n° 128 du Gouvernement (établisse-
ments autorisés à préparer des cellules souches hématopoïé-
tiques) (p . 853).

Avant l'article 8 :
— défavorable à l'amendement n° 178 de M. Charles de Courson

(respect de l'être humain dès le commencement de sa vie)
(p . 854) ;

— défavorable à l'amendement n° 179 de M. Charles de Courson
(statut de l'embryon) (p. 854) ;

— défavorable à l'amendement n° 180 de M. Charles de Courson
(statut de l'ovule fécondé) (p . 855).

Article 8 (assistance médicale à la procréation) :
— défavorable à l'amendement n° 69 de Mme Christine Boutin (de

suppression) (p . 857).
Avant l'article L. 152-1 du code de la santé publique :
—

	

défavorable à l ' amendement n° 70 de Mme Christine Boutin
(rédactionnel) (p . 857).

Article L . 152-1 du code de la santé publique (définition de l'assis-
tance médicale à la procréation):

— soutient l' amendement n° 14 de la commission (« pratiques cli-
niques et biologiques permettant la procréation en dehors
des processus naturels ») : adopté (p . 857).

Article L . 152-2 du code de la santé publique (finalité de l'assistance
médicale à la procréation) :

— soutient l'amendement n° 15 de la commission (suppression de
la condition de durée de mariage ou de vie commune du
couple) (p. 858) adopté (p . 861) ;

— défavorable au sous-amendement n° 214 de M . Marc Laffineur
(bénéfice réservé aux couples mariés) à l ' amendement n° 15
de la commission (p . 859).

Article L . 152-3 du code de la santépublique (conception in vitro) :
—

	

défavorable à l'amendement n° 190 de M. de Courson (énumé-
ration des techniques interdites d'assistance médicale à la
procréation) (p . 862) ;

—

	

soutient l'amendement n° 16 de la commission (interdiction du
double don de gamètes ; possibilité d'arrêter la conservation
d'embryons sur demande écrite de l'un des membres du
couple ; consultation annuelle des deux membres du couple
sur le maintien de leur demande parentale) (p . 861) : adopté
(p . 863) ;

—

	

défavorable au sous-amendement n° 265 de M . Charles de
Courson (suppression de la possibilité d'arrêter la conserva-
tion d'embryons sur demande écrite de l'un des membres du
couple) à l ' amendement n° 16 de la commission (p . 862).

Après l'article L . 152-3 du code de la santépublique :
— ses observations sur l ' amendement n° 79 de Mme Christine Bou-

tin (déclaration obligatoire de toute tentative de procréation
médicalement assistée auprès de la Commission nationale de
médecine et de biologie de la reproduction et du diagnostic
prénatal) (p . 863) .

Article L . 152-4 du code de la santé publique (procédures d'accueil
d'embryon) :

— défavorable à l'amendement n° 215 de M . Marc Laffineur (de
suppression) (p . 863) ;

— défavorable à l'amendement n° 98 de M . Jean-Marc Chartoire
(interdiction du transfert d'embryon à un autre couple)
(p . 864) ;

— soutient l'amendement n° 17 de la commission (cessation de la
conservation des embryons en cas de décès d'un membre du
couple) (p. 863) : adopté (p. 865) ;

— défavorable au sous-amendement n° 268 de M. Charles de
Courson (cessation en cas de décès des deux membres du
couple) à l'amendement n° 17 de la commission (p . 865).

Article L. 152-5 du code de la santé publique (procédures d'accueil
d'embryon) :

— défavorable à l'amendement n° 216 de M . Marc Laffineur (de
suppression) (p . 866) ;

— défavorable à l'amendement n° 104 de Mme Véronique Neienz
(suppression de l ' autorisation judiciaire) (p . 866, 867) ;

— défavorable à l ' amendement n° 105 de Mme Véronique Neiertz
(suppression des pouvoirs d'investigation 'du juge sur les
conditions d'accueil de l'enfant à naître) (p . 866, 867) ;

— ses observations sur l'amendement n° 112 de M . Daniel Picotin
(limitation à trois mois du délai d'investigation du juge sur
les conditions d ' accueil de l'enfant à naître) (p . 867) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 192 de M. Charles de Courson
(levée de l'anonymat du don à la demande de l'enfant
devenu majeur) (p . 868) ;

— soutient l'amendement n° 18 de la commission (rédactionnel) :
adopté (p . 868).

Article L. 152-6 du code de la santé publique (assistance médicale à
la procréation) :

—

	

défavorable aux amendements identiques n°' 80 de Mme Chris-
tine Boutin, 169 de Mme Marie-Thérèse Boisseau, 217 de
M. Marc Laffineur, 231 de M. Marc Le Fur et 248 de
Mme Janine Jambu (de suppression) (p . 868) ;

— défavorable à l ' amendement n° 193 de M . Charles de Courson
(interdiction de l'assistance médicale à la procréation avec
tiers donneur) (p . 868).

Article L. 152-7 du code de la santé publique (interdiction de l'utili-
sation commerciale et industrielle de l'embryon) :

—favorable à l'amendement n° 19 de la commission (rédactionnel)
(p . 869) ;

— défavorable à l'amendement n° 82 de Mme Christine Boutin
(interdiction du recueil d'embryons par lavage d ' utérus)
(p . 869).

Article L. 152-8 du code de la santé publique (interdiction des
recherches sur l'embryon) :

- défavorable à l'amendement n° 249 de Mme Janine Jambu
(recherche sur l'embryon autorisée par la Commission
nationale de médecine et de biologie de la reproduction et
du diagnostic prénatal) (p. 870) ;

—

	

soutient l'amendement n° 20 rectifié de la commission (rédac-
tionnel) (p. 869) : adopté après modifications (p . 872) ;

—

	

son sous-amendement n° 262 (suppression de l ' interdiction
d ' expérimentation sur l'embryon) à l'amendement n° 20
rectifié de la commission (p. 870) : rejeté (p. 871) ;

— défavorable au sous-amendement n° 270 de M. Charles de
Courson (suppression de la possibilité d'études sur
l'embryon) à 1 amendement n° 20 rectifié de la commission
(p . 872) ;

—

	

son sous-amendement n° 263 (rédactionnel) à l'amendement
n° 20 rectifié de la commission : retiré (p . 872) ;

—favorable au sous-amendements identiques n°' 130 du Gouver-
nement et 269 de M . Charles de Courson (rédactionnels) à
l' amendement n° 20 rectifié de la commission (p . 872) .
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Article L . 152-9 du code de la santé publique (responsabilité d'un
praticien agréé) :

—

	

défavorable à l ' amendement n° 84 de Mme Christine Boulin
(rédactionnel) (p . 880).

Article L. 152-10 du code de la santé publique (information des
couples) :

— défavorable à l'amendement n° 85 de Mme Christine Boutin
(rédactionnel) (p . 880) ;

—

	

favorable à l 'amendement n° 131 du Gouvernement (fixation
par décret en Conseil d 'Etat des règles de sécurité sanitaire
de l'assistance médicale à la procréation) (p . 880) ;

— défavorable à l'amendement n° 107 de Mme Véronique Neienz
(suppression de la faculté donnée au médecin d ' imposer un
délai de réflexion supplémentaire au couple) (p. 880) ;

—

	

soutient l'amendement n° 21 de la commission (modalités d'ex-
pression du consentement en cas d 'assistance médicale à la
procréation avec tiers donneur ou de fécondation in vitro
pour un couple non marié) (p . 881) : adopté après modifica-
tions (p . 883) ;

—

	

son sous-amendement n° 96 rectifié (consentement exprimé
devant le juge ou le notaire en cas d'assistance médicale à la
procréation avec tiers donneur) à l'amendement n° 21 de la
commission (p . 881) : adopté (p. 883).

Après l'article 8 :
—défavorable à l'amendement n° 195 rectifié de M . Charles de

Courson (conditions de la déclaration d'abandon d'enfant)
(p . 883) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 266 de Mme Martine Aurillac
(possibilité d'implanter l 'embryon après le décès du père sur-
venu postérieurement à la conception in vitro mais anté-
rieurement à la réussite de l 'implantation) (p . 884).

Article 8 bis (sort des embryons non implantés) :
— défavorable à l'amendement n° 86 de Mme Christine Boulin (de

suppression) (p . 885)
— soutient l'amendement n° 22 de la commission (accueil par un

couple tiers, en l'absence d'opposition, des embryons surnu-
méraires existant à la date de promulgation de la loi et ne fai-
sant plus l'objet d ' un projet parental) (p . 885) : adopté
(p . 886) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 87 de Mme Christine Boutin
(interdiction des embryons surnuméraires ; réimplantation
de tous les embryons conçus in vitro) (p . 886).

Article 9 (don de gamètes) :
— défavorable aux amendements identiques n°' 88 de Mme Chris-

tine Boutin et 196 de M . Charles de Courson (de suppres-
sion) (p . 886).

Article L. 673-1 du code de la santé publique (définition du don de
gamètes) :

— soutient l'amendement n° 23 de la commission (rédactionnel) :
adopté (p . 886) ;

— défavorable à l'amendement n° 89 de Mme Christine Boutin
(interdiction du don d'ovocytes) (p . 887).

Assistance médicale à la procréation : insémination par sperme
frais : interdiction.

Article L. 673-2 du code de la santé publique (consentement du don-
neur et du couple receveur) :

— défavorable à l'amendement n° 250 de Mme Janine Jambu (sup-
pression de l'obligation faite au donneur d'appartenir à un
couple ayant procréé) (p . 887).

Article L . 673-3 du code de la santépublique (interdiction de l'insé-
mination par sperme frais ou mélange de sperme) :

—

	

soutient l'amendement n° 24 de la commission (de précision)
(p . 887) : adopté (p. 888) ;

— défavorable à l'amendement n° 233 deuxième rectification de
M. Marc Le Fur (interdiction de toute sélection de sperme
selon des caractéristiques physiques, intellectuelles ou eth-
niques) (p . 888) .

Article L . 673-4du code de la santé publique (limitation du nombre
d'enfants nés à partir de gamètes d 'un même donneur) :

— soutient l'amendement n° 25 de la commission (rédactionnel) :
adopté (p . 888).

Article L . 673-5 du code de la santé publique (statut des établisse-
ments pratiquant le recueil le traitement, la conservation et la
cession de gamètes) :

— favorable à l'amendement n° 109 de Mme Elisabeth Hubert
(rédactionnel) (p. 889) ;

—favorable à l'amendement n° 172 de Mme Marie-Thérèse Bois-
seau (rédactionnel) (p. 889) ;

—

	

favorable à l'amendement n° 132 du Gouvernement (fixation
par décret en Conseil d'Etat des obligations en matière de
conservation des gamètes) (p. 889) ;

—

	

favorable à l 'amendement n° 210 du Gouvernement (rapport
annuel d'activité des établissements autorisés) (p . 889).

Article L . 673-6du code de la santé publique (informations relatives
au donneur):

—

	

soutient l'amendement n° 26 de la commission (suppression de
la dérogation au secret médical pour mise en oeuvre de la
limitation du nombre d'enfants nés à partir de gamètes d ' un
'méme donneur) : adopté (p. 889) ;

—

	

soutient l'amendement n° 27 de la commission (de coordina-
tion) : adopté (p . 889).

Article L. 673-7 du code de la santé publique (anonymat du don-
neur) :

—

	

favorable à l ' amendement n° 173 de Mme Marie-Thérèse Bois-
seau (rédactionnel) (p . 890).

Article 10 (autorisation des activités de procréation médicalement
assistée) :

—

	

défavorable à l'amendement n° 90 de Mme Christine Boulin (de
suppression) (p. 890).

Article L. 184-1 du code de la santé publique (régime d'autorisation
des activités de procréation médicalement assistée) :

- défavorable à l'amendement n° 251 de Mme Janine Jambu
(autorisation exclusive d ' établissements de santé publics ou
privés participant au service public hospitalier) (p . 891) ;

—

	

favorable à l' amendement n° 137 du Gouvernement (fixation
par décret en Conseil d 'Etat des obligations en matière de
conservation des gamètes) (p . 891) ;

—

	

favorable à l ' amendement n 138 du Gouvernement (avis du
Comité national de l'organisation sanitaire et sociale)
(p. 891).

Article L. 184-2du code de la santé publique (rapport annueld'acti-
vité) :

—

	

soutient l 'amendement n° 97 de Mme Elisabeth Hubert
(registres relatifs aux gamètes et aux embryons conservés)
(p. 891) : adopté après modifications (p . 892) ;

—favorable au sous-amendement n° 259 du Gouvernement (sup-
pression de l'obligation de transmission annuelle à la
Commission nationale de médecine et de biologie de la
reproduction et du diagnostic prénatal) à l'amendement
n° 97 de Mme Elisabeth Hubert (p . 892).

Article L. 184-3du code de la santé publique (Commission nationale
de médecine et de biologie de la reproduction et du diagnostic
prénatal) :

—favorableà l'amendement n° 133 du Gouvernement (avis sur les
demandes de retrait d'autorisation) (p . 892) ;

—

	

défavorable à l' amendement n° 199 de M. Charles de Courson
(désignation des praticiens par le ministre de la santé)
(p. 892) ;

— soutient l'amendement n° 28 de la commission (personnalités
compétentes dans le domaine de l'obstétrique) : adopté
(p. 892) ;.

f- avorable à l'amendement n° 134 du Gouvernement (représen-
tants des ordres professionnels) (p . 892) ;
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—

	

défavorable à l ' amendement n° 252 de Mme Janine Jambu
(représentants des associations familiales, du planning fami-
lial et des organisations féminines) (p . 893) ;

— défavorable à l'amendement n° 200 de M . Charles de Courson
(suppression de la présidence par un membre de la Cour de
cassation, du Conseil d'Etat ou de la Cour des comptes)
(p. 893).

Après l'article L . 184-5 du code de la santé publique :
— défavorable à l 'amendement n° 95 de Mme Christine Boutin

(refus de donner suite à une demande d'assistance médicale
à la procréation) (p . 894).

Article 10 bis (dia ostic prénatal : art. L . 162-16 du code de la
santépublique

—

	

favorable à l'amendement n° 135 rectifié du Gouvernement
(rédactionnel et de précision) (p . 895).

Après l'article 10 bis :
—

	

soutient l'amendement n° 31 de la commission (conditions
d' exercice professionnel requises des médecins attestant la
possibilité d'une interruption volontaire de grossesse pour
motif thérapeutique) : adopté (p. 896) ;

—

	

défavorable au sous-amendement n° 201 de M . Charles de
Courson (rédactionnel) à l ' amendement n° 31 de la
commission (p. 896) ;

— soutient l'amendement n° 32 de la commission (interdiction du
diagnostic préimplantatoire en dehors « des situations fami-
liales comportant des risques d'une particulière gravité en
raison de maladies génétiques sévères ») (p . 896) : rejeté
(p . 898) ;

— favorable à l'amendement n° 136 rectifié du Gouvernement
(diagnostic préimplantatoire uniquement possible sur
demande écrite du couple après attestation par un médecin
exerçant dans un centre de diagnostic prénatal d ' une situa-
tion familiale présentant une « forte probabilité de donner
naissance à un enfant atteint d'une maladie génétique d ' une
particulière gravité reconnue comme incurable au moment
du diagnostic ») (p . 897, 898) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 253 de Mme Janine Jambu
(interdiction du diagnostic préimplantatoire n'ayant pas
pour but « une intervention thérapeutique ») (p . 897).

Article 12 (sanctions pénales et administratives relatives à l'utilisa-
tion des éléments etproduits du corps humain : art. L. 674-1 à
L. 674-7 du code de la santé publique) :

Article L. 674-1:
—

	

favorable à l'amendement n° 139 du Gouvernement (avis
motivé de la Commission nationale de médecine et de biolo-
gie de la reproduction et du diagnostic prénatal sur le retrait
d'autorisation d'un établissement pratiquant le recueil, le
traitement, la conservation et la cession de gamètes)
(p . 899).

Article L. 674-2 :

—

	

soutient l'amendement n° 34 de la commission (peine d'empri-
sonnement portée à sept ans pour le trafic d'organes) :
adopté (p. 900).

Article L . 674-3 :
— soutient l'amendement n° 35 de la commission (de précision) :

adopté (p. 900) ;
—

	

soutient l'amendement n° 36 rectifié de la commission (de coor-
dination avec le nouveau code pénal) : adopté (p. 900).

Article L . 674-4 :
—

	

favorable à l ' amendement n° 218 de Mme Marie-Thérèse Bois-
seau (élargissement de l' incrimination au trafic de cellules)
(p. 900)

— soutient l'amendement n° 38 de la commission (de coordination
avec le nouveau code pénal) : adopté (p . 901) ;

—

	

favorable à l'amendement n° 219 de Mme Marie-Thérèse Bois-
seau (de coordination) (p . 901) .

Article L . 674-5:
—

	

soutient l'amendement n° 39 de la commission (de précision) :
adopté (p . 901).

Article L . 674-6:
— favorable à l'amendement n° 140 du Gouvernement (de coordi -

nation) (p. 901) ;
— favorable à l ' amendement n° 220 de Mme Marie-Thérèse Bois-

seau (rédactionnel) (p. 901).
Article L . 674-7:
— favorable à l 'amendement n° 221 de Mme Marie-Thérèse Bois-

seau (rédactionnel) (p. 901) ;
— favorable à l'amendement n° 222 de Mme Marie-Thérèse Bois-

seau (rédactionnel) (p. 901).

Article 12 ter nouveau (sanctions applicables en cas de méconnais-
sance des dispositions relatives au don et à l'utilisation des
gamètes : art. L. 675-9 à L . 675-15 du code de la santé
publique) :

Article L. 675-10:
— soutient l'amendement n° 42 de la commission (de coordination

avec le nouveau code pénal) : adopté (p. 902).
Article L. 675-11:
—favorable à l'amendement n° 223 de Mme Marie-Thérèse Bois-

seau (rédactionnel) (p. 903) ;
— défavorable à l'amendement n° 203 de M. Charles de Courson

(de conséquence) (p . 903).
Article L. 675-13 :
— son amendement n° 60 (de coordination avec le nouveau code

pénal) : adopté (p. 903).
Article L. 675-14 :
— défavorable à l'amendement n° 202 de M. Charles de Courson

(de suppression) (p. 903) ;
— favorable à l'amendement n° 225 de Mme Marie-Thérèse Bois-

seau (rédactionnel) (p. 903).
Après l'article L. 675-15:
—

	

favorable à l'amendement n° 142 rectifié du Gouvernement
(incrimination de l'assistance médicale à la procréation avec
tiers donneur exercée sans autorisation) (p . 903) ;

— soutient l'amendement n° 43 de la commission (responsabilité
pénale des personnes morales pour les infractions aux règles
relatives à l' utilisation des éléments et produits du corps
humain) : adopté (p. 904).

Article 13 (sanctions administratives et pénales relatives à l 'assis-
tance médicale à la procréation : art. L. 184-6, L. 184-7,
L. 152-11 à L . 152-15 et L. 162-17 à L. 162-20 du code de la
santé publique) :

- soutient l'amendement n° 44 corrigé de la commission (de coor-
dination avec le nouveau code pénal) : adopté (p . 90.5) ;

—

	

défavorable à l ' amendement n° 204 corrigé de M . Charles de
Courson (de conséquence) (p . 903) ;

—

	

défavorable à l ' amendement n° 205 corrigé de M . Charles de
Courson (sanction pénale de certaines pratiques d'assistance
médicale à la procréation) (p. 906) ;

- soutient l'amendement n° 46 corrigé de la commission (de coor-
dination et fixation à sept ans d ' emprisonnement et
1 000 000 de francs d'amende de la peine pour conception
in vitro ou utilisation de l'embryon à des fins industrielles ou
commerciales) : adopté (p . 906) ;

— favorable à l'amendement n° 144 corrigé rectifié du Gouverne-
ment (incrimination du non-respect des règles de dépistage
des maladies infectieuses avant transfert d'un embryon)
(p. 906) ;

— favorable à l'amendement n° 145 corrigé rectifié du Gouverne-
ment (incrimination des études ou expérimentations non
autorisées sur l'embryon) (p . 906) ;
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— défavorable à l'amendement n° 94 de Mme Christine Boutin
(sanction pénale du recueil d ' embryons humains par lavage
d ' utérus) (p . 907) ;

– soutient l 'amendement n° 47 de la commission (incrimination
de l'interruption de grossesse après diagnostic prénatal illé-
galement pratiqué) : adopté (p . 907) ;

– soutient l'amendement n° 48 de la commission (de coordina-
tion) : adopté (p . 907) ;

– soutient l ' amendement n° 49 corrigé de la commission (de coor-
dination) : adopté après modifications (p . 907) ;

– favorable au sous-amendement n° 260 du Gouvernement (de
conséquence) à l'amendement n° 49 corrigé de la commis-
sion (p . 908) ;

– favorable à l'amendement n° 146 corrigé du Gouvernement
(extension de l' interdiction professionnelle aux infractions
en matière de diagnostic prénatal) (p. 908) ;

–

	

soutient l'amendement n° 50 de la commission (responsabilité
pénale des personnes morales pour les infractions aux règles
relatives à l'assistance médicale à la procréation) : adopté
(p . 908).

Après l'article 13 :

– défavorable à l'amendement n° 206 de M. Charles de Courson
(sanction pénale de la détention illégale d'embryon)
(p . 908).

Article 14 (dispositions transitoires) :

– favorable à l'amendement n° 147 du Gouvernement (de coordi-
nation) (p . 909).

Article 16 (évaluation de la loi et nouvel examen par le Parlement) :

–

	

soutient l'amendement n° 51 de la commission (évaluation
confiée à l'Office parlementaire d'évaluation des choix
scientifiques et technologiques) : adopté (p . 909) ;

–

	

soutient l'amendement n° 52 de la commission (rédactionnel) :
adopté (p. 909).

Après l'article 16 :

soutient l ' amendement n° 53 de la commission (régime de
l ' étude des caractéristiques génétiques de la personne)
(p . 909) : adopté après modifications (p . 910) ;

soutient le sous-amendement n° 115 de M . Jérôme Bignon
(interdiction de l ' étude des caractéristiques génétiques de la
personne pour des fins autres que médicales ou de recherche
scientifique) à l 'amendement n° 53 de la commission
(p . 909) : adopté (p. 910) ;

-

	

soutient le sous-amendement n° 114 de M. Jérôme Bignon
(dérogations au consentement préalable de la personne) à
l'amendement n° 53 de la commission (p . 909) : adopté
(p . 910) ;

– son amendement n° 61 rectifié (fondement législatif, missions,
composition et régime du Comité consultatif national
d ' éthique pour les sciences de la vie et de la santé) (p . 910) :
adopté (p . 912).

Titre :

–

	

défavorable à l'amendement n° 101 de Mme Véronique Neienz
(référence à la « procréation médicalement assistée » et au
Comité consultatif national d ' éthique pour les sciences de la
vie et de la santé) (p. 912).

Seconde délibération des articles 4 et S :

Article 4 (prélèvements et transplantations d'organes) :

Article L. 671-9 du code de la santé publique (prélèvements à des fins
scientifiques) :

– favorable à l'amendement n° 1 du Gouvernement (règles de
consentement en matière d'autopsie) (p . 913) .

Article 5 (dispositions relatives aux tissus etproduits) :
Article L. 672-4 du code de la santépublique (conditions deprélève-

ment de tissus ou produits du corps humain sur donneur
vivant) :

– favorable à l'amendement n° 2 de Mme Françoise de Panafieu
(suppression de l'alinéa relatif au test de l ' immunodéficience
effectué sur l'auteur d'un viol) (p. 914).

Commission mixte paritaire :
Principaux thèmes développés avant la discussion du texte de la

commission mixte paritaire [15 juin 1994] :
Assistance médicale à la procréation :

– caractère médical et thérapeutique (p . 3038) ;
– couples : âge, projet parental (p . 3038) ;
– diagnostic pré-implantatoire (p . 3038) ;
– foetus et embryon : embryons surnuméraires (p . 3038).

Echique :
– bioéthique : législation : évaluation et révision (p. 3038) ;
– Comité consultatif national d'éthique (p . 3038).

Génétique :
– tests d'identification (p. 3038) ;
– thérapies géniques (p . 3038).

Prélèvements sur le corps humain : prélèvements sur donneur
décédé (p . 3037, 3038).

Santé publique : autopsies médicales (p . 3037, 3038).

– Projet de loi relatif au traitement de données nominatives
ayant pour fin la recherche en vue de la protection ou
l'amélioration de la santé et modifiant la loi n° 78-17 du
6 Janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et
aux libertés (n° 2601).

Rapporteur de la commission spéciale.
Deuxième lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles : voir

projet de loi relatif au respect du corps humain (n° 2599).
Discussion des articles [19 avril 1994] :

Article 1N (dispositions spécifiques aux traitements automatisés de
données nominatives ayant pour fin la recherche dans le
domaine de la santé : chapitre Vbts de la loi n° 78-177 du
6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux
libertés) :

Avant l'article 40-1 de la loi du 6 janvier 1978 :
–

	

défavorable à l'amendement n° 22 de Mme Janine Jambu
(rédactionnel) (p. 967).

Article 40-1 de la loi du 6janvier 1978 (champ d 'application et dis-
positions applicables) :

–

	

défavorable à l'amendement n° 14 de M . Michel Hannoun
(limitation aux traitements automatisés de données « direc-
tement» nominatives) (p. 967) ;

–

	

défavorable à l'amendement n° 23 de Mme Janine Jambu
(rédactionnel) (p . 968) ;

– soutient l'amendement n° 1 de la commission (extension aux
traitements de données au titre de recherches biomédicales
ou de la pharmacovigilance) : adopté (p . 969).

Article 40-2 de la loi du 6janvier 1978 (Comité consultatif national
sur le traitement de l'information en matière de recherche dans
le domaine de la santé :

– défavorableaux amendements identiques n° 2 de la commission
soutenu par M. Jean-Pierre Michel et 12 de ce dernier (pré-
cisent et renforcent les pouvoirs de la C .N .I .L .) (p. 970) ;

–

	

son sous-amendement n° 17 (rédactionnel) à l' amendement n° 2
de la commission (p . 969) : adopté (p. 971) ;

– son sous-amendement n° 18 (de précision) à l ' amendement n° 2
de la commission : adopté (p . 971) ;

– son sous-amendement n° 19 (rédactionnel) à l'amendement n° 2
de la commission (p . 970) : adopté (p. 971) ;
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— son sous-amendement n° 20 (compétence de la C .N .I .L . pour
autoriser le traitement automatisé) à l'amendement n° 2 de
la commission (p . 970) : adopté (p. 971) ;

—

	

défavorable à l ' amendement n° 24 de Mme Janine Jambu (fixa-
tion de délais aux transmissions entre le Comité et la
C.N.I .L. ; avis obligatoire du Comité) (p. 971) ;

— favorable à l ' amendement n° 29 rectifié du Gouvernement (sai-
sine simultanée du comité consultatif régional de protection
des personnes en cas de recherche biomédicale) (p. 971) ;

—

	

son amendement n° 26 (fixation à un mois du délai imparti au
Comité) (p. 972) : adopté (p . 973) ;

— son amendement n° 10 (compétence de la C.N .I .L . pour auto-
riser le traitement automatisé) : adopté (p . 973).

Article 40-3 de la loi du 6 janvier 1978 (conciliation du secret pro-
fessionnel et de la transmission des données) :

—

	

défavorable à l'amendement n° 25 de Mme Janine Jambu
(rédactionnel) (p . 974) ;

— défavorable à l'amendement n° 15 de M . Georges Sarre (sup-
pression des dérogations à l ' obligation de transmission
codée) (p . 974) ;

—

	

favorable à l'amendement n° 30 du Gouvernement (de préci-
sion) (p . 974) ;

—

	

défavorable au sous-amendement n° 32 de M . Charles de Cour-
son (transmission non codée limitée à la pharmacovigilance
ou aux protocoles d'études coopératives nationales et inter-
nationales) à l'amendement n° 30 du Gouvernement
(p. 974) ;

— défavorable à l' amendement n° 16 rectifié de M . Georges Sarre
(de conséquence) (p . 974).

Article 40-6de la loi du 6janvier 1978 (information individuelle) :

—favorable à l'amendement n° 13 de M . Jean-Pierre Michel (avis
de la C.N .I .L . sur les dérogations à l'obligation d'informer)
(p. 975).

Article 40-10 de la loi du 6janvier 1978 (retrait de l'autorisation) :

—

	

son amendement n° 11 (compétence de la C.N.I .L .) : adopté
(p. 975) ;

— soutient l'amendement n° 3 de la commission (de coordina-
tion) adopté (p . 975).

Article 40-11 de la loi du 6 janvier 1978 (peine complémentaire
d'interdiction professionnelle) :

– soutient l'amendement n° 4 de la commission (de suppression) :
adopté (p . 975).

Article 40-12 de la loi du 6 janvier 1978 (flux transfrontières de
données) :

— son amendement n° 21 (limitation du champ d'application à la
transmission de données nominatives non codées) (p . 975)
adopté (p . 976).

Article P' bis (régularisation des traitements en cours) :

— soutient l'amendement n° 5 de la commission (de coordina-
tion) : adopté (p . 976).

Article 2 (coordination des dispositions pénales) :

— soutient l'amendement n° 6 de la commission (de suppression)
adopté (p . 976).

Article 2 bis (nouvelles dispositions pénales) :

— soutient l'amendement n° 7 de la commission (rédactionnel)
adopté (p . 976).

Après l'article 4 :

— son amendement n° 8 (régime du matériel biologique prélevé à
des fins de recherche) ; repris par M . Charles de Courson :
retiré (p . 977) .

Troisième lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles

[20 juin 1994] (p . 3267, 3268) :
Informatique :

—

	

Comité consultatif national sur le traitement de l'informa-
tion en matière de recherche en santé ;

—Commission nationale de l'informatique et des libertés ;
—

	

fichiers épidémiologiques : information individuelle et
consentement.

Pharmacie : industrie pharmaceutique.

—

	

Déclaration du Gouvernement sur le sida, et débat sur
cette déclaration (n° 1290).

Principaux thèmes développés [31 mai 1994] :
Affaires étrangères : pays africains (p . 2413).
Associations (p. 2412).
Droits de l'homme et libertés publiques : liberté individuelle

(p. 2410).
Enseignement (p. 2412).
Hôpitaux : hospitalisation et hospitalisation à domicile (p . 2412).
Justice : prisons (p. 2412).
Professions médicales : secret médical (p . 2411).
Recherche : recherche médicale (p . 2410, 2412, 2413).

Sida :
—dépistage (p . 2411, 2412) ;
—maladie et malades (p . 2410, 2411) ;
—prévention (p . 2411, 2412) ;
—rapport Montagnier (p . 2411).

Toxicomanie (p . 2412).

—

	

Proposition de loi tendant à modifier le livre Il bis du code
de la santé publique (n° 1214).

Rapporteur de la commission des affaires culturelles.

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles

[15 juin 1994] :
Droits de l 'homme et libertés publiques : corps humain : essais et

expérimentations :
—

	

comités consultatifs de protection des personnes dans la
recherche biomédicale (p . 3022, 3023) ;

—

	

consentement, information et protection des personnes vul-
nérables (p . 3022, 3023).

Ethique : Comité consultatif national d'éthique (p. 3023).
Industrie :

—cosmétologie (p. 3022, 3023) ;
—génie biomédical (p. 3022, 3023).

Lois : loin° 88-1138 du 20 décembre 1988 relative à la protection
des personnes qui se prêtent à des recherches biomédicales
(« loi Huriet ») (p . 3022).

Médicaments (p . 3022, 3023).
Recherche : recherche médicale :

—recherche à caractère militaire (p . 3023) ;
—recherches biomédicales (p . 3022, 3023) ;
—sciences du comportement (p. 3022, 3023).

Discussion des articles [15 juin 1994] :

Article 1" supprimé par le Sénat (champ d'application de la loi :
art. L. 209-1 du code de la santé publique) :

— soutient l'amendement n° 1 de la commission (suppression de la
mission de surveillance des investigateurs) (p . 3030) :
adopté (p . 3031).

Après l'article

	

:
— soutient l'amendement n° 2 de la commission (définition des

recherches biomédicales) : retiré (p . 3031) .
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Article 2 supprimé par le Sénat (transmission à l'investigateur des
données médicales nominatives : art. L. 209-3 du code de la
santépublique) :

—

	

soutient l'amendement n° 3 de la commission (conséquence de
l' amendement n° 1) : adopté (p . 3031).

Article 3 (protection des femmes enceintes, des parturientes et des
mères qui allaitent : art. L. 209-4 du code de la santé
publique) :

— soutient l'amendement n° 4 de la commission (rédactionnel) :
adopté (p. 3032).

Article 7 (information despersonnes se prêtant à une recherche bio-
médicale art. L . 209-9 du code de la santé publique) :

— soutient l'amendement n° 5 de la commission (psychologie cli-
nique) (p. 3032) : adopté après modifications (p . 3033) ;

— favorable au sous-amendement n° 12 de M . Jean Bardez (infor-
mation du comité consultatif de protection des personnes) à
l ' amendement n° 5 de la commission (p. 3032) ;

— son amendement n° 10 (rédactionnel) : adopté (p . 3033).

Article 9 (désignation des membres des comités consultatifs de protec-
tion des personnes et compétence territoriale de ces comités :
art. L. 209-11 du code de la santé publique) :

—

	

soutient l'amendement n° 6 de la commission (suppression des
C.C .P.P.R.B . interrégionaux) : adopté (p . 3033) ;

—soutientl'amendement n° 7 de la commission (personnalité juri-
dique des C.C.P .P .R.B .) (p . 3033) : adopté (p . 3034).

Article 10 (avis des comités consultatifs de protection des personnes et
dispositif de veille sanitaire : art. L. 209-12 du code de la santé
publique) :

— favorable à l ' amendement n° 9 de M . Jean-Yves Le Déaut (infor-
mation des participants « pendant la durée de la recherche »)
(p . 3034).

Après l'article 12 :

— favorable à l 'amendement n° 16 rectifié du Gouvernement
(consultation des C.C .P.P .R .B . sur les recherches à caractère
militaire) (p . 3035, 3036) ;

— soutient l'amendement n° 8 de la commission (Comité national
de protection des personnes dans la recherche biomédicale à
caractère militaire) (p . 3035) : retiré (p. 3036) ;

—

	

favorable à l ' amendement n° 11 de M. Jean Bardet (recherche
biomédicale sur une personne en état de mort cérébrale)
(p . 3036).

Titre :

— sonamendement n° 13 (mention de la protection des personnes
qui se prêtent à des recherches biomédicales) : adopté
(p. 3037).

Deuxième lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion des articles [4 juil-
let 1994] :

Droits de l ' homme et libertés publiques : corps humain : essais et
expérimentations :

—

	

comités consultatifs de protection des personnes dans la
recherche biomédicale (C.C.P.P .R .B .) (p . 4014) ;

—personnes en état de mort cérébrale (p . 4014).

Recherche : recherche médicale :
—recherches biomédicales (p . 4013, 4014) ;

—sciences du comportement (p . 4013).

Transfusion sanguine : Laboratoire du fractionnement (p . 4014) .

Discussion des articles [4 juillet . 19941 :

Article 9 (mode de désignation des membres des comités consultatifs
de protection des personnes dans la recherche biomédicale et
champ de compétence territorial de ces comités : art. L 209-11
du code de la santé publique)

—

	

soutient l' amendement n° 1 de la commission (extension de la
compétence territoriale des C .C.P .P .R .B.) (p . 4015) :
adopté (p . 4016).

Après l'article 16 nouveau :
—

	

soutient l'amendement n° 2 de la commission (recherche biomé-
dicale sur une personne en état de mort cérébrale) : adopté
après rectification (rédactionnelle) (p . 4017).

—Déclaration du Gouvernement présentée par M. François
Fillon, ministre de l'enseignement supérieur et de la
recherche, sur la recherche et débat sur cette déclara-
tion (n° 1398).

Principaux thèmes développés [21 juin 1994] :
Agriculture : I.N.R.A. et recherche agronomique (p . 3315).
Aménagement du territoire (p. 3315).
Centres de recherche et établissements publics (p. 3315).
Chercheurs (p . 3315, 3316).
C .N.R.S . (p. 3315).
Consultation nationale sur la recherche (p. 3314).
Enseignement supérieur (p . 3315).
Entreprises (p . 3315).
Environnement (p . 3315).
Lois de finances : crédits budgétaires (p. 3315).
Politique de la recherche (p . 3314 à 3316).
Santé publique : I.N.S .E.R.M. (p. 3315).
Sciences humaines et sociales (p . 3315).
Vie, médecine et biologie (p . 3315).

—

	

Projet de loi modifiant le code de la sécurité sociale en ce
qui concerne notamment les institutions de prévoyance
et portant transposition des directives rr a 92/49 et 92/96
des 18 juin et 10 novembre 1992 du Conseil des Commu-
nautés européennes (n° 776).

Deuxième lecture :
Explications de vote [4 juillet 1994] (p . 4011) :
Institutions paritaires :

—prévoyance ;
—retraite complémentaire.

Vote pour du groupe U .D.F.
—

	

Projet de loi relatif à l'organisation des juridictions et à la
procédure civile, pénale et administrative (n° 1335).

Principaux thèmes développés avant la discussion des articles : voir
projet de loi organique modifiant l'ordonnance n° 58-1270
du 22 décembre 1958 relative au statut de la magistrature
(n° 1333).

— Projet de loi organique modifiant l'ordonnance n° 58-1270
du 22 décembre 1958 relative au statut de la magistra -
ture (n° 1333).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles [5 juil-

let 1994] (p. 4088) :
Communes :

—Bastia ;
—Bordeaux ;'
—Douai ;
—Marseille ;
—Montpellier ;
—Nice.

Département : Nord.
Juridictions administratives.

— Projet de loi de finances pour 1995 (n o 1530) .
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Première lecture, deuxième partie :

Enseignement supérieur et recherche . — Questions [20 octo-
bre 1994] :

Recherche :
—C.N.R.S . (p . 5762) ;
—recherche universitaire (p . 5765).

—

	

Projet de loi portant diverses dispositions d'ordre social
(no 1690).

Première lecture :

Discussion des articles [11 décembre 1994] :

Avant l'article 1 ' :

—

	

soutient l'amendement n° 29 précédemment réservé de la
commission (examen des caractéristiques génétiques
concourant au diagnostic) (p . 8779) : adopté après modifi-
cations (p. 8780) ;

— ses sous-amendements n" 314 et 315 (suppression de l'incrimi-
nation) à l'amendement n° 29 précédemment réservé de la
commission (p . 8779) : adoptés (p . 8780) ;

- son amendement n° 284 (fixation par décret en Conseil d ' Etat
des conditions d ' exercice des médecins spécialistes en géné-
tique médicale) : adopté (p . 8780).

Article 1" précédemment réservé (intégration de médecins travail-
lant dans le service public hospitalier sans posséder k droit
d'exercice de la médecine en France) :

— défavorableaux amendements identiques n" 174 de M . Bernard
Accoyer et 214 de M . Gilbert Barbier (de suppression)
(p. 8787) ;

— son amendement n° 340 (dérogations à l'interdiction de recrute-
ment, par les hôpitaux publics, de médecins titulaires de
diplômes délivrés dans les pays non membres de la Commu-
nauté européenne) : réservé ; adopté : application de
l'article 44, alinéa 3, de la Constitution (p . 8790).

Après l'article 8 septies nouveau :

—

	

soutient l'amendement n° 47 précédemment réservé de la
commission (traitement de données nominatives ayant pour
fin la recherche dans le domaine de la santé) : adopté après
modifications (p. 8809) ;

– son sous-amendement n° 365 précédemment réservé (de préci-
sion) à l 'amendement n° 47 précédemment réservé de la
commission : adopté (p . 8809) ;

—

	

soutient l'amendement n° 48 précédemment réservé de la
commission (collections d'échantillons biologiques
humains) (p . 8809) : adopté après modifications (p . 8810) ;

—

	

ses sous-amendements n° 369 et 370 précédemment réservés à
l'amendement n° 48 précédemment réservé de la commis-
sion (de précision) : adoptés (p . 8810) ;

– son sous-amendement n° 366 précédemment réservé à l'amen-
dement n° 48 précédemment réservé de la commission (de
précision) : retiré (p . 8810) ;

—

	

son sous-amendement n° 371 précédemment réservé (de préci-
sion) à l'amendement n° 48 précédemment réservé de la
commission : adopté (p . 8810) ;

—

	

son sous-amendement n° 372 précédemment réservé (de préci-
sion) à l'amendement n° 48 précédemment réservé de la
commission : retiré (p . 8810).

MAZEAUD (Pierre)

Député de la Haute-Savoie

(5' circonscription)
R.P.R.

S'inscrit au groupe du Rassemblement pour la République [J .O.
du 29 mars 1994] (p . 4721) .

NOMINATIONS

Rapporteur de sa proposition de résolution modifiant le règle-
ment de l'Assemblée nationale (n° 947) [12 janvier 1994].

Membre titulaire de la commission mixte paritaire chargée de
proposer un texte sur les dispositions restant en discussion
du projet de loi relatif à l'exercice par les citoyens de l'Union
européenne du droit de vote et d éligibilité aux élections au
P
(par

.lemen1607)t européen (n° 945) V.O. du 28 janvier 1994]
.

Président de cette commission [J .O. du 28 janvier 1994]
(p. 1607).

Membre de la commission spéciale chargée d ' examiner deux pro-
jets de loi sur la « bioéthique » (te 957, 962) [J.O. du
4 février 1994] (p . 1970).

Membre de la commission des lois constitutionnelles, de la légis-
lation et de l'administration générale de la République [J O.
du 3 avril 1994] (p . 5052).

Président de cette commission [J.O. du 6 avril 1994] (p . 5104).

Rapporteur de la proposition de loi de M . Robert Pandraud et
plusieurs de ses collègues, tendant à modifier l ' article 6 bis
de l'ordonnance n° 58-1100 du 17 novembre 1958 (n° 1055)
[14 avril 1994].

Membre titulaire de la commission mixte paritaire chargée de
proposer un texte sur les dispositions restant en discussion
de la proposition de loi relative à la prévention et au traite-
ment des difficultés des entreprises (n° 310) [J .O. du
21 avril 1994] (p . 5904).

Membre titulaire de la commission mixte paritaire chargée de
proposer un texte sur les dispositions restant en discussion
du projet de loi relatif à certaines modalités de nomination
dans la fonction publique de l'Etat et aux modalités d ' accès
de certains fonctionnaires ou anciens fonctionnaires à des
fonctions privées (n° 656) [J.O. du 27 mai 1994] (p . 7687).

Vice-président de cette commission [J.O. du 1°' juin 1994]
(p . 7889).

Membre titulaire de la commission mixte paritaire chargée de
proposer un texte sur les dispositions restant en discussion
du projet de loi relatif au respect du corps humain (n° 961)
[j.0. du 3 juin 1994] (p . 8044).

Président de cette commission [J.O. du 16 juin 1994] (p . 8702).
Membre titulaire de la commission mixte paritaire chargée de

proposer un texte sur les dispositions restant en discussion
du projet de loi relatif à l ' organisation du temps de travail,
aux recrutements et aux mutations dans la fonction
publique (n° 1337) [J.O. du 5 juillet 1994] (p . 9708).

Membre titulaire de la commission mixte paritaire chargée de
proposer un texte sur les dispositions restant en discussion
du projet de loi organique modifiant l'ordonnance
n° 58-1270 du 22 décembre 1958 relative au statut de la
magistrature (n° 1333) [J.0. du 16 décembre 1994]
(p . 17882).

Président de cette commission [J.O. du 21 décembre 1994]
(p . 18154).

Membre titulaire de la commission mixte paritaire chargée de
proposer un texte sur les dispositions restant en discussion
du projet de loi de programme relatif à la justice (n° 1334)
[J.O . du 17 décembre 1994] (p . 17883).

Président de cette commission [J.O. du 21 décembre 1994]
(p . 18154).

Membre titulaire de la commission mixte paritaire chargée de
proposer un texte sur les dispositions restant en discussion
du projet de loi relatif à l'organisation des juridictions et à la
procédure civile, pénale et administrative (n° 1335) [f O. du
16 décembre 1994] (p . 17883).

Présid
(p
ent

181.
de

54)
cette commission [J.O. du 21 décembre 1994]

.
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Membre titulaire de la commission mixte paritaire chargée de
proposer un texte sur les dispositions restant en discussion
du projet de loi complétant le code de la propriété intellec-
tuelle et relatif à la gestion collective du droit de reproduc-
tion par reprographie (n° 1692) [J. O. du 17 décembre 1994]
(p . 17936).

Président de cette commission V.O. du 21 décembre 1994]
(p . 18154).

Membre titulaire de la commission mixte paritaire chargée de
proposer un texte sur les dispositions restant en discussion
du projet de loi d'orientation et de programmation relatif à
la sécurité (n° 1490) V.O. du 20 décembre 1994] (p. 18100).

Président de cette commission [J.O. du 21 décembre 1994]
(p . 18154).

Membre titulaire de la commission mixte paritaire chargée de
proposer un texte sur les dispositions restant en discussion
de la proposition de loi relative au financement de la vie
politique (n° 1704) [f O. du 23 décembre 1994] (p . 18304).

Vice-président de cette commission [J. 0. du 24 décembre 1994]
p . 18393).

Membre titulaire de la commission mixte paritaire chargée de
proposer un texte sur les dispositions restant en discussion
de la proposition de loi relative à la déclaration du patri-
moine des membres du gouvernement et des titulaires de
certaines fonctions électives et d ' autorité (n° 1707) JO. du
23 décembre 1994] (p . 18305).

Vice-président de cette commission [J.O. du 24 décembre 1994]
p . 18393).

Membre titulaire de la commission mixte paritaire chargée de
proposer un texte sur les dispositions restant en discussion
de la proposition de loi relative aux marchés publics et délé-
gations de service public (n° 1697) V.O. du 23 décembre
1994] (p. 18305).

Vice- résident de cette commission V.O. du 24 décembre 1994]
(pp . 18393).

DEPOTS

Proposition de résolution modifiant le règlement de l'Assem-
blée nationale (n° 947) [13 janvier 1994].

Rapport fait au nom de la commission des lois constitutionnelles,
de la législation et de l'administration générale de la
République sur sa proposition de résolution (n°+947) modi-
fiant le règlement de l'Assemblée nationale (n o 955)
[19 janvier 1994].

Rapport fait au nom de la commission des lois constitutionnelles,
de la législation et de l'administration générale de la
République sur la proposition de loi (n° 1055) de M . Robert
Pandraud, tendant à modifier l'article 6 b/s de l'ordon-
nance n° 58-1100 du 17 novembre 1958 (n 1140)
[20 avril 1994].

Proposition de loi tendant à compléter les dispositions de la loi
n° 64-1326 du 26 décembre 1964 relative à l ' imprescripti-
bilité des crimes contre l'humanité (n° 1184)
[28 avril 1994].

Proposition de loi modifiant les règles relatives à l'indemnisa-
tion des transfusés et hémophiles contaminés par le
virus du sida (no 1188) [28 avril 1994].

Proposition de loi tendant à interdire la participation des per-
sonnes morales au financement de la vie politique
(n o 1553) [5 octobre 1994].

Proposition de loi tendant à modifier la législation sur le finan-
cement de la vie publique (no 1554) [5 octobre 1994].

Proposition de loi relative aux délégations de service public
(n° 1693) [22 novembre 1994].

Proposition de loi relative à la publicité des ventes de terrains
constructibles par les collectivités publiques (n o 1694)
[22 novembre 1994] .

Proposition de loi relative à la transparence des comptes des
délégataires de service public (n° 1695) [22 novembre
1994].

Proposition de foi relative à l'effet suspensif du déféré du pré-
fet en matière de marchés publics et de délégations de
service public (n o 1696) [22 novembre 1994].

Proposition de loi relative à la saisine de la mission inter-
ministérielle d'enquête sur les marchés publics et les
délégations de service public (n° 1697) [22 novembre
1994].

Proposition de loi relative au service central de prévention de
la corruption (n° 1698) [22 novembre 1994].

Proposition de loi relative à l'information des parquets des
juridictions financières (n° 1699) [22 novembre 1994].

Proposition de loi relative aux droits d'enquête des magis-
trats de la Cour des comptes et des chambres régionales
des comptes (n o 1700) [22 novembre 1994].

Proposition de loi relative au délit d'octroi d'un avantage
injustifié dans les marchés publics et les délégations de
service public (n° 1701) [22 novembre 1994].

Proposition de loi tendant à renforcer la surveillance des pro-
cédures de passation des marchés (n° 1702)
[22 novembre 1994].

Proposition de loi organique relative au financement de la
campagne en vue de l'élection du Président de la
République (n o 1703) [22 novembre 1994].

Proposition de loi relative au financement de la vie politique
(n o 1704) [22 novembre 1994].

Proposition de loi tendant à augmenter la réduction d'impôt
accordée au titre des dons faits par des particuliers aux
partis et aux candidats aux élections (n° 1705)
[22 novembre 1994].

Proposition de loi organique tendant à la déclaration du patri-
moine des membres du Parlement (n° 1706)
[22 novembre 1994].

Proposition de loi relative à la déclaration du patrimoine des
membres du Gouvernement, des titulaires de certaines
fonctions électives, des fonctionnaires et agents publics
exerçant des fonctions d'autorité (n o 1707) [22 novembre
1994].

Proposition de loi organique tendant à renforcer le régime
des incompatibilités professionnelles applicables aux
parlementaires (n° 1708) [22 novembre 1994].

Proposition de loi constitutionnelle tendant à . modifier
l ' article 23 de la Constitution (no 1709) [22 novembre
1994].

Proposition de loi organique tendant à renforcer la limitation
du cumul des mandats électoraux et des fonctions élec-
tives (no 1710) [22 novembre 1994].

QUESTIONS

au Gouvernement :

-

	

Définition des crimes contre l'humanité : proposition de loi
n° 1184 : inscription à l'ordre du jour [4 mai 1994] (p . 1431,
1432).

INTERVENTIONS

-

	

Projet de loi modifiant la loi n° 77-729 du 7 juillet 1977 rela-
tive à l'élection des représentants au Parlement euro-
péen, pour la mise en oeuvre de l'article 8 B § 2 du traité
instituant la Communauté européenne dans le cadre de
la directive du Conseil des Communautés européennes
sur l'exercice du droit de vote et d'éligibilité aux élec-
tions au Parlement européen par les citoyens de l'Union
résidant dans un Etat membre dont ils ne sont pas res-
sortissants (n° 945) .
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Première lecture :

Avant la discussion des articles [19 janvier 1994] :

Principaux thèmes développés :

Assemblée nationale résolution n° 89 du 3 décembre 1993 sur la
proposition de directive du Conseil fixant les modalités de
l'exercice du droit de vote et d'éligibilité âu Parlement euro-
péen pour les citoyens de l'Union résidant dans un Etat
membre dont ils n ont pas la nationalité (p . 292).

Communautés européennes : directives (p . 292, 293).

Constitution : article 88-4 (p . 292).

Listes électorales : résidences secondaires (p . 293).
Discussion des articles [19 janvier 1994] :

Article 3 (listes électorales complémentaires : art. 2-2 d 2-7 nou-
veaux de la loi du 7 juillet 1977) :

Article 2-3 nouveau de la loi du 7 juillet 1977 (modalités d 'établisse-
ment des listes électorales complémentaires) :

—ses observations sur l'amendement n° 2 de la commission (impos-
sibilité pour un ressortissant communautaire de s'inscrire
sur une liste au seul motif qu'il figure, depuis cinq années, au
rôle des contributions directes communales) (p . 314) ;

— f a v o r a b l e à l'amendement n° I 1 rectifié de M . André Fanton
(caractère continu de la résidence en France du ressortissant
communautaire qui s'inscrit sur une liste s ' il figure, depuis
cinq années, au rôle des contributions directes communales)
(p . 317).

Deuxième lecture :

Avant la discussion des articles [26 janvier 1994] :
Principaux thèmes développés :

Traités et conventions : accords de Schengen (p . 439).
Commission mixte paritaire :

Principaux thèmes développés avant la discussion du texte de la
commission mixte paritaire [27 janvier 1994] :

Listes électorales : inscription : condition de domicile ou de rési-
dence (p . 469).

— Proposition de résolution modifiant le règlement de
l'Assemblée nationale (n° 947).

Rapporteur de la commission des lois.

Principaux thèmes développés avant la discussion des articles [26 jan-
vier 1994] :

Amendements : délai de dépôt (p . 400, 401).

Audiovisuel (p . 399).
Commissions :

—

	

députés non membres et Gouvernement : participation
(p . 400, 401) ;

—réunion hors sessions (p . 400, 402) ;
—travaux : contenu et durée (p . 400, 401).

Commissions mixtes paritaires : amendements du Gouvernement
(p . 402).

Communication hebdomadaire du Gouvernement : choix du
thème (p. 402).

Conseil d'Etat : avis : publicité (p. 401, 402).

Constitution : article 88-4 (p . 400, 402).

Contrôle parlementaire (p. 399, 400, 402).

Décentralisation : conséquences institutionnelles (p . 400).

Députés :
—absentéisme (p . 399, 400, 402) ;
—cumul des mandats (p . 400).

Gouvernement : transmission du communiqué du conseil des
ministres (p . 401) .

Groupes d'études (p . 401).
Projets et propositions de loi :

—délais d'examen (p. 401) ;
—dispositions de nature réglementaire (p . 401, 402) ;
—« inflation législative » (p . 400, 401).

Questions au Gouvernement (p . 402).
Règlement : réforme :

—groupe de travail (p . 400) ;
—recommandations (p. 400, 401, 402).

Séances publiques :
—durée et organisation (p. 399, 400, 401, 402) ;
—rappels au règlement (p . 402) ;
- suspensions (p . 401, 402).

Discussion des articles [26 janvier 1994] :

Article 8 (commission spéciale chargée de vérifier et d'apurer les
comptes : art. 16 du règlement de l'Assemblée nationale) :

—

	

son amendement n° 14 (de précision) (p . 416) : adopté après
modifications (p . 417) ;

— favorable au sous-amendement n° 19 de M. François d'Aubert
(publication du rapport annuel de la commission) à son
amendement n° 14 (p . 417).

Article 21 (suppression de l'exigence du quorum pour les votes en
commission : art. 43 du règlement de l'Assemblée nationale) :

—favorable à l'amendement n° 18 de M . Francis Delattre (de sup-
pression) (p . 418).

Article 22 (participation des ministres aux travaux des commissions :
art. 45 du règlement de l'Assemblée nationale) :

— défavorable à l'amendement n° 17 de M . Adrien Zeller (présence
d ' un secrétaire administratif par groupe politique aux réu-
nions des commissions) (p . 419).

Article 41 (commission chargée de l'examen des demandes de levée
d immunité parlementaire et des demandes de suspension de
poursuites ou de détention : art. 80 du règlement de l'Assemblée
nationale) :

—

	

son amendement n° 9 corrigé (possibilité d'un remplacement
d ' un titulaire par un suppléant pour l'ensemble de l'examen
d'une demande) : adopté (p . 421).

Article 42 (participation des auteurs de propositions ou d'amende-
ments aux débats de la commission saisie au fond : art. 86 du
règlement de l'Assemblée nationale) :

—

	

défavorable à l'amendement n° 2 de M. Jacques Brunhes (exten-
sion du rapport de la commission sur un projet ou une pro-
position de loi inscrit à l ' ordre du jour « aux propositions de
loi sur le même sujet ») (p . 422) ;

– défavorable à l ' amendement n° 3 de M . Jacques Brunhes (pré-
sentation du rapport sur une proposition de loi devant la
commission dans le délai d 'un an ou à défaut d ' un « pré-
rapport » imprimé) (p . 422).

Après l'article 44 :
—

	

défavorable à l'amendement n° 4 de M . Jacques Brunhes (ins-
cription à l'ordre du jour d'une séance hebdomadaire des
propositions de loi retenues par la conférence des présidents
à la proportionnelle des groupes) (p . 422).

Après l'article 45 :
—

	

défavorable à l'amendement n° 12 de M. Jacques Brunhes (rece-
vabilité d'un amendement augmentant une charge publique
gagé par des recettes de compensation) (p . 423).

Article 48 (délai de dépôt des amendements des députés : art. 99 du
règlement de /Assemblée nationale) :

— ses observations sur l 'amendement n° 15 de M. Claude Malhuret
(suppression des paragraphes I et II de l'article fixant, le pre-
mier, à deux jours de séance suivant la distribution du rap-
port le délai normal de dépôt des amendements et, le
deuxième, au début de la discussion générale la date limite
de leur dépôt) (p . 426) ;
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— son amendement n° 20 (fixation à trois jours de séance suivant la
distribution du rapport du délai normal de dépôt des amen-
dements) (p . 427) : adopté (p . 430).

Article 50 (seconde délibération : art. 101 du règlement de lAsem-
blée nationale) :

-

	

défavorable à l 'amendement n° 5 de M . Jacques Brunhes (déci-
sion de l'Assemblée sur les demandes de seconde délibéra-
tion émanant du Gouvernement ou de la commission)
(p. 430).

Article 55 (motion d 'ajournement : art. 128 du règlement de
l'Assemblée nationale) :

— défavorable à l ' amendement n° 13 de M. Jacques Brunhes
(compétence de l 'Assemblée, pour adopter des réserves ou
interprétations d' initiative parlementaire à un accord inter-
national) (p. 431).

Article 67 (rapports d'information : art. 145 du règlement de
l'Assemblée nationale) :

—

	

défavorable à l'amendement n° 7 de M. Jacques Brunhes
(composition des missions d' information des commissions
permanentes à la représentation proportionnelle des
groupes) (p . 432) ;

—

	

défavorable à l ' amendement n 8 de M. Jacques Brunhes
(communication aux commissions compétentes des rap-
ports « de caractère général » établis à la demande du Gou-
vernement) (p. 433).

Article 68 (résolutions portant sur des propositions d'actes commu-
nautaires : art. 151-1 du règlement de !Assemblée nationale)

—

	

son amendement n° 10 (information de la délégation pour les
Communautés européennes sur les suites données aux réso-
lutions adoptées par l'Assemblée nationale) : adopté
(p . 433).

Article 75 (commissions élues spécialement pour l'examen des résolu-
tions portant mise en accusation devant la Haute Cour de Jus-
tice : art. 160 du règlement de (Assemblée nationale) :

—son amendement n° 16 (rédactionnel) : adopté (p . 434).

Article 76 (sanctions financières en cas d'absences : art. 162 du
règlement de l'Assemblée nationale) :

—son amendement n° 11 (rédactionnel) : adopté (p . 434).

— Projet de loi relatif à l'informatisation du livre foncier des
départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la
Moselle (n° 948).

Première lecture :

Discussion des articles [5 avril 1994] :

Article 1« (création d'un groupement d 'intérêt public chargé de l'in-
formatisation du livre foncier en Alsace-Moselle) :

—

	

favorable à l'amendement n° 2 de la commission (premier ali-
néa : caractère obligatoire de cette création et rédactionnel ;
deuxième alinéa : énumération des catégories de personnes
morales membres du groupement) (p . 540, 541).

—

	

Déclaration du Gouvernement présentée par M . Alain
Lamassoure, ministre délégué aux affaires euro-
péennes, sur les conclusions du cycle de l'Uruguay
avant la réunion de Marrakech (n o 1071).

Principaux thèmes développés [6 avril 1994]

Parlement français information et ratification des accords
(p . 585, 586).

—

	

Projet de loi relatif au corps humain et modifiant le code
civil (n° 2599) .

Deuxième lecture :
Discussion des articles [19 avril 1994] :

Article 2 (art. 16-1 à 16-10 du code civil) :
Article 16-4 (protection de l'intégrité de l'espèce humaine) :
-

	

favorable à l'amendement n° 65 de M. Jérôme Bignon (défini-
tion des pratiques eugéniques prohibées) (p. 926).

Article 16-6 (non-brevetabilité du corps humain) :
—

	

défavorable à l'amendement n° 78 de M . Jean-Yves Le Déaut
(détermination législative-des conditions de brevetabilité des
dérivés de produits du corps humain) (p . 929).

Article 4 (art. 16-11 à 16-13 du code civil) :
Article 16-12 (identification d'une personne par ses empreintes géné-

tiques)
-

	

favorable au sous-amendement n° 93 du Gouvernement (excep-
tion « afin de respecter la vie privée ») à l ' amendement n° 72
de M. Jérôme Bignon (dispense de consentement préalable,
à titre exceptionnel, en cas d'identification à des fins médi-
cales) (p . 937).

Article 7 bls (sanction des atteintes à la personne résultant de l'étude
des caractéristiques génétiques ou de l 'identification des
empreintes génétiques : art. 226-25 à 226-28 du nouveau code
pénal)

— défavorable à l'amendement n° 82 deuxième rectification de
M. Jean-Gilles Berthommicr (peine d'emprisonnement
d'un an en cas d'identification illégale d'une personne par
ses empreintes génétiques) (p . 940).

Article 8 (art. 311-19 à 311-21 du code civil) :
Après l'article 311-19 :
—

	

défavorable à l'amendement n° 58 de Mme Christine Boutin
(procréation médicalement assistée réservée aux couples
mariés) (p . 948).

Article 311-20 (eets du consentement à la procréation médicale-
ment assistée :

—

	

défavorable au sous-amendement n° 96 de M. Charles de Cour-
son (de précision) à l ' amendement n° 40 de la commission
(limitation du consentement aux cas d ' assistance médicale à
la procréation avec tiers donneur ou d ' accueil d ' un
embryon ; consentement donné uniquement devant le
juge ; condition de la cessation d 'effet du consentement)
(p . 951).

Seconde délibération [19 avril 1994] :

Article 7 bIs (sanction des atteintes à la personne résultant de l'étude
des caractéristiques génétiques ou de l 'identification des
empreintesgénétiques : art. 226-25 à 226-28 du nouveau code
pénal) :

— son amendement n° 2 (suppression de la peine d 'emprisonne-
ment en cas de détournement des informations provenant
de l'étude des caractéristiques génétiques) : rejeté (p. 953).

Son intervention (p . 953).
—

	

Projet de loi relatif au traitement de données nominatives
ayant pour fin la recherche en vue de la protection ou
l'amélioration de la santé et modifiant la loi n° 78-17 du
6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et
aux libertés (n° 2601).

Deuxième lecture :
Discussion des articles [19 avril 1994] :

Article 1°' (dispositions spécifiques aux traitements automatisés de
données nominatives ayant pour fin la recherche dans le
domaine de la santé : chapitre Vbts de la loi n' 78-177 du
6 janvier 1978 relative à l informatique aux fichiers et aux
libertés) :

Article 40-1 de la loi du 6 janvier 1978 (champ d'application et dis-
positions applicables):

—

	

ses observations sur l'amendement n° 1 de la commission (exten-
sion aux traitements de données au titre de recherches bio-
médicales ou de la pharmacovigilance) (p . 969) ;
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– son amendement n° 9 (conditions de l'extension aux traitements
de données au titre de recherches biomédicales ou de la
pharmacovigilance) : devenu sans objet (p . 969).

–

	

Projet de loi relatif à l'amélioration de la participation des
salariés dans l'entreprise (n° 1007).

Première lecture :
Discussion des articles [27 avril 1994] :

Avant l'article 1" :

–

	

défavorable à l'amendement n° 5 de la commission (création de
l ' observatoire national de la participation) (p. 1184) ;

- défavorable au sous-amendement n° 96 du Gouvernement (mis-
sion d'encouragement des initiatives en matière de participa-
tion financière) à l'amendement n° 5 de la commission
(p. 1184, 1185) ;

–

	

défavorable au sous-amendement n° 97 du Gouvernement (fixa-
tion de la composition de l'observatoire par décret en
Conseil d'Etat) à l'amendement n° 5 de la commission
(p. 1184, 1185).

Deuxième lecture :
Discussion des articles [13 juin 1994] :

Article 19 quater nouveau (Conseil supérieur de la participation :
art. L. 444-2 du code du travail) :

–

	

favorable à l'amendement n° 13 de la commission des lois (de
suppression) (p . 2911).

Commission mixte paritaire :
Principaux thèmes développés avant la discussion du texte de la

commission mixte paritaire [13 juillet 1994] :
Conseil supérieur de la participation (p . 4809).

–

	

Rappel au règlement : regrette que M . Jacques Godfrain ait pu
se croire autorisé à mettre en cause le droit qu 'a tout député
d'intervenir dans tout débat [28 avril 1994] (p. 1273).

–

	

Proposition de loi tendant à modifier l'article 6 bis de l'or-
donnance n° 58-1100 du 17 novembre 1958 (n° 1055).

Rapporteur de la commission des lois.
Première lecture :
Avant la discussion des articles [28 avril 1994] :

Saprésentation du rapport (p . 1273) et son interruption (p . 1277).
Principaux thèmes développés :
Communautés européennes et Union européenne : droit

communautaire dérivé (p . 1275).
Conseil constitutionnel (p. 1274, 1275 ; 1276).
Conseil d ' Etat : avis (p . 1274).

Constitution : article 88-4 :
–

	

champ d'application : actes communautaires et actes de
l ' Union européenne (p . 1275, 1276) ;

–

	

champ d'application : domaines de la loi et du règlement
(p . 1273 à 1275) ;

proposition de loi constitutionnelle n° 194 du 18 mai 1993
tendant à compléter le titre XIV de la Constitution afin
d'instituer un contrôle de constitutionnalité des actes
communautaires (p. 1274).

Traités et conventions traité de l'Union européenne ratifica -
tion (p . 1277).

Discussion des articles [28 avril 1994] :

Après l'article 3 :

–

	

défavorable à l'amendement n° 1 de M . Jean-Claude Lefort (exa-
men obligatoire par les délégations de tout projet d'acte
communautaire préalablement à son adoption) (p . 1286) ;

–

	

défavorable à l'amendement n° 2 de M . Jean-Claude Lefort
(obligation faite au . Gouvernement de faire état au Conseil
des résolutions parlementaires) (p . 1287, 1288) .

–

	

Projet de loi relatif à l'emploi de la langue française
(n° 1130).

Première lecture :

Principaux thèmes développés [3 mai 1994] :
Assemblée nationale : règlement : réforme du 26 janvier 1994 et

recommandations (p . 1390).
Conseil d'Etat : avis (p . 1390).
Constitution:

– article 2 (p . 1389) ;
– articles 34 et 37 (p . 1389, 1390).

Lois :
–

	

loi n° 75-1349 du 31 décembre 1975 relative à l'emploi de la
langue française (« loi Bas-Lauriol ») : contenu et bilan
(p . 1389, 1390) ;

– projet de loi n° 1130 : contenu et portée (p . 1389, 1390).
Discussion des articles [4 mai 1994] :

Article 1" A nouveau (énoncé de principes généraux) :
–

	

son amendement n° 19 rectifié (de suppression) (p . 1440) :
rejeté (p. 1441).

Deuxième lecture :
Discussion des articles [13 juin 1994] :

Article 5 bis (résumé en français des publications en langue étran-
gère diffusées en France par un organisme subventionné ou
gérant un service public) :

– favorable à l'amendement n° 1 de la commission (aides
publiques réservées aux travaux publiés en français)
(p . 2890) ;

–

	

ses observations sur l'amendement n° 4 du Gouvernement (attri-
bution des aides publiques soumise à l'engagement du béné-
ficiaire de publier en français le résultat de ses travaux ou de
traduire ses publications en français) (p . 2890, 2891).

–

	

Projet de loi relatif à certaines modalités de nomination
dans la fonction publique de l'Etat et aux modalités
d'accès de certains fonctionnaires ou anciens fonction-
naires à des fonctions privées (no 656).

Deuxième lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles

[5 mai 1994] :
Tour extérieur (p . 1536).
Discussion des articles [5 mai 1994] :

Article 1" (tour extérieur dans les corps d'inspection et de contrôle) :
– favorable à l ' amendement n° 39 de la commission (accès de l'in-

.

	

téressé à l'avis de la commission d'aptitude) (p . 1540) ;
–

	

défavorable à l'amendement n° 5 de M . Charles de Courson
(publication de l'avis motivé de la commission d'aptitude en
même temps que la nomination) (p . 1541) ;

–

	

défavorable à l'amendement n° 31 de M . Jean Rosselot (publica-
tion en même temps que la nomination d'un résumé de son
avis établi par la commission) (p . 1541) ;

–

	

son amendement n° 27 (publication du sens de l'avis en même
temps que la nomination) (p. 1541) adopté (p . 1542) ;

-

	

défavorable à l'amendement n° 9 de M. Charles de Courson
(fixation à un an du délai d'entrée en vigueur de toute modi-
fication des règles applicables au tour extérieur) (p . 1543).

Article 2 (tour extérieur au Conseil d'Etat, à la Cour des comptes et
dans les inspections générales interministérielles) :

– son amendement n° 28 (publication du sens de l'avis en même
temps que la nomination) : adopté (p. 1544)

–

	

soutient l'amendement n° 40 de la commission (accès de l'in-
téressé à l'avis du chef de corps) : adopté (p. 1545) ;

–

	

défavorable à l'amendement n° 34 de M . Jean Rosselot (commu-
nication du dossier au chef de corps et audition des intéres -
sés) (p . 1545) ;
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—

	

défavorable à l'amendement n° 25 rectifié de M . Charles de
Courson (comité de sélection des conseillers référendaires à
la Cour des comptes nommés au tour extérieur) (p . 1546) ;

— défavorable à l'amendement n° 30 du Gouvernement (apprécia-
tion de la capacité des conseillers référendaires au tour exté-
rieur par la commission comprenant le procureur général)
(p . 1546) ;

– défavorable à l'amendement n° 26 de M . Charles de Courson
(avis conforme de la commission sur l 'aptitude aux fonc-
tions de conseiller référendaire) (p . 1546).

Article 2 bis (tour extérieur dans le corps des sous-préfets) :

–

	

son amendement n° 29 (publication du sens de l'avis en même
temps que la nomination) (p . 1547) . : adopté (p . 1548) ;

–

	

soutient l'amendement n° 41 de la commission (accès de l'in-
téressé à l'avis de la commission) : adopté (p . 1548).

Article 4 supprimé par le Sénat (militaires ayant négocié des
contrats d'armement) :

–

	

favorable à l'amendement n° 23 de la commission (rétablisse-
ment de l'article) (p . 1550).

–

	

Projet de loi relatif à la date du renouvellement des conseil-
lers municipaux (n° 1086).

Première lecture :

Avant la discussion des articles [17 et 18 mai 1994] :

Son intervention sur l ' exception d 'irrecevabilité soulevée par :
Malvy (Martin) (p . 1748).

Son intervention sur la motion de renvoi en commission de : Malvy
(Martin) (p . 1819).

Principaux thèmes développés :

Assemblée nationale : amendements (p . 1748, 1819).

Campagnes électorales (p . 1748).

Conseil constitutionnel :
– décision n° 82-146 DC du 18 novembre 1982 (loi relative à

l'élection des conseillers municipaux) (p . 1748) ;
décision n° 90-280 DC du 6 décembre 1990 (loi organisant

la concomitance des renouvellements des conseils géné-
raux et des conseils régionaux) (p . 1748) ;

décision n° 93-329 DC du 13 janvier 1994 (loi relative aux
conditions de l'aide aux investissements des établisse-
ments d'enseignement privés par les collectivités territo-
riales) (p . 1748).

Constitution : articles 34 et 37 (p . 1748).

Discussion des articles [18 mai 1994] :

Article 1 « (report des élections municipales) :

– ses observations (p . 1821).
Constitution : article 12.

Après l'article 1°':

–

	

défavorable à l'amendement n° 92 de M. Jacques Floch (dépôt
des candidatures au plus tard le troisième samedi précédant
le premier tour de scrutin du prochain renouvellement des
conseillers municipaux dans les communes de 3 500 habi-
tants et plus) (p . 1839).

Rappel au règlement : demande que chaque amendement ne
puisse être soutenu au-delà du temps de parole réglementaire
(p . 1840).

– défavorable à l'amendement n° 95 de M. Jacques Floch (dépôt
des candidatures précitées au plus tard le troisième mercredi
précédant le premier tour de scrutin) (p . 1842).

–

	

Déclaration du Gouvernement sur le sida, et débat sur
cette déclaration (n° 1290) .

Principaux thèmes développés [31 mai 1994] :

Justice : Cour de cassation : arrêt du 26 janvier 1994 (p. 2441,
2442).

Lois :
–

	

loi n° 91-1406 du 31 décembre 1991 portant diverses dispo-
sitions d'ordre social : art. 47 (p . 2441, 2442) ;

–

	

proposition de loi n° 1188 modifiant les règles relatives à
1 indemnisation des transfusés et hémophiles contaminés
par le virus du sida (p . 2442).

–

	

Déclaration du Gouvernement présentée par M . Alain
Juppé, ministre des affaires étrangères, sur l'Europe et
débat sur cette déclaration (n° 1376).

Principaux thèmes développés [14 juin 1994] :
Communautés européennes et Union européenne :

– institutions : organisation et compétences (p . 2967, 2968) ;
– Parlement européen (p . 2967, 2968) ;
– subsidiarité (p . 2969).

Constitution française (p. 2969).

Parlement : parlements nationaux : rôle (p. 2968).

– Proposition de loi autorisant le versement de primes de
fidélité à certaines actions nominatives des sociétés
commerciales (n° 589).

Deuxième lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion de l'article unique

15 juin 1994] (p. 3005) :
Dividence majoré :

– plafonnement ;
– rapport de Maulde.

Discussion de l'article unique [15 juin 1994] :

Article unique (versement d 'uneprime de fidélité à certaines actions
nominatives des sociétés commerciales :

– défavorable au sous-amendement n° 3 du Gouvernement (fixa-
tion du plafond d'éligibilité au dividende majoré à 0,2 p. 100
du capital dans les sociétés cotées en bourse) à l'amendement
n° 1 de la commission (bénéfice étendu aux actionnaires per-
sonnes morales) (p . 3009).

–

	

Projet de loi organique modifiant l'ordonnance n° 58-1270
u 22 décembre 1958 relative au statut de la magistra-

ture (n° 1333).

Première lecture :
Avant la discussion des articles [4 et 5 juillet 1994]
Son intervention sur l' exception d'irrecevabilité soulevée par :

Malvy (Martin) (p . 4042).
Ses observations sur la question préalable opposée par : Michel

(Jean-Pierre) (p . 4046).

Ses interventions (p . 4051, 4089).
Principaux thèmes développés :

Assemblée nationale :
–

	

commission des finances : recevabilité financière des amen-
dements (p. 4089) ;

– exceptions d'irrecevabilité (p . 4042) ;
– questions préalables (p . 4046).

Banques et établissements financiers : crédit surendettement
(p. 4042).

Constitution : titre VIII (p . 4053).
Impôts et taxes : droit de timbre (p . 4052).

Justice (p . 4051, 4052, 4053).

Lois :
– « inflation législative » (p. 4052) ;
–

	

projets de loi n°' 1333, 1334 et 1335 : préparation : concer-
tation (p . 4051) .
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Lois de finances : crédits budgétaires : programmation (p. 4051,
4053).

Magistrats :
—recrutement (p. 4053) ;
—situation (p . 4052, 4053).

Procédure civile :
—juges de paix (p . 4052, 4053) ;
—tribunaux d'instance (p . 4052).

Procédure pénale :
—

	

application des peines : juges d'application des peines
(p . 4052) ;

—transaction (p. 4053).
Discussion des articles [5 juillet 1994] :

Article 1•f (juges de paix : art. 41-10 à 41-15 de l'ordonnance
n' 58-1270 du 22 décembre 1958 modifiée portant loi orga-
nique relative au statut de la magistrature) :

—

	

son amendement n° 31 (de suppression) (p . 4097) : rejeté
(p . 4099).

Article 41-12 (nomination) :
—

	

défavorable à l ' amendement n° 13 rectifié de la commission
(nomination pour une durée de cinq ans renouvelable)
(p . 4103).

Après l'article 41-13:
—

	

ses observations sur l'amendement n° 16 de la commission
(cumul d'une activité professionnelle et de fonctions judi-
ciaires) (p . 4105).

Après l'article 1•" :

—

	

défavorable à l'amendement n° 43 de M . Michel Hannoun
(corps des greffiers) (p . 4106).

Article 2 (rapport au Parlement sur les juges de paix) :
—

	

son amendement n° 21 (de suppression) (p . 4106) : adopté
(p . 4107).

Deuxième lecture :

Discussion des articles [21 novembre 1994] :

Article 1•4' (magistrats recrutés à titre temporaire : art. 41-10
à 41-15 de l'ordonnance n° 58-1270 du22décembre 1958 por-
tant loi organique relative au statut de la magistrature) :

Article 41-15 (cessation des fonctions) :
—

	

soutient l'amendement n° 10 de la commission (de coordina-
tion) : adopté (p. 7241).

Article 41-15 (cessation des fonctions) :
—

	

soutient l'amendement n° 11 de la commission (de coordina-
tion) : adopté (p. 7241).

Article 6 (emplois hors hiérarchie : art . 3 de l'ordonnance
n° 58-1270 du 22 décembre 1958 précitée) :

—

	

ses observations sur l'amendement n° 15 de M . Alain Marsaud
(incompatibilité des fonctions de premier vice-président
chargé de l'instruction du tribunal de grande instance de
Paris avec celles de magistrat instructeur) (p . 7242).

—Projet de loi de programme relatif à la justice (n° 1334).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles : voir

projet de loi organique modifiant l'ordonnance n° 58-1270
du 22 décembre 1958 relative au statut de la magistrature
(n° 1333).

Discussion des articles [5 juillet 1994] :

Article 1•' et rapport annexé (approbation du rapport annexé) :

—

	

soutient l'amendement n° 5 de la commission (nouvelle rédac-
tion du rapport) (p. 4113 à 4415) : adopté après modifica-
tions (p. 4115) .

Article 5 (indexation d'une partie des créations d'emplois sur le
recouvrement des amendes pénales) :

— soutient l ' amendement n° 20 de M. Jean-Pierre Michel (de sup-
pression) : adopté (p . 4117).

Article 6 (rapport au Parlement sur l'exécution de la loi) :

— son amendement n° 16 (de suppression) : adopté (p . 4120).
Deuxième lecture :
Discussion des articles [21 novembre 1994] :

Article 1•' et rapport annexé (approbation du rapport annexé) :
—

	

ses observations sur l ' amendement n° 9 de Mme Marie-Fanny
Gournay (institution d'un comité d'approbation de la
réforme de la carte judiciaire dans le ressort de chaque cour
d'appel) (p. 7246).

—

	

Projet de loi relatif à l'organisation des juridictions et à la
procédure civile, pénale et administrative (n o 1335).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles : voir

projet de loi organique modifiant l ' ordonnance n° 58-1270
d
(n
u° 22

1333)
.embre 1958 relative au statut de la magistraturedécembre

Discussion des articles [5 et 6 juillet 1994] :

Article 19 (recours contre les décisions de la commission du surendet-
tement : art. L. 332-1 à L. 332-3 du code de la consomma-
tion) :

—

	

ses observations sur l'amendement n° 170 de Mme Véronique
Neiertz (de suppression) (p . 4137).

Article 23 (conditions de la transaction pénale : art. 48-1 à 48-8 du
code de procédure pénale) :

—

	

défavorable aux amendements identiques n°' 2 de M . Christian
Vanneste, 94 de M. Pierre Pasquini, 98 de M . Gérard Léo-
nard, 138 de M. Jean-Pierre Michel, 174 de Mme Véronique
Neiertz et 202 de M . Daniel Picotin (de suppression)
(p. 4178).

Délinquance et criminalité :
—délinquance ;
—victimes.
Justice : égalité.
Magistrats.
Procédure pénale.
Système pénitentiaire : prisons.

Article 22 précédemment réservé (extinction de l 'action publique
par la transaction : art. 6 du code deprocédure pénale) :

— ses observations sur les amendements identiques n°' 51 de la
commission et 18 corrigé de Mme Nicole Catala (rédaction-
nels) (p . 4183).

Assemblée nationale : président de séance : conditions du vote
sur les amendements de suppression de l'article 22 et sur
l'article 22.

Article 34 (paiement de l'amende dans les dix jours du jugement :
art. 707-2 du code de procédure pénale) :

—

	

ses observations sur l'amendement n° 72 rectifié de la commis-
sion (de suppression) (p . 4198).

Après l'article 37 :
— défavorable à l ' amendement n° 188 de Mme Véronique Neiertz

(interdiction des écoutes téléphoniques d'un parlementaire)
(p . 4200) ;

—

	

son amendement n° 104 (information du président de l'Assem-
blée concernée en cas d ' écoute téléphonique d ' un parle-
mentaire) (p. 4200) : adopté (p . 4204) ;

— défavorable au sous-amendement n° 203 de M . Pierre Pasquini
(communication des écoutes au président de l'Assemblée ou
du Sénat) à son amendement n° 104 (p. 4202) .
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Deuxième lecture :

Discussion des articles [21 novembre 1994] :

Article 9 quater nouveau (refus de délivrer un certificat de natio-
nalité : art. 31-3 du code civil) :

– ses observations sur les amendements n°' 5 de M . Jean-Pierre
Michel, 129 corrigé de Mme Véronique Neiertz et 154 de
M. Marcel Porcher (de coordination) (p. 7254).

Après l'article 9 quater:

–

	

favorable à l ' amendement n° 41 de la commission (attribution
au greffier en chef de la qualité de vice-président du bureau
chargé d'examiner les demandes d'aide juridictionnelle)
(p . 7254, 7255).

Article 9 quinquies nouveau (assistants de justice) :

– ses observations sur l'amendement n° 42 de la commission (sup-
pression de la durée temporaire d'exercice des fonctions et
de la référence aux règles de secret professionnel) (p. 7256) ;

–

	

favorable à l'amendement n° 132 de Mme Véronique Neiertz
(suppression de la durée temporaire d'exercice des fonc-
tions) (p . 7256).

Après l'article 37 bis :

–

	

défavorable à l'amendement n° 93 de M . Jean-Jacques Hyest
(prescription de l'action publique et des peines pour les
crimes et délits en matière de terrorisme et de trafic de stupé-
fiants) (p . 7289).

Après l'article 37 quater nouveau :

– favorable à l' amendement n° 103 rectifié de M. Alain Marsaud
(interdiction de rendre publique sans le consentement de la
personne faisant l ' objet d'une enquête ou d'une instruction
judiciaire toute information jusqu à la saisine définitive de la
juridiction de jugement) (p . 7294) ;

– défavorable au sous-amendement n° 163 de M. Henri de Riche-
mont (extension de l'interdiction à la diffusion d ' images) à
l'amendement n° 103 rectifié de M . Alain Marsaud
(p . 7294) ;

– défavorable à l'amendement n° 142 de M . Jean Geney (informa-
tion pour recherche des causes de la disparition d ' une per-
sonne ; exercice par la famille du disparu des droits reconnus
à la partie civile) (p . 7295) ;

-

	

soutient l'amendement n° 61 rectifié de la commission (non-lieu
pour irresponsabilité pénale) : adopté (p . 7296) ;

–

	

soutient l'amendement n° 62 de la commission (application de
la procédure de comparution immédiate aux délits punis
d'une peine de sept ans d'emprisonnement) : adopté
(p . 7296).

Article 39 (magistrat de tribunal administratif statuant seul:
art. L. 4-1 du code des tribunaux administratifs et des cours
administratives d'appel) :

–

	

son amendement n° 152 (extension aux litiges relatifs à la rede-
vance audiovisuelle) : adopté (p . 7299).

–

	

Projet de loi d'orientation pour le développement du terri-
toire (no 1382).

Première lecture :

Discussion des articles [9 et 12 juillet 1994] :

Après l'article 4 :

Rappel au règlement : s ' interroge sur la nature juridique de la
directive territoriale et souligne que le projet de loi
comprend, pour une grande part, des dispositions de nature
réglementaire (p . 4444) .

Article 6 (charte régionale d'aménagement du territoire et conférence
régionale d'aménagement du territoire : art. 34 et 34 bis de la
loi n° 83-8 du 7 janvier 1983) :

– ses observations (p. 4451).
Article 34 bis (conférence régionale d 'aménagement) :
– favorable aux amendements identiques n°' 39 de M . Michel

Meylan, 321 de M . Georges Sarre, 413 de M . Olivier Gui-
chard (de suppression) (p. 4468).

Article 7 (schéma directeur de la région Ile-de-France :art. L . 141-1
du code de l'urbanisme) :

–

	

favorable à l'amendement n° 226 de la commission (élaboration
conjointe par l'Etat et la région) (p . 4484).

Article 8 (déconcentration des services de IEtat : art. Ede la loi du
6 février 1992 et art. 34 de la loi du 2 mars 1982) :

–

	

défavorable à l'amendement n° 230 rectifié de la commission
(délégation du préfet au sous-préfet d'arrondissement)
(p . 4498).

Article 9 (reconnaissance des pays) :
–

	

son amendement n° 541 (de suppression) (p . 4506) : rejeté
(p . 4509).

Article 26 (extension des possibilités de coopération transfrontalière
pour les collectivités territoriales) :

–

	

son amendement n° 542 (de suppression) (p. 4744) : retiré
(p . 4745) ;

–

	

défavorable à l'amendement n° 892 de M. Jacques Boyon
(extension aux participations conjointes avec l'Etat ou
d'autres personnes publiques ou privées) (p . 4745) ;

– son amendement n° 543 rectifié (interdiction de la conclusion
d'une convention internationale par une collectivité territo-
riale) (p. 4747) : adopté (p. 4749) ;

–

	

défavorable au sous-amendement n° 1052 de M . Arnaud Cazin
d'Honincthun (autorisation de l'Etat pour la conclusion
d'une telle convention) à son amendement n° 543 rectifié
(p . 4748).

–

	

Projet de loi d'orientation et de programmation relatif à la
sécurité (n° 1490).

Première lecture :
Avant la discussion des articles [5 et 6 octobre 1994] :
Son intervention sur l ' exception d'irrecevabilité soulevée par :

Malvy (Martin) (p . 4939).
Son intervention lors de la motion de renvoi en commission déposée

et soutenue par : Michel (Jean-Pierre) (p . 5040).
Principaux thèmes développés :
Conseil constitutionnel : décision 76-75 DC du 12 janvier 1977

(loi autorisant la fouille des véhicules en vue de la recherche
et de la prévention des infractions pénales) (p. 4940).

Constitution : articles 34 et 37 (p . 5040).
Droits de l'homme et libertés publiques : C .N .I.L. (p . 5040).
Police nationale : rôle, fonctionnement et moyens (p . 5040).
Vidéosurveillance (p . 4939).
Discussion des articles [6 et 7 octobre 1994] :

Article 2 et annexe 1 (orientations de la politique de sécurité) :
–

	

favorable à l'amendement n° 89 rectifié de la commission (sup-
pression de l ' introduction au rapport annexé) (p . 5051) ;

– défavorable à l'amendement n° 19 de M . Yves Bonnet (réflexion
sur la création d'un service unique de sécurité sans compé-
tence d'investigation politique) (p . 5054) ;

–

	

ses observations sur le sous-amendement n° 296 du Gouverne-
ment (création d'un Centre national de formation profes-
sionnelle) à l'amendement n° 283 de la commission (forma-
tion des fonctionnaires de police) (p . 5055) ;

–

	

ses observations sur l ' amendement n° 159 rectifié de la commis-
sion de la défense (transposition à la gendarmerie des modi-
fications statutaires bénéficiant aux policiers) (p . 5056) .
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Article 5 (rôle du préfet en matière de sécurité publique) :
—

	

défavorable à l'amendement n° 278 de M . Georges Sarre
(compétence du procureur de la République ; concours de
l' administration pénitentiaire) (p . 5112).

Article 7 (attributions des agents de police municipale :
art. L. 131-15 du code des communes) :

— favorable aux amendements identiques n°' 105 de la commis-
sion et 225 de M . Julien Dray (de suppression) (p . 5130) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 303 du Gouvernement (exercice
des attributions « dans le cadre déterminé par la loi N)

(p . 5132).

Avant l'article 8 :

—

	

défavorable à l'amendement n° 32 de M. Yves Bonnet (intitulé
du chapitre II du projet de loi) (p . 5134) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 33 de M . Yves Bonnet (maintien
de l'ordre et de la sécurité par des moyens en personnels, en
matériels techniques et par des mesures réglementaires)
(p . 5134) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 34 de M . Yves Bonnet (moyens
en personnels) (p. 5134) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 35 de M . Yves Bonnet (moyens
en matériels) (p . 5134).

Article 8 (vidéosurveillance de la voie publique et des lieux ouverts
au public) :

—

	

ses observations sur le sous-amendement n° 233 de Mme Véro-
nique Neiertz (exclusion de la vidéosurveillance pour la
régulation du trafic routier et la constatation des infractions
aux règles de la circulation ; autorisation de la C.N .I .L . pour
les systèmes de vidéosurveillance des voies privées ouvertes
au public) à l'amendement n° 1 du Gouvernement (auto-
risation du préfet après avis d'une commission départemen-
tale ; autorisation implicite dans un délai de quatre mois ;
information du public sur l 'existence du système de vidéo-
surveillance ; droit d'accès aux enregistrements ; sanctions
pénales) (p. 5143).

Conseil d'Etat : avis du 16 juin 1994.

—

	

soutient le sous-amendement n° 121 de M . Daniel Garrigue
(rédactionnel) à l'amendement n° 1 du Gouvernement :
adopté (p . 5145).

Deuxième lecture :

Discussion des articles [16 décembre 1994] :

Article 23 A (recherche des personnes disparues) :

défavorable à l'amendement n° 11 de M . Jean Geney (extension
du champ de l'article à la disparition inexpliquée d 'une per-
sonne physique) (p . 9305) ;

—favorable à l'amendement n° 16 de M . Jean Geney (accès de la
police et de la gendarmerie, sur autorisation judiciaire, aux
fichiers des organismes publics et parapublics) (p . 9306).

—

	

Proposition de résolution sur la recommandation de la
Commission en vue d'une recommandation du Conseil
visant à ce que soit mis un terme à la situation de déficit
public excessif en France (document n° E-305) (n o 1575).

Princi aux thèmes développés avant la discussion de l'article unique
[17 octobre 1994] :

Communautés européennes et Union européenne :
—conception de l'Europe (p. 5592, 5593) ;
—Maastricht (p . 5592) ;
—recommandations : nature juridique (p . 5591).

Conseil constitutionnel : saisine sur les propositions d'actes
communautaires (p . 5591).

Constitution : article 88-4 (p . 5591, 5592).

Finances publiques : loi d'orientation quinquennale de maîtrise
des fnances publiques (p. 5592) .

Juridictions administratives : Conseil d'Etat (p . 5591).

Lois de finances : pouvoirs du Parlement et du Gouvernement
(p. 5592, 5593).

Partis et mouvements politiques : R.P .R . : position à l'égard des
déficits publics et sociaux (p . 5592).

—Projet de loi de finances pour 1995 (n° 1530).

Première lecture, deuxième partie :

Justice . — Questions [19 octobre 1994] :

Son interruption (p . 5690).
Cours d'appel : Aix-en-Provence.

– Projet de loi relatif à la partie législative du livre III du code
des juridictions financières (n° 1569).

Première lecture :

Discussion des articles [17 novembre 1994] :

Article 1°' et annexe (partie législative du livre III) :

Article L. 314-1 (saisine de la Cour) :

— ses observations sur l' amendement n° 21 rectifié de la commis-
sion (saisine par les chambres régionales des comptes)
(p. 7132).

Son intervention (p. 7134).

—

	

Projet de loi relatif à la sécurité et à la modernisation des
transports (n° 1348).

Première lecture :

Discussion des articles [18 novembre 1994] :

Article 10 (création d'un délit de grand excès de vitesse : art. L. 4-1
du code de la route) :

— ses observations sur l'amendement n° 80 rectifié de M . Gérard
Boche (fixation du montant maximum de l ' amende à
7 500 F ; différenciation pour les autoroutes, les routes et les
agglomérations ; rapport d'évaluation) (p . 7174, 7175,
7178, 7180) ;

— sonsous-amendement n° 96 (fixation du montant de l'amende à
25 000 F) à l'amendement n° 80 de M. Gérard Boche :
rejeté (p . 7179) ;

— ses observations sur l'amendement n° 3 rectifié de M . Main Ferry
(différenciation des seuils d ' infraction en fonction de la
vitesse maximale autorisée) (p. 7174, 7175).

—

	

Projet de loi portant réforme de l'organisation de la Cour
de cassation (n° 1571).

Première lecture :
Discussion des articles [22 novembre 1994] :

Article 1°' (création desformations d'admission des pourvois en cas-
sation : art. L. 121-3 du code de l 'organisation judiciaire) :

—

	

son amendement n° 4 (de suppression) (p . 7332, 7333) : adopté
au scrutin public (p . 7334).

Conseil d'Etat.
Cour de cassation :
—chambre des requêtes ;
—formations d'admission
—formations restreintes ;
– pourvois ;
—premier président ;
—présidents de chambre.

Article 2 (modalités de fonctionnement et composition des forma-
tions d'admission des pourvois en cassation : art. L. 131-5-1 du
code de l 'organisation judiciaire) :

– ses observations sur l'amendement n° 7 de M . Jean-Pierre Michel
(de suppression) (p . 7334) .
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—

	

Proposition de loi relative aux délégations de service
public (n° 1693).

Première lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion des articles : voir
proposition de loi organique n° 1703 relative au finance-
ment de la campagne en vue de l ' élection du Président de la
République.

Discussion des articles [15 décembre 1994] :

Article 1°' (prolongations des conventions : art. 40 de la loi
n° 93-122 du 29janvier 1993 relative à la prévention de la cor-
ruption et à la transparence de la vie économique et des procé-
dures publiques) :

—

	

son amendement n° 19 (exclusion des investissements immaté-
riels comme fondement de la prolongation) (p . 9184) :
adopté (p. 9185).

Article 2 (transparence des comptes du délégataire : art. 40-1 de la
loi n' 93-122 du 29 janvier 1993) :

— défavorable à l'amendement n° 67 du Gouvernement (rapport à
l'autorité délégante) (p. 9186).

Article 4 (stipulation des tarifs et de leurs modalités d'évolution dans
les délégations de service public : art. 40 de la loi n' 93-122 du
29 janvier 1993) :

—

	

défavorable à l'amendement n° 6 du Gouvernement (avenant
pour modification de prix) (p. 9193).

Article 5 (seuil d'application des procédures : art. 41 de la loi
n' 93-122 du 29 janvier 1993) :

—

	

son amendement n° 20 (seuil de 450 000 F pour les conventions
n'excédant pas trois ans) (p . 9194, 9195) : rejeté (p . 9196).

Article 8 (droits d'enquête des magistrats des juridictions finan-
cières : art. 9 de la loi n' 67-483 du 22 juin 1967 et 5 de la loi
n° 82-594 du 10 juillet 1982) :

—

	

ses observations sur l' amendement n° 25 du Gouvernement (de
suppression) (p . 9203).

Après l'article 10

-

	

défavorable à l'amendement n° 49 de M . Michel Grandpierre
(information du comité d ' entreprise sur la rémunération des
dirigeants de l'entreprise) (p . 9211).

Avant l'article 11 :

—

	

défavorable à l'amendement n° 46 de M. René Carpentier
(information du comité d'entreprise sur les marchés publics)
(p. 9211).

Article 11 (vente de terrains constructibles par les collectivités
publiques : art. L . 311-8 du code des communes) :

—

	

défavorable à l'amendement n° 7 du Gouvernement (établisse-
ment d'un bilan annuel des acquisitions et cessions foncières
des collectivités territoriales et de leurs groupements et déli-
bération de l'organe délibérant ; communication à ce der-
nier de l'avis du service des domaines sur les cessions envisa-
gées et délibération sur les conditions de vente) (p . 9213,
9215).

Seconde délibération des articles 5 et 11 bis :

Article 5 supprimé en première délibération (seuil d'application
des procédures en matière de délégations de service public :
art. 41 de la loi n° 93-122 du 29 janvier 1993) :

— son amendement n° 1 (rétablissement de l ' article compte tenu
d'un seuil de 450 000 F pour les conventions n'excédant pas
trois ans) (p . 9219) : adopté (p . 9220).

Article 11 bis (interdiction des participations de sociétés biné -
ciaires de marchés publics dans les entreprises d'information)

—

	

favorable à l'amendement n° 2 du Gouvernement (de suppres-
sion) (p . 9220) .

—

	

Proposition de loi relative à la publicité des ventes de ter-
rains constructibles par les collectivités publiques
(no 1694).

Première lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion de l'article unique :
voir proposition de loi organique n° 1703 relative au finan-
cement de la campagne en vue de l'élection du Président de
la République.

Discussion des articles :voir proposition de loi n° 1693 relative aux
délégations de service public, article 11.

—

	

Proposition de loi relative à la transparence des comptes
des délégataires de service 'public (n° 1695).

Première lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion des articles voir
proposition de loi organique n° 1703 relative au finance-
ment de la campagne en vue de l ' élection du Président de la
République.

Discussion des articles :voir proposition de loi n° 1693 relative aux
délégations de service public, article 2.

—

	

Proposition de loi relative à l'effet suspensif du déféré du
préfet en matière de marchés publics et de délégations
de service public (n° 1696).

Première lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion de l'article unique :
voir proposition de loi organique n° 1703 relative au finan-
cement de la campagne en vue de l 'élection du Président de
la République.

—

	

Proposition de loi relative à la saisine de la mission inter-
ministérielle d'enquête sur les marchés publics et les
délégations de service public (n° 1697).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion de l 'article unique :

voir proposition de loi organique n° 1703 relative au finan-
cement de la campagne en vue de l'élection du Président de
la République.

—

	

Proposition de loi relative au service central de prévention
de la corruption (n° 1698).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion de l 'article unique :

voir proposition de loi organique n° 1703 relative au finan-
cement de la campagne en vue de l'élection du Président de
la République.

—

	

Proposition de loi relative à l'information des parquets des
juridictions financières (n° 1699).

Première lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion de l'article unique :
voir proposition de loi organique n° 1703 relative au finan-
cement de la campagne en vue de l'élection du Président de
la République.

-

	

Proposition de loi relative aux droits d'enquête des magis-
trats de la Cour des comptes et des chambres régionales
des comptes (n° 1700).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion de l'article unique :

voir proposition de loi organique n° 1703 relative au finan-
cement de la campagne en vue de l'élection du Président de
la République.

Discussion de l'article unique :voir proposition de loi n° 1693 rela-
tive aux délégations de service public, article 8.

— Proposition de loi relative au délit d'octroi d'un avantage
injustifié dans les marchés publics et les délégations de
service public (n° 1701).
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Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion de l'article unique :

voir proposition de loi organique n° 1703 relative au finan-
cement de la campagne en vue de l'élection du Président de
la République.

—

	

Proposition de loi tendant à renforcer la surveillance des
procédures de passation des marchés (n o 1702).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion de l'article unique :

voir proposition de loi organique n° 1703 relative au finan-
cement de la campagne en vue de l 'élection du Président de
la République.

—

	

Proposition de loi organique relative au financement de la
campagne en vue de l'élection du Président de la
République (n o 1703).

Première lecture :
Ses interventions (p . 8857, 8862).

Princi aux thèmes développés avant la discussion de l'article unique
[12 décembre 1994:

Assemblée nationale : groupe de travail sur la clarification des rap-
ports entre la politique et l'argent (p. 8857, 8858).

Collectivités locales : services publics délégations (p . 8858).

Cumul des mandats (p. 8858).

Délinquance et criminalité : corruption (p. 8858).

Elus : statut : patrimoine : déclarations (p . 8858).

Fonctionnaires et agents publics : fonctionnaires d'autorité :
patrimoine : déclarations (p . 8858).

Gouvernement : ministres et secrétaires d'Etat : patrimoine
déclarations (p . 8858).

Marchés publics (p . 8858).
Parlement :

—incompatibilités (p. 8858) ;
– rapporteurs (p. 8862).

Partis .et mouvements politiques : financement (p . 8858).

–

	

Proposition de loi relative au financement de la vie poli-
tique (n° 1704).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles : voir

proposition de loi organique n° 1703 relative au finance-
ment de la campagne en vue de l'élection du Président de la
République.

Son intervention sur la motion de renvoi en commission de : Boutin
(Christine) (p . 8919).

Discussion des articles [13 décembre 1994] :

Article 3 (interdiction des dons des personnes morales aux candidats :
art. L. 52-8 du code électoral)

— défavorable à l'amendement n° 30 de M. Pierre Bédier (suppres-
sion de l'interdiction) (p . 8932) ;

— défavorable à l'amendement n° 68 de M. Léonce Deprez (inter-
diction de la publicité commerciale dans les publications des
collectivités territoriales) (p . 8935).

Article 4 (diminution des plafonds de dépenses : art. L. 52-11 du
code électoral et art. 19-1 de la loi du 7 juillet 1977) :

—

	

ses observations sur les amendements identiques n°' 5 de
M. Gilles Carrez et 33 de M . Louis Pierna (de suppression)
(p . 8938).

Article 5 (remboursement des dépenses électorales aux candidats :
art. L . 52-11 du code électoral) :

— ses observations (p . 8941) ;
—

	

ses observations sur l'amendement n° 87 de M. Didier Bariani
(limitation à 30 p . 100 du plafond) (p . 8941) ;

—

	

ses observations sur l'amendement n° 3 de M . Martin Malvy
(avance aux candidats égale à la moitié du remboursement
maximum ; reversement du trop-perçu) (p . 8942) ;

-

	

ses observations sur l 'amendement n° 24 de M . Georges Sarre
(avance aux candidats égale à la moitié du remboursement
maximum ; reversement du trop-perçu ; reversement total
en cas de méconnaissance des règles en matière de plafonne-
ment des dépenses, de compte de campagne ou de déclara-
tion de patrimoine) (p . 8942).

Article 8 (abrogation des trois derniers alinéas de l'article L. 167 du
code électoral) :

— ses observations (p . 8963).

Après l'article 8 :

—

	

défavorable à l'amendement n° 88 de M . Patrick Devedjian (ver-
sement au député de la moitié du crédit perçu par son parti
en raison de son appartenance à un groupe parlementaire)
(p . 8964).

Article 9 (répartition de la première fraction de l'aide publique aux
partis politiques : art. 9 de la loi du 11 mars 1988) :

—

	

défavorable aux amendements identiques n°' 12 du Gouverne-
ment et 63 de M . Jean-Pierre Brard soutenu par M . Guy
Hermier (de suppression) (p . 8969).

Après l'article 9 :

—

	

son sous-amendement n° 109 (application pour trois années) à
l'amendement n° 13 du Gouvernement (dotation forfaitaire
aux petits partis ou aux nouveaux partis) (p . 8973) : adopté
(p. 8975).

Après l'article 14 :

—

	

défavorable à l'amendement n° 77 de M . André Fanton (fonda-
tions pour la formation civique, l'information des citoyens,
le développement des échanges internationaux ; finance-
ment par des dons des personnes physiques ou morales)
(p. 8977).

Article 17 (réduction d'impôt au titre des dons des personnes phy-
siques aux candidats et aux partis : art. 200 du code général des
impôts) :

— favorable à l'amendement n° 16 deuxième rectification du Gou-
vernement (réduction d'impôt égale à 40 p . 100 du montant
des dons aux candidats et aux partis) (p. 8986).

Après l'article 20 :
– défavorable à l ' amendement n° 56 de M . Jean-Louis Masson

(interdiction aux collectivités territoriales de subventionner
des partis politiques) (p . 8989).

Après l'article 22 :

—

	

son amendement n° 90 rectifié (limitation des dons reçus des
personnes morales par les candidats au prochain renouvelle-
ment des conseillers municipaux à 20 p . 100 du plafond de
dépenses) (p . 8991 à 8993) : rejeté (p . 8997) ;

—

	

son amendement n° 91 (remboursement forfaitaire applicable
au prochain renouvellement des conseillers municipaux) :

—

	

favorable à l ' amendement n° 43 rectifié de M. Alain Bocquet
(validation des délibérations des assemblées locales attri-
buant des crédits de fonctionnement aux groupes politiques
les composant) (p. 8997).

Seconde délibération de l'article 4:

Article 4 supprimé en première'délibération (diminution des pla-

fonds de dépenses : art. L. 52-11 du code électoral et art. 19-1 de
la loi du 7 juillet 1977) :

—favorable à l'amendement n° 1 du Gouvernement (diminution
de 30 p . 100) (p . 9000) ;

—favorable au sous-amendement n° 2 rectifié de M . André Fanton
(plafond des dépenses propre au deuxième tour des élections
municipales) (p. .9000) ;

retiré (p . 8997) ;
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— défavorable au sous-amendement n° 3 de M . Jean-Jacques de
Peretti (plafonds de dépenses hors taxes) (p . 9000).

—

	

Proposition de loi tendant à augmenter la réduction d'Im-
pôt accordée au titre des dons faits par des particuliers
aux partis et aux candidats aux élections (n° 1705).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles : voir

proposition de loi organique n° 1703 relative au finance-
ment de la campagne en vue de l'élection du Président de la
République.

Discussion des articles : voir proposition de loi n° 1704 relative au
financement de la vie politique, article 17.

—

	

Proposition de loi organique relative à la déclaration du
patrimoine des membres du Parlement (n° 1706).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles : voir

proposition de loi organique n° 1703 relative au finance-
ment de la campagne en vue de l'élection du Président de la
République.

Son intervention sur la question préalable opposée par : Sarre
(Georges) [12 décembre 1994] (p . 8874).

Assemblée nationale : groupe de travail sur la clarification des rap-
ports entre la politique et l ' argent.

Discussion des articles [14 décembre 1994] :

Après l'article 2 :

—

	

son amendement n° 30 (extension de la limitation du cumul
avec le mandat de député aux fonctions de conseiller de
l 'Assemblée de Corse ; incompatibilité du mandat précité
avec les fonctions de président de conseil régional ou général
ou de maire d ' une commune de 100 000 habitants ou plus)
(p. 9023, 9025) : retiré (p . 9036) ;

son amendement n° 29 (extension de la limitation du cumul
avec le mandat de député aux fonctions de conseiller de
l'Assemblée de Corse ; incompatibilité du mandat précité
avec les fonctions de président de conseil régional ou géné-
ral) (p . 9023, 9025) : retiré (p . 9036) ;

— défavorable à l'amendement n° 15 de M . Alain Bocquet (inter-
diction d' exercer une fonction de conseil ou de percevoir
une rémunération pour un contrat d ' étude) (p. 9044) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 10 corrigé de M . Martin Malvy
(même objet sauf cas des professions libérales) (p . 9044) ;

—

	

son amendement n° 28 (interdiction d'exercer une activité pro-
fessionnelle privée différente de celle exercée avant l' élection
comme député sauf cas des professions libérales réglemen-
tées) (p . 9045) : adopté (p . 9046) ;

— ses amendements n°' 47 et 46 soutenus par M . Philippe Bonne-
carrère (de coordination) : adoptés (p . 9046).

Article 3 (déclaration d'activités professionnelles : art. L. O. 151 du
code électoral) :

— son amendement n° 51 (délais de renoncement aux fonctions
incompatibles avec le mandat parlementaire et de dépôt de
la déclaration d'activités professionnelles) : adopté
(p . 9047) ;

—

	

son amendement n° 49 (de précision) : devenu sans objet
(p . 9048).

Après l'article 4 :
—

	

défavorable à l'amendement n° 16 de M. Alain Ferry (limite
d ' âge pour être élu député) (p . 9049) ;

— défavorable à l ' amendement n° 17 de M . Main Ferry (inéligibi-
lité des députés élus depuis vingt années) (p . 9049) ;

— défavorable à l'amendement n° 18 de M . Main Ferry (limite
d'âge pour être élu sénateur) (p . 9049) ;

— défavorable à l'amendement n° 19 de M . Main Ferry (inéligibi-
lité des sénateurs ayant exercé trois mandats successifs)
(p . 9049) .

Deuxième lecture :
Rapporteur suppléant Bonnecarrère (Philippe).

Principaux thèmes développés avant la discusion des articles
[22 décembre 1994] (p . 9651) :

Conseil constitutionnel.

Fonctionnaires et agents publics.

Discussion des articles [22 décembre 1994] :

Article 1" (déclaration de patrimoine des membres du Parlement:
art. L.O. 135-1 du code électoral) :

— son amendement n° 4 (délai de dépôt) : adopté (p . 9652) ;
—

	

soutient l'amendement n° 3 de la commission (de coordina-
tion) : adopté (p . 9652).

Article 4 supprimé par le Sénat (incompatibilités applicables aux
membres du Conseil constitutionnel : art. 4 de l'ordonnance
n° 58-1067 du 7 novembre 1958 portant loi organique sur le
Conseil constitutionnel) :

—

	

soutient l ' amendement n° 1 de la commission (rétablissement de
l'article compte tenu de dispositions transitoires permettant
l'exercice jusqu'à leur terme des mandats actuellement déte-
nus) (p. 9652) : adopté (p. 9653).

Titre :

—

	

soutient l'amendement n° 2 de la commission (de coordina-
tion) : adopté (p . 9653).

—

	

Proposition de loi relative à la déclaration du patrimoine
des membres du Gouvernement, des titulaires de cer-
taines fonctions électives, des fonctionnaires et agents
publics exerçant des fonctions d'autorité (n° 1707).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles : voir

proposition de loi organique n° 1703 relative au finance-
ment de la campagne en vue de l'élection du Président de la
République.

Discussion des articles [15 décembre 1994] :

Article 1°° (déclaration de patrimoine des membres du Gouverne-
ment : art. 1" de la loi n° 88-227 du 11 mars 1988) :

—

	

défavorable à l'amendement n° 11 de M. Main Bocquet (libre
consultation et copie) (p . 9126).

Article 2 (déclaration de patrimoine des élus autres que les parle-
mentaires nationaux : art. 1" de la loi n° 88-227 du
11 mars 1988) :

—

	

défavorable à l ' amendement n° 22 de M . Jacques Brunhes (libre
consultation et copie) (p . 9128).

Article 3 (assujettissement des fonctionnaires d'autorité à l'obligation
de déclaration de patrimoine : art. 2bis nouveau de la loi n° 88-
227 du 11 mars 1988) :

—

	

défavorable aux amendements identiques n°' 14 du Gouverne-
ment et 58 de M . Philippe Bonnecarrère (de suppression)
(p . 9131, 9133) ;

—

	

favorable à l ' amendement n° 70 de M . Patrick Devedjian (de
coordination) (p. 9171).

Article 4 (missions de la Commission pour la transparence de la vie
politique : art. 3 de la loi n° 88-227 du 11 mars 1988) :

— défavorable à l'amendement n° 15 du Gouvernement (suppres-
sion du statut d'autorité administrative indépendante)
(p . 9175) ;

— soutient l'amendement n° 52 de M . Philippe Bonnecarrère (de
coordination) : adopté (p . 9177).

Après l'article 7 :

—

	

favorable à l'amendement n° 8 de M . Martin Malvy (inter-
diction de cumul de certaines fonctions électives) (p . 9181) ;
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— son amendement n° 23 (privation de droits civiques du titulaire
d'un mandat électif condamné pour corruption) : rejeté
(p . 9182) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 69 de M . Patrick Devedjian
(extension à tout élu, ministre ou fonctionnaire de l'inter-
diction temporaire d'embauche par une entreprise antérieu-
rement contrôlée par lui ou ayant reçu par son intervention
directe délégation d'un service public ou attribution d'un
marché public) (p. 9183).

Titre :

—

	

son amendement n° 71 rectifié (« proposition de loi relative à la
déclaration du patrimoine des membres du Gouvernement
et des titulaires de certaines fonctions électives et ou admi-
nistratives o) : adopté (p. 9183).

— Proposition de loi organique tendant à renforcer le régime
des incompatibilités professionnelles applicables aux
parlementaires (n° 1708).

Première lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion des articles : voir
proposition de loi organique n° 1703 relative au finance-
ment de la campagne en vue de l'élection du Président de la
République.

Discussion des articles : voir proposition de loi organique n° 1706
relative à la déclaration du patrimoine des membres du Par-
lement, article 3.

—

	

Projet de loi complétant le code de la propriété intellec-
tuelle et relatif à la gestion collective du droit de repro-
duction par reprographie (n° 1692).

Première lecture :
Discussion des articles [15 décembre 1994] :

Article 1°' (droit de reproduction par reprographie : art. L. 122-10 à
L. 122-13 nouveaux du code de la propriété intellectuelle) :

Article L. 122-10 nouveau (cession et gestion du droit de reproduc-
tion par reprographie) :

— ses observations sur l'amendement n° 7 de la commission (rédac-
tionnel) (p. 9235) .

	

'
Son intervention (p . 9236).

—

	

Projet de loi organique modifiant diverses dispositions
relatives à l'élection du Président de 'la République et à
celle des députés à l'Assemblée nationale (n° 1658).

Première lecture :
Discussion des articles [16 décembre 1994] :

Article 3 (comptes de campagne des candidats à l'élection présiden-
tielle : art . 3 de la loi organique n° 62-1292 du
6 novembre 1962 modifiée) :

—

	

défavorable à l'amendement n° 13 de la commission (délai
d'examen par le Conseil constitutionnel) (p. 9281).

Après l'article 6 :

—

	

ses observations sur l'amendement n° 12 de M . Jean-Louis Mas-
son (incompatibilité du mandat de député et des fonctions
de présisident de conseil régional, général ou de maire d'une
commune de 100 000 habitants ou plus) (p . 9283).

— Projet de loi étendant dans les territoires d'outre-mer cer-
taines dispositions du code de la route et portant dispo-
sitions diverses relatives aux territoires d'outre-mer et à
la collectivité territoriale de Mayotte (n° 1682).

Première lecture :
Discussion des articles [17 décembre 1994] :

Après l'article 18 :

—

	

son intervention (p. 9343).
Assemblée nationale : amendements : examen par l'Assemblée

de la recevabilité de l'amendement n° 5 .

—

	

défavorable à l'amendement n° 5 du Gouvernement (institution
d'une redevance sur les minerais d ' or dans les régions
d'outre-mer) (p . 9344, 9345).

Titre :
— favorable à l'amendement n° 6 du Gouvernement (de consé-

quence) (p. 9346).

Commission mixte paritaire :

Discussion du texte de la commission mixte paritaire [18 jan-
vier 1995]

—

	

défavorable à l'amendement n° 1 du Gouvernement (suppres-
sion de l'article additionnel après l'article 11 validant les
impositions au titre de la cotisation de solidarité territoriale
de Polynésie française) (p . 208).

Constitution : article 45.

—son intervention (p. 210).
Constitution : article 45.
Conseil constitutionnel : décision n° 90-274 DC du

29 mai 1990 (loi visant à la mise en oeuvre du droit au
logement).

—

	

Projet de loi organique modifiant la loi n° 88-1028 du
9 novembre 1988 portant dispositions statutaires et pré-
paratoires à l'autodétermination de la Nouvelle-Calédo-
nie en 1998 et portant dispositions diverses relatives
aux territoires d'outre-mer (n° 1683).

Première lecture :

Discussion des articles [17 décembre 1994] :

Après l'article 15 :

—son intervention (p . 9329) ;
— défavorable à l'amendement n° 23 de M . Gaston Flosse (compé-

tence du conseil des ministres du territoire en matière de
permis de travail des étrangers) (p . 9330) ;

— défavorable à l'amendement n° 8 rectifié de M. Gaston Flosse
(peine d'amende pour infraction aux règlements édictés par
1 assemblée territoriale de Polynésie française) (p . 9332).

—

	

Proposition de résolution sur la proposition de décision du
Conseil concernant la conclusion de l'accord sur les
conditions normales de concurrence dans l'industrie de
la construction et de la réparation navales marchandes
(COM (94) 460 final n° E-330) (n° 1766).

Discussion de l'article unique [19 décembre 1994] :
— ses observations sur l'amendement n° 9 de la commission (rap-

pelle que le mandat de négociation a été donné par le
Conseil et non par un Etat membre) (p . 9365) ;

—favorable à l'amendement n° 5 de M . Charles Josselin (introduc-
tion d'un dispositif communautaire efficace de défense
commerciale) (p . 9365) ;

—

	

son sous-amendement n° 10 (de précision) (p . 9365) à l'amen-
dement n° 5 de M . Charles Josselin : adopté (p . 9366) ;

— ses observations sur l'amendement n° 6 de M. Charles Josselin
(ratification préalable des Etats-Unis, de la Corée-du-Sud et
du Japon) (p. 9366) ;

—

	

son sous-amendement n° 11 (de précision) à l'amendement n° 6
de M . Charles Josselin : devenu sans objet (p . 9366) ;

— défavorable à l'amendement n° 7 de M . Charles Josselin (contra-
dictions dans la position du Gouvernement français)
(p. 9367).

MEHAIGNERIE (Pierre)
Ministre d'Etat, garde des sceaux, ministre de la justice

DEPOTS

Projet de loi relatif à l'informatisation du livre foncier des
départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la
Moselle (n° 948) [18 janvier 1994] .
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Projet de loi organique modifiant l'ordonnance n° 58-1270 du
22 décembre 1958 relative au statut de la magistrature
(n° 1333) [1" juin 1994].

Projet de loi de programme relatif à la justice (n° 1334)
[1" juin 1994].

Projet de loi relatif à l'organisation des juridictions et à la pro-
cédure civile, pénale et administrative (n° 1335)
[1" juin 1994].

REPONSES AUX QUESTIONS

au Gouvernement de :

—

	

Veyrinas (Françoise de) : maisons de justice : lutte et pré-
vention : maisons de justice : développement [13 avril 1994]
(p . 713).

— Mazeaud (Pierre) : définition des crimes contre l'humanité :
proposition de loi n° 1184 : inscription à l'ordre du jour
[4 mai 1994] (p. 1431, 1432).

— Pringalle (Claude) : tribunaux de grande instance : départe-
ment du Nord : menaces de suppression [4 mai 1994]
(p . 1433, 1434).

—

	

Moreau (Louise) : enquête sur l'assassinat de Yann Plat
[25 mai 1994] (p. 2216).

— Bouquillon (Emmanuelle) : fonctionnement des tribunaux :
effectifs de personnel ; financement ; amendes pénales :
recouvrement [29 juin 1994] (p . 3817).

-

	

Malvy (Martin) : transparence de la vie politique : enri-
chissement personnel ; marchés publics [5 octobre 1994]
(p . 4912, 4913).

— Aillaud (Thérèse) : personnel pénitentiaire : personnel et
équipement [9 novembre 1994] (p . 6653, 6654).

— Dray (Julien) : personnel pénitentiaire : effectifs : rémunéra-
tions [9 novembre 1994] (p . 6658).

—

	

Daniel (Christian) : personnel pénitentiaire : effectifs ; statut
[30 novembre 1994] (p . 7919, 7920).

—

	

Brard (Jean-Pierre) : « amendement Marsaud » : instruc-
tion : secret : politique et réglementation [30 novembre 1994]
(p . 7922, 7923).

— Mlgaud (Didier) : financement de la vie politique : politique
et réglementation [30 novembre 1994] (p . 7924, 7925).

orales sans débat de :

— Bariani (Didier) (n° 393) : répression du racolage sur la voie
publique [26 mai 1994] (p . 2303, 2304).

INTERVENTIONS

—

	

Projet de loi relatif au corps humain et modifiant le code
civil (n° 2599).

Deuxième lecture :
Avant la discussion des articles [7 et 14 avril 1994] :
Son intervention (p . 632) et sa réponse (p . 820).

Principaux thèmes développés :
Assistance médicale à la procréation :

—consentement : formalités (p . 634) ;
—dons : anonymat et gratuité (p . 821) ;
—foetus et embryon : statut (p . 821).

Contrats :
—

	

interdiction et nullité des conventions à titre onéreux sur le
corps humain (p. 633) ;

—

	

interdiction et nullité des conventions de procréation pour
le compte d'autrui (p . 633) .

Droits de l'homme et libertés publiques :
—

	

corps humain : atteintes à l ' intégrité : consentement
(p . 633) ;

—corps humain : statut : garantie légale (p . 632) ;
—

	

corps humain : statut : inviolabilité et indisponibilité
(p . 632).

Ethique : bioéthique :
—législateur : rôle (p. 632, 820, 821) ;
—législation : contenu, évaluation et révision (p . 821).

Europe :
—

	

Conseil de l' Europe : convention-cadre pour la protection
de l 'être humain : préparation (p . 632) ;

—législations nationales sur la bioéthique : diversité (p. 632).

Filiation :
—adoption : réforme (p . 821, 822) ;
- assistance médicale à la procréation (p. 633, 634).

Génétique :
—pratiques géniques : eugénisme (p . 633) ;
—tests d'identification génétique (p . 633) ;
—thérapies géniques (p. 633).

Lois : loi n° 93-22 du 8 janvier 1993 modifiant le code civil rela-
tive à l'état civil, à la famille et aux droits de l'enfant et insti-
tuant le juge aux affaires familiales (p . 821).

Prélèvements sur le corps humain : dons : anonymat (p. 632,
633, 821).

Propriété intellectuelle : brevets d' invention : gènes (p . 633).
Recherche : recherche médicale progrès et limites (p . 634).

Discussion des articles [19 avril 1994] :

Article 1M A (primauté de la personne humaine : art. 16 du code
civil) :

-

	

défavorable à l'amendement n° 1 de Mme Nicôle Catala (rédac-
tionnel) (p . 922) ;

—

	

ses observations sur l'amendement n° 8 de la commission (rédac-
tionnel) (p . 922) ;

— défavorable au sous-amendement n° 85 de Mme Janine Jambu
(suppression de la référence au « commencement de la vie »)
à l'amendement n° 8 de la commission (p . 922) ;

—

	

défavorable au sous-amendement n° 86 de Mme Janine Jambu
(réserve de l'application de la loi relative à l ' interruption
volontaire de grossesse) à l'amendement n° 8 de la commis-
sion (p. 922).

Article 2 (art. 16-1 à 16-10 du code civil) :

Article 16-1 (respect du corps humain) :
– défavorable à l'amendement n° 2 de Mme Nicole Catala (rédac-

tionnel) (p. 923).

Article 16-2 (intervention du juge) :

— favorable à l ' amendement n° 9 de la commission (rédactionnel)
(p. 923).

Article 16-3 (atteinte à l'intégrité du corps humain) :
-

	

ses observations sur l ' amendement n° 10 de la commission (de
précision) (p . 924).

Article 16-4 (protection de l'intégrité de l'espèce humaine) :
— défavorable à l'amendement n° 76 de M . Jean-Yves Le Déaut

(définition des pratiques eugéniques prohibées) (p . 925) ;

— défavorable à l'amendement n° 3 de Mme Nicole Catala (défini-
tion des pratiques eugéniques prohibées) (p. 925) ;

—

	

ses observations sur l'amendement n° 11 de la commission (défi-
nition des pratiques eugéniques prohibées) (p . 925) ;

—favorable à l'amendement n 65 de M. Jérôme Bignon (défini-
tion des pratiques eugéniques prohibées) (p . 926) ;
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— défavorable à l'amendement n° 51 de Mme Christine Boutin
(définition des pratiques eugéniques prohibées) (p . 925) ;

—

	

ses observations sur l'amendement n° 12 de la commission
(rédactionnel) (p . 927) ;

—

	

ses observations sur les amendements identiques n°' 13 de la
commission et 52 de Mme Christine Boutin (suppression de
l'alinéa autorisant les recherches sur l'éradication des mala-
dies génétiques) (p . 928).

Article 16-5 (non-commercialisation du corps humain) :
— défavorable à l'amendement n° 53 de Mme Christine Boutin (de

suppression) (p . 928) ;
ses observations sur l'amendement n° 14 de la commission

(rédactionnel) (p . 928) ;
— favorable à l'amendement n° 66 de M . Jérôme Bignon (rédac-

tionnel) (p . 928).

Article 16-6 (non-brevetabilité du corps humain) :
— défavorable à l'amendement n° 54 de Mme Christine Boutin

(rédactionnel) (p . 929) ;

—

	

favorable à l'amendement n° 15 de la commission (de coordina-
tion) (p . 929) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 78 de M. Jean-Yves Le Déaut
(détermination législative des conditions de brevetabilité des
dérivés de produits du corps humain) (p . 929).

Article 16-7 (gratuité) :

— favorable aux amendements n°' 16 et 17 de la commission
(rédactionnels) (p . 930).

Article 16-8 (nullité des conventions de procréation ou de gestation
pour le compte d'autrui) :

—

	

défavorable à l'amendement n° 18 de la commission (nullité des
conventions de procréation pour le compte « d'une per-
sonne dénommée ») (p . 930) ;

—

	

favorable au sous-amendement n° 67 de M . Jérôme Bignon
(rédactionnel) à l'amendement n° 18 de la commission
(p . 930) ;

— défavorable au sous-amendement n° 87 de Mme Janine Jambu
(nullité des conventions portant sur le corps et ses éléments)
à l'amendement n° 18 de la commission (p . 930) ;

—

	

favorable à l'amendement n° 92 de M . Jérôme Bignon (rédac-
tionnel) (p. 931).

Article 16-9 (anonymat) :

—

	

défavorable à l'amendement n° 61 de Mme Christine Boutin
(possibilité pour le donneur et le receveur de connaître
1 identité de l'autre en cas de transplantation ou d'utilisation
de gamètes humains dans un but de fécondation ; secret à
l'égard des tiers ; dérogation pour raisons thérapeutiques
seulement) (p. 931) ;

—

	

favorable à l'amendement n° 19 de la commission (rédactionnel)
(p . 931) ;

—

	

favorable à l'amendement n° 20 de la commission (de coordina-
tion) (p . 931).

Article 3 (incrimination de l'entremise favorisant la maternité de
substitution : art. 353-2 de l'ancien code pénal) :

— favorable à l'amendement n° 21 rectifié de la commission (de
suppression) (p . 932).

Avant l'article 4 :
— favorable à l'amendement n° 22 de la commission (nouvelle

rédaction de l'intitulé du titre II) (p . 932).

Article 4 (art. 16-11 à 16-13 du code civil) :
Avant l'article 16-11 :

—

	

favorable à l'amendement n° 23 de la commission (de coordina-
tion) (p . 932) .

Article 16-11 (examen des caractéristiques génétiques d'une per-
sonne) :

—

	

ses observations sur l ' amendement n° 24 de la commission (possi-
bilité d ' étude génétique des caractéristiques d ' une personne ;
consentement préalable de l'intéressé ; rédactionnel pour le
surplus) (p . 932) ;

—

	

favorable au sous-amendement n° 68 de M . Jérôme Bignon
(suppression de la référence aux « cas prévus par la loi ») à
l'amendement n° 24 de la commission (p . 933) ;

—

	

favorable au sous-amendement n° 69 de M . Jérôme Bignon (de
coordination) à l'amendement n° 24 de la commission
(p. 933) ;

— favorable au sous-amendement n° 70 de M . Jérôme Bignon
(suppression de la référence à la « nécessité médicale » dis-
pensant de recueillir le consentement préalable) à l'amende-
ment n° 24 de la commission (p . 933) ;

—

	

ses observations sur le sous-amendement n° 71 de M. Jérôme
Bignon (dispense de consentement préalable, à titre excep-
tionnel, en cas d'étude à des fins médicales) à l'amendement
n° 24 de la commission (p . 933, 934).

Article 16-12 (identification d'une personne par ses empreintes géné-
tiques) :

—

	

favorable à l'amendement n° 25 de la commission (rédactionnel)
(p. 935) ;

—

	

favorable aux amendements n" 26 et 27 de la commission
(rédactionnels) (p. 935) ;

— défavorable à l'amendement n° 72 de M . Jérôme Bignon (dis-
pense de consentement préalable, à titre exceptionnel, en cas
d'identification à des fins médicales) (p . 935, 936) ;

—

	

soutient le sous-amendement n° 93 du Gouvernement (excep-
tion « afin de respecter la vie privée ») à l'amendement . n° 72
de M . Jérôme Bignon : adopté (p . 938).

Article 5 (inscription sur une liste des experts judiciaires habilités à
procéder à l'identification d'une personne par ses empreintes
génétiques : art. 6-1 de la loi n° 71-498 du 29 juin 1971) :

—

	

favorable à l'amendement n° 29 de la commission (rédactionnel)
(p . 938).

Après l'article 5 :
-

	

favorable à l'amendement n° 30 de la commission (caractère
non brevetable de la connaissance de la structure d'un gène
humain, en tant que tel) (p. 938).

Article 6 (sanction des atteintes à la personne résultant de l'étude des
caractéristiques génétiques : art. 374 de l'ancien code pénal) :

— favorable à l'amendement n° 31 de la commission (de suppres-
sion) (p . 939).

Article 7 (sanction des atteintes à la personne résultant de l'identifi-
cation des empreintes génétiques : art. 375 de l'ancien code
pénal) :

— favorable à l'amendement n° 32 de la commission (de suppres-
sion) (p . 939).

Article 7 bis (sanction des atteintes à la personne résultant de l'étude
des caractéristiques génétiques ou de l'identification des
empreintes génétiques : art. 226-25 à 226-28 du nouveau code
pénal)

—

	

favorable à l'amendement n° 33 de la commission (de coordina-
tion) (p . 940) ;

—

	

favorable à l'amendement n° 34 de la commission (de coordina-
tion avec le nouveau code pénal) (p. 940) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 81 rectifié de M . Jean-Gilles Ber-
thommier (peine d'un an de prison en cas de détournement
des informations résultant de l'étude des caractéristiques
génétiques) (p . 940) ;

–

	

favorable à l'amendement n° 35 de la commission (de coordina-
tion) (p . 940) ;

—

	

favorable à l'amendement n° 36 de la commission (rectification
d'une référence) (p . 941) ;
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—

	

favorable à l'amendement n° 37 de la commission (rédactionnel
et possibilité de radiation de la liste des experts judiciaires en
cas de tentative d ' identification illégale d' une personne par
ses empreintes génétiques) (p . 941) ;

—

	

favorable à l'amendement n° 38 de la commission (rédactionnel)
(p. 941).

Après l'article 7 bis :

— favorable à l'amendement n° 39 de la commission (insertion
dans le code pénal d'un chapitre sur les sanctions applicables
aux infractions en matière d'éthique biomédicale) (p . 942) ;

—

	

favorable au sous-amendement n° 91 de M . Jérôme Bignon (de
coordination) à l'amendement n° 39 de la commission
(p. 943) ;

— défavorable au sous-amendement n° 95 de M . Charles de Cour-
son (rédactionnel) à l'amendement n° 39 de la commission
(p. 943).

Article 8 (art. 311-19 à 311-21 du code civil) :

Article 311-19 (absence de lien de filiation entre l'auteur du don et
l'enfant issu de la procréation médicalement assistée) :

—

	

défavorable à l'amendement n° 56 de Mme Christine Boutin (de
suppression) (p . 947)

-

	

défavorable à l'amendement n° 57 de Mme Christine Boutin
(suppression de l'interdiction de toute action en responsabi-
lité ou à fins de subsides à l'encontre du donneur) (p . 947) ;

—

	

favorable à l ' amendement n° 5 de Mme Nicole Catala (rédac-
tionnel) (p . 948).

Après l'article 311-19 :

—

	

défavorable à l ' amendement n° 58 de Mme Christine Boutin
(procréation médicalement assistée réservée aux couples
mariés) (p. 948).

Article 311-20 (effets du consentement à la procréation médicale-
, ment assistée)

— défavorable à l ' amendement n° 59 de Mme Christine Boutin (de
suppression) (p . 948) ;

—

	

favorable à l'amendement n° 40 de la commission (limitation du
consentement aux cas d'assistance médicale à la procréation
avec tiers donneur ou d'accueil d'un embryon ; consente-
ment donné uniquement devant le juge ; condition de la
cessation d'effet du consentement) (p . 949) ;

soutient le sous-amendement n° 94 du Gouvernement (exclu-
sion du cas de l'accueil d'un embryon) à l'amendement n° 40
de la commission (p . 949) : adopté (p . 950) ;

—

	

défavorable au sous-amendement n° 88 de Mme Véronique
Neiertz (consentement exprimé par écrit devant le respon-
sable de l'équipe médicale et transmission au président du
tribunal de grande instance) à l'amendement n° 40 de la
commission (p . 950) ;

— défavorable au sous-amendement n° 97 de Mme Christine Bou-
tin (responsabilité envers la mère et l ' enfant issu d'une assis-
tance médicale à la procréation, désavoué ou non reconnu) à
l'amendement n° 40 de la commission (p . 950) ;

— défavorable au sous-amendement n° 96 de M. Charles de Cour-
son (de précision) à l'amendement n° 40 de la commission
(p . 951) ;

—favorable au sous-amendement n° 77 de M . Jean-François Mat-
tei (secret du consentement ; consentement devant notaire)
à l'amendement n° 40 de la commission (p . 951) ;

—

	

favorable au sous-amendement n° 74 rectifié de M . Marcel Por-
cher (de précision) à l'amendement n° 40 de la commission
(p . 952) .

Seconde délibération [19 avril 1994] :

Article 7 bis (sanction des atteintes à la personne résultant de l'étude
des caractéristiques génétiques ou de l'identification des
empreintes génétiques : art. 226-25 à 226-28 du nouveau code
pénal) :

— favorable à l ' amendement n° 2 de M . Pierre Mazeaud (suppres-
sion de la peine d'emprisonnement en cas de détournement
des informations provenant de l'étude des caractéristiques
génétiques) (p . 953) ;

— défavorable à l'amendement n° 1 de M . Jean-Gilles Berthom-
mier (de coordination) (p. 953).

Son intervention à l'issue des explications de vote (p . 1012).
— Proposition de loi relative à la prévention et au traitement

des difficultés des entreprises (n° 310) et proposition de
loi visant à réformer la loi n° 84-148 du 1•° mars 1984 rela-
tive à la prévention et au règlement amiable des diffi-
cultés des entreprises In° 316).

Commission mixte paritaire :
Principaux thèmes développés avant la discussion du texte de la

commission mixte paritaire [26 mai 1994] :
Banques et établissements financiers (p . 2324).
Entreprises : P.M.E.-P.M.I . (p . 2323).
Lois :

—évaluation (p. 2324) ;
—

	

loi n° 85=98 du 25 janvier 1985 relative au redressement et à
la liquidation judiciaires des entreprises (p . 2323).

Professions libérales et travailleurs indépendants : professions
libérales (p . 2324).

Redressement et liquidation judiciaires :
administrateurs judiciaires et mandataires liquidateurs

( p . 2324) ;
- contrôleurs (p . 2324) ;
—

	

plans de cession : maintien des droits des créanciers
(p . 2323).

Texte de la commission mixte paritaire :
-

	

favorable à l' amendement n° .1 rectifié de M . Philippe Houillon
(de coordination) (p . 2333) ;

—favorable à l'amendement n° 2 de M. Philippe Houillon (de. rec-
tification et de précision) (p . 2333) ;

—

	

favorable à l'amendement n° 3 de M. Philippe Houillon (de
coordination) (p . 2333) ;

— favorable à l'amendement n° 4 de M . Philippe Houillon (rectifi-
cation d'une erreur matérielle), (p . 2333).

—

	

Projet de loi organique modifiant l'ordonnance n° 58-1270
u 22 décembre 1958 relative au statut de la magistra-

ture (n° 1333).
Première lecture :
Avant la discussion des articles [4 et 5 juillet 1994] :
Ses interventions (p . 4018, 4051).
Son intervention sur la question préalable opposée par : Michel

(Jean-Pierre) (p . 4046).
Sa réponse (p. 4089).
Principaux thèmes développés :
Banques et établissements financiers : crédit : surendettement

(p . 4019, 4020).
Collectivités locales (p . 4047).
Conciliateurs : conciliation et médiation (p. 4019).
Conseil supérieur de la magistrature (p. 4021).
Constitution : titre VIII (p . 4047).
Cours d'appel (p . 4021, 4047).
Délinquance et criminalité :

—délinquance (p. 4018) ;
—victimes (p . 4019, 4022, 4090).

Greffes (p . 4019).
Juridictions administratives (p . 4018, 4021) .
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Justice (p . 4018, 4019, 4022, 4023, 4089).
Lois : loi n° 93-2 du 4 janvier 1993 portant réforme de la procé-

dure pénale : article 6 (p . 4019).
Lois de finances : crédits budgétaires :

—évolution (p . 4018) ;
—programmation (p . 4018, 4021, 4022, 4046, 4089, 4090).

Magistrats : recrutement (p. 4019, 4021).
Palais de justice (p. 4020, 4021).

Procédure civile :
—juges de paix (p . 4019, 4021, 4022, 4090) ;
—tribunaux d ' instance (p . 4019).

Procédure pénale :
—médiation (p . 4019)
—transaction (p. 4020, 4022, 4046, 4090).

Procédure pénale : application des peines :
—juges d'application des peines (p . 4020) ;
– mineurs (p. 4020, 4051, 4090) ;
– travaux d' intérêt général (p . 4020, 4022).

Professions sociales (p. 4022).
Système pénitentiaire : prisons (p . 4020, 4022, 4090).
Tribunaux : carte judiciaire (p . 4046, 4047).
Ville : politique de la ville (p . 4046, 4051).
Discussion des articles [5 juillet 1994] :

Article 1°' (juges de paix : art. 41-10 à 41-15 de l'ordonnance
n' 58-1270 du 22 décembre 1958 modifiée portant loi orga-
nique relative au statut de la magistrature) :

—

	

défavorable aux amendements identiques n e 31 de M. Pierre
Mazeaud et 33 de M. Jean-Pierre Michel (de suppression)
(p . 4098).

Avant l'article 41-10:
— défavorable à l'amendement n° 2 de M . Main Marsaud (déno-

mination de « juges d 'instance délégués » et extension aux
tribunaux de grande instance) (p. 4100) ;

— défavorable à l'amendement n° 29 de M. Daniel Picotin (déno-
mination de « juges d' instance délégués ») (p . 4100).

Article 41-10 (critères de recrutement) :
— favorable à l'amendement n° 10 de la commission (rédactionnel)

(p. 4100) ;
-

	

ses observations sur l' amendement n° 11 de la commission (sup-
pression de la condition de durée d'exercice professionnel
pour les titulaires d'un diplôme permettant l'exercice d'une
profession juridique réglementée) (p . 4100) ;

soutient l'amendement n° 42 du Gouvernement (membres des
professions libérales juridiques ou judiciaires soumises à sta-
tut) (p . 4100) : adopté (p . 4101) ;

— favorable à l'amendement n° 12 de la commission (rédactionnel)
(p . 4101) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 30 de M . Daniel Picotin
(incompatibilité avec la fonction de juge départiteur du
conseil des prud'hommes) (p. 4101).

Article 41-12 (nomination) :
— défavorable à l'amendement n° 23 deuxième rectification de

M. Gérard Léonard (nomination pour une durée de trois
ans renouvelable) (p . 4102) ;

-

	

défavorable à l'amendement n° 13 rectifié de la commission
(nomination pour une durée de cinq ans renouvelable)
(p . 4102) ;

— défavorable à l 'amendement n° 9 de Mme Nicole Catala (nomi-
nation pour une durée de cinq ans non renouvelable)
(p . 4102) ;

—

	

favorable à l' amendement n° 14 de la commission (rédactionnel)
(p . 4103) ;

-

	

défavorable à l' amendement n° 24 de M. Léonce Deprez
(communication de la délibération de la commission
d'avancement) (p. 4103).

Article 41-13 (soumission au statut de la magistrature) :
—défavorable à l'amendement n° 5 de M . Alain Marsaud (cumul

d'une activité professionnelle et de fonctions judiciaires)
(p. 4104) ;

—

	

favorable à l'amendement n° 15 de la commission (rémunéra-
tion) (p. 4104).

Après l'article 41-13 :

—

	

favorable à l ' amendement n° 16 de la commission (cumul d'une
activité professionnelle et de fonctions judiciaires) (p . 4104,
4105) ;

soutient le sous-amendement n° 41 du Gouvernement
(membres des professions libérales juridiques et judiciaires) à
l'amendement n° 16 du Gouvernement (p . 4104) : rejeté
(p . 4106).

Après l'article 1°' :
—

	

défavorable à l ' amendement n° 43 de M. Michel Hannoun
(corps des greffiers) (p. 4106).

Article 2 (rapport au Parlement sur les juges de paix) :

—ses observations sur les amendements identiques n°' 21 de
M. Pierre Mazeaud, 34 de M . Jean-Pierre Michel et 38 de
Mme Véronique Neiertz (de suppression) (p . 4107).

Après l'article 2 :

— ses observations sur l'amendement n° 22 de M . Jean-Pierre Bas-

t(p.
ia.n (

4107).
autonomie administrative des tribunaux d ' instance)

Article 3 (critères de recrutenitnt) :
—

	

défavorable aux amendements identiques n°' 35 de M . Jean-
Pierre Michel et 39 de Mme Véronique Neiertz (de suppres-
sion) (p . 4108).

Article 4 (conditions de nomination) :
—

	

favorable à l 'amendement n° 17 de la commission (de coordina-
tion) (p. 4108).

Article 7 (magistrats placés auprès des chefs de cour d'appel : art. 3-1
de l'ordonnance n° 58-1270 du 22 décembre 1958) :

—favorable aux amendements n°' 18 et 19 de la commission
(rédactionnels) (p . 4109).

Commission mixte paritaire :

Avant la discussion du texte de la commission mixte paritaire
[22 décembre 1994] :

Son intervention et sa réponse (p . 9598, 9600).
Principaux thèmes développés :

Conciliation et médiation (p. 9598).

Gouvernement : justice : réforme (p . 9598).

Greffes (p . 9598).

Procédure civile : juges de paix (p . 9598).

Procédure pénale :
—

	

droits de la défense, présomption d'innocence et secret de
l'instruction (p . 9598) ;

—transaction, injonction (p . 9598).

— Projet de loi de programme relatif à la justice (n° 1334).
Première lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion des articles : voir
projet de loi organique modifiant l'ordonnance n° 58-1270
du 22 décembre 1958 relative au statut de la magistrature
(n° 1333) .
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Discussion des articles [5 juillet 1994] :

Article le et rapport annexé (approbation du rapport annexé) :
—ses observations (p. 4113).

Magistrats : chefs de juridiction : logement de fonction.

— ses observations sur le sous-amendement n° 26 de M . André Fan-
ton (caractère « inadmissible » de l ' absence de logement de
fonction des chefs de juridiction) à l ' amendement n° 5 de la
commission (nouvelle rédaction du rapport) (p. 4115).

Article 2 (programmation des moyens de la justice) :
—

	

favorable à l'amendement n° 6 de la commission (rédactionnel)
(p . 4116).

Article 5 (indexation d'une partie des créations d'emplois sur le
recouvrement des amendes pénales) :

—

	

ses observations sur les amendements identiques nO5 9 de la
commission, 14 de la commission des finances, 20 de
M. Jean-Pierre Michel et 22 de Mme Véronique Neiertz (de
suppression) (p. 4117).

Article 4 précédemment réservé (prévisions de créations
d'emplois) :

—ses observations (p. 4118).
Procédure pénale : application des peines : mineurs.

— défavorable à l ' amendement n° 21 de Mme Véronique Neiertz
(substitution du recrutement d'assistants de justice à celui de
juges de paix) (p . 4118).

Administration : inspection générale du ministère de la justice.

—

	

ses observations sur l' amendement n° 17 de M. Gérard Léonard
(emplois de conseillers hors classe et présidents de tribunal
administratif) (p . 4119).

Après l'article 5 :

— ses observations sur l'amendement n° 28 de Mme Véronique
Neiertz (rapport sur l'état de la carte judiciaire avant le
29 décembre 1994 et présentation des orientations relatives
à la révision de cette carte avant le 31 décembre 1996)
(p . 4120).

Article 6 (rapport au Parlement sur l'exécution de la loi) :
— ses observations sur l'amendement n° 16 de M . Pierre Mazeaud

(de suppression) (p . 4120).

Commission mixte paritaire :
Principaux thèmes développés avant la discussion du texte de la

commission mixte paritaire : voir projet de loi organique
modifiant l'ordonnance n° 58-1270 du 22 décembre 1958
relative au statut de la magistrature (n° 1333).

—

	

Projet de loi relatif à l'organisation des juridictions et à la
procédure civile, pénale et administrative (n° 1335).

Première lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion des articles : voir
projet de loi organique modifiant l ' ordonnance n° 58-1270
du 22 décembre 1958 relative au statut de la magistrature
(n° 1333).

Discussion des articles [5 et 6 juillet 1994] :

Après l'article 2 :

— soutient l'amendement n° 153 du Gouvernement (audiences
foraines) (p . 4120) : adopté (p. 4121).

Tribunaux : carte judiciaire (p . 4121).

—

	

soutient l'amendement n° 154 du Gouvernement (chambres
détachées des tribunaux de grande instance) : adopté
(p . 4121).

Avant l'article 3 :

—

	

défavorable à l'amendement n° 107 de M . Henri-Jean Arnaud
(service des secrétariats-greffes) (p . 4122) .

Article 4 (réception par les greffiers en chefdu consentement à 1 adop-
tion) :

—

	

favorable à l 'amendement n° 40 de la commission (suppression
du consentement par acte authentique) (p . 4122).

Article 5 (réception de la déclaration conjointe aux fins d'exercice en
commun de l'autorité parentale : art. 374 du code civil) :

—

	

défavorable à l'amendement n° 148 de M . Camille Darsières
(compétence des greffiers) (p . 4123).

Article 6 (vérification du compte de tutelle des mineurs : art. 470 du
code civil) :

—

	

défavorableaux amendements identiques n°' 15 de Mme Nicole
Catala, 109 de M. Claude Malhuret et 182 de M. Pierre Pas-
quini (de suppression) (p . 4130).

Article 7 (responsabilité de l'Etat au titre de la vérification du
compte de tutelle des mineurs : art. 473 du code civil) :

— défavorable aux amendements identiques n e 16 de Mme Nicole
Catala et 183 de M . Pierre Pasquini (de suppression)
(p. 4132).

Après l'article 9 :

—

	

défavorable à l'amendement n° 161 de M . Camille Darsières
(saisine du juge des tutelles en cas de difficulté dans la ges-
tion du gérant de tutelle) (p . 4133).

Article 10 (conciliation judiciaire) :
—

	

défavorable aux amendements identiques n°' 132 de M . Jean-
Pierre Michel et 162 de Mme Véronique Neiertz (accord des
parties) (p. 4133).

Article 11 (médiation judiciaire) :
—

	

défavorable aux amendements identiques n O1 133 de M . Jean-
Pierre Michel et 163 de Mme Véronique Neiertz (suppres-
sion de la médiation d'office) (p . 4134) ;

— défavorable à l'amendement n° 41 rectifié de la commission
(médiation à la demande de l'une des parties) (p . 4134) ;

— défavorable aux amendements identiques ne 135 de M. Jean-
Pierre Michel et 165 de Mme Véronique Neiertz (suppres-
sion de la mise à la charge des parties des frais de la média-
tion) (p. 4134) ;

—

	

soutient l'amendement n° 146 du Gouvernement (frais de
médiation en cas d'aide juridictionnelle) (p . 4135) : adopté
(p. 4136):

Article 12 (durée de la mission de conciliation ou de médiation) :
— défavorable à l'amendement n° 166 rectifié de Mme Véronique

Neiertz (mission de conciliation ou de médiation renouve-
lable une fois) (p . 4136).

Article 19 (recours contre les décisions de la commission du surendet-
tement : art. L. 332-1 à L . 332-3 du code de la consomma-
tion) :

—

	

défavorable à l'amendement n° 170 de Mme Véronique Neiertz
(de suppression) (p . 4138).

Projets de loi ne 1333, 1334 et 1335 : préparation : concerta-
tion.

—

	

ses observations sur l'amendement n° 49 deuxième rectification
de la commission (homologation du plan de redressement
proposé par la commission) (p . 4139).

Article 16 précédemment réservé (procédure de règlement des litiges
en matière de crédit à la consommation : art. L . 311-37 du code
de la consommation) :

—

	

favorable à l'amendement n° 42 de la commission (de consé-
quence) (p . 4141).

Article 17 précédemment réservé (intitulé du titre III du livre III
du code de . la consommation) :

—

	

défavorable à l'amendement n° 168 de Mme Véronique Neiertz
(de suppression) (p . 4141) .
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Article 18 précédemment réservé (commission du surendettement:
art. L . 331-1 à L . 331-11 du code de la consommation) :

Avant l 'article L . 331-1:

–

	

favorable à l'amendement n° 43 de la commission (de consé-
quence) (p . 4142).

Article L. 331-1 (composition de la commission) :
– favorable à l'amendement n° 44 de la commission (de coordina-

tion) (p . 4143) ;
–

	

ses observations sur l ' amendement n° 6 de la commission de la
production (composition de la commission en vue de pres-
crire les mesures prévues en cas d'échec de la conciliation)
(p. 4139).

Article L . 331-3 (procédure) :
– favorable à l'amendement n° 45 de la commission (de consé-

quence) (p . 4143).

Article L. 331-5 (suspension des procédures d'exécution par le juge de
l'exécution) :

– favorable à l'amendement n° 46 de la commission (de consé-
quence) (p . 4143) ;

–

	

ses observations sur l'amendement n° 189 de la commission
(autorisation du juge pour tout acte aggravant l'insolvabilité
du débiteur) (p . 4143).

Article L . 331-7 (décisions de redressement) :

–favorable à l'amendement n° 47 de la commission (rédactionnel)
(p. 4144).

Article L . 331-8 (opposabilité aux créanciers) :
– favorable à l'amendement n° 48 de la commission (exclusion des

créanciers non avisés des mesures prescrites par la commis-
sion) (p . 4144).

Article 21 (entrée en vigueur du chapitre modifiant la procédure de
traitement des situations de surendettement) :

–

	

favorable à l'amendement n° 50 de la commission (fixation de
l'entrée en vigueur du chapitre au premier jour du sixième
mois suivant la publication de la loi) (p . 4145).

Après l'article 21 :
–

	

défavorable à l'amendement n° 35 corrigé de M. Germain Gen-
genwin (faillite civile dans les départements d 'Alsace et de la
lvloselle) (p . 4145, 4146) ;

–

	

ses observations sur l'amendement n° 200 de M . Raoul Béteille
(responsabilité civile en matière d'affichage d'opinion ou de
publicité relative aux associations en dehors des emplace-
ments réservés) (p . 4148).

Article 23 (conditions de la transaction pénale : art. 48-1 à 48-8 du
code de procédure pénale) :

– ses observations (p . 4177).
Délinquance et criminalité :
– délinquance ;
– victimes.
Justice : égalité.
Procédure pénale : transaction pénale.

Article 22 précédemment réservé (extinction de l 'action publique
par la transaction : art. 6 du code de procédure pénale) :

–

	

favorable aux amendements identiques n°' 51 de la commission
et 18 corrigé de Mme Nicole Catala (rédactionnels)
(p. 4182).

Article 25 (délits jugés par un juge unique : art. 398-1 du code de
procédure pénale) :

–

	

favorable à l'amendement n° 67 de la commission (extension à la
tentative de dégradation ou de destruction de biens)
(p . 4184) ;

–favorable à l'amendement n° 68 de la commission (de précision)
(p. 4184) .

Article 30 (conversion de la peine d'emprisonnement en travail d'in-
térêt général : art. 132-57 du code pénal ; art. 733-1 et 747-2
du code de procédure pénale) :

–

	

ses observations sur les amendements identiques n°' 69 de la
commission, 4 de M . Pierre Lellouche, 32 de Mme Nicole
Catala, 79 de M . Gérard Léonard et 96 de M . Pierre Pas-
quini (de suppression) (p . 4187).

Article 31(libération conditionnelle des condamnés à des peines
d'emprisonnement égales ou inférieures à un an : art. 729 du
code de procédure pénale) :

– favorable aux amendements identiques n°' 70 de la commission,
5 de M. Pierre Lellouche, 33 de Mme Nicole Catala, 80 de
M. Gérard Léonard et 97 de M . Pierre Pasquini (de suppres-
sion) (p . 4188).

Demande une seconde délibération de l'article 30 (p . 4187).

Article 33 (paiement de l'amende dans les dix jours du jugement :
art. 707-1 du code de procédure pénale) :

-

	

défavorable à l'amendement n° 71 rectifié de la commission (de
suppression) (p . 4196, 4197) ;

– défavorable à l'amendement n° 176 de Mme Véronique Neiertz
(exclusion des amendes correctionnelles) (p . 4197) ;

–

	

soutient l'amendement n° 208 du Gouvernement (suppression
de l'abattement du montant de l'amende) : adopté
(p . 4197).

Article 34 (paiement de l'amende dans les dix jours du jugement :
art. 707-2 du code de procédure pénale) :

– soutient l ' amendement n° 209 du Gouvernement (de coordina-
tion) : adopté (p. 4197).

Article 36 (pouvoirs du juge des enfants statuant seul : art. 8 de l'or-
donnance n' 45-174 du 2 février 1945) :

– défavorable à l'amendement n° 178 rectifié de Mme Véronique
Neiertz (suppression des conditions de réparation du dom-
mage et de reclassement du mineur coupable en matière de
mesures éducatives) (p . 4199).

Après l'article 37 :
–

	

défavorable à l'amendement n° 188 de Mme Véronique Neiertz
(interdiction des écoutes téléphoniques d'un parlementaire)
(p . 4203) ;

–

	

ses observations sur l'amendement n° 104 de M . Pierre Mazeaud
(information du président de l'Assemblée concernée en cas
d ' écoute téléphonique d'un parlementaire) (p . 4203,
4204) ;

– défavorable au sous-amendement n° 203 de M. Pierre Pasquini
(communication des écoutes au président de l'Assemblée ou
du Sénat) à l'amendement n° 104 de M . Pierre Mazeaud
(p . 4203).

Article 38 (exécution des décisions des juridictions administratives de
premier et de second degrés : art. L. 3-1 à L . 3-3 du code des tri-
bunaux administratifs et des cours administratives d'appel) :

–

	

favorable à l'amendement n° 8 de la commission (correction
d ' une erreur matérielle) (p . 4205).

Article L. 3-2 (pouvoir d'astreinte) :
– défavorable à l'amendement n° 9 de la commission (rédaction-

nel) (p . 4205).

Article 39 (magistrat de tribunal administratif statuant seul:
art. L. 4-1 du code des tribunaux administratifs et des cours
administratives d'appel) :

–

	

favorable à l'amendement n° 10 de la commission (correction
d'une erreur matérielle) (p . 4205) ;

–

	

défavorable à l'amendement n° 81 de M . Gérard Léonard (limi-
tation aux présidents de tribunal administratif et aux magis-
trats ayant le grade de président ou de conseiller hors classe)
(p . 4206) ;

– favorable à l'amendement n° 11 de la commission (limitation
aux présidents de tribunal administratif et aux magistrats
ayant au moins le grade de conseiller de première classe)
(p . 4206) ;
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—

	

favorable à l'amendement n° 12 rectifié de la commission
(extension aux litiges relatifs aux bâtiments menaçant ruine
et aux contraventions de grande voirie) (p . 4206).

Article 40 (ordonnance du président : art. L. 9 du code des tribu-
naux administratifs et des cours administratives d'appel) :

—

	

défavorable à l'amendement n° 179 de Mme Véronique Neiertz
(de suppression) (p. 4207) ;

— ses observations sur l ' amendement n° 196 de la commission
(décision sur les frais irrépétibles) (p . 4207).

Après l'article 40 :

— favorable à l'amendement n° 197 de la commission (sursis à
l'exécution d'une décision administrative) (p. 4207) ;

—

	

favorable à l'amendement n° 198 de la comjission (sursis à
l ' exécution d ' une décision administrative en matière d 'urba-
nisme) (p. 4208) ;

—favorable à l' amendement n° 199 de la commission (de consé-
quence) (p . 4208).

Article 44 (détachement en surnombre d'universitaires dans le corps
des tribunaux administratifs et des cours administratives
d'appel : art. 12 de la loi re 86-14 du 6 janvier 1986) :

-

	

défavorable à l' amendement n° 181 de Mme Véronique Neiertz
(de suppression) (p. 4209).

Article 47 (application de la loi à la Nouvelle-Calédonie, à la Poly-
nésie française et à la collectivité territoriale de Mayotte) :

—

	

favorable à l ' amendement n° 14 de la commission (extension des
règles en matière de rejet de conclusions à fin de sursis)
(p . 4209).

Seconde délibération de l'article 30:

Article 30 supprimé en première délibération (conversion de la
peine d emprisonnement en travail d'intérêt général:
art. 132-57du code pénal ; art. 733-1 et 747-2 du code de pro-
cédure pénale) :

—

	

soutient l ' amendement n° 1 du Gouvernement (compétence du
tribunal) : adopté (p . 4210).

Après les explications de vote :
Son intervention (p . 4212) :
Procédure pénale : transaction pénale.
Deuxième lecture :

Discussion des articles [21 novembre 1994] :

Article 10 (conciliation judiciaire) :

— ses observations sur l'amendement n° 44 de la commission (dési-
gnation par le juge, avec l'accord des parties, d'un concilia-
teur ou d'un médiateur) (p. 7264) ;

—

	

soutient le sous-amendement n° 159 du Gouvernement (substi-
tution à l'accord des parties de l'obligation de recueillir leurs
observations) à l'amendement n° 44 de la commission
(p . 7263) : rejeté (p . 7265) ;

— soutient le sous-amendement n° 160 du Gouvernement (consi-
gnation de la provision à valoir sur la rémunération du
médiateur) à l'amendement n° 44 de la commission
(p . 7263) : adopté (p . 7265).

Article 11 supprimé par le Sénat (médiation judiciaire) :

— favorable à l'amendement n° 45 de la commission (rétablisse-
ment de l'article dans le texte adopté en première lecture
compte tenu d ' une coordination avec l'amendement n° 44
modifié précédemment adopté) (p . 7265).

Article 12 supprimé par le Sénat (durée de la mission de concilia-
tion ou de médiation) :

—

	

favorable à l'amendement n° 46 de la commission (rétablisse-
ment de l'article dans le texte adopté en première lecture)
(p. 7265) .

Article 13 supprimé par le Sénat (conditions d'exercice de la mis-
sion de conciliation ou de médiation) :

—

	

favorable à l'amendement n° 47 de la commission (rétablisse-
ment de l'article dans le texte adopté en première lecture)
(p . 7265).

Article 14 supprimé par le Sénat (homologation de l 'accord par le
juge) :

— favorable à l'amendement n° 48 de la commission (rétablisse-
ment de l'article dans le texte adopté en première lecture)
(p. 7266).

Article 15 supprimé par le Sénat (champ et conditions d'applica-
tion de la conciliation et de la médiation judiciaires) :

—

	

favorable à l' amendement n° 49 de la commission (rétablisse-
ment de rarticle dans le texte adopté en première lecture
compte tenu de la détermination par décret en Conseil
d'Etat des règles en matière de provision pour rémunération
du médiateur) (p . 7266).

Amendement n° 43 avant l'article 10 précédemment réservé

—

	

favorale à l'amendement de la commission précédemment
réservé (intitulé du chapitre l e du titre II du projet de loi :
« La conciliation et la médiation ») (p . 7266).

Article 18 (commission du surendettement : art. L. 331-1 à
L. 331-11 du code de la consommation) :

—

	

défavorable à l'amendement n° 89 de M . André Gérin (de sup-
pression) (p . 7267).

Article L. 331-5 (suspension des procédures d'exécution par le juge de
l'exécution) :

—favorable à l'amendement n° 50 de la commission (terme de la
suspension et de coordination) (p . 7267).

Article L. 331-7 (décision de redressement) :

—

	

favorable à l'amendement n° 51 de la commission (unification à
cinq ans des délais maximum de report et de rééchelonne-
ment des emprunts) (p . 7268) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 135 de Mme Véronique Neienz
(fixation à cinq ans du délai maximum de report des
emprunts) (p . 7268).

Article L. 331-8 (opposabilité aux créanciers) :

—

	

favorable à l'amendement n° 52 de la commission (de coordina-
tion) (p . 7268).

Article L. 331-9 (droits des créanciers) :

— favorable à l'amendement n° 53 de la commission (de coordina-
tion) (p . 7268).

Article 19 (contrôle par le juge des mesures recommandées par la
commission de surendettement : art. L. 332-1 à L. 332-3 du
code de la consommation)

— favorable aux amendements n" 54, 55 et 56 de la commission
(de coordination) (p. 7269).

Après l'article 21 :

— défavorable à l'amendement n° 136 de Mme Véronique Neiertz
(extension du régime de faillite civile des départements d'Al-
sace et de Moselle à l'ensemble des départements français)
(p . 7270).

Article 22 (la composition pénale : art. 48-1 à 48-7 du code de pro-
cédure pénale:

—

	

défavorable aux amendements identiques n" 10 de M . François
Grosdidier, 90 de M. André Gérin et 137 de Mme Véro-
nique Neiertz (de suppression) (p . 7274) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 58 de la commission (procédure
simplifiée . d ' injonction correctionnelle) (p. 7279) ;

—

	

soutient l'amendement n° 21 du Gouvernement (dénomination
d'« injonction pénale ») : adopté (p . 7281) .
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Article 48-1 (initiative de la composition pénale) :

–

	

soutient l'amendement n° 22 du Gouvernement (de coordina-
tion) (p . 7281) : adopté après modifications (p . 7282) ;

– favorable au sous-amendement n° 144 corrigé de M . Marcel
Porcher (de précision) à l'amendement n° 22 du Gouverne-
ment (p . 7282).

Article 48-2 (champ d'application de la composition pénale) :

–

	

soutient l'amendement n° 23 du Gouvernement (injonction
impossible en cas de violences ayant entraîné une incapacité
de travail, d'exhibition sexuelle et de port ou transport
d'armes des première ou quatrième catégories ; même exclu-
sion à l'égard des personnes condamnées ou ayant fait l' objet
d'une injonction ou en cas d'engagement des poursuites par
la victime) (p . 7282) : adopté après modifications
(p . 7283) ;

–

	

ses observations sur l'amendement n° 107 de Mme Suzanne Sau-
vaigo (injonction impossible en cas de violences ayant
entraîné une incapacité de travail, d'exhibition sexuelle ;
même exclusion à l'égard des personnes condamnées ou
ayant fait l ' objet d ' une injonction pour des faits identiques
commis depuis moins de deux ans) (p . 7283).

Article 48-3 (notification de la proposition de composition à l'auteur
du délit, au plaignant et à la victime) :

– soutient l'amendement n° 24 du Gouvernement (suppression de
l'obligation de réparation du préjudice comme condition de
l'injonction et de coordination) (p . 7283) ;

–

	

défavorable au sous-amendement n° 147 corrigé de M . Marcel
Porcher (expression écrite de l'acceptation de l'injonction ;
décision implicite de rejet) à l'amendement n° 24 du Gou-
vernement (p . 7283).

Article 48-4 du code de procédure pénale (nature des obligations pou-
vant constituer la composition) :

–

	

soutient l'amendement n° 25 du Gouvernement (de coordina-
tion) (p . 7283) : adopté après modifications (p. 7284) ;

–

	

favorable au sous-amendement n° 146 rectifié de M . Marcel
Porcher (mesures de réparation du préjudice) à l'amende-
ment n° 25 du Gouvernement (p . 7284).

Article 48-5 (non-exécution des obligations prévues par la composi-
tion. Suspension de la prescription) :

–

	

soutient l'amendement n° 26 du Gouvernement (de précision et
de coordination) : adopté (p . 7284).

Article 48-6 (droits de la victime) :
– soutient l'amendement n° 27 du Gouvernement (de coordina-

tion) : adopté (p. 7284).
Article 48-7 (inscription de la composition sur un registre national) :

–

	

soutient l'amendement n° 28 du Gouvernement (inscription
pendant une durée maximale de cinq ans ; consultation par
les seules autorités judiciaires) (p . 7284) : adopté (p . 7285).

Article 25 (délits jugés par un juge unique : art. 398-1 du code de
procédure pénale) :

–

	

défavorable à l'amendement n° 91 de M . André Gérin (de sup-
pression) (p . 7286) ;

–

	

soutient l'amendement n° 79 du Gouvernement (extension aux
délits en matière de chasse, de pêche, de protection de la
faune et de la flore et de pêche maritime) : adopté (p . 7286).

Après l'article 25 :
–

	

soutient l'amendement n° 82 du Gouvernement (règlement des
questions de compétence entre le tribunal correctionnel col-
légial et le tribunal siégeant à juge unique) : adopté
(p . 7286) ;

–

	

soutient l'amendement n° 81 corrigé du Gouvernement (juges
rapporteurs et présidence tournante du tribunal correction-
nel) : adopté (p . 7286) ;

– soutient l'amendement n° 80 du Gouvernement (date d'entrée
en vigueur) : adopté (p . 7286) .

Article 29 (conditions de délivrance des exploits d'huissiers : art. 560
du code de procédure pénale) :

f- avorable à l 'amendement n° 59 rectifié de la commission (inop-
posabilité au procureur de la République du secret en
matière de statistiques) (p . 7287).

Article 33 (paiement de l'amende dans les dix jours du jugement :
art. 707-1 du code de procédurepénale) :

–

	

défavorable aux amendements identiques n°' 60 de la commis-
sion et 92 de M . André Gérin (de suppression) (p. 7288).

Après l'article 37 bis :
–

	

favorable à l'amendement n° 120 de M . Jean-Jacques Hyest
(exercice des droits reconnus à la partie civile par les associa-
tions agréées de défense des victimes d'un accident survenu
dans les transports collectifs ou dans un lieu ouvert au
public) (p . 7288, 7289) ;

–

	

favorable à l'amendement n° 93 de M . Jean-Jacques Hyest (pres-
cription de l'action publique et des peines pour les crimes et
délits en matière de terrorisme et de trafic de stupéfiants)
(p . 7290) ;

–

	

favorable à l' amendement n° 119 de M. Jean-Jacques Hyest
(prescription des peines pour les crimes et délits en matière
de terrorisme et de trafic de stupéfiants) (p . 7290).

Article 37 ter nouveau (attribution de la qualité d'officier de
police judiciaire aux commandants et officiers de paix de la
police nationale : art. 16du code de procédure pénale et L . 23-1
du code de la route) :

–

	

favorable à l'amendement n° 148 de la commission (rédaction-
nel) (p . 7291).

Après l'article 37 quater nouveau :
– ses observations sur l'amendement n° 103 rectifié de M . Alain

Marsaud (interdiction de rendre publique sans le consente-
ment de la personne faisant l'objet d'une enquête ou d'une
instruction judiciaire toute information jusqu'à la saisine
définitive de la juridiction de jugement) (p . 7292) ;

– défavorable à l ' amendement n° 142 de M . Jean Geney (informa-
tion pour recherche des causes de la disparition d'une per-
sonne ; exercice par la famille du disparu des droits reconnus
à la partie civile) (p . 7295) ;

– soutient l ' amendement n° 75 du Gouvernement (réquisition de
non informer sur une plainte avec constitution de partie
civile en cas de violation d'une règle de procédure pénale)
(p . 7295) : adopté (p . 7296) ;

–

	

favorable à l'amendement n° 61 rectifié de la commission (non-
lieu pour irresponsabilité pénale) (p . 7296) ;

–

	

soutient l'amendement n° 77 rectifié du Gouvernement (pour-
suite de l'instruction en cas d'appel d ' une ordonnance du
juge d'instruction ou de saisine directe de la chambre d'ac-
cusation) : adopté (p . 7296) ;

– favorable à l'amendement n° 62 de la commission (application
de la procédure de comparution immédiate aux délits punis
d'une peine de sept ans d'emprisonnement) (p . 7296) ;

– soutient l'amendement n° 78 rectifié du Gouvernement (ordre
des interventions à l 'audience de la chambre des appels cor-
rectionnels) : adopté (p. 7296) ;

–

	

soutient l'amendement n° 76 rectifié du Gouvernement (admis-
sion des condamnés à une peine d'emprisonnement infé-
rieure ou égale à cinq ans dans les établissements réservés aux
condamnés à une peine maximale de trois ans) : adopté
(p. 7297) ;

–

	

soutient l'amendement n° 38 rectifié du Gouvernement (report
de l'entrée en vigueur de certaines dispositions du nouveau
code pénal) : adopté (p . 7297)

–

	

soutient l'amendement n° 162 du Gouvernement (recours par
l'Etat au ministère d'avocat en cas de poursuites pénales à
l'encontre d'un fonctionnaire pour des faits en relation avec
l'exercice des fonctions) : adopté (p. 7297) .
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Article 38 (exécution des décisions des juridictions administratives de
premier et de second degrés : art. L. 8-2 à L. 8-4 du code des tri-
bunaux administratifs et des cours administratives d'appel) :

Article L. 8-3 (cumul d'injonction et d 'astreinte dans une même déci-
sion juridictionnelle) :

—

	

favorable à l'amendement n° 63 de la commission (rétablisse-
ment du texte adopté en première lecture séparant l ' injonc-
tion et l'astreinte pour l'exécution d'une décision de justice)
(p . 7298).

Article L. 8-4 (demandes d 'exécution et astreintes en cas dejugements
ou d 'arrêts inexécutés) :

—

	

favorable à l' amendement n° 64 rectifié de la commission (de
conséquence) : adopté (p . 7298).

Après l'article 38 :
—

	

défavorable à l'amendement n° 121 de M . Jean-Jacques Hyest
(attribution d'un pouvoir d' injonction aux commissions
interrégionales et à la commission nationale du contentieux
de la tarification sanitaire et sociale) (p . 7299) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 122 de M . Jean-Jacques Hyest
(attribution d'un pouvoir d'astreinte aux commissions inter-
régionales et à la commission nationale du contentieux de la
tarification sanitaire et sociale) (p . 7299).

Article 39 (magistrat de tribunal administratif statuant seul:
art. L. 4-1 du code des tribunaux administratifs et des cours
administratives d 'appel) :

— favorable à l'amendement n° 65 de la commission (rétablisse-
ment du texte adopté en première lecture réservant la qualité
de juge unique aux magistrats ayant au moins le grade de
conseiller de première classe) (p . 7299) ;

—favorable à l'amendement n° 152 de M . Pierre Mazeaud (exten-
sion. aux litiges relatifs à la redevance audiovisuelle)
(p . 7299) >

—

	

favorable à l ' amendement n° 66 de la commission (renvoi
devant une formation collégiale) (p . 7299).

Article 40 bis supprimé par le Sénat (sursis à exécution : art. L . 10
du code des tribunaux administratifs et des cours administra-
tives d'appel) :

—

	

favorable à l ' amendement n° 67 de la commission (rétablisse-
ment de l ' article dans le texte adopté en première lecture)
(p . 7300).

Après l'article 40 bis:

—

	

ses observations sur l'amendement n° 68 de la commission (inser-
tion dans le code des tribunaux administratifs et des cours
administratives d'appel de l'article L. 421-9 du code de
l'urbanisme relatif au sursis à exécution des permis de
construire ordonné par un magistrat statuant seul)
(p . 7300).

Article 40 ter supprimé par le Sénat (insertion de l'article L. 600-5
du code de l'urbanisme dans le code des tribunauxadministratifs
et des cours administratives d'appel : art. L. 25 de ce dernier
code) :

—

	

favorable à l'amendement n° 69 de la commission (rétablisse-
ment de l'article dans le texte adopté en première lecture)
(p . 7301).

Article 40 quater supprimé par le Sénat (insertion d'une section
nouvelle dans le code des tribunaux administratifs et des cours
administratives d'appel : section V du chapitre II du titre II du
livre II du code précité) :

–

	

favorable à l'amendement n° 70 de la commission (rétablisse-
ment de l'article dans le texte adopté en première lecture)
(p . 7301).

Après l'article 40 quater:

— favorable à l'amendement n° 71 de la commission (insertion
dans le code des tribunaux administratifs et des cours admi-
nistratives d'appel du dernier alinéa de l'article 19 de la loi
n° 82-1169 du 31 décembre 1982 ayant trait au sursis à exé-
cution, ordonné par un magistrat statuant seul, de certaines
délibérations des conseils d'arrondissement de Paris, Lyon et
Marseille) (p . 7301) ;

– favorable à l'amendement n° 72 de la commission (insertion
dans le même code de la première phrase du quatrième ali-
néa de l'article 3 de la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 ayant
trait au sursis à exécution, ordonné par un magistrat statuant
seul, d'actes municipaux de nature à compromettre l'exer-
cice d'une liberté publique ou individuelle) (p . 7301);

– favorable à l'amendement n° 73 de la commission (de consé-
quence) (p . 7301) ;

— favorable à l'amendement n° 149 de la commission (insertion
dans le même code de dispositions relatives aux modalités de
jugement des recours formés contre les arrêtés de reconduite
à la frontière par les magistrats statuant seuls) (p. 7302) ;

—

	

favorable à l ' amendement n° 150 de la commission (de consé-
quence) (p . 7302) ;

— favorable à l'amendement n° 155 rectifié de M . Marcel Porcher
(transposition automatique des modifications aux disposi-
tions citées et reproduites dans le code des tribunaux admi-
nistratifs et des cours administratives d'appel) (p . 7302).

Article 43 (attribution au Conseil d'Etat de pouvoirs d'injonction et
d'astreinte : art. 6-1 nouveau de la loi n° 80-539 du 16 juil-
let 1980) :

—

	

favorable à l ' amendement n° 74 de la commission (rétablisse-
ment du texte adopté en première lecture par l'Assemblée
nationale) (p . 7302).

Article 47 (application de la loi à la Nouvelle-Calédonie, à la Poly-
nésie française et à la collectivité territoriale de Mayotte) :

f- avorable à l'amendement n° 161 de M . Marcel Porcher (de
coordination) (p. 7303).

Commission mixte paritaire :
Principaux thèmes développés avant la discussion du texte de la

commission mixte paritaire : voir projet de loi organique
modifiant l ' ordonnance n° 58-1270 du 22 décembre 1958
relative au statut de la magistrature (n° 1333).

—.Projet de loi de finances pour 1995 (n° 1530).
Première lecture, deuxième partie :

Budgets annexes de la Légion d'honneur et de l'ordre de la
Libération. — Examen du fascicule, ,principaux thèmes dévelop-
pés avant la procédure des questions [19 octobre 1994] :

Son intervention (p . 5648).
Ordre de la Libération : crédits (p . 5649).

Ordre national de la Légion d'honneur :
anciens combattants : nomination : contingents (p . 5649)

- crédits (p . 5648, 5649) ;

- maisons d'éducation (p . 5648, 5649) ;
traitement des médaillés (p . 5648).

Justice. — Examen du fascicule [19 octobre 1994] :
Son intervention (p . 5663) et ses réponses (p . 5666 à 5696).

Principaux thèmes développés avant la procédure des questions :
Cours d ' assises (p. 5665).
Droits de l'homme et libertés publiques :

—écoutes téléphoniques (p . 5665) ;
—secret de l'instruction (p . 5664).

Greffes (p . 5663, 5664).

Jeunes : protection judiciaire de la jeunesse (p . 5663, 5664).

Juridictions administratives (p . 5664).

Lois : projet de loi de programme n° 1334 relatif à la justice
(p . 5663).

Magistrature :
—conciliateurs et juges de paix (p . 5665) ;
—effectifs (p. 5663) ;
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—féminisation (p . 5665, 5666) ;
– revalorisation (p . 5664).

Ministère de la justice :
– crédits (p. 5663, 5664, 5665) ;
– informatisation (p. 5665).

Procédure pénale : application des peines :
– juge de l'application des peines (p. 5665) ;
– peines de substitution et centres de semi-liberté (p . 5663).

Système pénitentiaire :
– administration pénitentiaire (p . 5663, 5664) ;

– prisons (p . 5664).

Tribunaux :
– carte judiciaire (p. 5664, 5665) ;
– tribunal de Bobigny (p . 5666).

Réponses aux questions :
Conseil supérieur de la magistrature (M . Raoult Béteille)

(p . 5696).
Cours d'appel :

– Aix-en-Provence (M . Jean-Bernard Raimond) (p. 5690) ;
–

	

conseillers en service extraordinaire (M . Jean-Bernard Rai-
mond) (p. 5691).

Jeunes:
–

	

juges pour enfant : Cambrai et Bobigny (MM. Claude Prin-
galle, Raoul Béteille) (p. 5693, 5696) ;

–

	

juges pour enfant : placement des enfants (Mme Bernadette
Isaac-Sibille) (p . 5667) ;

–

	

protection judiciaire de la jeunesse (Mme Nicole Catala)
(p . 5692).

Magistrats : logements de fonction (M . André Fanton) (p . 5694).

Ministère de la justice : inspection générale (M . Alain Marsaud)
(p . 5668).

Procédure pénale :
–

	

amendes : contrainte par corps (M . Jean-Gilles Berthom-
mier) (p . 5667) ;

– cautions morales (M. Xavier de Roux) (p . 5689).

Système pénitentiaire :
administration pénitentiaire (M. Jacques Pélissard)

(p . 5695) ;
détention provisoire et centres de semi-liberté (M. Xavier de

Roux) (p. 5689) ;
services médico-psychologiques (M. Christian Kert)

(p. 5689) ;
transfèrement des détenus (MM. Alain Marsaud, Alain

Danilet) (p..5668, 5694).

Tribunaux :

-

	

carte judiciaire (Mme Christine Boutin, MM . René André,
André Fanton) (p . 5688, 5691, 5694) ;

–

	

palais de justice de Lyon (Mme Bernadette Isaac-Sibille)
(p . 5667) ;

Seine-et-Marne (M. Didier Julia) (p . 5668) ;
–

	

tribunaux de Béziers, Saint-Etienne, Avesnes-sur-Helpe,
Melun, Lons-le-Saunier (MM. Raymond Couderc, Jean-
Pierre Philibert, Alain Poyart, Jean-Jacques Hyest,
Jacques Pélissard) (p . 5666, 5669, 5689, 5695).

– Projet de loi portant réforme de l'organisation de la Cour
de cassation (n° 1571).

Première lecture :

Avant la discussion des articles [22 novembre 1994] :
Ses interventions (p . 7321) et sur la question préalable opposée par :

Michel (Jean-Pierre) (p. 7327) et sa réponse (p . 7332) .

Principaux thèmes développés :
Cour de cassation :

– chambre des requêtes (p . 7322) ;
– formations d'admission (p . 7322, 7332) ;
– pourvois (p. 7322, 7327) ;
– Premier président (p. 7322).

Discussion des articles [22 novembre 1994] :

Article 1" (création des formations d'admission des pourvois en cas-
sation : art. L . 121-3 du code de l'organisation judiciaire) :

– ses observations suries amendements identiques n°' 4 de M . Pierre
Mazeaud et 5 de M . Jacques Floch (de suppression)
(p. 7334).

Article 2 (modalités de fonctionnement et composition des forma-
tions d'admission des pourvois en cassation : art. L. 131-5-1 du
code de l'organisation judiciaire) :

– défavorable à l' amendement n° 7 de M. Jean-Pierre Michel (de
suppression) (p. 7334).

Article 5 nouveau (remplacement des magistrats des formations
d'admission en cours d'année judiciaire : art. L. 132-5 du code
de l 'organisation judiciaire) :

– ses observations et son intervention (p . 7335).

MELLICK (Jacques)

Député du Pas-de-Calais
(}' circonscription)
Socialiste
S ' inscrit au groupe socialiste [J.O. du 29 mars 1994] (p. 4722).

NOMINATIONS
Membre de la commission de la défense nationale et des forces

armées [J.0. du 3 avril 1994] (p . 5052).

INTERVENTIONS

–

	

Projet de loi relatif à l'exploitation commerciale des voies
navigables (n° 447).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles

[9 mai 1994] :
Batellerie : « tour de rôle » ; « bourses d ' affrètement » ; sous-trai-

tance (p. 1589, 1590).

Voies navigables
– Comité du transport par voie navigable (p . 1590) ;
– Compagnie nationale du Rhône (p . 1591) ;
–

	

modernisation et nouvelles liaisons : financement ; exploita-
tion commerciale (p. 1590, 1591) ;

– Voies navigables de France (p. 1590).

Discussion des articles [9 mai 1994] :

Article 9 (liberté des prix dans les contrats à l'exportation) :
– soutient l'amendement n° 40 de M . Jean-Louis Idiart (fixation

du prix du transport après inclusion de toutes les charges) :
devenu sans objet (p. 1598).

MERCIECA (Paul)
Député du Val-de-Marne
(9 circonscription)
Communiste
S'inscrit au groupe communiste [J.O. du 29 mars 1994]

(p. 4722).

NOMINATIONS
Membre de la commission de la défense nationale et des forces

armées [J.0. du 3 avril 1994] (p . 5052) .
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DEPOTS

Rapport fait au nom de la commission de la défense nationale et
des forces armées sur la proposition de résolution de M . Jean-
Claude Lefort, tendant à la création d'une commission
d'enquête sur les essais nucléaires à Mururoa et leurs
répercussions sur les êtres humains et l'écosystème de
l'atoll (ne 1119) [13 avril 1994].

Proposition de résolution relative à la proposition de directive
du Conseil fixant les modalités de l'exercice du droit de vote
et d'éligibilité aux élections municipales pour les
citoyens de l'Union résidant dans un Etat membre dont
ils n'ont pas la nationalité (n° 1162) [26 avril 1994].

Proposition de loi tendant à attribuer le droit à une retraite
anticipée à taux plein à l'âge de cinquante-cinq ans aux
anciens combattants d'Afrique du Nord qui sont chô-
meurs en fin de droit (n° 1672) [16 novembre 1994].

QUESTIONS

au Gouvernement :

—

	

Crédits de la défense : loi de programmation militaire : consé-
quences budgétaires [27 avril 1994] (p . 1170, 1171).

—

	

Participation de soldats allemands au défilé du 14 juillet :
14 juillet 1994 : défilé : corps européen de défense
[29 juin 1994] (p . 3808, 3809).

—

	

Pluralisme à la télévision : vie politique [23 novembre 1994]
(p . 7359, 7360).

orales sans débat :

—

	

n° 342, posée le 3 mai 1994 : poursuite de l'aménagement de
la R .N . 305 (p. 1415) . Appelée le 5 mai 1994 : aménagement
en « site propre » (p . 1525, 1526).

INTERVENTIONS

—

	

Projet de loi relatif à la programmation militaire pour les
années 1995 à 2000 (n° 1153).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles

[24 mai 1994] :
Armée de l'air : avions Mirage 2000 D, 2000 DA, 2000 5,

2000 N (p . 2160).

Armée de terre : effectifs (p . 2160).
Armements classiques : hélicoptères de transport et de lutte anti-

sous-marine NH 90 (p . 2160).
Armements nucléaires stratégiques : essais nucléaires (p . 2162).

Europe : défense européenne (p. 2159).
Industries d'armement : commandes publiques et grands pro-

grammes (p . 2161).
Livre blanc sur la défense (p . 2159, 2161).

Loi de programmation militaire : crédits, taux d'exécution ; rap-
ports annuels (p . 2160, 2161).

Marine nationale : porte-avions à propulsion nucléaire (p. 2160).

Organisation des Nations Unies : opérations de « maintien » de la
paix : forces d'interposition (p . 2160).

Organisation du traité de l'Atlantique-Nord (p . 2159).
Réserves effectifs et professionnalisation (p . 2161).

Service national : conscription (p . 2160, 2161).
Traités et conventions :

—traité de non-prolifération nucléaire (p . 2161, 2162) ;
—traité d'interdiction des essais nucléaires (p . 2162).

—

	

Déclaration du Gouvernement présentée par M . Alain
Juppé, ministre des affaires étrangères, sur l'Europe et
débat sur cette déclaration (n° 1376) .

Principaux thèmes développés [14 juin 1994] :

Commerce extérieur : échanges commerciaux : solde (p . 2939).

Communautés européennes et Union européenne :
–

	

Conseil européen de Corfou : Livre blanc sur la croissance
(p . 2938, 2939) ;

—institutions : organisation et compétences (p. 2939) ;
—Parlement européen (p . 2938).

Emploi : chômage (p . 2938, 2939).

—

	

Projet de loi autorisant la ratification du protocole d'adhé-
sion de la République hellénique à l'Union de l'Europe
occidentale (n° 1283).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion de l'article unique

[220 juin 1994] (p. 3245) :
Assemblée nationale : motion d'ajournement du projet de loi.

Communautés européennes et Union européenne : traité de
Maastricht et politique étrangère et de sécurité commune.

Organisation du traité de l 'Atlantique-Nord.

—

	

Projet de loi autorisant la ratification du traité d'entente,
d'amitié et de coopération entre la République française
et la République d'Arménie (n° 1263).

Première lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion de l'article unique
[220 juin 1994] (p . 3258) :

Affaires étrangères : génocide arménien : reconnaissance.

Enseignement secondaire : enseignement de la langue armé-
nienne en France.

Langue française : francophonie.

-

	

Projet de loi tendant à favoriser l'emploi, l'insertion et les
activités économiques dans les départements d'outre-
mer, à Saint-Pierre-et-Miquelon et à Mayotte (no 1336).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles

[22 juin 1994] :

Administration : Agence d'insertion (Al) (p . 3376).

Communautés européennes et Union européenne : fonds euro-
péens (p . 3375).

Emploi :
—chômage (p. 3375) ;

insertion professionnelle et sociale et contrat d 'accès à
l'emploi (p. 3375, 3376).

Entreprises :
—charges sociales : exonération
—coût salarial (p . 3375).

Fonctionnaires et agents publics : congés bonifiés (p . 3376).

Impôts et taxes : T.V.A . (p . 3376).

Jeunes (p. 3376).

Jeux et paris : taxation (p. 3376).
Service national : service national adapté (p . 3376).

— Projet de loi d'orientation pour le développement du terri-
toire (n o 1382) . •

Première lecture :

Discussion des articles [9 juillet 1994] :

Article 8 (déconcentration des services de l 'Etat : art. . 6 de la loi du
6 février 1992 et art. 34 de la loi du 2 mars 1982) :

— ses observations (p . 4491).

— Projet de loi de finances pour 1995 (n° 1530).

(p . 3375, 3376) ;
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Première lecture, deuxième partie :

Défense. — Examen du fascicule, principaux thèmes développés
avant la procédure des questions [2 novembre 1994] :

Affaires étrangères : Organisation du traité de l'Atlantique-Nord :
commandement intégré et missions (p . 6340).

Armements nucléaires : modélisation et simulation : programme
PALEN (p. 6341).

Europe :
—Corps européen (p . 6341) ;
—Union de l'Europe occidentale (p . 6340).

Industries d'armement :
—commandes publiques : évolution (p. 6341) ;
—

	

entreprises publiques : productivité et reconversions
(p . 6341) ;

—exportations (p . 6341).
« Livre blanc » sur la défense (p . 6340).
Ministère : crédits (p. 6340).
Service national (p . 6341).

Traités et conventions : traité de 'non-prolifération nucléaire
(p . 6340, 6341).

Anciens combattants et victimes de guerre . — Examen du fas-
cicule, principaux thèmes développés avant la procédure des
questions [4 novembre 1994] :

Alsace-Moselle : patriotes résistants à l 'occupation (P .R .O .)
(p . 6497).

Anciens combattants d ' Afrique du Nord :
carte du combattant (p. 6497) ;

—chômeurs de longue durée : préretraite (p. 6497) ;
—fonds de solidarité (p. 6496) ;

retraite anticipée (p . 6496, 6497) ;

- retraite mutualiste (p . 6497) ;
victimes de la captivité (p . 6497).

Déportation :
—journée de la libération des camps (p. 6497) ;
—Struthof : musée (p. 6497).

Mémoire et souvenir :
—délégation à la mémoire (p. 6497) ;
—

	

mission du Cinquantenaire des débarquements et de la
Libération : commémoration du 8-Mai (p. 6497).

Ministère des anciens combattants et victimes de guerre : crédits
(p. 6497).

Pensions militaires d'invalidité et de retraite :
—« cristallisation » et plafonnement (p . 6497) ;

-

	

pensions temporaires : conversion en pensions définitives
(p . 6497) ;

—rapport constant (p . 6497).

—

	

Projet de loi relatif à la pension de vieillesse des anciens
combattants en Afrique du Nord (n° 1205).

Première lecture :
Discussion de l'article unique [20 décembre 1994] :

f- avorable (p. 9415).
Anciens combattants d 'Afrique du Nord : retraite : retraite anti-

cipée et durée de cotisation.

MERCIER (Michel)

Député du Rhône
(8' circonscription)
U.D.F.

S ' inscrit au groupe de l'Union pour la démocratie française et du
Centre [1. 0. du 29 mars 1994] (p . 4722).

NOMINATIONS

Membre de la commission des lois constitutionnelles, de la légis-
lation et de l'administration générale de la République

[J
.O.

du 3 avril 1994] (p . 5052).

Rapporteur du projet de loi complétant le code du domaine de
l ' Etat et relatif à la constitution de droits réels sur le domaine
public (n° 1085) [20 avril 1994].

Membre de la mission d ' information commune sur l 'aménage-
ment du territoire [J..0. du 12 mai 1994] (p . 6967).

Membre- de la commission spéciale chargée d 'examiner le projet
de loi d' orientation pour le développement du territoire
(n° 1382) [J.O. du 18 juin 1994] (p . 8826).

Membre titulaire de la commission mixte paritaire chargée de
proposer un texte sur les dispositions restant en discussion
du projet de loi relatif à l ' organisation du temps de travail,
aux recrutements et aux mutations dans la fonction
publique (n° 1337) [J O. du 5 juillet 1994] (p . 9708).

Membre suppléant de la commission mixte paritaire chargée de
proposer un texte sur les dispositions restant en discussion
de la proposition de loi relative au financement de la vie
politique (n° 1704) [J O. du 23 décembre 1994] (p . 18304).

Membre suppléant de la commission mixte paritaire chargée de
proposer un texte sur les dispositions restant en discussion
de la proposition de loi relative à la déclaration du patri-
moine des membres du gouvernement et des titulaires de
certaines fonctions électives et d ' autorité (n° 1707) [j O. du
23 décembre 1994] (p. 18305).

Membre suppléant de la commission mixte paritaire chargée de
proposer un texte sur les dispositions restant en discussion
de la proposition de loi relative aux marchés publics et délé-
gations de service public (n° 1697) [J . O. du 23 décembre
1994] (p. 18305).

DEPOTS

Rapport fait au nom de la commission des lois constitutionnelles,
de la législation et de l 'administration générale de la
République sur le projet de loi (n° 1085) complétant le
code du domaine de l'Etat et relatif à la constitution de
droits réels sur le domaine public (n° 1209) [4 mai 1994].

Rapport fait au nom de la commission des lois constitutionnelles,
de la législation et de l'administration générale de la
République sur le projet de loi, modifié par le Sénat
(n° 1374), complétant le code du domaine de l'Etat et
relatif à la constitution de droits réels sur le domaine
public (n° 1428) [23 juin 1994].

QUESTIONS

orales sans débat :

—

	

n° 422, posée le 7 juin 1994 : facturation de l'eau potable
(p. 2709) . Appelée le 9 juin 1994 : augmentation du prix de
1 eau (p . 2804, 2805).

—

	

n° 523, posée le 22 novembre 1994 : récupération de la T .V.A.
sur les travaux d'adduction d'eau (p . 7341) . Appelée le
24 novembre 1994 : réseaux de distribution de l'eau affermés
par les collectivités territoriales (p . 7415, 7416).

INTERVENTIONS

—

	

Projet de loi portant dispositions budgétaires et
comptables relatives aux collectivités locales (n° 1122).

Première lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion des articles
[16 mai 1994]

Compétences et dépenses (p . 1705) .
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Comptabilité :
—comptables publics : contrôle (p . 1706) ;
—information et transparence budgétaires (p . 1705) ;
—plan comptable général (p . 1705).

Comptabilité réforme :
—amortissement (p . 1706) ;
—coût : plafonnement (p . 1706) ;
—investissements : autofinancement (p . 1706) ;
—provisions (p . 1706).

Contrôles budgétaire et de légalité (p . 1706).
Vote pour du groupe U .D.F . (p . 1706).

—

	

Projet de loi complétant le code du domaine de l'Etat et
relatif à la constitution de droits réels sur le domaine
public (n° 1085).

Rapporteur de la commission des lois.
Première lecture :

Avant la discussion des articles [16 mai 1994] :

Son intervention sur la question préalable opposée par : Malvy
(Martin) (p . 1719).

Principaux thèmes développés :

Banques et établissements financiers : crédit-bail et crédit hypo-
thécaire (p . 1716).

Collectivités locales (p . 1716).

Domanialité publique :
—droit réel (p. 1716) ;
—occupation temporaire (p . 1716) ;
—protection (p . 1715, 1716) ;
—rapport Querrien (p . 1715) ;
—utilisation économique (p . 1715).

Justice : Conseil d' Etat (p . 1715, 1716).
Lois :

codification : droit des propriétés publiques (p . 1716) ;
loin° 88-13 du 5 janvier 1988 d'amélioration de la décentra-

lisation : article 13 (p . 1716) ;
loi n° 92-496 du 9 juin 1992 modifiant le régime du travail

dans les ports maritimes (p . 1715).
Mer et littoral : ports :

—Dunkerque (p. 1715) ;
—ports autonomes (p . 1715).

Transports : S .N.C.F . (p . 1715).
Discussion des articles [16 mai 1994] :

Article 1N (constitution d'un droit réel sur le domaine public artifi-
ciel de l'Etat et des établissements publics de l'Etat : art. L . 34-1
à L. 34-9 du code du domaine de l'Etat) :

Article L. 34-1 (conditions d'attribution d'un droit réel) :
—

	

soutient l'amendement n° 1 de la commission (rédactionnel) :
adopté (p . 1727) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 19 de M . Jacques Floch (sup-
pression de l'attribution des prérogatives et obligations du
propriétaire) (p . 1727) ;

— défavorable à l'amendement n° 34 de M. Yves Marchand (sup-
pression de la durée maximale de l 'autorisation) (p. 172;

—

	

soutient l'amendement n° 2 de la commission (reconduction de
l'autorisation au-delà de soixante-dix ans non constitutive
de droits réels) : adopté (p. 1728).

Article L . 34-2 (conditions de cession des ouvrages et d'exercice du
droit d'hypothèque) :

—

	

défavorable à l'amendement n° 36 de M . Yves Marchand (sup-
pression de l'agrément en cas de mesures conservatoires ou
d'exécution exercées par les créanciers chirographaires)
(p . 1729) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 15 de M . Daniel Colliard (avis
conforme de la collectivité locale concernée pour la cession
des ouvrages) (p . 1729) ;

— défavorable à l'amendement n° 37 de M . Yves Marchand
(champ de la garantie hypothécaire) (p . 1729) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 20 corrigé de M . Jacques Floch
(conformité des travaux financés par l 'emprunt hypothécaire
avec l'affectation de la dépendance domaniale) (p . 1729) ;

—

	

soutient l'amendement n° 3 de la commission (rédactionnel) :
adopté (p . 1730).

Article L. 34-3 (fin de l'autorisation constitutive de droits réels) :
—

	

défavorable à l ' amendement n° 28 de M . Jacques Floch (sup-
pression des conditions de maintien en l'état des ouvrages à
l'issue du titre d'occupation) (p . 1730) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 38 de M . Yves Marchand (sup-
pression de la durée maximale de l'autorisation) (p. 173;

—

	

défavorable à l'amendement n° 29 de M . Jacques Floch (remise
en état des ouvrages aux frais du titulaire de l ' autorisation et
suppression de son indemnisation en cas de retrait de l' auto-
risation avant terme) (p . 1730) ;

—

	

soutient l'amendement n° 4 de la commission (rédactionnel)
(p. 1730) : adopté (p. 1731).

Article L . 34-4 (décision de l'Etatpour la reconnaissance d'un droit
réel sur les ouvrages nécessaires à la continuité du service
public) :

— défavorable à l ' amendement n° 39 de M . Yves Marchand (de
suppression) (p. 1731) ;

—

	

soutient l'amendement n° 5 de la commission (limitation à
l 'attribution de l 'autorisation constitutive) : adopté
(p. 1731).

Article L. 34-5 (conventions d'occupation du domaine public) :
—

	

défavorable à l'amendement n° 30 de M . Jacques Floch
(annexion du cahier des charges de ces conventions aux
contrats de crédit-bail ou de crédit hypothécaire) (p . 1732).

Article L . 34-6 (exclusion du domaine public naturel) :
—

	

soutient l 'amendement n° 6 de la commission (rédactionnel) :
adopté (p . 1732).

Article L. 34-7 (décrets d'application) :
— soutient l ' amendement n° 7 de la commission (rédactionnel)

adopté (p . 1732).
— défavorable à l'amendement n° 16 de M . Daniel Colliard (infor-

mation, consultation et « codécision » des collectivités
locales) (p . 1732) ;

—

	

défavorable au sous-amendement oral de M. Jean-Pierre Balli-
gand (suppression de la « codécision ») à l'amendement n° 16
de M. Daniel Colliard (p . 1733).

Article L. 34-8 (contrats de crédit-bail) :
— défavorable à l'amendement n° 41 de M . Yves Marchand (sup-

pression de l ' agrément de l'Etat) (p . 1733) ;
—

	

soutient l ' amendement n° 8 de la commission (exclusion du
financement des infrastructures publiques ; agrément pour
les organismes sous le contrôle de l ' Etat ; absence d'agré-
ment pour les investissements privés des investisseurs privés)
(p . 1733) : adopté après modifications (p . 1734) ;

—favorable au sous-amendement n° 33 du Gouvernement (motif
des refus d'agrément) à l'amendement n° 8 de lacommission
(p . 1733).

Article L. 34-9 (domaine public des établissements publics) :
— défavorable à l'amendement, n° 13 de M . Dominique Bussereau

(extension aux établisseents publics des collectivités terri-
toriales) (p . 1734) ;

— défavorable à l'amendement n° 14 de M . Dominique Bussereau
(de coordination) (p . 1734) ;

-

	

défavorable à l'amendement n° 17 deuxième correction de
M. Daniel Colliard (schéma d'aménagement pour la mise en
oeuvre de l ' occupation constitutive de droits réels avec avis
conforme de la commune et de l'établissement portuaire)
(p . 1734) .
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Après l'article 1M:

—

	

soutient l 'amendement n° 9 de la commission (de coordination
avec l'article 35 de la loi n° 77-574 du 7 juin 1977)
(p. 1734) : adopté (p. 1735).

Article 2 (dispositions transitoires) :
—

	

soutient l' amendement n° 10 de la commission . (extension du
champ de la loi aux modifications substantielles des
ouvrages existants par le permissionnaire ou le concession-
naire et rédactionnel) : adopté (p . 1735).

Après l'article 2 :

—

	

défavorable à l ' amendement n° 43 de M . Yves Marchand (régle-
mentation de la gestion des espaces portuaires dans la loi de
finances pour 1995) (p . 1735).

Deuxième lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion des articles
[30 juin 1994] (p . 3899) :

Banques et établissements financiers : crédit-bail et crédit hypo-
théquaire.

Domanialité publique :
—droit réel ;
—occupation temporaire ;
—protection ;
—utilisation économique.

—

	

Projet de loi portant diverses dispositions d'ordre écono-
mique et financier (n° 1281).

Première lecture :
Discussion des articles [17 juin 1994] :

Article 43 précédemment réservé (délégations de service public) :
—

	

soutient l ' amendement n° 99 rectifié de M . René Beaumont
(limitation aux transports scolaires) (p . 3193) : rejeté
(p . 3194).

—

	

Projet de loi relatif à l'emploi de la langue française
(n^ 1130).

Commission mixte paritaire :
Principaux thèmes développés avant la discussion du texte de la

commission mixte paritaire [30 juin 1994] (p . 3898) :
Lois : projet de loi n° 1130 : nécessité, contenu et portée.

Vote pour du groupe U .D.F.

—

	

Projet de loi d'orientation pour le développement du terri-
toire (n e 1382).

Première lecture :

Discussion des articles [8, 9, 10, 11 et 12 juillet 1994] :

Article 1 (principes de la politique dedéveloppement du territoire) :
— son amendement n° 46 (politique de développement du terri-

toire conduite par l'Etat et les collectivités territoriales) :
devenu sans objet (p . 4389) ;

— son amendement n° 47 (correction des handicaps liés à la situa-
tion économique) : devenu sans objet (p . 4389).

Article 2 et annexe (schéma national de développement du terri-
toire) :

— son amendement n° 50 (évaluation, quinquennale du schéma) :
devenu sans objet (p. 4429).

Article 3 (Conseil nationaldu développement du territoire) :
— son amendement n° 51 (Conseil national désigné par le Conseil

économique et social) : devenu sans objet (p . 4433) ;
—

	

son amendement n° 67 (suppression de la compétence d 'évalua-
tion du schéma national ; consultation sur l'affectation des
fonds interministériels non déconcentrés) : devenu sans
objet (p . 4433) .

Article 4 (directives territoriales d 'aménagement : art. L. 111-1-1
du code de l'urbanisme) :

—

	

son amendement n° 52 (limitation du champ des directives aux
orientations de l'Etat en matière d ' aménagement) : devenu
sans objet (p . 4442) ;

—

	

son amendement n° 53 (limitation du champ des directives aux
orientations de l'Etat en matière de localisation des infra-
structures et équipements et de préservation des espaces
naturels et des sites) : devenu sans objet (p . 4442).

Article 5 (coordination) :
—

	

soutient l' amendement n° 903 de M . Jean-Paul de Rocca-Serra
(délai d' adoption du schéma d'aménagement de la Corse) :
adopté (p . 4448).

Article 6 (charte régionale d'aménagement du territoire et conférence
régionale d'aménagement du territoire : art. 34 et 34bis de la
loi n' 83-8 du 7janvier 1983) :

Article 34 (charte régionale d 'aménagement) :
— son amendement n° 54 (charte annexée au contrat de plan) :

devenu sans objet (p . 4465) ;
—

	

son amendement n° 55 (suppression de la liaison avec le plan
régional) : devenu sans objet (p. 4465).

Article 34 bis (conférence régionale d'aménagement) :
— son amendement n° 56 soutenu par M . Jean-Jacques Weber

(composition) (p . 4470) : retiré (p . 4471) ;
—

	

son amendement n° 57 soutenu par M. Jean-Jacques Hyest
(suppression de la coprésidence par le président du conseil
régional) : rejeté (p . 4473) ;

—

	

son amendement n° 58 (détermination de l 'ordre du jour par le
président après consultation des membres de la conférence) :
devenu sans objet (p. 4474).

Article 8 (déconcentration des services de l'Etat : art. 6de la loi du
6février 1992 et art. 34 de la loi du 2 mars 1982) :

—

	

son amendement n° 59 (consultation des collectivités territo-
riales en cas de regroupement fonctionnel visant des services
déconcentrés mis à leur disposition) : devenu sans objet
(p. 4497).

Article 9 (reconnaissance des pays) :
— son amendement n° 60 (publication d'un avis de la commission

départementale de coopération intercommunale sur les
limites des arrondissements au regard de la notion de pays)
(p . 4509) : rejeté (p . 4513).

Article 10 (effet suspensifde la demande de sursis à exécution présen-
tée par le préfet : art. 3 et 46 de la loi du 2 mars 1982 ; art. 7
de la loi du 5 juillet 1972) :

—

	

son amendement n° 61 soutenu par M . René Beaumont (de
suppression) (p . 4516) : rejeté (p . 4517) ;

— son amendement n° 62 : devenu sans objet (p . 4518).

Article 16 (fonds de gestion de l'espace rural : art. L. 112-16 et
L. 112-17du code rural) :

Article L. 112-16 du code rural:
—

	

son amendement n° 64 soutenu par M . René Beaumont
(compétence exclusive du conseil général pour la mise en
oeuvre du fonds) : retiré (p . 4594).

Article 21 (globalisation et modulation des concours de l'Etat aux
dépenses d'équipement des collectivités territoriales) :

— son amendement n° 70 (de suppression) (p . 4664, 4665) : rejeté
(p . 4668).

Article 23 (rapport sur la réforme de la taxe professionnelle) :
—

	

son amendement n° 71 (suppression du taux unique de pays ;
écrêtement national des bases de taxe professionnelle des
communes au profit des fonds départementaux de péréqua-
tion) : devenu sans objet (p . 4703) ;
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- son amendement n° 72 (suppression du taux unique national ;
écrêtement national des bases de taxe professionnelle des
communes, des départements et des régions au profit de
fonds nationaux de péréquation par catégorie de collectivi-
tés) : devenu sans objet (p . 4703) ;

- son amendement n° 73 (division en deux parts du fonds natio-
nal de péréquation prévu dans la troisième option de
réforme) : devenu sans objet (p . 4703) ;

-

	

son amendement n° 74 (affectation aux fonds départementaux
de péréquation d 'une partie des ressources du même fonds) :
devenu sans objet (p . 4703) ;

-

	

son amendement n° 75 (de conséquence) : devenu sans objet
(p . 4703).

Article 27 (création de comités consultatifs intercommunaux et
départementaux : art. L. 169-4 du code des communes et
art. 34 de la loi du 10 aofit 1871) :

-

	

son amendement n° 77 (de suppression) (p . 4750) : adopté
(p . 4751).

Après l'article 28:
- son amendement n° 79 (conférence annuelle entre le Gouverne-

ment et les associations d'élus locaux sur l 'évolution des
concours de l'Etat aux collectivités locales) : retiré
(p . 4770) ;

- son amendement n° 80 (rapport annuel sur la participation des
collectivités locales à des actions d'Etat et les concours de
l ' Etat aux programmes des collectivités locales) : retiré
(p . 4770) ;

-

	

son amendement n° 82 (création d ' un observatoire des finances
locales au sein du comité des finances locales) : retiré
(p . 4771) ;

-

	

son amendement n° 83 (rôle de l'observatoire des finances
locales) : retiré (p . 4771) ;

son amendement n° 81 (établissement par la commission
consultative sur l'évaluation des charges d'un bilan des
charges transférées aux collectivités locales) : retiré
(p . 4771).

-

	

Projet de loi relatif à l'organisation du temps de travail, aux
recrutements et aux mutations dans la fonction
publique (no 1337).

Commission mixte paritaire :
Principaux thèmes développés avant la discussion du texte de la

commission mixte paritaire [11 juillet 1994] :
Cessation progressive d'activité (p . 4649).
Travail à temps partiel (p . 4649).
Vote pour du groupe U .D.F . (p . 4649).

- Projet de loi de finances pour 1995 (n° 1530).

Première lecture, deuxième partie :

Equipement et transports, aviation civile . - Questions
[10 novembre 1994] :

Voirie :
- autoroute A 45 : Lyon-Saint-Etienne-Toulouse (p . 6758) ;
-

	

autoroute A 89 : Bordeaux-Clermont-Ferrand-Lyon
(p . 6758).

Affaires sociales, santé et ville : affaires sociales et santé. -
Questions [14 et 15 novembre 1994] (p. 6905) :

Handicapés : maisons d'accueil spécialisées et foyers à double tari-
fication.

Jeunes : fonds d'aide aux jeunes.

Articles et amendements portant articles additionnels non
rattachés [16 novembre 1994] :

Après l'article 44:

soutient l'amendement n° 208 de M . Jean-Pierre Thomas
(réduction d'impôt pour souscription au capital de sociétés
non cotées) : rejeté (p. 7010) .

Article 49 (réforme du financement de l'allocation de R.M.I.) :
- ses observations (p . 7071, 7072) ;

- son amendement n° 210 (évaluations expérimentales dans quel-
ques départements) : adopté (p . 7074).

-

	

Proposition de loi relative aux délégations de service
public (n° 1693).

Première lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion des articles : voir
proposition de loi organique n° 1703 relative au finance-
ment de la campagne en vue de l' élection du Président de la
République.

Discussion des articles [15 décembre 1994] :

Article 1N (prolongations des conventions : art. 40 de la loi
n° 93-122 du 29 janvier 1993 relative à laprévention de la cor-
ruption et à la transparence de la vie économique et des procé-
dures publiques) :

- favorable à l'amendement n° 19 de M . Pierre Mazeaud (exclu-
sion des investissements immatériels comme fondement de
la prolongation) (p . 9185).

Article 3 (publicité et contrôle des comptes du délégataire : art. 1" de
la loi n° 67-483 du 22juin 1967 relative à la Cour des comptes.
Art. 87 de la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits
et libertés des communes, des départements et des régions.
Art. L. 212-14 du code des communes) :

- ses observations sur l 'amendement n° 22 rectifié du Gouverne-
ment (champ du contrôle de la Cour des comptes)
(p . 9188).

Article 4 (stipulation des tarifs et de leurs modalités d'évolution dans
les délégations de service public : art. 40 de la loi n° 93-122 du
29 janvier 1993) :

-

	

défavorable à l'amendement n° 6 du Gouvernement (avenant
pour modification de prix) (p . 9193).

Article 7 (régime des avenants ï art. 49-1 nouveau de la loi
n° 93-122 du 29 janvier 1993) :

-ses observations sur l'amendement n° 24 du Gouvernement (sup-
pression du droit de veto de la commission d'appel d ' offres)
(p . 9200).

Après l'article 7 :

- défavorable à l ' amendement n° 35 de M . Martin Malvy (compo-
sition des commissions d'appel d'offres des marchés des col-
lectivités locales) (p. 9201).

Après l'article 8:
-

	

défavorable à l'amendement n° 55 deuxième rectification de
M. Jean-Jacques de Peretti (compétence de la Cour de disci-
pline budgétaire et financière à l'égard des ministres et des
élus locaux) (p. 9209) ;

-

	

défavorable à l'amendement n° 54 deuxième rectification de
M. Jean-Jacques de Peretti (compétence de la Cour de disci-
pline budgétaire et financière à l'égard des élus locaux)
(p . 9209) ;

défavorable à l 'amendement n° 13 corrigé de M . Jean-Paul Vira-
poullé (compétence de la Cour de discipline budgétaire et
financière à l'égard des élus locaux) (p . 9209) ;

défavorable à l'amendement n° 11 corrigé de M . Jean-Paul Vira-
poullé (compétence de la Cour de discipline budgétaire et
financière à l'égard des élus locaux en matière de marchés
publics ou de délégations de service public) (p. 9209) ;

défavorable à l'amendement n° 41 corrigé de M . Martin Malvy
(compétence de la Cour de discipline budgétaire et finan-
cière à l'égard des ministres en matière de marchés publics)
(p . 9209) .
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Article 11 (vente de terrains constructibles par les collectivités
publiques : art. L. 311-8 du code des communes) :

—

	

favorable à l'amendement n° 7 du Gouvernement (établisse-
ment d'un bilan annuel des acquisitions et cessions foncières
des collectivités territoriales et de leurs groupements et déli-
bération de l'organe délibérant ; communication à ce der-
nier de l'avis du service des domaines sur les cessions envisa-
gées et délibération sur les conditions de vente) (p . 9215).

—

	

Proposition de loi relative à la publicité des ventes de ter-
rains constructibles par les collectivités publiques
(n° 1694).

Première lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion de l'article unique :
voir proposition de loi organique n° 1703 relative au finan-
cement de la campagne en vue de l'élection du Président de
la République.

Discussion des articles :voir proposition de loi n° 1693 relative aux
délégations de service public, article 11.

—

	

Proposition de loi relative à la transparence des comptes
des délégataires de service public (n° 1695).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles : voir

proposition de loi organique n° 1703 relative au finance-
ment de la campagne en vue de l'élection du Président de la
République.

Discussion des articles : voir proposition de loi n° 1693 relative aux
délégations de service public, article 3.

—

	

Proposition de loi relative à l'effet suspensif du déféré du
préfet en matière de marchés publics et de délégations
de service public (n° 1696).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion de l'article unique :

voir proposition de loi organique n° 1703 relative au finan-
cement de la campagne en vue de l'élection du Président de
la République.

—

	

Proposition de loi relative à la saisine de la mission inter-
ministérielle d'enquête sur les marchés publics et les
délégations de service public (n° 1697).

Première lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion de l 'article unique :
voir proposition de loi organique n° 1703 relative au finan-
cement de la campagne en vue de l'élection du Président de
la République.

– Proposition de loi relative au service central de prévention
de la corruption (n o 1698).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion de l'article unique :

voir proposition de loi organique n° 1703 relative au finan-
cement de la campagne en vue de l'élection du Président de
la République.

—

	

Proposition de loi relative à l'information des parquets des
juridictions financières (n° 1699).

Première lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion de l'article unique :
voir proposition de loi organique n° 1703 relative au finan-
cement de la campagne en vue de l'élection du Président de
la République.

—

	

Proposition de loi relative aux droits d'enquête des magis-
trats de la Cour des comptes et des chambres régionales
des comptes (n° 1700).

Première lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion de l'article unique :
voir proposition de loi organique n° 1703 relative au finan-
cement de la campagne en vue de l'élection du Président de
la République .

— Proposition de loi relative au délit d'octroi d'un avantage
injustifié dans les marchés publics et les délégations de
service public (n° 1701).

Première lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion de l'article unique :
voir proposition de loi organique n° 1703 relative au finan-
cement de la campagne en vue de l'élection du Président de
la République.

—

	

Proposition de loi tendant à renforcer la surveillance des
procédures de passation des marchés (n° 1702).

Première lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion de l'article unique :
voir proposition de loi organique n° 1703 relative au finan-
cement de la campagne en vue de l ' élection du Président de
la République.

—

	

Proposition de loi organique relative au financement de la
campagne en vue de l'élection du Président,de la
République (n° 1703).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion de l 'article unique

[ 112 décembre 1994:
Cumul des mandats (p . 8904).

Elus : statut : patrimoine : déclarations (p . 8904).

Lois : loi n° 88-227 du 11 mars 1988 relative à la transparence
financière de la

j
politique (p . 8904).

Marchés publics (p . 8904, 8905).

—

	

Proposition de loi relative au financement de la vie poli-
tique (n° 1704).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles : voir

proposition de loi organique n° 1703 relative au finance-
ment de la campagne en vue de l'élection du Président de la
République.

— Proposition de loi tendant à augmenter la réduction d'im-
p8t accordée au titre des dons faits par des particuliers
aux partis et aux candidats aux élections (n° 1705).

Première lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion des articles : voir
proposition de loi organique n° 1703 relative au finance-
ment de la campagne en vue de l'élection du Président de la
République.

—

	

Proposition de loi organique relative à la déclaration du
patrimoine des membres du Parlement (n° 1706).

Première lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion des articles : voir
proposition de loi organique n° 1703 relative au finance-
ment de la campagne en vue de l'élection du Président de la
République.

Discussion des articles [14 décembre 1994] :

Après l'article 2 :
— défavorable à l'amendement n° 6 corrigé de M . Martin Malvy

(incompatibilité du mandat de député avec le mandat de
parlementaire européen, les fonctions de président de
conseil régional ou général et celles de maire d'une
commune ou président d'un groupement de communes de
100 000 habitants ou plus) (p . 9031) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 36 corrigé de M . Jean-Pierre
Thomas (incompatibilité du mandat de député avec le man-
dat de parlementaire européen ou les fonctions de membre
du bureau d'un conseil général ou régional) (p . 9031) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 37 corrigé de M . Jean-Pierre
Thomas (incompatibilité du mandat de député avec le man-
dat de parlementaire européen) (p . 9031) ;
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—défavorable à l ' amendement n° 30 de M . Pierre Mazeaud (exten-
sion de la limitation du cumul avec le mandat de député aux
fonctions de conseiller de l'Assemblée de Corse ; incompati-
bilité du mandat précité avec les fonctions de président de
conseil régional ou général ou de maire d 'une commune de
100 000 habitants ou plus) (p . 9031) ;

— défavorable à l'amendement n 29 de M . Pierre Mazeaud (exten-
sion de la limitation du cumul avec le mandat de député aux
fonctions de conseiller de l 'Assemblée de Corse ; incompati-
bilité du mandat précité avec les fonctions de président de
conseil régional ou général) (p . 9031).

—

	

Proposition de loi relative à la déclaration du patrimoine
des membres du Gouvernement, des titulaires de cer-
taines fonctions électives, des fonctionnaires et agents
publics exerçant des fonctions d'autorité (n° 1707).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles : voir

proposition de loi organique n° 1703 relative au finance-
ment de la campagne en vue de l ' élection du Président de la
République.

— Proposition de loi organique tendant à renforcer le régime
des incompatibilités professionnelles applicables aux
parlementaires (n° 1708).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles : voir

proposition de loi organique n° 1703 relative au finance-
ment de la campagne en vue de l ' élection du Président de la
République.

—

	

Projet de loi complétant le code de la propriété intellec-
tuelle et relatif à la gestion collective du droit de repro-
duction par reprographie (n° 1692).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles

[15 décembre 1994] (p . 9230) :
Enseignement.

Lois :
— loi n° 57-298 du 11 mars 1957 sur la propriété littéraire et

artistique ;
loi n° 85-560 du 3 juillet 1985 relative aux droits d 'auteur et

aux droits des artistes-interprètes, des producteurs de
phonogrammes et de vidéogrammes et des entreprises de
communication audiovisuelle.

Photocopies.
Vote pour du groupe U.D.F . (p . 9230).

MERLI (Pierre)

Député des Alpes-Maritimes
(7' circonscription)
U.D.F.
S'inscrit au groupe de l ' Union pour la démocratie française et du

Centre [J.O. du 29 mars 1994] (p . 4722).

NOMINATIONS
Membre de la commission de la défense nationale et des forces

armées [J. O. du 3 avril 1994] (p. 5052).

MERVILLE (Denis)

Député de la Seine-Maritime
(6 circonscription)
R.P.R.

S'inscrit au groupe du Rassemblement pour la République [J.O.
du 29 mars 1994] (p . 4721).

NOMINATIONS

Membre de la commission des finances, de l'économie générale et
du Plan [J.O. du 3 avril 1994] (p . 5053) .

Rapporteur spécial du projet de loi de finances pour 1995 (envi-
ronnement) [13 avril 1994].

DEPOTS

Rapport fait au nom de la commission des finances, de l'écono-
mie générale et du Plan sur le projet de loi de finances pour
1995 (n° 1530) : annexe n° 21 : environnement (n° 1560)
[5 octobre 1994].

QUESTIONS

au Gouvernement :

—

	

Renault privatisation : vente d'actions aux salariés [5 octo-
bre 1994] (p. 4911, 4912).

orales sans débat :

—

	

n° 379, posée le 23 mai 1994 : réduction des charges des
entreprises agricoles (p. 2172) . Appelée le 26 mai 1994 :
compétitivité ; réformes (p . 2301 à 2303).

—

	

n° 584, posée le 13 décembre 1994 : situation économique de
la région havraise et de la Basse-Seine (p . 9015) . Appelée
le 15 décembre 1994 : industrie pétrochimique ; construc-
tion navale (p. 9142, 9144).

INTERVENTIONS

— Projet de loi d'orientation pour le développement du terri-
toire (n° 1382).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles [7 juil-

let 1994] :
Collectivités locales :

compétences (p . 4302) ;
—

	

coopération intercommunale, bassins de vie et pays (p . 4301,
4302) ;

— dotation globale d'équipement (p . 4302) ;
—élections et référendum consultatif (p . 4302) ;
—Fonds de compensation pour la T.V .A . (p . 4302) ;
—ressources et péréquation (p . 4301).

Communautés européennes et Union européenne (p . 4301).

Consultation nationale (p . 4301),

Etat (p . 4301) :
—déconcentration ;
—préfet et sous-préfet ;
—rôle.

Finances publiques : fonds de gestion de l ' espace rural (p . 4301).

Impôts locaux : taxe professionnelle (p . 4301, 4302).

—Projet de loi de finances pour 1995 (n° 1530).

Première lecture, deuxième partie :

Environnement. — Examen du fascicule, principaux thèmes déve-
loppés avant la procédure des questions. Rapporteur spécial de
la commission des finances suppléé par Peretti (Jean-Jacques
de) [21 octobre 1994] :

Son intervention (p. 5854, 5855).
Agriculture : remembrement.

Eau : agences de l'eau, politique de l'eau, loi sur l'eau.
Emploi : « emplois verts M.

Impôts et taxes : taxe sur la mise en décharge des déchets.

Ministère de l'environnement : directions régionales de l' envi-
ronnement.
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Organismes et structures :
—Agence de l'environnement et de la maîtrise de l'énergie ;
—Conservatoire du littoral et des rivages lacustres ;
—fonds d ' intervention pour la qualité de la vie.

Paysages : enfouissement des réseaux électriques et téléphoniques.
Voirie : pistes cyclables.

Travail, emploi et formation professionnelle . — Questions
[25 octobre 1994] :

Emploi : emplois de service et « chèque service » (p . 5991).

—

	

Projet de loi relatif à la modernisation de l'agriculture
(n° 1610).

Première lecture :
Discussion des articles [24 et 25 novembre 1994] :

Article 1°' (objectifs de la politique agricole) :
—son amendement n° 323 : non soutenu (p . 7499).

Article 2 (missions du Conseil supérieur d'orientation) :
— son amendement n° 575 (compétence du Conseil en matière de

commercialisation des produits de l'artisanat et du
commerce indépendant de l'alimentation) : devenu sans
objet (p. 7507).

— Projet de loi modifiant certaines dispositions relatives à la
fonction publique territoriale In° 1459).

Première lecture :
Discussion des articles [2 décembre 1994] :

Article 8 bis nouveau (mise à la disposition des collectivités ou éta-
blissements d'agents par les centres de gestion : art. 25 de la loi
n° 84-53 du 26 janvier 1984) :

—

	

son sous-amendement n° 140 soutenu par M . Christian Dupuy
(priorité de recrutement des fonctionnaires dont l ' emploi a
été supprimé) à l'amendement n° 14 rectifié de la commis-
sion (limitation du recrutement d'agents non titulaires aux
cas de missions ou de remplacement temporaires) (p . 8170) :
retiré (p . 8171).

—

	

Projet de loi relatif au renforcement de la protection de
l'environnement (n° 1588).

Première lecture :
Avant la discussion des articles [5 et 6 décembre 1994] :
Ses explications de vote sur la motion de renvoi en commission de :

Malvy (Martin) (p . 8289).
Principaux thèmes développés :
Agriculture : haies (p . 8268).
Collectivités locales et Etat : compétences respectives (p . 8266,

8267).
Cours d'eau, étangs et lacs : entretien des rives (p . 8267).
Déchets :

—décharges (p. 8267) ;
—déchets industriels (p. 8267).

Organismes et structures :
–

	

associations de protection de l 'environnement : agrément
administratif et rôle (p . 8266) ;

—Conservatoire du littoral et des rivages lacustres (p . 8267).
Parcs : parcs nationaux et régionaux, réserves naturelles (p. 8267).
Régions : patrimoine paysager : inventaire (p . 8267).
Risques naturels : prévention et couverture (p. 8266).
Voirie : enquêtes publiques (p . 8266).
Discussion des articles [6, 8 et 9 décembre 1994] :

Article 1' (principes fondamentaux du droit de l'environnement) :
—

	

ses observations sur l'amendement n° 39 de la commission
(reconnaissance du principe de responsabilité de l' Etat à rai-
son des conséquences de la politique de protection des
espèces animales pour les personnes et les biens) (p . 8296,
8297) .

Article 2 (commission nationale du débat public) :
— son amendement n° 5 (caractère obligatoire du débat public

pour les grandes opérations publiques d'aménagement)
(p. 8313) : adopté (p . 8314) ;

—son amendement n° 273 : non soutenu (p. 8317) ;

—

	

son amendement n° 6 (autosaisine de la commission) : rejeté
(p . 8318) ;

—

	

son amendement n° 253 (représentation du monde de l ' entre-
prise au sein de la commission nationale) : retiré (p . 8319).

Article 3 (modifications du régime des enquêtes publiques) :
—son amendement n° 254 non soutenu (p. 8329).

Après l'article 4 :

—

	

son amendement n° 255 soutenu par M . Jacques Vernier (finan-
cement par le pétitionnaire ou le maître de l'ouvrage de
l'étude d'impact et réalisation par un bureau d'études choisi
par le président du tribunal administratif) : retiré (p . 8337) ;

—

	

son amendement n° 256 (présentation d'au moins deux
variantes pour un même projet) : rejeté (p . 8337).

Après l'article 6 :

—

	

ses observations sur les amendements identiques 'n°' 230 de
M. Louis Lauga, 232 de Mme Thérèse Aillaud et 363 de
M. Michel Meylan (rôle des organisations professionnelles
agricoles et forestières au sein des organismes publics chargés
de l 'environnement) (p . 8350).

Article 7 (conseil départemental de l'environnement) :
—

	

ses observations sur l'amendement n° 64 de la commission
(composition et rôle du conseil départemental de l'envi -
ronnement) (p . 8356) ;

— son amendement n° 257 : devenu sans objet (p . 8357).

Avant l'article 19 :

—son amendement n° 7 (possibilité pour les communes de se subs-
tituer aux propriétaires défaillants des plans d'eau)
(p. 8392) : retiré (p . 8393).

Article 19 (obligations des propriétaires riverains des cours d'eau non
domaniaux) :

—

	

son amendement n° 8 (de précision) : devenu sans objet
(p. 8393) ;

—

	

son amendement n° 259 (respect du bon fonctionnement des
écosystèmes aquatiques) (p . 8393) : adopté (p . 8394) ;

—

	

son amendement n° 9 (de conséquence) : devenu sans objet
(p. 8394) ;

–

	

son amendement n° 10 corrigé (de conséquence) : devenu sans
objet (p . 8395) ;

—

	

son amendement n° 4 (durée du plan de gestion) : adopté
(p. 8395).

Article 21 (compétence des départements pour l 'aménagement et
l'entretien des cours d'eau non navigables) :

— son amendement n° 261 corrigé (possibilité d'un transfert par-
tiel des cours d'eau et canaux) (p . 8396) : retiré (p. 8397) ;

— son amendement n° 11 : devenu sans objet (p . 8397) ;
— son amendement n° 262 (rédactionnel) : adopté (p . 8397).

Article 21 bis nouveau (réglementation des loisirs et sports nau-
tiques) :

—

	

son amendement n° 12 (de conséquence) : devenu sans objet
(p. 8398).

Avant l'article 22 :

-

	

son amendement n° 263 (dispositions relatives à la connais-
sance, à la protection et à la gestion des espaces naturels) :
adopté après rectification (p . 8402) .
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Article 22 (inventaire départemental du patrimoine naturel) :
— soutient l'amendement n° 281 de M. René Beaumont (rédac-

tionnel) : adopté après rectification (p . 8404) ;
— ses observations sur le sous-amendement n° 440 du Gouverne-

ment (mise de l'inventaire à la disposition du commissaire-
enquêteur) à l'amendement n° 76 de la commission (mise à
disposition du public de l'inventaire lors d'une enquête
publique concernant un ouvrage) (p . 8405).

Article 25 (inventaire paysager régional) :
—

	

son amendement n° 264 (association des départements à l'éta-
blissement de l ' inventaire) : devenu sans objet (p . 8578) ;

Article 26 (compétence des agents des réserves et des parcs nationaux
marins) :

– son amendement n° 265 (rédactionnel) : rejeté (p. 8581).

Article 29 (compétence des départements en matière d 'espaces natu-
rels sensibles) :

—son amendement n° 266 : non soutenu (p . 8582).

Article 34 bis nouveau (modification de l'article L. 126-1 du
code rural) :

—

	

son amendement n° 267 (association du conseil départemental
de l'environnement à la consultation préalable à l'élabora-
tion des chartes des parcs naturels régionaux) : retiré
(p . 8589).

Article 36 ter nouveau (contenu du rapport sur la réforme de la
D. G.F et plus précisément sur les charges des collectivités locales
résultant de la gestion et de la protection des espaces naturels) :

—ses observations (p . 8604).

Article 36 quater nouveau (protection des espèces et habitats natu-
rels) :

—

	

favorable à l'amendement n° 332 du Gouvernement (de sup-
pression partielle) (p. 8607).

—

	

son amendement n° 268 (protection des sites fossilifères)
(p . 8608) : adopté (p . 8609).

Après l'article 36 quater nouveau :
—

	

son amendement n° 269 (groupements d'intérêt public dans le
domaine de l'environnement) : adopté (p. 8609).

Article 37 (modification de la loi sur les déchets) :
-

	

son amendement n° 270 (consultation des chambres de
commerce et d' industrie pour le choix et la localisation des
usines de traitement des déchets industriels spéciaux) : retiré
(p . 8620) ;

—

	

son amendement n° 271 (transfert de droit au conseil général)
adopté (p. 8621) ;

—

	

son amendement n° 288 (établissement des plans départemen-
taux d'élimination des déchets ménagers dès la publication
de la présente loi) : rejeté (p . 8623) ;

—

	

son sous-amendement n° 478 (rédactionnel) à l'amendement
n° 333 rectifié du Gouvernement (traitement des sols pol-
lués et mise à disposition des moyens financiers) (p. 8623)
retiré (p . 8624) ;

—

	

son sous-amendement n° 465 (exemption de la taxe pour les
cendres et résidus provenant des usines d'incinération) à
l'amendement n° 333 rectifié du Gouvernement (p . 8623) :
adopté (p. 8625) ;

—

	

son amendement n° 489 (taxation de tous les déchets indus-
triels) : rejeté (p . 8626).

Après l'article 47 :
—

	

son amendement n° 250 corrigé soutenu par M . Jacques-Michel
Faure (incorporation de composants oxygénés dans les car-
burants dans les zones urbaines) (p . 8640) : retiré (p . 8641)

— son amendement n° 291 soutenu par M . Jacques-Michel Faure
(remise en état des sites immédiatement après la fermeture
définitive d'une station-service) : rejeté (p . 8642) ;

– son amendement n° 3 corrigé : devenu sans objet (p . 8645) .

Deuxième lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles [18 jan-

vier 1995] :
Cours d'eau, étangs et lacs : entretien (p . 216).

Déchets : décharges (p . 216).
Energie :

—biocarburants (p . 216) ;
—essence sans plomb (p . 217).

Organismes et structures : associations de protection de l'envi-
ronnement : rôle (p . 216).

Paysates : enfouissement des réseaux électriques et téléphoniques
p . 216).

Voirie : enquêtes publiques (p . 216).

Discussion des articles [18 janvier 1995] :

Article 2 (Commission nationale du débat public) :

— son amendement n° 23 (caractère obligatoire du débat public)
(p . 224) : retiré (p. 225)

Après l'article 6 :

—

	

ses observations sur les amendements identiques n°' 15 de
Mme Thérèse Aillaud et 52 de M . Pierre Ducout (rôle des
organisations professionnelles agricoles et forestières au sein
des organismes publics concernant l 'environnement)
(p . 229).

Article 19 (obligations des propriétaires riverains des cours d 'eau non
domaniaux) :

— son amendement n° 24 (durée des plans simplifiés de gestion
fixée à dix ans) : adopté (p . 242).

Article 27 bis (gardes champêtres) :

— son amendement n° 116 (de précision) : adopté (p . 247).

Article 29 (compétences des départements en matière d 'espaces natu-
rels sensibles) :

—

	

son amendement n° 25 (caractère facultatif de l ' ouverture au
public) : rejeté (p . 247).

Article 37 (modification des dispositions relatives aux déchets ména-
gers et assimilés) :

— son amendement n° 58 (date d'application de la taxe) : retiré
(p. 260).

Après l'article 42 bIs :

—

	

ses observations sur les amendements n°' 109, 110 et 111 de
M. Pierre Ducout (taux de la cotisation versée par les
employeurs à la caisse nationale de retraite des agents des
collectivités locales) (p . 264).

Après l'article 56 nouveau :
—

	

soutient l 'amendement n° 62 rectifié de M . Michel Meylan
Couvoirs des maires confrontés à des terrains laissés en
friche dans les zones urbanisées) : adopté (p . 269).

Commission mixte paritaire :
Principaux thèmes développés avant la discussion du texte de la

commission mixte paritaire [19 janvier 1995] (p . 276) :

Energie : biocarburants.

Industrie : friches industrielles et sites pollués orphelins.

Organismes et structures : associations agréées de protection de
l'environnement.

Paysages : enfouissement des réseaux électriques et téléphoniques.

Publicité : affichage publicitaire.

Vote pour du groupe R .P.R. (p. 276) .
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- Projet de loi de finances rectificative pour 1994 (n o 1716).
Première lecture :
Discussion des articles [8 décembre 1994] :

Après l'article 26 :

-

	

son amendement n° 29 soutenu par M. André Fanton (exonère
les automobiles électriques de la taxe sur les véhicules de tou-
risme des sociétés) : rejeté (p. 8560) ;

- son amendement n° 37 soutenu par M . André Fanton (exonéra-
tion de taxe professionnelle pour les véhicules électriques)
(p. 8560) : retiré (p . 8561).

-

	

Proposition de loi relative à la déclaration du patrimoine
des membres du Gouvernement, des titulaires de cer-
taines fonctions électives, des fonctionnaires et agents
publics exerçant des fonctions d'autorité (n° 1707).

Première lecture :

Discussion des articles [15 décembre 1994] :

Après l'article 7 :

-

	

son amendement n° 1 soutenu par M . André Fanton (modalités
de calcul du plafond des indemnités des élus) : adopté
(p . 9182).

MESMIN (Georges)

Député de Paris
(14' circonscription)

U.D.F.

S'inscrit au groupe de l'Union pour la démocratie française et du
Centre [J.O. du 29 mars 1994] (p . 4722).

NOMINATIONS

Membre de la commission spéciale chargée d'examiner deux pro-
jets de loi sur la « bioéthique » (n°' 957, 962) f O. du
4 février 1994] (p . 1970).

Cesse d'appartenir à cette commission [J. O. du 19 mars 1994]
(p. 4277).

Membre de la commission des affaires étrangères [J. 0 . du
3 avril 1994] (p . 5052).

Rapporteur du projet de loi autorisant l ' approbation du protocole
modifiant la Convention de Bruxelles du 29 novembre 1969
sur la responsabilité civile pour les dommages dus à la pollu-
tion par les hydrocarbures, fait à Londres le
27 novembre 1992 (n° 1017) [5 avril 1994].

Rapporteur du projet de loi autorisant l'approbation du protocole
modifiant la Convention de Bruxelles du 18 décembre 1971
portant création d'un fonds d'indemnisation pour les dom-
mages dus à la pollution par les hydrocarbures, fait à
Londres le 27 novembre 1992 (n° 1018) [5 avril 1994].

Rapporteur du projet de loi, adopté par le Sénat, autorisant la
ratification d'un accord européen établissant une association
entre les Communautés européennes et leurs Etats
membres, d'une part, et la République de Bulgarie, d'autre
part (n° 1453) [28 juin 1994].

Rapporteur du projet de loi, adopté par le Sénat, autorisant la
ratification du traité d'entente, d'amitié et de coopération
entre le Gouvernement de la République française et le
Gouvernement de la République de Lettonie (n° 1586)
[17 novembre 1994].

DEPOTS

Rapport déposé au nom de la commission des affaires étrangères
sur les projets de loi :

-

	

autorisant l'approbation du protocole modifiant la Conven-
tion de Bruxelles du 29 novembre 1969 sur la responsabi-
lité civile pour les dommages dus à la pollution par les
hydrocarbures fait à Londres le 27 novembre 1992
(n° 1017) ;

-

	

autorisant l'approbation du protocole modifiant la Conven-
tion de Bruxelles du 18 décembre 1971 portant création
d'un Fonds international d'indemnisation pour les
dommages dus à la pollution par les hydrocarbures fait
à Londres le 27 novembre 1992 (n° 1018),

(no 1177) [28 avril 1994].

Rapport fait au nom de la commission des affaires étrangères sur
le projet de loi, adopté par le Sénat (n° 1453) autorisant la
ratification d'un accord européen établissant une associa-
tion entre les Communautés européennes et leurs Etats
membres, d'une part, et la Bulgarie, d'autre part
(n° 1454) [30 juin 1994].

Rapport fait au nom de la commission des affaires étrangères sur
le projet de loi, adopté par le Sénat (n° 1586), autorisant la
ratification du traité d'entente, d'amitié et de coopéra-
tion entre le Gouvernement de la République française
et le Gouvernement de la République de Lettonie
(n° 1747) [1" décembre 1994].

QUESTIONS

au Gouvernement :

-

	

Situation en Bosnie : embargo ; casques bleus : retrait
[7 décembre 1994] (p. 8417, 8418).

INTERVENTIONS

- Projet de loi autorisant la ratification de la convention
cadre des Nations Unies sur les changements clima-
tiques, adoptée le 9 mai 1992 et signée par la France le
13 juin 1992 (n° 850).

Première lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion de l'article unique
[25 janvier 1994] :

Convention climatique : genèse, objectifs et dispositif institution-
nel (p . 349).

Coopération et développement : aide financière du Fonds mon-
dial pour l ' environnement : mise en oeuvre au profit des
pays en voie de développement (p . 349, 350).

Environnement : gaz carbonique : émissions et effet de serre
(p . 349).

Etats-Unis : production de gaz carbonique ; politique environne-
mentale (p . 349).

France . : politique d'économie d'énergie ; politique de reboise-
ment (p . 349).

Transports routiers : maîtrise : rééquilibrage rail-route : perspec-
tives (p . 349, 350).

-

	

Projet de loi relatif au don et à l'utilisation des éléments et
produits du corps humain et à la procréation médicale-
ment assistée, et modifiant le code de la santé publique
(n° 2600).

Deuxième lecture :

Discussion des articles [14 avril 1994] :

Article 8 (assistance médicale à la procréation) :

Article L . 152-2 du code de la santé publique (finalité de l'assistance
médicale à la procréation) :

-

	

son amendement n° 55 (possibilité d'assistance médicale à la
procréation après le décès de l'homme y ayant donné son
consentement) : devenu sans objet (p . 861).

-

	

Projet de loi modifiant le code de la consommation en ce
qui concerne la certification des produits industriels et
des' services et la commercialisation de certains pro-
duits alimentaires (n o 976) .
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Première lecture :

Discussion des articles [21 avril 1994] :

Après l'article 5:
Article L . 121-23 du code de la consommation :

-

	

son amendement n° 3 (levée de l'interdiction du démarchage à
domicile pour les méthodes d'apprentissage des langues
étrangères) (p . 111,1) : adopté après modifications (p . 1112).

- Projet de loi autorisant l'approbation d'un accord entre le
Gouvernement de la République française et le Gouver-
nement de la République de Lettonie sur l'encourage-
ment et la protection réciproques des investissements
(ensemble un échange de lettres) (no 1235).

Première lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion de l'article unique
i 20 juin 1994]

Assurances : COFACE (p . 3254).

Entreprises françaises : activité en Lettonie ; revenus : transfert ;
indemnisation (p . 3253).

Lettonie :
- indépendance et ancrage à l'Ouest (p . 3253) ;
- liens économiques avec la Russie (p . 3254).

- Projet de loi relatif à l'habitat (n° 1339).
Première lecture :

Discussion des articles [24 et 27 juin 1994] :

Article 11 (loyers référencés) :

- son amendement n° 150 (libre fixation du loyer des logements
neufs et des locaux vacants) (p . 3593) : rejeté (p . 3596) ;

- son amendement n° 151 (harmonisation des conditions de réfé-
rence notifiées par le bailleur) (p . 3594) : rejeté (p . 3596).

Article 12 (indice de référence de révision des loyers) :

- son amendement n° 152 (de suppression partielle) (p . 3596) :
rejeté (p . 3597)

–

	

son amendement n° 206 (maintien du mode d'actualisation) :
adopté (p . 3597) ;

–

	

son amendement n° 207 (de suppression partielle) : retiré
(p . 3597) ;

-

	

son amendement n° 208 (de suppression partielle) : retiré
(p . 3597) ;

Article 12 bis nouveau (révision du loyer dans les logements
conventionnés) :

-

	

son amendement n° 153 (libre fixation des loyers) : rejeté
(p . 3597).

Article 22 précédemment réservé (charges de copropriété) :

- son amendement n° 154 corrigé (p . 3647) : retiré (p . 3648).

- Projet de loi autorisant la ratification d'un accord européen
établissant une association entre les Communautés
européennes et leurs Etats membres, d'une part, et la
République slovaque, d'autre part (n° 1399), projet de loi
autorisant la ratification d'un accord européen établis-
sant une association entre les Communautés euro-
péennes et leurs Etats membres, d'une part, et la
République tchèque, d'autre part (n° 1402) et projet de
loi autorisant la ratification d'un accord européen éta-
blissant une association entre la Communauté euro-
péenne et ses Etats membres, d'une part, et la Bulgarie,
d'autre part (n° 1453).

Rapporteur de la commission des affaires étrangères et rapporteur
suppléant Ferrand (Jean-Michel), Pinte (Étienne).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discusssion de l'article unique

14 juillet 1994]
Bulgarie (p. 3993, 3994).
République tchèque et Slovaquie (p . 3993).

- Projet de loi de finances pour 1995 (n° 1530) .

Première lecture, deuxième partie :

Environnement. - Questions [21 octobre 1994] :

Air : pollution par les gaz d'échappement (p . 5866).

Automobiles et cycles : normes de pollution, réparation et renou-
vellement du parc (p . 5866).

Parcs : parcs régionaux (p . 5869).

Affaires étrangères . – Questions [3 novembre 1994] :

Albanie (p. 6447).

-

	

Proposition de résolution relative à la proposition de direc-
tive du Conseil fixant les modalités de l'exercice du droit
de vote et d'éligibilité aux élections municipales pour
les citoyens de l'Union restant dans un Etat membre
dont ils n'ont pas la nationalité (n° E-233) In° 1162) et
proposition de résolution sur la proposition de directive
du Conseil fixant les modalités de l'exercice du droit de
vote et d'éligibilité aux élections municipales pour les
citoyens de l'Union résidant dans un Etat membre dont
ils n'ont pas la nationalité (COM (94) 38 final n° E-233)
(n° 1366).

Principaux thèmes développés [24 octobre 1994] :
Communautés européennes et Union européenne : subsidiarité

(p. 5880, 5881).

Communes : Paris (p . 5880).

Elections municipales : électeurs (p. 5880).

Vote pour du groupe U .D .F . (p. 5881).

-

	

Projet de loi autorisant la ratification du traité entre le
Royaume de Belgique, le Royaume de Danemark, la
République fédérale d'Allemagne, la République hellé-
nique, le Royaume d'Espagne, la République française,
l'Irlande, la République italienne, le Grand-Duché de
Luxembourg, le Royaume des Pays-Bas, la République
portugaise, le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Ir-
lande du Nord (Etats membres de l'Union européenne)
et le Royaume de Norvège, la République d'Autriche, la
République de Finlande, le Royaume de Suède, relatif à
l'adhésion du Royaume de Norvège, de la République
d'Autriche, de la République de Finlande et du Royaume
de Suède à l'Union européenne (n° 1640).

Première lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion de l 'article unique
2 décembre 1994]

Affaires étrangères : Europe centrale et de l ' Est (p . 8152).
Communautés européennes et Union européenne :

-

	

budget communautaire : participation des nouveaux
membres (p . 8152) ;

-

	

élargissement à l 'Autriche, la Finlande et la Suède (p . 8152,
8153) ;

institutions (p . 8152).

-

	

Projet de loi autorisant la ratification du traité d'entente,
d'amitié et de coopération entre la République française
et la République de Lettonie (n° 1586).

Rapporteur de la commission des affaires étrangères.

Première lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion de l'article unique
5 décembre 1994]

Commerce extérieur :
—COFACE : couverture des risques (p . 8222) ;
—présence française en Lettonie (p. 8222).

Communautés européennes et Union européenne : rapproche-
ment avec les pays baltes (p. 8222).

Coopération et développement : coopération culturelle et scienti-
fique avec la Lettonie (p . 8222).

Lettonie : indépendance ; situation économique ; démocratisa-
tion et respect de la population russophone (p . 8221).
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Organisation du traité de l 'Atlantique-Nord : extension à l ' Est
(p. 8222).

Russie : rapports avec la Lettonie (p . 8222).
Union de l'Europe occidentale : association des pays baltes

(p . 8222).

—

	

Projet de loi autorisant la ratification du traité d'entente,
d'amitié et de coopération entre la République française
et la République de Moldova (n° 1663).

Premiere lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion de l'article unique
5 décembre 1994] :

Communautés européennes et Union européenne : rapproche-
ment avec la Moldavie (p. 8228).

Moldova : indépendance ; situation économique et politique ;
minorité russophone (p . 8227).

Organisation du traité de l' Atlantique-Nord : partenariat avec la
Moldova : (p . 8228).

Russie : rapports avec la Moldova (p . 8227, 8228).

—

	

Projet de loi autorisant l'approbation d'un accord entre le
gouvernement de la République française et le Gouver-
nement de la République de Lituanie sur l'encourage-
ment et la protection réciproques des investissements
(ensemble un échange de lettres) (n o 1664).

Première lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion de l'article unique
[5 décembre 1994]

Commerce extérieur : présence française en Lituanie (p . 8226).
Communautés européennes et Union européenne : rapproche-

ment avec les pays baltes (p . 8226).

Lituanie : indépendance, situation économique et politique
(p . 8225).

Pologne : rapports avec la Lituanie (p . 8225).
Russie : rapports avec la Lituanie (p . 8226).

MESTRE (Philippe)

Ministre des anciens combattants et victimes de guerre

REPONSES AUX QUESTIONS

au Gouvernement de :

—

	

Mlgaud (Didier) : anciens combattants d'Afrique du Nord :
revendications : carte du combattant : conditions d'attribu-
tion ; retraite anticipée [6 avril 1994] (p . 556, 557).

—

	

Rocheblolne (François) :anciens combattants d'Afrique du
Nord : revendications : carte du combattant : conditions
d'attribution ; retraite anticipée : allocation différentielle
[6 avril 1994] (p. 560, 561).

—

	

Gremetz (Maxime) : anciens combattants d'Afrique du
Nord : revendications : carte du combattant : conditions
d'attribution ; retraite anticipée [6 avril 1994] (p . 563, 564).

—

	

Weber (Jean-Jacques) : incorporés de force alsaciens et
mosellans : indemnisation ; reconnaissance [8 juin 1994]
(p . 2720, 2721).

—

	

Bardet (Jean) : anciens combattants d'Afrique du Nord :
projet de loi relatif à la pension de vieillesse des anciens
combattants d'Afrique du Nord ; carte du combattant
[5 octobre 1994] (p . 4910, 4911).

orales sans débat de :

—

	

Grosdidier (François) (no 357) : réfractaires alsaciens et
mosellans à la conscription dans l'armée allemande :
revendications [19 mai 1994] (p. 1923, 1924).

—

	

Bastiani (Jean-Pierre) (n° 467) : déportés du travail : vic-
times du S .T .O . : revendications [23 juin 1994] (p . 3433,
3434) .

INTERVENTIONS

— Communications hebdomadaires du Gouvernement :
—

	

cinquantième anniversaire de la Libération
[24 mai 1994] :

Principaux thèmes développés :

Anciens combattants et victimes de guerre : anciens combattants
(p. 2111, 2112).

Audiovisuel (p. 2115).

Commémorations :
—Alliés (p . 2111) ;
—Comité du débarquement (p . 2111, 2112) ;
—Débarquement (p . 2111, 2112, 2115) ;
—Libération (p. 2112, 2115) ;
—Mission du Cinquantenaire (p . 2111, 2112).

— Projet de loi de finances pour 1995 (n° 1530).

Première lecture, deuxième partie :

Anciens combattants et victimes de guerre. — Examen du fas-
cicule, principaux thèmes développés avant la procédure des
questions [4 novembre 1994] :

Alsace-Moselle : patriotes résistants à l ' occupation (P .R.O.)
(p . 6506).

Anciens combattants d 'Afrique du Nord :
—carte du combattant (p . 6507) ;
—chômeurs de longue durée : préretraite (p . 6508) ;
—fonds de solidarité (p . 6507, 6508) ;
—retraite anticipée (p . 6507) ;
—victimes de la captivité (p. 6506).

Lois :
—

	

loi n° 94-488 du 11 juin 1994 relative aux rapatriés anciens
membres des formations supplétives et assimilés ou vic-
times de la captivité en Algérie (p . 6506) ;

—

	

projet de loi n° 1205 relatif à la pension de vieillesse des
anciens combattants en Afrique du Nord (p . 6507,
6508).

Ministère des anciens combattants et victimes de guerre :
—crédits (p . 6504, 6505) ;
—déconcentration (p . 6505) ;
—effectifs (p. 6505).

Office national des anciens combattants (O .N .A.C .) : missions et
moyens, fonds sociaux (p . 6505).

Pensions militaires d'invalidité et de retraite :
—« cristallisation » et plafonnement (p . 6506) ;
—

	

pensions temporaires : conversion en pensions définitives
(p . 6506).

Réponses aux questions :
Alsace-Moselle : « Malgré nous », enrôlés de force dans le service

allemand du travail (R .A.D .), patriotes résistants à
l'annexion de fait (P .R.A .F .), insoumis à l ' armée allemande
(MM. Alain Ferry, Marc Reymann, Jean-Luc Reitzer)
(p . 6509, 6510, 6514).

Anciens combattants d'Afrique du Nord (MM . Alain Ferry,
Jacques Le Nay, Patrick Hoguet, Michel Meylan, Frédéric
de Saint-Sernin, Jean Geney, Mme Françoise Hostalier)
(p . 6509, 6510, 6511, 6514, 6515).

Déportation (Mme Françoise de Veyrinas) (p . 6515).
Mémoire et souvenir : crédits budgétaires (Mme Véronique

Neiertz) (p . 6513).

Patrimoine : archives allemandes et russes (M . Jean Seitlinger)
(p. 6512).

Retraite mutualiste (Mme Véronique Neiertz) (p . 6513) .
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Vote des crédits [4 et 16 novembre 1994] :
Etat B, titre IV :

—

	

soutient l ' amendement n° 276 du Gouvernement (augmenta-
tion des crédits de 1 757 millions de francs en conséquence
de l' institution de l'allocation de préparation à la retraite du
fonds de solidarité des anciens combattants d'Afrique du
Nord et de l ' abaissement de l'âge requis pour bénéficier de
ce fonds) (p . 7078) : adopté (p . 7078, 7083).

Après l'article 51 :
— défavorable à l'amendement n° 154 de M. Jean-Paul Durieux

(rapport sur l'utilisation des crédits pour 1994 du fonds de
solidarité pour les anciens combattants d' Afrique du Nord)
(p . 6516, 7084) ;

— soutient l'amendement n° 275 du Gouvernement (attribution
d'une allocation de préparation à la retraite aux chômeurs de
longue durée bénéficiaires du fonds de solidarité des anciens
combattants d'Afrique du Nord ; abaissement à cinquante-
cinq ans de l'âge requis pour bénéficier du fonds) (p . 7079) :
adopté (p. 7078, 7083).

Articles et amendements portant articles additionnels non
rattachés [16 novembre 1994] :

Après l'article 48 :
—

	

défavorable à l'amendement n° 38 de M . Jean-Pierre Brard
(durée d'exonération de taxe foncière portée de quinze à
vingt ans pour les logements financés à plus de 50 pp. 100 au
moyen de prêts aidés par l'Etat et financement de la mesure
par l'institution d'une cotisation minimum de taxe profes-
sionnelle assise sur la valeur ajoutée) (p . 7037) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 43 de M . Jean-Pierre Brard (exo-
nération de la taxe d'habitation pour les contribuables non
assujettis à l'impôt sur le revenu: rejeté (p . 7038) ;

—défavorable à l'amendement n° 251 de M. Didier Migaud (assu-

—

j ettit à la taxe d'habitation les logements vacants n'ayant pas
été proposés à la location) (p. 7039) ;

	

défavorable à l'amendement n° 156 de M. Charles de Courson
(assujettit à la taxe d'habitation les logements vacants
n'ayant pas été proposés à la location s'ils sont situés dans
des communes de plus de 20 000 habitants) (p . 7039) ;

— défavorable à l'amendement n° 247 de M . Didier Migaud (dou-
blement de la valeur locative retenue pour la taxe d'habita-
tion des logements vacants dans les agglomérations de plus
de 100 000 habitants) (p . 7041) ;

—

	

défavorable aux amendements n°' 240 à 243 de M . Didier
Migaud (réduisent de 3,4 p . 100 à respectivement 2,5 p . 100,
2,7 p. 100, 3 p . 100 et 3,2 p . 100 le plafonnement de la taxe
d'habitation par rapport au revenu prévu à l'article 1414 C
du code général des impôts et majorent la base des dégrève-
ments prévus aux articles 1414 A, 1414 B et 1414 C)
(p . 7042, 7043) ;

—

	

défavorable aux amendements n°' 31 à 35 de M. Jean-Pierre
Brard (réduisent de 3,4 p . 100 à respectivement 2,5 p . 100,
2,6 p. 100, 2,8 p . 100, 3 p . 100 et 3,2 p . 100 le plafonne-
ment de la taxe d'habitation par rapport au revenu prévu à
l'article 1414 C du code général des impôts) (p. 7042,
7043) ;

— ses observations sur l'amendement n° 45 de M . Jean-Pierre Brard
(non application des mesures de dégrèvement de la taxe
d'habitation lorsque la valeur locative excède 120 000 F)
(p . 7043) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 20 de M . Jean-Pierre Brard
(porte de 30 000 à 31 130 F le seuil d'application du pré-
lèvement sur les bases élevées de taxe d'habitation et en
indexe les deux seuils) (p . 7060) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 44 de M. Louis Pierna (éligibilité
au fonds de compensation de la T .V.A. des dépenses de
fonctionnement des collectivités territoriales) (p . 7061) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 40 de M . Louis Pierna (rem-
boursement aux collectivités locales dans un délai d ' un mois
des créances sur le fonds de compensation de la T .V.A .)
(p . 7061) .

Après l'article 51 :

—

	

soutient l'amendement n° 275 du Gouvernement (allocation de
préparation à la retraite pour les chômeurs de longue durée
réparation du fonds de solidarité des anciens combattants
d'Afrique du Nord et abaissement à cinquante-cinq ans de
l'âge requis pour bénéficier du fonds) (p . 7078) : adopté
(p . 7083) ;

—

	

soutient l ' amendement n° 276 du Gouvernement (de consé-
quence) : adopté (p. 7083) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 154 précédemment réservé de
M. Jean-Paul Durieux (rapport sur l 'utilisation des crédits
pour 1994 du fonds de solidarité des anciens combattants
d'Afrique du Nord) (p. 7084).

—

	

Projet de loi relatif à la pension de vieillesse des anciens
combattants en Afrique du Nord (n° 1205).

Première lecture :

Ses interventions (p . 9403, 9413).

Principaux thèmes développés avant la discussion de l'article unique
[220 décembre 1994]:

Anciens combattants : Afrique du Nord :
- allocation de préparation à la retraite (p. 9403) ;
—fonds de solidarité (p . 9403) ;
—hommage et reconnaissance (p . 9403) ;
—retraite : retraite anticipée et durée de cotisation (p . 9404,

MEXANDEAU (Louis)

Député du Calvados
(2 circonscription)

Socialiste
S'inscrit au groupe socialiste O. du 29 mars 1994] (p . 4722).

NOMINATIONS

Membre de la commission des finances, de l 'économie générale ét
du Plan [J.0. du 3 avril 1994] (p. 5053).

QUESTIONS

au Gouvernement :

—Chômage : politique de l'emploi [29 juin 1994] (p . 3805).

—

	

Politique de l'emploi : situation du chômage
[2 novembre 1994] (p . 6323).

9405, 9413).

Assemblée nationale : commission des affaires culturelles
(p . 9413).

Lois :
—

	

loi n° 73-1051 du 21 novembre 1973 permettant aux
anciens combattants et aux anciens prisonniers de guerre
de bénéficier, entre soixante ans et soixante-cinq ans,
d'une pension de retraite calculée sur le taux applicable à
l ' âge de soixante-cinq ans (p. 9404) ;

—

	

loi n° 93-936 du 22 juillet 1993 relative aux pensions de
retraite et à la sauvegarde de la protection sociale
(P• 9404).

Retraites :
- fonds de solidarité vieillesse (p . 9404) ;
—régime général : durée de cotisation (p . 9403, 9404).

Discussion de l'article unique [20 décembre 1994] :

Après l'article unique:

— défavorable à l'amendement n° 2 rectifié de M . Didier Migaud
(rapport au Parlement sur la prise en compte des périodes
passées en Algérie pour l'ouverture du droit à la pension de
retraite au taux plein du régime général) (p . 9415) .
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— Associations du secteur éducatif : associations complémen-
taires de l'enseignement public : financement : aides de l'Etat
[23 novembre 1994] (p. 7352, 7353).

orales sans débat :

—

	

n° 304, posée le 19 avril 1994 : fermeture de bureaux de
poste en milieu urbain (p . 980) . Appelée le 21 avril 1994
(p. 1095, 1096).

—

	

n° 451, posée le 13 mai 1994 : maison de retraite de Saint-
Vincent-de-Paul à Caen (p . 2986) . Appelée le 16 juin 1994 :
conditions de fermeture (p . 3065, 3066).

—

	

en remplacement de : Sicre (Henri) (no 570), posée le
6 décembre 1994 : soutien aux salles de spectacle sur
l'ensemble du territoire (p. 8369) . Appelée le 8 décembre
1994 : politique culturelle : associations ; organisation et
diffusion de spectacles aides de l 'Etat (p . 8480, 8481).

— n° 572, posée le 6 décembre 1994 : chômage en Basse-Nor-
mandie en raison de délocalisations d'emplois (p . 8369).
Appelée le 8 décembre 1994 (p . 8485, 8487).

INTERVENTIONS

—

	

Projet de loi relatif à l'emploi de la langue française
(n o 1130).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles

[3 mai 1994] :
Affaires étrangères :

—nations : indépendance et langue nationales (p . 1388) ;
—organisations internationales (p. 1389).

Cultures régionales : langues régionales et créole (p . 1388).
Enseignement (p. 1389).
Lois :

—

	

loi n° 75-1349 du 31 décembre 1975 relative à l ' emploi de la
langue française (« loi Bas-Lauriol ») : contenu et bilan
(p . 1389) ;

—projet de loi n° 1130 : contenu et portée (p . 1389).
Discussion des articles [4 mai 1994]

Article 1 ' (documents et publicité relatifs aux biens et aux services) :

— favorable à l'amendement n° 50 de M . Didier Mathus (applica-
tion aux affichages sur écran et annonces parlées des logiciels
d'ordinateurs et des jeux vidéo) (p. 1448) ;

— défavorable à l'amendement n° 45 de Mme Françoise Hostalier
(utilisation d'abréviations et de sigles) (p . 1449) ;

—

	

son amendement n° 62 soutenu par M . Louis Le Pensec (réserve
de la dénomination des produits typiques et spécialités
« d'appellation en langue régionale ») (p . 1441) : rejeté
(p. 1450).

Commission mixte paritaire :

Principaux thèmes développés avant la discussion du texte de la
commission mixte paritaire [30 juin 1994] (p. 3897) :

Audiovisuel.

Cultures étrangères : modèle anglo-américain.

Enseignement du français à l'étranger.
Lois :

—

	

loi n° 75-1349 du 31 décembre 1975 relative à l'emploi de la
langue française (« loi Bas-Lauriol ») ;

—projet de loi n° 1130 : nécessité, contenu et portée.
Publicité.

Recherche : colloques et publications.
Travail : contrats de travail.
Abstention du groupe socialiste.

—

	

Proposition de résolution sur la proposition de décision du
Conseil relative à l'exercice de la compétence externe de
la Communauté aux conférences internationales du tra-
vail en cas de compétence appartenant ensemble à la
Communauté et à ses Etats membres (no E-209)
(n° 1058).

Principaux thèmes développés [5 mai 1994] :

Communautés européennes et Union européenne :
—

	

Commission : participation à l'exercice de la compétence
externe (p. 1558) ;

—Cour de justice : avis (p . 1559) ;
—élargissement : débat au Parlement (p . 1557) ;
—Europe sociale (p . 1557 à 1559).

Organisation internationale du travail : compétence, fonctionne-
ment, oeuvre (p . 1558, 1559).

-

	

Proposition de résolution tendant à créer une commission
d'enquête sur les inondations catastrophiques qui ont
eu lieu dans le midi de la France et en Corse, les moyens
à mettre en oeuvre pour venir en aide aux sinistrés et
assurer une prévention efficace (n° 717).

Principaux thèmes développés avant la discussion de l'article unique
5 mai 1994] :

Agriculture : remembrement (p . 1566).
Inondations : causes, périodicité et régions concernées ; préven-

tion (p . 1566).

Urbanisme : spéculation immobilière (p . 1567).

—

	

Projet de loi complétant le code du domaine de l'Etat et
relatif à la constitution de droits réels sur le domaine
public (no 1085).

Deuxième lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion des articles
[30 juin 1994] (p . 3899, 3900) :

Banques et établissements financiers : crédit.
Domanialité publique :

—droit réel ;
- occupation temporaire ;
—protection ;
—utilisation économique.

Entreprises.

Fonctionnaires et agents publics : statut.
Mer et littoral : ports : ports autonomes.

Transports :
—aéroports ;
—routes ;
—transports ferroviaires.

Vote contre du groupe socialiste.

—

	

Projet de loi portant diverses dispositions d'ordre écono-
mique et financier (n° 1281).

Commission mixte paritaire :

Principaux thèmes développés avant la discussion du texte de la
commission mixte paritaire [30 juin 1994] :

Assemblée nationale : députés : M. Gilbert Gantier (p. 3908).
Banques et établissements financiers : Caisse des dépôts et consi-

gnations directeur général, missions et réforme (p . 3907).
Boissons et alcools : « loi Evin » (p . 3909).

Chômage (p . 3907, 3908).

Collectivités locales : délégations de service public : « loi Sapin »
(p . 3908, 3909).

Emploi : politique : contrat d'insertion professionnelle (p . 3907).
Entreprises : charges sociales et fiscales (p . 3908) .
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Politique économique : S .M .I .C. (p . 3908).

Sociétés : émissions de valeurs mobilières (p . 3908).

T.V.A. sociale (p . 3908).

-

	

Projet de loi relatif à l'exploitation commerciale des voies
navigables (n° 447).

Deuxième lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles

[30 juin 1994] :

Batellerie :
- bourses d ' affrètement ; « tour de rôle » (p . 3921) ;
- courtiers en transport fluvial : profession (p. 3921).

Vote pour du groupe socialiste (p . 3921).

-

	

Proposition de loi tendant à clarifier le rôle et les conditions
d'intervention des associations intermédiaires (n° 1407).

Première lecture :
Princi aux thèmes développés avant la discussion de l'article unique[30 juin 1994] :
Assemblée nationale : conditions de travail (p . 3933).

Chômage : associations intermédiaires (p . 3934).

Justice : mise en examen : parlementaires (p . 3933, 3934).

Lois : proposition de loi n° 1407 (p . 3934).

Travail : travail temporaire (p . 3934).

Discussion de l'article unique [30 juin 1994] :
- défavorable (p . 3935).

-

	

Rappel au règlement :évoque les déclarations de Mme Lucette
Michaux-Chevry concernant M . Edouard Chammougon et
réclame que l'Assemblée vote sur sa demande de suspension
de séance [13 octobre 1994] (p . 5416).

-

	

Rappel au règlement : proteste contre l'absence du Ministre
d'Etat, ministre de l'intérieur et de l'aménagement du terri-
toire lors de l'examen du projet de loi d'orientation pour
l'aménagement et le développement du territoire [21 octo-
bre 1994] (p . 5819).

- Projet de loi de finances pour 1995 (n° 1530).

Première lecture, deuxième partie :

Aménagement du territoire . - Examen du fascicule, principaux
thèmes développés avant la procédure des questions [21 octo-
bre 1994] :

Son interruption (p . 5825).

-

	

Rappel au règlement : regrette l'absence dii ministre de l ' amé-
nagement du territoire lors de l'ouverture du débat de la loi
de finances consacré à l'aménagement du territoire (p . 5818).

Administration : délocalisations (p . 5825).

Aménagement du territoire : projet de loi d ' orientation pour le
développement du territoire (p . 5815).

Organismes et structures :
-

	

Comités interministériels pour l'aménagement du territoire
(p . 5816) ;

-

	

Délégation à l ' aménagement du territoire et à l 'action régio-
nale (p . 5816).

Régions : Basse-Normandie (p . 5816, 5825).

Services publics :
- délocalisations (p . 5825) ;
- maintien en milieu rural (p. 5814).

Equipement et transports, aviation civile . - Questions
[10 novembre 1994] :

Régions : Basse-Normandie : équipements routiers (p. 6738) .

Transports ferroviaires : lignes Paris-Caen-Cherbourg et Caen-
Le Mans-Tours : (p. 6746, 6747).

-

	

Rappel au règlement :souhaite que le ministre chargé des rela-
tions avec l'Assemblée nationale ne soit pas le seul à répondre
aux questions orales sans débat [P' décembre 1994]
(p. 7996).

Communications hebdomadaires du Gouvernement :

- autoroutes de l'information [13 décembre 1994] :
Son interruption (p. 8958).
Principaux thèmes développés :
Télécommunications : France Télécom (p . 8958).

-

	

Projet de loi relatif au renforcement de la protection de
l'environnement (n° 1588).

Commission mixte paritaire :
Principaux thèmes développés avant la discussion du texte de la

commission mixte paritaire [19 janvier 1995] :
Déchets (p. 275, 276).

Eau (p . 275, 276).
Paysages : enfouissement des réseaux électriques et téléphoniques

(p . 275).
Publicité : affichage publicitaire (p . 275).

Risques naturels (p . 275).
Abstention du groupe socialiste (p. 288).

MEYER (Gilbert)

Député du Haut-Rhin
(1" circonscription)
R.P.R.

S ' inscrit au groupe du Rassemblement pour la République [J .O.
du 29 mars 1994] (p. 4721).

NOMINATIONS
Membre de la commission de la défense nationale et des forces

armées [J.O. du 3 avril 1994] (p . 5052).
Membre de la mission d'information commune sur l'aménage-

ment du territoire [J.O. du 12 mai 1994] (p . 6967).

Rapporteur pour avis du projet de loi de finances pour 1995 (ser-
vices du Premier ministre : secrétariat général de la défense
nationale) [8 juin 1994].

Membre de la commission spéciale chargée d'examiner le projet
de loi d'orientation pour le développement du territoire
(n° 1382) V.O. du 18 juin 1994] (p . 8826).

Membre titulaire de la commission mixte paritaire chargée de
proposer un texte sur les dispositions restant en discussion
du projet de loi relatif à l'habitat (n° 1339) [J.O. du
29 juin 1994] (p . 9400).

DEPOTS

Proposition de loi tendant à la accorder aux demandeurs
d'emploi inscrits à l'A .N .P .E . la possibilité de déduire, lors
de la déclaration des revenus à soumettre aux impôts, les
frais de déplacements occasionnés par la recherche
d'une occupation professionnelle (n o 1095) [13 avril
1994].

Proposition de loi tendant à rétablir la possibilité, pour les
communes, de prélever une taxe sur les consommations
de gaz (n° 1190) [28 avril 1994].

Avis présenté au nom de la commission de la défense nationale et
des forces armées sur le projet de loi de finances pour 1995
(no 1530) : tome III : services du Premier ministre : secré-
tariat général de la défense nationale (n o 1563) [5 octo-
bre 1994] .
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Proposition de loi relative à l'exonération de la taxe profes-
sionnelle des installations destinées à la lutte contre la
pollution de l'eau et de l'atmosphère (n° 1679)
[16 novembre 1994].

QUESTIONS

orales sans débat :

— n° 285, posée le 12 avril 1994 : préretraite et mandat électo-
ral (p . 706) . Appelée le 14 avril 1994 : préretraite progres-
sive : cumul avec l'exercice d'un mandat électoral (p. 775,
776).

—

	

n° 456, posée le 21 juin 1994 : conditions d'accès des retrai-
tés aux H.L.M . (p . 3331, 3332) . Appelée le 23 juin 1994
(p . 3430, 3432).

INTERVENTIONS

—

	

Projet de loi relatif à l'initiative et à l'entreprise individuelle
(n° 852).

Première lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion des articles [13 jan-
vier 1994] :

Administration : formalités : simplification (p . 101).

Chambres de commerce (p . 101).
Commerçants :

—conjoint : déductibilité de la rémunération ; statut (p . 101) ;
—formation professionnelle : traitement fiscal (p . 101) ;
—retraites : rachat de trimestres non validés (p . 102).

Entreprises commerciales et artisanales :
—aides fiscales à la création (p. 101) ;
—

	

entreprise individuelle : répartition géographique et rôle
pour l ' aménagement du territoire (p . 100) ;

entreprise unipersonnelle à responsabilité limitée : statut
(p . 101) ;

frais financiers : déductibilité (p . 102) ;
société à responsabilité limitée : capital minimum, statut

(p . 101).

Impôts et taxes :
—investissements : traitement fiscal (p . 101) ;
—

	

régime forfaitaire ; régime réel et régime super-simplifié
(p . 101).

—

	

Projet de loi relatif à l'informatisation du livre foncier des
départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la
Moselle (n° 948).

Première lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion des articles
[5 avril 1994] :

Administration : groupements d ' intérêt public : groupement
pour l ' informatisation du livre foncier : création, régime et
ressources (p . 536).

Justice : juge d' instance : juge du livre foncier (p . 535).
Propriété : publicité foncière : livre foncier :

—informatisation (p. 536) ;
– régime juridique et spécificités (p. 535, 536).

–

	

Projet de loi relatif à la programmation militaire pour les
années 1995 à 2000 (n° 1153).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles

[25 mai 1994] (p . 2183, 2184) :
Collectivités locales : domaine militaire désaffecté.

Loi de programmation militaire : crédits, taux d'exécution ; rap-
ports annuels .

—Projet de loi relatif à l'habitat (n° 1339).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles

[24 juin 1994] (p . 3562) :
Copropriété : plan d'épargne en vue des grosses réparations.
Impôts et taxes : « 1 p . 100 » patronal.
Logement privé : bureaux : transformation en logements.
Logement social : habitations à loyer modéré : accession à la pro-

priété.

—

	

Projet de loi d'orientation et de programmation relatif à la
sécurité (n° 1490).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles [5 octo-

bre 1994] (p . 4966)
Défense : gendarmerie.
Délinquance et criminalité : évolution.
Douanes.

Police :
—police d'Etat ;
—police municipale.

Police nationale :
—formation ;
—rôle, fonctionnement et moyens.

—Projet de loi de finances pour 1995 (n° 1530).

Première lecture, première partie :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles

[12 octobre 1994] :

Agriculture : horticulture : T .V .A . (p . 5305).
Energie : T.V.A. au taux de 18,6 p. 100 sur les abonnements

E .G .F . (p . 5305).
Enseignement (p. 5305).
Impôt sur le revenu (p . 5305).
Politique économique : consommation et pouvoir d'achat

(p . 5305).
Deuxième partie :

Logement. – Examen du fascicule, principaux thèmes développés
avant la procédure des questions [26 octobre 1994] (p. 6052) :

Aides :
— aide à la personne, aide à la pierre ;

aide personnalisée au logement ;
prêts d'accession à la propriété ;
prêts locatifs aidés et primes à l'amélioration des logements à

usage locatif et à occupation sociale ;
—prêts locatifs intermédiaires.

Logement social :
– généralités ;
–

	

H .L .M . : parc ; loyers et plafond de ressources ; acquisition
par les locataires.

Régions : Ile-de-France:

Services du Premier ministre . — Services généraux . — Secré-
tariat général de la défense nationale . — Conseil écono-
mique et social . — Plan . — Rapatriés. — Budget annexe des
Journaux officiels . — Examen des fascicules, principaux
thèmes développés . Rapporteur pour avis de la commission de
la défense pour le secrétariat général de la défense nationale
[26 octobre 1994] (p . 6113) :

Secrétariat général de la défense nationale :
—crédits ;

- Institut des hautes études de la défense nationale ;
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—missions ;
—rapport annuel au Parlement.

Défense. — Questions [2 novembre 1994] :

Gendarmerie : logements : éligibilité au fonds de compensation
de la T .V.A . (p . 6361).

MEYLAN (Michel)

Député de la Haute-Savoie

(3' circonscription)

U.D.F.

Secrétaire de l 'Assemblée nationale

S'inscrit au groupe de l'Union pour la démocratie française et du
Centre [J 0. du 29 mars 1994] (p. 4722).

NOMINATIONS

Est nommé secrétaire de l ' Assemblée nationalé [J.O. du

3 avril 1994] (p . 5052).

Membre de la commission de la production et des échanges [J. O.
du 3 avril 1994] (p . 5053).

QUESTIONS

au Gouvernement :

—

	

Otages français en Bosnie : otages français détenus par les
Serbes [11 mai 1994] (p . 1687, 1688).

—

	

Trésorerie des P.M .E . : délais de paiement ; paiement inter-
entreprises ; attitude des banques ; réserve de propriété
[5 octobre 1994] (p . 4916).

orales sans débat :

- n° 292, posée le 12 avril 1994 : développement des forma-
tions universitaires en Haute-Savoie (p. 707) . Appelée le
14 avril 1994 : filières technologiques (p . 781, 782).

— n° 329, posée le 26 avril 1994 : réception des émissions de
M6 dans la vallée de Chamonix et du Mont-Blanc
(p . 1165) . Appelée le 28 avril 1994 (p . 1250, 1251).

—

	

n° 366, posée le 16 mai 1994 : finances locales (p . 1812).
Appelée le 19 mai 1994 : D .G .E . : conditions d'attribution ;
F .C .T .V .A. : réglementation (p . 1927 à 1929).

—

	

n° 470, posée le 21 juin 1994 : plan d'occupation des sols des
communes de montagne (p. 3334) . Appelée le 23 juin
1994 (p . 3424, 3425).

—

	

n0550, posée le 29 novembre 1994 : personnels de l'adminis-
tration pénitentiaire (p . 7877) . Appelée le 1" décembre
1994 : revendications (p. 7992 à 7994).

INTERVENTIONS

—

	

Projet de loi relatif au don et à l'utilisation des éléments et
produits du corps humain et à la procréation médicale-
ment assistée, et modifiant le code de la santé publique
(n° 2600).

Deuxième lecture :

Discussion des articles [14, 15 avril 1994] :

Article 8 (assistance médicale à la procréation) :

— ses observations (p . 856).
Filiation :
—adoption ;
—assistance médicale à la procréation.

Article L . 152-4 du code de la santé publique (procédures d 'accueil
d'embryon) :

—

	

soutient l ' amendement n° 215 de M . Marc Laffineur (de sup-
pression) : rejeté (p . 863).

Article L. 152-5 du code de la santé publique (procédures d'accueil
d'embryon) :

—

	

soutient l'amendement n° 216 de M. Marc Laffineur (de sup-
pression) : rejeté (p . 866).

Article L . 152-6 du code de la santé publique (assistance médicale à
la procréation) :

—

	

soutient l'amendement n° 217 de M . Marc Laffineur : rejeté
(p . 868).

Article 10 bis (dia ostic prénatal : art. L. 162-16 du code de la
santé publique

— ses observations (p . 894).

—

	

Projet de loi relatif à l'emploi de la langue française
(n° 1130).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles

[3 mai 1994] (p . 1406) :
Fonctionnaires et agents publics.

Justice.
Lois :

—« inflation » législative et réglementaire ;
—projet de loi n° 1130 : contenu et portée.

—

	

Projet de loi relatif aux rapatriés anciens membres des for-
mations supplétives ou victimes de la captivité en Algé-
rie (n° 1152).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles

[17 mai 1994] :
Cérémonies publiques et fêtes légales :

—

	

Deuxième Guerre mondiale : timbre commémoratif
(p . 1777) ;

—

	

monuments commémoratifs : Marseille : mémorial de
l ' outre-mer ; Paris : monument aux victimes d'Afrique du
Nord (p. 1777).

Harkis et assimilés :
—allocation forfaitaire : complément (p . 1775) ;
—« deuxième et troisième générations » (p . 1776) ;
—fonctionnaires : carrières : reconstitution (p. 1776) ;
—logement : accession à la propriété (p . 1776) ;
—rapport Rossignol (p . 1775) ;
—rôle, hommage et reconnaissance (p . 1775 à 1777) ;
—situation (p . 1776) ;
—victimes de la captivité en Algérie (p . 1777).

Lois :
—

	

loi n° 82-1021 du 3 décembre 1982 relative au règlement de
certaines situations résultant des événements d'Afrique du
Nord, de la guerre d'Indochine ou de la Seconde Guerre
mondiale (p. 1776) ;

—

	

loi n° 87-549 du 16 juillet 1987 relative au , règlement de
l'indemnisation des rapatriés (p . 1775).

—

	

Déclaration du Gouvernement présentée par M . Jean
Puech, ministre de l'agriculture et de la pêche, sur l'agri-
culture (n° 1242).

Principaux thèmes développés [18 mai 1994] :

Aménagement rural : zones de montagne (p . 1953, 1954).

Exploitants agricoles : pluriactivité (p . 1954).

Exploitations agricoles : statut (p. 1954).

Impôts et taxes : T .V .A . (p . 1954).

Lait et produits laitiers (p . 1954) .
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- Projet de loi relatif à la famille (n° 1201).

Première lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion des articles
[2 juin 1994] :

Adoption :
- adoption internationale (p. 2589) ;
- réforme (p. 2589).

Allocation « de libre choix » et salaire parental (p . 2589).

Allocation parentale d ' éducation (p. 2589).

Allocation pour jeune enfant (p . 2589).

Associations : associations familiales (p . 2589).

Congé parental d'éducation (p . 2589).

Constitution : articles 34, 37 et 40 (p . 2588, 2589).

Départements : Haute-Savoie (p . 2589).

Femmes : congé de maternité (p . 2589).

Historique, rôle, situation et politique familiale (p . 2589).

Impôts et taxes : impôt sur le revenu (p . 2589).

Personnes âgées (p . 2589).

Discussion des articles [2 et 3 juin 1994] :

Article 6 (conditions d'élaboration et contenu des schémas locaux de
développement de l'accueil des jeunes enfants) :

- son amendement n° 201 : non soutenu (p . 2630).

Après l'article 25 :

-

	

son amendement n° 203 soutenu par M. Georges Colombier
(conférence annuelle de la famille entre le Gouvernement,
les organisations syndicales représentatives et les organisa-
tions membres de l' U .N.A.F . siégeant au Conseil écono-
mique et social) (p. 2695) : retiré (p . 2696).

- Projet de loi relatif à la sécurité sociale (n° 1367).

Première lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion des articles
[28 juin 1994] :

Assurance maladie maternité : dépenses : maîtrise (p . 3700).
Cotisations sociales : exonérations : compensation (p. 3699).

Démographie : natalité (p. 3699).

Emploi (p . 3699).

Financement : régime général : branches : autonomie (p . 3699).

Historique, rôle et politique de la sécurité sociale (p . 3699, 3700).

Parlement (p . 3699).

Personnes âgées : dépendance (p . 3699).

Plan : commissariat général du Plan (p. 3700).

Discussion des articles [29 juin 1994] :

Article 12 (rôle de la Commission des comptes de la sécurité sociale :
art. L. 114-1 du code de la sécurité sociale) :

- son amendement n° 79 (composition de la commission) : retiré
(p . 3775).

Article 23 (relations entre les organismes d'assurance maladie et la
profession des masseurs kinésithérapeutes. - Convention natio-
nale) :

- ses observations (p . 3789).

Article 25 (indemnités journalières des travailleurs non salariés non
agricoles exerçant à titre accessoire une activité salariée :
art. L . 615-4 du code de la sécurité sociale) :

ses observations (p . 3796) .

Article 29 bis nouveau : (création de dispositifs expérimentaux
d'aide aux personnes âgées dépendantes dans certains départe-
ments) :

- son amendement n° 76 (limitation à deux ans de la durée des
conventions créant les dispositifs expérimentaux) (p . 3843) :
rejeté (p . 3844).

Après l'article 29 bis nouveau :
-

	

son amendement n° 78 rectifié (exonération totale des cotisa-
tions patronales de sécurité sociale pour les aides à domicile
employés par les associations ou organismes agréés ;
compensation des pertes de recettes par la création d'une
taxe additionnelle à la cotisation sur les boissons alcooliques
prévue à l'article L . 245-7 du code de la sécurité sociale)
(p . 3847) : retiré (p. 3848).

- Projet de loi d'orientation pour le développement du terri-
toire (no 1382).

Première lecture :
Discussion des articles [8, 9, 10, 11 et 12 juillet 1994] :

Article 1 a (principes de la politique de développement du territoire) :
-

	

son amendement n° 27 (concours des politiques de développe-
ment économique, social, culturel, de protection de l'envi-
ronnement et d amélioration du cadre de vie à la réalisation
des objectifs de la politique de développement du terri-
toire) : devenu sans objet (p. 4389) ;

-

	

son amendement n° 28 (convergence des actions de l'Etat et des
collectivités territoriales) : devenu sans objet (p . 4389) ;

-

	

son amendement n° 450 (association des collectivités territo-
riales à la conduite de la politique de développement du ter-
ritoire) : devenu sans objet (p . 4389) ;

-

	

son amendement n° 26 (mise en oeuvre de politiques différen-
ciées en fonction des spécificités de certaines zones) : devenu
sans objet (p . 4389).

Article 2 et annexe (schéma national de développement du terri-
toire) :

-

	

son amendement n° 29 (élaboration conjointe avec le Plan à par-
tir de la première révision du schéma) : devenu sans objet
(p . 4429).

Article 3 (Conseil national du développement du territoire) :
-

	

son amendement n° 30 (évaluation du schéma national en
concertation avec la commission nationale de planifica-
tion) : devenu sans objet (p . 4433).

Article 4 (directives territoriales d'aménagement : art. L . 111-1-1
du code de l'urbanisme) :

-

	

son amendement n° 31 (respect des lois d'aménagement et
d'urbanisme par les directives) : devenu sans objet
(p. 4442) ;

- son amendement n° 36 (caractère facultatif de l'insertion dans
les directives de modalités d'application des lois d'aménage-
ment et d'urbanisme) : devenu sans objet (p . 4442) ;

- son amendement n° 32 (élaboration des directives à l ' initiative
des régions) : devenu sans objet (p . 4442) ;

- son amendement n° 33 corrigé (consultation de tout groupe-
ment de communes intéressé) : devenu sans objet (p. 4442) ;

-

	

son amendement n° 34 (réexamen quinquennal des directives) :
devenu sans objet (p . 4442) ;

-

	

sonamendement n° 727 (insertion dans les directives de disposi-
tions adaptant les lois montagne et littoral) : devenu sans
objet (p. 4442).

Article 5 (coordination) :
-

	

son amendement n° 388 soutenu par M. Jean Briane (générali-
sation du champ d'application de la règle de constructibilité
limitée) : adopté (p . 4447) ;

-

	

son amendement n° 389 soutenu par M . Jean Briane (mon-
tagne) : adopté après rectification (de coordination)
(p . 4447) ;
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—

	

son amendement n° 390 soutenu par M. Jean Briane (littoral)
(p . 4447) : adopté après rectification (de coordination)
(p . 4448).

Article 6 (charte régionale d'aménagement du territoire et conférence
régionale d'aménagement du territoire : art. 34 et 34bis de la
loi n' 83-8 du 7 janvier 1983) :

Article 34 (charte régionale d'aménagement) :

—

	

son amendement n° 38 (association de tous les groupements de
communes compétents en matière d ' aménagement ou
d'urbanisme) : devenu sans objet (p . 4465).

Article 34 bis (conférence régionale d'aménagement)
— son amendement n° 39 soutenu par M . Jean Briane (de suppres-

sion) (p . 4466) : rejeté (p . 4469) ;

– son amendement n° 451 : non soutenu (p . 4466).

Article 11 (maintien des services publics sur le territoire) :
– son amendement n° 41 soutenu par M . Jean Briane (généralisa-

tion de l'étude d'impact à toute décision de suppression ou
de réorganisation) adopté (p . 4528).

Après l'article 11 :

— son amendement n° 42 soutenu par M.Jean Briane (élaboration
concertée d'un schéma d'organisation territoriale des ser-
vices publics par l'Etat et le département après avis des grou-
pements de communes concernés et d ' une commission de
représentants des maires, des organisations socioprofession-
nelles, des associations et des usagers) (p . 4530) : rejeté
(p . 4531).

Article 13 (Fonds national de développement du territoire) :

—

	

son amendement n° 108 soùtenu par M. Jean Briane (suppres-
sion du regroupement des crédits consacrés au développe-
ment de la montagne) : retiré (p. 4551).

Article 16 (fonds de gestion de l'espace rural : art. L. 112-16 et
L. 112-17 du code rural) :

Article L . 112-16 du code rural:
— son amendement n° 121 : non soutenu (p . 4597).

Avant l'article 17 :

— son amendement n° 110 soutenu par M . Jean Briane (intitulé du
titre IV du projet de loi : « des zones prioritaires d'aménage-
ment ») : rejeté (p . 4599) ;

— son amendement n° 111 soutenu par M . Jean Briane (définition
des zones prioritaires d'aménagement du territoire comme
les zones urbaines défavorisées et les zones rurales de faible
densité démographique à population décroissante)
(p . 4599) : rejeté (p . 4600) ;

–

	

son amendement n° 112 soutenu par M . Jean Briane (définition
des territoires ruraux de développement prioritaire ; délimi-
tation de ces territoires par département ou par arrondisse-
ment) (p. 4599) : rejeté (p. 4600).

Article 17 (Fonds national d'aide h la création d'entreprises) :

-

	

son amendement n° 113 (de conséquence) : devenu sans objet
(p. 4612).

Article 18 (allégement d'impôt sur les bénéfices en faveur des entre-
prises nouvelles et des droits sur les cessions de fonds de
commerce) :

—

	

son amendement n° 114 (de conséquence) : devenu sans objet
(p. 4620).

Après l'article 21 :

—

	

son amendement n° 515 rectifié (éligibilité au F .C.T.V .A. de la
construction de logements sociaux dans les zones prioritaires
d'aménagement du territoire ; compensation des pertes de
recettes par une augmentation des droits sur les tabacs)
(p . 4670) : devenu sans objet (p . 4673) .

Article 23 (rapport sur la réforme de la taxe professionnelle) :

—

	

son amendement n° 119 (remplacement du taux unique de pays
par un taux unique de groupement de communes) : devenu
sans objet (p. 4703) ;

— son amendement n° 118 (fusion du fonds national de péréqua-
tion de la taxe professionnelle et du fonds de péréquation
institué par l ' article ; substitution d' une cotisation de péré-
quation assise sur la valeur ajoutée à l'alimentation par les
crédits de la première part de la D .G .E . ; répartition des res-
sources du fonds) (p . 4706) : rejeté (p . 4707).

Article 24 (simplification et démocratisation des structures de coopé-
ration intercommunale) :

—ses observations (p. 4724) ;

—

	

son amendement n° 120 (de suppression) (p . 4725) : retiré
(p . 4726)

–

	

son amendement n° 452 corrigé (suppression de la commission
nationale de coopération décentralisée) (p . 4730) : rejeté
(p . 4731).

Après l'article 25 :

—son amendement n° 649 (politiques interrégionales des massifs
de montagne et des espaces littoraux communs à plusieurs
régions ; unification des massifs des Alpes-du-Nord et des
Alpes-du-Sud) (p. 4739) : retiré (p . 4740).

Article 26 (extension des possibilités de coopération transfrontalière
pour les collectivités territoriales) :

—favorable (p . 4743).
Affaires étrangères : Suisse.
Communautés européennes et Union européenne.

Article 27 (création de comités consultatifs intercommunaux et
départementaux : art. L. 469-4 du code des communes et art . 34
de la loi du 10 août 1871) :

— son amendement n° 124 (de suppression) (p . 4750) : adopté
(p. 4751).

Article 28 (initiative des électeurs dans les consultations locales ;
extension des consultations locales aux établissements publics de
coopération intercommunale) :

— défavorable (p . 4761) ;

— son amendement n° 123 (de suppression) (p. 4764) : rejeté
(p. 4766).

Deuxième lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion des articles
[28 novembre 1994] :

Collectivités locales :

—compétences et collectivité chef de file (p . 7755) ;

—coopération intercommunale et pays (p. 7755, 7756) ;
—ressources et péréquation (p. 7755).

Enseignement supérieur (p . 7755).

Entreprises : charges sociales : allégement (p. 7754).

Etat : rôle (p . 7756).

Impôts locaux : taxe professionnelle (p. 7755).

Lois : loi n° 92-125 du 6 février 1992 d'orientation relative à
l ' administration territoriale de la République (p . 7755).

Schéma national de développement du territoire, schémas secto-
riels et directives territoriales (p. 7755).

Ville (p . 7755).

Zones prioritaires : « redynamisation urbaine » et « revitalisation
rurale » (p . 7755) .
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Discussion des articles [28, 29, 30 novembre et 1° décembre
1994] :

Article 5 (coordination) :
– son amendement n° 22 (p . 7775) : non soutenu (p . 7776).

Article 6 (charte régionale d'aménagement et de développement du
territoire. Conditions d'application dans les départements
d'outre-mer et en Corse. Conférence régionale de l'aménagement
et du développement du territoire. Schémas interrégionaux du
littoral : art. 34, 34 bis A, 34 bis et 34 ter de la loi n° 83-8 du
7 janvier 1983) :

Article 34 de la loi du 7janvier 1983 (charte régionale d'aménage-
ment et de développement du territoire) :

–

	

son amendement n° 23 (coordination des orientations du
schéma régi onal avec celles des schémas interrégionaux de
massif et de littoral) : retiré (p . 7786).

Article 6 bis nouveau (politiques interrégionales de développement
des massifs de montagne) :

–

	

favorable à l'amendement n° 56 de la commission (élaboration
du schéma interrégional de massif par les conseils régionaux
avec le concours du comité de massif ; possibilité d ' une éla-
boration à l'initiative du comité de massif ; possibilité de
schémas interrégionaux communs à deux massifs) (p. 7790).

Article 6 quater nouveau (schéma régional d 'urbanisme commer-
cial) :

–

	

défavorable à l'amendement n° 58 de la commission (de sup-
pression) (p . 7793, 7794).

Article 7 decles nouveau (révision et établissement de schémas
directeurs nationaux dans le domaine des transports)

– son amendement n° 24 : non soutenu (p . 7834).

Article 10 bis (commission départementale d 'organisation et de
modernisation des services publics : art. 15 de la loi du 3 jan-
vier 1985) :

– son amendement n° 25 : non soutenu (p . 7894).

Article 11 (maintien des servicespublics sur le territoire) :
– son amendement n° 26 rectifié : non soutenu (p . 7896).
– son amendement n° 31 : non soutenu (p . 7899).

Article 13 (Fonds national d'aménagement et de développement du
territoire) :

– son amendement n° 27 : non soutenu (p . 7929).

Article 24 bis nouveau (dotation de développement rural:
art. 1648 B du code général des impôts) :

— son amendement n° 30 : non soutenu (p . 8067).

Article 19 précédemment réservé (exonération de plein droit de la
taxe professionnelle pour les créations et les extensions d'entre-
prises dans les zones rurales fragiles, les zones de grands . ensembles
ou quartiers d'habitat dégradé) :

–

	

son amendement n° 29 (critère d'insuffisance de potentiel fiscal
superficiaire) : devenu sans objet (p . 8098)

–

	

son amendement n° 28 (de coordination) : devenu sans objet
(p . 8098).

– Projet de loi de finances pour 1995 (n o 1530).
Première lecture, deuxième partie :

Services du Premier ministre . – Services généraux. – Secré-
tariat général de la défense nationale . – Conseil écono-
mique et social . – Plan . – Rapatriés. Budget annexe des
Journaux officiels . – Examen des fascicules, principaux
thèmes développés [26 octobre 1994] (p. 6117) :

Administration : services publics : délocalisations.
Rapatriés :

– crédits ;
– Français musulmans rapatriés ;
– Mémorial de la France d'outre-mer.

Anciens combattants et victimes de guerre . – Questions
[4 novembre 1994] :

Anciens combattants d'Afrique du Nord (p . 6511).

–

	

Proposition de loi relative à la diversité de l'habitat
(no 1606).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles

[28 novembre 1994] :
Agence nationale pour l ' amélioration de l'habitat (p . 7696).
Aides :

– aide personnalisée au logement (p. 7697) ;
– prêts d'accession à la propriété (p . 7697) ;
– prêts locatifs aidés (p . 7696).

Communes :
– construction de logements sociaux (p . 7696) ;
– équipements sociaux (p . 7697) ;
– programme local de l'habitat (p . 7697).

Impôts et taxes : taxe pour la participation à la diversité de l'habi-
tat (p . 7697).

Impôts locaux :
– taxes foncières (p . 7697) ;
– taxe professionnelle (p . 7697).

Logement privé :
– bureaux (p . 7696) ;
– foncier : coût (p . 7696) ;
– parc (p . 7696).

Logement social :
- H.L .M . (p . 7696) ;
–

	

logement des plus démunis ; « sans domicile fixe »
(p . 7696).

Lois :
– loi « Besson » n° 90-449 du 31 mai 1990 (p. 7697) ;
–

	

loi d ' orientation pour la ville n° 91-662 du 13 juillet 1991 :
objectif et bilan (p . 7696).

Ville : population urbaine (p . 7696).

–

	

Projet de loi relatif au renforcement de la protection de
l'environnement (n° 1588).

Première lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion des articles
[6 décembre 1994] :

Collectivités locales et Etat : compétences respectives (p . 8279).
Cours d'eau, étangs et lacs : entretien des rives (p . 8278, 8279).
Déchets : déchets industriels (p . 8279).
Organismes et structures : Agence de l ' environnement et de la

maîtrise de l'énergie (p . 8279).
Risques naturels : prévention et couverture (p . 8278, 8279).
Transports ferroviaires : T .G .V. : tracés (p . 8279).
Urbanisme : plans d'exposition aux risques (p . 8279).
Voirie : enquêtes publiques (p . 8278).
Discussion des articles [6, 8 et 9 décembre 1994] :

Article 1•' (principes fondamentaux du droit de l'environnement) :
– son amendement n° 391 (développement économique et social

harmonieux) (p . 8290) : retiré (p. 8291) ;
- son amendement n° 392 corrigé (définition et mise en oeuvre du

principe de précaution) : retiré (p . 8292).

Article 2 (commission nationale du débat public) :
–

	

son amendement n° 393 (rédactionnel) (p. 8312) : rejeté
(p. 8313) ;
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son amendement n° 394 (compétence exclusive des élus pour
décider de la finalité d'un projet) : retiré (p . 8315).

Article 3 (modifications du régime des enquêtespubliques) :

— soutient l ' amendement n° 238 de M. Pierre Albertini (commu-
nication à leurs frais du dossier d ' enquête publique aux asso-
ciations de protection de l'environnement) : adopté
(p. 8330).

Article 4 (prescriptions relatives à la préservation de l'environnement
dans une déclaration d'utilité publique) :

— son amendement n° 395 (prescriptions particulières en vue de
réduire ou compenser les conséquences dommageables pour
les différentes catégories d'acteurs de l'environnement)
(p . 8335) : devenu sans objet (p . 8336) ;

—

	

soutient l'amendement n° 54 adopté après modifications
(p . 8335).

Article 5 (agrément administratif des associations de protection de
l'environnement) :

— son amendement n° 396 (élargissement de la possibilité d'agré-
ment aux associations sportives contribuant à la défense de
l' environnement) (p . 8339) : rejeté (p . 8341).

Après l'article 6 :

— son amendement n° 363 (rôle des organisations professionnelles
agricoles et forestières au sein des organismes publics chargés
de l'environnement) (p . 8348) : retiré (p. 8352).

Article 7 (conseil départemental de l'environnement) :
—son amendement n° 397 : devenu sans objet (p . 8357).

Article 19 (obligations des propriétaires riverains des cours d'eau non
domaniaux) :

—son amendement n° 399 : non soutenu (p. 8393).

Article 21 bls nouveau (réglementation des loisirs et sports nau-
tiques) :

—son amendement n° 400 (de suppression) : retiré (p . 8397).

Après l'article 21 ter nouveau :

—

	

son amendement n° 401 soutenu par M. Jean Proriol (rôle du
contrat de rivière et opposabilité lors de la délivrance des
permis de construire) : rejeté (p . 8401).

Article 30 (droit de préemption des parcs nationaux et des parcs
naturels régionaux) :

—son amendement n° 402 : non soutenu (p . 8587).

Après l'article 36 bis nouveau :

— son sous-amendement n° 459 soutenu par M. François-Michel
Gonnot (autorisation du maire pour l'installation
d'enseignes à faisceau de rayonnement laser) à l'amende-
ment n° 293 deuxième rectification de Mme Marie-Thérèse
Boisseau (nouvelle définition de l'agglomération) (p. 8601)
retiré (p. 8602).

Après l'article 36 quater nouveau :

— son amendement n° 404 non soutenu (p. 8609).

Article 37 (modification de la loi sur les déchets) :

— son amendement n° 483 soutenu par M . François-Michel Gon-
not (exonération de la taxe perçue au titre des installations
d'élimination des déchets' industriels spéciaux en cas de reva-
lorisation de l'énergie ou en cas de récupération de matières
premières) (p . 8625) : retiré (p . 8626).

Après l'article 47 :

— son amendement n° 300 soutenu par M . François-Michel Gon-
not (entretien des terrains non bâtis par leur propriétaire)
rejeté (p . 8653) .

Deuxième lecture :
Avant la discussion des articles [18 janvier 1995] :

—

	

Rappel au règlement : regrette que le projet de loi autorisant la
ratification de la convention pour la protection des Alpes
n'ait pas été inscrit à l'ordre du jour de la session extraordi-
naire de janvier 1995 (p. 211).

Discussion des articles [18 janvier 1995] :

Article 4 (prescriptions relatives à la préservation de l'environnement
dans une déclaration d'utilité publique) :

—son amendement n° 6 : non soutenu (p . 226).

Article 21 bls (réglementation des loisirs et sports nautiques) :
— son amendement n° 7 : non soutenu (p . 243).

Article 37 bis A nouveau (taxe sur les déchets industriels spé-
ciaux) :

— son amendement n° 8 : non soutenu (p . 262).

Après l'article 56 nouveau :

(
— son amendement n° 62 rectifié soutenu par M . Denis Merville

pouvoirs des maires confrontés à des terrains laissés en
riche dans les zones urbanisées) : adopté (p. 269).

—

	

Proposition de loi relative aux délégations de service
public (n° 1693).

Première lecture :
Avant la discussion des articles : voir proposition de loi organique

n° 1703 relative au financement de la campagne en vue de
l'élection du Président de la République.

—

	

Proposition de loi relative à la publicité des ventes de ter-
rains constructibles par les collectivités publiques
(n° 1694).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion de l'article unique :

voir proposition de loi organique n° 1703 relative au finan-
cement de la campagne en vue cie l'élection du Président de
la République.

— Proposition de loi relative à la transparence des comptes
des délégataires de service public (n° 1695).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles : voir

proposition de loi organique n .° 1703 relative au finance-
ment de la campagne en vue de l'élection du Président de la
République.

— Proposition de loi relative à l'effet suspensif du déféré du
préfet en matière de marchés publics et de délégations
de service public (no 1696).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion de l'article unique :

voir proposition de loi organique n° 1703 relative au finan-
cement de la campagne en vue de l'élection du Président de
la République.

—

	

Proposition de loi relative à la saisine de la mission inter-
ministérielle d'enquête sur les marchés publics et les
délégations de service public (n° 1697).

Première lecture:
Principaux thèmes développés avant la discussion de l'article unique :

voir proposition de loi organique n° 1703 relative au finan-
cement de la campagne en vue de l 'élection du Président de
la République.

-

	

Proposition de loi relative au service central de prévention
de la corruption (n° 1698).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion de l'article unique :

voir proposition de loi organique n° 1703 relative au finan-
cement de la campagne en vue de l'élection du Président de
la République .



MEYLAN

	

DÉBATS DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE

	

810

—

	

Proposition de loi relative à l'information des parquets des
juridictions financières (n° 1699).

Première lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion de l 'article unique :
voir proposition de loi organique n° 1703 relative 'au finan-
cement de la campagne en vue de l ' élection du Président de
la République.

—

	

Proposition de loi relative aux droits d'enquête des magis-
trats de la Cour des comptes et des chambres régionales
des comptes (n° 1700).

Première lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion de l'article unique :
voir proposition de loi organique n° 1703 relative au finan-
cement de la campagne en vue de l ' élection du Président de
la République.

—

	

Proposition de loi relative au délit d'octroi d'un avantage
injustifié dans les marchés publics et les délégations de
service public (n° 1701).

Première lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion de l'article unique :
voir proposition de loi organique n° 1703 relative au finan-
cement de la campagne en vue de l'élection du Président de
la République.

—

	

Proposition de loi tendant à renforcer la surveillance des
procédures de passation des marchés (n° 1702).

Première lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion de l'article unique :
voir proposition de loi organique n° 1703 relative au finan-
cement de la campagne en vue de l'élection du Président de
la République.

—

	

Proposition de loi organique relative au financement de la
campagne en vue de l'élection du Président de la
République (n° 1703).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion de l'article unique

[112 décembre 1994:
Audiovisuel (p. 8914).

Collectivités locales :
—contrôle de légalité (p . 8914)
—décentralisation (p . 8914) ;
—dépenses de communication (p . 8914) ;
—services publics : délégations (p . 8914).

Délinquance et criminalité : corruption (p. 8914, 8915).
Dépenses électorales : comptes de campagne (p . 8914).
Justice (p. 8915).

Lois :
—

	

loi n° 88-227 du 11 mars 1988 relative à la transparence
financière de la vie politique (p . 8915)

loi n° 90-55 du 15 janvier 1990 relative à la limitation des
dépenses électorales et à la clarification des financements
des activités politiques (p . 8915) ;

loi n° 93-122 du 29 janvier 1993 relative à la prévention de
la corruption et à la transparence de la vie économique et
des procédures publiques (p. 8915).

Marchés publics (p . 8914).

-

	

Proposition de loi relative au financement de la vie poli-
tique (n° 1704).

Première lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion des articles : voir
proposition de loi organique n° 1703 relative au finance-
ment de la campagne en vue de l' élection du Président de la
République.

-

	

Proposition de loi tendant à augmenter la réduction d'im-
• pôt accordée au titre des dons faits par des particuliers
aux partis et aux candidats aux élections (n° 1705).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles : voir

proposition de loi organique n° 1703 relative au finance-
ment de la campagne en vue de l'élection du Président de la
République.

—

	

Proposition de loi organique relative à la déclaration du
patrimoine des membres du Parlement (n o 1706).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles : voir

proposition de loi organique n° 1703 relative au finance-
ment de la campagne en vue de l ' élection du Président de la
République.

Discussion des articles [14 décembre 1994] :

Après l'article 2 :
—

	

son amendement n° 35 (démission d'office de la fonction
publique du fonctionnaire élu député ; inscription aux
concours internes à l'expiration du mandat) ( . 9037,
9038) ; rectifié (limitation au cas de l'obtention d'un
deuxième mandat) : rejeté (p . 9042).

—

	

Proposition de loi relative à la déclaration du patrimoine
des membres du Gouvernement, des titulaires de cer-
taines fonctions électives, des fonctionnaires et agents
publics exerçant des fonctions d'autorité (n° 1707).

Première lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion des articles : voir
proposition de loi organique n° 1703 relative au finance-
ment de la campagne en vug de l 'élection du Président de la
République.

Discussion des articles [15 décembre 1994] :

Article 3 (assujettissement desfonctionnaires d'autorité à l'obligation
de déclaration de patrimoine :art. 2 bis nouveau de la loi n° 88-
227 du 11 mars 1988) :

—

	

son amendement n° 34 (extension aux présidents des entreprises
nationales et des établissements publics nationaux)
(p. 9133) : retiré (p . 9136).

Titre :
— son amendement n° 35 (mention des présidents des entreprises

nationales et des établissements publics nationaux) : devenu
sans objet (p . 9183).

—

	

Proposition de loi organique tendant à renforcer le régime
des incompatibilités professionnelles applicables aux
parlementaires (n° 1708).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles : voir

proposition de loi organique n° 1703 relative au finance-
ment de la campagne en vue de l ' élection du Président de la
République.

—

	

Projet de loi relatif à la pension de vieillesse des anciens
combattants en Afrique du Nord (n° 1205).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion de l'article unique

[220 décembre 1994:
Anciens combattants Afrique du Nord :

—allocation de préparation à la retraite (p . 9407) ;
—associations (p. 9407) ;
- carte du combattant (p . 9407) ;
—fonds de solidarité (p . 9407) ;
—retraite : retraite anticipée et durée de cotisation (p . 9407).

Lois : loi n° 74-1044 du 9 décembre 1974 donnant vocation à la
qualité de combattant aux personnes ayant participé aux
opérations effectuées en Afrique du Nord entre le 1 n jan-
vier 1952 et le 2 juillet 1962 (p . 9406, 9407) .
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Office national des anciens combattants (p . 9408).

Souvenir (p. 9408).

MICAUX (Pierre)
Député de l 'Aube
(1" circonscription)

U.D.F.

S ' inscrit au groupe de l'Union pour la démocratie française et du
Centre [10. du 29 mars 1994] (p . 4722).

NOMINATIONS
Membre de la commission de la production et des échanges [f 0.

du 3 avril 1994] (p . 5052).
Rapporteur de la proposition de résolution de M . Gaston Flosse

sur le projet de modification du régime commercial accordé
par la Communauté européenne aux pays et territoires
d'outre-mer (P.T.O.M.) qui lui sont associés : rapport de la
Commission au Conseil sur la mise en oeuvre du régime
commercial P .T.O.M./C .E .E . (rapport prévu à l'article 240,
paragraphe 2, de la décision n° 91-482 C .E .E .) et proposi-
tion de décision du Conseil modifiant la décision n° 91-482
C.E .E . du Conseil du 25 juillet 1991 relative à l'association
des pays et territoires d ' outre-mer à la Communauté écono-
mique européenne (n° E-180) (n° 972) [7 avril 1994].

Membre de la mission d ' information commune sur l'aménage-
ment du territoire [10. du 12 mai 1994] (p . 6967).

Membre de la commission spéciale chargée d ' examiner le projet
de loi d'orientation pour le développement du territoire
(n° 1382) [10. du 18 juin 1994] (p . 8826).

Rapporteur pour avis du projet de loi de finances pour 1995
(départements et territoires d'outre-mer) [25 mai 1994].

DEPOTS
Retrait de sa proposition de loi, déposée le 21 décembre 1993,

tendant à restreindre les possibilités de cumul d'une pension
de retraite et d'un revenu d ' activité (n° 888) [21 avril 1994].

Proposition de loi tendant à réglementer la conduite auto-
mobile des personnes âgées et des consommateurs de
drogue ou de médicaments sédatifs (n o 1183)
[28 avril 1994].

Rapport présenté au nom de la commission de la production et
des échanges sur la proposition de résolution sur le projet de
modification du régime commercial accordé par la Commu-
nauté européenne aux pays et territoires d ' outre-mer
(P .T .O .M .) qui lui sont associés : rapport de la Commission
au Conseil sur la mise en oeuvre du régime commercial
P .T .O.M./C.E .E . (rapport prévu à l'article 240, para-
graphe 2, de la décision n° 91-482 C.E.E . et proposition de
décision du Conseil modifiant la décision n° 91-482 C.E .E.
du Conseil du 25 septembre 1991 relative à l 'association des
pays et territoires d'outre-mer à la Communauté écono-
mique européenne (n° E-180) (n° 972) (n° 1204)
[3 mai 1994].

Proposition de loi tendant à renforcer les garanties juridiques du
statut de l'animal (n° 1313) [1" juin 1994].

Avis présenté au nom de la commission de la production et des
échanges sur le projet de loi de finances pour 1995
(n° 1530) : tome IV : départements et territoires d'outre-
mer (n° 1565) [5 octobre 1994].

QUESTIONS

au Gouvernement :

–

	

Accord européen sur la jachère : P .A.C. : jachères : taux
[26 octobre 1994] (p . 6069, 6070).

INTERVENTIONS

–

	

Déclaration du Gouvernement présentée par M . Jean
Puech, ministre de l'agriculture et de la pêche, sur l'agri-
culture (n° 1242) .

Principaux thèmes développés [18 mai 1994] (p . 1959) :

Exploitations agricoles : statut.

Lois : loi d'orientation agricole.

–

	

Projet de loi portant diverses dispositions d'ordre écono-
mique et financier (n o 1281).

Première lecture :
Discussion des articles [17 juin 1994] :

Article 43 précédemment réservé (délégations de service public) :

– ses amendements n°' 127 et 128 : non soutenus (p. 3193).

–

	

Projet de loi d'orientation pour le développement du terri-
toire (n° 1382).

Première lecture :

Discussion des articles [8, 9, 10, 11 et 12 juillet 1994] :

Article 2 et annexe (schéma national de développement du terri-
toire) :

– ses observations (p . 4401, 4402).
Constitution : article 40.
Equipements et grands travaux : T .G .V.
Handicapés.
Lois de finances : comptes spéciaux du Trésor : Fonds national

de développement des adductions d'eau et fonds d ' amor -
tissement des charges d'électrification.

Article 4 (directives territoriales d'aménagement : art. L. 111-1-1
du code de l'urbanisme) :

– ses observations (p . 4436).

Article 6 (charte régionale d'aménagement du territoire et conférence
régionale d'aménagement du territoire : art. 34 et 34 bis de la
loi n' 83-8 du 7 janvier 1983) :

Article 34 bis (conférence régionale d'aménagement) :
–

	

favorable aux amendements identiques n" 39 de M. Michel
Meylan, 143 de M. Rémy Auchedé et 321 de M. Georges
Sarre (de suppression) (p . 4468).

Article 8 (déconcentration des services de l'Etat : art. 6 de la loi du
6 février 1992 et art. 34 de la loi du 2 mars 1982) :

– ses observations (p . 4490).

Après l'article 16 :

– son amendement n° 203 soutenu par M . Arnaud Cazin d' Hon-
nincthun (ressources du Fonds national de développement
des adductions d'eau) (p . 4598) : rejeté (p . 4599).

Article 20 (réduction des écarts de richesse des collectivités locales) :

– ses observations (p . 4658).

Article 24 (simplification et démocratisation des structures de coopé-
ration intercommunale) :

– ses observations (p . 4723) ;
–

	

favorable aux amendements identiques n 4' 170 de M. Rémy
Auchedé et 96 de M . Yves Rousset-Rouard (suppression de
l'obligation de choisir les délégués au comité d un syndicat
de communes parmi les membres du conseil municipal sauf
cas d ' insuffisance numérique) (p . 4732).

Article 25 (assouplissement des règles de constitution des ententes
interrégional) :

– son amendement n° 16 soutenu par M . François Sauvadet (créa-
tion avec l'accord des départements) (p . 4738) : rejeté
(p. 4739).

Article 28 (initiative des électeurs dans les consultations locales;
extension des consultations locales aux établissements publics de
coopération intercommunale) :

– défavorable (p . 4761) .
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Deuxième lecture [1" décembre 1994] :

Après l'article 11 ter:

– son amendement n° 440 (prorogation et extension de l'activité
des services publics locaux de distribution de gaz) (p . 7926) :
adopté (p . 7927).

Après l'article 22 :
– son amendement n° 441 : non soutenu (p . 8046).

– Projet de loi relatif au prix des fermages In° 1502).

Première lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion des articles
[10 octobre 1994] :

Fermage (p . 5165).

Vote pour du groupe U.D.F . (p . 5175).

– Projet de loi de finances pour 1995 (n° 1530).

Première lecture, deuxième partie :

D.O.M .-T.O .M. – Examen du fascicule, principaux thèmes dévelop-
és avant la procédure des questions . Rapporteur pour avis de

faf commission de la production [8 novembre 1994] :
Agriculture (p. 6587, 6588).
Bâtiment et travaux publics (p . 6587).
Commerce et artisanat (p. 6587).

Communautés européennes et Union européenne :
– Cour de justice (p . 6588) ;
– situation des D .O.M.-T.O.M. (p. 6588).

Emploi (p . 6587).

Guadeloupe (p . 6587, 6588).

Guyane (p . 6587).
Impôts et taxes :

– investissements : défiscalisation (p . 6588) ;
– octroi de mer et taxe additionnelle (p . 6588).

Industrie (p . 6587).
Martinique (p . 6587).
Mayotte (p . 6587, 6588).
Mer et littoral : pêches maritimes (p . 6587, 6588).
Nouvelle-Calédonie (p . 6587, 6588).
Polynésie française (p . 6587).
Réunion (p . 6587).
R .M.I . (p . 6588).
Saint-Pierre-et-Miquelon (p . 6587, 6588).
Tourismes et loisirs : tourisme et hôtellerie (p. 6587, 6588).
Wallis et Futuna (p . 6587).

Economie, finances et budget : Charges communes . – Ser-
vices financiers . – Monnaies et médailles (budget
annexe) . – Comptes spéciaux du Trésor . – Taxes parafis-
cales. – Questions [16 novembre 1994] :

Bois et forêts et Fonds forestier national (p. 6955).
Eau : Fonds national pour le développement des adductions

d'eau (p . 6932).

– Projet de loi relatif à la modernisation de l'agriculture
(n° 1610).

Première lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion des articles
[24 novembre 1994] :

Commerce extérieur : négociation et accords du G .A.T.T.
(p . 7479) .

Discussion des articles [24, 25 et 26 novembre 1994] :

Article 2 (missions du Conseil supérieur d 'orientation) :
–

	

favorable à l'amendement n° 138 de la commission (compétence
du Conseil en matière de commercialisation des produits de
l'artisanat et du commerce indépendant de l 'alimentation)
(p . 7507).

Article 6 (orientations générales sur la répartition des droits à pro-
duire) :

–

	

son amendement n° 373 (de suppression partielle) : retiré
(p . 7545) ;

– son amendement n° 374 (installation des jeunes agriculteurs
grâce à l' octroi ou au transfert de droits à produire) : devenu
sans objet (p. 7549) ;

–

	

son amendement n° 375 (de suppression partielle) : adopté
(p . 7551).

Article 7 (aide financière aux sociétés à objet agricole) :
– son amendement n° 376 soutenu par M . René Beaumont (men-

tion des noms des associés dans les statuts de la société) :
adopté (p. 7557).

Après l'article 7 :
–

	

soutient l'amendement n° 401 de M . Dominique Bussereau
(rapport au Parlement dans un délai d'un an) (p . 7558) :
retiré (p . 7559).

Article 8 (aides et subventions aux exploitations à fonds séparés) :
– soutient l'amendement n° 498 de M . Marc Laffineur (avis de la

commission départementale d 'orientation sur les déroga-
tions sollicitées) : rejeté (p . 7561).

Article 11 (contenu de la politique d'installation) :
– ses observations (p . 7588) ;
–

	

ses observations sur l'amendement n° 273 de M . Rémy Auchedé
(meilleure transmission des exploitations) (p . 7589) ;

– son amendement n° 377 (création d ' un répertoire à l'installation
dans chaque département) (p. 7590) : retiré (p . 7591).

Article 12 (prorogation et réorientation de la préretraite agricole) :
–

	

son amendement n° 518 soutenu par M . Charles Revet (fixation
par décret de l ' allocation) (p . 7594) : retiré (p . 7595).

Article 13 (réduction des droits de mutation à titre onéreux pour les
jeunes agriculteurs) :

–

	

son amendement n° 378 (de suppression partielle) : retiré
(p . 7602).

MICHAUX-CHEVRY (Lucette)

Ministre délégué auprès du ministre des affaires étrangères, chargé de
l'action humanitaire et des droits de l'homme

REPONSES AUX QUESTIONS

au Gouvernement de :

–

	

Raoult (Eric) : accueil des Français rapatriés d'urgence :
rapatriement : Algérie ; Afrique : Rwanda ; aides : centres
d'hébergement [13 avril 1994] (p . 716).

INTERVENTIONS

–

	

Prs et de loi autorisant l'approbation d'un accord entre le
gouvernement de la République française et le Gouver-
nement de la Jamaïque sur l'encouragement et la pro-
tection réciproques des investissements (n o 1234).

Première lecture :

Princi aux thèmes développés avant la discussion de l'article unique
[220 juin 1994] :

Coopération et développement : dialogue Nord-Sud ; pays hors
champ (p. 3250) .
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D.O.M.-T.O.M . : relations économiques avec les pays de la
Caraïbe (p. 3250).

Entreprises françaises : activité en Jamaïque ; revenus : transferts ;
indemnisation (p . 3249, 3250).

Mines et carrières : bauxite de la Jamaïque (p . 3250).

Tourisme et loisirs (p . 3250).

—

	

Projet de loi autorisant l'approbation d'un accord entre le
Gouvernement de la République française et le Gouver-
nement de la République de Lettonie sur l'encourage-
ment et la protection réciproques des investissements
(ensemble un échange de lettres) (n° 1235).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion de l'article unique

[20 juin 1994] :
Commerce extérieur : clause de la nation la plus favorisée

(p. 3251).
Entreprises françaises : activité en Lettonie ; revenus : transfert

indemnisation (p . 3251) ;

Lettonie :
– indépendance et ancrage à l'Ouest (p . 3252) ;
—liens économiques avec la Russie (p. 3252).

—

	

Projet de loi autorisant la ratification du traité d'entente,
d'amitié et de coopération entre la République française
et la République d'Arménie (n° 1263).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion de l'article unique[20 juin 1994] :
Affaires étrangères : crise du Haut-Karabakh : médiation fran-

çaise (p . 3254).
Coopération et développement : aide humanitaire, coopération

technique et scientifiques (p . 3254, 3260).

Langue française : francophonie (p . 3254).

—

	

Projet de loi autorisant l'approbation de l'accord de siège
entre le Gouvernement de la République française et le
Réseau international pour l'amélioration de la produc-
tion de la banane et de la banane plantain (INIBAP)
(n° 1210).

Première lecture :
Princi aux thèmes développés avant la discussion de l'article unique

20 juin 1994] :
D.O .M.-T.O.M . : économie de la banane (p . 3261).

INIBAP : mise en place, privilèges et immunités (p . 3261).

Recherche (p . 3260 à 3263).

—Projet de loi de finances pour 1995 (n° 1530).
Première lecture, deuxième partie :

Affaires étrangères . — Examen du fascicule, principaux thèmes
développés avant la procédure des questions [3 novembre
1994] :

Afrique : Sommet africain de Biarritz (p . 6440).

Coopération et développement : organisations non gouverne-
mentales (p. 6439, 6440).

Haïti (p . 6439, 6440).
Ministère des affaires étrangères : fonds d'urgence humanitaire

(p . 6438, 6439).

Moyen-Orient (p . 6439).
Réponse aux questions :

Coopération et développement :
— Commission nationale consultative de l ' action humanitaire

(M. Claude Malhuret) (p . 6444) ;
organisations non gouvernementales (M . Claude Malhuret)

(p . 6444).
Rwanda (Mme Martine Aurillac) (p . 6445) .

—

	

Projet de loi autorisant la ratification de la convention sur
l'interdiction de la mise au point, de la fabrication, du
stockage et de l'emploi des armes chimiques et sur leur
destruction (n° 1423).

Première lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion de l'article unique
5 décembre 1994]

Armements classiques : mines antipersonnel (p. 8214, 8215).

Armes biologiques (p . 8215).

Armes chimiques : prohibition : genèse de la convention ; Etats
signataires (p. 8214, 8215).

Conférence de Genève : septembre 1994 (p . 8214).

Ordre public : grenades lacrymogènes (p . 8214).

—

	

Projet de loi autorisant la ratification du traité d'entente,
d'amitié et de coopération entre la République française
et la République d'Estonie (n° 1585).

Première lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion de l'article unique
5 décembre 1994] (p. 8220) :

Commerce extérieur : présence française en Estonie.

Coopération et développement : coopération culturelle scienti-
fique et technique avec l'Estonie.

Estonie : indépendance et démocratisation ; respect des minori-
tés.

—

	

Projet de loi autorisant la ratification du traité d'entente,
d'amitié et de coopération entre la République française
et la République de Lettonie (n° 1586).

Première lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion de l'article unique
[5 décembre 1994] (p . 8224) :

Coopération et développement : coopération culturelle et scienti-
fique avec la Lettonie.

Lettonie : indépendance ; situation économique ; démocratisa-
tion et respect de la population russophone.

Russie : rapports avec la Lettonie.

—

	

Projet de loi autorisant la ratification du traité d'entente,
d'amitié et de coopération entre la République française
et la République de Moldova (n° 1663).

Premiere lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion de l 'article unique
5 décembre 1994] (p. 8228) :

Affaires étrangères : ambassadeur français en Moldova.

Communautés européennes et Union européenne : rapproche-
ment avec la Moldavie.

Coopération et développement : coopération culturelle avec la
Moldova.

Moldova : indépendance ; situation économique et politique ;
minorité russophone.

— Projet de loi autorisant l'approbation d'un accord entre le
gouvernement de la République française et le Gouver-
nement de la République de Lituanie sur l'encourage-
ment et la protection réciproques des investissements
(ensemble un échange de lettres) (n° 1664).

Première lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion de l'article unique
5 décembre 1994] (p. 8226)

Commerce extérieur :
—COFACE : garantie des risques ;
– présence française en Lituanie.

Lituanie : indépendance, situation économique et politique .
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MICHEL (Jean-Pierre)

Député de la Haute-Saône
(2 circonscription)

Apparenté socialiste
S'inscrit au groupe République et Liberté [J. O . du 29 mars 1994]

(p . 4722).

NOMINATIONS
Membre titulaire de la Commission nationale de l ' informatique

et des libertés [f.0. du 8 janvier 1994] (p . 530).
Membre de la commission spéciale chargée d'examiner deux pro-

jets de loi sur la « bioéthique » (n" 957, 962) [/. O. du
4 février 1994] (p . 1970).

Membre de la commission des lois constitutionnelles, de la légis-
lation et de l'administration générale de la République [JO.
du 3 avril 1994] (p . 5052).

Membre suppléant de la commission mixte paritaire chargée de
proposer un texte sur les dispositions restant en discussion
du projet de loi organique modifiant l'ordonnance
n° 58-1270 du 22 décembre 1958 relative au statut de la
magistrature (n° 1333) [J . O. du 16 décembre 1994]
(p . 17882).

Membre suppléant de la commission mixte paritaire chargée de
proposer un texte sur les dispositions restant en discussion
du projet de loi de programme relatif à la justice (n° 1334)
[J. O. du 17 décembre 1994] (p . 17883).

Membre suppléant de la commission mixte paritaire chargée de
proposer un texte sur les dispositions restant en discussion
du projet de loi relatif à l'organisation des juridictions et à la
procédure civile, pénale et administrative (n° 1335) [J. O. du
16 décembre 1994] (p . 17883).

DEPOTS

Proposition de loi organique interdisant le cumul de l'indem-
nité parlementaire et du traitement perçu au titre des
fonctions compatibles avec un mandat parlementaire en
application de l 'article L.O. 142 du code électoral (no 1044)
[3 mars 1994].

Proposition de loi organique tendant à rendre incompatible le
mandat de député avec l'exercice des fonctions de pré-
sident de conseil général et de président de conseil
régional (n o 1045) [3 mars 1994].

Proposition de loi constitutionnelle tendant à modifier
l'article 4 de la Constitution (n o 1786) [12 décembre 1994].

Proposition de loi visant à permettre l'émergence de nouvelles
forces politiques en favorisant leur accès aux médias
audiovisuels (no 1812) [14 décembre 1994].

Proposition de loi tendant à étendre les compétences de la
Commission nationale des comptes de campagne et des
financements publics (n° 1813) [14 décembre 1994].

Proposition de loi tendant à instituer une charte du malade
hospitalisé (n° 1876) [22 décembre 1994].

Proposition de loi tendant à interdire les discriminations sur la
santé et à réglementer les pratiques concurrentielles en
matière de couverture complémentaire maladie
(n° 1877) [22 décembre 1994].

QUESTIONS

au Gouvernement :

—

	

Représentation des femmes dans les assemblées parle-
mentaires : égal accès aux mandats politi9ues : modification
de la législation et organisation d un référendum
[1°" juin 1994] (p . 2479, 2480).

—

	

Conférence des chefs de gouvernement contre le sida :
lutte et prévention [30 novembre 1994] (p . 7915, 7916) .

orales sans débat :

—

	

n° 376, posée le 23 mai 1994 : liaison autoroutière entre l'A 5
et l'A 36 (p . 2172) . Appelée le 26 mai 1994 (p . 2308, 2309).

— n° 534, posée le 29 novembre 1994 : mécontentement des
personnels de direction de l'éducation nationale
(p . 7874) . Appelée le 1" décembre 1994 : rémunérations
(p . 7988, 7989).

INTERVENTIONS

—

	

Projet de loi relatif au don et à l'utilisation des éléments et
produits du corps humain et à la procréation médicale-
ment assistée, et modifiant le code de la santé publique
(no 2600).

Deuxième lecture :
Discussion des articles [15 avril 1994] :

Après l'article 16 :

—

	

ses observations sur les amendements identiques n" 61 rectifié de
M. Jean-François Mattei et 100 rectifié de M . Jean-Yves
Le Déaut (fondement législatif, missions, composition et
régime du Comité consultatif national d'éthique pour les
sciences de la vie et de la santé) (p . 911).

Explications de vote [20 avril 1994] :

Ethique : bioéthique : législateur : rôle (p . 1002).
Filiation :

—adoption : réforme (p . 1003) ;
—

	

assistance médicale à la procréation : régime (p . 1002,
1003).

Professions médicales : pouvoir médical (p . 1002, 1003).
Recherche : recherche médicale (p. 1002).

—

	

Projet de loi relatif au corps humain et modifiant le code
civil (no 2599).

Deuxième lecture :
Discussion des articles [19 avril 1994] :

Article 4 (art. 16-11 à 16-13 du code civil) :
Article 16-12 (identification d'une personne par ses empreintes géné-

tiques) :
—

	

défavorable à l' amendement n° 72 de M . Jérôme Bignon (dis-
pense de consentement préalable, à titre exceptionnel, en cas
d ' identification à des fins médicales) (p . 936) ;

—

	

défavorable au sous-amendement n° 93 du Gouvernement
(exception « afin de respecter la vie privée ») à l'amendement
n° 72 de M. Jérôme Bignon (p . 937).

Article 8 (art. 311-19 à 311-21 du code civil) :
— défavorable (p. 945). -

Assistance médicale à la procréation :
—consentement : formalités ;
—dons : anonymat.
Filiation :
—adoption ;
—assistance médicale à la procréation.

— Projet de loi relatif au traitement de données nominatives
ayant pour fin la recherche en vue de la protection ou
l'amélioration de la santé et modifiant la loi n° 78-17 du
6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et
aux libertés (n o 2601).

Deuxième lecture :
Discussion des articles [19 avril 1994] :

Article 1 (dispositions spécifiques aux traitements automatisés de
données nominatives ayant pour fin la recherche dans le
domaine de la santé : chapitre Vbis de la loi n' 78-177 du
6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux
libertés) :

—ses observations (p . 966) .
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Lois : loin° 88-1138 du 20 décembre 1988 relative à la protec-
tion des personnes qui se prêtent à des recherches biomé-
dicales (« loi Huriet »).

Pharmacie : pharmacovigilance.

Article 40-1 de la loi du 6janvier 1978 (champ d'application et dis-
positions applicables) :

—favorable à l'amendement n° 14 de M. Michel Hannoun (limi-
tation aux traitements automatisés de données « directe-
ment » nominatives) (p. 967).

Article 40-2 de la loi du 6janvier 1978 (Comité consultatif national
sur le traitement de l 'in rmation en matière de recherche dans
le domaine de la santé)

—

	

soutient son amendement n° 12 et l'amendement identique n° 2
de la commission (précisent et renforcent les pouvoirs de la
C.N .I .L.) (p . 969) : rejetés (p . 971) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 29 rectifié du Gouvernement
(saisine simultanée du comité consultatif régional de protec-
tion des personnes en cas de recherche biomédicale)
(p . 972).

Article 40-3 de la loi du 6 janvier 1978 (conciliation du secret pro-
fessionnel et de la transmission des données) :

— soutient l'amendement n° 15 de M . Georges Sarre (suppression
des dérogations à l'obligation de transmission codée)
(p. 973) : rejeté (p . 974) ;

—

	

soutient l'amendement n° 16 rectifié de M. Georges Sarre (de
conséquence) (p. 973) : rejeté (p. 974).

Article 40-6de la loi du 6janvier 1978 (information individuelle) :

—

	

son amendement n° 13 (avis de la C.N.I .L . sur les dérogations à
l'obligation d'informer) (p . 974) : adopté après rectification
(p. 975).

Article 40-10 de la loi du 6janvier 1978 (retrait de l'autorisation) :

— ses observations sur l'amendement n° 11 de M . Jean-François
Mattei (compétence de la C .N.I .L.) (p. 975).

—

	

Déclaration du Gouvernement sur le sida, et débat sur
cette déclaration (n o 1290).

Principaux thèmes développés [31 mai 1994] (p . 2428) :

Collectivités locales.

Droits de l'homme et libertés publiques : liberté individuelle.

Hôpitaux : hospitalisation et hospitalisation à domicile.

Pharmacie.

Professions médicales : médecins.

Sida : maladie et malades.

— Projet de loi organique modifiant l'ordonnance n° 58-1270
du 22 décembre 1958 relative au statut de la magistra-
ture (n° 1333).

Première lecture :
Avant la discussion des articles [4 juillet 1994] :

Soutient sa question préalable (p . 4042) : rejetée (p . 4047).

Principaux thèmes développés :

Collectivités locales (p . 4046).

Conciliateurs : conciliation et médiation (p. 4043).

Cours d'appel (p . 4044, 4045).

Greffes (p . 4045).

Juridictions administratives (p . 4045).

Justice (p . 4044, 4046).

Lois : projets de loi n°' 1333, 1334 et 1335 : préparation : concer-
tation (p . 4046).

Lois de finances : crédits budgétaires : programmation (p . 4042).

Magistrats : recrutement (p. 4043, 4044) .

Procédure civile :

—juges de paix (p . 4044) ;

—tribunaux de grande instance (p. 4044) ;

—tribunaux d ' instance (p . 4044).

Procédure pénale :
—transaction (p . 4043) ;

—tribunaux correctionnels (p . 4043, 4044).

Procédure pénale : application des peines :

— amendes (p . 4043) ;
—juges d'application des peines (p . 4043).

Transports : Air France (p . 4042, 4043).
Tribunaux : carte judiciaire (p . 4045, 4046).

Travail : travail à temps partiel (p . 4045).

Ville : politique de la ville (p . 4045).

Discussion des articles [5 juillet 1994] :

Article 1N (juges de paix : art. 41-10 à 41-15 de l'ordonnance
n° 58-1270 du 22 décembre 1958 modifiée portant loi orga-
nique relative au statut de la magistrature) :

—son amendement
4099)

ement n° 33 (de suppression) (p . 4097) : rejeté
.

Article 41-10 (critères de recrutement) :
—

	

défavorable à l'amendement n° 11 de la commission (suppres-
sion de la condition de durée d'exercice professionnel pour
les titulaires d'un diplôme permettant l'exercice d'une pro-
fession juridique réglementée) (p . 4101) ;

— ses observations sur l'amendement n° 42 du Gouvernement
(membres des professions libérales juridiques ou judiciaires
soumises à statut) (p. 4101).

Article 41-12 (nomination) :
—

	

défavorable à l'amendement n° 13 rectifié de la commission
(nomination pour une durée de cinq ans renouvelable)
(p . 4103).

Après l'article 41-13 :

— défavorable à l'amendement n° 16 de la commission (cumul
d
(p'u.

ne
4105)

activité professionnelle et de fonctions judiciaires)
.

Article 2 (rapport au Parlement sur les juges de paix) :
— son amendement n° 34 (de suppression) : retiré (p. 4106).

Article 3 (critères de recrutement) :
—

	

son amendement n° 35 (de suppression) (p . 4107) : rejeté
(p . 4108).

Article 4 (conditions de nomination) :

— son amendement n° 36 (de suppression) : devenu sans objet
(p. 4108).

— Projet de loi de programme relatif à la justice (n o 1334).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles : voir

projet de loi organique modifiant l ' ordonnance n° 58-1270
du 22 décembre 1958 relative au statut de la magistrature
(n° 1333).

Discussion des articles [5 juillet 1994] :

Article 5 (indexation d'une partie des créations d'emplois sur le
recouvrement des amendes pénales) :

—

	

sonamendement n° 20 soutenu par M . Pierre Mazeaud (de sup-
pression) : adopté (p. 4117).

Article 4 précédemment réservé (prévisions de créations
d'emplois) :

—son amendement n° 19 : non soutenu (p. 4119) .
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—

	

Projet de loi relatif à l'organisation des juridictions et à la
procédure civile, pénale et administrative (n° 1335).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles : voir

projet de loi organique modifiant l'ordonnance n° 58-1270
du 22 décembre 1958 relative au statut de la magistrature
(n° 1333).

Discussion des articles [5 et 6 juillet 1994] :

Article 5 (réception de la déclaration conjointe aux fins d 'exercice en
commun de l'autorité parentale : art. 374 du code civil) :

—son amendement n° 124 : non soutenu (p . 4123).

Article 6 (vérification du compte de tutelle des mineurs : art. 470 du
code civil) :

—

	

son amendement n° 125 (compétence des greffiers) : devenu
sans objet (p . 4130);

— son amendement n° 126 : non soutenu (p . 4130).

Article 7 (responsabilité de l'Etat au titre de la vérification du
compte de tutelle des mineurs : art. 473 du code civil) :

-

	

son amendement n° 127 (compétence des greffiers) : devenu
sans objet (p . 4132).

Article 8 (approbation des comptes du mandataire d'un majeur sous
sauvegarde de justice : art. 491-3 du code civil) :

— son amendement n° 128 (compétence des greffiers) : devenu
sans objet (p . 4132).

Après l'article 8 :

— son amendement n° 129 : non soutenu (p . 4132).

Article 9 (contrôle des comptes du gérant de tutelle : art. 500 du code
civil) :

— son amendement n° 130 (compétence des greffiers) : devenu
sans objet (p . 4133).

Après l'article 9 :

—son amendement n° 131 : non soutenu (p . 4133).

Article 10 (conciliation judiciaire) :
—

	

son amendement n° 132 soutenu par Mme Véronique Neiertz
(accord des parties) : rejeté (p. 4133).

Article 11 (médiation judiciaire) :

—

	

son amendement n° 133 soutenu par Mme Véronique Neienz
(suppression de la médiation d'office) (p . 4134) : rejeté
(p . 4135) ;

—

	

son amendement n° 135 soutenu par M . Camille Darsières
(suppression de la mise à la charge des parties des frais de la
médiation) : rejeté (p . 4135).

Article 12 (durée de la mission de conciliation ou de médiation) :
—

	

ses amendements n°' 136 et 134 rectifié : non soutenus
(p. 4136).

Article 23 (conditions de la transaction pénale : art. 48-1 à 48-8 du
code de procédure pénale) :

— son amendement n° 138 (de suppression) (p . 4177, 4178) :
adopté au scrutin public (p . 4181).

Article 22 précédemment réservé (extinction de l 'action publique
par la transaction : art. 6 du code de procédure pénale) :

—son amendement n° 137 (de suppression) : rejeté (p . 4181).

Article 32 (libération conditionnelle des condamnés de nationalité
étrangère : arricle 729-2 de code de procédure pénale) ::

— son amendement n° 139 : non soutenu (p. 4196) .

Article 33 (paiement de l'amende dans les dix jours du jugement :
art. 707-1 du code de procédure pénale) :

- son amendement n° 140 : non soutenu (p . 4197).

Article 34 (paiement de l'amende dans les dix jours du jugement :
art. 707-2 du code de procédure pénale) :

—son amendement n° 141 : non soutenu (p . 4197).

Article 36 (pouvoirs du juge des enfants statuant seul : art. 8 de l'or-
donnance n° 45-174 du 2 février 1945) :

— son amendement n° 142 rectifié : non soutenu (p . 4199).

Article 40 (ordonnance du président : art. L. 9 du code des tribu-
naux administratifs et des cours administratives d'appel) :

—son amendement n° 143 : non soutenu (p . 4206).

Article 41 (compétence des cours administratives d'appel en matière
de recours pour excès de pouvoir contre les actes réglementaires :
art. 1" de la loi n° 87-1127 du 31 décembre 1987) :

- son amendement n° 144 : non soutenu (p . 4208).

Article 44 (détachement en surnombre d'universitaires dans le corps
des tribunaux administratifs et des cours administratives
d'appel : art. 12 de la loi n° 86-14 du 6 janvier 1986) :

—son amendement n° 145 : non soutenu (p . 4208).
Deuxième lecture :

Discussion des articles [21 novembre 1994] :

Article 9 bis nouveau (délivrance des certificats de nationalité par
les greffiers en chef: art. 31 du code civil) :

— son amendement n° 6 rectifié : non soutenu (p . 7252).

Article 9 ter nouveau (contenu du certificat de nationalité:
art. 31-2 du code civil) :

—

	

son amendement n° 7 (de conséquence) : devenu sans objet
(p. 7253).

— son amendement n° 4 : non soutenu (p . 7253).

Article 9 quater nouveau (refus de délivrer un certificat de natio-
nalité : art. 31-3 du code civil) :

son amendement n° 8 (de conséquence) : devenu sans objet
(p. 7253) ;

son amendement n° 5 (de coordination) (p . 7253) : adopté
(p. 7254).

Après l'article 9 quater:

—

	

son amendement n° 9 (de conséquence) : devenu sans objet
(p. 7254).

—

	

Projet de loi d'orientation et de programmation relatif à la
sécurité (n o 1490).

Première lecture :
Avant la discussion des articles [6 octobre 1994] :
Sa motion de renvoi en commission (p . 5037) : rejetée
Principaux thèmes développés :

Automobiles et cycles : automobiles :fouille (p. 5038).
Communes :

—maires (p . 5037) ;
—Paris (p . 5038).

Constitution : articles 34 et 37 (p . 5037).
Droit de manifestation (p. 5038).
Droits de l'homme et libertés publiques C.N.I .L . (p . 5039).
Etat : préfet (p . 5038).
Justice : rôle (p . 5038).
Lois : projet de loi n° 1490 :

—annexe I (orientations de la politique de sécurité) (p . 5037) ;
—annexe II (programmation des moyens) (p . 5037).

(p . 5041) .
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Police : police municipale (p . 5038).

Police nationale : rôle, fonctionnement et moyens
5038).

Vidéosurveillance (p . 5038 à 5040).

—Projet de loi de finances pour 1995 (n o 1530).

Première lecture, deuxième partie :

Justice. — Examen du fascicule, principaux thèmes développés avant
la procédure des questions [19 octobre 1994] :

Défense : objecteurs de conscience (p . 5656).

Drogue (p . 5656,' 5657).
Droits de l'homme et libertés publiques :

—présomption d'innocence (p . 5656) ;
—secret de l'instruction (p. 5656).

Greffes (p. 5657).
Jeunes : protection judiciaire de la jeunesse (p . 5655, 5657).

Lois :
—

	

loi n° 70-1320 du 31 décembre 1970 relative aux mesures
sanitaires de lutte contre la toxicomanie et à la répression
du trafic et de l'usage illicite des substances vénéneuses
(p . 5656) ;

projet de loi de programme n° 1334 relatif à la justice
(p . 5655).

Ministère de la Justice : crédits (p . 5655, 5657).
Système pénitentiaire :

—administration pénitentiaire (p . 5655) ;
—détention provisoire (p . 5656) ;
- prisons (p . 5656).

Tribunaux : tribunal de Bobigny (p . 5655).

Intérieur . — Questions [7 novembre 1994] :

Collectivités locales : dotation globale de fonctionnement : dota-
tion « élu local » (p . 6557).

—

	

Projet de loi portant réforme de l'organisation de la Cour
de cassation (n° 1571).

Première lecture :
Avant la discussion des articles [22 novembre 1994] :
Soutient sa question préalable (p . 7324) : rejetée (p. 7327).
Principaux thèmes développés :

Conseil constitutionnel (p . 7326).

Conseils de prud'hommes (p. 7325).

Cour de cassation :
—formations d'admission (p . 7324) ;
—formations restreintes (p . 7325, 7326) ;
—pourvois (p. 7324 à 7326) ;
—Premier président (p. 7325) ;
—présidents de chambre (p . 7326) ;
—rôle (p. 7325).

Cours d'appel (p . 7325).
Juridictions administratives (p. 7325).
Lois :

—

	

loi n° 79-9 du 3 janvier 1979 modifiant certaines disposi-
tions relatives à la Cour de cassation (p. 7325) ;

—

	

loi n° 81-759 du 6 août 1981 relative à la Cour de cassation
(p . 7326).

Discussion des articles [22 novembre 1994] :

Article 1K (création des formations d'admission des pourvois en cas-
sation : art. L. 121-3 du code de l'organisation judiciaire) :

— son amendement n° 6 (compétences des formations restreintes
des chambres) : devenu sans objet (p . 7334) .

Article 2 (modalités de fonctionnement et composition des forma-
tions d'admission des pourvois en cassation : art. L. 131-5-1 du
code de l'organisation judiciaire) :

—son amendement n° 7 (de suppression) : adopté (p . 7334).

Après l'article 5 :

—son amendement n 8 : non soutenu (p . 7335).

—

	

Projet de loi portant diverses dispositions d'ordre social
(n° 1690).

Première lecture :

Discussion des articles [11 décembre 1994] :

Article 8 bis nouveau précédemment réservé (dépistage du sida
art. 13 de la loi n° 93-5 du 4 janvier 1993 relative à la sécurité
en matière de transfusion sanguine et de médicament) :

—

	

son amendement n° 189 (suppression de l ' obligation de dépis-
tage) : devenu sans objet (p. 8806).

Après l'article 8 sexles nouveau :

— son amendement n° 188 corrigé précédemment réservé : non
soutenu (p. 8808).

Article 29 (convention nationale des médecins) :

—

	

son amendement n° 190 soutenu par M . Claude Bartolone (de
suppression) (p . 8848) : rejeté au scrutin public (p. 8849).

—

	

Projet de loi autorisant la ratification de l'accord instituant
l'Organisation mondiale du commerce (ensemble
quatre annexes) (no 1730).

Première lecture :

Discussion générale commune avec la proposition de résolution de
M. Patrick Hoguet sur la conclusion et la mise en oeuvre de
l'accord de Marrakech instituant l'Organisation mondiale
du commerce (n° 1719) et la proposition de résolution de
M. Patrick Hoguet sur le système des préférences générali-
sées pour la période 1995-1997 (n° 1625) [14 décembre
1994] :

Ses explications de vote sur l'exception d'irrecevabilité soulevée par :
Chevènement (Jean-Pierre) (p . 9085).

Principaux thèmes développés avant la discussion de l'article unique :

Agriculture française (p . 9086).

MIGAUD (Didier)

Député de l'Isère

(4' circonscription)

Socialiste

S' inscrit au groupe socialiste [J.O. du 29 mars 1994] (p. 4722).

NOMINATIONS

Membre de la commission des finances, de l'économie générale et
du Plan [f.0. du 3 avril 1994] (p. 5053).

Rapporteur spécial du projet de loi de finances pour 1995
(Légion d'honneur, ordre de la Libération) [13 avril 1994].

Membre de la commission d'enquête sur le Crédit lyonnais [1 O.
du 4 mai 1994] (p. 6516).

Membre titulaire de la commission mixte paritaire chargée de
proposer un texte sur les dispositions restant en discussion
du projet de loi portant diverses dispositions d'ordre écono-
mique et financier (n° 1281) [J. O. du 1" juillet 1994]
(p . 9534).

Membre de la mission d'information commune sur les moyens
d'information des parlements étrangers en matière écono-
mique et sociale . [J. O. du 21 juillet 1994] (p . 10547).

Vice- résident de cette mission [1.0. du 30 septembre 1994]
p . 13860).

(p . 5037,
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Cesse d ' appartenir à la commission des finances, de l 'économie
générale et du Plan V.O. du 6 décembre 1994] (p . 17281).

Devient membre de la commission des lois constitutionnelles, de
la législation et de l'administration générale de la
République V.O. du 6 décembre 1994] (p . 17281).

Cesse d' appartenir à cette commission V.O. du 8 décembre 1994]
(p . 17421).

Devient membre de la commission des finances, de l ' économie
générale et du Plan [J.O. du 8 décembre 1994] (p. 17421).

Membre suppléant de la commission mixte paritaire chargée de
proposer un texte sur les dispositions restant en discussion
du projet de loi de finances pour 1995 (n° 1530) [J . O. du
13 décembre 1994] (p . 17685).

Membre suppléant de la commission mixte paritaire chargée de
proposer un texte sur les dispositions restant en discussion
du projet de loi de finances rectificative pour 1994 (n° 1716)
[J. O. du 21 décembre 1994] (p. 18154).

DEPOTS

Proposition de résolution relative à la proposition modifiée de
directive du Conseil concernant la liberté de gestion et
de placement des fonds collectés par les institutions de
retraite (n° E-205) (n° 1074) [12 avril 1994].

Proposition de loi relative aux conditions d'attribution du titre
de combattant volontaire de la Résistance (n o 1259)
[18 mai 1994].

Rapport fait au nom de la commission des finances, de l'écono-
mie générale et du Plan sur le projet de loi de finances pour
1995 (n° 1530) : annexe n° 41 : budgets annexes : Légion
d'honneur, ordre de la Libération (n° 1560) [5 octo-
bre 1994].

Proposition de loi relative à la reconnaissance du génocide
arménien de 1915 (n° 1608) [24 octobre 1994].

QUESTIONS

au Gouvernement :

-

	

Anciens combattants d'Afrique du Nord : revendications :
carte du combattant : conditions d'attribution ; retraite anti-
cipée [6 avril 1994] (p. 556, 557).

-

	

Privatisation de l'U .A .P . : prix des actions [27 avril 1994]
(p . 1176).

-

	

Révision de la loi Sapin : loi n° 93-122 du 29 janvier 1993 ;
dispositions anticorruption [15 juin 1994] (p . 2994, 2995).

-

	

Loi de finances pour 1995 : politique budgétaire [12 octo-
bre 1994] (p . 5317, 5318).

-

	

Financement de la vie politique : politique et réglementation
[30 novembre 1994] (p . 7924, 7925).

orales sans débat :

-

	

n° 290, posée le 12 avril 1994 : houillères du Dauphiné
(p . 707) . Appelée le 14 avril 1994 : perspectives d'activité
(p . 779 à 781).

- n° 333, posée le 26 avril 1994 : politique d'aménagement du
territoire en région matheysine (p. 1165) . Appelée le
28 avril 1994 : régions en difficulté (p . 1264 à 1266).

-

	

n° 372, posée le 16 mai 1994 : redémarrage de Superphénix
(p . 1813) . Appelée le 19 mai 1994 : sécurité (p . 1935 à
1937).

-

	

n° 504, posée le 4 octobre 1994 : laboratoire du LETI à Gre-
noble (p . 4901) . Appelée le 6 octobre 1994 : recherche sur
les matériaux supraconducteurs (p . 4987).

n° 528, posée le 22 novembre 1994 : diplôme d'Etat d'ensei-
gnement de la danse (p . 7342) . Appelée le 24 novembre
1994 : écoles de danse : fonctionnement : financement'
(p . 7420 à 7422) .

- n0589, posée le 13 décembre 1994 : projet autoroutier Ambé-
rieu-Grenoble-Sisteron (p. 9016) . Appelée le
15 décembre 1994 : tronçon Grenoble-Col de Fau :
construction ; contentieux (p. 9140, 9142).

INTERVENTIONS

-

	

Projet de loi portant règlement définitif du budget de 1992
(n° 914).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles

[20 avril 1994] :
Chômage (p. 1057).
Cour des comptes (p. 1056).
Finances publiques : dette publique (p. 1057).
Gouvernement :

- bilan (p . 1056, 1057) ;
- « manipulations budgétaires » (p . 1056, 1057) ;
-

	

ministre délégué aux relations avec l'Assemblée nationale
(p. 1055) ;

- ministre du budget (p . 1056).
Gouvernements précédents (p. 1056, 1058).
Lois de règlement (p . 1056).

Parlement (p . 1058).
Politique économique (p. 1056, 1057).
Premier ministre : déclarations (p. 1057).
Prévisions et projections économiques (p . 1056).
Secteur public : entreprises publiques : privatisations (p . 1057).
Vote pour du groupe socialiste (p . 1058).
Discussion des articles [20 avril 1994] :

Article 1« (résultats généraux de l'exécution des lois de finances pour
1992) :

- ses observations (p . 1062).
Gouvernement : « manipulations budgétaires » et « discourtoi-

sie » du ministre délégué aux relations avec l'Assemblée
nationale (p . 1062).

-

	

Déclaration du Gouvernement présentée par M . Jean
Puech, ministre de l'agriculture et de la pêche, sur l'agri-
culture (n° 1242).

Principaux thèmes développés [18 mai 1994] :
Aménagement rural :

- fonds de gestion de l'espace (p . 1891) ;
- zones de montagne (p . 1890, 1891).

Exploitants agricoles : pluriactivité (p . 1891).
Exploitations agricoles : bâtiments d'élevage : mise aux normes

(p . 1890, 1891).

- Projet de loi portant diverses dispositions d'ordre écono-
mique et financier (n° 1281).

Première lecture :
Discûssion des articles [16 et 17 juin 1994] :

Après l'article 16 :
- son amendement n° 145 soutenu par M. Augustin Bonrepaux

(abrogation de la loi de privatisation n° 93-923 du 19 juil-
let 1993) (p . 3153) : rejeté (p . 3154).

Article 20 (modernisation et simplification du régime d'émission des
valeurs mobilières donnant accès au capital social) :

- son amendement n° 146 : non soutenu (p . 3159).

Article 42 précédemment réservé (prorogation des contrats d'orien-
tation et d'adaptation et prolongement du versement des aides
forfaitaires pour les contrats d'apprentissage et de qualification) :

- son amendement n° 150 : non soutenu (p. 3191) .
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Après l'article 43

— son amendement n° 152 (p . 3200) : non soutenu (p. 3201).

— Projet de loi de finances pour 1995 (ne 1530).

Première lecture :

Avant la discussion des articles [11 et 12 octobre 1994] :

Rappel au règlement : regrette qu'une note de la direction de la
prévision sur l' aggravation du déficit budgétaire n 'ait pas été
communiquée au Parlement et condamne la déclaration du
rapporteur général selon lequel la marge de manoeuvre des
députés dans la discussion budgétaire ne serait que d ' un mil-
liard de francs [11 octobre 1994] (p . 5256).

Son intervention (p. 5530).

Soutient la motion de renvoi en commission de : Malvy (Martin)
(p . 5356) : rejetée (p . 5366, 5368).

Principaux thèmes développés :

Action sociale et solidarité nationale (p . 5333).

Agriculture : B .A .P .S.A . (p . 5331, 5367).

Anciens combattants d'Afrique du Nord (p. 5333).

Assemblée nationale : commission des finances : propositions et
travaux (p . 5366, 5368).

Chômage : U.N.E.D.I .C . (p. 5331).

Défense (p. 5331).

Elections et référendums : élection présidentielle (p . 5332).

Emploi :

—création et politique de l'emploi (p. 5333) ;
—emplois familiaux et de proximité (p . 5333).

Entreprises : charges (p. 5333).

Finances publiques :

—déficits budgétaire et sociaux (p. 5331, 5332) ;

—dépenses (p . 5331, 5367, 5368) ;
—dette publique (p . 5332) ;

—

	

loi de finances pour 1995 : sincérité (p . 5331, 5332, 5367,
5368).

Fonctionnaires et agents publics (p. 5331, 5367).

Gouvernements précédents : héritage et débudgétisations
(p. 5332, 5366, 5367).

Impôts et taxes : justice sociale (p. 5333, 5368).

Impôts locaux : taxe professionnelle : plafonnement, compensa-
tion de l'abattement sur les bases et réforme (p. 5332).

Impôt sur le revenu (p. 5332, 5333).

Jeunesse et sports : budget (p . 5334).

Logement et habitat et 1 p . 100 logement (p . 5333).

Parlement : information par le Gouvernement (p. 5366 à 5368).

Partis et mouvements politiques : M. Juppé : déclaration lors de
la privatisation de Total (p . 5331).

Politique économique :
—consommation et pouvoir d'achat (p . 5332, 5333) ;
—taux d ' intérêt (p . 5333).

Premier ministre (p . 5333).

Retraites : fonds de solidarité vieillesse et préretraites (p . 5367).

Secteur public : entreprises publiques : privatisations (p . 5331,
5367) .

Première partie :
Discussion des articles [13 et 14 octobre 1994] :

Après l'article 2 :

—

	

sort sous-amendement n° 245 (exclut du bénéfice de la mesure
les bénéficiaires de l ' allocation de garde d' enfant à domicile
dont le revenu excède le plancher de la quatrième tranche du
barème de l'impôt sur le revenu) à l ' amendement n° 92 de la
commission (porte de 26 000 F à 42 000 F le plafond des
dépenses prises en compte pour la réduction d ' impôt au titre
des emplois familiaux) (p . 5432) : rejeté (p . 5435) ;

—

	

son sous-amendement n° 249 (application de la mesure aux
seuls emplois créés à compter du 1 « octobre 1994) à l'amen-
dement n° 92 de la commission (p. 5432) : rejeté (p. 5437) ;

– son amendement n° 251 (taux de 50 p . 100 pour la réduction
d ' impôt au titre des dons à des associations d ' intérêt général)
(p . 5438) : rejeté (p . 5439) ;

—

	

favorable à l'amendement n° 22 de M. Jean-Pierre Brard (relève-
ment du barème de l'I .S .F . afin que le produit de l'impôt
couvre les dépenses engagées au titre du R.M.I .) (p . 5442,
5443).

Article 3 (actualisation du barème de l 'impôt de solidarité sur la for-
tune) :

—

	

soutient l'amendement n° 255 de M. Augustin Bonrepaux (nou-
veau barème avec une tranche à 1,8 p. 100) (p . 5444) : rejeté
(p . 5445) ;

—

	

son amendement n° 256 (suppression du plafonnement de
l'I .S .F . en fonction du revenu) : rejeté (p . 5446).

Après l'article 4 :

–

	

son amendement n° 258 soutenu par M. Jean-Louis Idiart (exo-
nération de la taxe sur les salaires pour les associations d'aide
à domicile, celles qui viennent en aide à des personnes en
difficulté ou qui présentent un caractère éducatif familial
sportif ou culturel) (p. 5449) : retiré (p . 5451) ;

— favorable à l'amendement n° 306 du Gouvernement (exonéra-
tion de la taxe sur les salaires pour les associations portée à
15 000 F en 1994 et à 20 000 F en 1995) (p . 5451).

Article 6 (extension de la réduction d'impôt pour investissement
locatifà la transformation en logements de locaux précédemment
affectés à un autre usage)

—

	

son amendement n° 261 (taxe progressive en fonction de la
durée d'inoccupation suivant l'obtention de la réduction
d'impôt) (p . 5452) : rejeté (p . 5453).

Article 7 (application du taux normal de la taxe sur la valeur ajoutée
auxabonnements portant sur les livraisons d'électricité, de gaz et
d'énergie calorifique à usage domestique, distribués par réseaux
publics) :

—

	

son amendement n° 263 (de suppression) (p . 5470) : rejeté
(p. 5471).

Impôt et taxes : justice sociale (p . 5470).
—

	

favorable à l'amendement n° 265 de M . Augustin Bonrepaux
(maintien du taux de 5,5 p . 100 pour les abonnements rela-
tifs aux régies des collectivités locales et de leurs groupe-
ments) (p. 5473, 5474).

Impôts et taxes : justice sociale (p . 5473).

Après l'article 7 :

— soutient l ' amendement n° 277 corrigé de M . Augustin Bonre-
paux (taux réduit de T.V.A. sur le traitement des ordures
ménagères par les collectivités locales) (p . 5480) : rejeté
(p. 5481).

Environnement (p . 5481).

Article 8 (modification des tarifs de la taxe intérieure de consomma-
tion sur les produits pétroliers et sur le gaz naturel) :

— son amendement n° 266 soutenu par M. Jean-Louis Idiart (de
suppression) (p . 5484) : rejeté (p . 5485) .
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Article 9 (aménagement du plafonnement des cotisations de taxepro-
fessionnelle en fonction de la ualeur ajoutée) :

—

	

ses observations sur les amendements identiques n°' 102 de la
commission et 162 de M . Philippe Vasseur (de suppression)
(p . 5501, 5503).

Assemblée nationale :
—

	

commission des finances : réunion à tenir pour examiner les
nouvelles propositions du Gouvernement (p . 5501,
5502) ;

—

	

groupe socialiste : attitude dans la suite de la discussion à
défaut de suspension de la séance (p . 5503).

— ses observations sur l'amendement n° 225 rectifié de M. Philippe
Auberger (nouvelle rédaction instituant une cotisation
nationale de taxe professionnelle au taux de 0,25 p . 100 de la
valeur ajoutée sur les entreprises dont la cotisation est infé-
rieure à 2 p. 100 de celle-ci et le chiffre d'affaires supérieur à
100 millions de francs, plafonne le total des cotisations à
2 p . 100 de la valeur ajoutée et le montant maximum du
dégrèvement à 500 millions de francs) (p . 5505, 5506).

Article 10 (intégration de la majoration pour frais d'assiette et de
recouvrement des impôts locaux) :

—

	

son amendement n° 270 (de suppression) (p. 5513) : rejeté
(p . 5515).

Article 11 (pérennisation de la réduction de compensation de l'abat-
tement de 16p. 100 appliqué aux bases de taxeprofessionnelle) :

—

	

son amendement n° 271 (de suppression) : rejeté au scrutin
public (p . 5516).

Article 12 (institution de moyens nouveaux pour le financement des
infrastructures de transport) :

—son amendement n° 273 (de suppression) : rejeté (p. 5531).
Finances publiques : débudgétisations (p . 5531).

Après l'article 12 :
—

	

son amendement n° 257 (réduit de 5 p . 100 à 3,3 p . 100 le taux
de l'abattement par année de détention pour les plus-values
immobilières à long terme) : rejeté (p . 5540).

Après l'article 13 :
—

	

son amendement n° 274 (prélèvement au profit du Fonds natio-
nal pour le développement du sport au taux de 4 p . 100 sur
les sommes misées aux jeux exploités par la Française des
jeux à l'exception du loto sportif) (p . 5554) : rejeté
(p . 5556).

Sports :
—

	

, Fonds national pour le développement du sport : finance-
ment d'équipements (p . 5557) ;

—football : coupe du monde (p. 5555).
—

	

ses observations sur le sous-amendement' oral du Gouvernement
(taux de 2,4 p . 100) à l ' amendement n° 106 de la commis-
sion (prélèvement au profit du Fonds national pour le déve-
loppement du sport au taux de 3 p . 100 sur les sommes
misées aux jeux exploités par la Française des jeux)
(p . 5557).

Article 14 (affectation au budget général des recettes de privatisa-
tions) :

— soutient l'amendement n° 275 de M. Augustin Bonrepaux (de
suppression) : rejeté (p. 5558).

Article 17 (extension d'attributions du fonds de solidarité vieillesse
aux régimes des exploitants agricoles et des fonctionnaires de
l'Etat) :

son amendement n° 278 (de suppression) (p. 5560) : rejeté
(p . 5561).

Finances publiques : débudgétisations (p . 5560).

Article 19 et état A (équilibre général du budget) :
—

	

son amendement n° 294 (de conséquence des amendements de
suppression des articles 12, 14, 16 et 17) (p . 5574) : rejeté
(p . 5578).

Finances publiques : projet de loi de finances pour 1995 : sin-
cérité (p . 5577) .

Explications de vote [18 octobre 1994] :
Elections et référendums : élection présidentielle (p . 5610, 5611).
Emploi : politique (p . 5611).
Entreprises : charges (p. 5610).
Finances publiques :

—débudgétisations (p . 5610) ;
—déficits budgétaires et sociaux (p . 5610) ;
—dépenses (p. 5610) ;
—projet de loi de finances pour 1995 : sincérité (p . 5610).

Impôts et taxes : justice sociale (p . 5611).

Logement et habitat (p . 5611).

Vote contre du groupe socialiste (p . 5611).

Deuxième partie :

Budgets annexes de la Légion d'honneur et de l'ordre de la
Libération . — Examen du fascicule, principaux thèmes dévelop-
pés avant la procédure des questions . Rapporteur spécial de la
commission des finances [19 octobre 1994]:

Ordre de la Libération : crédits (p. 5647, 5648).

Ordre national de la Légion d'honneur :
—anciens combattants : nomination : contingents (p. 5647) ;
—crédits (p . 5647) ;

- maisons d'éducation (p . 5647, 5648) ;
—

	

patrimoine classement au titre des monuments historiques
(p . 5647) ;

—traitement des médaillés (p . 5647).

Anciens combattants et victimes de guerre . — Vote des crédits
[16 novembre 1994] :

Etat B, titre IV :

—favorable à l'amendement n° 276 du Gouvernement (augmenta-
tion des crédits de 1 757 millions de francs en conséquence
de l'institution de l'allocation de préparation à la retraite du
fonds de solidarité des anciens combattants d'Afrique du
Nord et de l'abaissement de l'âge requis pour bénéficier de
ce fonds) (p . 7080).

Après l'article 51 :

—

	

favorable à l'amendement n° 275 du Gouvernement (attribu-
tion d'une allocation de préparation à la retraite aux chô-
meurs de longue durée bénéficiaires du fonds de solidarité
des anciens combattants d'Afrique du Nord ; abaissement à
cinquante-cinq ans de l'âge requis pour bénéficier du fonds)
(p. 7080).

Assemblée nationale : président de séance (p. 7081).

Articles et amendements portant articles additionnels non
rattachés [16 novembre 1994].

Article 42 (relèvement du montant des dépenses constituant l'assiette
de la réduction d'impôt au titre de l'emploi d'un salarié à domi-
cile) :

— soutient l ' amendement n° 232 de M . Augustin Bonrepaux (non-
application aux bénéficiaires de l'allocation de garde
d enfant à domicile dont le revenu excède le plancher de la
quatrième tranche du barème de l'impôt sur le revenu)
(p. 6998) : rejeté (p . 6999) ;

—

	

son amendement n° 233 (application aux seuls emplois créés à
partir du 1" janvier 1995) rejeté (p . 7001).

Après l'article 42 :
—

	

son amendement n° 235 (porte de 4 180 F à 5 283 F le seuil de
la décote pour l'impôt sur le revenu) (p . 7004) : rejeté
(p. 7005).

Article 45 :

- son amendement n° 236 (de suppression) : rejeté (p . 7017).
Logement et logement social (p . 7017) .
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Après l'article 48 :

—

	

son amendement n° 244 (permet aux correspondants locaux
salariés de la presse régionale d'opter pour le rég ime des trai-
tements et salaires) (p. 7032) : retiré (p . 7033) ;

—

	

son amendement n° 251 soutenu par M . Jacques Guyard (assu-
jettit à la taxe d'habitation les logements vacants n'ayant pas
été proposés à la location) (p. 7038) : rejeté (p. 7040) ;

— favorable à l'amendement n° 156 de M . Charles de Courson
(assujettit à la taxe d'habitation les logements vacants
n'ayant pas été proposés à la location s'il sont situés dans des
communes de plus de 20 000 habitants) (p . 7040) ;

—

	

son amendement n° 247 soutenu par M . Jacques Guyard (dou-
blement de la valeur locative retenue pour la taxe d 'habita-
tion des logements vacants dans les agglomérations de plus
de 100 000 habitants) (p. 7040) : rejeté (p. 7041) ;

— ses amendements n°' 240 à 243 (réduisent de 3,4 p . 100 à res-
pectivement 2,5 p . 100, 2,7 p . 100, 3 p . 100 et 3,2 p. 100 le
plafonnement de la taxe d ' habitation par rapport au revenu
prévu à l ' article 1414 C du code général des impôts et
majorent la base des dégrèvements prévus aux articles
1414 A, 1414 B et 1414 C) (p . 7041) : rejetés (p . 7042) ;

— favorable à l'amendement n° 239 de M . Augustin Bonrepaux
(majore les taux des abattements obligatoire pour charges de
famille et facultatif à la base votés par les conseils munici-
paux) (p. 7056).

Après l'article 50 :
—

	

soutient l'amendement n° 252 de M . Augustin Bonrepaux (pré-
lèvement au profit du Fonds national pour le développe-
ment du sport porté au taux de 3 p . 100 sur les sommes
misées aux jeux exploités par la Française des jeux à l'excep-
tion du loto sportif) (p . 7075) : rejeté (p . 7077).

Après l'article 51 :

—

	

ses observations sur l'amendement n° 275 du Gouvernement
(allocation de préparation à la retraite pour les chômeurs de
longue durée bénéficiaires du fonds de solidarité des anciens
combattants d'Afrique du Nord et abaissement à cinquante-
cinq ans de l'âge requis pour bénéficier du fonds) (p . 7080,
7081).

Premier ministre : engagements (p . 7080).

Rappel au règlement : s ' étonne que la présidence ne lui ait pas
donné la parole pour expliquer son vote sur le budget des
anciens combattants et exprime la position de son groupe
(p . 7088).

Explications de vote [17 novembre 1994] :
Anciens combattants d'Afrique du Nord (p . 7114).

Chômage (p . 7112).
Elections et référendums : élection présidentielle (p . 7112).

Emploi et emplois familiaux (p. 7113).
Enseignement (p . 7113).
Finances publiques : déficit, dette, dépenses, sincérité du budget

(p . 7112, 7113).
Gouvernement : bilan (p . 7112 à 7114).

Impôts et taxes : justice sociale (p . 7113).
Jeunes et consultation à l'initiative du Gouvernement (p. 7113).
Logement (p. 7113).
Premier ministre (p . 7112 à 7114).
Secteur public : entreprises publiques : privatisations (p . 7113).
Sécurité sociale (p . 7113, 7114).
Vote contre du groupe socialiste (p . 7114).

—Rappel au règlement : demande une suspension de séance et la
réunion du bureau à propos des déclarations de Mme Lucette
Michaux-Chevry concernant M. Edouard Chammougon
[13 octobre 1994] (p . 5413) .

— Rappel au règlement : réclame un scrutin au public sur la
demande de suspension de séance formulée par M . Julien
Dray à propos des déclarations de Mme Lucette Michaux-
Chevry concernant M . Edouard Chammougon [13 octo-
bre 1994] (p . 5417).

—

	

Rappel au règlement :regrette que le Gouvernement n ait pas
désavoué les déclarations de Mme Lucette Michaux-Chevry'
concernant M . Edouard Chammougon et qu'il n'ait pas
apporté de réponse en ce qui concerne l ' affectation des
recettes de privatisation [13 octobre 1994] (p . 5431).

—

	

Rappel au règlement : mesures contre l'exclusion annoncées
par le Premier ministre et rôle du Parlement [14 octo-
bre 1994] (p . 5467, 5468).

Communications hebdomadaires du Gouvernement :
—

	

conjoncture au vu des derniers indicateurs [25 octo-
bre 1994] :

Principaux thèmes développés :
Chômage (p . 5978).
Emploi : créations (p. 5977, 5978).

Entreprises : charges (p . 5978).

Finances publiques : déficits publics et sociaux (p. 5978).

Politique économique :
—

	

consommation et indicateur de confiance des . ménages
(p. 5978) ;

—croissance et prévisions (p . 5977) ;
—pouvoir d'achat (p . 5978) ;
—taux d'intérêt (p. 5978).

—Projet de loi de finances rectificative pour 1994 (n° 1716).

Première lecture :
Discussion des articles [8 décembre 1994] :

Article 1" (extension d'attribution du fônds de solidarité vieillesse au
régime des exploitants agricoles) :

—

	

son amendement n° 45 soutenu par M . Augustin Bonrepaux (de
suppression) (p . 8526) : rejeté (p. 8527).

Après l'article 9 :

—

	

son amendement n° 69 soutenu par M . Augustin Bonrepaux
(fixe à 20,654 milliards de francs les crédits du compte
d' avances à des établissements publics nationaux chargés
d'un service public) (p . 8537) : rejeté (p . 8538).

Après l'article 26 :

—

	

son amendement n° 53 soutenu par M . Augustin Bonrepaux
(relève le plafond de la décote de l ' impôt sur le revenu)
rejeté (p. 8558) ;

— son amendement n° 50 soutenu par M . Augustin Bonrepaux
(porte de 40 p. 100 à 50 p. 100 le taux de la réduction d'im-

ôt sur les dons faits aux oeuvres d ' intérêt général) : rejeté
fp. 8558) ;

—

	

son amendement n° 52 (supprime le plafonnement de l'I .S .F .)
(p. 8559) : rejeté (p. 8560) ;

— soutient l' amendement n°•49 de M . Augustin Bonrepaux (rap-
port sur l ' institution d ' une cotisation nationale de la taxe
professionnelle égale à 1,5 p . 100 de la valeur ajoutée)
rejeté (p. 8562) ;

-

	

son amendement n° 51 (exonération de la taxe sur les salaires
pour les associations venant en aide aux personnes en diffi-
culté ou ayant un caractère éducatif, familial, sportif ou
culturel) soutenu par M. Didier Boulaud : rejeté (p. 8564)

— son amendement n° 54 (assujettit à la taxe d'habitation les loge-
ments vacants n'ayant pas fait l'objet d'une offre de mise en
location) : rejeté (p . 8564) .
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Article 28 (prélèvements sur les jeux de loterie individuels, portables
et jetables exploités par la Française des jeux) :

—

	

défavorable à l'amendement n° 17 de la commission (de sup-
pression) (p . 8568).

Jeux et paris :
—Française des jeux ;
—mineurs de 18 ans.

Commission mixte paritaire :
Principaux thèmes développés avant la discussion du texte de la

commission mixte paritaire [21 décembre 1994] :
Finances publiques : déficit, dette publique, recettes de privatisa-

tion et dépenses (p . 9500, 9501).

Politique économique : croissance (p . 9500).

Projets de loi de finances : sincérité (p . 9500).
Sécurité sociale : financement : avances de la Caisse des dépôts

(p . 9501).

Vote contre du groupe socialiste (p. 9501).

— Proposition de loi relative au financement de la vie poli-
tique (n° 1704).

Première lecture :

Discussion des articles [13 décembre 1994] :

Article 4 (diminution des plafonds de dépenses : art. L . 52-11 du
code électoral et art. 19-1 de la loi du 7 juillet 1977) :

—défavorable aux amendements identiques n°' 5 de M . Gilles Car-
rez et 33 de M . Louis Pierna (de suppression) (p . 8938).

Article 5 (remboursement des dépenses électorales aux candidats :
art. L . 52-11 du code électoral) :

— soutient l'amendement n° 3 de M . Martin Malvy (avance aux
candidats égale à la moitié du remboursement maximum ;
reversement du trop-perçu) (p . 8942) : retiré (p. 8943).

Après l'article 8 :

—favorable à l'amendement n° 40 de M. René Carpentier (de pré-
cision en ce qui concerne l'interdiction de distribution de
matériel électoral pendant la campagne officielle pour l'élec-
tion des conseillers municipaux) (p . 8963).

Après l'article 9 :
— défavorable à l'amendement n° 13 du Gouvernement (dotation

forfaitaire aux petits partis ou nouveaux partis) (p . 8974).

Après l'article 22 :

— défavorable à l'amendement n° 90 rectifié de M . Pierre Mazeaud
(limitation des dons reçus des personnes morales par les can-
didats au prochain renouvellement des conseillers munici-
paux à 20 p . 100 du plafond de dépenses) (p. 8994) ;

— favorable à l'amendement n° 43 rectifié de M . Alain Bocquet
(validation des délibérations des assemblées locales attri-
buant des crédits de fonctionnement aux groupes politiques
les composant) (p . 8997).

Seconde délibération de l'article 4:

Article 4 supprimé en première délibération (diminution des pla-
fonds de dépenses : art. L. 52-11 du code électoral et art. 19-1 de
la l(ii du 7 juillet 1977) :

—ses observations sur l'amendement n° 1 du Gouvernement (dimi-
nution de 30 p . 100) (p . 8999).

Ses explications de vote (p . 9001) :

Dépenses électorales : plafonnement et remboursement.
Lois : proposition de loi : date d ' entrée en vigueur.
Partis et mouvements politiques : financement.
Vote pour du groupe socialiste (p . 9001).

—

	

Proposition de loi organique relative à la déclaration du
patrimoine des membres du Parlement (n° 1706) .

Première lecture :

Discussion des articles [13 et 14 décembre 1994] :

Article 1K (déclaration de patrimoine des députés : art. L. 0. 135-1
du code électoral) :

—

	

soutient l'amendement n° 1 de M . Martin Malvy (déclaration
selon une présentation unifiée) : rejeté (p . 9008) ;

—

	

soutient l'amendement n° 2 de M . Martin Malvy (publication
des observations de la commission pour la transparence
financière de la vie politique en cas d'évolution anormale du
patrimoine et saisine du parquet) : rejeté (p . 9008).

Après l'article 2 :

—

	

soutient l'amendement n° 6 corrigé de M. Martin Malvy
(incompatibilité du mandat de député avec le mandat de
parlementaire européen, les fonctions de président de
conseil régional ou général et celles de maire d ' une
commune ou président d' un groupement de communes de
100 000 habitants ou plus) (p . 9023) : rejeté au scrutin
public (p. 9037) ;

—

	

favorable à l'amendement n° 30 de M . Pierre Mazeaud (exten-
sion de lalimitation du cumul avec le mandat de député aux
fonctions de conseiller de l'Assemblée de Corse ; incompati-
bilité du mandat précité avec les fonctions de président de
conseil régional ou général ou de maire d'une commune de
100 000 habitants ou plus) (p . 9035) ;

—

	

soutient l'amendement n° 9 corrigé de M . Martin Malvy
(incompatibilité de toute fonction dirigeante d'une entre-
prise avec le mandat parlementaire ; plafonnement de la
rémunération du parlementaire exerçant une activité profes-
sionnelle ; interdiction d'exercer une fonction de conseil ou
de percevoir une rémunération au titre d'un contrat d'étude)
(p. 9042) : rejeté (p. 9043) ;

—

	

soutient l'amendement n° 10 corrigé de M. Martin Malvy
(interdiction d'exercer une fonction de conseil ou de perce-
voir une rémunération pour un contrat d' étude sauf cas des
professions libérales) (p . 9044) ;

—

	

soutient l'amendement n° 11 corrigé de M. Martin Malvy
(interdiction d ' exercer une activité professionnelle privée
différente de celle exercée avant l'élection comme député)
(p . 9045) : rejeté (p . 9046) ;

— favorable à l 'amendement n° 28 de M . Pierre Mazeaud (objet
identique sauf cas des professions libérales réglementées)
(p . 9046) ;

—

	

soutient l'amendement n° 8 corrigé de M. Martin Malvy
(incompatibilité entre les fonctions de président de chambre
consulaire et l'exercice du mandat de député) (p . 9046).

Article 3 (déclaration d'activités professionnelles : art. L.O. 151 du
code électoral) :

—

	

soutient l'amendement n° 4 de M . Martin Malvy (de suppres-
sion) : rejeté (p. 9047).

Article 4 (incompatibilités applicables aux membres du Conseil
constitutionnel : art. 4 de l'ordonnance n° 58-1067 du
7 novembre 1958 portant loi organique sur le Conseil constitu-
tionnel) :

— soutientl ' amendement n° 5 de M . Martin Malvy (extension des
incompatibilités professionnelles applicables aux parlemen-
taires) : adopté (p . 9048).

Ses explications de vote (p . 9050) :

Assemblée nationale : groupe de travail.

Elus : patrimoine : déclaration.
Incompatibilités.
Vote contre du groupe socialiste (p. 9050).

— Proposition de loi organique tendant à renforcer le régime
des incompatibilités professionnelles applicables aux
parlementaires ln* 1708) .
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Première lecture :
Discussion des articles : voir proposition de loi organique n° 1706

relative à la déclaration du patrimoine des membres du Par-
lement, article 3.

—

	

Projet de loi portant adaptation de la législation française
aux dispositions de la résolution 827 du Conseil de
sécurité des Nations Unies instituant un tribunal inter-
national en vue de juger les personnes présumées res-
ponsables de violations graves du droit international
humanitaire commises sur le territoire de l'ex-Yougosla-
vie depuis 1991 (no 1667).

Première lecture :

Discussion des articles [20 décembre 1994] :

Article 1" (objet et champ d'application du projet de loi) :
— favorable à l ' amendement n° 1 de la commission (suppression de

la condition d'incrimination par la loi française) (p . 9444).

Article 2 (principe de la « compétence universelle » des juridictions
françaises) :

—

	

favorable à l'amendement n° 2 de la commission (extension au
cas des victimes ayant leur domicile en France) (p. 9445) ;

— soutient le sous-amendement n° 7 de M . Michel Destot (même
extension pour les réfugiés) à l'amendement n° 2 de la
commission (p . 9446).

Article 3 (demande de dessaisissement) :
—

	

soutient l'amendement n° 6 rectifié de M . Michel Destot (sup-
pression de la vérification de la régularité formelle des
demandes par le ministre de la justice) : retiré (p . 9447).

— Projet de loi relatif à la pension de vieillesse des anciens
combattants en Afrique du Nord (n° 1205).

Première lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion de l'article unique
[20 décembre 1994]:

Anciens combattants : Afrique du Nord :
—allocation de préparation à la retraite (p. 9410) ;
—rente mutualiste (p. 9412) ;
—

	

retraite : retraite anticipée et durée de cotisation (p . 9411,
9412).

Entreprises : charges : allégement (p . 9411).
Retraites : régime général : durée de cotisation (p . 9410),

Discussion de l'article unique [20 décembre 1994] :

Après l'article unique :

— son amendement n° 2 rectifié (rapport au Parlement sur la prise
en compte des périodes passées en Algérie pour l'ouverture
du droit à la pension de retraite au taux plein du régime
général) (p . 9415) : retiré (p. 9416).

—Projet de loi relatif au prix des fermages (n° 1502).

Nouvelle lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion de l'article 1"

21 décembre 1994]:
Communautés européennes et Union européenne : politique

agricole commune (p . 9507).
Fermage : bail : indexation (p . 9506).
Revenus agricoles : résultat brut d'exploitation (p . 9506).

–

	

Projet de loi de programmation du « nouveau contrat pour
l'école » (no 1773).

Première lecture :

Avant la discussion des articles [21 décembre 1994] :

Rappel au règlement : proteste contre l'absence de réponses du
ministre de l'éducation nationale aux questions posées lors de
la discussion générale du projet de loi [21 décembre 1994]
(p . 9555) .

MIGNON (Jean-Claude)

Député de la Seine-et-Marne

(1" circonscription)

R.P.R.

S ' inscrit au groupe du Rassemblement pour la République V.O.
du 29 mars 1994] (p. 4721).

NOMINATIONS

Rapporteur du projet de loi autorisant la ratification d ' un accord
européen établissant une association entre les Communau-
tés européennes et leurs Etats membres, d'une part, et la
Roumanie, d ' autre part (n° 915) [11 janvier 1994].

Membre de la commission des affaires étrangères [J.0. du
3 avril 1994] (p . 5052).

Chargé d'une mission temporaire auprès de M . le ministre délé-
ué aux affaires européennes [10. du 16 novembre 1994]

(p. 16237).

DEPOTS

Proposition de loi tendant à permettre aux anciens salariés
devenus non salariés, aux assurés expatriés et aux assu-
rés non inscrits à l'A .N .P .E . de bénéficier de prestations
équivalentes à celles servies par les régimes complé-
mentaires de retraite aux salariés et chômeurs faisant liqui-
der leur retraite entre soixante et soixante-cinq ans et
comptabilisant le nombre de trimestres d'assurance requis
pour obtenir une pension de retraite à taux plein au
régime général (n° 1110) [13 avril 1994].

Rapport fait au nom de la commission des affaires étrangères sur
le projet de loi (n° 915) autorisant la ratification d'un accord
européen établissant une association entre les Commu-
nautés européennes et leurs Etats membres, d'une part,
et la Roumanie, d'autre part (n° 1125) [14 avril 1994].

Proposition de loi modifiant l'article L . 163-16-1 du code des
communes, en vue de permettre le retrait de communes
membres de syndicats intercommunaux ou de syndi-
cats mixtes d'électrification (n° 1462) [5 juillet 1994].

QUESTIONS

orales sans débat :

— n° 270, posée le 6 avril 1994 : hôpitaux et cliniques (p. 547).
Non appelée : centre hospitalier Marc-Jacquet : moyens
financiers.

—

	

n° 337, posée le 3 mai 1994 : situation du service de méde-
cine foetale de l'institut de puériculture de Paris
(p . 1414) . Appelée le 5 mai 1994 : service de diagnostic pré-
natal et de médecine foetale : financement (p. 1506, 1507).

INTERVENTIONS

—

	

Projet de loi autorisant la ratification d'un accord européen
établissant une association entre les Communautés
européennes et leurs Etats membres, d'une part, et la
Roumanie, d'autre part (n° 915).

Rapporteur de la commission des affaires étrangères.
Première lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion de l'article unique
[20 avril 1994] :

Droits de l ' homme et libertés publiques (p . 1018).

Politique économique et sociale : économie de marché : respect
par les pays associés ; zone de libre-échange : instauration
(p . 1018).

Roumanie :
—Conseil de l'Europe : adhésion (p. 1017) ;
– coopération (p . 1018) ;
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—culture francophone (p . 1017) ;
—situation économique (p. 1017, 1018).

–

	

Projet de loi autorisant la ratification du traité entre le
Royaume de Belgique, le Royaume de Danemark, la
République fédérale d'Allemagne, la République hellé-
nique, le Royaume d'Espagne, la République française,
l'Irlande, la République italienne, le Grand-Duché de
Luxembourg, le Royaume des Pays-Bas, la République
portugaise, le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et
d'Irlande-du-Nord (Etats membres de l'Union euro-
péenne) et le Royaume de Norvège, la République d'Au-
triche, la République de Finlande, le Royaume de Suède,
relatif à l'adhésion du Royaume de Norvège, de la
République d'Autriche, de la République de Finlande et
du Royaume de Suède à l'Union européenne (n° 1640).

Rapporteur de la commission des affaires étrangères, suppléant
Raimond (Jean-Bernard).

Première lecture :

Principaux thèmes dévelopés avant la discussion de l'article unique
2 décembre 1994]-

Affaires étrangères :
– contexte géopolitique (p . 8136, 8137) ;
– Europe centrale et de l ' Est (p . 8137).

Commerce extérieur : commerce extérieur français (p . 8137).
Communautés européennes et Union européenne :

—

	

budget communautaire : participation des nouveaux
membres (p . 8137) ;

élargissement à l'Autriche, la Finlande et la Suède
(p . 8136) ;

institutions (p . 8137, 8138) ;
politique agricole commune (p . 8137) ;
Union monétaire (p . 8137) ;
zones défavorisées et zones de montagne (p . 8137).

Espace économique européen (p . 8136).

Norvège (p . 8136).

MILLON (Charles)

Député de lAin

(3' circonscription)
U.D.F.
Président du groupe U.D.F.

S ' inscrit au groupe de l'Union pour la démocratie française et du
Centre . Président de ce groupe [J.O. du 29 mars 1994]
(p . 4722).

NOMINATIONS

Membre de la commission des affaires étrangères [/.O. du
3 avril 1994] (p . 5052).

Membre de la mission d'information commune sur l'aménage-
ment du territoire [J.O. du 12 mai 1994] (p . 6967).

Président de cette mission [JO. du 19 mai 1994] (p . 7380).
Membre de la commission spéciale chargée d'examiner le projet

de loi d'orientation pour le développement du territoire
(n° 1382) [J.O. du 18 juin 1994] (p. 8826).

Président de cette commission [J. O. du 22 juin 1994] (p . 9009).

DEPOTS

Proposition de loi tendant à faciliter la transmission d'entre-
prises (n° 1000) [2 février 1994].

Proposition de loi visant à faciliter la création et le développe-
ment des P .M .E. (n° 1200) [28 avril 1994].

Proposition de loi tendant à interdire la participation des per-
sonnes morales au financement de la vie politique
(n° 1553) [5 octobre 1994] .

Proposition de loi tendant à clarifier les relations entre le
ministre de la justice et le parquet et renforçant l'article 36
du code de procédure pénale (n° 1801)
[14 décembre 1994].

QUESTIONS

au Gouvernement :

–

	

Situation au Rwanda : attitude de la France ; O.N.U . ; réfu-
giés [18 mai 1994] (p. 1849, 1850).

–

	

Propositions allemandes sur l'avenir de l'Union euro-
péenne : réforme : union monétaire ; sécurité ; élargisse-
ment ; relations franco-allemandes [19 octobre 1994]
(p . 5681).

INTERVENTIONS

–

	

Projet de loi relatif à la programmation militaire pour les
années 1995 à 2000 In° 1153).

Première lecture :

Rappel au règlement : s'élève contre la décision du président de
l'Assemblée nationale de suspendre, en méconnaissance du
règlement, la séance qui appelait les explications et le vote sur
le projet de loi de programmation militaire ; demande une
suspension de séance et la réunion de la conférence des pré-
sidents [31 mai 1994] (p. 2421).

— Projet de loi d'orientation pour le développement du terri-
toire (n° 1382).

Première lecture :

Avant la discussion des articles [7 juillet 1994] :

Son intervention en qualité de président de la commission spéciale
(p . 4227).

Son intervention sur la question préalable opposée par : Malvy
(Martin) (p . 4254).

Principaux thèmes développés :

Administration : interministérialité (p . 4232).

Aménagement rural (p . 4228, 4230).

Associations (p . 4230).

Collectivités locales :
—compétences (p. 4232) ;
–

	

coopération intercommunale, bassins de vie et pays (p . 4230,
4231) ;

– élections et référendum consultatif (p . 4231).

Conférence régionale d'aménagement et de développement du
territoire (p . 4231).

Constitution : égalité (p . 4229, 4272).

Consultation nationale (p . 4227).

Datar (p . 4232).

Elections et référendums : élections régionales (p . 4232).

Enseignement (p . 4228).

Etat :
– déconcentration (p. 4229) ;
– préfet et sous-préfet (p . 4229) ;
– rôle (p . 4229, 4230).

Impôts locaux :
—réforme (p. 4232) ;
– taxe professionnelle (p . 4231).

Plan (p . 4232).

Politique générale (p . 4228 à 4230).
Schéma national de développement et directives territoriales

(p. 4228) .
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Services publics (p. 4229 à 4231).

Ville : politique de la ville (p . 4227, 4228).

Discussion des articles [8, 9, 10, 11 et 12 juillet 1994] :

Son intervention (p. 4371, 4373).
Assemblée nationale conditions de travail.
Lois : projet de loi : contenu et préparation.

Article 1 (principes de la politique de développement du territoire) :
—son interruption (p . 4382).

Article 3 (Conseil national du développement du territoire) :
—

	

son amendement n° 564 (substitution de représentants des
conseils économiques et sociaux régionaux aux représentants
des activités économiques, sociales et culturelles) : devenu
sans objet (p. 4433).

Article 4 (directives territoriales daménagement : art. L . 111-1-1
du code de l'urbanisme) :

—

	

défavorable au sous-amendement n° 670 de M . Augustin Bonre-
paux (insertion dans les directives de modalités d'adaptation
des lois d'aménagement et d'urbanisme) à l ' amendement
n° 215 rectifié de la commission (respect du schéma national
par les lois d'aménagement et d~urbanisme ; caractère
facultatif de l'insertion dans les directives de modalités d 'ap-
plication des lois d'aménagement et d ' urbanisme ; élabora-
tion des projets de directives en association avec les collecti-
vités concernées ; association des communes chefs-lieux
d'arrondissement et de tout groupement de communes
directement intéressé) (p . 4444) ;

— favorable au sous-amendement n° 1000 de M. Arnaud Cazin
d'Honincthun (insertion dans les directives d'adaptations
mineures aux lois d'aménagement et d'urbanisme) à l'amen-
dement n° 215 rectifié de la commission (p . 4441, 4442).

Après l'article 4 :

— ses observations sur l'amendement n° 567 de M . André Santini
(consultation du Conseil national des villes) (p . 4443).

Article 5 (coordination) :

—

	

ses observations sur les amendements identiques n°' 139 de
M. Rémy Auchedé et 637 de M . André Fanton (de suppres-
sion) (p . 4446).

Article 6 (charte régionale d'aménagement du territoire et conftrence
régionale d'aménagement du territoire : art. 34 et 34 bis de la
loi n° 83-8 du 7 janvier 1983) :

— favorable (p. 4451) ;
—

	

défavorable à l'amendement n° 861 corrigé de M . Jean-Pierre
Balligand (élaboration conjointe d ' un schéma directeur
régional par l'Etat et la région ; objet, publicité, approbation
et opposabilité de ce schéma ; suppression de la conférence
régionale d'aménagement du territoire) (p . 4453, 4454).

Article 34 bis de la loi du 7 janvier 1983 (conférence régionale
d'aménagement) :

—

	

défavorable aux amendements n°' 39 de M . Michel Meylan, 143
de M . Rémy Auchedé et 321 de M . Georges Sarre (de sup-
pression) (p . 4467 à 4469) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 854 de M . Adrien Zeller (carac-
tère permanent) (p . 4470) ;

—

	

favorable à l'amendement n° 223 rectifié de la commission
(représentation des collectivités locales et de leurs groupe-
ments par leur exécutif) (p. 4472) ;

—

	

défavorable au sous-amendement n° 1015 de M. Marc Le Fur
(membres parlementaires) à l'amendement n° 223 rectifié de
la commission (p . 4471) ;

—

	

son sous-amendement n° 1016 (représentation du Conseil
économique et social régional par son président) à l ' amende-
ment n° 223 rectifié de la commission (p . 4471) : adopté
(p. 4473) .

Après l'article 6 :

—

	

défavorableàl'amendement n° 482 rectifié de M . Arnaud Cazin
d ' Honincthun (déconcentration et globalisation des crédits
apportés par l'Etat dans la négociation des contrats de plan)
(p . 4477).

Après l'article 7 :
—

	

défavorable à l'amendement n° 446 de M. Pierre Albertini
(étude d'impact démographique et économique) (p . 4486).

Article 8 (déconcentration des services de l'Etat : art. 6 de la loi du
6 février 1992 et art. 34 de la loi du 2 mars 1982) :

— ses observations sur l'amendement n° 147 de M . Rémy Auchedé
(de suppression) (p. 4495) ;

—

	

son amendement n° 572 (suppression du paragraphe III sur le
rôle du sous-préfet d'arrondissement) (p . 4497) : retiré
(p . 4498).

Article 9 (reconnaissance des pays) :

—

	

défavorable aux amendements identiques n°' 541 de M . Pierre
Mazeaud et 690 de M . Augustin Bonrepaux (de suppres-
sion) (p . 4508) ;

—

	

favorable à l'amendement n° 232 rectifié de la commission
(définition du pays ; constatation de son existence par la
commission départementale de coopération intercommu-
nale ; publication de la liste et des limites des pays ; prise en
compte pour l'organisation des services de l 'Etat et la délimi-
tation des arrondissements) (p . 4512) ;

—

	

défavorable au sous-amendement n° 1025 de M . Pierre Albertini
(réserve des compétences d'aménagement des collectivités
locales) à l'amendement n° 232 rectifié de la commission
(p. 4514).

Article 10 (et suspensifde la demande de sursis à exécution présen-
tée parepréfet : art. 3 et 46de la loi du2 mars 1982 ; art. Ide
la loi du S juillet 1972) :

—

	

défavorable à l'amendement n° 61 de M . Michel Mercier (de
suppression) (p . 4516).

Article 11 (maintien des servicespublics sur le territoire) :

— ses observations sur l ' amendement n° 24 de M . François Sauva-
det (rapport sur la polyvalence des services en milieu rural)
(p. 4524) ;

— soutient les amendements identiques n° 928 de M . Gérard Tré-
mège et 432 de M . Yvon Jacob (extension de l 'étude d'im-
pact à la réorganisation d'un service) : adoptés (p. 4525) ;

— soutient l'amendement n° 240 de la commission (consultation
des conseils municipaux et des conseils généraux pour
l ' étude d'impact) : adopté (p . 4526) ;

— soutient les amendements n°' 577 et 578 de M . Arnaud Cazin
d'Honincthun (communication de l 'étude d' impact, pour
observations ou demandes de nouvelles mesures, au pré-
sident du conseil régional, au président du conseil général et
au maire de la commune intéressée) (p . 4527) : retirés
(p . 4528).

Après l'article 11 :

—défavorable à l'amendement n° 693 de M. Augustin Bonrepaux
(abrogation de la loi de privatisation du 19 juillet 1993 ;
compensation des pertes de recettes par une augmentation
du taux de l'I .S .F . et des droits de consommation sur les
tabacs) (p . 4532).

Article 16 (fonds de gestion de l'espace rural : art. L. 112-16 et
L . 112-17 du code rural) :

Article L . 112-16 du code rural:
—

	

son amendement n° 1020 soutenu par M. Arnaud Cazin
d'Honincthun (compétence du département après avis de la
commission consultative prévue à l'article) (p. 4594) : rejeté
(p. 4596).
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Avant l'article 20 :
—

	

ses observations sur l ' amendement n° 973 de la commission
(dépôt d ' un projet de loi sur la répartition des compétences
des collectivités locales dans le délai d'un an ; répartition par
bloc de compétences) (p . 4654) ;

— soutient l'amendement n° 718 de M . Valéry Giscard d'Estaing
(dépôt dans le même délai d'un projet de loi ayant le même
objet ; répartition par bloc de compétences ; rôle de coordi-
nation de la « collectivité la plus impliquée ») (p . 4653) :
retiré (p. 4656) ;

— ses observations sur l'amendement n° 989 du Gouvernement (loi
sur la répartition des compétences ; possibilité de reconnais-
sance d une fonction de responsabilité d'une collectivité
pour la réalisation d'un objectif déterminé ; concomitance
du transfert des compétences, des ressources et des person-
nels) (p . 4654) ;

— soutient l'amendement n° 556 de M . Maurice Dousset (schéma
national et schéma régional intermodal de transports ;
compétence des régions en matière d'organisation des trans-
ports ferroviaires régionaux de voyageurs ; contrats de ser-
vice public avec la S .N .C .F.) (p . 4656) : retiré (p . 4657).

Article 21 (globalisation et modulation des concours de l'Etat aux
dépenses d'équipement des collectivités territoriales) :

—

	

favorable aux amendements identiques n°' 290 de la commis-
sion, 70 de M . Michel Mercier et 793 de M . Augustin Bon-
repaux (de suppression) (p . 4666, 4667) ;

— ses observations sur l ' amendement n° 1046 du Gouvernement
(présentation de propositions sur l'adaptation des concours
de l ' Etat en matière d'équipement aux objectifs du déve-
loppement du territoire) (p . 4667).

Après l'article 21 :
—favorable à l'amendement n° 291 de la commission (extension

du champ du F .C .T .V .A . aux immobilisations mises à dis-
position d'un tiers non bénéficiaire du fonds ; compensation
des pertes de recettes par une augmentation des droits sur les
tabacs) (p . 4672).

Article 22 (renforcement des mécanismes de péréquation de la
D. G.F. et réaménagement de la D.G.F. de la région lie-de-
France et du F.A.R.I.F.) :

—

	

soutient l'amendement n° 386 de M. Michel Noir (prise en
compte des disparités de richesses et de charges) : adopté
(p . 4681) ;

—

	

ses observations sur l'amendement n° 305 de M . Maurice Ligot
(reconnaissance de la spécificité des villes moyennes centres)
(p . 4681) ;

— ses observations sur l'amendement n° 873 de M. Jacques Barrot
(contribution au mécanisme de solidarité financière entre
départements au sein de la D.G .F .) (p. 4684, 4685).

Article 23 (rapport sur la réforme de la taxe professionnelle) :
— ses observations (p . 4696).
— ses observations sur l'amendement n° 349 corrigé de M . Charles

Ceccaldi-Raynaud (impôt sur les ressources des collectivités
locales dans le respect du principe de libre administration)
(p . 4700).

Article 23 (rapport sur la réforme de la taxe professionnelle) :
—

	

ses observations sur l'amendement n° 294 de la commission (sup-
pression de l'institution d'un fonds de péréquation alimenté
par les crédits de la première part de D .G .E. et un prélève-
ment sur la dotation de compensation de la taxe profes-
sionnelle) (p . 4704).

Son intervention en qualité de président de la commission spéciale
(p . 4709).

Article 24 (simplification et démocratisation des structures de coopé-
ration intercommunale) :

—favorable à l'amendement n° 967 de M . Yves Bonnet (éxtension
du rapport quinquennal prévu à l'article à la suppression du
décalage de deux ans pour les attributions du F .C.T.V.A. de
l 'ensemble des groupements de communes) (p. 4727) .

Article 26 (extension des possibilités de coopération transfrontalière
pour les collectivités territoriales) :

— défavorable à l'amendement n° 542 de M . Pierre Mazeaud (de
suppression) (p . 4744) ;

— défavorable à l'amendement n° 543 rectifié de M . Pierre
Mazeaud (interdiction de la conclusion d ' une convention
internationale par une collectivité territoriale) (p . 4748,
4749) ;

— défavorable au sous-amendement n° 1052 de M . Arnaud Cazin
d ' Honincthun (autorisation de l'Etat pour la conclusion
d'une telle convention) à l'amendement n° 543 rectifié de
M. Pierre Mazeaud (p . 4749).

Article 28 (initiative des électeurs dans les consultations locales ;
extension des consultations locales aux établissements publics de
coopération intercommunale) :

— favorable (p . 4763).

Avant l'article 29 :

— favorable à l'amendement n° 858 de M. Adrien Zeller (dépôt
d'un projet de loi de révision du mode de scrutin pour l'élec-
tion des conseillers régionaux) (p. 4775).

Seconde délibération des articles 18, 19, 19 ter et 21 bis :

Article 18 (allégement d'impôt sur les bénéfices en faveur des entre-
prises nouvelles et des droits sur les cessions de fonds de
commerce) :

— ses observations sur l ' amendement n° 1 du Gouvernement (sup-
pression de gage financier) (p . 4782).

Article 19 (exonération de taxe professionnelle pour les créations
d'entreprises dans les zones rurales, les zones de grands ensembles
ou de quartiers d'habitat dégradé) :

— ses observations sur l'amendement n° 4 du Gouvernement (sup-
pression de l'exonération de l'impôt sur les sociétés et des
cotisations sociales pendant les dix années suivant la créa-
tion, dans certaines zones rurales fragiles, d ' une entreprise
relevant de l'un des secteurs d'activité visés au 1 de l'article et
bénéficiant de l'exonération de taxe professionnelle prévue
au même paragraphe) (p . 4784).

Son intervention en qualité de président de la commission spéciale
(p . 4786).

Collectivités locales :

—compétences et ressources : réforme (p . 4787) ;

—coopération intercommunale et pays (p . 4787) ;

—F .C .T .V .A . (p . 4787) ;

—référendum consultatif (p . 4787).

Constitution :

—articles 34 et 37 (p . 4788) ;

—égalité (p . 4787).

Développement local (p . 4786, 4787).

Etat (p . 4786).

Schéma national et schémas régionaux de développement du ter-
ritoire (p . 4787).

Services publics (p . 4787).

Deuxième lecture :

Avant la discussion des articles [28 novembre 1994] :

Son intervention sur l'exception d'irrecevabilité soulevée par : Boc-
quet (Alain) (p. 7725) .
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MILLON

Discussion des articles [29, 30 novembre et 1 « décembre 1994] :

Article 6 (charte régionale d'aménagement et de développement du
territoire. Conditions d'application dans les départements
d'outre-mer et en Corse. Conférence régionale de l'aménagement
et du développement du territoire . Schémas interrégionaux du
littoral : art. 34, 34bis A, 34 bis et 34 ter de la loi n° 83-8 du
7 janvier 1983) :

—

	

ses observations sur l' amendement n° 341 de M. Jean-Pierre Bal-
ligand (élaboration conjointe d'un schéma directeur par
l'État et la région ; objet, publicité, approbation et opposa-
bilité de ce schéma ; suppression des règles particulières aux
schémas des D.O.M. et des régions littorales métropoli-
taines ; suppression de la conférence régionale d'aménage-
ment du territoire) (p . 7782).

Article 34 de la loi du 7janvier 1983 (charte régionale d 'aménage-
ment et de développement du territoire) :

-

	

défavorable à l ' amendement n° 342 de M. Jean-Pierre Balligand
(élaboration en association avec l ' Etat) (p . 7784).

Article 34 bis de la loi du 7 janvier 1983 (conférence régionale de
l'aménagement et du développement du territoire)

— défavorable à l'amendement n° 244 de M. Rémy Auchedé (de
suppression) (p . 7787) ;

— soutientl ' amendement n° 373 de M . Marc Laffineur (de coordi-
nation) : adopté (p . 7787).

Article 6 bls nouveau (politiques interrégionales de développement
des massifi de montagne) :

—

	

défavorable au sous-amendement n° 535 de M . Augustin Bonre-
paux (élaboration des schémas interrégionaux en partenariat
avec l ' Etat) à l ' amendement n° 56 de la commission (élabo-
ration du schéma interrégional de massif par les conseils
régionaux avec le concours du comité de massif ; possibilité
d ' une élaboration à l'initiative du comité de massif ; possibi-
lité de schémas interrégionaux communs à deux massifs)
(p . 7789).

Article 7 bis A nouveau (création du groupement d'intérêt public
d'observation et d'évaluation de l'aménagement du territoire) :

—

	

son amendement n° 370 rectifié soutenu par M. Arnaud Cazin
d'Honincthun (remplacement du groupement d'intérêt
public par un observatoire national de l ' aménagement du
territoire) (p . 7798) : adopté (p. 7803).

Article 7 quater nouveau (répartition équilibrée des universités sur
le territoire) :

— son amendement n° 376 (limitation du champ de l'article à la
création d ' universités de plein exercice à vocation profes-
sionnelle) : devenu sans objet (p. 7810).

Après l'article 7 terdecies :
— défavorable à l'amendement n° 321 deuxième rectification de

M. Marc Le Fur (unification de la tarification des télé-
communications sur le plan national) (p . 7848) ;

- favorable à l ' amendement n° 75 de la commission (création et
objet d ' un tel schéma) (p. 7852 à 7854) ;

—

	

défavorable au sous-amendement n° 537 du Gouvernement
(condition de sécurité des soins pour le maintien des éta-
blissements de proximité) à l'amendement n° 75 de la
commission (p . 7852).

Article 7 qulndecles nouveau (désignation d 'un chef de file) :
— son amendement n° 378 (loi ultérieure sur la répartition des

compétences des collectivités locales ; répartition par bloc de
compétences ; fonction de responsabilité d'une collectivité
pour la réalisation d'un objectif déterminé) : devenu sans
objet (p . 7857) ;

—

	

son amendement n° 379 (loi ultérieure clarifiant la répartition
des compétences des collectivités locales ; répartition par
bloc de compétences) : devenu sans objet (p . 7857) .

Article 7 sedecles nouveau (pays et projets locaux) :
— défavorable à l' amendement n° 336 de M . Jean-Pierre Balligand

(conférence des élus et comité permanent de développement
du pays ; développement de l'intercommunalité à l'initiative
de la commission départementale de la coopération inter-
communale ; création facultative de conseils de quartier
dans les villes de plus de 20 000 habitants) (p . 7859) ;

avorable à l'amendement n° 79 de la commission (suppression
de la consultation des représentants des activités écono-
miques et socioprofessionnelles avant de constater l'exis-
tence du pays ; suppression de son caractère de périmètre de
solidarité au sens de la loi n° 92-125 du 6 février 1992)
(p . 7859, 7861 à 7863).

Article 16 (fonds de gestion de l'espace rural) :
—

	

favorable à l' amendement n° 92 de la commission (priorité d ' af-
fectation aux agriculteurs et à leurs groupements) (p . 7955).

Après l'article 17 A nouveau :
— ses observations sur l ' amendement n° 564 du Gouvernement

(élaboration et contenu du schérna directeur de la région Ile-
de-France dans les termes de l' article 7 précédemment sup- ,
primé prévoyant la conformité de ce schéma avec le schéma
national d'aménagement et de développement du territoire
et les schémas sectoriels, l'ouverture et la détermination de
l ' objet de la révision du schéma directeur par décret en
Conseil d'Etat et sa compatibilité avec les directives territo-
riales d ' aménagement) (p . 7961).

Article 17 C nouveau (concessions autoroutières dans la région Ile-
de-France) :

—favorable (p . 7968) ;
—

	

défavorable aux amendements identiques n°' 264 de M. Rémy
Auchedé, 319 de M. Georges Sarre et 354 de M. Laurent
Dominati (de suppression) (p . 7970).

Article 20 A supprimé par le Sénat (répartition des compétences) :
son sous-amendement n° 559 à l' amendement n° 131 de la

commission (rétablissement de l'article) : non soutenu
(p. 8014).

Après l'article 20 bis nouveau :
—

	

son intervention (p . 8042) :
Assemblée nationale : règlement : vote par division sur l'amen-

dement n° 39 du Gouvernement : demande.

Article 22 (renforcement des mécanismes de péréquation de la
D.G.F. Suppression de la D.G.F. de la région Ile-de-France.
Réaménagement du F.A .R.LF.) :

—

	

défavorable aux amendements identiques n° 267 de M. Rémy
Auchedé et 320 de M. Georges Sarre (de suppression)
(p . 8045).

Après l'article 22 :
défavorable à l 'amendement n 510 de M . Augustin Bonrepaux

(éligibilité au F .C .T.V.A. en 1995 et 1996 de l'installation
d'activités économiques avec maîtrise d ' ouvrage des collecti-
vités locales ; compensation des pertes de recettes par une
augmentation de l'impôt de solidarité sur la fortune)
(p. 8047) ;

—

	

défavorable à l ' amendement n° 511 de M . Augustin Bonrepaux
(éligibilité au F .C.T .V.A. des dépenses de revêtement
complet de la voirie ; compensation des pertes de recettes

ar une augmentationde l'impôt de solidarité sur la fortune)
fp. 8047) ;

—

	

défavorable aux amendements n" 512, 513 et 514 de M . Augus-
tin Bonrepaux (fixation du prélèvement sur la D .G .F . des
départements contribuant au mécanisme de solidarité finan-
cière au profit des départements ruraux et des communes
urbaines en difficulté à respectivement 18 p . 100, 17 p . 100
et 16 p . 100 pour les départements contributeurs à potentiel
fiscal inférieur au double du potentiel fiscal moyen national
et à 30 p . 100, 28 p . 100 et 26 p . 100 pour les départements
à potentiel fiscal supérieur au double du potentiel fiscal
moyen national) (p . 8048) .
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Article 23 (rapport sur la réforme du système de financement des col-
lectivités locales. Fonds national de péréquation. Sauvegarde et
réhabilitation des communes rurales) :

—

	

défavorable à l'amendement n° 278 de M. Jean-Pierre Balligand
(extension des dispositifs de taux unique de taxe profes-
sionnelle de zone ; péréquation de la taxe professionnelle des
groupements de communes ; prise en compte de la valeur
ajoutée dans l'assiette de la taxe professionnelle) (p . 8048) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 200 de M. Patrice Martin-
Lalande (prise en compte du télétravail) (p. 8049) ;

— favorable à l'amendement n° 38 du Gouvernement (de coordi-
nation) (p . 8049) ;

— défavorable à l'amendement n° 279 de M . Augustin Bonrepaux
(montant de la dotation de développement rural pour 1995
et de son évolution ultérieure et financement par un prélève-
ment sur la dotation de compensation de la taxe profes-
sionnelle) (p . 8049) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 479 de M . Jean-Jacques de
Peretti (institution d'une taxe sur la grande distribution de
carburant finançant une aide au maintien des stations-ser-
vice en milieu rural) (p . 8049) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 305 de M . Yves Rousset-Rouard
(rétablissement du paragraphe III prévoyant le dépôt d'un
rapport sur l'extension de la loi Malraux aux communes
rurales) (p . 8050).

Après l'article 24 A nouveau :
—

	

défavorable à l'amendement n° 480 de M . Jean-Jacques de
Peretti (loi d'adaptation du régime juridique des sociétés
d'économie mixte) (p . 8065).

Avant l'article 17 :
— ses observations sur l'amendement n° 324 corrigé de M . Marc

Le Fur (extension de la réduction d'impôt sur le revenu pour
les souscriptions en numéraire au capital des sociétés non
cotées ; compensation des pertes de recettes par une aug-
mentation des droits sur les tabacs) (p . 8081).

– son intervention (p . 8081, 8082) :
Banques et établissements financiers : crédit-bail.
Entreprises : charges sociales : allégement.
Impôts et taxes : droit de mutation.
Logement et habitat.

Article 17 précédemment réservé (Fonds national de développe-
ment des entreprises) :

—

	

défavorable à l'amendement n° 485 de M. Charles de Courson
(de suppression) (p. 8083) ;

—ses observations sur l'amendement n° 217 de M. Arsène Lux (pla-
fond des garanties d'emprunt dans les zones de revitalisation
rurale et de redynamisation urbaine) (p . 8084).

Après l'article 17 :
—

	

soutient l 'amendement n° 104 précédemment réservé de la
commission (déduction du résultat imposable des investisse-
ments réalisés dans les zones éligibles à la prime d'aménage-
ment du territoire et dans les zones prioritaires d'aménage-
ment du territoire ; compensation des pertes de recettes par
une augmentation des droits de consommation sur les
tabacs) (p . 8084) : retiré (p. 8085) ;

— ses observations sur l'amendement n° 107 de la commission (exo-
nération de la taxe sur les salaires des associations inter-
médiaires dans les zones de revitalisation rurale et de redyna-
misation urbaine ; compensation des pertes de recettes par
une augmentation du taux normal de la T .V .A .) (p . 8088)'.

Après l'article 18 quinquies nouveau :
— favorable à l'amendement n° 571 du Gouvernement (limitation

aux zones de revitalisation rurale, à la décision des départe-
ments, de la réduction instituée à l 'article précédent ;
compensation par l'Etat de la moitié des pertes de recettes
résultant pour les départements de l'application de l'article
précité à ces mêmes zones) (p. 8095) .

Après l'article 19 :
—

	

soutient l'amendement n° 446 précédemment réservé de
M. Jean-Pierre Balligand (rapport sur l 'évolution des can-
tons compris dans les zones d'aménagement du territoire
après deux années d ' application de la loi) : adopté (p. 8101).

Article 19 ter B nouveau précédemment réservé (exonération des
cotisations sociales en faveur d'entreprises situées dans les zones
rurales et urbaines défavorisées) :

— son sous-amendement n° 593 (suppression de la différenciation
par zone) à l ' amendement n° 427 de la commission (relève-
ment du plafond d'exonération et différenciation en fonc-
tion des zones) : adopté (p. 8104).

— Proposition de loi relative au financement de la vie poli-
tique (n° 1704).

Première lecture :
Discussion des articles [13 décembre 1994] :

Après l'article 22 :

—favorable à l'amendement n° 43 rectifié de M . Alain Bocquet
(validation des délibérations des assemblées locales attri-
buant des crédits de fonctionnement aux groupes politiques
les composant) (p . 8998).

— Proposition de loi organique relative à la déclaration du
patrimoine des membres du Parlement (n° 1706).

Première lecture :
Discussion des articles [14 décembre 1994] :

Après l'article 2 :

—

	

défavorable à l'amendement n° 6 corrigé de M . Martin Malvy
(incompatibilité du mandat de député avec le mandat de
parlementaire européen, les fonctions de président de
conseil régional ou général et celles de maire d 'une
commune ou président d' un groupement de communes de
100 000 habitants ou plus) (p. 908) ;

— défavorable à l ' amendement n° 36 corrigé de M . Jean-Pierre
Thomas (incompatibilité du mandat de député avec le man-
dat de parlementaire européen ou les fonctions de membre
du bureau d ' un conseil général ou régional) (p . 902e) ;

–

	

défavorable à l ' amendement n° 37 corrigé de M . Jean-Pierre
Thomas (incompatibilité du mandat de député avec le man-
dat de parlementaire européen) (p . 9028) ;

–

	

défavorable à l ' amendement n° 30 de M. Pierre Mazeaud (exten-
sion de la limitation du cumul avec le mandat de député aux
fonctions de conseiller de l'Assemblée de Corsé ; incompati-
bilité du mandat précité avec les fonctions de président de
conseil régional ou général ou de maire d'une commune de
100 000 habitants ou plus) (p. 9028) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 29 de M . Pierre Mazeaud (exten-
sion de la limitation du cumul avec le mandat de député aux
fonctions de conseiller de l'Assemblée de Corse ; incompati-
bilité du mandat précité avec les fonctions de président de
conseil régional ou général) (p . 9028).

MIOSSEC (Charles)
Député du Finistère
(5' circonscription)
R.P.R.
S'inscrit au groupe du Rassemblement pour la République [J .O.

du 29 mars 1994] (p . 4721).

NOMINATIONS
Membre de la commission de la défense nationale et des forces

armées [J.O. du 3 avril 1994] (p. 5052).

QUESTIONS

au Gouvernement :

—

	

Hausse de la taxe intérieure sur les produits pétroliers :
montant ; modulation selon les régions [12 octobre 1994]
(p. 5323) .
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MONTESQUIOU

MOIRIN (Odile)
Député de l 'Essonne
(6 circonscription)
R.P.R.
S 'inscrit au groupe du Rassemblement pour la République [J.O.

du 29 mars 1994] (p . 4721).

NOMINATIONS
Membre de la commission des affaires culturelles, familiales et

sociales [J.O. du 3 avril 1994] (p . 5052).

INTERVENTIONS

- Projet de loi d'orientation et de programmation relatif à la
sécurité (n° 1490).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles [6 octo-

bre 1994] (p . 6012):
Lois : projet de loi n° 1490 : annexe II (programmation des

moyens).
Police nationale :

- carrière : revalorisation ;
- logement ;
- rôle, fonctionnement et moyens.

MONTESQUIOU (Aymeri de)
Député du Gers
(2 circonscription)
U.D.F.
S'inscrit au groupe de l'Union pour la démocratie française et du

Centre [J.O. du 29 mars 1994] (p. 4722).

NOMINATIONS
Membre de la commission des affaires étrangères [J.O. du

3 avril 1994] (p . 5052).
Vice-président de cette commission [10. du 6 avril 1994]

(p . 5104).
Rapporteur du projet de loi autorisant la ratification du traité

d'amitié, d entente et de coopération entre la République
française et la République du Kazakhstan (ensemble un pro-
tocole de coopération économique) (n° 974) [5 avril 1994].

Rapporteur du projet de loi, adopté par le Sénat, autorisant
l ' approbation de l 'avenant à la Convention du
18 février 1982 entre le Gouvernement de la République
française et le Gouvernement du Royaume d'Arabie Saou-
dite en vue d'éviter les doubles impositions en matière d'im-
pôts sur le revenu et sur les successions (ensemble un
échange de lettres interprétatif) (n° 1401) [28 juin 1994].

Rapporteur du projet de loi, adopté par le Sénat, autorisant .
l'approbation de l'avenant à la Convention fiscale du
7 février 1982 entre le Gouvernement de la République
française et le Gouvernement de l'Etat du Koweït en vue
d'éviter les doubles impositions en matière d'impôts sur le
revenu et sur les successions, modifiée par l'avenant du
27 septembre 1989 (n° 1403) [28 juin 1994].

Rapporteur du projet de loi, adopté par le Sénat, autorisant
l'approbation de l'avenant à la Convention du 17 juillet 1989
entre le Gouvernement de la République française et le
Gouvernement des Emirats arabes unis en vue d'éviter les
doubles impositions (n° 1404) [28 juin 1994].

Rapporteur du projet de loi, adopté par le Sénat, autorisant
l'approbation de la décision du Conseil de l'Union euro-
péenne relative au système des ressources propres des
Communautés européennes, adoptée à Luxembourg le
31 octobre 1994 (n° 1793) [14 décembre 1994].

Rapporteur de la proposition de résolution de M . Alain Bocquet
tendant à constituer une Commission d'enquête sur le bilan
économique, social et institutionnel de 1 application des
accords de Maastricht en France depuis le 1" décembre 1993
(n° 1726) [15 décembre 1994] .

Rapporteur du projet de loi autorisant la ratification d ' un accord
entre la République française et la République d ' Ouzbékis-
tan sur la liberté de circulation [22 décembre 1994].

DEPOTS

Rapport fait au nom de la commission des affaires étrangères sur
le projet de loi (n° 974) autorisant la ratification du traité
d'amitié, d'entente et de coopération entre la
République française et la République du Kazakhstan
(ensemble un protocole de coopération économique)
(n° 1229) [11 mai 1994].

Proposition de loi tendant à alléger et à simplifier la fiscalité
applicable aux entreprises immatriculées au répertoire
des métiers (n° 1243) [18 mai 1994].

Rapport fait au nom de la commission des affaires étrangères sur
les projets de loi, adoptés par le Sénat :

-

	

(n° 1401) autorisant l ' approbation de l'avenant à la Conven-
tion du 18 février 1982 entre le Gouvernement de la
République française et le Gouvernement du Royaume
d'Arabie Saoudite en vue d'éviter les doubles impositions en
matière d' impôts sur le revenu et sur les successions
(ensemble un échange de lettres interprétatif) ;

-

	

(n° 1403) autorisant l ' approbation de l'avenant à la Conven-
tion fiscale du 7 février 1982 entre le Gouvernement de la
République française et le Gouvernement de l 'Etat du
Koweït en vue d'éviter les doubles impositions en matière
d ' impôts sur le revenu et sur les successions, modifiée par
l'avenant du 27 septembre 1989 ;

-

	

(n° 1404) autorisant l ' approbation de l'avenant à la Conven-
tion du 17 juillet 1989 entre le Gouvernement de la
République française et le Gouvernement des Emirats arabes
unis en vue d'éviter les doubles impositions,

(n° 1540) [28 septembre 1994].

Proposition de loi tendant à alléger et à simplifier la fiscalité
applicable aux entreprises immatriculées au répertoire
des métiers (n° 1760) [1" décembre 1994].

Rapport fait au nom de la commission des affaires étrangères sur
le projet de loi, adopté par le Sénat (n° 1793), autorisant
l'approbation de la décision du Conseil de l'Union euro-
péenne relative au système des ressources propres des
Communautés européennes, adoptée à Luxembourg le
31 octobre 1994 (n° 1819) [15 décembre 1994].

Rapport d'information fait en application de l'article 145 du
règlement au nom de la commission des affaires étrangères
sur les Etats d'Asie centrale et les perspectives d'évolu-
tion dans le contexte régional (n° 1851) [22 décembre
1994].

QUESTIONS

orales sans débat :

- n° 328, posée le 26 avril 1994 : effets du gel sur les vignobles
gascons (p . 1164, 1165) . Appelée le 28 avril 1994 : indem-
nisation des viticulteurs (p . 1268, 1269).

-

	

n° 568, posée le 6 décembre 1994 : surendettement (p . 8368).
Appelée le 8 décembre 1994 : exploitants agricoles (p. 8500,
8501).

INTERVENTIONS

-

	

Proposition de loi tendant à modifier l'article 6 bis de l'or-
donnance n° 58-1100 du 17 novembre 1958 (n° 1055).

Première lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion des articles
[28 avril 1994] :

Assemblée nationale : délégation pour les Communautés euro-
péennes (p. 1283, 1284) .
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Communautés européennes et Union européenne :
construction européenne (p . 1283)

-

	

traité de Maastricht : Communautés et Union européennes
(p . 1283).

Constitution : article 88-4 : champ d'application : actes commu-
nautaires et actes de l'Union européenne (p . 1284).

Explications de vote :
Vote pour du groupe U .D.F. (p . 1284).

—

	

Déclaration du Gouvernement présentée par M . Jean
"Puech, ministre de l'agriculture et de la pêche, sur l'agri-
culture (n o 1242).

Principaux thèmes développés [18 mai 1994] :

B .A.P .S .A . : cotisations sociales (p . 1969).

Exploitants agricoles : endettement ; prêts bonifiés (p. 1968).

—

	

Projet de loi autorisant la ratification du traité d'amitié,
d'entente et de coopération entre la République fran-
çaise et la République du Kazakhstan (ensemble un pro-
tocole de coopération économique) (n° 974).

Rapporteur de la commission des affaires étrangères.
Première lecture :

Principaux thèmes développés avant la discusyion de l'article unique
[220 mai 1994] :

Défense : traité de non-prolifération des armes nucléaires : adhé-
sion du Kazakhstan (p . 2021).

Industrie : entreprises françaises : implantation au Kazakhstan
(p. 2021 . 2022).

Kazakhstan :
– investissements français (p . 2021) ;
– régime politique, vie économique et politique (p. 2021) ;
– relations avec les pays de la région (p. 2021).

—

	

Déclaration du Gouvernement présentée par M . Alain
Juppé, ministre des affaires étrangères, sur l'Europe et
débat sur cette déclaration (no 1376).

Principaux thèmes développés [14 juin 1994] :
Communautés européennes et Union européenne:

– élargissement (p . 2977) ;
– institutions : organisation et compétences (p . 2977) ;
—Parlement européen (p . 2976, 2977).

— Projet de loi relatif à la sécurité sociale (n° 1367).

Première lecture :
Discussion des articles [29 juin 1994] :

Article 17 (missions des unions de recouvrement des cotisations de
sécurité sociale et d'allocations familiales) :

— son amendement n° 112 (suppression des ressorts interdéparte-
mentaux) : devenu sans objet (p . 3786).

— Projet de loi d'orientation pour le développement du terri -
toire (n° 1382).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles [7 juil-

let 1994] :
Agriculture : rôle et pluriactivité (p. 4302).
Aménagement rural (p . 4302).

Communautés européennes et Union européenne (p . 4303).
Entreprises : P .M.E.-P .M.I . (p . 4303).
Impôts locaux : réforme (p . 4302, 4303).

Informatique : télématique (p . 4302, 4303).
Transports (p . 4302).

- Projet de loi de finances pour 1995 (n o 1530) .

Première lecture, deuxième partie :

Agriculture et pêche — B.A .P .S .A . — Questions [27 octo-
bre 1994] :

Communautés européennes et Union européenne : politique
agricole commune (p. 6182).

Exploitations agricoles : gel des terres (p . 6182).

Affaires étrangères . — Questions [3 novembre 1994] :
Ministère : crédits ; représentation dans les pays de la C.E.I.

(p . 6443).

—

	

Projet de loi relatif à la modernisation de l'agriculture
(no 1610).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles

[24 novembre 1994] (p . 7459) :
Aménagement du territoire : généralités.

Exploitants agricoles : endettement.

—

	

Projet de loi autorisant l'approbation de la décision du
Conseil de l'Union européenne relative au système des
ressources propres des Communautés européennes,
adoptée à Luxembourg le 31 octobre 1994 (n o 1793).

Rapporteur de la commission des affaires étrangères.

Première lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion de l 'article unique[20 décembre 1994] :

Communautés européennes et Union européenne :
—financement futur et contributions nationales (p . 9418) ;
—quotas laitiers (p. 9418) ;
—T.V .A . : assiette de la ressource (p . 9417, 9418).

France : contribution au budget communautaire (p . 9417).
Impôts et taxes : impositions nationales (p . 9418).
Parlements nationaux : contrôle (p . 9417 à 9419).

MOREAU (Louise)

Député des Alpes-Maritimes
(8' circonscription)
U.D.F.

S ' inscrit au groupe de l 'Union pour la démocratie française et du
Centre [J.0. du 29 mars 1994] (p. 4722).

NOMINATIONS
Membre de la commission des affaires étrangères [J.O. du

3 avril 1994] (p . 5052).

Rapporteur du projet de loi, adopté par le Sénat, autorisant
l'approbation d'un accord entre le Gouvernement de la
République française et le Gouvernement de la République
du Chili sur l'encouragement et la protection réciproques
des investissements (n° 1134) [21 avril 1994].

Rapporteur du projet de loi, adopté par le Sénat, autorisant la
ratification du traité de bon voisinage, d'amitié et de coopé-
ration entre la République française, le Royaume d'Espagne
et la Principauté d'Andorre (n° 1233) [19 mai 1994].

Rapporteur pour avis du projet de loi de finances pour 1995
(Industrie, postes et télécommunications, commerce exté-
rieur : commerce extérieur) [16 juin 1994].

DEPOTS

Rapport fait au nom de la commission des affaires étrangères sur
le projet de loi (n° 1134), adopté par le Sénat, autorisant
l'approbation d ' un accord entre le Gouvernement de la
République française et le Gouvernement de la
République du Chili sur l'encouragement et la protec -
tion réciproques des investissements (n° 1225)
[11 mai 1994] .
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Rapport fait au nom de la commission des affaires étrangères sur
le projet de loi (n° 1233) autorisant la ratification du traité
de bon voisinage, d'amitié et de coopération entre la
République française, le Royaume et la Principauté
d ' Andorre (n° 1365) [9 juin 1994].

Avis présenté au nom de la commission des affaires étrangères sur
le projet de loi de finances pour 1995 (n° 1530) : tome
VII : Industrie, postes et télécoms unications et
commerce extérieur : commerce extérieur (n° 1562)
[5 octobre 1994].

QUESTIONS

au Gouvernement :

–

	

Enquête sur l'assassinat de Yann Plat [25 mai 1994]
(p . 2216).

INTERVENTIONS

– Projet de loi de finances pour 1995 (n° 1530).

Première lecture, deuxième partie :

Industrie, postes et télécommunications et commerce exté-
rieur. – Examen du fascicule, principaux thèmes développés
avant la procédure des questions . Rapporteur pour avis de la
commission des affaires étrangères pour le commerce exté-
rieur [24 octobre 1994] :

Commerce extérieur :
–

	

balance commerciale française ; présence en Asie (p . 5896,
5897) ;

commerce mondial : évolution, mondialisation de l'écono-
mie, concurrence déloyale (p . 5896) ;

– négociation et accords du G .A.T.T . (p . 5896).

Ministère : crédits du commerce extérieur (p. 5896, 5898).

MORISSET (Jean-Marie)

Député des Deux-Sèvres

(3' circonscription)

UD.F.

S ' inscrit au groupe de l'Union pour la démocratie française et du
Centre [J.O. du 29 mars 1994] (p . 4722).

NOMINATIONS
Membre de la commission de la production et des échanges [J. O.

du 3 avril 1994] (p . 5053).

INTERVENTIONS

–

	

Déclaration du Gouvernement présentée par M . Jean
Puech, ministre de l'agriculture et de la pêche, sur l'agri-
culture (n° 1242).

Principaux thèmes développés [18 mai 1994] :

Elevage (p . 1997).

– Projet de loi de finances pour 1995 (n° 1530).

Première lecture, deuxième partie :

Logement . — Questions [26 octobre 1994] :

Impôts et , taxes : T .V .A. sur les logements locatifs (p . 6096).

–

	

Projet de loi relatif à la modernisation de l'agriculture
(n° 1610).

Première lecture :

Discussion des articles [24 novembre 1994] :

Article 1°' (objectifs de la politique agricole) :

– favorable (p . 7491).
Exploitants agricoles .

MOTHRON (Georges)

Député du Val-d'Oise
(5' circonscription)
R.P.R

S'inscrit au groupe du Rassemblement pour la République [J.0.
du 29 mars 1994] (p . 4721).

NOMINATIONS

Membre de la commission de la production et des échanges [J.O.
du 3 avril 1994] (p. 5053).

Rapporteur du projet de loi, adopté par le Sénat, relatif à l 'accès à
l'activité de conducteur et à la rofession d'exploitant de taxi
(n° 1828) [21 décembre 1994].

QUESTIONS

au Gouvernement :

–

	

Actions en faveur des jeunes des banlieues : distinction à
l' égard des jeunes méritants ; bénévolat ; promotion du sport
[15 juin 1994] (p . 2993, 2994).

INTERVENTIONS

-

	

Projet de loi modifiant la loi n° 46-942 du 7 mai 1946 insti-
tuant l'ordre des géomètres-experts In° 379).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles [11 jan-

vier 1994] (p . 10) :
Communautés européennes : directive du 21 décembre 1988

relative à la libre circulation des personnes et à la libre pres-
tation des services : transposition en droit français.

Géomètres-experts : compétences et conditions d' activité.

Deuxième lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles

[15 juin 1994] (p. 3012) :
Communautés européennes et Union européenne : directive

« bac + 3 » : transposition en droit français.

Conseil de l'ordre des géomètres-experts : missions.

Géomètres-experts : compétences et conditions d' activité.

–

	

Projet de loi modifiant le code do la consommation en ce
qui concerne la certification des produits industriels et
des services et la commercialisation de certains pro-
duits alimentaires (n° 976).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles

[21 avril 1994]
Agroalimentaire : vinaigre et substituts (p . 1109).
Communautés européennes et Union européenne : directives

relatives à la libre circulation des produits alimentaires et aux
pratiques commerciales (p . 1109).

Qualité des produits ; certification ; organismes certificateurs :
accréditation et rôle (p. 1108, 1109).

Santé publique : nourrissons : alimentation (p . 1109).

MOUTOUSSAMY (Ernest)
Député de la Guadeloupe
(2 circonscription)

Apparenté communiste
S'apparente au groupe communiste [J.O. du 29 mars 1994]

(p. 4722).

NOMINATIONS
Membre de la commission des lois constitutionnelles, de la lé is-

lation et de l'administration générale de la République [JO.
du 3 avril 1994] (p . 5052) .



MOUTOUSSAMY

	

DÉBATS DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE

	

832

Cesse d'appartenir à cette commission [1.0. du 7 juin 1994]
(p . 8215).

Devient membre de la commission des affaires culturelles, fami-
liales et sociales V.O. du 7 juin 1994] (p . 8215).

Membre suppléant de la commission mixte paritaire chargée de
proposer un texte sur les dispositions restant en discussion
du projet de loi tendant à favoriser l'emploi, l ' insertion et les
activités économiques dans les départements d ' outre-mer, à
Saint-Pierre-et-Miquelon et à Mayotte (n° 1336) [J.O. du
10 juillet 1994] (p . 9997).

Cesse d'appartenir à la commission des affaires culturelles, fami-
liales et sociales [J.O. du 27 septembre 1994] (p . 13688).

Devient membre de la commission des lois constitutionnelles, de
la législation et de l'administratioh générale de la
République V.O. du 27 septembre 1994] (p . 13688).

QUESTIONS

au Gouvernement:

— Université des Antilles et de la Guyane : fonctionnement :
financement [22 juin 1994] (p . 3348).

—D.O.M . : politique fiscale [14 décembre 1994] (p . 9056).

INTERVENTIONS

—

	

Projet de loi autorisant l'approbation de la décision n° 93-81
EURATOM, C .E .C.A ., C .E .E . modifiant l'acte portant élec-
tion des représentants du Parlement européen au suf-
frage universel direct annexé à la décision n° 76-787
C.E .C .A ., C .E .E . et EURATOM du Conseil du 20 sep-
tembre 1976 (n° 758).

Principaux thèmes développés avant la discussion de l'article unique
12 janvier 1994] :

D.O.M.-T.O.M . représentation au Parlement européen (p . 36,
37).

—

	

Projet de loi relatif à l'emploi de la langue française
(no 1130).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles

[3 mai 1994] :
Cultures régionales : langues régionales et créole (p . 1387).

Enseignement (p . 1388).
Travail : contrats et conditions de travail (p . 1387).

—

	

Déclaration du Gouvernement présentée par M . Jean
Puech, ministre de l'agriculture et de la pêche, sur l'agri-
culture (n° 1242).

Principaux thèmes développés [18 mai 1994] :
B .A .P .S .A.:

– cotisations sociales (p . 1894) ;
– retraites et préretraites (p . 1894).

D.O.M.-T.O.M . : agriculture tropicale (p . 1893, 1894).

— Projet de loi relatif à la programmation militaire pour les
années 1995 à 2000 (n° 1153).

Première lecture : i
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles

[25 mai 1994] (p . 2183) :

D .O.M.-T.O.M.
Loi de programmation militaire : crédits, taux d'exécution ; rap-

ports annuels.

– Projet de loi relatif à la famille (n° 1201).

Première lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion des articles
[2 juin 1994] (p . 2576) :

Allocation parentale d'éducation .

D.O .M.-T.O.M.

Historique, rôle, situation et politique familiale.

Lois : loi de programme n° 86-1383 du 31 décembre 1986 rela-
tive au développement des D.O.M., de Saint-Pierre-et-
Miquelon et de Mayotte.

—

	

Projet de lot tendant à favoriser l'emploi, l'insertion et les
activités économiques dans les départements d'outre-
mer, à Saint-Pierre-et-Miquelon et à Mayotte (n° 1336).

Première lecture :
Avant la discussion des articles [22 juin 1994] :

Soutient la question préalable opposée par : Bocquet (Alain)
(p . 3365) : rejetée (p . 3372).

Principaux thèmes développés :

Administration : Agence d'insertion (A.I .) (p . 3368).

Agriculture (p. 3366).

Banques et établissements financiers : crédit (p. 3368).

Commerce extérieur (p . 3366, 3367, 3368).

Communautés européennes et Union européenne : fonds euro-
péens (p. 3368).

Communes : Saint-François (p . 3367).

Départementalisation (p. 3365).

Emploi :
—chômage (p. 3365, 3367, 3368) ;
—

	

insertion professionnelle et sociale et contrat d'accès à
l'emploi (p. 3367, 3368).

Entreprises :
—charges sociales : exonération (p . 3367, 3368, 3369) ;
—coût salarial (p . 3365, 3366).

Guadeloupe (p . 3366, 3368).

Impôts et taxes :
—octroi de mer et taxe additionnelle (p . 3367) ;
—taxe de séjour (p . 3367) ;
– taxe spéciale d'équipement (p . 3369) ;
– T.V.A. (p . 3366, 3369).

Jeunes (p. 3365).

Jeux et paris : taxation (p . 3369).

Discussion des articles [23 juin 1994] :

Avant l'article 1 » :

— son amendement n° 4 (abaissement à 35 heures de la durée heb-
domadaire légale du travail) (p . 3454) : rejeté (p . 3455).

Article 1 N (modalités particulières d'adaptation du dispositifd'inser-
tion : chapitre IV nouveau du titre III de la loi n° 88-1088 du
1" décembre 1988 relative au revenu minimum d 'insertion) :

—ses observations (p. 3455).

Article 42-7 nouveau (organes de direction de l'agence d'insertion) :

—son amendement n° 6 (présidence du conseil d'administration
par le président du conseil général) : rejeté (p . 3457) ;

— son amendement n° 7 (nomination du directeur sur proposition
du président du conseil général) : rejeté (p . 3458).

Article 42-8 nouveau (contrat d'insertion par l'activité) :

—son amendement n° 8 (temps de formation) : adopté (p . 3459).

Article 42-9 nouveau (financement des actions d'insertion menées
par l'agence) :

— son amendement n° 9 (modalités de versement de la contribu-
tion du département) (p . 3459) : rejeté (p . 3460) .
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Article 2 (contrats d'accès à l'emploi : section II du chapitre II du
titre II du livre VIII du code du travail : art. L. 832-4 nou-
veau) :

— son amendement n° 13 (exclusion des employeurs du secteur de
l'importation) : rejeté (p . 3461)

– son amendement n° 11 (rémunération minimale du bénéficiaire
égale au S .M .I .C .) : retiré (p . 3461) ;

–

	

son amendement n° 153 (exclusion pendant deux années des
entreprises ayant procédé à un licenciement dans l'année
précédant la promulgation de la loi) (p. 3462) : rejeté
(p . 3463) ;

–

	

son amendement n° 12 (priorité de réembauche après un licen-
ciement économique : rejeté (p . 3463) ;

– son amendement n° 14 (prise en compte des bénéficiaires pour
le calcul des seuils sociaux) (p . 3463) : rejeté (p . 3464).

Après l'article 2 :
— favorable à l'amendement n° 237 du Gouvernement (exonéra-

tion de cotisations sociales pour certains exploitants agri-
coles) (p . 3466).

Article 3 (exonération de charges sociales) :
– ses observations (p . 3468) ;
– son sous-amendement n° 155 (condition de création d 'emplois)

à l'amendement n° 47 de la commission (extension au sec-
teur de la production audiovisuelle avec compensation des
pertes de recettes par l ' institution d ' une cotisation addi-
tionnelle aux droits de consommation sur les tabacs)
(p. 3476) : rejeté (p . 3477) ;

–

	

son sous-amendement n° 157 (condition de maintien du
nombre d'emplois) à l'amendement n° 47 de la commission
(p. 3476) : rejeté (p . 3477) ;

– son sous-amendement n° 156 (condition d' apurement progres-
sif du passif) à l'amendement n° 47 de la commission : rejeté
(p. 3477) ;

–

	

son sous-amendement n° 158 (suspension de l'exonération en
l ' absence de maintien des emplois) à l'amendement n° 47 de
la commission : rejeté (p . 3477)

–

	

son sous-amendement n° 159 (exclusion de certaines entreprises
en fonction de leur masse salariale) à l'amendement n° 47 de
la commission : rejeté (p . 3477)

–

	

son sous-amendement n° 160 (information des représentants du
personnel et des syndicats) à l ' amendement n° 47 de la
commission (p . 3477) : rejeté (p . 3478) ;

–

	

son sous-amendement n° 161 (suspension de l ' exonération en
l'absence de création d'emplois ou d'investissement) à
l 'amendement n° 47 de la commission : rejeté (p . 3478) ;

–

	

son sous-amendement n° 218 (exclusion des entreprises de
l'hôtellerie n'ayant pas versé aux collectivités locales le pro-
duit de la taxe de séjour) à l ' amendement n° 47 de la
commission : rejeté (p . 3478) ;

–

	

son amendement n° 15 (condition de maintien du nombre
d'emplois) : devenu sans objet (p . 3478) ;

–

	

son amendement n° 16 (condition d'apurement progressif du
passif) : devenu sans objet (p . 3478) ;

–

	

son amendement n° 20 (condition de création d'emploi) :
devenu sans objet (p . 3478) ;

– son amendement n° 21 (information des représentants du per-
sonnel et des syndicats) : devenu sans objet (p . 3478) ;

–

	

son amendement n° 17 (suspension de l ' exonération en
l ' absence de maintien des emplois) : devenu sans objet
(p . 3478) ;

–

	

son amendement n° 18 (suspension de l'exonération en
l'absence de création d'emplois ou d'investissement) :
devenu sans objet (p . 3478) ;

– son amendement n° 19 (exclusion de certaines entreprises en
fonction de leur masse salariale) : devenu sans objet
(p. 3478) .

Après l'article 3 :
– son amendement n° 22 (indemnité différentielle versée au chô-

meur acceptant un emploi assorti d ' une rémunération infé-
rieure au montant de l'allocation chômage) (p. 3478) : rejeté
(p . 3479).

Article 5 (prélèvement sur les sommes engagées dans les courses et les
jeux) :

– son amendement n° 25 (suppression de l'acquittement du pré-
lèvement par les joueurs) : devenu sans objet (p . 3480).

Article 6 (augmentation du taux normal de la T V.A .) :
– son amendement n° 26 (de suppression) : rejeté (p . 3483) ;

–

	

son amendement n° 27 (maintien du taux actuel) : rejeté
(p. 3483).

Article 7 (rapport au Parlement):
–

	

son amendement n° 29 (avis des assemblées locales avant trans-
mission du rapport) : rejeté (p . 3485) ;

–

	

son amendement n° 28 (information du Parlement sur les
conventions fiscales avec les Etats de la zone géographique
des D .O.M .) : retiré (p . 3485).

Article 11 (compétences du comité régional de la formation profes-
sionnelle, de la promotion sociale et de l'emploi dans les régions
d'outre-mer) :

– son sous-amendement n° 162 (consultation du comité sur les
plans régionaux de développement des formations des
jeunes) à l'amendement n° 56 de la commission (rédaction-
nel) : rejeté (p. 3488) ;

– son amendement n° 32 (consultation du comité sur les plans
régionaux de développement des formations des jeunes) :
devenu sans objet (p. 3488).

Après l'article 13 :
– son amendement n° 33 (application de plein droit des conven-

tions collectives nationales aux D .O.M.) (p. 3488) : rejeté
(p. 3489).

Article 23 (affectation du produit de la taxe spéciale de consomma-
tion aux investissements relatifs aux transports et à l'environne-
ment : art. 41 de la loi n° 84-747 du 2 août 1984 relative aux
compétences des régions de Guadeloupe, de Guyane, de Marti-
nique et de la Réunion) :

– son amendement n° 34 (de suppression) : rejeté (p . 3497).

Après l'article 29 :
–

	

défavorable à l'amendement n° 139 de M . Philippe Chaulet
(exclusion de la procédure de publicité pour les délégations
de transports terrestres publics) (p . 3509).

Explications de vote (p . 3515) :
Entreprises : charges sociales : exonération.
Impôts et taxes : T.V .A.

Vote contre du groupe communiste (p . 3515).

– Projet de loi de finances pour 1995 (n° 1530).
Première lecture, deuxième partie :

D .O.M.-T.O.M. – Examen du fascicule, principaux thèmes dévelop-

pés avant la procédure des questions [8 novembre 1994] :
Agriculture (p . 6596, 6597).
Collectivités territoriales (p . 6596, 6597).
Communautés européennes et Union européenne : situation des

D.O.M.-T.O.M. (p . 6597).
Fonds d'investissement des départements d 'outre-mer

(F .I .D.O.M.) (p. 6596).
Guadeloupe (p . 6597).
Impôts et taxes :

– octroi de mer et taxe additionnelle (p . 6596) ;
—T.V.A. (p . 6596) .
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Logement et habitat (p . 6596, 6597).

Ministère des D .O.M.-T.O.M . :
– crédits (p . 6596) ;
– compétences et coordination interministérielle (p. 6596).

R.M.I . (p . 6596).

Affaires sociales, santé et ville : affaires sociales et santé. –
Questions [15 novembre 1994] (p . 6888) :

D.O.M .-T.O.M . : prestations familiales : alignement sur la
métropole.

–

	

Projet de loi organique modifiant l'ordonnance n° 58-1270
du 22 décembre 1958 relative au statut de la magistra-
ture (n° 1333).

Deuxième lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion des articles
[21 novembre 1994] (p . 7231) :

D.O.M.-T.O.M . : Guadeloupe.

Greffes.

Tribunaux :
– palais de justice de Pointe-à-Pitre et de Basse-Terre ;
– tribunal d'instance de Saint-Martin.

–

	

Projet de loi relatif à l'organisation des juridictions et à la
procédure civile, pénale et administrative (no 1335).

Deuxième lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion des articles : voir
projet de loi organique modifiant l ' ordonnance n° 58-1270
du 22 décembre 1958 relative au statut de la magistrature
(n° 1333).

–

	

Déclaration du Gouvernement sur la jeunesse et débat sur
cette déclaration (n° 1717).

Principaux thèmes développés [23 novembre 1994] (p . 7375) :

Consultation nationale.

D.O.M.-T.O.M.

Emploi.
Politique de la jeunesse.

—

	

Projet de loi relatif à la modernisation de l'agriculture
(n° 1610).

Première lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion des articles
[24 novembre 1994] :

B .A.P .S .A.:
—pensions de réversion (p. 7460) ;
—retraites et préretraites (p. 7460).

D.O.M.-T.O.M. (p . 7459).

–

	

Proposition de loi relative au financement de la vie poli-
tique (n° 1704).

Première lecture :

Discussion des articles [13 décembre 1994] :

Article 1•' (prohibition des mandataires communs à plusieurs candi-
dats : art. L . 52-4 du code électoral) :

-- ses observations (p . 8927, 8928).
Cumul des mandats.
Délinquance et criminalité : corruption.
Dépenses de campagne : plafonnement et remboursement.
D .O.M.-T.O.M.
Elus : statut : patrimoine : déclaration .

Article 4 (diminution des plafonds de dépenses : art. L. 52-11 du
code électoral et art. 19-1 de la loi du 7 juillet 1977) :

–

	

son amendement n° 18 (plafond spécifique dans les D .O.M.) :
devenu sans objet (p . 8938).

Après l'article 9 :

– son sous-amendement n° 104 (conditions et montant propres
aux D .O.M.) à l'amendement n° 13 du Gouvernement
(dotation forfaitaire aux petits partis ou nouveaux partis)
(p . 8970, 8971) : rejeté (p. 8975).

–

	

Projet de loi autorisant la ratification de l'accord instituant
l'Organisation mondiale du commerce (ensemble
quatre annexes) (n° 1730).

Première lecture :

Discussion générale commune avec la proposition de résolution de
M. Patrick Hoguet sur la conclusion et la mise en oeuvre de
l'accord de Marrakech instituant l'Organisation mondiale
du commerce (n° 1719) et la proposition de résolution de
M. Patrick Hoguet sur le système des préférences générali-
sées pour la période 1995-1997 (n° 1625) [14 décembre
1994] :

Principaux thèmes développés avant la discussion de l'article unique :
Communautés européennes et Union européenne : Etats A.C.P . :

accords de Lomé (p . 9103).

D.O.M.-T .O .M . : rhum et banane (p . 9103).

MOYNE-BRESSAND (Alain)

Député de l 'Isère

(6 circonscription)

U.D.F.

S ' inscrit au groupe de l ' Union pour la démocratie française et du
Centre [J. O . du 29 mars 1994] (p . 4722).

NOMINATIONS

Membre de la commission de la défense nationale et des forces
armées [J. O. du 3 avril 1994] (p . 5052).

DEPOTS

Proposition de loi visant à favoriser le travail à temps partiel
des parents de jeunes enfants (n° 1116) [13 avril 19941.

Proposition de loi tendant à la création d'un fonds de soutien
aux détaillants en carburant (n o 1117) [13 avril 1994].

Proposition de loi tendant au développement des sociétés à
capital-risque (n° 1191) [28 avril 1994].

INTERVENTIONS

–

	

Projet de loi relatif à la programmation militaire pour les
années 1995 à 2000 (n° 1153).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles

[25 mai 1994] (p . 2193) :

Armée de l'air : avions de transport militaire.

Armée de terre : effectifs.

Armements classiques :
– chars Leclerc ;

-

	

hélicoptères de transport et de lutte anti-sous-marine
NH 90.

Europe :
– défense européenne ;
– Union de l'Europe occidentale.

Service national : conscription.

– Projet de loi de finances pour 1995 (n° 1530) .
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MULLER

Première lecture, deuxième partie :

Défense. - Questions [2 novembre 1994] :
Espace : programmes « Hélios » et « Osiris » (p . 6363).

MULLER (Alfred)

Député du Bas-Rhin ,
(3' circonscription)
République et Liberté

S ' inscrit au groupe République et Liberté [J.O. du 29 mars 1994]
(p . 4722).

NOMINATIONS
Membre de la commission de la production et des échanges [J.O.

du 3 avril 1994] (p . 5053).
Membre de la mission d'information commune sur l ' aménage-

ment du territoire [J.O. du 12 mai 1994] (p. 6967).

QUESTIONS

au Gouvernement :

-

	

Sécurité à Strasbourg : plan de réforme de la police
[6 avril 1994] (p . 561).

-

	

Logement social : aides et prêts : P .L .A . ; PALULOS ;
communauté urbaine de Strasbourg [12 octobre 1994]
(p . 5311, 5312).

-

	

Crèches familiales : loi n° 94-629 du 25 juillet 1994
[14 décembre 1994] (p . 9067, 9068).

orales sans débat :

- n° 266, posée le 5 avril 1994 : maintien à domicile des per-
sonnes âgées (p . 546) . Appelée le 7 avril 1994 : dépen-
dance (p . 619, 620).

-

	

n° 344, posée le 3 mai 1994 : adaptation de la dotation glo-
bale de fonctionnement aux accroissements de popula-
tion des communes (p . 1415) . Appelée le 5 mai 1994 :
D.G .F . : conditions d ' attribution ; population ; recense-
ments (p. 1515, 1516).

- n° 420, posée le 7 juin 1994 : situation financière des entre-
prises d'insertion et des régies de quartiers (p . 2708).
Appelée le 9 juin 1994 : financement : aides de l ' Etat
(p . 2791, 2792).

- n° 535, posée le 29 novembre 1994 : signalisation des taxis
travaillant pour des institutions internationales
(p . 7874) . Appelée le 1 n décembre 1994 : réglementation
(p . 8000, 8001).

INTERVENTIONS

-

	

Projet de loi relatif à l'informatisation du livre foncier des
départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la
Moselle (n o 948).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles

[5 avril 1994] :
Administration : groupements d'intérêt public : groupement

pour l'informatisation du livre foncier : création, régime et
ressources (p . 538).

Propriété : publicité foncière : livre foncier régime juridique et
spécificités (p . 537).

-

	

Projet de loi d'orientation et de programmation relatif à la
sécurité (n° 1490).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles [6 octo-

bre 1994] :
Communes :

- maires (p. 5008) ;
—Strasbourg (p . 5007, 5008) .

Départements : Bas-Rhin (p . 5007).

Lois : projet de loi n° 1490 : annexe II (programmation des
moyens) (p . 5007).

Police nationale : rôle, fonctionnement et moyens (p . 5007,
5008).

- Projet de loi de finances pour 1995 (n° 1530).
Première lecture, deuxième partie :

Affaires européennes. - Examen du fascicule, principaux thèmes
dévelopés avant la procédure des questions [3 novembre 1994] :

Affaires étrangères : politique étrangère et de sécurité commune,
conférence sur la stabilité en Europe (p . 6397).

Communes : Strasbourg (p . 6397).
Emploi : chômage français et européen (p . 6397).
Institutions :

- Comité des régions ; fonds d ' intervention (p. 6397) ;
- Parlement européen : rôle et siège (p . 6397, 6398) ;
- présidence française (p . 6396, 6397).

-

	

Projet de loi d'orientation pour le développement du terri-
toire (no 1382).

Deuxième lecture :

Discussion des articles [1" décembre 1994] :

Article 20 (réduction des écarts de richesse entre les collectivités
locales et péréquation financière) :

-

	

soutient l ' amendement n° 159 de M . Gérard Saumade (prise en
compte des charges d'aide sociale) : retiré (p . 8018) ;

- soutient l'amendement n° 160 de M . Gérard Saumade (péréqua-
tion entre les départements en fonction de leurs charges de
R.M.I .) (p . 8024) : rejeté (p . 8025).

-

	

Proposition de loi relative aux délégations de service
public (n° 1693).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles : voir

proposition de loi organique n° 1703 relative au finance-
ment de la campagne en vue de l'élection du Président de la
République.

-

	

Proposition de loi relative à la publicité des ventes de ter-
rains constructibles par les collectivités publiques
(n° 1694).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion de l'article unique :

voir proposition de loi organique n° 1703 relative au finan-
cement de la campagne en vue de l'élection du Président de
la République.

-

	

Proposition de loi relative à la transparence des comptes
des délégataires de service public (n° 1695).

Première lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion des articles voir
proposition de loi organique n° 1703 relative au finance-
ment de la campagne en vue de l'élection du Président de la
République.

- Proposition de loi relative à l'effet suspensif du déféré du
préfet en matière de marchés publics et de délégations
de service public (n° 1696).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion de l'article unique :

voir proposition de loi organique n° 1703 relative au finan-
cement de la campagne en vue de l ' élection du Président de
la République.

- Proposition de loi relative à la saisine de la mission inter-
ministérielle d'enquête sur les marchés publics et les
délégations de service public (n° 1697) .
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Première lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion de l'article unique :
voir proposition de loi organique n° 1703 relative au finan-
cement de la campagne en vue de l ' élection du Président de
la République.

—

	

Proposition de loi relative au service central de prévention
de la corruption (n° 1698).

Première lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion de l'article unique :
voir proposition de loi organique n° 1703 relative au finan-
cement de la campagne en vue de l'élection du Président de
la République.

—

	

Proposition de loi relative à l'information des parquets des
juridictions financières (n o 1699).

Première lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion de l'article unique :
voir proposition de loi organique n° 1703 relative au finan-
cement de la campagne en vue de l'élection du Président de
la République.

—

	

Proposition de loi relative aux droits d'enquête des magis-
trats de la Cour des comptes et des chambres régionales
des comptes (n o 1700).

Première lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion de l'article unique :
voir proposition de loi organique n° 1703 relative au finan-
cement de la campagne en vue de l 'élection du Président de
la, République.

—

	

Proposition de loi relative au délit d'octroi d'un avantage
injustifié dans les marchés publics et les délégations de
service public (n o 1701).

Première lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion de l 'article unique :
voir proposition de loi organique n° 1703 relative au finan-
cement de la campagne en vue de l'élection du Président de
la République.

—

	

Proposition de loi tendant à renforcer la surveillance des
procédures de passation des marchés (n° 1702).

Première lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion de l'article unique :
voir proposition de loi organique n° 1703 relative au finan-
cement de la campagne en vue de l ' élection du Président de
la République.

— Proposition de loi organique relative au financement de la
campagne en vue de l'élection du Président de la
République (n° 1703).

Première lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion de l'article unique[12 décembre 1994]] :

Assemblée nationale groupe de travail sur la clarification des rap-
ports entre la politique et l'argent (p . 8899, 8900).

Dépenses électorales : comptes de campagne (p . 8900).

Partis et mouvements politiques : financement (p . 8900).

—

	

Proposition de loi relative au financement de la vie poli-
tique (n° 1704).

Première lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion des articles : voir
proposition de loi organique n° 1703 relative au finance-
ment de la campagne en vue de l'élection du Président de la
République.

—

	

Proposition de loi tendant à augmenter la réduction d'im-
pôt accordée au titre des dons faits par des particuliers
aux partis et aux candidats aux élections (n° 1705) .

Première lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion des articles : voir
proposition de loi organique n° 1703 relative au finance-
ment de la campagne en vue de l'élection du Président de la
République.

—

	

Proposition de loi organique relative à la déclaration du
patrimoine des membres du Parlement (n° 1706).

Première lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion des articles : voir
proposition de loi organique n° 1703 relative au finance-
ment de la campagne en vue de l'élection du Président de la
République.

—

	

Proposition de loi relative à la déclaration du patrimoine
des membres du Gouvernement, des titulaires de cer-
taines fonctions électives, des fonctionnaires et agents
publics exerçant des fonctions d'autorité (n° 1707).

Première lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion des articles : voir
proposition de loi organique n° 1703 relative au finance-
ment de la campagne en vue de l'élection du Président de la
République.

—

	

Proposition de loi organique tendant à renforcer le régime
des incompatibilités professionnelles applicables aux
parlementaires (n° 1708).

Première lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion des articles : voir
proposition de loi organique n° 1703 relative au finance-
ment de la campagne en vue de l ' élection du Président de la
République.

MURAT (Bernard)

Député de la Corrèze
(2 circonscription)
R.P.R.
S'inscrit au groupe du Rassemblement pour la République [J.O.

du 29 mars 1994] (p . 4721).

NOMINATIONS

Membre de la commission de la production et des échanges [J . O.
du 3 avril 1994] (p . 5053).

DEPOTS

Proposition de loi tendant à instituer une taxe à l'importation
des produits en provenance des pays à faible niveau de
protection sociale (n° 940) [13 janvier 1994].

Proposition de loi tendant à soutenir l 'activité des distributeurs
de carburant (n° 1030) [2 mars 1994].

Proposition de loi tendant à instituer une allocation familiale
de libre choix (n o 1050) [24 mars 1994].

Proposition de loi tendant à protéger le commerce dans les
zones rurales (n o 1472) [5 juillet 1994].

Proposition de loi tendant à rendre imprescriptibles les
crimes de terrorisme (no 1808) [14 décembre 1994].

QUESTIONS

au Gouvernement :

— Masseurs-kinésithérapeutes : structure professionnelle natio-
nale : création [19 octobre 1994] (p . 5677).

INTERVENTIONS

Projet de loi d'orientation pour le développement du terri-
toire (n° 1382) . '
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Première lecture :
Discussion des articles [10 juillet 1994] :

Après l'article 19 :
—ses amendements n°' 345 et 347 : non soutenus (p. 4642) ;
— son amendement n° 346 (de conséquence) : devenu sans objet

(p . 4643).
Deuxième lecture :

Discussion des articles [1°' décembre 1994] :

Après l'article 19 septies nouveau :

—

	

ses amendements n°' 15, 13 et 14 précédemment réservés : non
soutenus (p . 8110).

—Projet de loi de finances pour 1995 (n° 1530).
Première lecture :

Discussion des articles [14 octobre 1994] :

Après l'article 12 :
—son amendement n° 41 : non soutenu (p . 5550).

—

	

Projet de loi relatif à la sécurité et à la modernisation des
transports (n° 1348).

Première lecture :
Discussion des articles [18 novembre 1994] :

Article 10 (création d'un délit de grand excès de vitesse : art. L . 4-1
du code de la route) :

—

	

son amendement n° 1 rectifié (limitation de l'infraction aux
dépassements de vitesse dans une agglomération ou hors
agglomération par mauvais temps) : devenu sans objet
(p. 7180).

—

	

Projet de loi relatif à l'organisation des juridictions et à la
procédure civile, pénale et administrative (n o 1335).

Deuxième lecture :
Discussion des articles [21 novembre 1994] :

Après l'article 37 quater nouveau :

— son amendement n° 143 : non soutenu (p. 7291).

—

	

Proposition de loi relative au financement de la vie poli-
tique (n° 1704).

Première lecture :

Discussion des articles [13 décembre 1994] :

Après l'article 8 :

—

	

défavorable à l'amendement n° 89 de M . Patrick Devedjian
(association de financement de l ' action politique locale hors
des périodes électorales) : retiré (p. 8967).

MUSELIER (Renaud)
Député des Bouches-du-Rhône

(5' circonscription)
R.P.R.

S' inscrit au groupe du Rassemblement pour la République [J.O.
du 29 mars 1994] (p . 4721).

NOMINATIONS

Chargé d'une mission temporaire, conformément aux disposi-
tions de l'article L .O. 144 du code électoral, auprès de M . le
Premier ministre [J. O. du 24 février 1994] (p . 3103).

Membre de la commission des affaires culturelles, familiales et
sociales f O. du 3 avril 1994] (p . 5052).

Rapporteur de la proposition de résolution tendant à la création
d'une commission d'enquête sur les conditions de nomina-
tion des responsables à la télévision et à la radio (n° 1015)
[7 avril 1994] .

DEPOTS

Rapport d'information fait en application de l'article 145 du
règlement sur la chanson d'expression française (n° 1006)
[8 février 1994].

Rapport fait au nom de la commission des affaires culturelles,
familiales et sociales sur la proposition de résolution
(n° 1015) de M . Jean-Claude Gayssot tendant à créer une
commission d'enquête sur les conditions de nomination
des responsables à la télévision et à la radio (n° 1174)
[28 avril 1994].

QUESTIONS

au Gouvernement :

—Lutte contre le sida : prévention [6 avril 1994] (p. 551).

—

	

Construction navale : négociations entre la commission euro-
péenne et l'O .C .D.E . [25 mai 1994] (p . 2209).

INTERVENTIONS

—Communications hebdomadaires du Gouvernement :
—

	

réunion des chefs de Gouvernement sur le sida
[29 novembre 1994] :

Principaux thèmes développés :
Affaires étrangères : sommet de Paris du 1°' décembre 1994

(p. 7818).
Droits de l ' homme et libertés publiques (p. 7819).

Jeunes (p . 7819).
Lois : loi n° 90-602 du 12 juillet 1990 relative à la protection des

personnes contre les discriminations en raison de leur état de
santé ou de leur handicap (p . 7819).

Lois de finances : crédits budgétaires (p . 7819).
Pharmacie : industrie pharmaceutique (p . 7819).
Sida :

—maladie et malades (p . 7818, 7819) ;
—prévention (p . 7819).

Toxicomanie (p . 7819).

Travail : congé de longue maladie (p . 7819).

MYARD (Jacques)

Député des Yvelines

(S' circonscription)
R.P.R.
S'inscrit au groupe du Rassemblement pour la République V .O.

du 29 mars 1994] (p . 4721).

NOMINATIONS
Rapporteur des propositions d'actes communautaires concernant

la protection des dessins et modèles (n°' E-191 et E-193)
[15 février 1994].

Membre de la commission des affaires étrangères [J.O. du
3 avril 1994] (p . 5052).

Rapporteur pour avis du projet de loi de finances pour 1995
(affaires étrangères : affaires européennes) [16 juin 1994].

Rapporteur de la délégation de l'Assemblée nationale pour
l'Union européenne sur la représentation externe de l ' Union
européenne dans les organismes internationaux
[10 août 1994].

Rapporteur d'information sur les nouvelles données de la poli-
tique étrangère de la France en Méditerranée
[24 novembre 1994].

Membre titulaire de la commission mixte paritaire chargée de
proposer un texte sur les dispositions restant en discussion
de la proposition de loi relative à la diversité de l ' habitat
(n° 1606) [J.O. du 22 décembre 1994] (p . 18232) .
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DEPOTS

Avis présenté au nom de la commission des affaires étrangères sur
le projet de loi de finances pour 1994 (n° 1530) : tome V :
Affaires étrangères : affaires européennes (n° 1562)
[5 octobre 1994].

Rapport d'information déposé au nom de la Délégation de
l'Assemblée nationale pour l'Union européenne sur les pro-
positions de directive et de règlement relatives à la pro-
tection juridique des dessins et modèles (n°" E-191 et
E-193) (n° 1715) [22 novembre 1994].

Proposition de résolution sur les propositions communautaires
relatives aux dessins et modèles :

-

	

proposition de directive du Parlement européen et du Conseil
sur la protection juridique des dessins et modèles (COM
(93) 344 final n° E-191) ;

-

	

proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil
sur les dessins ou modèles communautaires (COM (93) 342
final n° E-193),

(n° 1720) [23 novembre 1994].

QUESTIONS

au Gouvernement :

-

	

Institution des courses : concurrence de la Française des jeux
[22 juin 1994] (p . 3346, 3347).

-

	

U .R.S .S .A .F . : pénalités de retard : conséquences [21 décembre
1994] (p . 9495).

orales sans débat :

- n° 284, posée le 12 avril 1994 : fermeture de l'hippodrome de
Maisons-Laffitte (p . 706) . Non appelée.

-

	

n° 466, posée le 21 juin 1994 : fondation L'Arche de la frater-
nité (p . 3333) . Appelée le 23 juin 1994 : fonctionnement ;
finances ; gestion (p . 3415 à 3417).

INTERVENTIONS

- Projet de loi autorisant l'approbation de la décision n9 93-81
EURATOM, C.E .C .A., C.E .E. modifiant l'acte portant élec-
tion des représentants du Parlement européen au suf-
frage universel direct annexé à la décision n° 76-787
C .E .C .A., C .E.E . et EURATOM du Conseil du 20 sep-
tembre 1976 (n° 758).

Principaux thèmes développés avant la discussion de l'article unique
[112 janvier 1994] (p . 43) :

Communautés européennes et Union européenne :
—

	

Parlement européen : nombre de représentants, mode
d'élection et répartition des sièges ; principe d'égalité :
abandon;

-

	

Parlement européen : siège : Strasbourg ; construction du
nouvel hémicycle.

- Projet de loi relatif au corps humain et modifiant le code
civil (n° 2599).

Deuxième lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles

[14 avril 1994] (p. 810) :
Assistance médicale à la procréation :

- diagnostic pré-implantatoire ;
-

	

foetus et embryon : embryons surnuméraires : conservation
et recherche scientifique.

Contrats : interdiction et nullité des conventions à titre onéreux
sur le corps humain.

Droits de l'homme et libertés publiques : corps humain : statut :
inviolabilité et indisponibilité.

Ethique : bioéthique : législation : contenu, évaluation et révi-
sion .

Génétique : tests d'identification génétique.

Informatique : fichiers épidémiologiques : information indivi-
duelle et consentement.

Prélèvements sur le corps humain :
- prélèvements sur donneur décédé ;
- prélèvements sur donneur vivant.

-

	

Projet de loi relatif au don et à l'utilisation des éléments et
produits du corps humain et à la procréation médicale-
ment assistée, et modifiant le code de la santé publique
(n° 2600).

Deuxième lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion des articles : voir
projet de loi relatifau respect du corps humain (n° 2599).

-

	

Projet de loi relatif au traitement de données nominatives
ayant pour fin la recherche en vue de la protection ou
l'amélioration de la santé et modifiant la loi n° 78-17 du
6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et
aux libertés (n° 2601).

Deuxième lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion des articles : voir
projet de loi relatifau respect du corps humain (n° 2599).

- Projet de loi autorisant l'approbation de fa convention
européenne sur la télévision transfrontière (n° 975).

Première lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion de l'article unique
[20 avril 1994] (p . 1046) :

Conseil de l'Europe : convention du 5 mai 1989.

Etat : sécurité nationale.

-

	

Projet de loi relatif à la programmation militaire pour les
années 1995 à 2000 (n° 1153).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles

[25 mai 1994] (p . 2221, 2222) :

Affaires étrangères : contexte géopolitique ; opérations exté-
rieures.

Armements classiques :
- chars Leclerc ;
- hélicoptères de combat HAP/HAC : Tigre.

-

	

Projet de loi relatif à l'organisation des juridictions et à la
procédure civile, pénale et administrative (n° 1335).

Première lecture :

Discussion des articles [6 juillet 1994] :

Article 30 (conversion de la peine d'emprisonnement en travail d'in-
térêt général : art. 132-57 du code pénal ; art. 733-1 et 747-2
du code de procédure pénale) :

- ses observations (p. 4186).

-

	

Proposition de résolution sur la politique étrangère et de
sécurité commune (P.E .S .C .) dans l'avant-projet de bud-
get général des Communautés européennes pour l'exer-
cice 1995 (n° E-255) (n° 1352).

Discussion de l'article unique [13 juillet 1994] :
- favorable à l'amendement n° 1 de M . Pierre Lellouche (suppres-

sion du caractère essentiellement intergouvernemental de la
politique étrangère et de sécurité commune) (p . 4863).

- Communications hebdomadaires du Gouvernement :

- politique de la France à l'égard de l'Algérie [11 octo-
bre 1994] :

Principaux thèmes développés :

Administration : services extérieurs : « Bureau des visas Algérie »
de Nantes (p . 5236) .
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Algérie : politique économique et sociale ; terrorisme ; retour à la
démocratie (p. 5237).

Communautés européennes et Union européenne : solidarité
avec le Sud ; aides à l'Algérie (p . 5237).

Consulats : consulats de France en Algérie (p . 5237).
Enseignement supérieur : Office universitaire et culturel français

en Algérie : personnels non titulaires (p . 5236).
Français de l'étranger : présence en Algérie : retour en France et

aides au retour (p . 5236).
France : rôle ; assistance financière (p . 5237).

— Projet de loi de finances pour 1995 (n° 1530).

Première lecture, première partie :

Discussion des articles [13 octobre 1994] :

Article 18 (évaluation du prélèvement opéré sur les recettes de l 'État
au titre de la participation de la France au budget des Commu-
nautés européennes) :

— son intervention (p . 5420).
Commission : recommandation sur les déficits publics (p . 5420,

5421).

Fraude et « gabegie » (p . 5421).
Parlement : information (p . 5420).

Parlement européen :
—pouvoirs (p . 5421) ;
—siège : Strasbourg (p . 5421).

Deuxième partie :

Affaires européennes . — Examen du fascicule, principaux thèmes
développés avant la procédure des questions . Rapporteur pour
avis de la commission des affaires étrangères
[3 novembre 1994] :

Communautés européennes et Union européenne :
—Europe des « différents cercles » (p. 6390) ;
—subsidiarité (p . 6389).

Constitution : article 88-4 (p . 6390).
Ministère : crédits (p. 6389).

Transports : desserte aérienne de Strasbourg (p . 6389).

— Question européenne : « application des accords de Schen-
gen ».

Principaux thèmes développés [22 novembre 1994] :
Etrangers : contrôles aux frontières extérieures (p . 7312).
Informatique : « système d ' information Schengen » (p . 7311).

Justice : coopération judiciaire (p . 7311).

— Proposition de loi relative à la diversité de l'habitat
(n° 1606).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles

[28 novembre 1994] (p. 7699) :
Aides :

—prêts locatifs aidés ;
—prêts locatifs intermédiaires.

Lois : loi d'orientation pour la ville n° 91-662 du 13 juillet 1991 :
objectif et bilan.

Discussion des articles Pl novembre 1994] :

Article 8 (limitation du champ d'application de la participation à la
diversité) :

— soutient l'amendement n° 5 corrigé de M . Gérard Hamel (sup-
pression de la taxe dite de participation à la diversité de
l'habitat et majoration à due concurrence de la dotation glo-
bale de fonctionnement) (p . 7708) ; adopté après rectifica-
tion (p . 7710) .

Article 5 précédemment réservé (modification de l'article L. 302-8
du code de la construction et de l'habitation) :

—

	

soutient l' amendement n° 4 rectifié de M. Gérard Hamel (de
coordination) (p . 7710) : adopté (p . 7711).

Après l'article 8 :

— ses observations sur l ' amendement n° 13 de M. Jacques Guyard
(création d 'une taxe additionnelle à la taxe foncière sur les
propriétés bâties) (p . 7713).

—

	

Proposition de loi relative aux délégations de service
public (n° 1693).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles : voir

proposition de loi organique n° 1703 relative au finance-
ment de la çampagne en vue de l'élection du Président de la
République.

— Proposition de loi relative à la publicité des ventes de ter-
rains constructibles par les collectivités publiques
In° 1694).

Première lecture :
Principaux thèmes développés.avant la discussion de l'article unique :

voir proposition de loi organique n° . 1703 relative au finan-
cement de la campagne en vue de l ' élection du Président de
la République.

—

	

Proposition •de lot relative à la transparence des comptes
des délégataires de service public (n° 1695).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles : voir

proposition de loi organique n° 1703 relative au finance-
ment de la campagne en vue de l'élection du Président de la
République.

—

	

Proposition de loi relative à l'effet suspensif du déféré du
préfet en matière de marchés publics et de délégations
de service public (n° 1696).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion de l'article unique :

voir proposition de loi organique n° 1703 relative au finan-
cement de la campagne en vue de l ' élection du Président de
la République.

—

	

Proposition de loi relative à la saisine de la mission inter-
ministérielle d'enquête sur les marchés publics et les
délégations de service public (n° 1697).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion de l'article unique :

voir proposition de loi organique n° 1703 relative au finan-
cement de la campagne en vue de l'élection du Président de
la République.

—

	

Proposition de loi relative au service central de prévention
de la corruption (n° 1698).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion de l'article unique :

voir proposition de loi organique n° 1703 relative au finan-
cement de la campagne en vue de l ' élection du Président de
la République.

—

	

Proposition de loi relative à l'information des parquets des
juridictions financières In° 1699).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion de l'article unique :

voir proposition de loi organique n° 1703 relative au finan-
cement de la campagne en vue de l'élection du Président de
la République.

—

	

Proposition de loi relative aux droits d'enquête des magis-
trats de la Cour des comptes et des chambres régionales
des comptes (n° 1700).
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Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion de l'article unique :

voir proposition de loi organique n° 1703 relative au finan-
cement de la campagne en vue de l'élection du Président de
la République.

— Proposition de loi relative au délit d'octroi d'un avantage
injustifié dans les marchés publics et les délégations de
service public (n° 1701).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion de l'article unique :

voir proposition de loi organique n° 1703 relative au finan-
cement de la campagne en vue de l'élection du Président de
la République.

— Proposition de loi tendant à renforcer la surveillance des
procédures de passation des marchés (n° 1702).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion de l'article unique :

voir proposition de loi organique n° 1703 relative au finan-
cement de la campagne en vue de l'élection du Président de
la République.

— Proposition de loi organique relative au financement de la
campagne en vue de l'élection du Président de la
République (no 1703).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion de l'article unique

[112 décembre 1994:
Dépenses électorales : comptes de campagne (p . 8910).

Elus : statut : patrimoine : déclarations (p . 8909).

Lois : loi n° 90-55 du 15 janvier 1990 relative à la limitation des
dépenses électorales et à la clarification des financements des
activités politiques (p . 8910).

Parlement : incompatibilités (p . 8910).

Partis et mouvements politiques : financement (p. 8909).

— Proposition de loi relative au financement de la vie poli-
tique (n° 1704).

Première lecture
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles : voir

proposition de loi organique n° 1703 relative au finance-
ment de la campagne en vue de l'élection du Président de la
République .

Discussion des articles [13 décembre 1994] :

Article 1M (prohibition des mandataires communs à plusieurs candi-
dats : art. L . 52-4 du code électoral) :

—

	

son amendement n° 69 (réduction du délai d'imputation des
dépenses sur le compte de campagne) (p . 8930) : rejeté
(p. 8931).

—

	

Proposition de loi tendant à augmenter la réduction d'im-
p8t accordée au titre des dons faits par des particuliers
aux partis et aux candidats aux élections (n° 1705).

Première lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion des articles : voir
proposition de loi organique n° 1703 relative au finance-
ment de la campagne en vue de l'élection du Président de la
République.

—

	

Proposition de loi organique relative à la déclaration du
patrimoine des membres du Parlement (n° 1706).

Première lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion des articles : voir
proposition de loi organique n° 1703 relative au finance-
ment de la campagne en vue de l ' élection du Président de la
République.

—

	

Proposition de loi relative à la déclaration du patrimoine
des membres du Gouvernement, des titulaires de cer-
taines fonctions électives, des fonctionnaires et agents
publics exerçant des fonctions d'autorité (n° 1707).

Première lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion des articles : voir
proposition de loi organique n° 1703 relative au finance-
ment de la campagne en vue de l ' élection du Président de la
République.

—

	

Proposition de loi organique tendant à renforcer le régime
des incompatibilités professionnelles applicables aux
parlementaires In° 1708).

Première lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion des articles : voir
proposition de loi organique n° 1703 relative au finance-
ment de la campagne en vue de l ' élection du Président de la
République.



841

	

TABLE NOMINATIVE

	

NEIERTZ

N

NEIERTZ (Véronique)
Député de la Seine-Saint-Denis
(' circonscription)
Socialiste
S' inscrit au groupe socialiste V.O. du 29 mars 1994] (p. 4722).

NOMINATIONS
Membre de la commission spéciale chargée d'examiner deux pro-

jets de loi sur la « bioéthique » (n°' 957, 962) V.O. du
4 février 1994] (p. 1970).

Membre de la commission des lois constitutionnelles, de la légis-
lation et de l 'administration générale de la République [J.O.
du 3 avril 1994] (p . 5052).

Cesse d ' appartenir à cette commission fO. du 18 mai 1994]
(p . 7315).

Devient membre de la commission des affaires culturelles, fami-
liales et sociales [J 0 . du 18 mai 1994] (p . 7315).

Cesse d ' appartenir à cette commission [f 0. du 19 mai 1994]
(p . 7379).

Devient membre de la commission des lois constitutionnelles, de
la législation et de l'administration générale de la
République [J.O. du 19 mai 1994] (p . 7379).

Membre titulaire de la commission mixte paritaire chargée de
proposer un texte sur les dispositions restant en discussion
du projet de loi relatif à certaines modalités de nomination
dans la fonction publique de l'Etat et aux modalités d'accès
de certains fonctionnaires ou anciens fonctionnaires à des
fonctions privées (n° 656) [J O. du 27 mai 1994] (p . 7687).

Membre suppléant de la commission mixte paritaire chargée de
proposer un texte sur les dispositions restant en discussion
du projet de loi relatif au don et à l 'utilisation des éléments
et produits du corps humain à l ' assistance médicale, à la pro-
création et au diagnostic prénatal (n° 957) [J .O. du
2 juin 1994] (p . 7995).

Membre titulaire de la commission mixte paritaire chargée de
proposer un texte sur les dispositions restant en discussion
du projet de loi relatif au respect du corps humain (n° 961)
[J 0. du 3 juin 1994] (p . 8044).

Membre suppléant de la commission mixte paritaire chargée de
proposer un texte sur les dispositions restant en discussion
du projet de loi relatif à la famille (n° 1201) [J.O. du
25 juin 1994] (p . 9246).

Membre de la mission d'information commune sur les problèmes
énéraux liés à l'application des lois [J.O. du 21 juillet 1994]

(p .10547).
Membre titulaire de la commission mixte paritaire chargée de

proposer un texte sur les dispositions restant en discussion
du projet de loi organique modifiant l'ordonnance
n° 58-1270 du 22 décembre 1958 relative au statut de la
magistrature (n° 1333) [J.0. du 16 décembre 1994]
(p. 17882).

Membre titulaire de la commission mixte paritaire chargée de
proposer un texte sur les dispositions restant en discussion
du projet de loi relatif à l'organisation des juridictions et à la
procédure civile, pénale et administrative (n° 1335) V.O. du
16 décembre 1994] (p . 17883).

Membre titulaire de la commission mixte paritaire chargée de
proposer un texte sur les dispositions restant en discussion
du projet de loi de programme relatif à la justice (n° 1334)
[JO. du 17 décembre 1994] (p. 17936).

Membre titulaire de la commission mixte paritaire chargée de
proposer un texte sur les dispositions restant en discussion
du projet de loi complétant le code de la propriété intellec-
tuelle et relatif à la gestion collective du droit de reproduc-
tion par reprographie (n° 1692) [J O. du 17 décembre 1994]
(p . 17936) .

Membre titulaire de la commission mixte paritaire chargée de
proposer un texte sur les dispositions restant en discussion
de la proposition de loi relative au financement de la vie
politique (n° 1704) V.O. du 23 décembre 1994] (p. 18304).

Membre titulaire de la commission mixte paritaire chargée de
proposer un texte sur les dispositions restant en discussion
de la proposition de loi relative à la déclaration du patri-
moine des membres du gouvernement et des titulaires de
certaines fonctions électives et d'autorité (n° 1707) [J.0. du
23 décembre 1994] (p . 18305).

Membre titulaire de la commission mixte paritaire chargée de
proposer un texte sur les dispositions restant en discussion
de

la
proposition de loi relative aux marchés publics et délé-

gations de service public (n° 1697) [J.O . du
23 décembre 1994] (p . 18305).

QUESTIONS

au Gouvernement :

—

	

Refus de visa à Mme Taslima Nasreen [12 octobre 1994]
(p . 5316, 5317).

orales sans débat :

—

	

n° 571, posée le 6 décembre 1994 : pratique de l'I .V.G . dans
les hôpitaux publics (p . 8369) : non appelée.

INTERVENTIONS

— Projet de loi relatif au corps humain et modifiant le code
civil (n° 2599).

Deuxième lecture :
Avant la discussion des articles [7 et 13 avril 1994] :
Ses explications de vote sur les exceptions d'irrecevabilité soulevées

par : Beaumont (Jean-Louis) (p . 661) et son intervention
(p. 757).

Principaux thèmes développés :

Assistance médicale à la procréation :
—

	

assistance médicale à la procréation post mortem : interdic-
tion (p . 758, 759) ;

—consentement : formalités (p. 661, 758) ;
—couples : âge, projet parental (p. 758) ;
—diagnostic pré-implantatoire (p . 758) ;

diagnostic prénatal et médecine prédictive (p . 757) ;
—dons : anonymat et gratuité (p . 661) ;
—

	

foetus et embryon : embryons surnuméraires : conservation
et recherche scientifique (p . 758) ; ,

—foetus et embryon : statut (p . 757).
Contrats : interdiction et nullité des conventions à titre onéreux

sur le corps humain (p . 758).
Droits de l'homme et libertés publiques : corps humain : statut :

inviolabilité et indisponibilité (p. 661).

Ethique : bioéthique :
— législateur : rôle (p . 757, 759) ;
—législation : contenu, évaluation et révision (p . 758).

Europe : législations nationales sur la bioéthique : diversité
(p. 758).

Filiation : assistance médicale à la procréation (p . 661, 757).
Prélèvements sur le corps humain : dons : anonymat (p. 758).

Discussion des articles [19 avril 1994] :

Article 2 (art. 16-1 d 16-10 du code civil) :

Article 16-4 (protection de l'intégrité de l'espèce humaine) :
— soutient l' amendement n° 76 de M . Jean-Yves Le Déaut (défini-

tion des pratiques eugéniques prohibées) (p . 924) : rejeté
(p. 927) ;
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—

	

son sous-amendement n° 89 (rédactionnel) à l'amendement
n° 11 de la commission (définition des pratiques eugéniques
prohibées) (p. 924) : devenu sans objet (p . 927) ;

—

	

favorable à l'amendement n° 65 de M. Jérôme Bignon (défini-
tion des pratiques eugéniques prohibées) (p. 926) ;

— son sous-amendement n° 90 soutenu par M . Jean-Yves Le Déaut
(de précision) à l'amendement n° 12 de la commission
(rédactionnel) : retiré (p . 927).

Article 4 (art. 16--11 à 16-13 du code civil) :
Article 16-11 (examen des caractéristiques génétiques d'une per-

sonne) :
— favorable au sous-amendement n° 70 de M . Jérôme Bignon

(suppression de la référence à la « nécessité médicale » dis-
pensant de recueillir le consentement préalable) à l ' amende-
ment n° 24 de la commission (possibilité d'étude génétique
des caractéristiques d'une personne ; consentement préa-
lable de l'intéressé ; rédactionnel pour le surplus) (p. 934) ;

—

	

défavorable au sous-amendement n° 71 de M . Jérôme Bignon
(dispense de consentement préalable, à titre exceptionnel, en
cas d'étude à des fins médicales) à l'amendement n° 24 de la
commission (p . 934).

Article 16-12 (identification d'une personne par ses empreintes géné-
tiques) :

— défavorable à l'amendement n° 72 de M . Jérôme Bignon (dis-
pense de consentement préalable, à titre exceptionnel, en cas
d'identification à des fins médicales) (p . 937) ;

— défavorable au sous-amendement n° 93 du Gouvernement
(exception « afin de respecter la vie privée ») à l 'amendement
n° 72 de M . Jérôme Bignon (p . 937).

Article 8 (art. 311-19 à 311-21 du code civil) :
Article 311-20 (effets du consentement à la procréation médicale-

ment assistée)

– son sous-amendement n° 88 (consentement exprimé par écrit
devant le responsable de l'équipe médicale et transmission
au président du tribunal de grande instance) à l 'amende-
ment n° 40 de la commission (limitation du consentement
aux cas d'assistance médicale à la procréation avec tiers don-
neur ou d'accueil d'un embryon ; consentement donné uni-
quement devant le juge ; condition de la cessation d ' effet du
consentement) (p. 949) : rejeté (p . 950) ;

– défavorable au sous-amendement n° 77 de M . Jean-François
Mattei (secret du consentement ; consentement devant
notaire) à l'amendement n° 40 de la commission (p . 951) ;

—

	

son amendement n° 63 (suppression des formalités d'expression
du consentement) : devenu sans objet (p . 952).

—

	

Projet de loi relatif au don et à l'utilisation des éléments et
produits du corps humain et à la procréation médicale-
ment assistée, et modifiant le code de la santé publique
(n° 2600).

Deuxième lecture :

Avant la discussion des 'articles:

Ses explications de vote sur l'exception d'irrecevabilité soulevée par :
Beaumont (Jean-Louis) (p. 661) et son intervention (p. 757).

Princi aux thèmes développés : voir projet de loi relatif au respect
du corps humain (4° 2599).

Discussion des articles [14, 15 avril 1994] :

Article 8 (assistance médicale à la procréation) :
Article L . 152-5 du code de la santé publique (procédures d'accueil

d'embryon) :
—

	

son amendement n° 104 (suppression de l'autorisation judi-
ciaire) (p. 866) : rejeté (p . 867) ;

— son amendement n° 105 (suppression des pouvoirs d'investiga-
tion du juge sur les conditions d'accueil de l'enfant à
naître) : rejeté (p . 867). -

Article L . 152-10 du code de la santé publique (information des
couples) :

— son amendement n° 107 (suppression de la faculté donnée au
médecin d'imposer un délai de réflexion supplémentaire au
couple) : rejeté (p. 880) ;

— son sous-amendement n° 256 (consentement exprimé devant le
responsable de l'équipe médicale pour transmission au pré-
sident du tribunal de grande instance en cas d'assistance
médicale à la procréation avec tiers donneur ou d'accueil
d' embryon) à 1 amendement n° 21 de la commission (moda-
lités d'expression du consentement en cas d'assistance médi-
cale à la procréation avec tiers donneur ou de fécondation in
vitro pour un couple non marié) (p. 881) : rejeté (p. 883) ;

— son sous-amendement n° 257 (suppression de la possibilité d 'ex-
primer le consentement devant notaire) à l'amendement
n° 21 de la commission : devenu sans objet (p . 883).

Article 10 (autorisation des activités de procréation médicalement
assistée) :

Article L. 184-3 du code de la santé publique (Commission nationale
de médecine et de biologie de la reproduction et du diagnostic
prénatal) :

— défavorable à l'amendement n° 134 du Gouvernement (repré-
sentants des ordres professionnels) (p . 893) ;

—favorable à l ' amendement n° 252 de Mme Janine Jambu (repré-
sentants des associations familiales, du planning familial et
des organisations féminines) (p . 893).

Après l'article L. 184-5 du code de la santé publique :
—ses observations sur l'amendement n° 95 de Mme Christine Bou-

tin (refus de donner suite à une demande d ' assistance médi-
cale à la procréation) (p . 894).

Article 13 (sanctions administratives et pénales relatives à l 'assis-
tance médicale à la procréation : art. L. 184-6, L . 184-7,
L . 152-11 à L. 152-15 et L . 162-17 à L. 162-20 du code de la
santé publique) :

— ses observations sur l'amendement n° 47 de la commission (incri-
mination de l'interruption de grossesse après diagnostic pré-
natal illégalement pratiqué) (p . 907).

Après l'article 16 :

— soutientl'amendement n° 100 rectifié de M . Jean-Yves Le Déaut
(fondement législatif, missions, composition et régime du
Comité consultatif national d'éthique pour les sciences de la
vie et de la santé) (p . 910) : adopté (p . 912).

Titre :

— son amendement n° 101 (référence à la « procréation médicale-
ment assistée » et au Comité consultatif national d'éthique
pour les sciences de la vie et de la santé) : rejeté (p. 912).

— Projet de loi relatif à la famille (n° 1201).

Première lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion des articles
[1" juin 1994] :

Allocation « de libre choix » et salaire parental (p. 2524, 2525).
Allocation parentale d'éducation (p . 2524, 2525).
Associations : associations familiales (p . 2525).
Démographie :

—divorces (p . 2525) ;
—natalité (p. 2525).

Femmes : insertion professionnelle (p . 2524).

Historique, rôle, situation et politique familiale (p . 2523 à 2525).
Retraites généralités (p . 2525).
Sécurité sociale :

—Caisse nationale des allocations familiales (p . 2526) ;
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—

	

prestations familiales : indexation, ouverture des droits et
unification (p. 2525).

—

	

Projet de loi organique modifiant l'ordonnance n° 58-1270
du 22 décembre 1958 relative au statut de la magistra-
ture In° 1333).

Première lecture :

Avant la discussion des articles [4 juillet 1994] :
Soutient l'exception d'irrecevabilité soulevée par : Malvy (Martin)

(p . 4039) : rejetée (p . 4042).
Principaux thèmes développés :

Banques et établissements financiers : crédit : surendettement
(p . 4040).

Communes : Bobigny (p . 4041).

Conseil constitutionnel : décision n° 80-127 DC des 19 et 20 jan-
vier 1981 (loi « Sécurité et Liberté ») (p . 4041).

Constitution : titre VIII (p . 4041).

Délinquance et criminalité délinquance (p. 4039).
Justice (p. 4039, 4040, 4041).
Lois : ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant loi orga-

nique relative aux lois de finances : article 19 : universalité
budgétaire (p . 4040).

Lois de finances : crédits budgétaires : programmation (p . 4041).

Magistrats : recrutement (p. 4040).

Procédure civile : juges de paix (p . 4041).

Procédure pénale :
—application des peines : amendes (p . 4040) ;
—transaction (p . 4040, 4041).

Tribunaux : carte judiciaire (p. 4041).

Discussion des articles [5 juillet 1994] :

Article 1°° (juges de paix : art. 41-10 à 41-15 de l 'ordonnance
n° 58-1270 du 22 décembre 1958 modifiée portant loi orga-
nique relative au statut de la magistrature)

—son amendement n° 37 : non soutenu (p. 4097).

Article 2 (rapport au Parlement sur les juges de paix) :

— son amendement n° 38 (de suppression) : retiré (p . 4106).

Article 3 (critères de recrutement) :
—

	

son amendement n° 39 (de suppression) (p . 4107) : rejeté
(p . 4108).

Article 4 (conditions de nomination) :
—

	

son amendement n° 40 (de suppression) : devenu sans objet
(p . 4108).

Deuxième lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion des articles
[21 novembre 1994] :

Banques et établissements financiers : crédit : surendettement
(p . 7225).

Conciliation et médiation (p. 7225).
Jeunes : chômage : jeunes diplômés (p. 7225).
Lois de finances : crédits budgétaires : programmation et rapport

d ' exécution (p . 7225, 7226).

Magistrats : assistants de justice (p . 7225).

Procédure civile : juges de paix (p . 7225).

Procédure pénale : transaction, composition, injonction
(p . 7225).

Procédure pénale : application des peines :
– amendes (p. 7225) ;
– travaux d' intérêt général (p . 7226) .

Tribunaux :
—carte judiciaire (p. 7225, 7226) ;
—tribunal pour enfants de Bobigny (p . 7226).

Discussion des articles [21 novembre 1994] :

Article 1M (magistrats recrutés à titre temporaire : art. 41-10 à
41-15 de l ordonnance n° 58-1270 du 22 décembre 1958 por-
tant loi organique relative au statut de la magistrature) :

—

	

son amendement n° 16 (de suppression) (p . 7238) : rejeté
(p . 7239).

Vote contre du groupe socialiste (p. 7226).

—Projet de loi de programme relatif à la justice (ne 1334).
Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles : voir :

projet de loi organique modifiant l 'ordonnance n° 58-1270
du 22 décembre 1958 relative au statut de la magistrature
(n° 1333).

Discussion des articles [5 juillet 1994] :

Article 5 (indexation d'une partie des créations d'emplois sur le
recouvrement des amendes pénales) :

— son amendement n° 22 (de suppression) : adopté (p . 4117).

Article 4 précédemment réservé (prévisions de créations
d'emplois) :

—

	

son amendement n° 21 (substitution du recrutement d ' assistants
de justice à celui de juges de paix) (p . 4118) : rejeté
(p. 4119).

Après l'article 5 :

— son amendement n° 23 (rapport sur l ' état de la carte judiciaire
avant le 29 décembre 1994) (p. 4119) : retiré (p . 4120) ;

— son amendement n° 28 (rapport sur l'état de la carte judiciaire
avant le 29 décembre 1994 et présentation des orientations
relatives à la révision de cette carte avant le
31 décembre 1996) (p . 4119) : adopté (p . 4120).

Deuxième lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion des articles : voir
projet de loi organique modifiant l'ordonnance n° 58-1270
du 22 décembre 1958 relative au statut de la magistrature
(n° 1333).

Discussion des articles [21 novembre 1994] :

Article 1 M et rapport annexé (approbation du rapport annexé) :
— son amendement n° 10 (de suppression) : rejeté (p. 7245).
Vote contre du groupe socialiste (p . 7226).

—

	

Projet de loi relatif à l'organisation des juridictions et à la
procédure civile, pénale et administrative (n° 1335).

Première lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion des articles : voir :
projet de loi organique modifiant l ' ordonnance n° 58-1270
du 22 décembre 1958 relative au statut de la magistrature
(n° 1333).

Discussion des articles [5 et 6 juillet 1994] :

Article 10 (conciliation judiciaire) :
—

	

soutient l'amendement n° 132 de M . Jean-Pierre Michel et son
amendement identique n° 162 (accord des parties) : rejetés
(p . 4133).

Article 11 (médiation judiciaire) :

— soutient l'amendement n° 133 de M. Jean-Pierre Michel et son
amendement identique n° 163 (suppression de la médiation
d'office) (p . 4134) : rejetés (p . 4135) ;

— défavorable à l'amendement n° 41 rectifié de la commission
(médiation à la demande de l'une des parties) (p . 4134) ;
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—

	

son amendement n° 165 soutenu par M. Camille Darsières
(suppression de la mise à la charge des parties des frais de la
médiation) : rejeté (p . 4135).

Article 12 (durée de la mission de conciliation ou de médiation) :
— son amendement n° 164 rectifié : non soutenu (p . 4136) ;

— son amendement n° 166 rectifié (mission de conciliation ou de
médiation renouvelable une fois) : rejeté (p . 4136).

Article 19 (recours contre les décisions de la commission du surendet-
tement : art. L. 332-1 à L. 332-3 du code de la consomma-
tion) :

—

	

son amendement n° 170 (de suppression) (p . 4137) : rejeté
(p. 4139) ;

— ses observations sur l'amendement n° 49 deuxième rectification
de la commission (homologation du plan de redressement
proposé par la commission) (p . 4140).

Article 16 précédemment réservé (procédure de règlement des litiges
en matière de crédit à la consommation : art. L. 311-37du code
de la consommation) :

—

	

son amendement n° 167 (de suppression) (p . 4140) : devenu
sans objet (p . 4141).

Article 17 précédemment réservé (intitulé du titre III du livre III
du code de la consommation) :

– son amendement n° 168 (de suppression) : rejeté (p . 4141).

Article 18 précédemment réservé (commission du surendettement :
art. L . 331-1 à L . 331-11 du code de la consommation) :

— son amendement n° 169 (de suppression) : devenu sans objet
(p . 4141).

Article L. 331-1 (composition de la commission) :

— défavorable à l'amendement n° 6 de la commission de la produc-
tion (composition de la commission en vue de prescrire les
mesures prévues en cas d'échec de la conciliation) (p . 4140).

Article L . 331-5 (suspension des procédures d'exécution par le juge de
l 'exécution) :

— défavorable à l'amendement n° 189 de la commission (auto-
risation du juge pour tout acte aggravant l ' insolvabilité du
débiteur) (p . 4143).

Article 20 (déchéance : art. L . 333-2 du code de la consommation) :
– son amendement n° 171 (de suppression) : devenu sans objet

(p . 4144).

Article 21 (entrée en vigueur) :

—

	

son amendement n° 172 (de suppression) : devenu sans objet
(p . 4144).

Article 23 (conditions de la transaction pénale : art. 48-1 à 48-8 du
code de procédure pénale) :

—

	

son amendement n° 174 (de suppression) (p. 4177, 4178) :
adopté au scrutin public (p . 4181).

Délinquance et criminalité : délinquance.
Justice : égalité.
Procédure pénale.
Villes : banlieue.

Article 22 précédemment réservé (extinction de l 'action publique
par la transaction : art. 6 du code de procédure pénale) :

—son amendement n° 173 (de suppression) : rejeté (p . 4181).

Article 32 (libération conditionnelle des condamnés de nationalité
étrangère : art. 729-2 de code de procédure pénale) :

— son amendement n° 175 : non soutenu (p . 4196) .

Article 33 (paiement de l'amende dans les dix jours du jugement :
art. 707-1 du code de procédure pénale) :

—

	

son amendement n° 176 (exclusion des amendes correction-
nelles) : rejeté (p . 4197).

Article 34 (paiement de l'amende dans les dix jours du jugement :
art. 707-2 du code de procédure pénale) :

—

	

son amendement n° 177 (de suppression) p . 4197) : retiré
(p. 4198).

Article 36 (pouvoirs du juge des enfants statuant seul : art. 8 de l'or-
donnance n° 45-174 du 2 février 1945) :

—son amendement n° 178 rectifié (suppression des conditions de
réparation du dommage et de reclassement du mineur cou-
pable en matière de mesures éducatives) (p. 4199) : rejeté
(p. 4200).

Après l'article 37 :
— son amendement n° 188 (interdiction des écoutes téléphoniques

d ' un parlementaire) (p . 4200) : rejeté (p . 4204) ;
—

	

défavorable à l'amendement n° 104 de M . Pierre Mazeaud
(information du président de l'Assemblée concernée en cas
d'écoute téléphonique d'un parlementaire) (p . 4202).

Article 40 (ordonnance du président : art. L. 9 du code des tribu-
naux administratifs et des cours administratives d'appel)

–

	

son amendement n° 179 (de suppression) (p . 4206) : rejeté
(p . 4207).

Article 41 (compétence des cours administratives d'appel en matière
de recours pour excès . de pouvoir contre les actes réglementaires :
art. premier de la loi n° 87-1127 du 31 décembre 1987) :

— son amendement n° 180 (de suppression) : devenu sans objet
(p . 4208).

Article 44 (détachement en surnombre d 'universitaires dans le corps
des tribunaux administratifs et des cours administratives
d'appel : art. 12 de la loi n° 86-14 du 6 janvier 1986) :

—

	

son amendement n° 181 (de suppression) (p . 4208) : rejeté
(p . 4209).

Explications de vote (p. 4211, 4212) :

Banques et établissements financiers : crédit : surendettement.
Magistrats : recrutement.
Procédure pénale :

—application des peines : amendes ;
—transaction pénale.

Vote contre du groupe socialiste.

Deuxième lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles : voir

projet de loi organique modifiant l'ordonnance n° 58-1270
du 22 décembre 1958 relative au statut de la magistrature
(n° 1333).

Discussion des articles [21 novembre 1994] :

Après l'article 9 :
—

	

son amendement n° 123 rectifié (compétence du greffier en chef
du tribunal d'instance pour recevoir les déclarations de
nationalité) : adopté (p . 7251).

Article 9 bis nouveau (délivrance des certificats de nationalité par
les greffiers en chef: art. 31 du code civil) :

—

	

son amendement n° 125 rectifié (compétence exclusive du gref-
fier en chef pour délivrer les certificats de nationalité ; possi-
bilité de délégation à un autre greffier en chef ou greffier)
(p . 7252) : rejeté (p . 7253) ;

— son amendement n° 126 rectifié (compétence exclusive du gref-
fier en chef pour délivrer les certificats de nationalité)
(p. 7252) : devenu sans objet (p . 7253) .
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Article 9 ter nouveau (contenu du certificat de nationalité:
art. 31-2 du code civil) :

—

	

son amendement n° 128 (de conséquence) : devenu sans objet
(p . 7253) ;

—son amendement n° 127 (de coordination) : adopté (p . 7253).

Article 9 quater nouveau (refus de délivrer un certificat de natio-
nalité : art. 31-3 du code civil) :

—

	

son amendement n° 130 corrigé (de conséquence) : devenu sans
objet (p . 7253) ;

–

	

son amendement n° 129 corrigé (de coordination) (p . 7253) :
adopté (p. 7254).

Après l'article 9 quater:
—

	

son amendement n° 131 (de conséquence) : devenu sans objet
(p . 7254) ;

—

	

son amendement n° 124 (délégation du greffier en chef à un
greffier de catégorie B) : devenu sans objet (p. 7255).

Article 9 qulnqules nouveau (assistants de justice) :
— ses observations sur l 'amendement n° 42 de la commission (sup-

pression de la durée temporaire d'exercice des fonctions et
de la référence aux règles de secret professionnel) (p . 7256) ;

— son amendement n° 132 (suppression de la durée temporaire
d ' exercice des fonctions) : adopté (p . 7256) ;

— son amendement n° 133 (fixation par décret en Conseil d ' Etat
du « statut contractuel » des assistants) (p . 7256) : rejeté
(p . 7257).

Article 10 (conciliation judiciaire) :
—

	

son amendement n° 134 (désignation d'un conciliateur avec
l'accord des parties) : devenu sans objet (p. 7265).

Article 18 (commission du surendettement : art. L. 331-1 d
L. 331-11 du code de la consommation) :

Article L. 331-7 (décision de redressement) :
— son amendement n° 135 (fixation à cinq ans du délai maximum

de report des emprunts) (p. 7267) : devenu sans objet
(p . 7268).

Après l'article 21 :
—

	

son amendement n° 136 (extension du régime de faillite civile
des départements d'Alsace et de Moselle à l'ensemble des
départements français) (p . 7269) : rejeté (p . 7270).

Article 22 (la composition pénale : art. 48-1 à 48-7 du code de pro-
cédure pénale:

— son amendement n° 137 (de suppression) (p . 7271 à 7273) :
rejeté (p . 7276).

Article 33 (paiement de l'amende dans les dix jours du jugement :
art. 707-1 du code de procédure pénale) :

— son amendement n° 138 : non soutenu (p . 7288).

Article 38 (exécution des décisions des juridictions administratives de
premier et de second degrés : art. L.8-2 à L . 8-4 du code des tri-
bunaux administratifs et des cours administratives d'appel) :

Article L. 8-2 (injonctions aux fins d'exécution des jugements et des
arrêts) :

– son amendement n° 139 : non soutenu (p . 7298).
Article L. 8-3 (cumul d'injonction et d'astreinte dans une même déci-

sion juridictionnelle) :
—son amendement n° 140 : non soutenu (p . 7298).

Article L. 8-4 (demandes d'exécution et astreintes en cas de jugements
ou d'arrêts inexécutés) :

– son amendement n° 141 : non soutenu (p . 7298).
Vote contre du groupe socialiste (p. 7226).

–

	

Projet de loi d'orientation et de programmation relatif à la
sécurité (n° 1490) .

Première lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion des articles [5 octo-
bre 1994] :

Automobiles et cycles : automobiles : fouille (p . 4962).
Conseil constitutionnel : décision 76-75 DC du 12 janvier 1977

(loi autorisant la fouille des véhicules en vue de la recherche
et de la prévention des infractions pénales) (p . 4962).

Délinquance et criminalité :
—drogue (p . 4962) ;
—évolution (p . 4961).

Départements : Seine-Saint-Denis (p . 4961).
Droits de l'homme et libertés publiques : C .N .I .L . (p . 4962).
Jeunes (p . 4962).

Lois : loi n° 70-643 du 17 juillet 1970 tendant à renforcer la
garantie des droits individuels des citoyens (p . 4962).

Police nationale :
—carrière : revalorisation (p. 4962) ;
—rôle, fonctionnement et moyens (p . 4961, 4962).

Régions : Ile-de-France (p . 4961).
Vidéosurveillance (p . 4962).
Ville : politique de la ville (p . 4961, 4962).
Discussion des articles [6, 7 et 10 octobre 1994] :

Article 2 et annexe 1 (orientations de la politique de sécurité) :
—

	

soutient l' amendement n° 212 de M . Julien Dray (de suppres-
sion) (p . 5050) : rejeté (p . 5051) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 159 rectifié de la commission de
la défense (transposition à la gendarmerie des modifications
statutaires bénéficiant aux policiers) (p . 5056).

Article 2 ter nouveau (lois ultérieures) :

— soutient l ' amendement n° 214 de M . Julien Dray (de suppres-
sion) : adopté (p . 5058).

Article 5 (rôle du préfet en matière de sécurité publique) :
—

	

favorable à l'amendement n° 184 de M . Christian Demuynck
(département d'exercice des fonctions des policiers dans la
région d'Ile-de-France) (p . 5117).

Après l'article 5 :
— soutient l'amendement n° 219 de M . Julien Dray (interdiction

de l'immixtion des préfets dans les enquêtes judiciaires) :
rejeté (p. 5117) ;

—

	

soutient l ' amendement n° 220 de M . Julien Dray (compétences
exclusives du ministre de la justice et du procureur de la
République à l'égard des services de police judiciaire)
(p . 5117) : rejeté (p. 5118).

Article 5 bls nouveau (rôle du maire en matière de sécurité
publique) :

— favorable aux amendements identiques n" 102 de la commis-
sion, 194 de M . Alain Marsaud et 221 de M . Julien Dray (de
suppression) (p. 5118).

Article 6 (institution dans une commune du régime de police dEtat :
art. L. 132-6du code des communes) :

— soutient le sous-amendement n° 222 deuxième rectification de
M. Julien Dray (suppression de la référence au caractère
continu du tissu urbain et aux caractéristiques de la délin-
quance) à l ' amendement n° 103 de la commission (critères
d'appréciation des besoins d'une commune en matière de
sécurité) : rejeté (p . 5120).

Article 7 (attributions des agents de police municipale :
art. L. 131-15 du code des communes) :

— soutient l'amendement n' 225 de M. Julien Dray (de suppres-
sion) (p . 5129) : rejeté (p. 5132) .
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Article 8 (vidéosurveillance de la voie publique et des lieux ouverts
au public) :

—

	

son sous-amendement n° 232 (extension du champ de la loi
Informatique et liberté à tout système de vidéosurveillance)
1 l'amendement n° 1 du Gouvernement (autorisation du
préfet après avis d 'une commission départementale ; auto-
risation implicite dans un délai de quatre mois ; information
du public sur l'existence du système de vidéosurveillance ;
droit d'accès aux enregistrements ; sanctions pénales)
(p . 5141) : rejeté (p . 5142) ;

son sous-amendement n° 233 (exclusion de la vidéosurveillance
pour la régulation du trafic routier et la constatation des
infractions aux règles de la circulation ; autorisation de la
C.N .I .L . pour les systèmes de vidéosurveillance des voies
privées ouvertes au public) à l'amendement n° 1 du Gouver-
nement : rejeté (p . 5143).

Conseil d'Etat : avis du 16 juin 1994.
— son sous-amendement n° 234 (autorisation de la C .N.I .L .) à

l'amendement n° 1 du Gouvernement (p . 5143) : rejeté
(p . 5144) ;

-- son sous-amendement n° 235 (autorisation sur avis conforme de
la C.N.I .L.) à l ' amendement n° 1 du Gouvernement
(p . 5145) : rejeté (p . 5146) ;

-- son sous-amendement n° 245 (autorisation implicite de rejet) à
l'amendement n° 1 du Gouvernement : rejeté (p . 5146) ;

-- son sous-amendement n° 246 (accès exclusif des officiers de
police judiciaire aux enregistrements scellés) à l ' amende-
ment n° 1 du Gouvernement : rejeté (p. 5146) ;

—

	

son sous-amendement n° 248 (fixation à quinze jours de la
durée maximum de conservation des enregistrements) à
l'amendement n° 1 du Gouvernement (p . 5147) : devenu
sans objet (p . 5148) ;

–

	

son sous-amendement n° 249 (compétence de la C .N.I .L . en
matière de garantie du droit d ' accès) à l ' amendement n° 1 du
Gouvernement : rejeté (p . 5148) ;

—

	

son sous-amendement n° 247 (désignation du responsable du
système de vidéosurveillance) à l'amendement n° 1 du Gou-
vernement (p . 5148) : rejeté (p . 5149) ;

— son amendement n° 227 (exclusion de la vidéosurveillance pour
la régulation du trafic routier et la constatation des infrac-
tions aux règles de la circulation) : devenu sans objet
(p . 5149) ;

–

	

son amendement n° 228 (autorisation conjointe du préfet et du
procureur de la République en matière de vidéosurveillance
des lieux et établissements ouverts au public) : devenu sans
objet (p . 5149) ;

— son amendement n° 229 (accès exclusif des officiers de police
judiciaire aux enregistrements scellés) : devenu sans objet
(p . 5149) ;

—

	

son amendement n° 230 (fixation à quinze jours de la durée
maximum de conservation des enregistrements) : devenu
sans objet (p . 5149) ;

— son amendement n° 288 interdiction de reproduire les enre-
gistrements) : devenu sans objet (p . 5149) ;

— son amendement n° 231 (extension du champ de la loi Informa-
tique et liberté à tout système de vidéosurveillance) : devenu
sans objet (p . 5149).

Article 8 bis (vidéosurveillance de la voie publique et des lieux
ouverts au public) :

— défavorable à l'amendement n° 2 du Gouvernement (de sup-
pression) (p . 5175) ;

— son amendement n° 250 (compétence de la C .N .I .L .) : devenu
sans objet (p . 5176).

Article 10 (gardiennage et surveillance des immeubles : art. L. 126-1
du code de la construction et de l'habitation) :

— ses observations sur l'amendement n° 174 rectifié de Mme Nicole
Catala (possibilité d'intervention des services de police dans
les parties communes des immeubles d'habitation par décla-
ration des propriétaires ou exploitants) (p . 5179) ;

favorable au sous-amendement n° 306 de M . Alain Marsaud
(autorisation permanente d'intervention) à l'amendement
n° 174 rectifié de Mme Nicole Catala (p . 5181) ;

soutient l'amendement n° 252 de M . Julien Dray (conditions de
gardiennage propres aux immeubles d'habitation) : rejeté
(p . 5182).

Article 11 (dispositifs techniques en vue d'assurer le respect du code
de la route : art. L. 11-69 du code de la voirie routière) :

—

	

soutient l'amendement n° 254 de M. Julien Dray (avis conforme
de la C .N .I .L . sur les caractéristiques des dispositifs) : rejeté
(p . 5190) ;

— soutient l ' amendement n° 256 de M . Julien Dray (conservation
des enregistrements) : rejeté (p . 5190) ;

— soutient l'amendement n° 255 rectifié de M . Julien Dray (infor-
mation du public) (p . 5190) : rejeté (p . 5191).

Article 12 (prévention des infractions par des dispositifs de sécurité,
de surveillance ou de marquage d'objets) :

—

	

soutient le sous-amendement n° 257 de M . Julien Dray (sanc-
tions pénales) à l'amendement n° 69 de la commission (télé-
détection des véhicules signalés comme volés) : rejeté
(p . 5192).

Article 13 (interdiction du port et du transport de certains objets à
l'approche d'une manifestation. Fouille préventive des véhi-
cules : art. 2 bis du décret du 23 octobre 1935) :

— défavorable à l ' amendement n° 5 du Gouvernement (champ ter-
ritorial de l'interdiction) (p. 5200).

Article 14 (port ou transport d'artifices non détonants) :

– soutient l'amendement n° 259 de M. Julien Dray (suppression
de la peine d'emprisonnement) : rejeté (p . 5204).

Article 15 (peines complémentaires pour violences commises lors de
manifestations) :

— ses observations (p . 5207).

Après l'article 16 :

—

	

soutient l'amendement n° 263 de M . Julien Dray (plafonnement
par service de l'affectation d'appelés du contingent)
(p . 5212) : rejeté (p . 5213).

Article 23 (domiciliation des témoins : art. 62-1 et 153 du code de
procédure pénale) :

—soutient le sous-amendement n° 268 de M . Julien Dray (registre
coté et paraphé) à l 'amendement n° 83 de la commission
(registre des bénéficiaires) (p . 5220) : adopté (p . 5221) ;

– soutient l ' amendement n° 267 de M . Julien Dray (compétence
du greffe correctionnel en matière de citations et significa-
tions visant les bénéficiaires) : rejeté (p. 5221).

– Projet de loi de finances pour 1995 (n° 1530).

Première lecture, deuxième partie :

Anciens combattants et victimes de guerre . — uestions
[4 novembre 1994] :

Mémoire et souvenir : crédits budgétaires (p . 6512).

Retraite mutualiste (p . 6513).

Intérieur . — Questions [7 novembre 1994] (p . 6555) :
Police :

—logement ;
– transmissions.

–

	

Proposition de loi relative aux délégations de service
public (n° 1693) .
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Première lecture :
Discussion des articles [15 décembre 1994] :

Article 3 (publicité et contrôle des comptes du délégataire : art. 1° de
la loi n' 67-483 du 22 juin 1967 relative a la Cour des comptes.
Art. 87 de la loi n' 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits
et libertés des communes, des départements et des régions.
Art. L . 212-14 du code des communes) :

—

	

soutient l'amendement n° 29 de M. Martin Malvy (compte
rendu d'utilisation des subventions communales par les
associations bénéficiaires) (p . 9190) : rejeté (p . 9191).

Article 5 (seuil d'application des procédures : art. 41 de la loi
n° 93-122 du 29 janvier 1993) :

— soutient l'amendement n° 30 de M . Martin Malvy (suppression
des seuils) (p . 9193) : rejeté (p . 9194).

Après l'article 5 :
—

	

son amendement n° 21 (compétence du Conseil de la concur-
rence en matière de conventions de délégation de service
public) (p . 9196) : adopté (p . 9197) ;

—

	

soutient l'amendement n° 32 de M . Martin Malvy (concession
des services de distribution et d'assainissement de l'eau)
(p . 9197) : rejeté (p. 9198).

Avant l'article 6 :
— soutient l'amendement n° 33 de M. Martin Malvy (autosaisine

de la mission interministérielle d ' enquête sur les marchés)
rejeté (p . 9198).

Article 7 (régime des avenants : art. 49-1 nouveau de la loi
n° 93-122 du 29 janvier 1993) :

— soutient l'amendement n° 34 de M. Martin Malvy (limitation
aux avenants d'un montant supérieur de 10 p . 100 au
contrat initial) (p . 9199) : retiré (p . 9200).

Après l'article 7 :

— soutient l'amendement n° 36 de M . Martin Malvy (composition
des commissions d'appel d'offres des marchés de l 'Etat) :
rejeté (p . 9201) ;

—

	

soutient l'amendement n° 35 de M. Martin Malvy (composition
des commissions d' appel d'offres des marchés des collectivi-
tés locales) : rejeté (p. 9201) ;

—

	

soutient l'amendement n° 38 de M. Martin Malvy (fixation par
décret en Conseil d'Etat du champ des marchés négociés)
rejeté (p. 9201).

Après l'article 8 :
—

	

soutient l'amendement n° 41 corrigé de M . Martin Malvy
(compétence de la Cour de discipline budgétaire et finan-
cière à l'égard des ministres en matière de marchés publics)
(p . 9207, 9208) : rejeté (p . 9209).

Après l'article 11 :
—

	

soutient l'amendement n° 39 corrigé de M. Martin Malvy
(exclusion des marchés publics pour les sociétés détenant au
moins 10 p. 100 du capital d' une entreprise de presse)
(p. 9215) : rejeté (p . 9216).

Après l'article 12 :
—

	

soutient l'amendement n° 40 de M . Martin Malvy (création de
droit de commissions d'enquête à l'Assemblée nationale)
rejeté (p. 9218).

—

	

soutient l'amendement n° 42 de M . Martin Malvy (caractère
suspensif du déféré préfectoral en matière de marchés
publics ou de délégations de service public) (p . 9218) : retiré
(p. 9219).

Ses explications de vote (p . 9221).
Assemblée nationale : groupe de travail.
Audiovisuel.
Lois : loi n° 93-122 du 29 janvier 1993 relative à la prévention de

la corruption et à la transparence de la vie économique et des
procédures publiques.

Presse, édition et imprimerie.
Vote contre du groupe socialiste (p. 9221).

—

	

Proposition de loi relative à la transparence des comptes
des délégataires de service public (n° 1695).

Première lecture :
Discussion des articles : voir proposition de loi n° 1693 relative aux

délégations de service public, art. 3.

—

	

Proposition de loi relative au financement de la vie poil-
tique (n° 1704).

Première lecture :
Discussion des articles [13 décembre 1994] :

Après l'article 9 :
— défavorable à l' amendement n° 13 du Gouvernement (dotation

forfaitaire aux petits partis ou nouveaux partis) (p . 8972).

—

	

Proposition de loi relative à la déclaration du patrimoine
des membres du Gouvernement, des titulaires de cer-
taines fonctions électives, des fonctionnaires et agents
publics exerçant des fonctions d'autorité (n° 1707).

Première lecture :
Discussion des articles [15 décembre 1994] :

Article 3 (assujettissement des fonctionnaires d'autorité à l'obligation
de déclaration de patrimoine : art. 2 bis nouveau de la loi
n° 88-227 du 11 mars 1988) :

— défavorable aux amendements identiques n°' 14 du Gouverne-
ment et 58 de M . Philippe Bonnecarrère (de suppression)
(p . 9131) ;

—

	

soutient l'amendement n° 4 de M . Martin Malvy (dépôt de la
déclaration d ' impôt sur le revenu auprès de la commission
de la transparence financière de la vie politique) : rejeté
(p . 9171).

Après l'article 3 :
— soutient l'amendement n° 5 de M . Martin Malvy (publication

de la rémunération des dirigeants des établissements publics
et entreprises nationaux) : rejeté (p. 9172).

Article 4 (missions de la Commission pour la transparence de la vie
politique : art. 3 de la loi n° 88-227du 11 mars 1988) :

— soutient l'amendement n° 7 de M . Martin Malvy (demande
d ' éclaircissements sur les liens patrimoniaux ou financiers
avec une entreprise) : retiré (p . 9176).

Après l'article 7 :

— soutient l ' amendement n° 8 de M . Martin Malvy (interdiction
de cumul de certaines fonctions électives) (p . 9180) rejeté
(p . 9181) ;

— sourient l'amendement n° 9 de M . Martin Malvy (incompatibi-
lité des fonctions de direction d ' une entreprise, de président
de chambre consulaire avec certaines fonctions électives ;
plafonnement des rémunérations et indemnités perçues par
le titulaire d ' une fonction élective exerçant une activité pro-
fessionnelle ; interdiction d 'exercer concurremment une
fonction de conseil ou de percevoir une rémunération pour
un contrat d'étude) : rejeté (p . 9181).

— Projet de loi complétant le code do la propriété intellec-
tuelle et relatif à la gestion collective du droit de repro-
duction par reprographie (n° 1692).

Première lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion des articles
[15 décembre 1994]

Droits d'auteur (p . 9229).

Enseignement (p . 9229, 9230).
Lois :

— loi n° 57-298 du 11 mars 1957 sur la propriété littéraire et
artistique (p. 9229) ;
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– loi n° 85-560 du 3 juillet 1985 relative aux droits d'auteur et
aux droits des artistes-interprètes, des producteurs de
phonogrammes et de vidéogrammes et des entreprises de
communication audiovisuelle (p. 9229).

Photocopies (p . 9229).

Sociétés de gestion collective des droits d 'auteur (p . 9229).

Vote contre du groupe socialiste (p. 9230).

NENOU-PWATAHO (Maurice)

Député de la Nouvelle-Calédonie et dépendances

(2' circonscription)

R.P.R.

S'inscrit au groupe du Rassemblement pour la République j O.
du 29 mars 1994] (p . 4721).

NOMINATIONS
Membre de la commission des affaires culturelles, familiales et

sociales [J. O. du 3 avril 1994] (p . 5052).

NESME (Jean-Marc)

Député de la Saône-et-Loire

(2' circonscription)

U.D.F.

S'inscrit au groupe de l ' Union pour la démocratie française et du
Centre [J.O. du 29 mars 1994] (p . 4722).

NOMINATIONS

Membre de la commission de la production et des échanges [JO.
du 3 avril 1994] (p. 5053).

Devient membre titulaire du Conseil supérieur de l'aviation mar-
chande [J. O. du 18 novembre 1994] (p . 16332).

DEPOTS

Proposition de loi tendant à favoriser le retour au plein
emploi (n° 1699) [16 novembre 1994]

INTERVENTIONS

– Projet de loi de finances pour 1995 (n° 1530).

Première lecture, deuxième partie :

Agriculture et pêche – B .A.P .S .A . – Examen du fascicule, princi-
aux thèmes développés avant la procédure des questions

[27 octobre 1994] :
Agroalimentaire (p . 6151).

Commerce extérieur : négociations et accords du G .A.T.T.
(p. 6150).

Commercialisation délais de paiement (p . 6151).

Conseil supérieur d'orientation agricole (p . 6150).

Elevage : prime à l'herbe (p . 6150).
Enseignement agricole (p . 6150.

Exploitants agricoles : dotation aux jeunes agriculteurs (p . 6150).

Exploitations agricoles : gel des terres (p . 6150).

Recherche (p . 6150).

NICOLAS (Catherine)

Député de l 'Eure

(' circonscription)
RP.R.

S ' inscrit au groupe du Rassemblement pour la République [J.O.
du 29 mars 1994] (p. 4721) .

NOMINATIONS

Membre de la commission des affaires culturelles, familiales et
sociales [J.O. du 3 avril 1994] (p . 5052).

NICOUN (Yves)

Député de la Loire

(5' circonscription)

U.D.F.

Secrétaire d'âge

S'inscrit au groupe de l'Union pour la démocratie française et du
Centre [J. O. du 29 mars 1994] (p. 4722).

NOMINATIONS

Membre de la commission de la production et des échanges [J .O.
du 3 avril 1994] (p . 5053).

DEPOTS

Proposition de loi relative au premier emploi d'un jeune
(n° 1088) [13 avril 1994].

Proposition de loi relative au recrutement des salariés à
domicile (n° 1091) [13 avril 1994].

Proposition de loi relative à la suppression du critère d'âge
pour la liquidation des pensions de retraite pour les assurés
ayant cotisé pendant le nombre de trimestres requis pour le
bénéfice d ' une pension à taux plein (n° 1094)
[13 avril 1994].

Proposition de loi visant à modifier l'article 38 de la loi quin-
quennale n° 93-1313 du 20 décembre 1993 relative au tra-
vail, à l'emploi et à la formation professionnelle (n° 1193)
[28 avril 1994].

QUESTIONS

au Gouvernement :

– Retraite des chômeurs en fin de droits : â e de la retraite :
retraite anticipée : conditions d'attribution
[23 novembre 1994] (p. 7356).

INTERVENTIONS

Communications hebdomadaires du Gouvernement :

– nouvelles mesures en faveur de l'emploi des jeunes
après le contrat d'insertion professionnelle
[5 avril 1994] :

Principaux thèmes développés :

Emploi : chômage : ampleur et conséquences (p . 530).

Entreprises : charges fiscales et sociales : allégement (p . 529, 530).

–

	

Projet de loi portant diverses dispositions d'ordre écono-
mique et financier (n° 1281).

Première lecture :

Discussion des articles [17 juin 1994]

Après l'article 43 (suite) :

–

	

son amendement n° 180 soutenu par M . Laurent Dominati
(instauration de l'annualisation du temps de travail en
l' absence de délégués syndicaux) : rejeté (p. 3214).

— Projet de loi d'orientation pour le développement du terri-
toire (n° 1382) .
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NOIR

Article 28 (initiative des électeurs dans les consultations locales ;
extension des consultations locales aux établissements publics de
coopération intercommunale) :

– favorable aux amendements identiques n°' 123 de M . Michel
Meylan, 421 de M. Olivier Guichard et 898 de M . Jean-
Jacques Weber (de suppression) (p . 4766).

– Projet de loi de finances pour 1995 (n° 1530).

Première lecture, première partie :
Discussion des articles [13 et 14 octobre 1994] :

Après l'article 2 :

– son amendement n° 213 corrigé soutenu par M . Gilbert Gantier
(limite portée de 40 à 50 kilomètres pour la prise en compte
au titre des frais professionnels des dépenses de déplacement
entre le domicile et le lieu de travail) (p . 5380) : retiré
(p . 5383).

Après l'article 12 :
– son amendement n° 136 : non soutenu (p . 5534) ;
– sonamendement n° 193 rectifié (extension du régime des stocks

à rotation lente aux entreprises soumises aux régimes des
sociétés) : retiré (p . 5535).

Deuxième partie :

Entreprises et développement économique : petites et
moyennes entreprises, commerce et artisanat. – Ques-
tions [20 octobre 1994] :

Administration : formalités (p . 5797).

Travail, emploi et formation professionnelle . – Questions
[25 octobre 1994] :

Formation professionnelle et promotion sociale : financement,
contrôle et évaluation (p . 5988).

Articles et amendements portant articles additionnels non
rattachés [16 novembre 1994] :

Après l'article 48 :

– son amendement n° 57 : non soutenu (p. 7048).
– Déclaration du Gouvernement sur la jeunesse et débat sur

cette déclaration (n° 1717).
Principaux thèmes développés [23 novembre 1994] :
Associations et bénévoles (p . 7388).
Bourses (p . 7388).
Consultation nationale (p. 7387).
Départements : Loire (p. 7388).
Emploi (p. 7387).
Entreprises : charges sociales : allégement (p . 7388).
Insertion professionnelle et sociale : formation professionnelle et

stages en entreprise (p . 7388).
Politique de la jeunesse (p . 7387).
Service national (p . 7387, 7388).

NOIR (Michel)
Député du Rhône
(2' circonscription)
Non inscrit

NOMINATIONS
Membre de la commission de la défense nationale et des forces

armées [J.O. du 3 avril 1994] (p . 5052).
Membre de la commission spéciale chargée d'examiner le projet

de loi d'orientation pour le développement du territoire
(n° 1382) [J.O. du 22 juin 1994] (p. 9009).

DEPOTS

Proposition de loi modifiant le code électoral et relative à
l'élection des conseillers régionaux In° 942) [13 jan-
vier 1994] .

Proposition de loi visant à instituer une déclaration obligatoire
des cas d'intoxication dus à ta présence de plomb dans
tes immeubles d'habitation (no 1315) [1" juin 1994].

INTERVENTIONS

–

	

Projet de loi d'orientation pour le développement du terri-
toire (n° 1382).

Première lecture :
Discussion des articles [9, 10, 11 et 12 juillet 1994] :

Article 8 (charte régionale d'aménagement du territoire et conférence
régionale d 'aménagement du territoire : art. 34 et 34 bis de la
loi n° 83-8 du 7 janvier 1983)

Article 34 (charte régionale d 'aménagement) :
–

	

son amendement n° 360 (prise en compte des projets d ' infra-
structure décidés par l'Union européenne) : devenu sans
objet (p . 4465) ;

– son amendement n° 385 (élaboration par la conférence régionale
d'aménagement du territoire) : devenu sans objet (p . 4465).

Article 34 bis (conférence régionale d'aménagement) :
–

	

son amendement n° 361 (de précision) : devenu sans objet
(p . 4473) ;

– son amendement n° 362 : non soutenu (p . 4474).

Article 9 (reconnaissance des pays) :
– son amendement n° 365 (suppression de la compétence des

commissions départeméntales de coopération intercommu-
nale en matière de délimitation des pays) : devenu sans objet
(p . 4515) ;

–

	

son amendement n° 366 (consultation de la conférence régio-
nale sur l'adaptation des limites d'arrondissement) : devenu
sans objet (p . 4515) ;

– son amendement n° 364 (propositions de délimitation des pays
par la conférence régionale d'aménagement du territoire) :
devenu sans objet (p . 4515).

Article 10 (effet suspensif de la demande de sursis à exécution présen-
téf par e préfet : art. 3 et 46de la loi du 2 mars 1982 ; art. 7de
la loi du 5 juillet 1972) :

–

	

son amendement n° 367 (exclusion des marchés et délégations
de services publics) : devenu sans objet (p . 4518).

Article 13 (Fonds national de développement du territoire) :
– son amendement n° 368 : non soutenu (p . 4555).

Article 21 (globalisation et modulation des concours de Mat aux
dépenses d'équipement des collectivités territoriales) :

–

	

son amendement n° 371 (suppression du regroupement de la
D.G.E. et du F .C .T.V.A .) : devenu sans objet (p . 4669) ;

–

	

son amendement n° 372 (attribution modulée de la D .G.E .) :
devenu sans objet (p . 4669).

Article 22 (renforcement des mécanismes de péréquation de la
D.G.F. et réaménagement de la D.G.F. de la région d'lle-de-
France et du F.A.R.LF.) :

–

	

son amendement n° 386 soutenu par M. Charles Millon (prise
en compte des disparités de richesses et de charges) : adopté
(p. 4681) ;

– son amendement n° 373 : non soutenu (p. 4682).

Article 23 (rapport sur la réforme de la taxe professionnelle) :
– son amendement n° 379 : non soutenu (p. 4699) ;
–

	

son amendement n° 377 (taux unique d'agglomération et prise
en compte des disparités entre collectivités territoriales dans
le dispositif d'écrêtement du produit de la taxe profession-
nelle) : devenu sans objet (p. 4703) ;

–

	

son amendement n° 376 (taux unique d'agglomération)
devenu sans objet (p. 4703) ;



NOVELLI

	

DÉBATS DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE

	

850

r

son amendement n° 378 (suppression de la densité démo-
graphique comme critère de modulation du taux national
unique de taxe professionnelle visé dans la troisième
option) : devenu sans objet (p . 4703) ;

—

	

son amendement n° 374 (rédactionnel) : devenu sans objet
(p . 4703) ;

— son amendement n° 375 : non soutenu (p . 4703).

Article 24 (simplification et démocratisation des structures de coopé-
ration intercommunale) :

— son amendement n° 380 : non soutenu (p . 4733).

Après l'article 24 :
— ses amendements n°' 849 et 382 : non soutenus (p. 4736).

NOVELLI (Hervé)
Député de l'Indre-et-Loire
(4' circonscription)
U.D.F.
S'inscrit au groupe de l'Union pour la démocratie française et du

Centre [1. 0. du 29 mars 1994] (p. 4722).

NOMINATIONS
Membre de la mission d'information commune sur l'aménage-

ment du temps de travail dans les pays développés [11 jan-
vier 1994].

Vice-président de cette mission [13. janvier 1994] (p. 680).

Membre titulaire de la commission mixte paritaire chargée de
proposer un texte sur les dispositions restant en discussion
du projet de loi relatif à l'initiative et à l ' entreprise indivi-
duelle (n° 852) [J.O . du 28 janvier 1994] (p . 1607).

Vice-président de cette commission [J O. du 28 janvier 1994]
(p . 1607).

Membre de la mission d'information commune sur l'application
de la loi quinquennale relative à l 'emploi [f0 . du
12 février 1994] (p . 2465).

Rapporteur de cette mission [J 0. du 23 février 1994] (p . 3063).
Membre de la commission de la production et des échanges [J .O.

du 3 avril 1994] (p. 5053).
Membre de la mission d'information commune sur l'aménage-

ment du territoire [J O. du 12 mai 1994] (p. 6967).
Membre de la commission spéciale chargée d'examiner le projet

de loi d'orientation pour le développement du territoire
(n° 1382) [J.O. du 18 juin 1994] (p . 8826).

DEPOTS

Rapport d'information déposé en application de l'article 145 du
règlement par la mission d'information commune sur
l'application de la loi quinquennale relative au travail, à
l'emploi et à la formation professionnelle (n o 1061)
[30 mars 1994].

Rapport d'information déposé en application de l'article 145 du
règlement par la mission d'information commune sur
l'application de la loi quinquennale relative au travail, à
l'emploi et à la formation professionnelle (n o 1438)
[29 juin 1994].

Rapport d'information déposé en application de l'article 145 du
règlement au nom de la commission des affaires culturelles,
la commission des finances, la commission des lois et la
commission de la production et des échanges en conclusion
des travaux d'une mission d'information commune sur
l'application de la loi quinquennale relative au travail, à
l'emploi et à la formation professionnelle (n° 1612)
[26 octobre 1994].

INTERVENTIONS

—

	

Projet de loi relatif à l'initiative et à l'entreprise individuelle
(n° 852) .

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles [13 jan-

vier 1994] :
Administration : formalités : simplification (p. 100).

Commerçants : cotisations sociales : assiette ; cotisations d'assu-
rance volontaires : déductibilité (p . 100).

Emploi : rôle des petites et moyennes entreprises (p . 99).
Entreprises commerciales et artisanales :

—

	

entreprise individuelle : répartition géographique et rôle
pour l'aménagement du territoire (p . 99) ;

—

	

entreprise unipersonnelle à responsabilité limitée : statut
(p . 100).

Impôts et taxes : régime forfaitaire ; régime réel et régime super-
simplifié (p. 100).

Discussion des articles [13 et 14 janvier 1994] :

Article 1 s' (champ d'application du titre premier) :
—

	

son amendement n° 201 soutenu par M. Philippe Mathot
(application du présent article aux régimes complémentaires
de sécurité sociale) : adopté (p . 128).

Article 2 (remise d'un seul dossier à un guichet unique) :
—

	

son amendement n° 108 corrigé soutenu par M. Nicolas Foris-
sier (introduction de la notion de « formulaire » unique) :
devenu sans objet (p . 131) ;

— son amendement n° 109 (dossier unique réduit à un seul formu-
laire) : devenu sans objet (p . 131).

Après l'article 4 :

—

	

son amendement n 110 soutenu par M . Philippe Mathot
(interdiction pour l'administration d'assujettir les entre-
prises à de nouvelles formalités à compter de la promulga-
tion de la présente loi) : retiré (p . 138).

Après l'article 7 :
—

	

son amendement n° 111 soutenu par M . Philippe Mathot
(réglementation de l'activité des conducteurs de taxi) : retiré
(p. 141).

Article 29 (simplification des formalités prescrites en matière
sociale) :

-

	

ses observations sur l'amendement n° 25 de la commission (fixa-
tion par décrets en Conseil d'Etat des modalités de mise en
oeuvre du présent article) (p . 187).

Article 33 (rachat de trimestres non validés d'assurance vieillesse :
art. L. 634-2-1 du code de la sécurité sociale) :

—

	

soutient l'amendement n° 70 rectifié de M . Jean-Paul Charié
(limitation par décret de la majoration des versements
complémentaires) : retiré (p . 195).

Après l'article 36 :

—favorable à l'amendement n° 42 de la commission (suppression
de la déclaration des mouvements de main-d'oeuvre prévue
par l'art. L . 320 du code du travail) (p. 199)

—

	

défavorable à l'amendement n° 205 de la commission (suppres-
sion de la déclaration préalable d ' embauche pour les entre-
prises de travail temporaire) (p. 200).

Explications de vote (p . 214) :

Administration : formalités : simplification.

Epargne épargne de proximité : mobilisation.

—

	

Motion de censure déposée par MM . Martin Malvy, Alain
Bocquet et quatre-vingt-un membres de l'Assemblée,
en application de l'article 49, alinéa 2, de la Constitution.

Principaux thèmes développés [13 avril 1994] :

Chômage (p . 737, 739).
Emploi : politique (p . 737, 738).
Entreprises (p . 738, 739) .
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NUNGESSER

Finances publiques : prélèvements obligatoires (p. 738).

Formation professionnelle et promotion sociale (p . 738, 739).

Jeunes (p. 738).

Partis et mouvements politiques : opposition (p . 738).

Politique économique et sociale : généralités (p. 738).

Retraites : fonds de pension (p. 739).
Le groupe U.D.F . ne vote pas la censure (p . 739).

—

	

Projet de loi d'orientation pour le développement du terri-
toire (n° 1382).

Première lecture :

Discussion des articles [10 juillet 1994] :

Article 17 (Fonds national d'aide à la création d'entreprises) :
—son amendement n° 599 : non soutenu (p . 4612) ;

— son amendement n° 604 : non soutenu (p . 4613) ;
— son amendement n° 603 : non soutenu (p . 4615).

—Projet de loi de finances pour 1995 (n° 1530).

Première lecture, première partie :
Discussion des articles [14 octobre 1994] :

Après l'article 12

— son amendement n° 233 (cumul de la déduction fiscale pour
investissement et du régime des stocks à rotation lente)
(p. 5535) : retiré (p . 5536) ;

— son amendement n° 234 (possibilité de report ou de réserve pour
le régime des stocks à rotation lente) : retiré (p. 5536) ;

—

	

son amendement n° 235 (prise en compte d'une moyenne trien-
nale pour le régime des stocks à rotation lente) : retiré
(p. 5536).

Deuxième partie :

Culture et francophonie . — Examen du fascicule, principaux
thèmes développés avant la procédure des questions [18 octo-
bre 1994] :

Aménagement du territoire : « aménagement culturel », déséqui-
libre Paris-province et grands projets régionaux (p. 5627).

Bibliothèque nationale de France (p . 5627).

Cinéma : Palais de Tokyo (p . 5627).

Collectivités locales (p. 5627).

Commerce extérieur (p . 5627).

Culture (p . 5626, 5627).

Enseignement : enseignements artistiques (p . 5627).

Grands travaux : centre Georges-Pompidou (p. 5627).

Lois :
—

	

loi n° 88-20 du 6 janvier 1988 relative aux enseignements
artistiques (p . 5627) ;

—

	

loi de programme n° 93-1437 du 31 décembre 1993 relative
au patrimoine monumental (p . 5626, 5627) ;

—

	

loi n° 94-665 du 4 août 1994 relative à l'emploi de la langue
française (« loi Toubon ») (p . 5626, 5627).

Ministère de la culture et de la francophonie : crédits (p. 5626,
5627).

Musées : Louvre (p . 5627).

Musique : opéra (p. 5627).

Patrimoine :
—Grand Palais (p . 5627) ;
– politique (p . 5626, 5627) .

Théâtre : Comédie française (p. 5627).
Vote pour du groupe U.D .F . (p. 5627).

—Projet de loi de finances rectificative pour 19941n° 1716).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles

[8 décembre 1994] :
Collectivités locales : fiscalité : réforme (p . 8523).
Elections et référendums : élection présidentielle (p. 8523, 8524).
Emploi : créations et politique (p . 8523).
Entreprises : petites et moyennes entreprises : droits de mutation

à titre gratuit sur leur transmission (p. 8523).
Finances publiques :

—déficit budgétaire (p . 8522) ;
—dépenses et régulation budgétaire (p. 8522) ;
—recettes (p. 8522).

Gouvernements précédents : héritage (p . 8522).
Impôt sur le revenu : réforme (p. 8523).
Secteur public : entreprises publiques : privatisations (p . 8523).
Sécurité sociale : réforme (p . 8523).
Discussion des articles [8 décembre 1994] :

Après l'article 18 :
— soutient l' amendement n° 74 rectifié de M . Charles de Courson

(régime des cessions de stocks apportés à une société et des
arts sociales créées en contrepartie d ' apports) : rejeté

(p . 8548).

Après l'article 19 :
—

	

son amendement n° 32 (possibilité de report d'imposition ou de
réserve pour le financement des stocks à rotation lente par
les exploitants agricoles) : retiré (p . 8550) ;

—

	

son amendement n° 33 (moyenne triennale pour les variations
des stocks à rotation lente des exploitants agricoles)
(p . 8550) : adopté après rectification (p . 8551).

Article 21 (conséquences de la non-déclaration d'une opération
imposable à la taxe sur la valeur ajoutée et déductible par k
redevable) :

—

	

soutient l'amendement n° 60 de M . Laurent Dominati (suppres-
sion de la pénalité) (p. 8551) : rejeté (p. 8552) ;

— soutientl'amendement n° 61 de M. Laurent Dominati (applica-
tion aux contentieux portant sur la période postérieure au
1" janvier 1993) : rejeté (p. 8552).

—

	

Projet de loi relatif à la modernisation de l'agriculture
(n° 1610).

Première lecture :
Discussion des articles [25 novembre 1994] :

Après l'article 9 :

— ses amendements n" 251 et 250 soutenus par M . Charles de
Courson (évaluation et intégration dans les résultats de
l'entreprise de la réserve pour stocks à rotation lente)
(p . 7582) : rejetés (p . 7583).

NUNGESSER (Roland)
Député du Val-de-Marne

(7 circonscription)
R.P.R.
S'inscrit au groupe du Rassemblement pour la République [J. O.

du 29 mars 1994] (p. 4721).

NOMINATIONS
Rapporteur du projet de loi autorisant la ratification de la

Convention cadre des Nations Unies sur les changements
climatiques adoptée le 9 mai 1992 et signée par la France le
13 juin 1992 (n° 850) [11 janvier 1994] .
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Membre de la commission des affaires étrangères V.O. du
3 avril 1994] (p . 5052).

Membre de la commission spéciale chargée de vérifier et d 'apurer
les comptes [ J.O. du 6 avril 1994] (p . 5103).

Vice-président de cette commission [J. O. du 7 avril 1994]
(p . 5150).

Rapporteur pour avis du projet de loi de finances pour 1995
(défense) [16 juin 1994].

Rapporteur du projet de loi autorisant l'approbation de l'amen-
dement au protocole de Montréal du 16 septembre 1987,
relatif à des substances qui appauvrissent la couche d 'ozone
adopté le 25 novembre 1992 à Copenhague (n° 1796)
[22 décembre 1994].

DEPOTS

Rapport fait au nom de la commission des affaires étrangères sur
le projet de loi (n° 850) autorisant la ratification de la
convention cadre des Nations Unies sur les change-
ments climatiques adoptée le 9 mai 1992 et signée par la
France le 13 juin 1992 (n° 958) [20 janvier 1994].

Rapport fait au nom de la commission des affaires étrangères sur
le projet de loi (n° 121) autorisant l ' approbation d'amen-
dements à la convention du 2 février 1971 relative aux
zones humides d'importance internationale, particuliè-
rement comme habitats des oiseaux, adoptés par la
conférence extraordinaire réunie à Régina, Canada le
28 mai 1987 (no 1215) [5 mai 1994].

Rapport d'information fait au nom de la commission des affaires
étrangères en application de l'article 145 du Règlement sur
les suites de la conférence de Rio (n° 1362) [9 juin 1994].

Avis présenté au nom de la commission des affaires étrangères sur
le projet de loi de finances pour 1995 (n° 1530) : tome
VIII : Défense (n° 1562) [5 octobre 1994].

Proposition de loi tendant à modifier la loi n° 88-227 du
11 mars 1988 en vue de renforcer les pouvoirs de la commis-
sion chargée de recevoir les déclarations de patrimoine des
membres du Gouvernement et de certaines fonctions
électives (n° 1671) [16 novembre 1994].

QUESTIONS

au Gouvernement :

–

	

Fraude électorale : lutte et prévention [14 décembre 1994]
(p . 9060).

INTERVENTIONS

–

	

Projet de loi autorisant la ratification de la convention cadre
des Nations Unies sur les changements climatiques,
adoptée le 9 mai 1992 et signée par la France le 13 juin 1992
(n° 850).

Rapporteur de la commission des affaires étrangères.
Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion de l'article unique

[25 janvier 1994] :
Bois et forêts : déforestation (p. 345).
Climat : réchauffement global (p . 345).
Communautés européennes et Union européenne : politique

environnementale (p . 346).
Convention climatique : genèse, objectifs et dispositif institution-

nel (p . 346, 347).
Coopération et développement : aide financière du Fonds mon-

dial pour l'environnement : mise en oeuvre au profit des
pays en voie de développement (p . 346).

Démographie : pays en voie de développement (p . 345).
Environnement :

– conférence de Rio de juin 1992 : engagements et reconnais-
sance du principe de « précaution » (p . 345) ;

– gaz carbonique : émissions et effet de serre (p . 345).

Etats-Unis : production de gaz carbonique ; politique environne-
mentale (p. 346).

France : politique d ' économie d ' énergie ; politique de reboise-
ment (p . 346, 347).

Impôts et taxes : taxes sur les produits pétroliers (p. 346).

Industrie : responsabilité dans les émissions de gaz carbonique
(p . 345).

–

	

Projet de loi autorisant l'approbation d'amendements à la
convention du 2 février 1971 relative aux zones humides
d'importance internationale, particulièrement comme
habitats des oiseaux, adoptés par la conférence extraor-
dinaire réunie à Régina, Canada, le 28 mai 1987 (n° 121).

Rapporteur de la commission des affaires étrangères suppléé par
M. Jean-Marie Demange.

–

	

Proposition de loi tendant à fixer les dates de clôture de la
chasse des oiseaux migrateurs (gibier d'eau et oiseaux
migrateurs terrestres) (no 1277).

Première lecture :

Après l'article unique [24 juin 1994] :

– son sous-amendement n° 16 soutenu par M. Laurent Dominati
(prise en considération des modifications éventuelles appor-
tées par le Parlement européen à la directive communautaire
79/409 du 2 avril 1979) (p. 3539) : retiré (p . 3540).

–

	

Projet de loi d'orientation pour le développement du terri-
toire (n° 1382).

Première lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion des articles [8 juil-
let 1994] :

Communes : Paris (p . 4356).

Développement local (p . 4355).

Emploi : chômage : évolution (p . 4356).

Entreprises : aides : création d'entreprises (p . 4356).

Régions :
– Ile-de-France (p. 4355, 4356) ;
– Midi-Pyrénées (p . 4355) ;
– Provence-Alpes-Côte d'Azur (p . 4355) ;
– Rhône-Alpes (p . 4355).

Discussion des articles [10 juillet 1994] :

Article 15 (fonds d'investissement des transports terrestres – taxe sur
la production des ouvrages hydroélectriques concédés – taxe sur
les sociétés d'autoroutes) :

– son amendement n° 410 (suppression de la participation du
fonds à la réalisation des voies navigables) : devenu sans
objet (p . 4584) ;

– son amendement n° 411 (fixation du taux de la taxe sur les
ouvrages hydroélectriques à 2,2 centimes par kWh et sup-
pression de ses modalités de recouvrement ; suppression de
la a taxe due par les concessionnaires d'autoroutes) : devenu
sans objet (p . 4584) ;

–

	

son amendement n° 412 (affectation de la taxe sur les ouvrages
hydroélectriques à Voies navigables de France) : devenu sans
objet (p . 4584).

Article 18 (allégement d'impôt sur les bénéfices en faveur des entre-
prises nouvelles et des droits sur les cessions de fonds de
commerce) :

–

	

son amendement n° 917 (extension du champ de l'article à
toutes les créations d'entreprises) : rejeté (p . 4620) .
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Deuxième lecture :
Discussion des articles [30 novembre 1994] :

Article 14 bis nouveau (liaison fluviale Rhin-Rhône) :
- son amendement n° 529 (suppression de la pérennisation des

conditions de mise à disposition d 'E.D.F . de l ' énergie pro-
duite par la C .N.R.) : (p . 7937 à 7940) : retiré (p . 7941).

Article 15 (fonds d'investissement des transports terrestres . Taxe sur
les sociétés d'autoroutes. Taxe sur la production des ouvrages
hydroélectriques concédés) :

- son amendement n° 393 rectifié (suppression de la compétence
du fonds en matière de voies navigables et de la taxe due par
les titulaires de certains ouvrages hydroélectriques concé-
dés) : devenu sans objet (p . 7950).

- Projet de loi de finances pour 1995 (n o 1530).
Première lecture, deuxième partie :

Défense. - Examen du fascicule, principaux thèmes développés
avant la procédure des questions . Rapporteur pour avis de la
commission des affaires étrangères [2 novembre 1994] :

Affaires étrangères :
- armes nucléaires : prolifération (p . 6314, 6315) ;
- C.E .I . (p. 3614) ;
- contexte géopolitique (p . 6314, 6315) ;
- Organisation des Nations Unies (p . 6314, 6315) ;
-

	

Organisation du traité de l'Atlantique-Nord : commande-
ment intégré et missions (p . 6314, 6315).

Armements nucléaires :
- dissuasion nucléaire : doctrine (p . 6315) ;
- essais nucléaires (p. 6315).

Espace : coopération européenne (p . 6315).
Europe :

- Corps européen (p . 6315) ;
- Union de l ' Europe occidentale (p. 6314, 6315).

Loi de programmation militaire : objectifs et moyens (p . 6314,
6315) .

Service national (p . 6315).

Equipement et transports, aviation civile . - Questions
[10 novembre 1994] :

Transports fluviaux : liaisons Rhin--Rhône, Seine-Nord et Sei-
ne-Est (p . 6747).

- Projet de loi relatif à la sécurité et à la modernisation des
transports (n° 1348).

Première lecture :

Discussion des articles [18 novembre 1994] :

Article 10 (création d'un délit de grand excès de vitesse : art. L. 4-1
du code de la route) :

-

	

son sous-amendement n° 92 (amende de 10 000 F en cas de cir-
culation sur la voie gauche d ' une route à plusieurs voies ou
d ' une autoroute à une vitesse inférieure à la vitesse maxi-
male) à l'amendement n° 69 de M . Jean-Claude Lemoine
(amende de 25 000 F en cas d'infraction cumulative à la
vitesse et au taux d'alcoolémie autorisés ; amende de
10 000 F en cas d 'infraction à la vitesse maximale en ville)
(p . 7172, 7177) : retiré (p. 7178).

-

	

Projet de loi modifiant certaines dispositions relatives à la
fonction publique territoriale (n° 1459).

Première lecture :

Discussion des articles [2 décembre 1994] :

Après l'article 7 :

-soutientl'amendement n° 76 de M . Jean-Jacques Jegou (élection
des membres du conseil d' administration du centre inter-
départemental de gestion des Hauts-de-Seine, de la Seine-
Saint-Denis et du Val-de-Marne) : adopté (p . 8168) .
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OLLIER (Patrick)

Député des Hautes-Alpes
(2 circonscription)
R.P.R
S'inscrit au groupe du Rassemblement pour la République [J.O.

du 29 mars 1994] (p . 4721).

NOMINATIONS

Membre titulaire de la commission mixte paritaire chargée de
proposer un texte sur les dispositions restant en discussion
du projet de loi portant diverses dispositions concernant
l 'agriculture (n° 861) V.O. du 20 janvier 1994] (p . 1073).

Membre de la commission de la production et des échanges [J. O.
du 3 avril 1994] (p . 5053).

Vice-président de cette commission V.O. du 6 avril 1994]
(p . 5104).

Membre de la mission d'information commune sur l ' aménage-
ment du territoire [J. 0. du 12 mai 1994] (p. 6967).

Rapporteur de cette mission [J.O. du 19 mai 1994] (p . 7380).
Membre de la commission spéciale chargée d'examiner le projet

de loi d'orientation pour le développement du territoire
(n° 1382) [J. 0. du 18 juin 1994] (p . 8826).

Rapporteur de cette commission [J.O. du 22 juin 1994]
(p . 9009).

Membre titulaire de la commission mixte paritaire chargée de
proposer un texte sur les dispositions restant en discussion
du projet de loi d'orientation pour l'aménagement et le
développement du territoire (n° 1382) [J .O . du
17 décembre 1994] (p . 17936).

Rapporteur de cette commission [J.O: du 21décembre 1994]
(p . 18155).

DEPOTS

Rapport fait au nom de la commission spéciale sur le projet de loi
d'orientation (n° 1382) pour le développement du terri-
toire (n° 1448) [30 juin 1994].

Rapport fait au nom de la commission spéciale en deuxième
lecture, sur le projet de loi, adopté par le Sénat (n° 1646),
d 'orientation pour l ' aménagement et le développement
du territoire (no 1724) [24 novembre 1994].

Rapport fait au nom de la commission mixte paritaire chargée de
proposer un texte sur les dispositions restant en discussion du
projet de loi d'orientation pour l'aménagement et le déve-
loppement du territoire (n o 1834) [20 décembre 1994].

INTERVENTIONS

—

	

Rappel au règlement : constate que la situation présente de
l'enseignement public n'est pas le fait de l 'actuelle majorité
[18 janvier 1994] (p . 222).

—

	

Déclaration du Gouvernement présentée par M. Alain
Lamassoure, ministre délégué aux affaires euro-
péennes, sur les conclusions du cycle de l'Uruguay
avant la réunion de Marrakech (no 1071).

Principaux thèmes développés [6 avril 1994] :

Agriculture : agriculture française : comité de suivi ; clause de
sauvegarde ; exportations (p . 593, 594).

Commerce international : « clause de paix » avec les Etats-Unis
(p . 592).

Communautés européennes :
– Etats A.C .P . et aides communautaires (p . 593) ;
– instruments de défense commerciale (p . 594) ;

— politique agricole commune (p . 592 à 594) ;
—préférence communautaire (p . 592).

Environnement (p. 594).
Etats-Unis : loi sur le commerce et « section 301 » (p . 594).
G.A.T.T. : accords du cycle de l'Uruguay du 15 décembre 1993

(p. 593).
Moyens de paiement : clause monétaire : absence (p . 594).
Organisation mondiale du commerce : accords de Marrakech

(p. 592).
Travail : clause sociale : instauration ; Europe sociale (p . 594).

Communications hebdomadaires du Gouvernement :
—politique d'aménagement du territoire [26 avril 1994] :

Principaux thèmes développés :
Collectivités locales : décentralisation (p . 1123).
Impôts locaux : taxe professionnelle (p . 1122, 1123).

Lois : projet de loi d'orientation (p . 1122, 1123).

Lois de finances (p . 1122).

Politique d'aménagement du territoire (p. 1122).

—

	

Déclaration du Gouvernement présentée par M . Jean
Puech, ministre de l'agriculture et de la pèche, sur l'agri-
culture (no 1242).

Principaux thèmes développés [18 mai 1994] :
Aménagement rural : fonds de gestion de l'espace (p. 2005).
B .A .P .S .A . : cotisations sociales (p . 2004).
Commerce extérieur : G .A.T.T . : accords, comité de suivi, orga-

nisation mondiale du commerce (p . 2004, 2005).
Communautés européennes et Union européenne : politique

agricole commune (p . 2004).
Emploi (p . 2004).
Exploitants agricoles :

—dotation aux jeunes agriculteurs (p . 2005) ;
– pluriactivité (p . 2005) ;
—revenus (p. 2005).

Exploitations agricoles : nombre (p . 2006).
Lois : loi d ' orientation agricole (p . 2005).

Ses observations sur le rappel au règlement de : Bonrepaux
(Augustin) sur le calendrier de discussion du projet de loi
d'orientation pour le développement du territoire : rappelle
que la commission spéciale a travaillé de façon soutenue et
souhaite que le débat en séance publique permette l'adoption
du projet dans les délais prévus [7 juillet 1994] (p . 4215).

—

	

Projet de loi d'orientation pour le développement du terri-
toire (n° 1382).

Rapporteur de la commission spéciale.

Première lecture :
Avant la discussion des articles [7 juillet 1994] :
Sa présentation du rapport (p . 4222) et son intervention (p . 4332).
Principaux thèmes développés :
Agriculture : rôle et pluriactivité (p . 4226).
Aménagement rural (p . 4223).
Collectivités locales :

—compétences (p. 4223, 4226, 4332) ;
—

	

coopération intercommunale, bassins de vie et pays (p . 4225,
4227) ;

—décentralisation (p. 4223) ;
– dotation globale d ' équipement (p . 4226) ;
– élections et référendum consultatif (p . 4227) ;
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—Fonds de compensation pour la T.V.A . (p . 4226, 4227) ;
—ressources et péréquation (p . 4223, 4226) ;
—sursis à exécution (p . 4225).

Communautés européennes et Union européenne (p. 4223).
Conférence régionale d'aménagement et de développement du

territoire (p. 4225).
Conseil national d'aménagement et de développement du terri-

toire (p . 4225).
Consultation nationale (p. 4224).
DATAR (p. 4222).
Energie : Compagnie nationale du Rhône (p . 4225).
Entreprises : aides : création.d ' entreprises (p . 4225).
Etat :

- déconcentration (p . 4225) ;
—rôle (p. 4223).

Finances publiques (p. 4225) :
—fonds de gestion de l'espace rural ;
—fonds : infrastructures de transports ;
— Fonds national de développement du territoire ;
—fonds de solidarité urbaine.

Historique (p . 4222, 4223).
Impôts et taxes (p . 4226) :

— droits de mutation ;
—impôt sur les sociétés.

Impôts locaux : taxe professionnelle (p. 4226).
Lois de finances : crédits budgétaires : programmation (p . 4224,

4225).
Plan (p . 4224).
Régions : Ile-de-France (p . 4223).
Schéma national de développement et directives territoriales

(p . 4224, 4225).
Schémas régionaux de développement du territoire (p. 4225).
Services publics (p . 4225).
Ville : politique de la ville (p . 4223).
Discussion des articles [8, 9, 10, 11 et 12 juillet 19941 :
— son intervention (p. 4372).

Assemblée nationale : conditions de travail.

Avant l'article 1 ' :
défavorable à l'amendement n° 135 de M. Rémy Auchedé (abro-

gation de la loi n° 92-125 du 6 février 1992 relative à l 'admi-
nistration territoriale de la République) (p . 4374).

Article lof (principes de lapolitique de développement du territoire) :
— défavorable à l'amendement n° 859 de M . Jean-Pierre Balligand

(objectifs et contenu de la politique de développement soli-
daire des territoires ; politique de la ville ; maîtrise de l' ex-
pansion de la région Ile-de-France) (p. 4386) ;

— soutient l ' amendement n° 212 rectifié de la commission (objec -
tifs d ' aménagement du territoire des politiques de déve-
loppement économique, social, culturel, de protection de
l'environnement et d amélioration du cadre de vie ; « asso-
ciation » des collectivités territoriales à la conduite de la poli-
tique de développement du territoire ; fixation par l'Etat des
« obligations » des établissements, organismes publics et
entreprises nationales chargés sous sa tutelle d ' un service
public ; incitation des personnes privées à participer à la réa-
lisation des objectifs de développement du territoire ; dispo-
sitions dérogatoires modulant les charges imposées au
citoyen en vue de corriger les inégalités de conditions de vie)
(p . 4385) : adopté après modifications (p. 4389) ;

—

	

ses observations sur le sous-amendement n° 940 rectifié de
M. Louis de Broissia (objectif d'aménagement du territoire
de la politique de développement familial) à l'amendement
n° 212 rectifié de la commission (p . 4387) ;

—

	

défavorable au sous-amendement n° 974 de M. Patrice Martin-
Lalande (accès à distance aux services publics) à l'amende-
ment n° 212 rectifié de la commission (p . 4388) ;

—

	

défavorable au sous-amendement n° 642 de M. André Fanton
(suppression de la mention («d'objectif d'intérêt général » de
lapolitique de développement du territoire) à l'amendement
n° 212 rectifié de la commission (p. 4388) ;

—

	

défavorable au sous-amendement n° 746 de M . Daniel Pennec
(modulation législative des charges imposées aux citoyens) . à
l ' amendement n° 212 rectifié de la commission (p. '4388).

Après l'article 1 ' :
—

	

ses observations sur l' amendement n° 629 de M . Germain Gen-
genwin (dépôt d'un projet de loi sur les compétences des
collectivités territoriales) (p . 4389).

Article 2 et annexe (schéma national de développement du terri-
toire) :

—

	

soutient l 'amendement n° 213 deuxième rectification de la
commission (suppression dit schéma annexé ; principes
généraux des orientations contenues dans le schéma natio-
nal ; avis des régions, des départements et des organisations
représentatives des communes et groupements de
communes ; approbation par le Parlement et caractère d'une
loi de plan au sens de l'article 3 de la loi du 29 juillet 1992)
(p . 4426) : adopté après modifications (p. 4429) ;

—

	

favorable (à titre personnel) au sous-amendement n° 990 de
M . Arnaud Cazin d'Honincthun (orientations en matière de
politiquede développement économique, social, culturel, de
protection de l ' environnement et d'amélioration du ca' dre de
vie) à l ' amendement n° 213 deuxième rectification de la
commission (p . 4428) ;

—

	

ses observations sur le sous-amendement n° 995 de M . Jean-
Jacques de Peretti (limitation aux équipements culturels, de
santé, sportifs et socio-éducatifs « d intérêt national ») à
l'amendement n° 213 deuxième rectification de la commis-
sion (p . 4428) ;

— défavorable au sous-amendement n° 992 de M. Georges Sarre
(élaboration par l'Etat ; publicité du projet et des avis des
collectivités territoriales et des associations représentatives
des communes) à l'amendement n° 213 deuxième rectifica-
tion de la commission (p. 4428) ;

— favorable (à titre personnel) au sous-amendement n° 993 de
M. Georges Sarre (suppression du caractère de loi de plan ;
présentation au Parlement dans un délai d'un an à compter
de la promulgation de la loi) à l ' amendement n° 213
deuxième rectification de la commission (p . 4429) ;

— défavorable au sous-amendement n° 994 de M. Rémy Auchedé
(orientations en matière de production et de distribution de
l'électricité et du gaz) à l'amendement n° 213 deuxième rec-
tification de la commission (p. 4429) ;

— défavorable à l'amendement n 860 de M . Jean-Pierre Balligand
(élaboration conjointe avec les régions et avis des départe-
ments et des organisations représentatives des communes et
des groupements de communes ; approbation par une loi de
plan) (p . 4427).

Article 3 (Conseil national du développement du territoire) :
—

	

soutient l ' amendement n° 214 rectifié de la commission
(Conseil national de l'aménagement et du . développement
du territoire ; composition et compétence) (p. 4430) :
adopté (p . 4433) ;

—

	

défavorable au sous-amendement n° 997 de M. Alain Madalle
(représentants des chambres consulaires) à l ' amendement.
n° 214 rectifié de la commission (p . 4432) ;

—

	

défavorable au sous-amendement n° 963 de M. Augustin Bonre-
paux (désignation à la proportionnelle des membres parle-
mentaires ou élus locaux) à l'amendement n° 214 rectifié de
la commission (p . 4432) ;

— défavorable au sous-amendement n° 939 corrigé de M . Louis de
Broissia (représentants des associations familiales) à l'amen-
dement n° 214 rectifié de la commission (p . 4432)i
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— défavorable au sous-amendement n° 639 de M . André Fanton
(consultation sur la mise en oeuvre du schéma) à l'amende-
ment n° 214 rectifié de la commission (p . 4433).

Après l'article 3 :
—

	

défavorable à l'amendement n° 332 de M . Thierry Cornillet
(Office parlementaire pour la planification et l 'aménage-
ment du territoire) (p . 4434) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 666 de M . Jean-Pierre-Balligand
(Office parlementaire pour la planification et l'aménage-
ment du territoire) (p . 4434).

Article 4 (directives territoriales d'aménagement : art. L. 111-1-1
du code de l'urbanisme) :

—

	

défavorable aux amendements identiques n°' 667 de M . Jean-
Pierre Balligand et 138 de M . Rémy Auchedé (de suppres-
sion) (p . 4438) ;

— soutient l'amendement n° 215 rectifié de la commission (respect
du schéma national par les lois d'aménagement et d ' urba-
nisme ; caractère facultatif de l'insertion dans les directives
de modalités d'application des lois d ' aménagement et
d'urbanisme ; élaboration des projets de directives en asso-
ciation avec les collectivités concernées ; association des
communes chefs-lieux d'arrondissement et de tout groupe-
ment de communes directement intéressé) (p . 4438) :
adopté après modifications (p . 4433) ;

— défavorable au sous-amendement n° 669 de M . Jean-Pierre Bal-
ligand (édiction des directives en application du schéma
national) à l'amendement n° 215 rectifié de la commission
(p . 4439) ;

—favorable au sous-amendement n° 670 de M . Augustin Bonre-
paux (insertion dans les directives de modalités d'adaptation
des lois d'aménagement et d'urbanisme) à l 'amendement
n° 215 rectifié de la commission (p . 4439, 4440) ;

— favorable au sous-amendement n° 1000 de M . Arnaud Cazin
d'Honincthun (insertion dans les directives d'adaptations
mineures aux lois d'aménagement et d'urbanisme) à l 'amen-
dement n° 215 rectifié de la commission (p . 4441, 4442) ;

—

	

favorable à l'amendement n° 981 du Gouvernement (associa-
tion des comités de massifs à l'élaboration des directives) à
l'amendement n° 215 rectifié de la commission (p . 4442).

Après l'article 4 :
—

	

défavorable à l'amendement n° 567 de M . André Santini
(consultation du Conseil national des villes) (p. 4443).

Article 5 (coordination) :

— défavorable aux amendements identiques n°' 139 de M . Rémy
Auchedé et 637 de M . André Fanton (de suppression)
(p . 4446) ;

—

	

soutient l'amendement n° 216 de la commission (rédactionnel) :
adopté (p . 4446) ;

—

	

soutient l'amendement n° 217 de la commission (réglementa-
tion nationale de l'urbanisme) : adopté (p . 4446) ;

— soutient l'amendement n° 218 de la commission (schémas direc-
teurs) : adopté (p . 4446) ;

-

	

soutient l'amendement n° 219 de la commission (schémas direc-
teurs) : adopté (p . 4447) ;

—

	

soutient l 'amendement n° 220 de la commission (P .O .S .) :
adopté (p . 4447) ;

—

	

favorable à l'amendement n° 388 de M . Michel Meylan (généra-
lisation du champ d'application de la règle de constructibi-
lité limitée) (p . 4447) ;

— favorable à l'amendement n° 389 de M. Michel Meylan (mon-
tagne) (p . 4447) ;

—

	

favorable (à titre personnel) à l'amendement n° 903 de M . Jean-
Paul de Rocca-Serra (délai d'adoption du schéma d ' amé-
nagement de la Corse) (p . 4448) ;

-

	

soutient l'amendement n° 221 de la commission (paysages pro-
tégés) : adopté (p. 4448).

Article 6 (charte régionale d'aménagement du territoire et conférence
régionale d'aménagement du territoire : art. 34 et 34bis de la
loi n° 83-8 du 7 janvier 1983) :

—

	

défavorable à l ' amendement n° 861 corrigé de M . Jean-Pierre
Balligand (élaboration conjointe d'un schéma directeur
régional par l'Etat et la région ; objet, publicité, approbation
et opposabilité de ce schéma ; suppression de la conférence
régionale d'aménagement du territoire) (p . 4452, 4454).

Article 34 de la loi du 7 janvier 1983 (charte régionale d'aménage-
ment) :

— soutient l'amendement n° 222 rectifié de la commission (déno-
mination de « schéma régional de développement du terri-
toire » ; prise en compte des projets et politiques de l'Etat ;
association à son élaboration des communes chefs-lieux d ' ar-
rondissement et de tous les groupements de communes
compétents en matière d ' aménagement ou d'urbanisme ;
avis des collectivités et groupements associés à son élabora-
tion et consultation du public) (p . 4460) : adopté
(p . 4465) ;

— défavorable au sous-amendement n° 640 de M . André Fanton
(extension aux orientations en matière de délocalisation uni-
versitaire) à l'amendement n° 222 rectifié de la commission
(p . 4462) ;

— défavorable au sous-amendement n° 1006 de M . Rémy Auchedé
(extension aux besoins des associations d'intérêt général) à
l'amendement n° 222 rectifié de la commission (p . 4463) ;

—

	

défavorable au sous-amendement n° 1005 de M . Rémy Auchedé
(avis conforme des départements) à l ' amendement n° 222
rectifié de la commission (p . 4463) ;

— défavorable au sous-amendement n° 1004 de M . Rémy Auchedé
(participation à l'élaboration et avis de toutes les communes)
à l'amendement n° 222 rectifié de la commission (p . 4463) ;

— défavorable au sous-amendement n° 1011 de M. Marc Le Fur
(participation et avis des communes de plus de 10 000 habi-
tants) à l'amendement n° 222 rectifié de la commission
(p . 4464) ;

— ses observations sur le sous-amendement n° 1002 de M . Alain
Madalle (participation et avis des chambres consulaires) à
l'amendement n° 222 rectifié de la commission (p . 4465) ;

—

	

défavorable au sous-amendement n° 747 de M . Daniel fennec
(de précision) à l 'amendement n° 222 rectifié de la commis-
sion (p . 4465).

Après l'article 34 de la loi du 7 janvier 1983 :
—

	

ses observations sur l ' amendement n° 338 deuxième rectification
de M . Jean-Paul Virapoullé (subsidiarité du schéma régional
de développement du territoire dans les D .O.M.) (p. 4466).

Article 34 bis de la loi du 7 janvier 1983 (conférence régionale
d'aménagement) :

— défavorable aux amendements n°' 39 de M . Michel Meylan, 143
de M. Rémy Auchedé et 321 de M . Georges Sarre (de sup-
pression) (p . 4466) ;

—

	

défavorable au sous-amendement n° 1015 de M. Marc Le Fur
(membres parlementaires) à l'amendement n° 223 rectifié de
la commission soutenu par M . Arnaud Cazin d'Honincthun
(représentation des collectivités locales et de leurs groupe-
ments par leur exécutif) (p. 4471) ;

—

	

soutient l'amendement n° 224 de la commission (suppression de
la coprésidence par le président du conseil régional) : rejeté
(p . 4473) ;

—

	

défavorable aux amendements identiques n°' 20 de M . François
Sauvadet et 570 de M . Jean-Pierre Thomas (présidence par
le président du conseil régional) (p . 4474) ;

—

	

soutient l'amendement n° 225 de la commission (réunion au
minimum annuelle ; détermination conjointe de l'ordre du
jour par les coprésidents) : adopté (p . 4474) ;
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—

	

favorable (à titre personnel) à l ' amendement n° 745 de
M. Daniel Pennec (consultation sur les schémas régionaux
ou interdépartementaux en matière d'équipements ou de
services publics) (p. 4475) ;

—soutient l ' amendement n° 884 de la commission (consultation
sur les schémas régionaux ou interdépartementaux en
matière d ' équipements ou de services publics) : adopté
(p . 4475) ;

—

	

défavorable à l ' amendement n° 688 de M . Jean-Pierre Balligand
(publicité des avis) (p. 4475).

Après l'article 34 bis de la loi du 7 janvier 1983 :
—

	

défavorable à l ' amendement n° 300 rectifié de M . Maurice Ligot
(conférence départementale de l'aménagement du territoire)
(p . 4476).

Après l'article 8 :

-

	

défavorable à l' amendement n° 482 rectifié de M . Arnaud Cazin
d'Honincthun (déconcentration et globalisation des crédits
apportés par l'Etat dans la négociation des contrats de plan)
(p . 4477).

Article 7 (schéma directeur de la région d 'lle-de-France : art.
L . 141-1 du code de l 'urbanisme) :

—

	

soutient l ' amendement n° 226 de la commission (élaboration
conjointe par l'Etat et la région) (p . 4483) : rejeté (p. 4485) ;

— soutient l'amendement n° 227 de la commission (de précision) :
adopté (p. 4485) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 144 de M . Rémy Auchedé (avis
conforme des conseils généraux) (p . 4485) ;

- défavorable à l'amendement n° 145 de M . Rémy Auchedé (éla-
boration et révision à l'initiative de la région) (p . 4485) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 146 de M . Rémy Auchedé (sup-
pression de la procédure de révision d'urgence ou en cas de
carence) (p . 4485) ;

—

	

soutient l'amendement n° 228 de la commission (de coordina-
tion) : adopté (p. 4486).

Après l'article 7 :

—

	

défavorable à l'amendement n° 446 de M. Pierre Albertini
(étude d ' impact démographique et économique) (p . 4486,
4487) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 867 de M . Camille Darsières
(statut des D.O.M.) (p . 4488).

Avant l'article 8 :

—

	

défavorable à l'amendement n° 391 de M . Jean-Jacques de
Peretti (fusion du commissariat général du Plan et de la
DATAR) (p . 4488).

Article 8 (déconcentration des services de l'Etat : art. Ede la loi du
6 février 1992 et art. 34 de la loi du 2 mars 1982) :

— défavorable à l ' amendement n° 147 de M . Rémy Auchedé (de
suppression) (p. 4493) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 148 de M . Rémy Auchedé (sup-
pression du paragraphe I sur le transfert d attributions des
administrations centrales aux services déconcentrés)

—

	

défavorable à l'amendement n° 149 de M . Rémy Auchedé (sup-
pression du paragraphe II sur les regroupements fonction-
nels des services déconcentrés) (p . 4493) ;

— soutient l' amendement n° 229 de la commission (réalisation des
regroupements fonctionnels dans un délai de deux ans ;
regroupement des crédits des services déconcentrés dans le
budget de l'Etat ; concertation avec les collectivités territo-
riales) (p . 4496) : adopté après modifications (p . 4497) t

— défavorable au sous-amendement n° 975 de M . Patrice Martin-
Lalande (prise en compte des possibilités de télétravail dans
le transfert d'attributions des administrations centrales aux
services déconcentrés) à l ' amendement n° 229 de la commis-
sion (p . 4497) ;

—

	

favorable au sous-amendement n° 468 du Gouvernement (sup-
pression du regroupement des crédits des services déconcen-
trés et de la concertation avec les collectivités territoriales sur
les regroupements fonctionnels) à l'amendement n° 229 de
la commission (p . 4497) ;

—

	

soutient l ' amendement n° 230 rectifié de la commission (déléga-
tion du préfet au sous-préfet d'arrondissement) : adopté
(p. 4498).

Après l'article 8 :

— défavorable à l'amendement n° 150 de M . Rémy Auchedé (libre
administration des collectivités territoriales) (p . 4499).

Article 9 (reconnaissance des pays) :
—

	

défavorable aux amendements identiques n" 541 de M. Pierre
Mazeaud et 690 de M . Augustin Bonrepaux (de suppres-
sion) (p. 4506) ;

— défavorable à l'amendement n° 151 de M. Rémy Auchedé (sup-
pression de la reconnaissance des pays ; autonomie commu-
nale et coopération intercommunale volontaire) (p. 4512) ;

— défavorable à l'amendement n° 691 de M. Augustin Bonrepaux
(adaptation des limites des arrondissements et des départe-
ments sur avis conforme des départements et de la commis-
sion départementale de coopération intercommunale)
(p . 4512) ;

—

	

défavorable à l ' amendement n° 60 de M . Michel Mercier (publi-
cation d ' un avis de la commission départementale de coopé-
ration intercommunale sur les limites des arrondissements
au regard de la notion de pays) (p. 4512) ;

— favorable à l'amendement n° 232 rectifié de la commission
(définition du pays ; constatation de son existence par la
commission départementale de coopération intercommu-
nale ; publication de la liste et des limites des pays ; prise en
compte pour l'organisation des services de l'Etat et la délimi-
tation des arrondissements) (p . 4512, 4513) ;

—

	

défavorable au sous-amendement n° 469 rectifié du Gouverne-
ment (définition du pays) à l'amendement n° 232 rectifié de
la commission (p . 4513) ;

—

	

ses observations sur le sous-amendement n° 1012 de M . Arsène
Lux (définition du pays ; projet contractuel de développe-
ment local) à l'amendement n° 232 rectifié de la commission
(p . 4514) ;

— défavorable au sous-amendement n° 1024 de M. Marc Le Fur
(délai d'adaptation des limites des arrondissements) à
l 'amendement n° 232 rectifié de la commission (p . 4515).

Après l'article 10 :

—

	

soutient l'amendement n° 234 de la commission (généralisation
des commissions départementales d ' organisation et de
modernisation des services publics) (p. 4518) : adopté après
modifications (p. 4519) ;

— favorable au sous-amendement n° 472 deuxième correction du
Gouvernement (de précision) à l'amendement n° 234 de la
commission (p . 4518) ;

— défavorable au sous-amendement n° 907 corrigé de M. Daniel
Pennec (extension en priorité dans les zones rurales, de
montagne et les villes de moins de 30 000 habitants) à
l'amendement n° 234 de la commission (p . 4518) ;

— défavorable aux amendements n" 407, 408 et 409 de M . Fran-
çois Roussel (obligation pour le préfet de déférer au tribunal
administratif un acte respectivement d 'une commune, d ' un
département ou d'une région à la demande d ' une personne
s'estimant lésée) (p . 4519).

Article 11 (maintien des services publics sur le territoire) :
—

	

défavorable à l 'amendement n° 324 de M . Georges Sarre (fixa-
tion législative des obligations de service nécessaires à l'amé-
nagement du territoire et garantissant l'égal accès aux ser-
vices publics ; traduction de ces obligations dans des
contrats de plan, des conventions d'objectifs, des décrets en
Conseil d'Etat ou des cahiers des charges selon le statut juri-
dique des organismes en cause) (p . 4522) ;

(p . 4493) ;
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—

	

défavorable à l'amendement n° 695 de M . Augustin Bonrepaux
(concertation pour l'établissement des objectifs d'aménage-
ment du territoire et de services rendus aux usagers)
(p . 4522) ;

— soutient l'amendement n° 235 de la commission (égal accès de
tous aux services publics) : adopté (p. 4523) ;

— soutient l'amendement n° 236 de la commission (extension à
tous les établissements et organismes publics et à toutes les
entreprises nationales) : adopté (p . 4523) ;

— favorable à l'amendement n° 982 du Gouvernement (fixation
par les contrats de plan ou des contrats de service public des
modalités de compensation des charges résultant de l'appli-
cation de l'article) (p . 4524) ;

—

	

,set observations sur l'amendement n° 24 de M . François Sauva-
det (rapport sur la polyvalence des services en milieu rural)
(p . 4524) ;

— défavorable à l'amendement n° 153 de M . Rémy Auchedé (sup-
pression de l'étude d' impact préalable à la suppression d ' un
service et du pouvoir de statuer en dernier ressort attribué au
ministre de tutelle ; fixation des objectifs d'aménagement du
territoire et de service après consultation des usagers)
(p . 4525) ;

—

	

favorable aux amendements identiques n°' 928 de M . Gérard
Trémège et 432 de M . Yvon Jacob (extension de l'étude
d'impact à la réorganisation d'un service) (p. 4525) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 868 de M . Jean-Pierre Balligand
(extension de l'étude d'impact aux décisions de suppression
ou de réorganisation des administrations de l'Etat)
(p. 4525) ;

—

	

défavorable aux amendements identiques n°' 41 de M . Michel
Meylan, 201 de M. Marc Le Fur et 697 de M . Augustin
Bonrepaux (généralisation de l'étude d'impact à toute déci-
sion de suppression ou de réorganisation) (p . 4526) ;

— défavorable à l ' amendement n° 3 de M . Patrice Martin-Lalande
(adjonction à l'étude d'impact d'une étude sur le maintien
du niveau d'activité par le télétravail) (p. 4526)

—

	

soutient l'amendement n° 241 de la commission (rédactionnel)
(p . 4526) : adopté (p . 4527) ;

— soutient l'amendement n° 242 de la commission (consultation
de la commission départementale d'organisation et de
modernisation des services publics sur l'étude d'impact) :
adopté (p . 4527) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 696 de M . Augustin Bonrepaux
(communication aux collectivités locales de l'étude d'im-
pact, pour observations ou demandes de nouvelles mesures)
(p . 4527) ;

—

	

défavorable aux amendements n°' 577 et 578 de M. Arnaud
Cazin d'Honincthun (communication de l'étude d ' impact,
pour observations ou demandes de nouvelles mesures, au
président du conseil régional, au président du conseil géné-
ral et au maire de la commune intéressée) (p . 4527) ;

—

	

soutient l'amendement n° 243 de la commission (transmission
pour avis de l'étude d'impact à la commune du lieu d'im-
plantation du service ; communication à tout autre
commune sur sa demande) (p . 4527) ;

— soutient l'amendement n° 244 de la commission (de coordina-
tion) : adopté (p . 4528) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 496 corrigé rectifié de M . Jean-
Pierre Brard (compétence exclusive d'une commission
composée d'élus, de représentants de l'Etat, des syndicats et
des usagers pour saisir le ministre de tutelle d'une décision
de suppression d'un service aux usagers en méconnaissance
des objectifs d'aménagement du territoire) (p . 4528) ;

— défavorable à l'amendement n° 700 de M . Jean-Pierre Balligand
(possibilité de saisine du ministre de tutelle, dans le même
cas, par la commission départementale) (p . 4528) ;

—

	

favorable à l'amendement n° 392 de M . Gérard Saumade
(compétence du Premier ministre pour statuer en dernier
ressort) (p . 4529) ;

—

	

défavorable à l ' amendement n° 908 de M. Daniel Pennec
(compétence du Premier ministre pour statuer en dernier
ressort après avis du ministre concerné) (p . 4529)

—

	

soutient l'amendement n° 246 de la commission (cahier des
charges en matière d'objectifs de service en cas de privatisa-
tion d'un organisme chargé d'une mission de service
public) : adopté (p . 4530).

Après l'article 11 :
—

	

défavorable aux amendements n' 42 de M . Michel Meylan et
701 de M. Augustin Bonrepaux (élaboration concertée d'un
schéma d'organisation territoriale des services publics par
l'Etat et le département après avis des groupements de
communes concernés et d ' une commission de représentants
des maires, des organisations socioprofessionnelles, des asso-
ciations et des usagers) (p . 4530) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 755 de M . BernardAccoyer (sus-
pension des autorisations d'implantation de grandes surfaces
commerciales dans les communes de moins de 40 000 habi-
tants jusqu'à l'adoption du schéma de réorganisation des ser-
vices de l' Etat prévu à l ' article 8) (p. 4531) ;

—

	

favorable (à titre personnel) à l'amendement n° 18 de M . Fran-
çois Sauvadet (assouplissement des conditions de création
d'une officine pharmaceutique dans les communes de moins
de 2 000 habitants) (p. 4531) ;

—

	

soutient l'amendement n° 247 de la commission (rapport sur le
développement de la polyvalence des services publics) :
adopté (p . 4531) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 693 de M . Augustin Bonrepaux
(abrogation de la loi de privatisation du 19 juillet 1993 ;
compensation des pertes de recettes par une augmentation
du taux de l'I .S .F . et des droits de consommation sur les
tabacs) (p. 4532).

Article 12 (lois de programmation quinquennales et documents à
transmettre au Parlement) :

—

	

soutient l'amendement n° 248 rectifié de la commission (prise
en compte des schémas régionaux de développement du ter-
ritoire) (p . 4540) : devenu sans objet (p . 4541) ;

— soutient l'amendement n° 249 de la commission (correction
d'une erreur matérielle) (p . 4541) : adopté (p . 4542)

—

	

favorable à l'amendement n° 1026 rectifié de M. Yves Fréville
(de précision) (p. 4542) ;

—

	

soutient l'amendement n° 250 de la commission (rédactionnel) :
adopté (p . 4543) ;

—

	

soutient l'amendement n° 251 deuxième rectification de la
commission (extension de l'annexe mentionnée `au dernier
alinéa de l ' article aux fonds de concours et participations des
collectivités territoriales à l'exercice des compétences de
l'Etat dans la région) (p . 4543) : rejeté (p. 4544) ;

— défavorable à l'amendement n° 4 de M . Patrice Martin-Lalande
(extension de l'annexe précitée aux actions de l'Etat en
faveur du télétravail et des téléservices) (p . 4544) ;

—soutientl ' amendement n° 252 de la commission (annexe au pro-
jet de loi de finances sur les financements apportés depuis
1989 par les fonds structurels communautaires) (p . 4544) :
adopté après rectification (p . 4545).

Après l'article 12 :

-

	

défavorable à l'amendement n° 497 de M . Rémy Auchedé
(conseil d'administration des différents fonds créés par la
loi) (p . 4545).

Article 13 (Fonds national de développement du territoire) :
— défavorable aux amendements identiques n" 154 de M. Rémy

Auchedé et 886 de M . Charles de Courson (de suppression)
(p . 4550) ;

-

	

soutient l ' amendement n° 1029 de la commission (de coordina-
tion) : adopté (p. 4551) ;
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— défavorable à l'amendement n° 108 de M . Michel Meylan (sup-
pression du regroupement des crédits consacrés au déve-
loppement t de la montagne) (p . 4551) ;

—

	

soutient l'amendement n° 253 de la commission (identification
des crédits par type d ' intervention) (p . 4551) : rejeté
(p . 4553) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 705 de M . Jean-Pierre Balligand
(attribution des crédits aux zones éligibles aux fonds structu-
rels européens) (p. 4553) ;

— défavorable à l 'amendement n° 416 de M . Olivier Guichard
(suppression de la séparation entre la section générale et la
section locale) (p. 4554) ;

— ses observations sur l ' amendement n° 401 de M . Jacques Blanc
(déconcentration de la section locale au niveau du préfet de
région) (p . 4555) ;

— ses observations sur l'amendement n° 434 de M. Yvon Jacob
(déconcentration de cette section au niveau régional)
(p . 4555) ;

— défavorable à l ' amendement n° 707 de M . Augustin Bonrepaux
(crédits de fonctionnement et d'investissement) (p. 4555,
4556) ;

—

	

soutient l'amendement n° 254 rectifié de la commission (rapport
annuel au Parlement sur l'utilisation des crédits du fonds) :
adopté après deuxième rectification (rédactionnelle)
(p . 4556) ;

—

	

défavorable au sous-amendement n° 852 de M . Adrien Zeller
(inclusion dans le rapport de l'évolution des indicateurs de
cohésion et d'équilibre du territoire) à l 'amendement n° 254
rectifié de la commission (p . 4557) ;

— défavorable à l'amendement n° 887 de M. Charles de Courson
(composition du comité de gestion du fonds) (p . 4558).

Article 14 (fonds de péréquation des transports aériens — taxe sur les
passagers embarquant dans les aéroports situés en France conti-
nentale) :

—

	

défavorable à l' amendement n° 155 de M. Rémy Auchedé (de
suppression) (p. 4560).

Lois de finances : compte d'affectation spéciale.

—

	

défavorable à l'amendement n° 586 de M . Gilbert Gantier (créa-
tion d'un fonds d ' investissement et de développement des
infrastructures rassemblant le fonds prévu au présent article,
un fonds d'investissement des transports fluviaux et un
fonds d'investissement des transports terrestres) (p . 4562) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 584 rectifié de M . Gilbert Gan-
tier (suppression de la taxe sur les passagers) (p . 4562) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 582 rectifié de M . Gilbert Gan-
tier (fixation à 2 F du montant de cette taxe) ;

— favorable à l'amendement n° 983 rectifié du Gouvernement
(affectation de la taxe au compte d'affectation spéciale à
créer dans la loi de finances pour 1995) (p . 4563) ;

— défavorable à l'amendement n° 890 de M . Charles de Courson
(comité de gestion du fonds) (p . 4564).

Article 15 (fonds d'investissement des transports terrestres — taxe sur
la production des ouvrages hydroélectriques concédés — taxe sur
les sociétés d'autoroutes) :

—

	

défavorable à l'amendement n° 592 de M . Gilbert Gantier (de
suppression) (p . 4574) ;

—

	

défavorable au sous-amendement n° 1022 de M. Charles de
Courson (création d'un fonds d'investissement des trans-
ports combinés et d'une agence nationale du transport inter-
modal ; création d ' une taxe additionnelle à la T.I .P .P .) à
l'amendement n° 881 rectifié de M . Marc-Philippe Dau-
bresse (affectation de la taxe sur les ouvrages hydroélec-
triques à un fonds d'investissement en matière de transports
fluviaux ; affectation de la taxe due par les concessionnaires
d'autoroutes à un fonds d'investissement des transports ter-
restres) (p . 4581) ;

défavorable au sous-amendement n° 1023 de M. Charles de
Courson (création d'une agence nationale du transport
intermodal) à l'amendement n° 881 rectifié de M . Marc-
Philippe Daubresse (p . 4581) ;

favorable à l'amendement n° 984 rectifié du Gouvernement
(affectation de la taxe due par les concessionnaires d'auto-
routes à un fonds d'investissement des transports terrestres ;
affectation de la taxe sur les ouvrages hydroélectriques à tin
fonds d'investissement fluvial) (p. 4580) ;

-

	

défavorable au sous-amendement n° 1032 de M . Marc Le Fur
(participation du fonds d'investissement des transports ter-
restres à l'électrification des voies ferrées) à l'amendement
n° 984 rectifié du Gouvernement (p. 4582) ;

-

	

défavorable au sous-amendement n° 1034 de M. Augustin Bon-
repaux (participation du même fonds au développement des
transports ferroviaires régionaux dans les zones d accès diffi-
cile) à l'amendement n° 984 rectifié du Gouvernement
(p . 4582) ;

défavorable au sous-amendement n° 1030 de M . Charles de
Courson (création d'un fonds d' investissement des trans-
ports combinés et d ' une taxe additionnelle à la T .I .P .P .) à
l'amendement n° 984 rectifié du Gouvernement (p . 4583) ;

défavorable au sous-amendement n° 1027 de M . Jacques Barrot
(exonération des transports routiers de marchandises du
paiement de la taxe sur les autoroutes et de précision) à
l'amendement n° 984 rectifié du Gouvernement (p . 4583) ;

-

	

défavorable au sous-amendement n° 1033 de M. Augustin Bon-
repaux (création d'une taxe sur les microcentrales au fioul en
vue de financer le fonds d'investissement fluvial) à l'amende-
ment n° 984 rectifié du Gouvernement (p. 4583) ;

défavorable au sous-amendement n° 1035 de M . Georges Sarre
(entrée en vigueur de -la taxe sur les ouvrages hydroélec-
triques au taux de 2 centimes par kWh et au bénéfice de
Voies navigables de France en 1 absence de règlement de la
question dite de la « rente Compagnie nationale du Rhône »
dans l'année suivant la promulgation de la loi) à l'amende-
ment n° 984 rectifié du Gouvernement (p. 4584).

Après l'article 15 :
— défavorable à l ' amendement n° 199 de M . Marc Le Fur (unifica-

tion de la tarification des télécommunications en métropole)
(p. 4586, 4588) ;

— défavorable à l ' amendement n° 179 de M . René Beaumont (par-
ticipation de la Compagnie nationale du Rhône à l'amé-
nagement des voies navigables à grand gabarit et prix mini-
mum de cession de sa production d'énergie électrique)
(p. 4589).

Article 16 (fonds de gestion de l'espace rural : art. L. 112-16 et
L. 112-17 du code rural) :

—

	

défavorable à l'amendement n° 879 de M. Charles de Courson
(de suppression) (p . 4592) ;

—

	

défavorable à l ' amendement n° 715 de M . Augustin Bonrepaux
(dénomination de fonds de gestion de l'espace rural « et de la
forêt ») (p . 4593).

Article L. 112-16 du code rural:
—

	

défavorable à l ' amendement n° 1020 de M . Charles Millon
(compétence du département après avis de la commission
consultative prévue à l'article) (p . 4595) ;

— favorable à l'amendement n° 439 de M . Arsène Lux (représenta-
tion du conseil général au sein de la commission consultative
et programme annuel de mise en oeuvre) (p . 4595) ;

— défavorable à l'amendement n° 595 de M . Marc Laffineur (asso-
ciation du conseil général à la mise en oeuvre du fonds)
(p. 4596) ;

— défavorable aux amendements identiques n°' 402 de M . Jacques
Blanc et 419 de M . Olivier Guichard (représentation de , la
région au sein de la commission consultative) (p . 4596) .
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Article L. 112-17 du code rural:
—

	

défavorable à l'amendement n° 713 de M . Augustin Bonrepaux
(répartition des crédits en cohérence avec les crédits attri-
bués par l'Union européenne) (p . 4597) ;

— défavorable à l'amendement n° 827 de M . Marc Le Fur (sup-
pression des critères de répartition) (p . 4597).

Après l 'article L. 112-17 du code rural:
—

	

défavorable à l'amendement n° 878 de M. Charles de Courson
(comité de gestion du fonds) (p . 4598).

Après l'article 16 :
— défavorable à l'amendement n° 203 de M. Pierre Micaux (res-

sources du Fonds national de développement des adductions
d'eau) (p . 4599).

Avant l'article 17 :

— défavorable à l'amendement n° 110 de M. Michel Meylan (subs-
titution du titre « des zones prioritaires d'aménagement »)
(p. 4599) ;

—

	

favorable à l'amendement n° 716 de M . Augustin Bonrepaux
(définition des zones prioritaires d'aménagement du terri-
toire comme les zones urbaines défavorisées et les zones
rurales de faible densité démographique à population
décroissante ; délimitation de ces zones par département ou
par arrondissement) (p . 4600) ;

— défavorable à l'amendement n° 111 de M . Michel Meylan (défi-
nition des zones prioritaires d'aménagement du territoire
comme les zones urbaines défavorisées et les zones rurales de
faible densité démographique à population décroissante)
(p . 4600) ;

- défavorable à l'amendement n° 112 de M . Michel Meylan (défi-
nition des territoires ruraux de développement prioritaire ;
délimitation de ces territoires par département ou par arron-
dissement) (p . 4600) ;

— défavorable à l'amendement n° 158 de M . Rémy Auchedé (sus-
ppension des opérations de délocalisation d'entreprises vers
l'étranger ; interdiction des aides publiques à des entreprises
délocalisant leur activité) (p . 4601).

Article 17 (Fonds national d'aide à la création d'entreprises) :
—ses observations (p . 4606).

Assemblée nationale : amendements : recevabilité financière.
—

	

défavorable à l'amendement n° 159 de M . Rémy Auchedé (rem-
placement du dispositif d'aides par un remboursement de
6 p. 100 du montant de l 'impôt sur les sociétés en cas d ' in-
vestissement minimum d'une entreprise en France ; fixation
à 40 p . 100 du taux de l'impôt sur les sociétés) (p . 4606) ;

— soutient l'amendement n° 260 de la commission (dénomination
de « Fonds national de développement des entreprises ») :
adopté (p . 4612) ;

— défavorable à l'amendement n° 630 de M . François Sauvadet
(délimitation des zones d'intervention du fonds par réfé-
rence aux cantons éligibles aux aides européennes au titre de
l'objectif 5 b et aux quartiers urbains à fort taux de chômage)
(p. 4613) ;

— défavorable à l'amendement n° 763 de M . Jean-Pierre Balligand
(délimitation des mêmes zones par référence aux objectifs de
l'Union européenne en matière de reconversion) (p . 4613) ;

— favorable à l'amendement n° 1040 du Gouvernement (exten-
sion des prêts personnels au développement ou à la reprise
d'entreprises ; extension de la possibilité de garantie à tout
emprunt des entreprises ; extension de la possibilité de
garantie aux engagements des sociétés de capital risque et
aux fonds communs de placement à risque ; intervention du
fonds par l'intermédiaire de structures régionales, départe-
mentales ou locales) (p. 4613).

Après l'article 17 :
—

	

défavorable à l'amendement n° 609 de M. Jean-Pierre Thomas
(répartition des crédits des fonds d'aménagement et de déve-
loppement du territoire, d'investissement des transports ter-
restres, d ' investissement fluvial, de gestion de l'espace rural
et de développement des entreprises conformément aux
chartes régionales d'aménagement du territoire) (p . 4615) ;

—

	

soutient les amendements identiques n° 270 de la commission et
610 de M . Arnaud Cazin d'Honincthun (déduction fiscale
pour les investissements des entreprises réalisés dans les
zones prioritaires d'aménagement du territoire ; compensa-
tion des pertes de recettes par une augmentation des droits
sur les tabacs) (p . 4615) : retirés (p . 4616) ;

—favorable à l'amendement n° 821 de M . Franck Borotra (dépla-
fonnement des déficits agricoles imputables sur le revenu
global ; compensation des pertes de recettes par une aug-
mentation du taux de la T .I.P .P .) (p . 4616).

Article 18 (allégement d'impôt sur les bénéfices en faveur des entre-
prises nouvelles et des droits sur les cessions de fonds de
commerce) :

-

	

défavorable à l' amendement n° 917 de M . Roland Nungesser
(extension du champ de l'article à toutes les créations
d'entreprises) (p . 4620) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 594 de M . Hervé Mariton
(extension du champ de l'article à la transmission d'entre-
prises ; compensation des pertes de recettes par la création
d'une taxe additionnelle sur les alcools) (p. 4621) ;

— soutient l'amendement n° 318 de la commission (éxtension du
champ de l'article aux entreprises dont « la part majeure de
l'activité et des moyens d'exploitation » est implantée dans
les zones qu' il vise) : rejeté (p . 4621) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 846 de M . Germain Gengenwin
(extension du bénéfice de l'exonération d ' impôt prévue à
l'article 44 sexies du code général des impôts aux entreprises
nouvellement créées appartenant à un réseau fournissant
une enseigne et l'accès à certains fournisseurs ; compensa-
tion des pertes de recettes par une augmentation des droits
sur les tabacs) (p. 4621) ;

—

	

soutient l'amendement n° 274 de la commission (suppression du
droit de mutation d'Etat sur les fonds de commerce dans les
communes visées à l'article pour les cessions d'un montant
maximum de 700 000 F ; compensation des pertes de
recettes par une majoration des droits sur les tabacs)
(p. 4621) : adopté (p . 4622) ;

—

	

soutient l'amendement n° 273 de la commission (extension de
l ' exonération précitée aux commerces situés dans toute
commune de moins de 5 000 habitants des territoires ruraux
de développement prioritaire ; compensation des pertes de
recettes par une augmentation des droits sur les tabacs) :
rejeté après rectification (suppression du gage) (p . 4622) ;

—

	

favorable à l'amendement n° 1039 du Gouvernement (substitu-
tion d'une condition de maintien de l 'exploitation à celle
d'une exploitation personnelle pour bénéficier de l'exonéra-
tion précitée) (p . 4622) ;

— défavorable à l'amendement n° 356 de M . Marc Le Fur (abatte-
ment supplémentaire sur le revenu imposable en cas d'instal-
lation dans une zone prioritaire d'aménagement du terri-
toire ; compensation des pertes de recettes par une
augmentation des droits sur les tabacs) (p. 4623) ;

—favorable à l'amendement n° 440 de M . Bernard de Froment
(réduction, pendant cinq années, du taux de l'impôt sur le
revenu des salariés transférant leur résidence principale en
vue d'exercer leur activité dans une entreprise créée ou trans-
férée dans une zone rurale fragile ; compensation des pertes
de recettes par une augmentation de la T .I .P .P .) (p . 4624).

Après l'article 18 :
—favorable à l'amendement n° 985 du Gouvernement (rapport au

Parlement sur la mobilité économique des personnes)
(p . 4626).

Article 19 (exonération de taxe professionnelle pour les créations
d'entreprises dans les zones rurales, les zones de grands ensembles
ou de quartiers d'habitat dégradé) :

—ses observations (p . 4629) ;
—

	

soutient l'amendement n° 277 de la commission (substitution
des zones rurales de solde naturel de population négatif à
celles en décroissance de population pour la détermination
du champ de l ' exonération) : rejeté (p . 4630) ;
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— défavorable à l' amendement n° 869 corrigé rectifié de M . Augus-
tin Bonrepaux (limitation aux zones rurales à population
décroissante depuis 1962) (p . 4631) ;

—

	

favorable à l'amendement n° 986 du Gouvernement (élargisse-
ment de l'exonération aux extensions d'activités ou de ser-
vices) (p . 4631) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 615 de M. Hervé Mariton
(extension du bénéfice de l'exonération à tout secteur d'acti-
vité ; compensation des pertes de recettes par une augmenta-
tion des droits sur les tabacs) (p . 4631) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 476 de M . Marc Laffineur (fixa-
tion à dix années de la durée d'exonération dans les zones
rurales ; compensation des pertes de recettes par une aug-
mentation des droits sur les alcools et sur les tabacs)
(p . 4632) ;

—favorable à l'amendement n° 987 du Gouvernement (date limite
de report du régime d'imposition de droit commun)
(p. 4632) ;

— défavorable à l'amendement n° 915 de M . Michel Inchauspé
(exonération des parts départementale et régionale de la taxe
professionnelle et d'un quart de la part communale de la
même taxe pour toutes les entreprises situées dans les zones
rurales visées à l'article ; exonération de la taxe foncière sur
les propriétés bâties au bénéfice des terres à usage agricole
situées dans les mêmes zones ; compensation des pertes de
recettes pour les collectivités locales par une majoration de la
D .G.F . ,et par l'institution d ' une taxe régionale sur les
grandes surfaces commerciales ; compensation des pertes de
recettes pour l'Etat par une augmentation des droits sur les
tabacs) (p. 4632) ;

—favorable à l'amendement n° 988 du Gouvernement (de coordi-
nation pour l ' application de l'exonération aux zones
urbaines défavorisées ; versement de la compensation de
l'Etat aux collectivités locales ayant institué les exonérations
prévues à l'article effectué au titre du Fonds national de
péréquation prévu à l'article 23) (p . 4633) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 341 de M . Jean-Paul Virapoullé
(limitation de l'exonération applicable dans les zones rurales
des D.O.M. aux zones à forte densité démographique et à
population croissante entre les deux derniers recensements ;
compensation des pertes de recettes des communes, de leurs
groupements et des départements par une majoration de la
D.G .F . ; compensation des pertes de recettes des réions par
une augmentation de la taxe sur les certificats d'immatri-
culation des véhicules ; compensation des pertes de recettes
pour l'Etat par une augmentation des droits sur les tabacs)
(p . 4633) ;

—favorable à l'amendement n° 448 de M . Georges Chavanes (exo-
nération de l'impôt sur les sociétés et des cotisations sociales
pendant les dix années suivant la création, dans certaines
zones rurales fragiles, d'une entreprise relevant de l'un des
secteurs d'activité visés au I de l'article et bénéficiant de
l'exonération de taxe professionnelle prévue au même para-
graphe ; compensation des pertes de recettes pour l'Etat par
une augmentation du taux de T .V.A. et pour les régimes
sociaux par l'institution d'une taxe additionnelle à la
T.V.A.) (p . 4634) ;

—

	

défavorable au sous-amendement n° 1042 de M . Augustin Bon-
repaux (de coordination) à l ' amendement n° 448 de
M. Georges Chavanes (p . 4634) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 748 rectifié de M . Daniel Pen-
nec (interdiction de toute aide publique aux entreprises
transférant leur activité en Ile-de-France ou dans une métro-
pole régionale ; institution d'une taxe de solidarité sur les
entreprises transférées ou créées en Ile-de-France ou dans
une métropole régionale) (p . 4635) .

Après l'article 19 :
—

	

favorable à l'amendement n° 1038 de M. Arsène Lux (exonéra-
tion d'impôt sur le revenu au titre du produit de la location
pour l'habitation principale d'un logement vacant depuis
plus de deux ans au l e juillet 1994 dans les communes de
moins de 5 000 habitants ; compensation des pertes de
recettes par une augmentation des droits de consommation
sur les tabacs) (p . 4636) ;

-

	

défavorable à l'amendement n° 209 de M . Marc Le Fur (institu-
tion, à la décision des communes, d'une taxe foncière addi-
tionnelle sur les logements laissés vacants par leur proprié-
taire) (p . 4637) ;

— défavorable à l'amendement n° 962 de M. Augustin Bonrepaux
(institution obligatoire d'une taxe communale ayant le
même objet dans les zones rurales fragiles à faible densité
démographique et à population décroissante depuis 1962)
(p . 4638) ;

—

	

ses observations sur l'amendement n° 958 de M . Augustin Bonre-
paux (dégrèvement de taxe d'habitation à hauteur de
50 p . 100 de la cotisation due dans les zones rurales fragiles à
faible densité démographique et à population décroissante
depuis 1962 ; compensation des pertes de recettes pour
l'Etat par une augmentation des droits sur les tabacs)
(p. 4639) ;

— défavorable à l'amendement n° 208 de M. Marc Le Fur (assujet-
tissement des propriétaires de locaux commerciaux vacants à
une cotisation communale minimum de taxe profession-
nelle) (p . 4640) ;

son amendement n° 1021 (réduction du montant de la cotisa -
tion sociale agricole des exploitants pluriactifs ; compensa-
tion des pertes de recettes du B .A.P .S .A . par une augmenta-
tion de la fraction de T .V .A. affectée à ce dernier ;
compensation des pertes de recettes pour l'Etat par une aug-
mentation des droits sur les tabacs) (p . 4640) : retiré
(p . 4641) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 767 de M. Augustin Bonrepaux
(transfert d'universités dans les zones prioritaires d'aménage-
ment du territoire) (p . 4642) ;

—

	

soutientl'amendement n° 283 de la commission (réduction de la
cotisation d'assurances sociales agricoles en cas de pluri-
activité ; compensation des pertes de recettes par la création
d'une taxe additionnelle aux droits sur les tabacs) : retiré
(p . 4642) ;

— défavorable à l'amendement n° 189 de M . François Sauvadet
(institution d'un schéma départemental d 'urbanisme
commercial) (p. 4642) ;

—

	

défavorable à l ' amendement n° 768 de M . Augustin Bonrepaux
(instance de concertation entre l'Etat, les départements et les
régions pour la mise en oeuvre, dans les zones rurales priori-
taires, des dispositions relatives au développement écono-
mique) (p . 4644).

Avant l'article 20 :
—

	

soutient l'amendement n° 973 de la commission (dépôt d'un
projet de loi sur la répartition des compétences des collecti-
vités locales dans le délai d ' un an ; répartition par bloc de
compétences) (p . 4653) ;

—

	

favorable à l'amendement n° 989 du Gouvernement (loi sur la
répartition des compétences ; possibilité de reconnaissance
d'une fonction de responsabilité d'une collectivité pour la
réalisation d'un objectif déterminé ; concomitance du trans-
fert des compétences, des ressources et des personnels)
(p . 4655, 4656) ;

—

	

ses observations sur l'amendement n° 556 de M . Maurice Dous-.
set (schéma national et schéma régional intermodal de trans-
ports ; compétence des régions en matière d'organisation des
transports ferroviaires régionaux de voyageurs ; contrats de
service public avec la S .N.C .F .) (p . 4657) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 761 de M . Yves Van Haecke
(suppression de la répartition d'office des frais de fonc-
tionnement des écoles maternelles et élémentaires)
(p . 4657) .
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Article 20 (réduction des écarts de richesse des collectivités locales) :
— soutient l' amendement n° 289 rectifié de la commission (déter-

mination d'un indice mesurant les écarts de ressources et de
charges) (p. 4660, 4661) ;

—

	

défavorable au sous-amendement n° 1018 de M . Gérard Sau-
made (prise en compte des charges d'aide sociale) à l'amen-
dement n° 289 rectifié de la commission (p . 4661) ;

— défavorable au sous-amendement n° 1045 de M . Michel Grand-
pierre (prise en compte du niveau des revenus de la popula-
tion) à l'amendement n° 289 rectifié de la commission
(p . 4661) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 1017 de M . Gérard Saumade
(prise en compte du nombre d' allocataires du R.M.I .) à
1 amendement n° 289 rectifié de la commission (p . 4661).

Après l'article 20 :
—

	

défavorable à l'amendement n° 776 de M . Jean-Pierre Balligand
(création d'un fonds pour le développement de l'inter-
communalité alimenté par un prélèvement sur la dotation
de compensation de la taxe, professionnelle) (p . 4663) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 162 de M . Rémy Auchedé (sup-
pression de la liaison entre les taux des impôts locaux)
(p . 4663).

Article 21 (globalisation et modulation des concours de l'Etat aux
dépenses d'équipement des collectivités territoriales) :

— favorable à l'amendement n° 1046 du Gouvernement (présenta-
tion de propositions sur l'adaptation des concours de l'Etat
en matière d'équipement aux objectifs du développement
du territoire) (p . 4668) ;

— défavorable au sous-amendement n° 1047 de M . Marc Laffineur
(concours aux dépenses d'équipement hors T.V.A.) à
l'amendement n° 1046 du Gouvernement (p . 4668).

Après l'article 21 :
—

	

soutient l'amendement n° 291 de la commission (extension du
champ du F .C .T .V .A. aux immobilisations mises à disposi-
tion d'un tiers non bénéficiaire du fonds ; compensation des
pertes de recettes par une augmentation des droits sur les
tabacs) (p . 4669) : adopté (p. 4672) ;

— ses observations sur l'amendement n° 97 corrigé de M . Marc Le
Fur (pérennisation de l'éligibilité au F .C .T .V .A. des immo-
bilisations mises à disposition de la gendarmerie ou de tiers
au titre du logement ou du tourisme social) (p . 4672) ;

— défavorable à l ' amendement n° 164 de M. Rémy Auchedé (éligi-
bilité au F .C.T.V.A. des dépenses de fonctionnement ;
compensation par une augmentation de l'impôt sur les
sociétés et la suppression de l'avoir fiscal) (p . 4673).

Article 22 (renforcement des mécanismes de péréquation de la
D.G.F. et réaménagement de la D.G.F. de la région d'lle-de-
France et du F.A .R.LF.) :

— défavorable à l'amendement n° 165 de M . Rémy Auchedé (de
suppression) (p . 4680) ;

— défavorable à l 'amendement n° 816 de M . Gilles Carrez (prise en
compte des écarts de charges) (p . 4681) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 307 de M . René Beaumont
(encouragement de l'intercommunalité par la D .G.F .)
(p . 4681) ;

— défavorable à l'amendement n° 395 de M . Georges Sarre (sup-
pression du dispositif d'extinction de la D .G.F. d'Ile-de-
France) (p. 4682) ;

— défavorable à l'amendement n° 817 de M . Gilles Carrez (trans-
fert du montant de la D.G.F. d'Ile-de-France à la dotation
d'aménagement de la D .G .F .) (p . 4683) ;

— soutient l'amendement n° 319 de la commission (rédactionnel) :
adopté (p. 4683) ;

— défavorable à l'amendement n° 190 de M . François Sauvadet
(transfert du montant de la D.G .F. d'Ile-de-France pour
moitié à la D .S .U. et pour moitié à la D .S .R .) (p . 4684) ;

—

	

défavorable àl'amendement n° 874 de M . Jacques Barrot (trans-
fert du montant de la D .G.F . d'Ile-de-France pour partie à
la dotation de fonctionnement minimale des départements
et pour partie à la D .S .R.) (p. 4684).

Article 23 (rapport sur la réforme de la taxe professionnelle) :
— défavorable à l'amendement n° 519 de M . Jean-Pierre Thomas

(commission nationale de réforme des finances locales char-
gée de présenter un bilan du système financier local et des
propositions de réforme) (p . 4700) ;

ses observations sur l ' amendement n° 520 de M . Jean-Pierre
Thomas (rapport sur les propositions de réforme du système
de financement des collectivités locales) (p . 4701) ;

—

	

soutient l' amendement n° 293 de la commission (rapport sur les
propositions de réforme du système de financement des col-
lectivités locales) (p . 4701) : adopté (p . 4702) ;

—

	

ses observations sur l ' amendement n° 196 de M . François Sauva-
det (simulations annexées au rapport) (p. 4702, 4703) ;

—

	

défavorable à l ' amendement n° 805 de M . Jean-Pierre Balligand
(entrée en vigueur d'une assiette « valeur ajoutée » à partir de
1996) (p . 4703) ;

— soutient l'amendement n° 294 de la commission (suppression de
l'institution d'un fonds de péréquation alimenté par les cré-
dits de la première part de D .G .E . et un prélèvement sur la
dotation de compensation de la taxe professionnelle)
(p . 4703) : rejeté (p . 4706) ;

—

	

défavorable aux amendements identiques n° « 118 de M . Michel
Meylan et 952 de M . Jean Briane (fusion du Fonds national
de péréquation de la taxe professionnelle et du fonds de
péréquation institué par l'article ; substitution d'une cotisa-
tion de péréquation assise sur la valeur ajoutée à l'alimenta-
tion par les crédits de la première part de la D.G.E. ; réparti-
tion des ressources du fnds) (p . 4707) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 804 de M. Augustin Bonrepaux
(institution d'une cotisation de péréquation assise sur la
valeur ajoutée et répartition de son produit) (p . 4707) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 500 de M . Jean-Pierre Brard
(critères de charges sociales) (p . 4708) ;

— défavorable à l'amendement n° 545 de M. Michel Grandpierre
(péréquation nationale assise sur lès actifs financiers des
sociétés non financières) (p . 4708).

Après l'article 23 :
— défavorable à l'amendement n° 197 de M . François Sauvadet

(rapport sur la liaison des taux de la taxe professionnelle et
de la taxe d'habitation) (p . 4710) ;

—

	

ses observations sur l ' amendement n° 449 de M. Yves Fréville
(taux applicables au titre de l ' écrêtement des bases de taxe
professionnelle des établissements exceptionnels ; compen-
sation des pertes de recettes des collectivités locales par une
augmentation de la D .G.F. ; compensation des pertes de
recettes pour l'Etat par une augmentation des droits sur les
tabacs) (p . 4712) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 808 de M . Augustin Bonrepaux
(majoration du taux de la cotisation de péréquation de la
taxe professionnelle) : rejeté (p. 4712) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 802 de M . Jean-Pierre Balligand
(alignement du montant de la D.G .F . des communautés de
villes sur celui de la D .G.F. des communautés urbaines
financé par un prélèvement sur la dotation de compensation
de la taxe professionnelle) (p. 4712) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 809 de M . Augustin Bonrepaux
(montant de la dotation de développement rural pour 1995
et de son évolution ultérieure ; même financement que pré-
cédemment) (p . 4713) ;

— défavorable à l'amendement n° 505 rectifié de M . Jean-Pierre
Brard (condition de construction de logements sociaux pour
la délivrance des permis de construire) (p . 4714) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 504 de M . Jean-Pierre Brard
(augmentation de la fraction des salaires incluse dans
l'assiette de la taxe professionnelle pour les salaires inférieurs
à 1,2 fois le S .M.I .C.) (p. 4714) ;
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défavorable à l'amendement n° 511 de M . Jean-Pierre Brard
(majoration du taux de la taxe professionnelle des entreprises
bénéficiaires ayant procédé à des licenciements écono-
miques) (p . 4515) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 508 de M . Jean-Pierre Brard
(exclusion des investissements de productivité du champ du
lissage des bases de taxe professionnelle) (p . 4716).

Article 24 (simplification et démocratisation des structures de coopé-
ration intercommunale) :

—

	

défavorable à l'amendement n° 120 de M . Michel Meylan (de
suppression) (p . 4725) ;

—

	

favorable à l'amendement n° 967 de M. Yves Bonnet (extension
du rapport quinquennal prévu à l'article à la suppression du
décalage de deux ans pour les attributions du F .C .T.V.A. de
l ' ensemble des groupements de communes) (p . 4727,
4729) ;

— favorable à l'amendement n° 810 de M. Augustin Bonrepaux
(extension du rapport précité au renforcement de l'intégra-
tion fiscale des établissements de coopération) (p . 4730) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 452 corrigé de M . Michel Mey-
lan (suppression de la commission nationale de coopération
décentralisée) (p . 4731) ;

—

	

défavorable aux amendements identiques n°' 170 de M . Rémy
Auchedé et 96 de M . Yves Rousset-Rouard (suppression de
l'obligation de choisir les délégués au comité d'un syndicat
de communes parmi les membres du conseil municipal sauf
cas d'insuffisance numérique) (p . 4731, 4733) ;

—

	

ses observations sur l'amendement n° 171 de M . Rémy Auchedé
(suppression de l'obligation de choisir les délégués au conseil
d'une communauté de communes parmi les membres du
conseil municipal sauf cas d' insuffisance numérique)
(p . 4733) ;

—

	

défavorable à l ' amendement n° 811 de M . Augustin Bonrepaux
(attribution minimale de D .G.F. d ' une commune issue de la
fusion de communes membres d 'un groupement à fiscalité
propre dissous ; compensation des pertes de recettes par une
augmentation des droits sur les tabacs) (p . 4734) ;

—

	

défavorable au sous-amendement n° 1050 de M . Yves Bonnet
(période transitoire) à l'amendement n° 811 de M . Augustin
Bonrepaux (p . 4735) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 812 de M. Augustin Bonrepaux
(versement, pendant une période de dix ans, à une
commune issue de la fusion de communes membres d'un
groupement à fiscalité propre dissous, de l'attribution de
D.G.F . de ce groupement ; compensation des pertes de
recettes par une augmentation sur les tabacs) (p . 4734) ;

-

	

défavorable à l'amendement n° 813 de M. Augustin Bonrepaux
(même versement pendant une période de six ans ; gage
identique) (p . 4734) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 337 de M. Pierre Hérisson
(contenu du rapport préalable aux délibérations en matière
de délégation d' un service public local) (p. 4736).

Après l'article 24 ;
— défavorable à l'amendement n° 943 de M . Louis de Broissia

(extension de la D.G .F . aux syndicats de communes et aux
syndicats mixtes) (p . 4736).

Article 25 (assouplissement des règles de constitution des ententes
interrégionales) :

— défavorable à l'amendement n° 16 de M . Pierre Micaux (créa-
tion avec l'accord des départements) (p . 4738).

Après l'article 25 :
—

	

ses observations sur les amendements n' 649 de M . Michel Mey-
lan, 953 de M. Jean Briane et 848 corrigé de M. Augustin
Bonrepaux (politiques interrégionales des massifs de mon-
tagne et des espaces littoraux communs à plusieurs régions ;
unification des massifs des Alpes du Nord et des Alpes du
Sud) (p . 4740, 4741) .

Article 26 (extension des possibilités de coopération transfrontalière
pour les collectivités territoriales) :

—

	

favorable à l'amendement n° 537 corrigé de M . Serge Didier
(extension à la coordination ou l'animation du développe-
ment local) (p. 4746) ;

—favorable au sous-amendement n" 1051 de M . Augustin Bonre-
paux (de précision) à l'amendement n° 537 corrigé de
M. Serge Didier (p . 4746) ;

— défavorable à l' amendement n° 732 de M . Jean-Jacques Weber
(usage du français pour la certification des comptes des per-
sonnes morales de droit étranger en cas de participation
d'une collectivité territoriale) (p. 4747) ;

—

	

favorable à l ' amendement n° 543 rectifié de M . Pierre Mazeaud
(interdiction de la conclusion d'une convention internatio-
nale par une collectivité territoriale) (p . 4747) ;

—

	

défavorable au sous-amendement n° 1052 de M. Arnaud Cazin
d'Honincthun (autorisation de l'Etat pour la conclusion
d 'une telle convention) à l ' amendement n° 543 rectifié de
M. Pierre Mazeaud (p. 4748).

Avant l'article 27 :
—

	

défavorable à l'amendement n° 172 de M . Rémy Auchedé (sanc-
tion du défaut de réunion trimestrielle du conseil munici-
pal) (p. 4750).

Article 27 (création de comités consultatifs intercommunaux et
départementaux : art. L. 169-4 du code des communes et art. 34
de la loi du 10 août 1871) :

—

	

défavorable (à titre personnel) aux amendements identiques n°'
295 de la commission soutenu par M. Arnaud Cazin
d'Honincthun, 77 de M . Michel Mercier et 124 de
M. Michel Meylan (de suppression) (p . 4750).

Après l'article 27 :
—

	

ses observations sur l'amendement n° 895 de M . Jacques Boyon
(conseil d'administration des établissements publics exer-
çant une activité dans plusieurs départements) (p . 4756) ;

—

	

défavorable (à titre personnel) aux amendements identiques
n°' 296 de la commission soutenu par M . Jacques Boyon et

• 176 rectifié de ce dernier (droit de vote plural des actions
détenues par les collectivités territoriales dans les sociétés
concessionnaires d'autoroutes) (p . 4757).

Article 28 (initiative des électeurs dans les consultations locales ;
extension des consultations locales aux établissements publics de
coopération intercommunale) :

— défavorable aux amendements identiques n°' 123 de M . Michel
Meylan, 421 de M . Olivier Guichard et 898 de M . Jean-
Jacques Weber (de suppression) (p . 4765) ;

—

	

soutient l'amendement n° 297 deuxième rectification de la
commission (condition de la saisine du conseil municipal ou
d'un groupement de communes par 20 p . 100 des électeurs
inscrits) (p . 4766) : adopté (p . 4769) ;

—

	

défavorable au sous-amendement n° 1048 de M. André Fanton
(rédactionnel) à l'amendement n° 297 deuxième rectifica-
tion de la commission (p. 4767) ;

—

	

défavorable au sous-amendement n° 991 de M . Georges Sarre
(saisine par 10 p . 100 des électeurs inscrits) à l 'amendement
n° 297 deuxième rectification de la commission (p . 4767) ;

—

	

défavorable au sous-amendement n° 1053 de M . Rémy Auchedé
(saisine par 20 p . 100 des habitants) à l 'amendement n° 297
deuxième rectification de la commission (p . 4768) ;

— défavorable au sous-amendement n° 972 rectifié de M . Jean-
Jacques Guillet (extension aux syndicats mixtes) à l'amende-
ment n° 297 deuxième rectification de la commission
(p . 4768) ;

Après l'article 28 :
— ses observations sur l'amendement n° 866 de M . Jean-Pierre Bal-

ligand (extension aux départements de la consultation locale
à l'initiative des électeurs) (p . 4769) ;



OLLIER

	

DÉBATS DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE

	

864

—

	

soutient l'amendement n° 298 rectifié de la commission (éta-
blissement par la commission consultative sur l'évaluation
des charges d'un bilan des charges transférées aux collectivi-
tés locales) : retiré (p . 4772) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 513 de M . Jean-Pierre Brard
(fixation par la région du taux annuel de la cotisation perçue
au titre de la participation des employeurs à l'effort de
construction) (p . 4772) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 129 de M . Michel Pelchat
(commission d'étude du financement d'un Fonds national
de développement des nouvelles infrastructures de commu-
nication) (p . 4772) ;

— défavorable à l'amendement n° 128 rectifié de M . Michel Pel-
chat (délégation du conseil municipal au maire en matière
d'autorisations d'antennes collectives) (p . 4773).

Avant l'article 29 :

—

	

ses observations sur l'amendement n° 858 de M . Adrien Zeller
(dépôt d'un projet de loi de révision du mode de scrutin
pour l'élection des conseillers régionaux) (p . 4775).

Après l'article 29 :

—

	

défavorable à l ' amendement n° 359 de M . Marc Le Fur
(incompatibilité des fonctions de président de conseil régio-
nal ou de président de conseil général avec les mandats ou
fonctions électives précités) (p . 4778) ;

—

	

défavorable à l ' amendement n° 342 de M . Jean-Paul Virapoullé
(calcul de la quote-part du fonds de correction des déséqui-
libres régionaux attribuée aux D .O.M.) (p . 4779) ;

— défavorable à l'amendement n° 343 de M . Jean-Paul Virapoullé
(recueil de « conseils » portant sur les normes, procédures et
prescriptions techniques des équipements et services dans les
D .O.M.) (p . 4779).

Titre :

— ses observations (à titre personnel) sur l'amendement n° 628 de
M. François Sauvadet (mention de la notion « d'aménage-
ment » du territoire) (p . 4780).

Seconde délibération des articles 18, 19, 19 ter et 21 bis :

Article 18 (allégement d'impôt sur les bénéfices en faveur des entre-
prises nouvelles et des droits sur les cessions de fonds de
commerce) :

—

	

favorable à l ' amendement n° 1 du Gouvernement (suppression
de gage financier) (p. 4782) ;

—

	

favorable à l'amendement n° 2 du Gouvernement (suppression
de l'abattement supplémentaire sur le revenu imposable en
cas d'installation dans une zone prioritaire d'aménagement
du territoire) (p. 4782).

Article 19 (exonération de taxe professionnelle pour les créations
d'entreprises dans les zones rurales, les zones de grands ensembles
ou de quartiers d'habitat dégradé) :

f- avorable à l'amendement n° 3 du Gouvernement (extension
aux zones rurales à population décroissante entre les deux
derniers recensements) (p . 4783).

Article 19 ter (exonération de la taxe sur les salaires pour les associa-
tions) :

—

	

favorable à l'amendement n° 5 du Gouvernement (de suppres-
sion) (p. 4785).

Article 21 bis (attributions du F. C. T. V.A) :

—

	

favorable à l'amendement n° 6 du Gouvernement (report au
31 décembre 1995, pour l'éligibilité au F .C .T .V .A ., de la
date d'achèvement des constructions mises en chantier,
acquises ou rénovées en 1992 ou 1993 et mises à disposition
d'un tiers pour être affectées à l'usage de la gendarmerie, à
l'habitation principale ou destinées au tourisme social)
(p . 4785) .

Deuxième lecture :
Avant la discussion des articles [28 novembre 1994] :
Sa présentation du rapport (p. 7719) et son intervention sur la ques-

tion préalable opposée par : Malvy (Martin) (p . 7729).
Principaux thèmes développés :
Administration : groupement d'intérêt public d ' observation et

d' évaluation de l'aménagement du territoire (p . 7720).
Collectivités locales :

compétences et collectivité chef de file (p . 7719, 7720) ;
—coopération intercommunale et pays (p. 7720) ;
—dotation de développement rural (p . 7722, 7729) ;
—ressources et péréquation (p . 7719, 7721, 7722, 7729).

Entreprises :
—aides : Fonds national de développement (p . 7721) ;
—charges sociales : allégement (p . 7719, 7721) ;

Epargne (p . 7721).
Equipement et grands travaux : autoroutes : Ile-de-France :

péages (p. 7720).
Finances publiques :

—comité des finances locales (p . 7722) ;
—fonds : infrastructures de transport (p . 7719, 7720).

Hôpitaux et cliniques (p . 7720).
Impôts et taxes : fiscalité dérogatoire (p . 7719, 7720, 7721).
Logement et habitat (p . 7721).
Parlement : office pour l'aménagement du territoire (p . 7720).
Schéma national de développement du territoire, schémas secto-

riels et directives territoriales (p . 7719, 7720).
Zones prioritaires : « redynamisation urbaine » et « revitalisation

rurale » (p. 7720, 7721).
Discussion des articles [28, 29, 30 novembre et

1" décembre 1994] :

Article 1 « (principes de la politique de développement du territoire) :
—

	

défavorable à l ' amendement n° 340 de M . Jean-Pierre Balligand
(objectifs et contenu de la politique de développement soli-
daire des territoires ; maîtrise de l'expansion de la région Ile-
de-France) (p. 7768) ;

—

	

favorable à l'amendement n° 399 de M. Alain Marleix (contri-
bution de la politique de développement sportif à la réalisa-
tion des objectifs de l'aménagement du territoire) (p . 7768) ;

— défavorable à l 'amendement n° 238 de M . Rémy Auchedé (par-
ticipation des syndicats et des associations à la détermination
de la politique d'aménagement du territoire) (p . 7769) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 239 de M . Rémy Auchedé
(consultation des collectivités locales sur la localisation des
administrations et investissements publics) (p . 7769) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 194 de M . Patrice Martin-
Lalande (accès à distance aux services publics) (p . 7769).

Article 2 (schéma national d'aménagement et de développement du
territoire) :

—

	

favorable à l'amendement n° 400 de M. Alain Marleix (contri-
bution de la politique de développement sportif à la réalisa-
tion des orientations de l'aménagement du territoire et à la
mise en oeuvre des principes de localisation des équipements
et services collectifs d'intérêt national) (p . 7771) ;

— soutient l'amendement n° 45 de la commission (de précision) :
adopté (p . 7771).

Article 3 (Conseil national de l'aménagement et du développement
du territoire) :

–

	

soutient l' amendement n° 46 de la commission (composition du
Conseil et consultation de ce dernier sur les projets de loi de
programmation prévus à l 'article 12 ; caractère facultatif de
la consultation sur le schéma de réorganisation des services
de l ' Etat ; suppression de la consultation sur les propositions
de zonage de l'Union européenne) : adopté (p . 7772) ;
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défavorable au sous-amendement n° 530 de M . Charles de
Courson (représentation des activités familiales) à l ' amende-
ment n° 46 de la commission (p . 7772).

Article 4 (directives territoriales d'aménagement : art. L. 111-1-1
du code de l'urbanisme) :

—

	

défavorable à l' amendement n° 241 de M . Rémy Auchedé (de
suppression) (p. 7773) ;

—

	

soutient l'amendement n° 47 de la commission (rédactionnel)
(p . 7773) : adopté (p. 7774) ;

— défavorable au sous-amendement n° 396 de M . Alain Madalle
(adaptation des lois d'aménagement et d' urbanisme aux par-
ticularités géographiques en cas de projet déclaré d'utilité
publique) à l ' amendement n° 47 de la commission
(p . 7774) ;

— défavorable à l'amendement n° 242 de M . Rémy Auchedé (asso-
ciation des régions, des départements, des communes et des
comités de massif à l'élaboration des directives) (p . 7774) ;

—

	

soutient l ' amendement n° 49 de la commission (rédactionnel) :
adopté (p . 7774).

Article 5 (coordination) :
—

	

défavorable à l'amendement n° 243 de M . Rémy Auchedé (de
suppression) (p . 7775) ;

—

	

soutient l'amendement n° 50 de la commission (rétablissement
du texte adopté en première lecture étendant la règle de la
constructibilité limitée aux hameaux des zones de mon-
tagne) (p . 7775) : adopté (p . 7776) ;

—

	

favorable à titre personnel à l'amendement n° 488 de M . Henri
Cuq (prorogation du délai d'adoption des schémas d'amé-
nagement régionaux dans les D .O.M.) (p. 7776).

Article 6 (charte régionale d'aménagement et de développement du
territoire. Conditions d'application dans les départements
d'outre-mer et en Corse. Conférence régionale de l'aménagement
et du développement du territoire. Schémas interrégionaux du
littoral : art. 34, 34 bis A, 34bis et 34 ter de la loi n° 83-8 du
7 janvier 1983) :

Article 34 de la loi du 7 janvier 1983 (charte régionale d'aménage-
ment et de développement du territoire) :

—

	

défavorable à l'amendement n° 371 de M . Marc Laffineur
(dénomination de « schéma régional ») (p . 7783) ;

—

	

soutient l'amendement n° 51 de la commission (élaboration
excluant les groupements de communes compétents en
matière de transport public) : adopté (p . 7784) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 35 rectifié de M . Alain Madalle
(élaboration en association avec les chambres consulaires)
(p . 7785) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 397 de M . Alain Madalle (élabo-
ration en association avec les chambres consulaires)
(p . 7785) ;

— défavorable à l'amendement n° 343 de M . Jean-Pierre Balligand
(approbation par décret en Conseil d'Etat) (p . 7785) ;

—

	

soutient l' amendement n° 52 de la commission (coordination
des orientations du schéma régional avec celles des schémas
interrégionaux de massif et de littoral) (p . 7785) : adopté
(p . 7786).

Article 34 bis A de la loi du 7janvier 1983 (conditions d 'application
dans les régions d'outre-mer et en Corse) :

— soutient l'amendement n° 372 de M . Marc Laffineur (de coordi-
nation) : adopté (p . 7786).

Article 34 bis de la loi du 7 janvier 1983 (conférence régionale de
l'aménagement et du développement du territoire) :

—

	

défavorable à l'amendement n° 398 de M . Alain Madalle (appar-
tenance des présidents des chambres consulaires régionales à
la conférence) (p . 7787) ;

— soutient l'amendement n° 53 de la commission (suppression de
l'appartenance des parlementaires à la conférence) : adopté
(p . 7787) .

Article 34 ter nouveau de la loi du % janvier 1983 (politiques inter-
régionales du littoral)

— soutient l'amendement n° 54 de la commission (de suppression)
(p . 7787) : adopté (p . 7788).

Après l'article 6 :
—

	

soutient l'amendement n° 55 de la commission (élaboration de
schémas interrégionaux du littoral en vue de coordonner les
politiques régionales) : adopté (p. 7788).

Article 6 bis nouveau (politiques interrégionales de développement
des massifs de montagne) :

—

	

soutient l'amendement n° 56 de la commission (élaboration du
schéma interrégional de massif par les conseils régionaux
avec le concours du comité de massif ; possibilité d ' une éla-
boration à l'initiative du comité de massif ; possibilité de
schémas interrégionaux communs à deux massifs) (p. 7788 à
7791) : adopté après modifications (p . 7791) ;

— ses observations sur le sous-amendement n° 538 de M . Augustin
Bonrepaux (association des comités de massif à l'élaboration
des schémas) à l ' amendement n° 56 de la commission
(p . 7791).

Article 6 ter nouveau (bassins de formation) :
— soutient l ' amendement n° 57 de la commission (de suppression)

(p . 7792) : adopté (p . 7793).

Article 6 quater nouveau (schéma régional d'urbanisme commer-
cial) :

—

	

soutient l'amendement n° 58 de la commission (de suppression)
(p . 7793) : adopté (p . 7794).

Article 7 (schéma directeur de la région d'lle-de-France : art.
L. 141-1 du code de l 'urbanisme) :

—

	

soutient l'amendement n° 59 de la commission (de suppres-
sion) : adopté (p . 7795).

Après l'article 7 :
— défavorable à l ' amendement n° 42 de M . Bernard de Froment

(dispense de service national au bénéfice des jeunes sapeurs-
pompiers volontaires) (p. 7795).

Article 7 bis A nouveau (création du groupement d 'intérêt public
d'observation et d'évaluation de l'aménagement du territoire) :

— favorable aux amendements identiques n°' 60 rectifié de la
commission soutenu par M . Jean-Pierre Balligand et 349
rectifié de ce dernier (remplacement du groupement d'inté-
rêt public par une délégation parlementaire, assistée d'un
conseil scientifique, dénommée Office parlementaire pour la
planification et l'aménagement du territoire) (p . 7802) ;

— ses observations sur l'amendement n° 370 rectifié de M . Charles
Millon (remplacement du groupement d'intérêt public par
un observatoire national de l'aménagement du territoire)
(p . 7802).

Avant l'article 7 bis nouveau :
—

	

soutient l'amendement n° 401 de la commission (intitulé du
chapitre : « des schémas sectoriels ») : adopté (p . 7803).

Article 7 bis nouveau (création des schémas directeurs sectoriels et
nationaux) :

—

	

soutient les amendements n°' 402 et 403 de la commission (de
coordination) : adoptés (p . 7803) ;

–

	

défavorable à l'amendement n° 375 de M. Marc Laffineur (éla-
boration en association avec les conseils régionaux)
(p . 7804).

Avant l'article 7 ter nouveau :
— soutient l'amendement n° 404 de la commission (de coordina-

tion) : adopté (p . 7804).

Article 7 ter nouveau (établissement d'un schéma directeur natio-
nal de l'enseignement supérieur et de la recherche) :

— soutient l'amendement n° 405 de la commission (de coordina-
tion) : adopté (p . 7805) .
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Article 7 quater nouveau (répartition équilibrée des universités
sur le territoire) :

—

	

défavorable à l'amendement n° 249 de M . Rémy Auchedé (de
suppression) (p. 7808) ;

— soutient l'amendement n° 406 de la commission (de coordina-
tion) : adopté (p . 7808) ;

— soutient l ' amendement n° 61 de la commission (suppression de
l'objectif unique d 'accueil des effectifs supplémentaires
d'étudiants) : adopté (p . 7808) ;

— soutient l'amendement n° 62 de la commission (extension du
champ de l'article à la répartition des établissements d 'ensei-
gnement supérieur) (p . 7808) : adopté (p . 7809) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 491 de M . Jacques Guyard
(concertation avec le conseil régional et les universités exis-
tantes) (p . 7810) ;

—

	

soutient l'amendement n° 63 de la commission (suppression de
la création d'universités thématiques de plein exercice)
(p . 7808, 7809) : adopté (p . 7810) ;

—

	

soutient l'amendement n° 64 de la commission (rédactionnel)
(p . 7808, 7809) : adopté (p . 7810) ;

—

	

soutient l'amendement n° 65 de la commission (de coordina-
tion) : adopté (p . 7810) ;

— soutient l' amendement n° 66 de la commission (suppression de
l'objectif de rayonnement international des pôles universi-
taires d' excellence) : adopté (p . 7810).

Article 7 quinquies nouveau (développement de la recherche en
région et orientation générale de la politique de recherche) :

—

	

défavorable à l'amendement n° 311 de M . Georges Sarre (de
suppression) (p . 7824) ;

— soutient l'amendement n° 67 de la commission (rédactionnel) :
adopté (p . 7824) ;

— soutient l'amendement n° 407 de la commission (de coordina-
tion) : adopté (p . 7824) ;

—

	

soutient l 'amendement n° 68 de la commission (suppression de
la mention du développement de la recherche en région, de
la coordination des politiques universitaires et de recherche
avec le développement local, de l'accès des P .M.E . aux infra-
structures et programmes de recherche) : adopté (p . 7824).

Article 7 sexies nouveau (principes applicables à la recherche pri-
vée) :

—

	

défavorable à l'amendement n° 312 de M . Georges Sarre (de
suppression) : rejeté (p . 7825) ;

— soutient l'amendement n° 69 de la commission (de coordina-
tion) (p . 7825) : adopté (p . 7826).

Article 7 septies nouveau (modalités d'application particulières
du crédit d'impôt recherche) :

—

	

défavorable à l'amendement n° 313 de M . Georges Sarre (de
suppression) (p . 7826) ;

—

	

soutient l'amendement n° 70 rectifié de la commission (abaisse-
ment à 55 p . 100 de la part des dépenses de fonctionnement
éligibles au crédit d ' impôt en ce qui concerne les chercheurs
exerçant leur activité en Ile-de-France) (p . 7826) : adopté
(p. 7827).

Avant l'article 7 octles nouveau :

—

	

soutient l'amendement n° 408 de la commission (de coordina-
tion) : adopté (p . 7827).

Article 7 octles nouveau (établissement d'un schéma directeur
national des équipements culturels),:

—

	

défavorable à l ' amendement n° 314 de M. Georges Sarre (de
suppression) (p . 7829) ;

— soutient l'amendement n° 409 de la commission (de coordina-
tion) : adopté (p . 7830) ;

—

	

soutient l 'amendement n° 71 de la commission (fixation à
50 p . 100 de la part minimum des crédits de l'Etat en
matière culturelle affectés, en 2005 au plus tard, aux régions
autres que l ' Ile-de-France) : adopté (p . 7830) ;

— soutient l'amendement n° 410 de la commission (de coordina-
tion) : adopté (p . 7830).

Après l'article 7 octies nouveau :

— défavorable à l'amendement n° 181 de M . Christian Vanneste
(schémas régionaux de développement culturel) (p . 7831).

Article 7 nonces nouveau (contrats d'action culturelle) :
—

	

soutient l'amendement n° 72 corrigé de la commission (de sup-
pression) : adopté (p . 7831).

Avant l'article 7 decies nouveau :
—

	

soutient l'amendement n° 411 de la commission (de coordina-
tion) : adopté (p . 7831) ;

—

	

soutient l ' amendement n° 412 de la commission (intitulé de la
sous-section : « des schémas relatifs aux infrastructures de
transport ») (p . 7831) : adopté (p . 7832) ;

— défavorable à l ' amendement n° 328 de M . Jean-Pierre Balligand
(intitulé de la sous-section : « le schéma directeur national
des infrastructures de transport ») (p . 7832).

Article 7 decies nouveau (révision et établissement de schémas
directeurs nationaux dans le domaine des transports) :

— favorable à titre personnel à l'amendement n° 460 de M. Jean-
Jacques de Peretti (fixation à soixante kilomètres de la limite
d'éloignement maximal par rapport à une autoroute ou une
gare desservie par le réseau ferroviaire à grande vitesse)
(p . 7833) ;

—

	

soutient l'amendement n° 73 de la commission (de précision) :
adopté (p . 7834) ;

— défavorable à l'amendement n° 329 de M . Jean-Pierre Balligand
(schéma directeur national des infrastructures de transport)
(p . 7834) ;

—

	

soutient l'amendement n° 413 de la commission (de coordina-
tion) : adopté (p . 7834);

— soutient l'amendement n° 414 de la commission (de coordina-
tion) : adopté (p. 7835) ;

— favorable à titre personnel à l'amendement n° 186 de M . Michel
Bouvard (adaptation des modes de transport de marchan-
disesdans les zones d'environnement fragile) (p. 7835).

Article 7 undecies nouveau (contenu des schémas directeurs natio-
naux des transports terrestres) :

—

	

soutient l ' amendement n° 415 de la commission (de coordina-
tion) : adopté (p. 7835) ;

- défavorable à l'amendement n° 330 de M . Jean-Pierre Balligand
(de conséquence) (p . 7835)

— favorable à l'amendement n° 549 du Gouvernement (extension
du schéma routier aux grands axes du réseau routier natio-
nal) (p . 7835) ;

— défavorable aux amendements n°'331 corrigé et 332 de M. Jean-
Pierre Balligand (de conséquence) (p. 7836) ;

—

	

défavorable à l'amendement n 187 de M . Michel Bouvard
(extension du schéma du réseau ferroviaire aux liaisons de
transport de fret) (p. 7836) ;

—

	

favorable à l ' amendement n° 550 rectifié du Gouvernement
(extension du schéma des ports maritimes aux questions de
desserte par rapport à l'arrière-pays) (p . 7837).

Article 7 duodecles nouveau (schéma directeur national des
transports aériens) :

soutient l'amendement n° 416 de la commission (de coordina-
tion) : adopté (p . 7837) ;
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— défavorable à l 'amendement n° 334 de M . Jean-Pierre Balligand
(de conséquence) (p . 7837) ;

— favorable à l'amendement n° 554 du Gouvernement (de consé-
quence) (p . 7837).

Avant l'article 7 terdecles nouveau :
—

	

soutient l'amendement n° 418 de la commission (de coordina-
tion) : adopté (p . 7837, 7843).

Article 7 terdecles nouveau (schéma directeur national des télé-
communications) :

— soutient l'amendement n° 417 de la commission (de coordina-
tion) : adopté (p . 7843) ;

— défavorable à l'amendement n° 18 de M. Michel Pelchat (de pré-
cision) (p. 7844) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 175 de M . Hervé Mariton (pré-
paration du schéma par le ministre chargé des télécommuni-
cations) (p . 7844) ;

—

	

défavorable à l ' amendement n° 192 de M . Hervé Mariton
(rédactionnel) (p . 7844) ;

— défavorable à l ' amendement n° 193 de M . Hervé Mariton (sup-
pression de la référence à la politique industrielle et de
recherche et du caractère prioritaire du raccordement des
organismes éducatifs, culturels ou de formation aux réseaux
interactifs) (p . 7845).

Après l'article 7 terdecies :

— défavorable à titre personnel à l'amendement n° 321 deuxième
rectification de M. Marc Le Fur (unification de la tarifica-
tion des télécommunications sur le plan national) (p. 7848,
7849)

—

	

défavorable à titre personnel à l ' amendement n° 322 deuxième
rectification de M . Marc Le Fur (môme unification dans
chaque région) (p . 7848) ;

— défavorable à l'amendement n° 323 deuxième rectification de
M. Marc Le Fur (tarification des télécommunications
locales) (p. 7851) ;

—

	

soutient l'amendement n° 74 de la commission (insertion d'une
nouvelle section intitulée « Du' schéma de l ' organisation
sanitaire et sociale ») (p . 7851) ;

•

	

— soutient l'amendement n° 75 de la commission (création et objet
d ' un tel schéma) (p . 7851, 7852) : adopté après rectification
(p . 7854) ;

—

	

défavorable au sous-amendement n° 537 du Gouvernement
(condition de sécurité des soins pour le maintien des éta-
blissements de proximité) à l'amendement n° 75 de la
commission (p. 7853) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 171 corrigé de M . Rémy
Auchedé (avis des conseils régional, général, municipal et
d'administration des établissements de soins sur la carte
sanitaire et le schéma d'organisation sanitaire) (p . 7855).

Avant l'article 7 quaterdecies nouveau :
—

	

soutient l'amendement n° 76 de la commission (intitulé du
titre : « Des pays ») : adopté (p . 7855).

Article 7 quaterdecies nouveau (compétences de l'Etat) :
-

	

soutient l'amendement n° 77 de la commission (de suppres-
sion) : adopté (p . 7856).

Article 7 qulndecies nouveau (désignation d'un chefde file) :
—

	

soutient l'amendement n° 78 de la commission (de suppres-
sion) : adopté (p . 7856).

Article 7 sedecles nouveau (pays et projets locaux) :
—

	

défavorable à l'amendement n° 336 de M . Jean-Pierre Balligand
(conférence des élus et comité permanent de développement
du pays ; développement de l'intercomniunalité à l'initiative
de la commission départementale de la coopération inter-
communale ; création facultative de conseils de quartier
dans les villes de plus de 20 000 habitants) (p . 7859) ;

soutient l ' amendement n° 79 de la commission (suppression de
la consultation des représentants des activités économiques
et socioprofessionnelles avant de constater l ' existence du
pays ; suppression de son caractère de périmètre de solidarité
au sens de la loi n° 92-125 du 6 février 1992) (p . 7858,
7859, 7864) : adopté (p . 7865) ;

défavorable au sous-amendement n° 558 de M . Marc Laffineur
(suppression de l'obligation de proposer la délimitation de
pays dans les dix-huit mois suivant la publication de la loi)

-

	

défavorable à l'amendement n° 454 de M. Jean Bousquet (pro-
position de délimitation du pays à l' initiative de la commis-
sion régionale de l ' aménagement du territoire) (p . 7860).

Après l'article 7 sedecies nouveau

— soutient l ' amendement n° 81 de la commission (définition du
pays) (p. 7859, 7864) : adopté (p . 7865) ;

— soutient l'amendement n° 80 de la commission (coordination de
l'action de l'Etat et de l'organisation de ses services dans le
périmètre des pays) (p. 7859, 7864) : adopté (p . 7865) ;

— ses observations sur l'amendement n° 44 de M . Jean-Louis Mas-
son (rapport sur l' adaptation des limites des arrondissements
aux solidarités locales et aux réalités démographiques et
économiques) (p . 7866).

Article 7 septemdeeles nouveau (compétence en matière de
transports régionaux) :

—

	

soutient l'amendement n° 82 de la commission (de suppres-
sion) : adopté au scrutin public (p . 7868).

Article 7 duodevlcles nouveau (prise en compte des possibilités de
transport par certains documents d'urbanisme et certains projets
d'aménagement) :

—

	

soutient l'amendement n° 83 de la commission (de suppres-
sipn) : adopté (p . 7868).

Avant l'article 8 A nouveau :

—

	

défavorable à l'amendement n° 252 de M . Rémy Auchedé (rap-
port sur l ' évaluation des délocalisations de la région Ile-de-
France) (p . 7868).

Article 8 A nouveau (mesure fiscale en faveur des agents publics et
des salariés dont le lieu de travail est transféré hors de la région
d7le-de-France) :

—son interruption (p. 7869) ;
—

	

soutient l'amendement n° 84 de la commission (de suppres-
sion) : adopté (p . 7869).

Après l'article 8 A nouveau :

— favorable à l'amendement n° 306 rectifié de M . Arnaud Cazin
d ' Honincthun (prise en compte, pour le calcul de l ' impôt
sur le revenu, des frais de déménagement des salariés en cas
de transfert de l'organisme employeur vers une zone priori-
taire d'aménagement du territoire) (p . 7869).

Article 8 (organisation des services déconcentrés de l'Etat : art. 6 de
la loi n° 92-125 du 6 février 1992 et art. 34 de la loi n' 82-213
du 2 mars 1982) :

—

	

défavorable à l'amendement n° 253 de M . Rémy Auchedé (de
suppression) (p . 7870) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 197 de M. Patrice Martin-
Lalande (prise en compte des possibilités offertes par le télé-
travail) (p. 7870).

Après l'article 8 :

—

	

ses observations sur l' amendement n° 85 de la commission (scis-
sion du département des Pyrénées-Atlantiques en un dépar-
tement du Pays basque-Adour et un département du Béarn)
(p . 7888).

(p. 7865) ;
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Article 9 (définition des pays) :
-

	

soutient l ' amendement n° 86 de la commission (de suppres-
sion) : adopté (p . 7890).

Après l'article 9 :
-

	

défavorable à l'amendement n° 184 de M . Jean-Paul Fuchs (éla-
boration de chartes de pays) (p . 7890) ;

-ses observations sur l'amendement n° 338 de M . Augustin Bonre-
paux (prise en compte des pays pour l'organisation des ser-
vices de l'Etat et la délimitation des arrondissements)

- ses observations sur l'amendement n° 168 rectifié de M . Alain
Peyrefitte (aides aux pays ou bassins de vie situés aux confins
de départements ou de régions bénéficiant d'aides spéci-
fiques) (p. 7891).

Après l'article 10 :
-

	

défavorable à l'amendement n° 339 de M . Jean-Pierre Balligand
(rétablissement dans leur rédaction initiale des dispositions
de la loi du 29 janvier 1993 sur la transparence des transac-
tions foncières des collectivités locales et l ' attribution par
elles de délégations de service public) (p . 7892, 7893).

Article 10 bis (commission départementale d'organisation et de
modernisation des services publics : art. 15 de la loi du 3 jan-
vier 1985) :

- favorable aux amendements n°' 211 et 213 de M. Arsène Lux
(rédactionnels) (p . 7894) ;

- soutient l' amendement n° 87 de la commission (généralisation
des schémas départementaux d'organisation et d'améliora-
tion des services publics) : retiré (p . 7894).

Article 11 (maintien des services publics sur le territoire) :
-

	

défavorable à l'amendement n° 291 de M . Augustin Bonrepaux
(concertation pour l ' établissement des objectifs d ' aménage-
ment du territoire et de services rendus aux usagers)
(p . 7896) ;

-

	

défavorable à l ' amendement n° 254 de M. Rémy Auchedé
(consultation des organisations syndicales de salariés et des
associations d'usagers) (p. 7896) ;

- défavorable à l ' amendement n° 293 de M . Jean-Pierre Balligand
(extension de l'étude d'impact préalable à la suppression
d'un service aux décisions de suppression et de réorganisa-
tion des administrations de l'Etat) (p. 7896) ;

-

	

favorable à l'amendement n° 214 de M . Arsène Lux (rédaction-
nel) (p . 7896)

-

	

défavorable à l'amendement n° 562 de M . Arsène Lux (consulta-
tion obligatoire des conseils municipaux, des groupements
de communes et des conseillers généraux des cantons
concernés lors de l'élaboration de l'étude d'impact) (p . 7896,
7897) ;

-ses observations sur l'amendement n° 295 de M . Augustin Bonre-
paux (généralisation des commissions départementales d'or-
ganisation et d'aménagement des services publics)
(p . 7897) ;

- ses observations sur l'amendement n° 292 de M . Augustin Bonre-
paux (communication de l'étude d'impact aux collectivités
locales) (p. 7898) ;

- défavorable à l'amendement n° 290 de M . Jean-Pierre Balligand
(délai imparti au préfet pour présenter ses observations)
(p. 7898) ;

-

	

défavorable à l'amendement n° 155 de M . Gérard Saumade
(compétence du Premier ministre pour statuer en dernier
ressort) (p . 7898) ;

- défavorable à l'amendement n° 294 de M . Augustin Bonrepaux
(possibilité de saisine du ministre de tutelle par la commis-
sion départementale d'organisation et de modernisation des
services publics en cas de suppresssion d ' un service aux usa-
gers en méconnaissance des objectifs d'aménagement du ter-
ritoire) (p . 7899)

- favorable aux amendements identiques n°' 215 de M . Arsène
Lux et 316 de M . Georges Sarre (cahier des charges en
matière d'objectifs de service en cas de privatisation d'un
organisme chargé d'une mission de service public)
(p . 7899).

Après l'article 11 :
- défavorable à l'amendement n° 296 de M . Jean-Pierre Balligand

(abrogation de la loi de privatisation du 19 juillet 1993 ;
compensation des pertes de recettes par une augmentation
du taux de l'I .S .F . et des droits de consommation sur les
tabacs) (p . 7900).

Article 11 bis (extension des possibilités d'ouverture d'une officine de
pharmacie dans les communes de moins de 2 000 habitants) :

-

	

favorable à l ' amendement n° 358 de M. Philippe Vasseur
(rédactionnel) (p . 7901) ;

-

	

ses observations sur l ' amendement n° 152 de M . Jean-Jacques
Hyest (prise en compte des conditions de desserte existant
dans les communes voisines) (p . 7901, 7904) ;

-

	

défavorable à l'amendement n° 229 corrigé de M . Jean-Louis
Masson (avis du conseil général et du conseil municipal sur
les demandes d'ouverture dérogatoire) (p. 7906) ;

-

	

défavorable à l ' amendement n° 230 corrigé de M . Jean-Louis
Masson (mêmes avis pour les demandes d ' ouverture déroga-
toire dans les départements d'Alsace et Moselle) (p . 7906).

Après l'article 11 ter:

-

	

défavorable à l'amendement n° 440 de M . Pierre Micaux (proro-
gation et extension de l 'activité des services publics locaux de
distribution de gaz) (p . 7927).

Article 12 (lois de programmation quinquennales et information du
Parlement) :

-

	

soutient l'amendement n° 88 de la commission (de coordina-
tion) : adopté (p . 7928).

Article 13 (Fonds national d'aménagement et de développement du
territoire) :

- défavorable à l'amendement n° 256 de M . Rémy Auchedé (de
suppression) (p. 7928) ;

-

	

défavorable à l ' amendement n° 350 de M . Alain Marleix (exten-
sion aux crédits consacrés à l'implantation d'espaces sportifs)
(p. 7929) ;

-

	

défavorable à l'amendement n° 462 de M. Jean-Jacques de
Peretti (délégation de la moitié des crédits aux préfets de
région) (p . 7929) ;

-

	

ses observations sur l'amendement n° 89 de la commission (sup-
pression de la gestion exclusivement régionale de la section
locale) (p . 7930).

Article 14 (fonds de péréquation des transports aériens) :
- défavorable à l'amendement n° 257 de M . Rémy Auchedé (de

suppression) . (p . 7931) ;
-

	

soutient l'amendement n° 90 de la commission (suppression du
caractère d'établissement public ; composition du comité de
gestion du fonds) (p . 7931) : adopté (p . 7932) ;

-

	

défavorable au sous-amendement n° 464 rectifié de M . Jean-
Jacques de Peretti (rapport annuel au Parlement) à l'amen-
dement n° 90 de la commission (p . 7932).

Article 14 bis nouveau (liaison fluviale Rhin-Rhône) :
- défavorable à l'amendement n° 317 rectifié de M. Georges Sarre

(révision des conditions de mise à la disposition d'E .D.F . de
l ' énergie produite par la Compagnie nationale du Rhône ;
suppression de la filiale commune à ces deux entreprises)

(p . 7890) ;

(p . 7935) ;
-

	

défavorable aux amendements identiques 207 de M . René Beau-
mont et 529 de M. Roland Nungesser (suppression de la
pérennisation des conditions de mise à disposition d'E .D.F.
de l'énergie produite par la C .N.R.) (p . 7937 à 7940) : reti-
rés (p . 7938) ;
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—

	

défavorable à l ' amendement n° 208 de M . René Beaumont
(caractère de subvention de la participation de la C .N.R. au
financement des travaux ; suppression de la délégation de
maîtrise d ' ouvrage) (p . 7941) ;

—

	

défavorable à l ' amendement n° 209 de M. René Beaumont
(financement de l'entretien des ouvrages par la C .N.R.)
(p . 7942).

Article 15 (fonds d 'investissement des transports terrestres. Taxe sur
les sociétés d'autoroutes. Taxe sur la production des ouvrages
hydroélectriques concédés) :

—

	

défavorable à l'amendement n° 259 de M . Rémy Auchedé (de
suppression) : rejeté (p . 7946) ;

—

	

défavorable à l 'amendement n° 210 de M. René Beaumont (sup-
pression de la personnalité morale du fonds ; affectation de
la a taxe due par les concessionnaires d'autoroutes à un fonds
d ' investissement des transports terrestres hors transports flu-
viaux ; généralisation de la taxe sur les ouvrages hydro-
électriques concédés et affectation de son produit à un fonds
d'investissement fluvial) (p . 7947, 7948, 7950) ;

—

	

défavorable au sous-amendement n° 561 du Gouvernement
(suppression du plafonnement des crédits affectés à la réali-
sation du réseau ferroviaire à grande vitesse) à l'amendement
n° 91 de la commission (suppression de la personnalité
morale du fonds ; plafonnement des crédits affectés à la réa-
lisation du réseau ferroviaire à grande vitesse ; composition
et présidence du comité de gestion du fonds ; prise en
compte des schémas relatifs aux infrastructures de transport
dans la gestion du fonds ; spécialité des crédits et report des
crédits inutilisés) (p . 7948) ;

—

	

défavorable au sous-amendement n° 546 de M. Charles de
Courson (de précision) à l'amendement n° 91 de la commis-
sion (p. 7948).

Après l'article 15 :

—

	

ses obervations sur l'amendement n° 11 de M. Charles de Cour-
son (comité de gestion des fonds de péréquation des trans-
ports aériens et d'investissements des transports terrestres)
(p . 7951) ;

—

	

soutient l'amendement n° 575 de la commission (comité de ges-
tion des fonds précités) (p. 7951) : adopté (p. 7952).

Article 16 (fonds de gestion de l'espace rural) :

—

	

défavorable à titre personnel à l'amendement n° 92 de la
commission (priorité d'affectation aux agriculteurs et à leurs
groupements) (p . 7954) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 158 de M . Gérard Saumade
(gestion par le conseil général des crédits répartis) (p . 7955) ;

— soutient l'amendement n° 93 de la commission (rédactionnel) :
rejeté (p . 7956) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 466 de M . Jean-Jacques de
Peretti (rapport annuel au Parlement sur l ' utilisation des
crédits du fonds) (p . 7956).

Après l'article 16 :

—

	

défavorable à l ' amendement n° 262 de M . Rémy Auchedé
(comité de gestion commun aux fonds créés par la présente
loi) (p . 7957).

Article 17 A nouveau (orientations du schéma national d'amé-
nagement et de développement du territoire pour la région d'lle-
de-France) :

-

	

défavorable à l'amendement n° 263 de M . Rémy Auchedé (de
suppression) (p . 7958) .

Après l'article 17 A nouveau :

—

	

soutient l ' amendement n° 94 de la commission (élaboration,
révision et contenu du schéma directeur de la région d'Ile-
de-France reprenant les dispositions de l'article 7 précédem-
ment supprimé compte tenu des modifications suivantes :
1° suppression de la conformité de ce schéma avec le schéma
national d ' aménagement et les schémas directeurs sectoriels
nationaux ; 2° suppression de l'ouverture de la procédure de
révision par décret en Conseil d 'Etat ; 3° effets identiques à
ceux d'une directive territoriale d'aménagement) (p . 7958,
7959) : rejeté (p . 7961) ;

—

	

défavorable au sous-amendement n° 531 de M. Charles de
Courson (avis des départements n'appartenant pas à la
région d ' Ile-de-France et des autres régions) à l'amendement
n° 94 de la commission (p . 7961) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 564 du Gouvernement (élabora-
tion et contenu du schéma directeur de la région d'Ile-de-
France dans les termes de l 'article 7 précédemment sup-
primé prévoyant la conformité de ce schéma avec le schéma
national d ' aménagement et de développement du territoire
et les schémas sectoriels, l 'ouverture et la détermination de
l'objet de la révision du schéma directeur par décret en
Conseil d'Etat et sa compatibilité avec les directives territo-
riales d'aménagement) (p . 7959).

Article 17 B nouveau (agrément administratifdans la région d'lle-
de-France) :

—

	

défavorable à l'amendement n° 353 de M. Laurent Dominati
(de suppression) (p. 7963) ;

-

	

défavorable à titre personnel à l'amendement n° 95 de la
commission (suppression des conventions de délégations des
décisions d ' agrément) (p . 7964) ;

— défavorable à l'amendement n° 318 de M . Georges Sarre (limita-
tion de l'agrément en Ile-de-France à la construction, la
reconstruction ou l'extension de bureaux) (p. 7964).

Article 17 C nouveau (concessions autoroutières dans la région
d71e-de-France) :

—

	

défavorable'aux amendements identiques n°' 264 de M. Rémy
Auchedé, 319 de M . Georges Sarre et 354 de M. Laurent
Dominati (de suppression) (p . 7969).

Après l'article 17 C nouveau :

—

	

défavorable à l'amendement n° 308 de M . Arnaud Cazin
d'Honincthun (représentation de la région dans le syndicat
des transports en commun de la région d'Ile-de-France ;
extinction en quinze ans de la contribution financière de
l'Etat au syndicat ; affectation des sommes dégagées au
Fonds national de péréquation prévu à l'article 23 du
présent projet) (p. 7972).

Avant l'article 20 A :

— soutient l'amendement n° 129 de la commission (suppression de
la mention de la péréquation dans l'intitulé du titre) :
adopté (p . 8014) ;

— soutient l'amendement n° 130 de la commission (création d ' un
chapitre relatif aux compétences) : adopté (p . 8014).

Article 20 A supprimé par le Sénat (répartition des compétences) :

— soutient l'amendement n° 131 de la commission (rétablissement
de l'article) (p . 8014) : adopté (p . 8015).

Après l'article 20 A :

— soutient l'amendement n° 132 de la commission (reprise des dis-
positions de l'article 7 septemdecies relatif au transfert aux
régions de l'organisation et du financement des transports
collectifs) : adopté (p. 8015).

Avant l'article 20 :

-

	

défavorable à l'amendement n° 304 rectifié de M . Jean-Pierre
Balligand (délégations de compétences du département aux '
communes et à leurs groupements en matière d'action
sociale et de santé) (p. 8016) ;
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— défavorable à l' amendement n° 271 de M . Jean-Pierre Balligand
(dépôt dans le délai d'un an de projets de loi sur la réparti-
tion des compétences en matière de R.M.I ., de dépendance,
de handicapés, de voirie routière, d' organisation des trans-
ports ferroviaires et d'aides économiques) (p . 8016).

Article 20 (réduction des écarts de richesse entre les collectivités
locales et péréquation financière) :

—

	

défavorable à l'amendement n° 159 de M . Gérard Saumade
(prise en compte des charges d ' aide sociale) (p . 8018) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 364 de M . Hervé Mariton
(rédactionnel) (p . 8018) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 272 de M . Jean-Pierre Balligand
(remplacement du dispositif de péréquation entre espaces
régionaux par une péréquation au sein de chaque niveau de
collectivités territoriales à compter du 1" janvier 1995)
(p . 8019) ;

— défavorable à l ' amendement n° 273 de M . Augustin Bonrepaux
(dépôt d'un projet de loi sur la péréquation entre les collecti-
vités territoriales dans le délai d ' un an) (p . 8019) ;

— favorable à l'amendement n° 178 de M . Gilles Carrez (entrée en
vigueur après mise en oeuvre de la révision générale des éva-
luations cadastrales) (p . 8019) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 507 de M . Jean-Pierre Balligand
(ressources prises en compte) (p . 9021) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 506 de M . Jean-Pierre Balligand
(charges prises en compte) (p . 8021) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 228 de M. Charles Ceccalci-
Raynaud (fixation ultérieure après simulation de l ' écart
maximal des ressources des espaces régionaux) (p . 8022) ;

— défavorable aux amendements identiques n°' 220 de M . Arsène
Lux et 433 de M. Marc Laffineur (réduction de l ' écart pré-
cité à 10 points en plus ou en moins de la moyenne natio-
nale) (p . 8023) ;

— soutient l'amendement n° 133 de la commission (rédactionnel) :
adopté (p . 8023) ;

— défavorable à l ' amendement n° 166 de M . Michel Bouvard (éva-
luation . des charges) (p . 8023) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 160 de M . Gérard Saumade
(péréquation entre les départements en fonction de leurs
charges de R .M .I .) (p . 8024) ;

— défavorable à l'amendement n° 508 de M . Jean-Pierre Balligand
(contenu du rapport sur les ressources des collectivités
locales) (p . 8025) ;

—

	

soutient les amendements n°' 134 et 135 de la commission
(détermination d' un indice mesurant les écarts de ressources
et de charges) (p . 8025) : adoptés (p. 8026) ;

— favorable à l'amendement n° 180 de M . Gilles Carrez (bilan des
dispositifs de péréquation) (p. 8026) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 183 de M . Jean-Paul Fuchs
(prise en compte du patrimoine naturel et des actions visant
à le protéger dans la répartition de la D .G.F .) (p . 8027) ;

Après l'article 20 :
—

	

défavorable à l'amendement n° 274 rectifié de M . Augustin
Bonrepaux (création d'un fond pour le développement de
l'intercommunalité alimenté par un prélèvement sur la dota-
tion de compensation de la taxe professionnelle) (p. 8028).

Article 20 bis nouveau (renforcement de la péréquation en 1995.
Fonds de correction des déséquilibres régionaux) :

—

	

soutient l'amendement n° 136 de la commission (rédactionnel) :
adopté (p. 8029).

Après l'article 20 bis nouveau :
— favorable à l'amendement n° 39 du Gouvernement (indexation

de la dotation de compensation de la taxe professionnelle sur
le taux d'évolution des prix à la consommation ; affectation
du produit résultant de cette indexation à une dotation spé-
cifique du Fonds national de péréquation au profit des
communes à faibles ressources de taxe professionnelle)
(p . 8032) ;

— défavorable au sous-amendement n° 566 de M . Augustin Bonre-
paux (institution d'une cotisation de péréquation de la taxe
professionnelle assise sur la valeur ajoutée) à l ' amendement
n° 39 du Gouvernement (p . 8035) ;

— défavorableau sous-amendement n° 543 de M . Augustin Bonre-
paux (mise en répartition du fonds après préciput au profit
de la dotation de développement rural) à l'amendement
n° 39 du Gouvernement (p . 8036) ;

— défavorable au sous-amendement n° 541 de M . Augustin Bonre-
paux (attribution aux communes à potentiel fiscal inférieur
de 10 p. 100 au potentiel fiscal moyen de l'ensemble des
communes du même groupe démographique) à l ' amende-
ment n° 39 du Gouvernement (p . 8036) ;

—

	

défavorable au sous-amendement n° 539 de M . Augustin Bonre-
paux (même objet avec une insuffisance de potentiel fiscal
de 5 p. 100) à l ' amendement n° 39 du Gouvernement
(p . 8037) ;

— défavorable au sous-amendement n° 542 corrigé de M . Augustin
Bonrepaux (attribution aux communes à effort fiscal supé-
rieur de 10 p. 100 à l ' effort fiscal moyen de l'ensemble des
communes du même groupe démographique) à l' amende-
ment n° 39 du Gouvernement (p . 8037) ;

—

	

défavorable au sous-amendement n° 540 de M . Augustin Bonre-
paux (même objet avec un effort fiscal supérieur de 5 p . 100
à la moyenne) à l'amendement n° 39 du Gouvernement
(p . 8037) ;

—

	

défavorable au sous-amendement n° 551 de M . Arsène Lux
(bonification des attributions versées aux communes
membres d'un groupement à fiscalité propre) à l'amende-
ment n° 39 du Gouvernement (p . 8038) ;

—

	

favorable au sous-amendement n° 583 de M . Yves Fréville (de
précision) à l'amendement n° 39 du Gouvernement
(p . 8039) ;

—

	

défavorable au sous-amendement n° 565 corrigé de M . Augustin
Bonrepaux (indexation du produit de la première part
affecté aux dotations des grandes villes) à l'amendement
n° 39 du Gouvernement (p . 8039) ;

— défavorable au sous-amendement n° 544 de M . Augustin Bonre-
paux (extension du bénéfice de la deuxième part aux groupe-
ments de communes à fiscalité propre éligibles à la D .D.R.)
à l'amendement n° 39 du Gouvernement (p . 8040) ;

— favorable au sous-amendement n° 584 de M . Yves Fréville (de
précision) à l 'amendement n° 39 du Gouvernement
(p . 8040) ;

—

	

défavorable au sous-amendement n° 545 de M . Augustin Bonre-
paux (majoration de l 'attribution versée aux communes
membres d'un groupement à fiscalité propre au titre de la
deuxième part) à l'amendement n° 39 du Gouvernement
(p . 8040) ;

—

	

défavorable au sous-amendement n° 552 de M . Jean-Jacques
Delmas (répartition de la deuxième part entre les communes
à potentiel fiscal inférieur de 20 p . 100 au potentiel fiscal
moyen de l ' ensemble des communes du même groupe
démographique) à l'amendement n° 39 du Gouvernement
(p . 8041) ;

— défavorable au sous-amendement n° 586 rectifié de M . Augustin
Bonrepaux (même objet avec une insuffisance de potentiel
fiscal de 10 p. 100) à l'amendement n° 39 du Gouvernement
(p . 8041) ;

—

	

défavorable au sous-amendement n° 585 de M . Henry Jean-
Baptiste (péréquation financière entre les espaces régionaux
et territoriaux de métropole ou d'outre-mer) à l'amende-
ment n° 39 du Gouvernement (p. 8041) ;

— soutient l'amendement n° 137 de la commission (rédactionnel) :
adopté (p . 8043) .
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Avant l'article 21 bis:

–

	

défavorable à l'amendement n° 276 de M . Augustin Bonrepaux
(indexation du montant de la D.G.F., à compter de 1995,
sur la somme du taux d'évolution de l'indice des prix à la .
consommation et des deux tiers du taux d'évolution du
P .I .B . ; compensation des pertes de recettes par une aug-
mentation des droits sur les tabacs) (p. 8044).

Article 22 (renforcement des mécanismes de péréquation de la
D.G.F. Suppression de la D.G.F. de la région d'Ut-de-France.
Réaménagement du F.A.R1.F.) :

–

	

défavorable à l'amendement n° 277 de M . Jean-Pierre Balligand
(dépôt d'un projet de loi renforçant les règles de péréquation
de la D .G.F .) (p. 8045).

Après l'article 23

—

	

défavorable à l'amendement n° 268 de M. RémyAuchedé (dota-
tion de compensation de la taxe professionnelle des
communes à faible potentiel fiscal et à effort fiscal élevé ;
compensation des pertes de recettes par une diminution du
plafond de dégrèvement de la taxe professionnelle en fonc-
tion de la valeur ajoutée) (p . 8051) ;

—

	

défavorable aux amendements ne' 281 et 280 de M. Augustin
Bonrepaux (majoration de respectivement 20 p. 100 et
10 p . 100 des taux de la cotisation de péréquation de la taxe
professionnelle) (p . 8051) ;

—

	

défavorable à l ' amendement n° 282 de M. Augustin Bonrepaux
(institution d'une cotisation de péréquation de la taxe pro-
fessionnelle assise sur la valeur ajoutée et répartition de son
produit) (p . 8052) ;

—

	

défavorable à l ' amendement n° 283 de M. Augustin Bonrepaux
(dépôt d'un rapport sur l'institution de la cotisation préci-
tée) (p . 8053) ;

— défavorable à l'amendement n° 284 de M. Jean-Pierre Balligand
(incorporation dans les rôles d 'imposition des évaluations
cadastrales révisées en application de la loi du 30 juillet 1990)
(p . 8053).

Article 23 bisA nouveau (constats financiers annuels sur la parti-
c pation des collectivités locales aux opérations de la compétence
de l'Etat et sur les concours de l'Etat aux collectivités locales) :

—

	

soutient l' amendement n° 138 de la commission (de suppres-
sion) : adopté (p . 8060).

Article 23 bis B nouveau (commission consultative sur l'évalua-
tion des charges) :

—

	

soutient l'amendement n° 139 de la commission (annualité du
rapport de la commission) (p. 8060) : adopté (p. 8061) ;

— soutient l'amendement n° 140 de la commission (suppression de
la distinction entre dépenses résultant du transfert de
compétences et dépenses supplémentaires résultant du libre
choix des collectivité locales) (p . 8060) : retiré (p . 8061) ;

—

	

soutient l'amendement n° 14,1 de la commission (de consé-
quence) (p . 8060) : adopté (p . 8061) ;

—

	

soutient l ' amendement n° 142 de la commission (rédactionnel)
(p . 8060) : adopté (p . 8061) ;

—

	

soutient l'amendement n° 143 de la commission (suppression de
la procédure contradictoire pour l'évaluation des charges
résultant des transferts de compétences) (p . 8060) : adopté
(p . 8061) ;

— soutient l'amendement n° 144 de la commission (bilan de la par-
ticipation des collectivités locales aux opérations de la
compétence de l'Etat et des concours de l'Etat aux collectivi-
tés locales) (p . 8060) : adopté (p . 8061).

Article 23 bisC nouveau (observatoire des finances locales) :
— soutient l'amendement n° 145 de la commission (compétences

du comité des finances locales) : adopté (p . 8062) .

Article 23 bis D nouveau (compétences de l 'observatoire des
finances locales) :

–

	

soutient l'amendement n° 146 de la commission (de suppres-
sion) : adopté (p . 8062).

Article 24 A nouveau (maintien des avantages financiers attribués
aux communes regroupées décidant de fusionner)

— soutient l'amendement n° 147 de la commission (de suppres-
sion) : adopté (p . 8064).

Après l'article 24 A nouveau :
— défavorable à l'amendement n° 360 de M. Francis Saint-Ellier

(élection de représentants des communes au sein des groupe-
ments à fiscalité propre) (p . 8065).

Article 24 (simplification et démocratisation des structures de coopé-
ration intercommunale : art. L. 169.3, L. 163-5 et L. 167-2
du code des communes) :

— soutientl'amendement n° 148 de la commission (rédactionnel) :
adopté (p . 8066) ;

— défavorable à l'amendement n° 285 de M. Augustin Bonrepaux
(suppression de la désignation de délégués non membres
d ' un conseil municipal au comité d'une communauté de
communes) (p . 8066).

Article 24 bis nouveau (dotation de développement rural:
art. 1648 B du code général des impôts) :

— soutient l ' amendement n° 149 de la commission (de suppres-
sion) : adopté (p . 8067).

Article 24 ter nouveau (conseil des communautés urbaines : art.
L. 165-24, L . 165-25 et L. 165-18 du code des communes) :

—

	

défavorable à l ' amendement n° 287 de M . Bernard Derosier (de
suppression) (p . 8069) ;

—

	

défavorable à l 'amendement n° 516 de M. Bernard Derosier
(répartition des sièges) (p . 8070) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 515 de M. Bernard Derosier
(nombre minimum de délégués des communes membres)
(p . 8070).

Après l'article 24 ter nouveau :

—

	

défavorable à l'amendement n° 163 de M. Paul-Louis Tenaillon
(remplacement d ' une agglomération nouvelle par un dis-
trict) (p . 8071) ;

— défavorable à l'amendement n° 164 de M . Paul-Louis Tenaillon
(compétences en matière d ' utilisation des sols dans les agglo-
mérations nouvelles) (p . 8071) ;

—défavorable à l'amendement n° 16 deuxième correction de
M. Michel Pelchat (compétence des groupements de
communes en matière de réseaux câblés) (p . 8071) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 490 de M. Pierre Hériaud (seuil
de création des conseils consultatifs en cas de fusion de
communes) (p . 8071).

Article 26 (coopération transfrontalière : art. 133-1 et 133-2 de la
loi du 6 février 1992) :

— défavorable à l'amendement n° 442 de M. Rémy Auchedé (de
suppression) (p. 8073) ;

— défavorable à l'amendement n° 517 de M. Georges Sarre (auto-
risation par arrêté préfectoral) (p . 8073).

Après l'article 28 :

— défavorable à l'amendement n° 288 de M. Jean-Pierre Balligand
(consultation locale à l'initiative des électeurs du départe-
ment) (p . 8074).

Article 28 bis nouveau (déclaration des locations touristiques) :
—

	

soutient l'amendement n° 150 de la commission (rédactionnel) :
adopté (p . 8074).

Article 28 ter nouveau (primes d'aménagement du territoire) :
— soutient l'amendement n° 151 de la commission (de suppres-

sion) : adopté (p . 8075) .
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Après l'article 28 ter nouveau :

—

	

défavorable à l'amendement n° 17 de M . Charles de Courson
(exonérations et dégrèvements de taxes foncières et de la taxe
professionnelle perçues par un groupement à fiscalité
propre) (p . 8075).

Avant l'article 17 :

—

	

défavorable à l'amendement n° 555 précédemment réservé de
M. Arsène Lux (classification des zones) (p . 8077) ;

— soutient l ' amendement n° 98 rectifié précédemment réservé de la
commission (même objet) (p . 8076, 8077) : adopté
(p . 8081) ;

—

	

ses observations sur le sous-amendement n° 589 de M . Hervé
Mariton (définition des zones d'aménagement du territoire)
à l'amendement n° 98 rectifié de la commission (p . 8079) ;

—

	

défavorable au sous-amendement n° 582 de M. Jean-Jacques de
Peretti (définition des zones de revitalisation rurale) à
l ' amendement n° 98 rectifié de la commission (p . 8080) ;

—

	

ses observations sur le sous-amendement n° 588 de M . Augustin
Bonrepaux (définition des zones de revitalisation rurale) à
l ' amendement n° 98 rectifié de la commission (p . 8080).

Article 17 précédemment réservé (Fonds national de développe-
ment des entreprises) :

— soutient l'amendement n° 99 de la commission (extension à tous
les secteurs d ' activité) : retiré (p . 8083) ;

–

	

soutient l'amendement n° 419 de la commission (de coordina-
tion) : adopté (p . 8083) ;

— soutient l'amendement n° 101 de la commission (suppression du
plafonnement des prêts au montant de l'apport en fonds
propres des bénéficiaires) : rejeté (p. 8083) ;

—

	

soutient les amendements n°' 102 et 103 de la commission
(rédactionnels) : adoptés (p . 8084).

Article 18 précédemment réservé (réduction du champ de l'allége-
ment d'impôt sur les bénéfices en faveur d'entreprises nouvelles et
diminution des droits sur les cessions de fonds de commerce) :

— soutient l'amendement n° 420 de la commission (de précision) :
adopté (p . 8089) ;

— favorable à l'amendement n° 190 de M. Michel Bouvard (exten-
sion de la réduction des droits de mutation aux cessions réa-
lisées dans les stations de sport d'hiver comportant au maxi-
mum 2 500 lits touristiques) (p. 8090) ;

— soutient l'amendement n° 108 de la commission (suppression de
la consultation du Conseil national de l'aménagement du
territoire sur la délimitation des zones d'application de l'exo-
nération d'impôt sur les sociétés) : adopté (p . 8090) ;

—

	

soutient l'amendement n° 421 de la commission (de coordina-
tion) : adopté (p . 8090) ;

— favorable à l'amendement n° 569 du Gouvernement (suppres-
sion de la consultation du Conseil national de l'aménage-
ment du territoire sur la délimitation des zones d'habitat
dégradé bénéficiant de l'exonération facultative de taxe pro-
fessionnelle pour création d'établissement) (p . 8090).

Article 18 terprécédemment réservé (modification du champ géo-
graphique d'application de l'exonération temporaire de taxe pro-
fessionnelle accordée au titre de l'aménagement du territoire) :

— favorable à l'amendement n° 570 du Gouvernement (de préci-
sion) (p . 8092).

Après l'article 18 ter:

— favorable à l'amendement n° 587 précédemment réservé du
Gouvernement (champ d'application de l'exonération
facultative de taxe professionnelle en ce qui concerne les
P .M.E.) (p . 8092) .

Article 18 quinquies nouveau précédemment réservé (réduction
du droit départemental d'enregistrement ou de la taxe départe-
mentale de publicité foncière liée à la mobilité des personnes) :

—

	

soutient l'amendement n° 422 de la commission (de coordina-
tion) (p . 8093) : adopté (p. 8094) ;

—

	

soutient l'amendement n° 423 de la commission (objet iden-
tique) : adopté (p . 8094).

Article 19 précédemment réservé (exonération de plein droit de la
taxe professionnelle pour les créations et les extensions d'entre-
prises dans les zones rurales fragiles, les zones de grands ensembles
ou quartiers d'habitat dégradé) :

— soutient l'amendement n° 424 de la commission (définition des
zones de revitalisation rurale) (p . 8096) : adopté (p. 8098) ;

— défavorable aux sous-amendements identiques n°' 547 corrigé de
M. Jean Briane et 567 de M . Augustin Bonrepaux (exten-
sion aux zones répondant à l'un des critères seulement) à
l'amendement n° 424 de la commission (p . 8097) ;

-

	

défavorable au sous-amendement n° 592 de M . Augustin Bonre-
paux (critère de potentiel fiscal) à l ' amendement n° 424 de la
commission (p . 8097) ;

–

	

ses observations sur le sous-amendement n° 568 de M . Augustin
Bonrepaux (extension aux cantons de très faible densité de
population) à l'amendement n° 424 de la commission
(p . 8097, 8098) ;

—

	

soutient l'amendement n° 115 de la commission (rédactionnel) :
adopté (p. 8098) ;

— soutient l'amendement n° 425 de la commission (de coordina-
tion) : adopté (p. 8098) ;

—

	

favorable à l'amendement n° 37 du Gouvernement (de coordi-
nation) (p . 8098).

Après l'article 19 :
—

	

favorable à l'amendement n° 590 précédemment réservé du
Gouvernement (relèvement du plafond de la réduction
d' impôt pour souscription en numéraire au capital de socié-
tés non côtées) (p . 8099) ;

–

	

défavorable à l'amendement n° 525 précédemment réservé de
M. Daniel Pennec (interdiction des aides publiques aux
entreprises situées dans certaines zones d'aménagement du
territoire ou dans une ville de moins de 40 000 habitants
délocalisant leur siège social ou leur activité) (p. 8100) ;

—

	

favorable à l'amendement n° 446 précédemment réservé de
M. Jean-Pierre Balligand (rapport sur l'évolution des can-
tons compris dans les zones d'aménagement du territoire
après deux années d'application de la loi) (p . 8101) ;

—

	

favorable à l ' amendement n° 471 précédemment réservé de
M. Jean-Jacques de Peretti (délai de reprise des licences de
débits de boissons) (p . 8101).

Après l'article 19 bis :

—

	

défavorable à l'amendement n° 522 précédemment réservé de
M. Yves Coussain (assujettissement à la taxe d'habitation,
sur décision du conseil municipal, des locaux d ' habitation
vacants) (p. 8101).

Article 19 terA nouveau précédemment réservé (amortissement
exceptionnel des immeubles à usage industriel ou commercial
acquis par des entreprises situées dans les zones urbaines ou
rurales défavorisées) :

— soutient l'amendement n° 426 de la commission (de coordina-
tion) : adopté (p. 8102).

Après l'article 19 terA nouveau :
—

	

favorable à l'amendement n° 572 du Gouvernement (régime fis-
cal du crédit-bail immobilier) (p . 8103).

Article 19 ter B nouveau précédemment réservé (exonération des
cotisations sociales en faveur d'entreprises situées dans les zones
rurales et urbaines défavorisées) :

— soutient l'amendement n° 427 de la commission (relèvement du
plafond d'exonération et différenciation en fonction des
zones) : adopté après modifications (p. 8104) ;
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— son sous-amendement n° 591 (exclusion des zones de revitalisa-
tion rurale ; devenu rédactionnel en conséquence du sous-
amendement n° 593) à l'amendement n° 427 de la commis-
sion : adopté (p . 8104) ;

— favorable au sous-amendement n° 593 de M. Charles Millon
(suppression de la différenciation par zone) à l ' amendement
n° 427 de la commission (p . 8104) ;

– défavorable à l'amendement n° 560 rectifié de M . Georges Cha-
vannes (durée d ' exonération) (p . 8106) ;

— défavorable au sous-amendement n° 578 de M . Jean-Pierre Bal-
ligand (limitation à 35 p . 100 du montant des cotisations) à
l'amendement n° 560 rectifié de M . Georges Chavannes
(p . 8106).

Article 19 terC nouveau précédemment réservé (exonération
totale oupartielle de cotisations d'allocations familialespour les
gains et rémunérations versés dans les zones rurales) :

— défavorable à l'amendement n° 265 de M . Rémy Auchedé (de
suppression) (p . 8106) ;

—

	

soutient l' amendement n° 428 de'la commission (de coordina-
tion) : adopté (p. 8106).

Article 19 ter D nouveau précédemment réservé (déduction du
revenu imposable des pertes consécutives à l'investissement dans
le capital d'une société en situation de cessation de paiement) :

—

	

favorable à l'amendement n° 573 du Gouvernement (de sup-
pression) : adopté (p . 8107).

Après l'article 19 ter D nouveau :
—

	

défavorable à l'amendement n° 236 de M. Germain Gengenwin
(institution d'un schéma départemental d ' urbanisme
commercial) (p . 8107).

Article 19 quater nouveau précédemment réservé (mesures à
mettre en oeuvre dans les zones rurales défavorisées) :

—

	

soutient l ' amendement n° 121 de la commission (de suppres-
sion) : adopté (p. 8108).

Après l'article 19 quater nouveau :
—

	

défavorable à l ' amendement n° 177 de M . Michel Bouvard .
(extension à certaines communes frontières des aides prévues
dans les zones rurales fragiles) (p . 8108).

Article 19 quinquies nouveau précédemment réservé (mesures à
mettre en oeuvre dans les zones urbaines défavorisées) :

—

	

soutient l'amendement n° 122 de la commission (de suppres-
sion) : adopté (p . 8109).

Article 19 sexies nouveau précédemment réservé (répartition des
concours financiers de l'État en faveur du logement social) :

—

	

soutient l ' amendement n° 123 de la commission (de suppres-
sion) : adopté (p . 8109).

Après l'article 19 sexies nouveau :
soutient l'amendement n° 124 de la commission (attribution

préférentielle des concours en faveur de l'habitat ancien aux
communes situées dans les zones de revitalisation rurale et
créant des logements locatifs sociaux) (p . 8109) : adopté
(p . 8110).

Article 19 septies nouveau précédemment réservé (contrats par-
ticuliers de zones fragiles conclus entre l'État et certains départe-
ments) :

–

	

soutient l'amendement n° 125 de la commission (de suppres-
sion) : adopté (p . 8110).

Après l'article 19 septies nouveau :
—

	

soutient l ' amendement n° 126 précédemment réservé de la
commission (mesures en faveur des agents publics et des
salariés dont le lieu de travail est transféré hors de la région
d' IIe-dc-France) : adopté (p. 8111) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 224 précédemment réservé de
M. Arsène Lux (transfert prioritaire de services ou entre-
prises publics de la région d'Ile-de-France vers certaines
zones de revitalisation rurale ou de redynamisation urbaine)
(p. 8111).

Après l'article 29 :
— défavorable à l' amendement n° 438 de M . Henry Jean-Baptiste

(schéma régional de développement du territoire de
-Mayotte) (p. 8112) ;

— défavorable à l ' amendement n° 437 de M . Henry Jean-Baptiste
(application à Mayotte des articles 1" et 22) (p. 8112);

—

	

favorable à l'amendement n° 489 de M. Henri Cuq (art . appli-
cables à Mayotte et charte régionale d'aménagement et de
développement propre à cette collectivité territoriale)
(p. 8112).

Seconde délibération des articles 7 bis A, 15, 15 bis et 17 D :

Article 7 bis A nouveau (création d'un Observatoire national de
l'aménagement et du développement du territoire) :

—

	

favorable à l ' amendement n° 1 du Gouvernement (rétablisse-
ment du texte adopté par le Sénat créant un groupement
d'intérêt public) (p . 8113).

Article 15 (fonds d'investissement des transports terrestres et fonds
d'investissements des transports fluviaux . Taxe sur les sociétés
d'autoroutes. Taxe sur la production des ouvrages hydroélec-
triques concédés) :

—

	

favorable à l'amendement n° 2 du Gouvernement (fusion des
fonds) (p . 8113).

Article 15 bis (comité de gestion du fonds d'investissements des
transports terrestres et du fonds d'investissement des transports
fluviaux) :

—

	

favorable à l ' amendement n° 3 du Gouvernement (de suppres-
sion) (p. 8113).

Article 17 D (syndicat des transports en commun de la région d'lle-
de-France et extinction de la contributionfinancière de l'État au
syndicat) :

—

	

favorable à l'amendement n° 4 du Gouvernement (de suppres-
sion) (p. 8114).

Commission mixte paritaire :
Principaux thèmes développés avant la discussion du texte de la

commission mixte paritaire [22 décembre 1994] :

Collectivités locales :
—coopération intercommunale et pays (p . 9575) ;
—dotation de développement rural (p . 9575).

Conférence régionale d ' aménagement et de développement du
territoire (p . 9574).

Conseil national d'aménagement et de développement du terri-
toire (p . 9574).

Culture (p . 9574).
Enseignement supérieur (p . 9574).

Entreprises : aides : Fonds national de développement (p . 9575).
Equipement et grands travaux : autoroutes : Ile-de-France :

péages (p . 9574).
Finances publiques : Fonds national de développement du terri-

toire (p. 9575).
Impôts et taxes : fiscalité dérogatoire (p . 9575).
Santé publique (p . 9575).
Zones prioritaires : « revitalisation rurale » (p . 9575).
Discussion du texte de la commission mixte paritaire

[22 décembre 1994] :
—

	

favorable à l'amendement n° 1 de M . Bernard Pons (suppression
de l'article 17 C relatif aux concessions autoroutières dans la
région d'Ile-de-France) (p . 9595) .
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—Projet de loi de finances pour 1995 (n° 1530).

Première lecture, deuxième partie :

Aménagement du territoire. — Examen du fascicule, principaux
thèmes développés avant la procédure des questions [21 octo-
bre 1994] :

Aménagement du territoire :
– crédits (p . 5820) ;
–

	

projet de loi d'orientation pour le développement du terri-
toire (p . 5820).

Organismes et structures :
—

	

fonds d'investissement des voies terrestres et des voies navi-
gables (p . 5821) ;

—

	

Fonds national d'aménagement et de développement du ter-
ritoire (p . 5820) ;

—Fonds national de développement des entreprises (p . 5821).

Zones en difficulté : zones de montagne, zones rurales, zones
minières (p . 5821).

Environnement. — Examen du fascicule, principaux thèmes déve-
loppés avant la procédure des questions [21 octobre 1994] :

Cours d'eau, étangs et lacs : plan « Loire grandeur nature » ;
rivières : entretien et restauration ; plans d'exposition aux
risques (p . 5844).

Energie : énergies nouvelles (p . 5844).
Impôts et taxes : taxe sur les émissions de gaz carbonique

(p . 5844).
Ministère de l'environnement :

—crédits (p . 5843) ;
—directions régionales de l'environnement (p . 5844).

Organismes et structures :
—

	

Agence de l'environnement et de la maîtrise de l'énergie
(p . 5844) ;

—fonds d' intervention pour la qualité de la vie (p . 5844) ;
—Institut français de l'environnement (p . 5844).

Questions :
Parcs : parcs nationaux (p . 5867).

Tourisme. — Examen du fascicule, principaux thèmes développés
avant la procédure des questions [9 novembre 19941 :

Aménagement du territoire : espace rural : valorisation par le tou-
risme rural (p. 6673).

Tourisme : sports d'hiver et tourisme à la montagne (p . 6673,
6674).

—

	

Projet de loi relatif au renforcement de la protection de
l'environnement (n o 1588).

Première lecture :
Avant la discussion des articles [5 décembre 1994] :

Ses explications de vote sur l'exception d'irrecevabilité soulevée par :
Malvy (Martin) (p. 8248).

Principaux thèmes développés :

Conseil constitutionnel (p . 8249).
Discussion des articles [6 et 8 décembre 1994] :

Article 1°' (principes fondamentaux du droit de l'environnement) :
— son amendement n° 408 (mise en oeuvre du principe de précau-

tion) : retiré (p . 8292) ;
—

	

favorable à l'amendement n° 39 de la commission (reconnais-
sance du principe de responsabilité de l'Etat à raison des
conséquences de la politique de protection des espèces ani-
males pour les personnes et les biens) (p . 8295).

Article 2 (Commission nationale du débat public) :
— son amendement n° 409 (compétence exclusive des élus pour

décider de la finalité d'un projet) : retiré (p. 8315) ;

— ses observations sur l'amendement n° 193 de M . Michel Bouvard
(compétence exclusive des élus pour décider de la finalité
d'un projet) : rejeté (p . 8316) ;

—son amendement n° 410 : non soutenu (p . 8319).

Article 4 (prescriptions relatives à la préservation de l'environnement
dans une déclaration d 'utilité publique) :

— son amendement n° 411 (de précision) : retiré (p . 8335).

Article 5 (agrément administratif des associations de protection de
l'environnement) :

— soutient l'amendement n° 381 de M. Guy Drut (élargissement
de la possibilité d'agrément aux associations sportives contri-
buant à la défense de l'environnement) (p . 8339) : rejeté
(p . 8341).

Après l'article 6 :

—

	

ses observations sur les amendements identiques n°' 230 de
M. Louis Lauga, 232 de Mme Thérèse Aillaud et 363 de
M. Michel Meylan (rôle des organisations professionnelles
agricoles et forestières au sein des organismes publics chargés
de l 'environnement) (p. 8350).

Article 13 (plans de prévention des risques naturels prévisibles : art.
40-1 à 40-7 nouveaux et 41 de la loi n' 87-565 du 22 juil-
let 1987) :

Article 40-1 nouveau :

—son amendement n° 412 : non soutenu (p . 8383).

Après l'article 18 :

—

	

ses observations sur l'amendement n° 295 de M . Thierry Mariani
(création d ' un fonds de prévention et de lutte contre les
inondations financé par E.D.F . et géré par la Compagnie
nationale du Rhône) (p . 8391).

Article 21 bis nouveau (réglementation des loisirs et sports nau-
tiques) :

— favorable à l'amendement n° 464 du Gouvernement (suspen-
sion par le préfet de la circulation des engins nautiques et de
la pratique du tourisme) (p . 8398).

Après l'article 21 ter nouveau :

—

	

ses observations sur l'amendement n° 385 de M . Michel Bouvard
(droits de fortage pluriannuels accordés par le préfet pour les
cours d'eau situés en zones de montagne) (p . 8399).

Après l'article 47 :

—

	

son amendement n° 413 soutenu par M . Jacques-Michel Faure
(renforcement des sanctions pénales en cas de destruction
d'une espèce protégée) : rejeté (p . 8643) ;

—

	

son amendement n° 419 soutenu M . Jacques-Michel Faure
(confiscation des objets ayant servi à commettre les infrac-
tions) (p. 8643) : adopté (p. 8644) ;

—

	

son sous-amendement n° 415 (de précision) à l'amendement
n° 125 de la commission (confiscation des objets ayant servi
à commettre les infractions) (p. 8643) : rejeté (p. 8644) ;

—

	

son amendement n° 414 (confiscation des objets ayant servi à
commettre des infractions) : devenu sans objet (p . 8644).

Deuxième lecture :

Discussion des articles [18 janvier 1995] :

Article 19 (obligations des propriétaires riverains des cours d'eau non
domaniaux) :

— soutient l'amendement n° 49 de M . Michel Bouvard (entretien
par les propriétaires riverains des canaux d 'arrosage désaffec-
tés rétrocédés par les associations syndicales autorisées) :
adopté (p . 242) .
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Article 21 quater (extraction de matériaux dans les cours d'eau de
montagne) :

– son amendement n° 45 (autorisation d'extraction délivrée par le
préfet au vu de l'évaluation des excédents de débit solide par
bassin de rivière) : retiré (p. 245).

— ses observations sur l'amendement n°75 de la commission (auto-
risation d'extraction délivrée par le préfet au vu de l'évalua-
tion des excédents de débit solide par bassin de rivière)
(p . 245).

Après l'article 38 soldes :
– son amendement n° 1 (intitulé du chapitre III) retiré (p . 259) .

– Proposition de loi relative au financement de la vie poli-
tique (n° 1704).

Première lecture :
Discussion des articles [13 décembre 1994] :

Article 5 (remboursement des dépenses électorales aux candidats :
art. L . 52-11 du code électoral) :

— défavorable (p. 8940) ;
— ses observations sur l'amendement n° 87 de M . Didier Bariani

(limitation à 30 p . 100 du plafond) (p . 8941) .
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P
PAECHT (Arthur)
Député du Var
(7F circonscription)
U.D.F.
S'inscrit au groupe de l'Union pour la démocratie française et du

Centre [J. 0. du 29 mars 1994] (p . 4722).
Devient membre du groupe des Républicains et Indépendants

[J.O. du 15 juin 1994] (p . 8644).
Devient membre du groupe de l'Union pour la démocratie fran-

çaise et du Centre [J.O . du 29 juin 1994] (p. 9396).

NOMINATIONS
Membre de la commission des finances, de l'économie générale et

du Plan [J.O. du 3 avril 1994] (p . 5053).
Rapporteur spécial du projet de loi de finances pour 1995

(Défense : équipement) [13 avril 1994).
Rapporteur pour avis du projet de loi de programmation militaire

pour les années 1995 à 2000 (n° 1153)[20 avril 1994] . Rap-
porteur d'information sur le financement de la politique
spatiale militaire [20 décembre 1994].

DEPOTS

Rapport d'information fait en application de l'article 146 du
Règlement sur le financement du programme européen
d'avion de transport militaire (n° 1005) [3 février 1994].

Avis fait au nom de la commission des finances, de l'économie
générale et du Plan sur le projet de loi (n° 1153) relatif à la
programmation militaire pour les années 1995 à 2000
(n° 1217) [10 mai 1994].

Rapport fait au nom de la commission des finances, de l'écono-
mie générale et du Plan sur le projet de loi de finances pour
1995 (n° 1530) : annexe n° 39 : Défense : équipement
(n- 1560) [5 octobre 1994].

INTERVENTIONS

— Projet de loi relatif à la programmation militaire pour les
années 1995 à 2000 (n° 1153).

Rapporteur pour avis de la commission des finances (p . 2129).
Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles

[24 mai 1994] :
Affaires étrangères :

Afrique (p . 2129) ;
contexte géopolitique ; opérations extérieures (p . 2129,

2130) ;
Etats-Unis (p . 2130) ;
Russie (p . 2130) ;
ex-Yougoslavie (p . 2130).

Armée de terre : effectifs (p . 2132).
Armements classiques : missiles de croisière longue portée : arme

de précision tirée à grande distance (p . 2131).
Armements nucléaires stratégiques :

dissuasion nucléaire (p . 2130, 2131) ;
essais nucléaires (p . 2131) ;
missiles balistiques M', M 45 et M5 (p . 2131) ;
modélisation et simulation : programme PALEN (p . 2131) ;
sous-marins nucléaires lanceurs d 'engins (p. 2130, 2131).

Finances publiques (p. 2131).
Industries d'armement :

—

	

commandes publiques et grands programmes (p . 2131,
2132) ;

- coopération européenne (p . 2132) ;
coût des programmes (p . 2131) .

Organisation du traité de l'Atlantique-Nord (p . 2130).
Parlement : recevabilité financière (p . 2129).
Service national : conscription (p. 2132).
Discussion des articles [25 mai 1994] :

Article 1a (approbation du rapport annexé sur les orientations de la
politique de défense) :

—

	

favorable à l'amendement n° 4 de la commission (seconde car-
rière des retraités militaires) (p . 2261) ;

— favorable au sous-amendement n° 33 rectifié de M . Charles
Cova (caractère spécifique de la pension militaire) à l ' amen-
dement n° 4 de la commission (p . 2261) ;

—

	

ses observations sur l'amendement n° 34 de M. Jacques Boyon
(affectation de certains fonds versés par les sociétés conces-
sionnaires d'autoroutes au financement d'emplois de gen-
darmes) (p. 2262) ;

— favorable à l'amendement n° 6 de la commission (décision rela-
tive au second porte-avions nucléaire) (p . 2265) ;

—favorable à l'amendement n° 26 de M . Patrice Martin-Lalande
(procédure de commandes pluriannuelles des munitions)
(p . 2266) ;

— favorable à l ' amendement n° 27 corrigé de M . Patrice Martin-
Lalande (concept de « famille » d'armement) (p . 2269).

Article 3 (révision de la loi de programmation) :
—

	

soutient l'amendement n° 1 de la commission des finances (accé-
lération des ressources sur la période 1998-2000 au cas où la
situation internationale 1 exigerait) (p . 2272) : retiré
(p . 2273) ;

— soutient l' amendement n° 2 de la commission des finances (cri-
tères d'appréciation du taux de croissance) (p. 2273) : rejeté
(p . 2274) ;

—

	

son sous-amendement n° 31 (introduction d'un critère relatif à
l'endettement public) à l ' amendement n° 2 de la commis-
sion des finances (p . 2273) : adopté (p. 2274) ;

—

	

son sous-amendement n° 32 (rédactionnel) à l'amendement n° 2
de la commission des finances (p . 2273) : adopté (p . 2274).

Après l'article 5 :
- son amendement n° 3 (rapport annuel au Parlement sur l'exé-

cution de la loi de programmation militaire) (p . 2277) :
retiré (p . 2279).

— Projet de loi de finances pour 1995 (n- 1530).

Première lecture, deuxième partie :
Son interruption (p . 6339).

Défense . — Examen du fascicule, principaux thèmes développés
avant la procédure des questions . Rapporteur spécial de la
commission des finances pour l'équipement
[2 novembre 1994] :

Affaires étrangères : contexte géopolitique (p . 6298).
Industries d'armement :

commandes publiques : évolution (p . 6298, 6299) ;
coopération européenne (p. 6299) ;
D.G .A. (p. 6299) ;
entreprises publiques : recapitalisation (p. 6299) ;
exportations (p. 6298) ;
SNECMA (p . 6299).

Loi de programmation militaire : objectifs et moyens (p. 6297,
6298, 6339).

Ministère : crédits (p . 6297, 6298).

PAILLE (Dominique)
Député des Deux-Sèvres
(4' circonscription)
U.D.F.
S'inscrit au groupe de l ' Union pour la démocratie française et du

Centre [J. O. du 29 mars 1994] (p . 4722) .
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Membre de la commission des affaires étrangères [J.0. du
3 avril 1994] (p . 5052).

Rapporteur du projet de loi, (n° 1283) autorisant la ratification
du protocole d'adhésion de la République hellénique à
l ' Union de l ' Europe occidentale (n° 1283) [9 juin 1994].

DEPOTS

Rapport fait au nom de la commission des affaires étrangères sur
le pro j et de loi, (n° 1283) autorisant la ratification du proto-
cole

projet
de la République hellénique à l'Union de

l'Europe occidentale (no 1391) [16 juin 1994].

QUESTIONS

au Gouvernement :

— Situation en Bosnie : attitude de la France : Gorazde FOR-
PRONU : Union européenne [20 avril 1994] (p . 997).

— Prime au monde rural : élevage ovin : conditions d'attribution
[12 octobre 1994] (p . 5314).

—

	

Situation politique au Gabon : droits de l 'homme
[23 novembre 1994] (p . 7354).

orales sans débat :

—

	

n° 349, posée le 3 mai 1994 : préretraites agricoles (p . 1416).
Appelée le 5 mai 1994 : agriculture : prolongation du sys-
tème de préretraites (p . 1511).

—

	

n° 368, posée le 16 mai 1994 : retraités de la gendarmerie
(p . 1812). Appelée le 19 mai 1994 : revendications
(p . 1938).

INTERVENTIONS

— Projet de loi autorisant la ratification du protocole d'adhé-
sion de la République hellénique à l'Union de l'Europe
occidentale (n° 1283).

Rapporteur de la commission des affaires étrangères.

Première lecture :

Avant la discussion de l'article unique [20 juin 1994] :

Soutient la motion d'ajournement adoptée par la commission des
affaires étrangères en application de l'article 128, alinéa 2,
du règlement (p . 3248) : rejetée (p . 3249).

Principaux thèmes développés :

Assemblée nationale : motion d'ajournement du projet de loi
(p . 3243, 3248).

Communautés européennes et Union européenne :

Conseil européen de Corfou (p . 3241, 3243) ;

Cour de justice : décision en référé (p . 3248) ;

traité de Maastricht et politique étrangère et de sécurité
commune (p. 3241).

Europe centrale et de l'Est : « association » à l'U.E.O. (p . 3242).

Grèce (p . 3242, 3243).

Macédoine et Balkans (p . 3242, 3248).

Union de l'Europe occidentale : genèse, nouvelles adhésions, pays
associés, déclaration de Petersberg, missions (p . 3241 à
3243).

—Projet de loi de finances pour 1995 (ne 1530) .

Première lecture, première partie :
Discussion des articles [13 octobre 1994]

	

.:

Article 18 (évaluation du prélèvement opéré sur les recettes de l'Etat
au titre de la participation de la France au budget des Commu-
nautés européennes) :

— son intervention (p . 5419).

Agriculture : aviculture (p . 5420).

Communautés européennes et Union européenne budget :
généralités, dépenses et procédure (p . 5420).

Constitution : article 88-4 et « réserve d ' examen parlemen-
taire » (p . 5419, 5420).

Contribution française : montant et « retour » (p . 5420).
Fonds structurels (p . 5420).

Lois : proposition de loi organique « Alphandéry-Le Garrec »
(p . 5420).

Parlement : information (p . 5420).

Deuxième partie :

Affaires européennes. – Questions [3 novembre 1994] :

Défense : défense commune (p. 6413).

Fonction publique. — Examen du fascicule, principaux thèmes
développés avant la procédure des questions
[9 novembre 1994] :

Administration : Centre des hautes études européennes
(p . 6640).

Fonctionnaires et agents publics :
—ministère de la fonction publique : crédits (p . 6640) ;
—

	

rémunérations : niveau, évolution et accord salarial du
9 novembre 1993 (p . 6640).

Hauts fonctionnaires (p . 6641).

Lois : loi n° 94-530 du 28 juin 1994 relative à certaines modalités
de nomination dans la fonction publique de l'Etat et aux
modalités d'accès de certains fonctionnaires ou anciens fonc-
tionnaires à des fonctions privées (p . 6640).

Vote pour du groupe U .D.F . (p . 6641).

PAIX (Jean-Claude)

Député de la Haute-Garonne
(1 n circonscription)
Non inscrit puis U.D.F.
Elu le 19 juin 1994.

N'appartient à aucun groupe [J.O. du 21 juin 1994] (p . 8936).

S'inscrit au groupe de l ' Union pour la démocratie française et du
Centre [J.0. du 23 juin 1994] (p . 9074).

NOMINATIONS

Membre de la commission des affaires culturelles, familiales et
sociales [J.O. du 24 juin 1994] (p . 9150).

INTERVENTIONS

- Projet de loi de finances pour 1995 (n° 1530).
Première lecture, deuxième partie :

Jeunesse et sports . — Questions [25 octobre 1994] :

Comptes spéciaux du Trésor : comptes d ' affectation spéciale :
fonds national pour le développement du sport (F .N.D .S .)
(p . 6028).

PANAFIEU (Françoise de)

Député de Paris
(17' circonscription)

R.P.R.
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S'inscrit au groupe du Rassemblement pour la République [J.O.
du 29 mars 1994] (p. 4721).

NOMINATIONS
Membre de la commission spéciale chargée d'examiner deux pro-

jets de loi sur la « bioéthique » (n°' 957, 962) [J.O. du
4 février 1994] (p. 1970).

Membre de la commission des finances, de l ' économie générale et
du Plan [J.O. du 3 avril 1994] (p . 5053).

Rapporteur spécial du projet de loi de finances pour 1995
(culture et francophonie) [13 avril 1994].

Membre suppléant de la commission mixte paritaire chargée de
proposer un texte sur les dispositions restant en discussion
du projet de loi relatif au don et à l ' utilisation des éléments
et produits du corps humain à l'assistance médicale à la pro-
création et au diagnostic prénatal (n° 957) [J .O. du
2 juin 1994] (p . 7995).

Membre suppléant de la commission mixte paritaire chargée de
proposer un texte sur les dispositions restant en discussion
du projet de loi relatif au respect du corps humain (n° 961)
[J.O. du 3 juin 1994] (p. 8044).

DEPOTS

Rapport fait au nom de la commission des finances, de l'écono-
mie générale et du Plan sur le projet de loi de finances pour
1995 (n° 1530) : annexe n° 12 : Culture et francophonie
(n° 1560) [5 octobre 1994].

INTERVENTIONS

—

	

Projet de loi relatif au corps humain et modifiant Is code
civil (n° 2599).

Deuxième lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles

[14 avril 1994] :
Assistance médicale à la procréation :

– caractère médical et thérapeutique (p . 806) ;
couples : âge, projet parental (p . 806) ;
diagnostic pré-implantatoire (p . 806) ;
foetus et embryon : embryons surnuméraires : conservation

et recherche scientifique (p . 806).
Ethique : bioéthique : législateur (p . 805, 806).
Recherche : recherche médicale : progrès et limites (p . 806).

—

	

Projet de loi relatif au don et à l'utilisation des éléments et
produits du corps humain et à la procréation médicale-
ment assistée, et modifiant le code de la santé publique
(no 2600).

Deuxième lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles : voir

projet de loi relatif au respect du corps humain (n° 2599).
Discussion des articles [14, 15 avril 1994] :

Article 8 (assistance médicale à la procréation) :
Article L . 152-2 du code de la santé publique (finalité de l'assistance

médicale à la procréation) :
—

	

défavorable à l'amendement n° 15 de la commission (suppres-
sion de la condition de durée de mariage ou de vie commune
du couple) (p . 859).

Article L. 152-4 du code de la santé publique (procédures d'accueil
d'embryon) :

—ses observations sur le sous-amendement n° 268 de M . Charles de
Courson (cessation en cas de décès des deux membres du
couple) à l'amendement n° 17 de la commission (cessation
de la conservation des embryons en cas de décès d'un
membre du couple) (p . 865).

Article L . 152-5 du code de la santé publique (procédures d'accueil
d'embryon) :

— favorable à l'amendement n° 104 de Mme Véronique Neiertz
(suppression de l 'autorisation judiciaire) (p . 867) .

Article 10 bis (dia ostic prénatal : art. L . 162-16 du code de la
santé publique

— favorable à l'amendement n° 135 rectifié du Gouvernement
(rédactionnel et de précision) (p . 895).

Sa demande de seconde délibération des articles 4 et 5 : acceptée
(p. 912).

Article 5 (dispositions relatives aux tissus et produits) :
Article L. 672-4 du code de la santépublique (conditions de prélève-

ment de tissus ou produits du corps humain sur donneur
vivant) :

—

	

son amendement n° 2 (suppression de l'alinéa relatif au test de
l'immunodéficience effectué sur l'auteur d'un viol) (p . 914) :
adopté (p. 915).

— Projet de loi d'orientation et de programmation relatif à la
sécurité (n° 14901.

Première lecture :
Discussion des articles [10 octobre 1994] :

Article 10 (gardiennage et surveillance des immeubles : art. L. 126-1
du code de la construction et de l'habitation) :

— favorable à l'amendement n° 174 rectifié de Mme Nicole Catala
(possibilité d'intervention des services de police dans les par-
ties communes des immeubles d'habitation par déclaration
des propriétaires ou exploitants) (p. 5180).

—Projet de loi de finances pour 1995 (n° 1530).
Première lecture, deuxième partie :

Culture et francophonie. — Examen du fascicule, principaux
thèmes développés avant la procédure des questions . Rapporteur
spécial de la commission des finances [18 octobre 1994] :

Aménagement du territoire : « aménagement culturel », déséqui-
libre Paris-province et grands projets régionaux (p . 5620,
5621).

Bibliothèque nationale de France (p . 5620).
Cinéma : Palais de Tokyo (p . 5620).
Francophonie (p . 5621).
Grands travaux :

—centre Georges-Pompidou (p . 5620) ;
—crédits (p . 5619).

Lois : loi de programme n° 93-1437 du 31 décembre 1993 rela-
tive au patrimoine monumental (p . 5621).

Ministère de la culture et de la francophonie :
—agents : effectifs (p . 5620) ;
– agents : vacataires (p. 5620) ;
– crédits : montant, évolution et répartition (p . 5619).

Musées : Louvre (p . 5621).
Musique :

—cité de la musique (p . 5620) ;
—opéra (p . 5620).

Patrimoine :
– politique (p . 5620, 5621) ;
—Versailles (p . 5621).

Théâtre :
—Comédie française (p . 5620) ;
—Théâtre national de Strasbourg (p. 5620).

PANDRAUD (Robert)

Député de la Seine-Saint-Denis
(8' circonscription)
R.P.R.

S'inscrit au groupe du Rassemblement pour la République [J .O.
du 29 mars 1994] (p. 4721) .



879

	

TABLE NOMINATIVE

	

PANDRAUD

NOMINATIONS

Cesse d'appartenir à la commission de la production et des
échanges [J.O. du 12 janvier 1994] (p . 680).

Membre de la commission des affaires étrangères V.O. du 12 jan-
vier 1994] (p . 680) [J.O. du 3 avril 1994] (p . 5052).

Membre de la commission spéciale chargée de vérifier et d 'apurer
les comptes [J.O. du 6 avril 1994] (p . 5103).

Rapporteur de la délégation de l 'Assemblée nationale pour
l'Union européenne sur les fonctions d'inspection et de
contrôle à l'échelon communautaire [10 août 1994].

DEPOTS

Rapport d'information déposé au nom de là Délégation de
l'Assemblée nationale pour les Communautés européennes
sur les propositions d'actes communautaires soumises
par le gouvernement à l'Assemblée nationale du 21 au
31 décembre 1993 (n°', E-172 à E-183) (n° 952) [18 jan-
vier 1994].

Proposition de résolution sur la proposition de, décision du
Conseil portant conclusion, sous forme d'échanges de
lettres, d ' un accord avec la Banque européenne pour la
reconstruction et le développement sur la contribution
de la Communauté économique européenne au compte
«Sûreté nucléaire» (n° E-175) (n° 953) [18 janvier 1994].

Rapport d'information déposé au nom de la Délégation de
l'Assemblée nationale pour les Communautés européennes
sur les conditions de mise en vigueur des accords de
Schengen (no 968) [25 janvier 1994].

Rapport d'information déposé au nom de la Délégation de
l'Assemblée nationale pour les Communautés européennes
sur les propositions d'actes communautaires soumises
par le gouvernement à l'Assemblée nationale du 1• au
31 janvier 1994 (n°' E-184 à E-199) (n° 1010)
[16 février 1994].

Proposition de résolution sur le projet de directive de la
Commission modifiant les directives 88/301/C .E.E. et 90/
388/C.E.E. en ce qui concerne les communications par
satellites (n° E-190) (n° 1014) [17 février 1994].

Rapport d'information déposé au nom de la Délégation de
l'Assemblée nationale pour les Communautés européennes
sur les propositions d'actes communautaires soumises
par le gouvernement à l'Assemblée nationale du,1•' au
28 février 1994 (n°' E-200 à E-223) (n° 1047)
[10 mars 1994].

Proposition de loi tendant à modifier l'article 6 bis de l'ordon-
nance n° 58-1100 du 17 novembre 1958 (n° 1055)
[24 mars 1994].

Proposition de résolution sur la proposition de décision du
Conseil relative à l'exercice de la compétence externe de la
Communauté aux conférences internationales du tra-
vail en cas de compétence appartenant ensemble à la
Communauté et à ses Etats membres (n° E-209) (n° 1058)
[25 mars 1994].

Rapport d'information déposé au nom de la Délégation de
l 'Assemblée nationale pour les Communautés européennes
sur les propositions d'actes communautaires soumises
par le gouvernement à l'Assemblée nationale du 1•' au
31 mars 1994 (n°' E-224 à E-232) (n° 1078) [12 avril 1994].

Rapport d'information déposé au nom de la Délégation de
l'Assemblée nationale pour les Communautés européennes
sur les propositions d'actes communautaires soumises
par le gouvernement à l'Assemblée nationale du 1•' au
30 avril 1994 (n°' E-233 à E-239) (n° 1202) [3 mai 1994] .

Rapport d'information déposé au nom de la Délégation de
l 'Assemblée nationale pour les Communautés européennes
sur la X• Conférence des organes spécialisés dans les
affaires communautaires des Parlements de la Commu-
nauté européenne tenue à Athènes les 9 et 10 mai 1994
(n° 1237) [17 mai 1994].

Proposition de résolution modifiant le Règlement de
l'Assemblée nationale (n° 1370) [13 juin 1994].

Rapport d'information déposé au nom de la Délégation de
l 'Assemblée nationale pour l 'Union européenne sur les pro-
positions d'actes communautaires soumises par le gou-
vernement à l'Assemblée nationale du 1" au 31 mai 1994
(n°' E-240 à E-256) (n° 1384) [15 juin 1994].

Proposition de loi tendant à appliquer pour les élections des
représentants au Parlement européen la règle de pré-
sentation en vigueur pour l'élection du Président de la
République et à modifier l'article 9 du chapitre IV de la loi
n° 77-729 du 7 juillet 1977 relative à l'élection des représen-
tants au Parlement européen (n° 1416) [21 juin 1994].

Proposition de loi tendant à permettre à l'administration d'effec-
tuer un contrôle réel quant à l 'identité des personnes solli-
citant la délivrance de documents d'identité ou l'attribu-
tion d'aides sociale (n° 1417) [21 juin 1994].

Rapport d'information déposé au nom de la Délégation de
l'Assemblée nationale pour l ' Union européenne sur le suivi
des affaires européennes à l'Assemblée nationale
(n° 1436) [28 juin 1994].

Rapport d'information déposé au nom de la Délégation de
l'Assemblée nationale pour l'Union européenne sur les
transports ferroviaires en Europe (n° 1484) [6 juil-
let 1994].

Rapport d'information déposé au nom de la Délégation de
l'Assemblée nationale pour l'Union européenne sur les pro-
positions d'actes communautaires soumises par le gou-
vernement à l'Assemblée nationale du 1" juin au 10 juil-
let 1994 (n°' E-257 à E-273) (n° 1497) [12 juillet 1994].

Rapport d'information déposé au nom de la Délégation de
l 'Assemblée nationale pour l'Union européenne sur la col-
lecte des statistiques communautaires des échanges de
biens :

-

	

proposition de règlement (CE) du Conseil relatif aux statis-
tiques des échanges de biens de la Communauté et de ses
Etats membres avec les pays tiers (n° E-194) ;

-

	

projet de règlement (CE) du Conseil relatif à l'action de la
Communauté dans le domaine statistique (n° E-236),

(1499) [12 juillet 1994].

Proposition de résolution sur la collecte des statistiques
communautaires des échanges de biens :

-

	

proposition de règlement (CE) du Conseil relatif aux statis-
tiques des échanges de biens de la Communauté et de ses
Etats membres avec les pays tiers (n° E-194) ;

-

	

projet de règlement (CE) du Conseil relatif à l ' action de la
Communauté dans le domaine statistique (n° E-236),

11501) [12 juillet 1994].

Rapport d'information déposé au nom de la Délégation de
l'Assemblée nationale pour l'Union européenne sur les pro-
positions d'actes communautaires soumises par le gou-
vernement à l'Assemblée nationale du 11 juillet au
9 août 1994 (n°' E-274 à E-283) (n° 1523) [10 août 1994].

Rapport d ' information déposé au nom de la Délégation de
l'Assemblée nationale pour l ' Union européenne sur les pro-
positions d'actes communautaires soumises par le gou-
vernement à l'Assemblée nationale du 10 août au 2 sep-
tembre 1994 (n°' E-284 à E-292) (n° 1526)
[14 septembre 1994].
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Proposition de loi organique modifiant l 'ordonnance n° 59-2
du 2 janvier 1959 portant loi organique relative aux lois de
finances et tendant à améliorer le contrôle du Parlement
sur la participation de la France au budget des Commu-
nautés européennes (n° 1532) [22 septembre 1994].

Rapport d'information déposé au nom de la Délégation de
l'Assemblée nationale pour l'Union européenne sur les pro-
positions d'actes communautaires soumises par le .gou-
vernement à l'Assemblée nationale du 3 septembre au
2 octobre 1994 (n' E-293 à E-300) (n° 1566) [5 octo-
bre 1994].

Rapport d'information déposé au nom de la Délégation de
l'Assemblée nationale pour l'Union européenne sur la
recommandation de la Commission en vue d ' une
recommandation du Conseil visant à ce que soit mis un
terme à la situation de déficit public excessif en France
(n° E-305) (n o 1574) [7 octobre 1994].

Proposition de résolution sur la recommandation de la
Commission en vue d'une recommandation du Conseil
visant à ce que soit mis un terme à la situation de déficit
public excessif en France (document E-305) (n° 1575)
[7 octobre 1994].

Rapport d'information déposé au nom de la Délégation de
l'Assemblée nationale pour l'Union européenne, du Traité
de Rome à l'Union européenne élargie : trente-cinq ans de
construction européenne (textes comparés) (n° 1620)
[2 novembre 1994].

Rapport d'information déposé au nom de la Délégation de
l'Assemblée nationale pour l'Union européenne sur les pro-
positions d'actes communautaires soumises par le gou-
vernement à l'Assemblée nationale du 3 au 23 octo-
bre 1994 (n" E-301 à E-317) (n° 1622) [2 novembre 1994].

Proposition de résolution sur la proposition de décision du
Conseil approuvant la conclusion de la Convention sur la
sûreté nucléaire par la communauté européenne de
l'énergie atomique (COM (94) 362 final – E-302)
(n° 1624) [2 novembre 1994].

Proposition de résolution sur la proposition de directive du
Conseil modifiant la directive 77/388/C .E .E . et déterminant
le champ d'application de son article 14, paragraphe 1,
point d en ce qui concerne l'exonération de la taxe sur la
valeur ajoutée de certaines importations définitives de
biens (COM (94) 370 – E-306) (n° 1626)
[2 novembre 1994].

Rapport d'information déposé au nom de la Délégation de
l'Assemblée nationale pour l'Union européenne sur la XI•
Conférence des organes spécialisés dans les affaires
communautaires des Parlements de l'Union euro-
péenne, tenue à Bonn les 24 et 25 octobre 1994 (n° 1660)
[15 novembre 1994].

Rapport d'information déposé au nom de la Délégation de
l 'Assemblée nationale pour l'Union européenne sur les pro-
positions d'actes communautaires soumises par le gou-
vernement à l'Assemblée nationale du 24 octobre au
17 novembre 1994 (n°' E-318 à E-324) (n° 1714)
[22 novembre 1994].

Rapport d 'information déposé au nom de la Délégation de
l 'Assemblée nationale pour l ' Union européenne sur les pro-
positions d'actes communautaires soumises par le gou-
vernement à l'Assemblée nationale du 18 au
29 novembre 1994 (n" E-325 à E-332) et sur la proposi-
tion de règlement (CE) du Conseil déterminant les cas
dans lesquels une franchise de droits à l'importation ou
de droits à l'exportation est accordée (COM (94) 232
final n° 275) In° 1765) [6 décembre 1994].

Rapport d'information déposé au nom de la Délégation de
l'Assemblée nationale pour l'Union européenne sur les pro-
positions d'actes communautaires soumises par le gou-

vernement à l'Assemblée nationale du 30 novembre au
19 décembre 1994 (n" E-333 à E-345) (n0 1836)
[20 décembre 1994].

QUESTIONS

au Gouvernement :

–

	

Application de l'article 88-4 de la Constitution : Assemblée
nationale : contrôle des actes communautaires : transmission
des textes par le Gouvernement : délais [29 juin 1994]
(p . 3810, 3811).

INTERVENTIONS

–

	

Projet de loi modifiant la loi n° 77-729 du 7 juillet 1977 rela-
tive à l'élection des représentants au Parlement euro-
péen, pour la mise en oeuvre de l'article 8 B § 2 du traité
instituant la Communauté européenne dans le cadre de
la directive du Conseil des Communautés européennes
sur l'exercice du droit de vote et d'éligibilité aux élec-
tions au Parlement européen par les citoyens de l'Union
résidant dans un Etat membre dont ils ne sont pas res-
sortissants (n° 945).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles [19 jan-

vier 1994] :
Assemblée nationale :

– délégation pour les Communautés européennes (p . 291,
292) ;

résolution n° 89 du 3 décembre 1993 sur la proposition de
directive du Conseil fixant les modalités de l'exercice du
droit de vote et d'éligibilité au Parlement européen pour
les citoyens de l'Union résidant dans un Etat membre
dont ils n 'ont pas la nationalité (p. 291).

Constitution : article 88-4 (p . 292).

Listes électorales : résidences secondaires (p . 291).
Discussion des articles [19 janvier 1994] :

Article 3 (listes électorales complémentaires : art 2-2 à 2-7 nou-
veaux de la loi du 7 juillet 1977) :

Article 2-6 nouveau de la loi du 7 juillet 1977 (autorisation d'infor-
mer les autres Etats membres de la capacité électorale des
citoyens français qui y résident) :

–

	

favorable à l'amendement n° 4 de la commission (obligation
pour l'Etat d'informer les membres de l'Union de la capacité
électorale des citoyens français qui ont choisi de participer à
l'élection dans un autre Etat) (p . 318).

Deuxième lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles [26 jan-

vier 1994] :
Elections européennes : fraudes (p. 439).
Discussion des articles [26 janvier 1994] :

Article 2 (droit de vote des ressortissants de l'Union européenne rési-
dant en France : art. 2-1 nouveau de la loi du 7 juillet 1977) :

–

	

ses observations sur l'amendement n° 1 de la commission
(résident en France les ressortissants communautaires qui y
ont leur domicile ou dont la résidence y a un caractère
continu) (p . 440).

Commission mixte paritaire :
Principaux thèmes développés avant la discussion du texte de la

commission mixte paritaire [27 janvier 1994] :
Listes électorales : inscription ; communes : charges (p . 469).

–

	

Proposition de résolution sur le programme d'action à
moyen terme de lutte contre l'exclusion et de promo-
tion de la solidarité : un nouveau programme de soutien
et de stimulation de l'innovation 1994-1999 et le rapport
sur la mise en oeuvre du programme communautaire
pour une intégration économique et sociale des
groupes les moins favorisés (1989-1994) (n° E-164)
(no 916) .
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PANDRAUD

En qualité de président de la Délégation pour les Communautés euro-
péennes.

Principaux thèmes développés avant la discussion de l'article unique
25 janvier 1994] :

Communautés européennes et Union européenne : contrôle bud-
gétaire (p . 374).

Exclusion sociale et pauvreté (p. 374).

Discussion de l'article unique [25 janvier 1994] :

—

	

favorable à l'amendement n° 1 de M. Maurice Ligot (suppres-
sion du cinquième alinéa demandant le renforcement des
moyens d'action de la Commission sur le fondement de
l'article 235 du traité de Rome) (p . 381) ;

—

	

favorable à l'amendement n° 4 de M . Maurice Ligot (évaluation
par la Cour des Comptes européenne des actions financées
par le programme « Pauvreté IV » ; rectifié (évaluation
confiée à « un organisme réellement indépendant de la
Commission européenne ») (p . 382).

—

	

Proposition de résolution modifiant le Règlement de
l'Assemblée nationale (no 947).

Discussion des articles [26 janvier 1994] :

Article 48 (délai de dépôt des amendements des députés : art. 99 du
Règlement de l'Assemblée nationale) :

— ses observations sur l'amendement n° 20 de M. Pierre Mazeaud
(fixation à trois jours de séance suivant la distribution du
rapport du délai normal de dépôt des amendements)
(p . 429).

—

	

Proposition de loi tendant à modifier l'article 6 bis de l'or-
donnance n° 58-1100 du 17 novembre 1958 (n° 1055).

Première lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion des articles
[28 avril 1994] :

Affaires étrangères : Allemagne : cour constitutionnelle : décision
du 12 octobre 1993 (traité de l ' Union européenne) (p . 1277,
1278).

Assemblée nationale : Délégation pour les Communautés euro-
péennes (p . 1278, 1279).

Assemblée nationale : propositions de résolutions sur des proposi-
tions d'actes communautaires :

—dépôt et discussion (p . 1276, 1277) ;
—

	

proposition de résolution n° 916 sur le programme d ' action
à moyen terme de lutte contre l'exclusion et de promo-
tion de la solidarité (p . 1277).

Communautés européennes et Union européenne :
—

	

Conseil : présidence française : parlementaires nationaux :
association et information (p. 1279, 1280) ;

—construction européenne (p . 1276) ;
—Parlement européen (p. 1279).

Conseil d'Etat : avis (p . 1278).

Constitution : article 88-4 :
—

	

champ d ' application : actes communautaires et
l'Union européenne (p . 1279) ;

—

	

champ d'application : domaines de la loi et du règlement
(p. 1278) ;

—

	

mise en oeuvre : documents communautaires : délais de
transmission (p . 1278).

Discussion des articles [28 avril 1994] :

Après l'article 3 :

—ses observations sur l'amendement n° 1 de M . Jean-Claude Lefort
(examen obligatoire par les délégations de tout projet d'acte
communautaire préalablement à son adoption) (p . 1287) ;

— ses observations sur l ' amendement n° 2 de M . Jean-Claude Lefort
(obligation faite au Gouvernement de faire état au Conseil
des résolutions parlementaires) (p . 1288).

—

	

Proposition de résolution sur le projet de directive de la
Commission modifiant les directives 88-301/C .E .E . et
90-388/C .E .E . en ce qui concerne les communications
par satellites (n° E-190) (n° 1014).

Avant la discussion de l'article unique [28 avril 1994] :
Son intervention (p. 1318).
Principaux thèmes développés :
Communautés européennes et Union européenne :

—

	

Commission : utilisation de l ' article 90-3 et de
l'article 100-A du traité de Rome (p . 1318, 1319) ;

Cour de justice : jurisprudence (p . 1318, 1319) ;

- Parlement européen : avis du 18 avril 1994 (p . 1318).
Parlement français : article 88-4 de la Constitution : mise en

oeuvre (p. 1318).

—

	

Proposition de résolution sur la proposition de décision du
Conseil relative à l'exercice de la compétence externe de
la Communauté aux conférences Internationales du tra-
vail en cas de compétence appartenant ensemble à la
Communauté et à ses Etats membres (n° E-209)
(n° 1058).

Avant la discussion de l'article unique [5 mai 1994] :
Son intervention (p. 1552).
Principaux thèmes développés :

Communautés européennes et Union européenne :
—

	

Commission : participation à l'exercice de la compétence
externe (p. 1552) ;

—Cour de justice : avis (p . 1553) ;
—Europe sociale (p . 1552).

Organisation internationale du travail : compétence, fonctionne-
ment, oeuvre (p . 1552, 1553).

—

	

Projet de loi relatif à la date du renouvellement des conseil-
lers municipaux (n° 1086).

Première lecture :
Discussion des articles [20 mai 1994] :

Après l'article 2 :

— ses observations sur l'amendement n° 4202 de M . Patrick Bal-
kany (participation au second tour de scrutin dans les
communes de moins de 3 500 habitants des seuls candidats
ayant obtenu 12,5 p . 100 des électeurs inscrits) (p . 2036).

Après l'article 3 :
—

	

ses observations sur l'amendement n° 34 de M . Jacques Floch
(nombre maximum des candidats du même sexe sur une
même liste fixé à 55 p . 100 du nombre des candidats de cette
liste à l'occasion du prochain renouvellement des conseillers
municipaux dans les communes de 3 500 habitants et plus)
(p. 2048) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 97 de M . Jacques Floch (vote
aux élections municipales des citoyens de l ' Union euro-
péenne résidant en France) (p . 2053) ;

— défavorable à l'amendement n° 102 de M . Jacques Floch (inter-
diction de modifier le mode de scrutin pour le renouvelle-
ment des conseillers municipaux des communes de moins de
3 500 habitants dans l'année précédant l'échéance normale
de ce renouvellement) (p. 2055).

—

	

Déclaration du Gouvernement présentée par M . Alain
Juppé, ministre des affaires étrangères, sur l'Europe et
débat sur cette déclaration (n o 1376).

Principaux thèmes développés [14 juin 1994] :
Commerce extérieur :

—accords de Marrakech : ratification française (p . 2951) ;
– G.A .T .T. : négociations et accord (p . 2945).

actes de
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Communautés européennes et Union européenne :
- budget communautaire (p . 2945, 2946) ;
- institutions : organisation et compétences (p . 2945) ;
- Parlement européen (p . 2944) ;
- vote des résidents aux élections municipales (p . 2946).

Parlement : parlements nationaux : rôle (p. 2944, 2945, 2947).

Transports :
- transports aériens (p . 2946) ;
- transports ferroviaires (p. 2946).

-

	

Projet de loi d'orientation pour le développement du terri-
toire (n° 1382).

Première lecture :

Discussion des articles [12 juillet 1994] :

Après l'article 28 :

-

	

ses observations sur l'amendement n° 954 de M . Eric Raoult (res-
ponsabilité civile en matière d'affichage d'opinion ou de
publicité relative aux associations en dehors des emplace-
ments réservés) (p. 4774).

-

	

Proposition de résolution sur l'avant-projet de budget
général des Communautés européennes pour l'exercice
1995 (n 01 E-246 à E-255) (n0 1295).

Avant la discussion de l'article unique [13 juillet 1994] (p . 4835) :
Son intervention (p . 4836).
Principaux thèmes développés :

Communautés européennes et Union européenne : budget : poli-
tique étrangère et de sécurité commune (p . 4838).

Constitution : article 88-4 (p. 4837, 4838).

Proposition de résolution : opportunité (p . 4836 à 4838).

-

	

Proposition de résolution sur la politique étrangère et de
sécurité commune (P.E .S .C .) dans l'avant-projet de bud-
get général des Communautés européennes pour l'exer-
cice 1995 (n° E-255) (n° 1352).

Avant la discussion de l'article unique [13 juillet 1994] :
Son intervention (p . 4858).
Son interruption (p. 4860).
Principaux thèmes développés :

Assemblée nationale : délégation pour l'Union européenne :
empiètement sur les pouvoirs des commissions permanentes
(p . 4858).

Partis et mouvements politiques : parti socialiste (p. 4860).

- Rappel au règlement : estime que M. Martin Malvy n 'est pas
fondé à demander que le Premier ministre vienne s'expliquer
sur les déclarations de Mme Lucette Michaux-Chevey
concernant M . Edouard Chammougon [13 octobre 1994]
(p . 5405).

- Projet de loi de finances pour 1995 (n° 1530).

Première lecture, première partie :

Discussion des articles [13 octobre 1994] :

Article 18 (évaluation duprélèvement opéré sur les recettes de l'Etat
au titre de la participation de la France au budget des Commu-
nautés européennes) :

- son intervention en qualité de Président de la délégation de 1Assem-
blée nationale pour l'Union européenne (p . 5410).

Communautés européennes et Union européenne : élargisse-
ment : Autriche et pays scandinaves : conséquences finan-
cières (p . 5411).

Constitution : article 88-4 et « réserve d 'examen parlemen-
taire » (p . 5411) .

Gouvernement : ministre d'Etat chargé des affaires euro-
péennes (p. 5410).

Lois : proposition de loi organique « Alphandéry-Le Garrec »
(p . 5411).

Parlement : information (p . 5411, 5412).

Première lecture, deuxième partie :

Affaires européennes . - Examen du fascicule, principaux thèmes
développés avant la procédure des questions
[3 novembre 1994] :

-

	

ses interventions en qualité de président de la Délégation de
l'Assemblée nationale pour l'Union européenne (p. 6390,
6408).

Assemblée nationale : accords de Marrakech : ratification
(p. 6408).

Budget communautaire :
-

	

contribution française : présentation dans la loi de finances
(p . 6390) ;

-

	

projet de budget pour 1995 : élargissement de la Commu-
nauté et maîtrise des dépenses publiques (p. 6391).

Constitution : article 88-4 (p. 6391).
Ministère : crédits (p. 6391).
Parlements nationaux : dialogue avec le Parlement européen

(p. 6391).
Politique agricole commune : quotas laitiers italiens (p. 6390).

-

	

Proposition de résolution sur la recommandation de la
Commission en vue d'une recommandation du Conseil
visant à ce que soit mis un terme à la situation de déficit
public excessif en France (document E-305) (n° 1575).

Avant la discussion de l'article unique [17 octobre 1994] :
Son intervention en qualité de président de la Délégation de

l' Assemblée nationale pour l'Union européenne (p . 5584).
Principaux thèmes développés :
Assemblée nationale :

- délégation pour l'Union européenne (p . 5586, 5587) ;
- Président (p . 5585).

Communautés européennes et Union européenne : Maastricht
(p . 5584, 5585) .

	

.
Constitution : article 88-4 (p. 5584 à 5586).
Juridictions administratives : Conseil d'État (p. 5585).
Lois de finances : pouvoirs du Parlement et du Gouvernement

(p . 5586).

- Question européenne : « application des accords de Schen-
gen ».

Principaux thèmes développés [22 novembre 1994] (p. 7307) :
Accords de Schengen : comité exécutif.
Assemblée nationale : nouvelle procédure.
Etrangers : contrôles aux frontières extérieures.
Informatique : « système d'information Schengen ».

-

	

Projet de loi autorisant la ratification du traité entre le
Royaume de Belgique, le Royaume de Danemark, la
République fédérale d'Allemagne, la République hellé-
nique, le Royaume d'Espagne, la République française,
l'Irlande, la République italienne, le Grand-Duché de
Luxembourg, le Royaume des Pays-Bas, la République
portugaise, le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Ir-
lande du Nord (Etats membres de l'Union européenne .)
et le Royaume de Norvège, la République d'Autriche, la
République de Finlande, le Royaume de Suède, relatif à
l'adhésion du Royaume de Norvège, de la République
d'Autriche, de la République de Finlande et du Royaume
de Suède à l'Union européenne (n° 1640).

Première lecture :

Rappel au règlement : regrette l 'absence de nombreux députés
lors du débat sur l'adhésion de l'Autriche, de la Suède et de la
Finlande à l ' Union européenne [2 décembre 1994]
(p. 8153) .
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PARROTIN

—

	

Déclaration du Gouvernement présentée par M . Edouard
Balladur, Premier ministre, et M. Alain Juppé, ministre
des affaires étrangères, sur l'Europe (n o 1772).

Principaux thèmes développés [7 décembre 1994] :

Audiovisuel (p . 8450).

Commerce extérieur : G .A.T .T . : conclusion du cycle de l ' Uru-
guay (p. 8449).

Communautés européennes et Union européenne :
—Europe sociale (p. 8449) ;
—instruments de politique commerciale (p . 8449) ;
—politique agricole commune (p . 8450) ;
—présidence française (p . 8449, 8450).

Informatique : fichiers nominatifs : protection (p. 8450, 8451).

—

	

Proposition de résolution sur la proposition de décision du
Conseil concernant la conclusion de l'Accord sur les
conditions normales de concurrence dans l'industrie de
la construction et de la réparation navales marchandes
(COM (94) 460 final — n° E-330) (n° 1766).

Avant la discussion de l'article unique [19 décembre 1994] :
Ses interruptions (p . 9353, 9358).
Principaux thèmes développés :
Communautés européennes et Union européenne : « compromis

de Luxembourg » (p. 9353).
Politique économique et sociale : aides à la construction navale

(p . 9359).

Discussion de l'article unique [19 décembre 1994] :
— ses observations sur l'amendement n° 7 de M . Charles Josselin

(contradictions dans la position du Gouvernement français)
(p . 9367) ;

—

	

son amendement n° 12 (souci de fermeté de la part du Gouver-
nement) : adopté (p . 9368).

PAPON (Monique)
Député de la Loire-Atlantique
(1" circonscription)
U.D.F.

Secrétaire de lAssemblée nationale
S'inscrit au groupe de l'Union pour la démocratie française et du

Centre [J. O. du 29 mars 1994] (p. 4722).

NOMINATIONS

Est nommé secrétaire de l ' Assemblée nationale U. O. du
3 avril 1994] (p . 5052).

Membre de la commission de la production et des échanges [j . O.
du 3 avril 1994] (p . 5053).

Cesse d'appartenir à cette commission [I. O. du 15 avril 1994]
(p . 5611).

Devient membre de la commission des affaires étrangères U.O. du
15 avril 1994] (p . 5612).

Rapporteur du projet de loi autorisant l'approbation de l'Accord
de siège entre le Gouvernement de la République française
et le Réseau international pour l'amélioration de la produc-
tion de la banane et de la banane plantain (INIBAP)
(n° 1210) [19 mai 1994].

Rapporteur du projet de loi autorisant l'approbation de l 'Accord
entre le Gouvernement de la République française et le
Gouvernement de la République portugaise en matière
d'impôts sur les successions et les donations (ensemble un
échange de lettres interprétatif signées à Paris les 29 et
30 juin 1994) (n° 1483) [12 juillet 1994].

Rapporteur de la proposition de résolution sur la proposition de
décision du Conseil approuvant la conclusion de la Conven-
tion sur la sûreté nucléaire par la communauté européenne
de l'énergie atomique (n° 1624) [17 novembre 1994] .

DEPOTS

Rapport fait au nom de la commission des affaires étrangères sur
le projet de loi (n° 1210) autorisant l'approbation de l'accord
de siège entre le Gouvernement de la République française et
le Réseau international pour l 'amélioration de la produc-
tion de la banane et de la banane plantain (INIBAP)
(n° 1364) [9 juin 1994].

Rapport fait au nom de la commission des affaires étrangères sur
le projet de loi (n° 1483) autorisant l'approbation de l'accord
entre le Gouvernement de la République française et le
Gouvernement de la République portugaise en matière
d'impôts sur les successions et les donations (ensemble
un échange de lettres interprétatif (n° 1538) [28 sep-
tembre 1994].

Rapport fait au nom de la commission des affaires étrangères sur
la proposition de résolution de M. Robert Pandraud, rappor-
teur de la Délégation pour l'Union européenne, (n° 1624)
sur la proposition de décision du Conseil approuvant la
conclusion de la Convention sur la sûreté nucléaire par la
communauté européenne de l'énergie atomique
(no 1731) [29 novembre 1994].

INTERVENTIONS

— Projet de loi autorisant la ratification du protocole d'adhé-
sion de la République hellénique à l'Union de l'Europe
occidentale (n° 1283).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion de l'article unique

[220 juin 1994] (p. 3243, 3244) :
Assemblée nationale : motion d'ajournement du projet de loi.
Europe centrale et de l'Est : « association » à l'U .E .O.

Grèce.
Macédoine et Balkans.
Organisation du traité de l 'Atlantique-Nord.
Union de l'Europe occidentale : genèse, nouvelles adhésions, pays

associés, déclaration de Petersberg, missions.

— Projet de loi autorisant l'approbation de l'accord de siège
entre le Gouvernement de la République française et le
Réseau international pour l'amélioration de la produc-
tion de la banane et de la banane plantain (INIBAP)
In° 1210).

Rapporteur de la commission des affaires étrangères.
Première lecture :
Principaux x thèmes développés avant la discussion de l'article unique

[220 juin 1994] :
INIBAP : mise en place, privilèges et immunités (p . 3261, 3262).
Recherche (p . 3261).

— Projet de loi de finances pour 1995 (n° 1530).

Première lecture, deuxième partie :

Articles et amendements portant articles additionnels non
rattachés [16 novembre 1994] :

Article 42 (relèvement du montant des dépenses constituant l'assiette
de la réduction d'impôt au titre de l'emploi d'un salarié à domi-
cile) :

– son amendement n° 223 soutenu par M . Gilbert Gantier (exten-
sion aux personnes âgées demeurant dans des résidences de
services) (p. 6995) : retiré (p . 6997).

PARROTIN Georges
Conseil économique et social

INTERVENTIONS

— Projet de loi d'orientation pour le développement du terri-
toire (n° 1382) .
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Première lecture :

Avant la discussion des articles [7 juillet 1994] :

Sa présentation de l'avis du Conseil économique et social
(p . 4232).

Principaux thèmes développés :

Aménagement rural (p . 4232).

Collectivités locales :
compétences (p. 4233) ;
coopération intercommunale, bassins de vie et pays (p . 4232,

4233) ;
—décentralisation (p. 4232).

Communes : Paris (p . 4232).

Conseil économique et social (p . 4232, 4233).

Consultation nationale (p. 4233).

Enseignement (p . 4232).

Entreprises : aides : création d'entreprises (p. 4232).

Etat :
—déconcentration (p . 4232) ;
—rôle (p . 4233).

Finances publiques : fonds : infrastructures de transports
(p . 4233).

Impôts locaux : taxe professionnelle (p. 4233).

Schéma national de développement et directives territoriales
(p . 4232, 4233).

Transports (p . 4232).

PASCALLON (Pierre)
Député du Puy-de-Dôme

(4' circonscription)
R.P.R.

S'inscrit au groupe du Rassemblement pour la République [J. O.
du 29 mars 1994] (p . 4721).

NOMINATIONS
Membre de la commission de la défense nationale et des forces

armées [J. O. du 3 avril 1994] (p . 5052).

DEPOTS
Retrait de la proposition de résolution tendant à créer une

commission d'enquête sur la possibilité de libérer des
emplois par interdiction des cumuls (n° 686) déposée le
4 novembre 1993 [25 janvier 1994].

Proposition de loi créant un Fonds national d'amortissement
des variations climatiques pour les stations de sports
d'hiver (n° 1520) [28 juillet 1994].

Proposition de loi tendant à modifier le délai d'intervention
d'une commune dans le cadre de la procédure de déclara-
tion d'abandon manifeste (n° 1631) [3 novembre 1994].

Proposition de loi visant à modifier l'article 6 de la loi n° 75-534
du 30 juin 1975 d'orientation en faveur des personnes han-
dicapées (n° 1678) [16 novembre 1994].

QUESTIONS

au Gouvernement :

—Jeunes en grande difficulté : insertion professionnelle :
R.M.I . ; C .E .S . : conditions d ' attribution ; prime au premier
emploi ; réseau d'accueil [27 avril 1994] (p. 1172, 1173).

—Aides à la presse d'opinion : aides de l'Etat : T .V .A . : taux
zéro [2 novembre 1994] (p . 6330, 6331) .

orales sans débat :

— n° 338, posée le 3 mai 1994 : désenclavement du sud du Puy-
de-Dôme (p. 1414) . Appelée le 5 mai 1994 : autoroute
A 89 : tracé ; école des douanes : implantation à Issoire
(p . 1522 à 1524).

—

	

n° 559, posée le 6 décembre 1994 : liaison T .G .V . desservant
le Massif central (p . 8367) . Appelée le 8 décembre 1994 :
étude et perspectives (p . 8494, 8495).

INTERVENTIONS

— Projet de loi relatif à la programmation militaire pour les
années 1995 à 2000 (n° 1153).

Première lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion des articles
[25 mai 1994] (p . 2235) :

Affaires étrangères : contexte géopolitique ; opérations exté-
rieures.

Armée de l'air : avion Rafale.

Armements classiques : chars Leclerc.

Guerre du Golfe : enseignements.

Industries d ' armement : coopération européenne.

Marine nationale : porte-avions à propulsion nucléaire.
Renseignement : programmes « Syracuse », « Socrate »,

« Hélios », « Osiris »,

— Projet de loi de finances pour 1995 (n° 1530).

Première lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion des articles
[12 octobre 1994] (p . 5356) :

Finances publiques : déficits budgétaire et sociaux.

Impôt sur le revenu.

Jeunes et consultation à l'initiative du Gouvernement.

Secteur public : entreprises publiques : privatisations.

PASQUA (Charles)
Ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de l'aménagement du terri-

toire.

DEPOTS

Projet de loi relatif à la date du renouvellement des conseil-
lers municipaux (n° 1086) [13 avril 1994].

Projet de loi d'orientation pour le développement du terri-
toire(n° 1382) [15 juin 1994].

REPONSES AUX QUESTIONS

au Gouvernement de :

— Goujon (Philippe) : manifestations et maintien de l'ordre :
dégradations et dommages : indemnisation ; police : mani-
festations du printemps 1994 [6 avril 1994] (p . 552).

—

	

Muller (Alfred) : sécurité à Strasbourg : plan de réforme de la
police ; Strasbourg [6 avril 1994] (p. 561).

—

	

Urbaniak (Jean) : bassin minier du Pas-de-Calais : charbon :
houillères du Nord-Pas-de-Calais : aides : GIRZOM ;
FINORPA ; Commissariat à l'industrialisation
[13 avril 1994] (p . 714, 715).

—

	

Dhinnin (Claude) : lutte contre la drogue : trafic : lutte et pré-
vention ; ouverture des frontières [13 avril 1994] (p . 718).

—

	

Glavany (Jean) : date des élections municipales : élections
de 1995 : [13 avril 1994] (p . 722, 723) .
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—

	

Balligand (Jean-Pierre) : violences urbaines : a omérations
urbaines : violences de la banlieue lyonnaise avril 1994 :
plans départementaux de sécurité [20 avril 1994] (p . 987).

— Ter rot (Michel) : violences dans la région lyonnaise : agglo-
mérations urbaines : violences de la banlieue lyonnaise d avril
1994 : casseurs étrangers : expulsion [20 avril 1994] (p. 992,
993).

—

	

Béteille (Raoul) : demandeurs d'asile algériens : politique et
réglementation ; F .I .S . et P .K .K . : surveillance [20 avril 1994]
(p . 993, 994).

—

	

Calvet (Jean-Pierre) : événements de Bron et de Vaulx-en-
Velin : agglomérations urbaines : violences de la banlieue
lyonnaise d'avril 1994 : Bron ; Vaulx-en-Velin ; drogue : tra-
fic [20 avril 1994] (p . 998, 999).

— Aurillac (Martine) : indemnisation à la suite de manifesta-
tions : manifestations des 10 et 17 mars 1994 à Paris : dégra-
dations et dommages : indemnisation [4 mai 1994]
(p . 1435).

—

	

Marsaud (Alain) : implications pour la France de la situa-
tion en Algérie : Assassinat de deux religieux français
en mai 1994 ; ressortissants français : protection ; réseaux
terroristes implantés en France ; F .I .S . [11 mai 1994]
(p . 1682, 1683).

—

	

Delattre (Francis) : Conditions de l'attribution d'un loge-
ment à M. Kraouche : mouvements Fraternité algérienne et
F .I .S . ; expulsion ou assignation à résidence ; offices
d'H .L .M . ; Franconville [1l mai 1994] (p . 1689).

—

	

Michel (Jean-Pierre) : représentation des femmes dans les
assemblées parlementaires : égal accès aux mandats poli-
tiques : modification de la législation et organisation d'un
référendum [1" juin 1994] (p. 2479, 2480).

— Guichon (Lucien) : immigrés en situation irrégulière : inté-
gration [8 juin 1994] (p. 2727).

—

	

Lellouche (Pierre) : sécurité des agglomérations urbaines
de banlieue : police : effectifs ; réforme [15 juin 1994]
(p. 2992, 2993).

—

	

Calvet (Jean-Pierre) : sécurité : banlieues ; police : effectifs de
personnel ; étrangers délinquants : expulsion [15 juin 1994]
(p . 2998, 2999).

—

	

Saint-Semin (Frédéric de) : Immigration clandestine : pré-
vention et contrôle [22 juin 1994] (p . 3344).

— Foucher (Jean-Pierre) : agissement des sectes : réglementa-
tion [12 octobre 1994] (p . 5312, 5313).

—

	

Bateux (Jean-Claude) : plans locaux de sécurité : aggloméra-
tions urbaines [19 octobre 1994] (p . 5680).

—

	

Nage (Georges) : trafic international de la drogue : législa-
tion au sein de l ' Union européenne [19 octobre 1994]
(p . 5686, 5687).

—

	

Royer (Jean) : sécurité : îlotage : effectifs de personnel ; pé-
riodes nocturnes [2 novembre 1994] (p . 6327).

— Léonard (Gérard) : date d'entrée en vigueur des accords de
Schengen : application [2 novembre 19941 (p . 6329, 6330).

—

	

Hermier (Guy) : inondations : inondations du Sud de la
France ; lutte et prévention : aides de l'Etat
[9 novembre 1994] (p . 6651, 6652).

—

	

Godfrain (Jacques) : inondations : inondations du Sud de la
France : lutte et prévention : aides de l'Etat
[9 novembre 1994] (p . 6652, 6653).

—

	

Lellouche (Pierre) : profanation d'une synagogue : lieux de
culte de la communauté israélite : protection
[9 novembre 1994] (p . 6654) .

—

	

Lux (Arsène) : services publics en milieu rural : maintien
[9 novembre 1994] (p . 6655, 6656).

—

	

Salles (Rudy) : Inondations : inondations du Sud de la
France : lutte et prévention ; aides de l ' Etat
[9 novembre 1994] (p . 6658, 6659).

—Soisson (Jean-Pierre) : sans-abri : personnes sans domicile
fixe : plan pour l'hébergement d'urgence : stationnement et
campement : police [9 novembre 1994] (p . 6662, 6663).

—Schléret (Jean-Marie) : sécurité : troubles en milieu scolaire
et péri-scolaire ; transports en commun [16 novembre 1994]
(p . 6940).

—Glavany (Jean) : réception des maires de France : Premier
ministre : coût de la réception des maires de France le
15 novembre 1994 [16 novembre 1994] (p . 6946, 6947).

—Joly (Antoine) : répression des menées islamistes : groupe
islamique armé : activités en France [16 novembre 1994]
(p . 6950).

—Ayrault (Jean-Marc) : organisation de « primaires » : élec-
tion présidentielle [23 novembre 1994] (p . 7350, 7351).

—Robien (Gilles de) :sécurité dans les villes : sécurité des biens
et des personnes ; incidents d'Amiens [23 novembre 1994]
(p . 7353, 7354).

—

	

Urbaniak (Jean) : service d'incendie et de secours : sapeurs-
pompiers volontaires : statut [23 novembre 1994] (p . 7356,
7357).

—

	

Sarre (Georges) : organisation de « primaires » : élection
présidentielle [23 novembre 1994] (p . 7357).

— Porcher (Marcel) : insécurité dans la grande couronne pari-
sienne : effectifs de personnel ; rémunérations
[14 décembre 1994] (p . 9057, 9058).

—

	

Nungesser (Roland) : fraude électorale : lutte et prévention
[14 décembre 1994] (p . 9060).

INTERVENTIONS

—

	

Projet de loi modifiant la loi n° 77-729 du 7 juillet 1977 rela-
tive à l'élection des représentants au juillet euro-
péen, pour la mise en oeuvre de l'article 8 B § 2 du traité
instituant la Communauté européenne dans le cadre de
la directive du Conseil des Communautés européennes
sur l'exercice du droit de vote et d'éligibilité aux élec-
tions au Parlement européen par les citoyens de l'Union
résidant dans un Etat membre dont ils ne sont pas res-
sortissants (n° 945).

Première lecture :

Avant la discussion des articles [19 janvier 1994] :
Son intervention (p. 293).

Son intervention sur l'exception d'irrecevabilité soulevée et soute-
nue par : Villiers (Philippe de) (p . 304).

Principaux thèmes développés :

Assemblée nationale : résolution n° 89 du 3 décembre 1993 sur la
proposition de directive du Conseil fixant les modalités de
l ' exercice du droit de vote et d'éligibilité au Parlement euro-
péen pour les cito7ens de l'Union résidant dans un Etat
membre dont ils n ont pas la nationalité (p . 293).

Communautés européennes et Union européenne :
—citoyenneté européenne et « peuple européen » (p . 293) ;

-

	

citoyenneté européenne : dérogations : Luxembourg
(p. 296).

Conseil constitutionnel :
—

	

décision n° 76-71 DC du 30 septembre 1976 (décision du
Conseil des communautés européennes et acte annexé
relatifs à l'élection de l'Assemblée des communautés au
suffrage universel direct) (p . 294) ;
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-

	

décision n° 92-308 DC du 9 avril 1992 (traité sur l 'Union
européenne) (p . 294, 304).

Elections européennes :
—candidatures (p . 295) ;
—électeurs (p . 293, 294) ;
—fraudes (p . 295).

Elections municipales (p . 293, 296).

Listes électorales :
—

	

Institut national de la statistique et des études écono-
miques : rôle (p . 295) ;

—résidences secondaires (p . 295, 296).

— Communications hebdomadaires du Gouvernement :
—politique d'aménagement du territoire [26 avril 1994] :

Principaux thèmes développés :
Bâtiment et travaux publics : équipements collectifs (p . 1119).
Collectivités locales : décentralisation (p . 1118, 1124).
Développement local et « bassins de vie » (p . 1118, 1119).
Etat :

—rôle (p . 1118) ;
—services : implantation (p . 1119, 1124).

Impôts locaux : taxe professionnelle (p. 1118, 1124).

Lois : projet de loi d 'orientation (p . 1118, 1119, 1125).

Lois de finances (p . 1119, 1124).
Politique d' aménagement du territoire (p . 1117).

Politique générale (p. 1117).
Secteur public : entreprises publiques (p . 1119).

Société française (p . 1117).
Télécommunications (p . 1119).
Villes (p . 1118).

—sécurité [17 mai 1994] :
Principaux thèmes développés :
Défense : gendarmerie (p . 1764, 1765).

Délinquance et criminalité :
—délinquance économique (p . 1763) ;
—évolution (p . 1763, 1764, 1771) ;
—prise d ' otages : école Commandant-Charcot (p . 1765).

Douanes (p. 1764, 1765).

Drogue (p . 1763).
Droits de l'homme et libertés publiques : manifestations

(p . 1765).
Justice (p . 1771).

Lois :
loi n° 93-992 du 10 août 1993 relative aux contrôles et véri-

fications d ' identité (p. 1764) ;
—

	

loi n° 93-1027 du 24 août 1993 relative à la maîtrise de l'im-
migration et aux conditions d'entrée, d'accueil et de
séjour des étrangers en France (p . 17(54) ;

—

	

projet de loi d'orientation relatif à la police : préparation
(p . 1764, 1765, 1770).

Lois de finances : crédits budgétaires (p . 1764).
Police nationale :

—brigades régionales d'enquête et de coordination (p . 1764) ;
commissariats de police (p. 1764) ;

—C.R .S . (p . 1764) ;
—départementalisation (p . 1764) ;
—

	

personnels : affectations et hommage (p . 1764, 1765,
1770) ;

—sûretés départementales (p . 1764) .

Politique générale (p . 1765, 1770, 1771).

Sécurité (p . 1763, 1770).

Sécurité : plans départementaux (p . 1764).

Villes : quartiers en difficultés (p. 1765, 1770, 1771).

—

	

Projet de loi relatif à la date du renouvellement des conseil-
lers municipaux (no 1086).

Première lecture :

Avant la discussion des articles [17 et 18 mai 1994] :

Son intervention (p. 1739).
Son intervention sur l'exception d'irrecevabilité soulevée par :

Malvy (Martin) (p . 1747).
Son intervention sur la question préalable opposée par : Malvy

(Martin) (p. 1752).
Son intervention sur la motion de renvoi en commission de : Malvy

(Martin) (p. 1819).

Principaux thèmes développés :

Campagnes électorales (p . 1739).
Comptes de campagne (p . 1740, 1741).

Conseil constitutionnel :
—

	

décision n° 87-233 DC du 5 janvier 1988 (loi relative aux
élections cantonales) (p . 1740, 1747) ;

—élections présidentielles (p . 1739, 1740).

Constitution : article 7 (p. 1739).
Elections municipales (p . 1739, 1740, 1819).

Elections présidentielles (p . 1739).

Elections sénatoriales (p. 1740, 1819).
Lois :

—

	

loi n° 88-26 du 8 janvier 1988 relative aux élections canto-
nales (p . 1740, 1747) ;

—

	

loi n° 90-1103 du 11 décembre 1990 organisant la concomi-
tance des renouvellements des conseils généraux et des
conseils régionaux (p . 1741).

Discussion des articles [18, 20 mai 1994] :

Article 1" (report des élections municipales) :
–

	

défavorable à l' amendement n° 4 de M. Jacques Floch (de sup-
pression) (p . 1820) ;

–

	

défavorable à l'amendement n° 40 de M . Jacques Floch (fixation
aux mercredis 1" et 8 mars 1995) (p . 1822).

Assemblée nationale : amendements : irrecevabilité (p. 1822).

— défavorable à l'amendement n° 41 de M . Jacques Floch (fixation
aux jeudis 2 et 9 mars 1995) (p . 1823) ;

— défavorable à l'amendement n° 42 de M. Jacques Floch (fixation
aux vendredis 3 et 10 mars 1995) (p . 1823) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 43 de M . Jacques Floch (fixation
aux samedis 4 et 11 mars 1995) (p. 1824) ;

—

	

dffavorableà l'amendement n° 44 de M . Jacques Floch (fixation
aux dimanches 5 et 12 mars 1995) (p. 1824) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 45 de M . Jacques Floch (fixation
aux lundis 6 et 13 mars 1995) (p. 1824) ;

— défavorable aux amendements n" 46 à 63 de M . Jacques Floch
(fixation de la date du prochain renouvellement des conseil-
lers municipaux successivement aux différents jours compris
entre les mardis 7 et 14 et les vendredis 24 et 31 mars 1995)
(p . 1826).

Après l'article 1" :

— défavorable à l'amendement n° 64 de M . Jacques Floch (fixation
de la date d'ouverture de la campagne électorale officielle
pour les élections municipales au deuxième lundi précédant
le jour de scrutin) (p. 1826) ;
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—

	

défavorable à l' amendement n° 65 de M. Jacques Floch (fixation
de cette même date au troisième lundi précédant le jour de
scrutin) (p . 1827) ;

—

	

défavorable aux amendements n°' 66 à 71 de M . Jacques Floch
(fixation de cette même date successivement chaque autre
jour de la troisième semaine précédant le jour de scrutin)
(p . 1827) ;

–

	

défavorable à l'amendement n° 72 de M . Jacques Floch (distri-
bution des documents de propagande électorale quinze jours
au moins avant le premier tour de scrutin) (p . 1828) ;

—

	

défavorable à l ' amendement n° 73 de M . Jacques Floch (distri-
bution des documents de propagande électorale quatorze
jours au moins avant le premier tour de scrutin) (p . 1830) ;

— défavorable à l'amendement n° 74 de M . Jacques Floch (distri-
bution des documents de propagande électorale treize jours
au moins avant le premier tour de scrutin) (p. 1830) ;

— défavorable aux amendements n°' 75 à 82 de M . Jacques Floch
(distribution des documents de propagande électorale suc-
cessivement entre douze jours et cinq jours au moins avant le
premier tour de scrutin) (p. 1831) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 83 de M. Jacques Floch (publi-
cation de l ' arrêté de convocation des électeurs seize jours au
moins avant le prochain renouvellement des conseillers
municipaux) (p . 1832) ;

—

	

défavorable à l 'amendement n° 84 de M. Jacques Floch (publi-
cation de l'arrêté de convocation des électeurs dix-sept jours
au moins avant le prochain renouvellement des conseillers
municipaux) (p . 1833) ;

— défavorable à l'amendement n° 85 de M . Jacques Floch (publi-
cation de l 'arrêté de convocation des électeurs dix-huit jours
au moins avant le prochain renouvellement des conseillers
municipaux) (p . 1834) ;

— défavorable à l'amendement n° 86 de M . Jacques Floch (publi-
cation de l'arrêté de convocation des électeurs dix-neuf jours
au moins avant le prochain renouvellement des conseillers
municipaux) (p . 1834) ;

— défavorable à l'amendement n° 87 de M . Jacques Floch (publi-
cation de l'arrêté de convocation des électeurs vingt jours au
moins avant le prochain renouvellement des conseillers
municipaux) (p . 1834) ;

— défavorable à l'amendement n 88 de M . Jacques Floch (dépôt
des candidatures au plus tard le deuxième jeudi précédant le
premier tour de scrutin du prochain renouvellement des
conseillers municipaux dans les communes de 3 500 habi-
tants et plus) (p. 1835) ;

— défavorable à l'amendement n° 89 de M . Jacques Floch (dépôt
des mêmes candidatures au plus tard le deuxième mercredi
précédant le premier tour de scrutin) (p . 1836) ;

— défavorable à l'amendement n° 90 de M . Jacques Floch (dépôt
des mêmes candidatures au plus tard le deuxième mardi pré-
cédant le premier tour de scrutin) (p. 1837) ;

— défavorable à l'amendement n° 91 de M . Jacques Floch (dépôt
des mêmes candidatures au plus tard le deuxième lundi pré-
cédant le premier tour de scrutin) (p. 1838)

— défavorable à l'amendement n° 92 de M . Jacques Floch (dépôt
des mêmes candidatures au plus tard le troisième samedi
précédant le premier tour de scrutin) (p . 1839) ;

—

	

défavorable à l ' amendement n° 93 de M . Jacques Floch (dépôt
des mêmes candidatures au plus tard le troisième vendredi
précédant le premier tour de scrutin) (p . 1840) ;

— défavorable à l'amendement n° 94 de M . Jacques Floch (dépôt
des mêmes candidatures au plus tard le troisième jeudi pré-
cédant le premier tour de scrutin) (p. 1841)

—

	

défavorable à l'amendement n° 95 de M . Jacques Floch (dépôt
des mêmes candidatures au plus tard le troisième mercredi
précédant le premier tour de scrutin) (p. 1842) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 96 de M . Jacques Floch (dépôt
des mêmes candidatures au plus tard le troisième mardi pré-
cédant le premier tour de scrutin) (p . 1842)

—

	

défavorable à l'amendement n° 99 de M. Jacques Floch (dépôt
des mêmes candidatures au plus tard le troisième lundi pré-
cédant le premier tour de scrutin) (p. 1843) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 349 de M. Jacques Floch (cam-
pagne audiovisuelle à l'occasion du prochain renouvelle-
ment des conseillers municipaux) (p . 1844) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 100 de M . Jacques Floch (émis-
sions télévisées des partis politiques à l'occasion du prochain
renouvellement des conseillers municipaux) (p. 1845).

Article 2 (période de collecte des fonds en vite des élections munici-
pales de juin 1995) :

—ses observations (p . 2031) ;
- défavorable à l'amendement n° 5 de M . Jacques Floch (de sup-

pression) (p . 2033) ;
—

	

ses observations sur l ' amendement n° 1 de la commission
(dépenses retracées dans le compte de campagne) (p. 2034).

Après l'article 2 :
—

	

défavorable à l 'amendement n° 4202 de M . Patrick Balkany
(participation au second tour de scrutin dans les communes
de moins de 3 500 habitants des seuls candidats ayant
obtenu 12,5 p. 100 des électeurs inscrits) (p . 2035).

Article 3 (application de la loi dans les territoires d'outre-mer et à
Mayotte

— ses observations (p . 2038) ;
—

	

défavorable à l'amendement n°6 de M . Jacques Floch (de sup-
pression) (p . 2039).

T.O.M. : Nouvelle-Calédonie : élections provinciales.

Après l'article 3 :
—

	

défavorable à l'amendement n° 9 de M. Jacques Floch (liste
ayant recueilli la majorité absolue des suffrages exprimés au
premier tour de scrutin dans les communes de 3 500 habi-
tants et plus obtenant 35 p . 100 du nombre des sièges à
pourvoir) (p. 2043) ;

-

	

défavorable à l'amendement n° 8 de M. Jacques Floch (pourcen-
tage précité fixé à 40 p. 100 du nombre de sièges à pourvoir)
(p. 2044) ;

—

	

défavorable à l ' amendement n° 7 de M . Jacques Floch (pourcen-
tage précité fixé à 45 p. 100 du nombre de sièges à pourvoir)
(p. 2044) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 13 de M. Jacques Floch (parité et
alternance hommes-femmes sur les listes des candidats à
l'occasion du prochain renouvellement des conseillers muni-
cipaux dans les communes de 3 500 habitants et plus)
(p. 2046) ;

—

	

défavorable aux amendements ne 39, 38, 37 et 36 de M . Jacques
Floch (nombre maximum des candidats du même sexe sur
une même liste fixé respectivement à 50 p . 100, 51 p. 100,
52 p . 100 et 53 p . 100 du nombre des candidats de cette liste
à 1 occasion du prochain renouvellement des conseillers
muni

.(p
ci

204p7);
aux dans les communes de 3 500 habitants et plus)

—

	

défavorable à l'amendement n° 35 de M. Jacques Floch (plafond
précité fixé à 54 p. 100) (p . 2048) ;

— défavorable à l'amendement n° 34 de M. Jacques Floch (plafond
précité fixé à 55 p. 100) (p . 2048) ;

— défavorable à l'amendement n° 33 de M. Jacques Floch (même
plafond fixé à 56 p . 100) (p . 2049) ;

—

	

défavorable aux amendements n°' 32 à 14 de M . Jacques Floch
(même plafond fixé respectivement à 57 p . 100, 58 p. 100,
59 p . 100, 60 p. 100, 61 p. 100, 62 p. 100, 63 p. 100,
64 p . 100, 65 p . 100, 66 p. 100, 67 p. 100, 68 p. 100,
69 p . 100, 70 p . 100, 71 p . 100, 72 p . 100, 73 p. 100,
74 p . 100 et 75 p. 100) (p . 2051) ;

— défavorable à l'amendement n° 97 de M . Jacques Floch (vote
aux élections municipales des citoyens de l'Union euro-
péenne résidant en France) (p . 2052) ;
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-

	

défavorable à l'amendement n° 98 de M. Jacques Floch (inter-
diction de modifier la date du renouvellement des conseillers
municipaux dans l'année précédant l'échéance normale de
ce renouvellement) (p . 2053) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 101 de M . Jacques Floch (éligi-
bilité aux élections municipales des citoyens de l'Union
européenne résidant en France) (p . 2054) ;

— défavorable à l'amendement n° 102 de M . Jacques Floch (inter-
diction de modifier le mode de scrutin pour le renouvelle-
ment des conseillers municipaux des conmunes de moins de
3 500 habitants dans l'année précédant l ' échéance normale
de ce renouvellement) (p. 2054) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 103 de M . Jacques Floch (même
interdiction pour le renouvellement des conseillers munici-
paux des communes de 3 500 habitants et plus) (p . 2055).

Sa demande d'application de l'article 44, alinéa 3, de la
Constitution et réserve du vote sur les amendements
n" 104 à 348, 350 à 546, 548 à 4201 (p . 2055).

—

	

défavorable à l'amendement n° 104 de M. Jacques Floch (exclu-
sion de la commune d'Abbeville du champ de la loi)
(p . 2058).

Assemblée nationale : amendements ; inconstitutionnalité.

—

	

défavorable aux amendements n°' 105 à 348 de M . Jacques
Floch (exclusion identique pour chaque commune succes-
sivement visée) (p . 2058)

—

	

défavorable aux amendements n°' 350 à 399 de M. Jacques
Floch (exclusion identique pour chaque commune succes-
sivement visée) (p . 2058)

—

	

défavorable aux amendements n°' 400 à 499 de M . Jacques
Floch (exclusion identique pour chaque commune succes-
sivement visée) (p . 2058)

—

	

défavorable aux amendements n" 500 à 546 et 548 à 699 de
M. Jacques Floch (exclusion identique pour chaque
commune successivement visée) (p . 2058).

Observations sur le rappel au règlement de : Malvy (Martin)
à propos de l'écoute du comité directeur du parti socialiste
par des agents des renseignements généraux : répond qu'il a
ordonné une enquête administrative le 5 juillet 1994 ; fait
part à l'Assemblée des résultats dont il lui a été rendu compte
soulignant l'ignorance de la hiérarchie administrative et poli-
tique devant une initiative individuelle non provoquée ;
déplore cette initiative et rappelle les missions des renseigne-
ments généraux ; rappelle son souci de voir préservées et pro-
tégées la vie des partis politiques et la vie privée des hommes
politiques ; s'engage à donner les suites administratives
qu'imposera le résultat d'une enquête de l ' inspection géné-
rale des services [6 juillet 1994] (p. 4189).

—

	

Projet de loi d'orientation pour le développement du terri-
toire (n° 1382).

Première lecture :

Avant la discussion des articles [7 juillet 1994] :
Son intervention (p. 4217).
Son interruption sur la question préalable opposée par : Malvy

(Martin) (p . 4249).
Ses réponses (p . 4265, 4324, 4332, 4333).
Principaux thèmes développés :

Banques et établissements financiers : crédit (p . 4271).
Collectivités locales :

compétences (p . 4221, 4332) ;
—

	

coopération intercommunale, bassins de vie et pays (p. 4220,
4269) ;

décentralisation (p. 4218, 4219, 4221, 4268, 4271, 4332) ;
élections et référendum consultatif (p . 4220, 4271) ;

–

	

ressources et péréquation (p . 4218, 4221, 4222, 4266,
4270) .

Commerce extérieur (p . 4217).

Communautés européennes et Union européenne (p . 4266,
4268, 4270).

Conférence régionale d'aménagement et de développement du
territoire (p. 4267).

Constitution :
—article 34 (p . 4238) ;
—article 72 (p . 4238) ;
—égalité (p. 4218, 4266).

Consultation nationale (p. 4217, 4219, 4238, 4265 à 4267).

DATAR (p . 4267, 4324).

Départements : Aisne (p . 4324).

Développement local (p . 4218, 4220).

Elections et référendums : cumul des mandats (p. 4332).

Emploi : chômage : évolution (p. 4268).

Entreprises : aides : création d'entreprises (p. 4219, 4270, 4271).

Epargne (p. 4219).

Etat :
—arrondissement (p . 4220) ;
—déconcentration (p . 4220, 4267, 4269) ;
—préfet et sous-préfet (p . 4220, 4269) ;
– rôle (p . 4217, 4218, 4266, 4268).

Etrangers (p . 4266).

Finances publiques :
—fonds de gestion de l'espace rural (p . 4219, 4270)
—fonds : infrastructures de transports (p . 4219, 4270) ;
—

	

Fonds national de développement du territoire (p . 4219,
4270).

Impôts et taxes :
– droits de mutation (p . 4219) ;
—impôt sur les sociétés (p . 4219).

Impôts locaux :
—réforme (p . 4218, 4221) ;
—taxe professionnelle (p. 4219, 4221, 4222, 4270).

Lois : loi n° 92-125 du 6 février 1992 d 'orientation relative à
l ' administration territoriale de la République (p . 4220).

Lois de finances : crédits budgétaires : programmation (p . 4219,
4270).

Plan (p. 4249).

Politique générale (p. 4217, 4218, 4265).

Régions : Ile-de-France (p . 4325).
Schéma national de développement et directives territoriales

(p. 4219, 4268, 4325).

Schémas régionaux de développement du territoire (p . 4268).

Services publics (p . 4218, 4221, 4266, 4269).

Transports (p . 4266, 4268).

Ville : politique de la ville (p . 4266).

Discussion des articles [8, 9, 10, 11 et 12 juillet 1994] :

Son intervention (p . 4372).
Assemblée nationale : conditions de travail.
Lois : projet de loi : contenu et préparation.

Article 1" (principes de la politique de développement du territoire) :

— défavorable à l ' amendement n° 859 de M . Jean-Pierre Balligand
(objectifs et contenu de la politique de développement soli-
daire des territoires ; politique de la ville ; maîtrise de l'ex-
pansion de la région Ile-de-France) (p . 4387) ;
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— favorable à l' amendement n° 212 rectifié, de la commission
(objectifs d ' aménagement du territoire des politiques de
développement économique, social, culturel, de protection
de l 'environnement et d 'amélioration du cadre de vie ;
« association » des collectivités territoriales à la conduite de
la politique de développement du territoire ; fixation par
l ' Etat des « obligations » des établissements, organismes
publics et entreprises nationales chargés sous sa tutelle d'un
service public ; incitation des personnes privées à participer à
la réalisation des objectifs de développement du territoire ;
dispositions dérogatoires modulant les charges imposées au
citoyen en vue de corriger les inégalités de conditions de vie)
(p . 4387) ;

—

	

ses observations sur le sous-amendement n° 940 rectifié de
M. Louis de Broissia (objectif d'aménagement du territoire
de la politique de développement familial) à l ' amendement
n° 212 rectifié de la commission (p . 4387) ;

— défavorable au sous-amendement n° 974 de M . Patrice Martin-
Lalande (accès à distance aux services publics) à l 'amende-
ment n° 212 rectifié de la commission (p . 4388) ;

— défavorable au sous-amendement n° 642 de M . André Fanton
(suppression de la mention « d'objectif d'intérêt général » de
la politique de développement du territoire) à l 'amendement
n° 212 rectifié de la commission (p . 4388).

Conseil constitutionnel.

— défavorable au sous-amendement n° 746 de M . Daniel Pennec
(modulation législative des charges imposées aux citoyens) à
l 'amendement n° 212 rectifié de la commission (p . 4388).

Article 3 (Conseil national du développement du territoire) :
— favorable à l 'amendement n° 214 rectifié de la commission

(Conseil national de l'aménagement et du développement
du territoire ; composition et compétence) (p . 4431;

— défavorable au sous-amendement n° 997 de M . Alain Madalle
(représentants des chambres consulaires) à l'amendement
n° 214 rectifié de la commission (p . 4432) ;

— défavorable au sous-amendement n° 963 de M . Augustin Bonre-
paux (désignation à la proportionnelle des membres parle-
mentaires ou élus locaux) à l'amendement n° 214 rectifié de
la commission (p . 4432) ;

—

	

ses observations sur le sous-amendement n° 939 corrigé de
M. Louis de Broissia (représentants des associations fami-
liales) à l'amendement n° 214 rectifié de la commission
(p . 4432) ;

— ses observations sur le sous-amendement n° 639 de M . André
Fanton (consultation sur la mise en oeuvre du schéma) à
l'amendement n° 214 rectifié de la commission (p . 4433).

Après l'article 3 :
—

	

défavorable à l'amendement n° 332 de M . Thierry Cornillet
(Office parlementaire pour la planification et l'aménage-
ment du territoire) (p . 4434).

—

	

défavorable à l'amendement n° 666 de M . Jean-Pierre Balligand
(Office parlementaire pour la planification et l ' aménage-
ment du territoire) (p . 4434).

t Article 4 (directives territoriales d'aménagement : art. L. 111-1-1
du code de l'urbanisme) :

—

	

favorable à l'amendement n° 215 rectifié de la commission (res-
pect du schéma national 'par les lois d'aménagement et
d'urbanisme ; caractère facultatif de l'insertion dans les
directives de modalités d'application des lois d 'aménage-
ment et d'urbanisme ; élaboration des projets de directives
en association avec les collectivités concernées ; association
des communes chefs-lieux d'arrondissement et de tout grou-
pement de communes directement intéressé) (p . 4439) ;

— défavorable au sous-amendement n° 669 de M . Jean-Pierre Bal-
ligand (édiction des directives en application du schéma
national) à l'amendement n° 215 rectifié de la commission
(p . 4439) ;

— défavorable au sous-amendement n°670 de M . Augustin Bonre-
paux (insertion dans les directives de modalités d'adaptation
des lois d'aménagement et d'urbanisme) à l ' amendement
n° 215 rectifié de la commission (p . 4439) ;

- favorable au sous-amendement n° 1000 de M. Arnaud Cazin
d'Honincthun (insertion dans les directives d ' adaptations
mineures aux lois d'aménagement et d'urbanisme) à l'amen-
dement n° 215 rectifié de la commission (p . 4441) ;

—soutient le sous-amendement n° 981 du Gouvernement (associa-
tion des comités de massifs à l'élaboration des directives) :
adopté (p . 4442).

Après l'article 4 :
—

	

défavorable à l'amendement n° 567 de M. André Santini
(consultation du Conseil national des villes) (p. 4443).

Article 5 (coordination) :
—

	

défavorable aux amendements identiques n°' 139 de M . Rémy
Auchedé et 637 de M . André Fanton (de suppression)
(p . 4446) ;

–favorable à l ' amendement n° 216 de la commission (rédaction-
nel) (p . 4446) ;

—

	

favorable à l'amendement n° 217 de la commission (régle-
mentation nationale de l ' urbanisme) (p . 4446) ;

--favorable à l'amendement n° 218 de la commission (schémas
directeurs) (p . 4446) ;

—

	

favorable à l'amendement n° 219 de la commission (schémas
directeurs) (p . 4447) ;

—

	

favorable à l 'amendement n° 220 de la commission (P .O .S .)
(p . 4447) ;

—favorable à l'amendement n° 388 de M . Michel Meylan (généra-
lisation du champ d 'application de la règle de constructibi-
lité limitée) (p. 4447) ;

–favorable à l'amendement n° 389 de M. Michel Meylan (mon-
tagne) (p . 4447) ;

–favorable à l'amendement n° 390 de M. Michel Meylan (litto-
ral) (p . 4447) ;

–favorable à l'amendement n° 903 de M . Jean-Paul de Rocca-
Serra (délai d'adoption du schéma d'aménagement de la
Corse) (p . 4448) ;

— favorable à l'amendement n° 221 de la commission (paysages
protégés) (p. 4448).

Article 6 (charte régionale d'aménagement du territoire et conférence
régionale d'aménagement du territoire : art. 34 et 34 bis de la
loi n° 83-8 du 7 janvier 1983) :

—

	

défavorable à l ' amendement n° 861 corrigé de M . Jean-Pierre
Balligand (élaboration conjointe d'un schéma directeur
régional par l'Etat et la région ; objet, publicité, approbation
et opposabilité de ce schéma ; suppression de la conférence
régionale d ' aménagement du territoire) (p . 4453, 4454).

Article 34 de la loi du 7janvier 1983 (charte régionale d'aménage-
ment) :

—

	

favorable à l'amendement n° 222 rectifié de la commission
(dénomination de « schéma régional de développement du
territoire » ; prise en compte des projets et politiques de
l 'Etat ; association à son élaboration des communes chefs-
lieux d'arrondissement et de tous les groupements de
communes compétents en matière d 'aménagement ou
d'urbanisme ; avis des collectivités et groupements associés à
son élaboration et consultation du public) (p . 4461) ;

— défavorable au sous-amendement n° 640 de M . André Fenton
(extension aux orientations en matière de délocalisation uni-
versitaire) à l'amendement n° 222 rectifié de la commission
(p . 4462) ;

— défavorable au sous-amendement n° 1006 de M . Rémy Auchedé
(extension aux besoins des associations d'intérêt général) à
l'amendement n° 222 rectifié de la commission (p . 4463) ;
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— défavorable au sous-amendement n° 1005 de M . Rémy Auchedé
(avis conforme des départements) à l'amendement n° 222
rectifié de la commission (p . 4463) ;

—

	

défavorable au sous-amendement n° 1004 de M . Rémy Auchedé
(participation à l' élaboration et avis de toutes les communes)
à l'amendement n° 222 rectifié de la commission (p . 4464) ;

—

	

défavorable au sous-amendement n° 1011 de M . Marc Le Fur
(participation et avis des communes de plus de 10 000 habi-
tants) à l ' amendement n° 222 rectifié de la commission
(p . 4464) ;

— ses observations sur le sous-amendement n° 1002 de M . Alain
Madalle (participation et avis des chambres consulaires) à
l ' amendement n° 222 rectifié de la commission (p . 4465) ;

—

	

défavorable au sous-amendement n° 747 de M. Daniel Pennec
(de précision) à l'amendement n° 222 rectifié de la commis-
sion (p . 4465).

Après l'article 34 de la loi du 7 janvier 1983 :
—

	

ses observations sur l'amendement n° 338 deuxième rectification
de M. Jean-Paul Virapoullé (subsidiarité du schéma régional
de développement du territoire dans les D .O.M.) (p . 4466).

Article 34 bis de la loi du 7 janvier 1983 (conférence régionale
d'aménagement) :

— défavorable aux amendements n°' 39 de M. Michel Meylan, 143
de M. Rémy Auchedé et 321 de M . Georges Sarre (p . 4468,
4469) ;

— favorable à l'amendement n° 883 de la commission (rédaction-
nel) (p . 4470) ;

—

	

défavorable à l ' amendement n° 56 de M . Michel Mercier
(composition) (p . 4471) ;

— favorable à l'amendement n° 223 rectifié de la commission
(représentation des collectivités locales et de leurs groupe-
ments par leur exécutif) (p . 4471, 4473) ;

—

	

défavorable au sous-amendement n° 1015 de M. Marc Le Fur
(membres parlementaires) à l'amendement n° 223 rectifié de
la commission (p . 4471) ;

— favorable au sous-amendement n° 1016 de M . Charles Millon
(représentation du conseil économique et social régional par
son président) à l'amendement n° 223 rectifié de la commis-
sion (p . 4472) ;

—

	

défavorable aux amendements identiques n°' 224 de la commis-
sion et 57 de M . Michel Mercier (suppression de la copré-
sidence par le président du conseil régional) (p . 4473) ;

—

	

défavorable aux amendements identiques n°' 20 de M . François
Sauvadet et 570 de M . Jean-Pierre Thomas (présidence par
le président du conseil régional) (p . 4474) ;

—

	

favorable à l'amendement n° 225 de la commission (réunion au
minimum annuelle ; détermination conjointe de l'ordre du
jour par les coprésidents) (p . 4474) ;

—

	

ses observations sur l'amendement n° 745 de M . Daniel Pennec
(consultation sur les schémas régionaux ou interdéparte-
mentaux en matière d ' équipements ou de services publics)
(p. 4475) ;

—

	

ses observations sur l'amendement n° 884 de la commission
(consultation sur les schémas régionaux ou interdéparte-
mentaux en matière d'équipements ou de services publics)
(p. 4475) ;

—

	

ses observations sur l 'amendement n° 688 de M . Jean-Pierre Bal-
ligand (publicité des avis) (p . 4475, 4476).

Après l'article 34 bis de la loi du 7 janvier 1983 :
—

	

ses observations sur l'amendement n° 300 rectifié de M . Maurice
Ligot (conférence départementale de l'aménagement du ter-
ritoire) (p . 4476).

Après l'article 6 :
— défavorable à l'amendement n° 482 rectifié de M. Arnaud Cazin

d ' Honincthun (déconcentration et globalisation des crédits
apportés par l'Etat dans le négociation des contrats de plan)
(p . 4478) .

Article 7 (schéma directeur de la région d'lle-de-France :
art. L . 141-1 du code de l'urbanisme

- ses observations (p . 4482).
— défavorable à l 'amendement n° 226 de la commission (élabora-

tion conjointe par l ' Etat et la région) (p. 4483, 4485) ;

f- avorable à l ' amendement n° 227 de la commission (de préci-
sion) (p . 4485) ;

—

	

défavorable à l ' amendement n° 144 de M . Rémy Auchedé (avis
conforme des conseils généraux) (p . 4485) ;

— défavorable à l'amendement n° 145 de M . Rémy Auchedé (éla-
boration et révision à l ' initiative de la région) (p. 4485) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 146 de M . Rémy Auchedé (sup-
pression de la procédure de révision d'urgence ou en cas de
carence) (p. 4485) ;

—

	

favorable à l ' amendement n° 228 de la commission (de coordi-
nation) (p . 4486).

Après l'article 7 :
— favorable à l ' amendement n° 446 de M. Pierre Albertini (étude

d ' impact démographique et économique) (p. 4486) ;

— défavorable à l'amendement n° 867 de M . Camille Darsières
(statut des D .O .M .) (p . 4488).

Avant l'article 8 :
—

	

défavorable à l'amendement n° 391 de M . Jean-Jacques de
Peretti (fusion du commissariat général du Plan et de la
DATAR) (p . 4489).

Article 8 (déconcentration des services de l'Etat : art. 6de la loi du
6 février 1992 et art. 34 de la loi du 2 mars 1982) :

—

	

défavorable à l ' amendement n° 147 de M . Rémy Auchedé (de
suppression) (p . 4493, 4496) ;

— défavorable à l ' amendement n° 148 de M . Rémy Auchedé (sup-
pression du paragraphe I sur le transfert d ' attributions cl-es
administrations centrales aux services déconcentrés)
(p . 4493, 4496) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 149 de M . Rémy Auchedé (sup-
pression du paragraphe II sur les regroupements fonction-
nels des services déconcentrés) (p . 4493, 4496) ;

—

	

ses observations sur l'amendement n° 229 de la commission (réa-
lisation des regroupements fonctionnels dans un délai de
deux ans ; regroupement des crédits des services déconcen-
trés dans le budget de l'Etat ; concertation avec les collectivi-
tés territoriales) (p. 4497) ;

ses observations sur le sous-amendement n° 975 de M. Patrice
Martin-Lalande (prise en compte des possibilités de télé-
travail dans le transfert d'attributions des administrations
centrales aux services déconcentrés) à l 'amendement n° 229
de la commission (p . 4497) ;

-

	

soutient le sous-amendement n° 468 du Gouvernement (sup-
pression du regroupement des crédits des services déconcen-
trés et de la concertation avec les collectivités territoriales sur
les regroupements fonctionnels) à l'amendement n° 229 de
la commission : adopté (p . 4497) ;

— favorable à l'amendement n° 230 rectifié de la commission
(délégation du préfet au sous-préfet d ' arrondissement)
(p . 4498).

Après l'article 8 :

— défavorable à l'amendement n° 150 de M. Rémy Auchedé (libre
administration des collectivités territoriales) (p. 4499).

Article 17 (Fonde national d'aide à la création d'entreprises) :
— défavorable à l' amendement n° 630 de M . François Sauvadet

(délimitation des zones d'intervention du fonds par réfé-
rence aux cantons éligibles aux aides européennes au titre de
l'objectif 5b et aux quartiers urbains à fort taux de chômage)
(p. 4613) ;
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— défavorable à l 'amendement n° 763 de M. Jean-Pierre Balligand
(délimitation des mêmes zones par référence aux objectifs de
l ' Union européenne en matière de reconversion) (p. 4613) ;

-

	

soutient l ' amendement n° 1040 du Gouvernement (extension
des prêts personnels au développement ou à la reprise
d'entreprises ; extension de la possibilité de garantie à tout
emprunt des entreprises ; extension de la possibilité de
garantie aux engagements des sociétés de capital risque et
aux fonds communs de placement à risque ; intervention du
fonds par l ' intermédiaire de structures régionales, départe-
mentales ou locales) (p . 4613) : adopté (p. 4614).

Après l'article 17 :

— défavorable aux amendements identiques n°' 270 de la commis-
sion et 610 de M . Arnaud Cazin d 'Honincthun (déduction
fiscale pour les investissements des entreprises réalisés dans
les zones prioritaires d'aménagement du territoire ; compen-
sation des pertes de recettes par une augmentation des droits
sur les tabacs) (p . 4616)

— ses observations sur l' amendement n° 821 de M . Franck Borotra
(déplafonnement des déficits agricoles imputables sur le
revenu global ; compensation des pertes de recettes par une
augmentation du taux de la T.I .P.P .) (p. 4616) ;

— défavorable aux amendements identiques n°' 269 rectifié de la
commission et 608 de M . Jean-Pierre Thomas (exonération
de la moitié des droits de mutation à titre gratuit sur les
biens professionnels dans les zones prioritaires d 'aménage-
ment du territoire ; compensation des pertes de recettes par
une augmentation des droits sur les tabacs) (p . 4617) ;

— défavorable aux amendements identiques n°' 267 de la commis-
sion et 623 corrigé de M . Arnaud Cazin d ' Honincthun (ins-
titution d 'un plan d' épargne pour l ' initiative et le déve-
loppement économique assorti d'une déduction fiscale
plafonnée des sommes déposées, de l ' exonération fiscale des
intérêts perçus et ouvrant droit à un prêt pour le finance-
ment d ' une création ou d ' une reprise d'entreprise ou d 'une
installation libérale ; compensation des pertes de recettes par
une augmentation des droits sur les tabacs) (p . 4617) ;

— défavorable à l'amendement n° 499 de M . Jean-Pierre Brard
(suspension de tout licenciement économique pendant un
délai de trois mois ; institution d ' une commission chargée
de la recherche d'une solution permettant d'éviter le licen-
ciement ; nullité du licenciement en l'absence de réunion de
cette commission ou en l 'absence des représentants de
l'entreprise à cette réunion) (p . 4618).

Article 18 (allégement d'impôt sur les bénéfices en faveur des entre-
prises nouvelles et des droits sur Tes cessions de fonds de
commerce) :

— défavorable à l'amendement n° 917 de M . Roland Nungesser
(extension du champ de l'article à toutes les créations
d'entreprises) (p . 4620)

—

	

défavorable à l'amendement n° 318 de la commission (extension
du champ de l'article aux entreprises dont « la part majeure
de l'activité et des moyens d'exploitation N est implantée
dans les zones qu'il vise) (p. 4621) ;

— défavorable à l'amendement n° 846 de M . Germain Gengenwin
(extension du bénéfice de l'exonération d'impôt prévue à
l 'article 44 sexies du code général des impôts aux entreprises
nouvellement créées appartenant à un réseau fournissant
une enseigne et l'accès à certains fournisseurs ; compensa-
tion des pertes de recettes par une augmentation des droits
sur les tabacs) (p . 4621)

—favorable à l'amendement n° 274 de la commission (suppression
du droit de mutation d'Etat sur les fonds de commerce dans
les communes visées à l'article pour les cessions d 'un mon-
tant maximum de 700 000 F ; compensation des pertes de
recettes par une majoration des droits sur les tabacs)
(p . 4622) ;

– favorable à l'amendement n° 273 de la commission (extension
de l'exonération précitée aux commerces situés dans toute
commune de moins de 5 000 habitants des territoires ruraux
de développement prioritaire ; compensation des pertes de
recettes par une augmentation des droits sur les tabacs)
(p . 4622);

—

	

soutient l' amendement n° 1039 du Gouvernement (substitution
d'une condition de maintien de l'exploitation à celle d 'une
exploitation personnelle pour bénéficier de l 'exonération
précitée) : adopté (p . 4622) ;

—

	

défavorable à l ' amendement n° 356 de M . Marc Le Fur (abatte-
ment supplémentaire sur le revenu imposable en cas d ' instal-
lation dans une zone prioritaire d'aménagement du terri-
toire ; compensation des pertes de recettes par une
augmentation des droits sur les tabacs) (p. 4623) ;

— défavorable à l 'amendement n° 955 de M . Augustin Bonrepaux
(réduction, pendant cinq années, du taux de l'impôt sur le
revenu des salariés d'une entreprise transférant son activité
dans une zone rurale prioritaire d'aménagement du terri-
toire ; compensation des pertes de recettes par une aug-
mentation des droits sur les tabacs) (p . 4624) ;

— défavorable à l'amendement n° 440 de M. Bernard de Froment
(réduction, pendant cinq années, du taux de l'impôt sur le
revenu des salariés transférant leur résidence principale en
vue d'exercer leur activité dans une entreprise créée ou trans-
férée dans une zone rurale fragile ; compensation des pertes
de recettes par une augmentation de la T.I .P .P .) (p . 4624).

Après l'article 18 :

— soutient l ' amendement n° 1041 du Gouvernement (généralisa-
tion de l'exonération à compter du 1°' janvier 1995, en cas
de reconversion d'activités ou de reprise d'établissements en
difficulté) : adopté (p. 4625) ;

— soutientl'amendement n° 1037 du Gouvernement (champ terri-
torial de la même exonération à compter du 1" jan-
vier 1995) : adopté (p . 4625) ;

—

	

soutient l ' amendement n° 985 du Gouvernement (rapport au
Parlement sur la mobilité économique des personnes) :
adopté (p . 4626).

Article 19 (exonération de taxe professionnelle pour les créations
d 'entreprises dans les zones rurales, les zones de grands ensembles
ou de quartiers d 'habitat dégradé) :

—

	

défavorable à l ' amendement n° 277 de la commission (substitu-
tion des zones rurales de solde naturel de population négatif
à celles en décroissance de population pour la détermination
du champ de l 'exonération) (p . 4630) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 869 corrigé rectifié de M . Augus-
tin Bonrepaux (limitation aux zones rurales à population
décroissante depuis 1962) (p. 4631) ;

- soutient l 'amendement n° 986 du Gouvernement (élargissement
de l ' exonération aux extensions d'activités ou de services) :
adopté (p . 4631)

—

	

défavorable à l ' amendement n° 615 de M. Hervé Mariton
(extension du bénéfice de l'exonération à tout secteur d'acti-
vité ; compensation des pertes de recettes par une augmenta-
tion des droits sur les tabacs) (p . 4631) ;

— défavorable à l' amendement n° 476 de M . Marc Laffineur (fixa-
tion à dix années de la durée d'exonération dans les zones
rurales ; compensation des pertes de recettes par une aug-
mentation des droits sur les alcools et sur les tabacs)
(p . 4632) ;

-

	

sourient l'amendement n° 987 du Gouvernement (date limite de
report du régime d' imposition de droit commun) (p . 4631) :
adopté (p. 4632) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 160 de M . Rémy Auchedé
(interdiction des exonérations successives) (p . 4632) ;
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— défavorable à l' amendement n° 915 de M . Michel Inchauspé
(exonération des parts départementale et régionale de la taxe
professionnelle et d ' un quart de la part communale de la
même taxe pour toutes les entreprises situées dans les zones
rurales visées à l'article ; exonération de la taxe foncière sur
les propriétés non bâties au bénéfice des terres à usage agri-
cole situées dans les mêmes zones ; compensation des pertes
de recettes pour les collectivités locales par une majoration
de la D .G .F . et par l'institution d'une taxe régionale sur les
grandes surfaces commerciales ; compensation des pertes de
recettes pour l'Etat par une augmentation des droits sur les
tabacs) (p . 4632) ;

—

	

soutient l'amendement n° 988 du Gouvernement (de coordina-
tion pour l'application de l'exonération aux zones urbaines
défavorisées ; versement de la compensation de l'Etat aux
collectivités locales ayant institué les exonérations prévues à
l ' article effectué au titre du Fonds national de péréquation
prévu à l'article 23) (p . 4632) : adopté (p . 4633) ;

défavorable à l'amendement n° 341 de M . jean-Paul Virapoullé
(limitation de l ' exonération applicable dans les zones rurales
des D.O.M. aux zones à forte densité démographique et à
population croissante entre les deux derniers recensements ;
compensation des pertes de recettes des communes, de leurs
groupements et des départements par une majoration de la
D.G.F . ; compensation des pertes de recettes des réions par
une augmentation de la taxe sur les certificats d'immatri-
culation des véhicules ; compensation des pertes de recettes
pour l'Etat par une augmentation des droits sur les tabacs)
(p . 4633) ;

défavorable à l'amendement n° 448 de M . Georges Chavanes
(exonération de l'impôt sur les sociétés et des cotisations
sociales pendant les dix années suivant la création, dans cer-
taines zones rurales fragiles, d'une entreprise relevant de l'un
des secteurs d'activité visés au I de l'article et bénéficiant de
l'exonération de taxe professionnelle prévue au même para-
graphe ; compensation des pertes de recettes pour l'Etat par
une augmentation du taux de T .V .A. et pour les régimes
sociaux par l'institution d'une taxe additionnelle à la
T.V.A.) (p. 4634, 4635) ;

—

	

défavorable au sous-amendement n° 1042 de M . Augustin Bon-
repaux (de coordination) à l'amendement n° 448 de
M. Georges Chavanes (p . 4635) ;

— défavorable à l'amendement n° 748 rectifié de M . Daniel Pen-
nec (interdiction de toute aide publique aux entreprises
transférant leur activité en Ile-de-France ou dans une métro-
pole régionale ; institution d'une taxe de solidarité sur les
entreprises transférées ou créées en Ile-de-France ou dans
une métropole régionale) (p . 4635).

Après l'article 19 :
— défavorable à l'amendement n° 870 de M . Augustin Bonrepaux

(fixation à cinq ans, dans les zones rurales fragiles caractéri-
sées par la faible densité démographique et une décroissance
de la population depuis 1962, de la durée d'exonération
d'impôt sur le revenu au titre du produit de la location
d'habitation principale aux personnes à faible revenu ;
compensation des pertes de recettes par une augmentation
des droits sur les tabacs) (p . 4636) ;

—

	

favorable à l 'amendement n° 1038 de M . Arsène Lux (exonéra-
tion d'impôt sur le revenu au titre du produit de la location
pour l'habitation principale d'un logement vacant depuis
plus de deux ans au 1°" juillet 1994 dans les communes de
moins de 5 000 habitants ; compensation des pertes de
recettes par une augmentation des droits de consommation
sur les tabacs) (p . 4636) ;

—

	

défavorable aux amendements identiques n°' 281 de la commis-
sion et 617 de M. Arnaud Cazin d'Honincthun (réduction
d'impôt sur le revenu au titre des souscriptions au capital de
certaines sociétés non cotées ayant leur activité principale
dans les zones prioritaires d'aménagement du territoire ;
compensation des pertes de recettes par une augmentation
des droits sur les tabacs) (p . 4637) ;

— défavorable à l'amendement n° 209 de M . Marc Le Fur (institu-
tion, à la décision des communes, d'une taxe foncière addi-
tionnelle sur les logements laissés vacants par leur proprié-
taire) (p . 4637) ;

— défavorable à l'amendement n° 962 de M . Augustin Bonrepaux
(institution obligatoire d'une taxe communale ayant le
même objet dans les zones rurales fragiles à faible densité
démographique et à population décroissante depuis 1962)
(p . 4638) ;

— défavorable à l ' amendement n° 441 de M . Arsène Lux (institu-
tion identique dans les zones rurales fragiles à faible densité
démographique et à population décroissante entre les deux
derniers recensements) (p . 4638) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 443 de M . Arsène Lux (dégrève-
ment total de taxe d ' habitation des locataires résidant dans
les zones rurales fragiles à faible densité démographique et à
population décroissante entre les deux derniers recense-
ments ; compensation des pertes de recettes pour l'Etat par
une augmentation des droits sur les tabacs) (p. 4639) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 958 de M . Augustin Bonrepaux
(dégrèvement à hauteur de 50 p . 100 de la cotisation due ;
gage identique) (p . 4639) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 210 de M. Marc Le Fur (carac-
tère obligatoire et compensation par l'Etat aux collectivités
locales du dégrèvement temporaire de la taxe foncière sur les
propriétés non bâties au bénéfice des jeunes agriculteurs ;
fixation uniforme à cinq ans de la durée de ce dégrèvement ;
compensation des pertes de recettes par une augmentation
des droits sur les tabacs) (p . 4640) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 208 de M . Marc Le Fur (assujet-
tissement des propriétaires de locaux commerciaux vacants à
une cotisation communale minimum de taxe profession-
nelle) (p . 4640) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 620 de M. Jean-Pierre Thomas
(exonération de la taxe sur les salaires à la charge des associa-
tions dans les zones prioritaires d'aménagement du terri-
toire) (p . 4640) ;

—

	

ses observations sur l'amendement n° 1021 de M . Patrick 011ier
(réduction du montant de la cotisation sociale agricole des
exploitants pluriactifs ; compensation des pertes de recettes
du B .A .P .S .A. par une augmentation de la fraction de
T.V.A. affectée à ce dernier ; compensation des pertes de
recettes pour l' Etat par une augmentation des droits sur les
tabacs) (p. 4641) ;

—

	

ses observations sur l'amendement n° 618 de M . Jean-Pierre
Thomas (exonération des droits de mutation pour les loge-
ments affectés à la résidence principale dans les zones priori-
taires d ' aménagement du territoire ; compensation des
pertes de recettes des collectivités locales par une augmenta-
tion de la D .G .F . ; compensation des pertes de recettes pour
l'Etat par une augmentation des droits sur les tabacs)
(p . 4640) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 445 de M . Pierre Albertini (dési-
gnation d'une « collectivité-pilote » en cas d'aménagement
associant plusieurs collectivités territoriales) (p . 4642) ;

— ses observations sur l'amendement n° 767 de M . Augustin Bonre-
paux (transfert d'universités dans les zones prioritaires
d'aménagement du territoire) (p. 4642) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 189 de M . François Sauvadet
(institution d'un schéma départemental d'urbanisme
commercial) (p . 4642) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 207 de M . Marc Le Fur (exten-
sion de la compétence des commissions départementales
d'urbanisme commercial pour la création de commerces de
détail d'une surface de plancher de plus de 800 m 2 ou de
vente de plus de 400 m2 dans les agglomérations de moins de
50 000 habitants) (p . 4643) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 194 de M . François Sauvadet
(même extension en ce qui concerne la création de
commerces d'une surface de vente de plus de 400 m2 dans les
communes de moins de 40 000 habitants) (p . 4643) ;
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—

	

défavorable à l'amendement n° 768 de M. Augustin Bonrepaux
(instance de concertation entre l'Etat, les départements et les
régions pour la mise en oeuvre, dans les zones rurales priori-
taires, des dispositions relatives au développement écono-
mique) (p . 4644).

Avant l'article 20 :
—

	

ses observations sur l ' amendement n° 973 de la commission
(dépôt d' un projet de loi sur la répartition des compétences
des collectivités locales dans le délai d'un an ; répartition par
bloc de compétences) (p . 4655) ;

— ses observations sur l'amendement n° 718 de M . Valéry Giscard
d'Estaing (dépôt dans le,môme délai d 'un projet de loi ayant
le même objet ; répartition par bloc de compétences ; rôle de
coordination de la « collectivité la plus impliquée »)
(p. 4655) ;

— ses observations sur l 'amendement n° 775 corrigé de M . Jean-
Pierre Balligand (dépôt dans le même délai de projets de loi
sur la répartition des compétences en matière de R .M.I ., de
dépendance, de handicapés, de voirie routière, d'organisa-
tion des transports ferroviaires et d ' aides économiques)
(p. 4655) ;

— ses observations sur l ' amendement n° 444 corrigé de M . Pierre
Albertini (dépôt dans un délai de trois ans d un projet de loi
sur la répartition des compétences en matière d action sani-
taire et sociale, de développement économique, d'emploi, de
logement et d'environnement) (p . 4655) ;

—

	

soutient l'amendement n° 989 du Gouvernement (loi . sur la
répartition des compétences ; possibilité de reconnaissance
d'une fonction de responsabilité d'une collectivité pour la
réalisation d'un objectif déterminé ; concomitance du trans-
fert des compétences, des ressources et des personnels)
(p . 4653) : adopté après rectification (adoption dans le délai
d'un an) (p. 4656) ;

— ses observations sur l ' amendement n° 556 de M . Maurice Dous-
set (schéma national et schéma régional intermodal de trans-
ports ; compétence des régions en matière d'organisation des
transports ferroviaires régionaux de voyageurs ; contrats de
service public avec la S .N.C.F .) (p . 4657) ;

—

	

ses observations sur l ' amendement n° 761 de M. Yves Van
Haecke (suppression de la répartition d'office des frais de
fonctionnement des écoles maternelles et élémentaires)
(p . 4657).

Article 20 (réduction des écarts de richesse des collectivités locales) :
— favorable à l'amendement n° 289 rectifié de la commission

(détermination d'un indice mesurant les écarts de ressources
et de charges) (p. 4660, 4661) ;

—

	

défavorable au sous-amendement n° 1018 de M. Gérard Sau-
made (prise en compte des charges d'aide sociale) à l'amen-
dement n° 289 rectifié de la commission (p . 4661) ;

— défavorable au sous-amendement n° 1045 de M . Michel Grand-
pierre (prise en compte du niveau des revenus de la popula-
tion) à l'amendement n° 289 rectifié de la commission
(p. 4661) ;

— défavorable au sous-amendement n° 1017 de M . Gérard Sau-
made (prise en compte du nombre d'allocataires du R .M.I .)
à l'amendement n° 289 rectifié de la commission (p. 4661).

Après l'article 20 :
— défavorable à l ' amendement n° 776 de M . Jean-Pierre Balligand

(création d'un fonds pour le développement de l ' inter-
communalité alimenté par un prélèvement sur la dotation
de compensation de la taxe professionnelle) (p . 4663) ;

— défavorable à l'amendement n° 162 de M . Rémy Auchedé (sup-
pression de la liaison entre les taux des impôts locaux)
(p . 4663).

Article 21 (globalisation et modulation des concours de l'Etat aux
dépenses d'équipement des collectivités territoriales) :

— ses observations sur les amendements identiques n°' 290, 70 et
793 (de suppression) (p. 4665, 4666) ;

— défavorable au sous-amendement n° 1047 de M . Marc Laffineur
(concours aux dépenses d'équipement hors T .V.A.) à
l'amendement n° 1046 du Gouvernement (présentation de
propositions sur l'adaptation des concours de l'Etat en
matière d'équipement aux objectifs du développement du
territoire) (p . 4668).

Après l'article 21 :
—

	

défavorable aux amendements identiques n" 291 de la commis-
sion et 777 de M . Augustin Bonrepaux (extension du champ
du F.C.T.V.A . aux immobilisations mises à disposition d'un
tiers non bénéficiaire du fonds ; compensation des pertes de
recettes par une augmentation des droits sur les tabacs)
(p . 4671)) ;

— défavorable à l'amendement n° 778 de M. Augustin Bonrepaux
(attribution du F .C .T .V.A . pour les immobilisations mises à
disposition d'un tiers non bénéficiaire du fonds sauf en cas
de mises à disposition exclusives, définitives et sans charges
financières pour les collectivités ; compensation des pertes
de recettes par une augmentation des droits'sur les tabacs)
(p. 4671) ;

— défavorable à l'amendement n° 779 de M. Augustin Bonrepaux
(même extension sauf en cas de mises à disposition exclu-
sives et sans charges financières pour les collectivités ;
compensation des pertes de recettes par une augmentation
des droits sur les .tabacs) (p . 4671) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 780 de M. Augustin Bonrepaux
(extension du champ du F.C.T.V.A. aux immobilisations
mises à disposition d un tiers non bénéficiaire du fonds dans
les départements attributaires de la dotation de fonctionne-
ment minimale ; compensation des pertes de recettes par
une augmentation des droits sur les tabacs) (p . 4671) ;

—

	

défavorable aux amendements n°' 781, 782, 783, 784, 785 et
786 de M . Augustin Bonrepaux (même extension dans les
communes respectivement de moins de 5 000, 3 500,
2 500, 2 000, 1 500 et 1 000 habitants ; compensation des
pertes de recettes par une augmentation des droits sur les
tabacs) (p. 4671) ;

— défavorable à l'amendement n° 787 de M. Augustin Bonrepaux
(môme extension dans les communes de moins de
2 000 habitants pour les opérations de développement
économique comportant la fourniture de services à la popu-
lation ; compensation des pertes de recettes par une aug-
mentation des droits sur les tabacs) (p . 4671) ;

— défavorable à l'amendement n° 789 de M. Augustin Bonrepaux
(môme extension dans les communes de moins de
2 000 habitants pour la construction de logements et pour
les opérations de développement écônomique ; compensa-
tion des pertes de recettes par une augmentation des droits
sur les tabacs) (p . 4671) ;

— défavorable à l'amendement n° 164 de M . Rémy Auchedé (éligi-
bilité au F .C .T .V .A. des dépenses de fonctionnement ;
compensation par une augmentation de l ' impôt sur les
sociétés et la suppression de l'avoir fiscal) (p . 4673) ;

— défavorable aux amendements n" 798 et 797 de M. Augustin
Bonrepaux (indexation du montant de la D .G .F ., à compter
de 1995, sur la somme du taux d'évolution de l'indice des
prix à la consommation et respectivement des deux tiers et
de la moitié du taux d'évolution du P .I .B . ; compensation
des pertes de recettes par une augmentation des droits sur les
tabacs) (p. 4674) ;

—

	

défavorable à l ' amendement n° 796 de M . Augustin Bonrepaux
(indexation du montant de la D .G.F ., à compter de 1996,
sur la somme du taux d'évolution de l'indice des prix à la
consommation et des deux tiers du taux d'évolution du
P.I .B . ; compensation des pertes de recettes par une aug-
mentation des droits sur les tabacs) (p . 4674) ;

— défavorable à l ' amendement n° 791 de M . Augustin Bonrepaux
(taux annuel d' évolution de la dotation forfaitaire de D .G .F.
de certaines communes de 10 000 habitants et plus)
(p . 4674) ;
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— défavorable à l'amendement n° 792 de M . Augustin Bonrepaux
(majoration du taux annuel d'évolution de la même dota-
tion pour les communes membres d'un groupement à fisca-
lité propre ; augmentation à due concurrence du prélève-
ment sur les recettes de l'Etat, compensé par la majoration
des droits sur les tabacs) (p . 4674) ;

— défavorable à l ' amendement n° 790 de M . Augustin Bonrepaux
(dotation d'aménagement des communautés de communes
et des districts ; reprise du gage précédent) (p . 4675).

Article 22 (renforcement des mécanismes de péréquation de la
D. G.F. et réaménagement de la D. G.F. de la région d7le-de-
France et du F.A.R.I.F.) :

— ses observations (p . 4679) ;
—

	

défavorable à l'amendement n° 165 de M . Rémy Auchedé (de
suppression) (p . 4679) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 816 de M . Gilles Carrez (prise en
compte des écarts de charges) (p. 4681) ;

—

	

favorable à l 'amendement n° 386 de M . Michel Noir (prise en
compte des disparités de richesses et de charges) (p . 4681) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 307 de M . René Beaumont
(encouragement de l ' intercommunalité par la D.G.F .)
(p . 4681).

Article 23 (rapport sur la réforme de la taxe professionnelle) :
— ses observations (p . 4697).

Collectivités locales : observatoire des finances locales.
Lois : loi n° 90-669 du 30 juillet 1990 relative à la révision

générale des évaluations des immeubles retenus pour la
détermination des bases des impôts directs locaux.

—favorable à l'amendement n° 293 de la commission (rapport sur
les propositions de réforme du système de financement des
collectivités locales) (p . 4702) ;

—

	

défavorableà l'amendement n° 805 de M . Jean-Pierre Balligand
(entrée en vigueur d'une assiette « valeur ajoutée » à partir de
1996) (p . 4703) ;

— défavorable à l'amendement n° 294 de la commission (suppres-
sion de l ' institution d'un fonds de péréquation alimenté par
les crédits de la première part de D .G.E. et un prélèvement
sur la dotation de compensation de la taxe professionnelle)
(p . 4703, 4705) ;

—

	

défavorable aux amendements identiques n°' 118 de M . Michel
Meylan et 952 de M . Jean Briane (fusion du Fonds national
de péréquation de la taxe professionnelle et du fonds de
péréquation institué par l 'article ; substitution d'une cotisa-
tion de péréquation assise sur la valeur ajoutée à l'alimenta-
tion par les crédits de la première part de la D.G .E . ; réparti-
tion des ressources du fonds) (p. 4707) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 804 de M . Augustin Bonrepaux
(institution d'une cotisation de péréquation assise sur la
valeur ajoutée et répartition de son produit) (p. 4707) ;

— défavorable à l 'amendement n° 500 de M . Jean-Pierre Brard
(critères de charges sociales) (p . 4708) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 545 de M. Michel Grandpierre
(péréquation nationale assise sur les actifs financiers des
sociétés non financières) (p . 4708) ;

— défavorable à l'amendement n° 348 rectifié de M . Yves Rispat
(rapport sur l'extension de la « loi Malraux » aux communes
rurales) (p . 4709).

Après l'article 23 :
— défavorable à l'amendement n° 197 de M . François Sauvadet

(rapport sur la liaison des taux de la taxe professionnelle et
de la taxe d'habitation) (p . 4710) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 506 de M . Jean-Pierre Brard
(modulation de l'abattement général à la base de taxe profes-
sionnelle en fonction du taux national) (p . 4710) ;

— défavorable à l'amendement n° 502 de M . Jean-Pierre Brard
(cotisation minimum de taxe professionnelle assise sur la
valeur ajoutée au taux de 2 p . 100) (p. 4710) .

Article 28 (initiative des électeurs dans les consultations locales ;
extension des consultations locales aux établissements publics de
coopération intercommunale) :

—ses observations (p . 4764) ;

—

	

favorable à l'amendement n° 297 deuxième rectification de la
commission (condition de la saisine du conseil municipal ou
d ' un groupement de communes par 20 p . 100 des électeurs
inscrits) (p . 4765) ;

—

	

défavorable au sous-amendement n° 1048 de M . André Fanton
(rédactionnel) à l'amendement n° 297 deuxième rectifica-
tion de la commission (p . 4767).

Seconde délibération des articles 18, 19, 19 ter et 21 bis :

Article 18 (allégement d'impôt sur les bénéfices en faveur des entre-
prises nouvelles et des droits sur les cessions de fonds de
commerce) :

— soutient l'amendement n° 1 du Gouvernement (suppression de
gage financier) (p . 4781) : adopté (p . 4782) ;

—

	

soutient l'amendement n° 2 du Gouvernement (suppression de
l'abattement supplémentaire sur le revenu imposable en cas
d'installation dans une zone prioritaire d'aménagement du
territoire) : adopté (p . 4782).

Article 19 (exonération de taxe professionnelle pour les créations
d'entreprises dans les zones rurales, les zones de grands ensembles
ou de quartiers d'habitat dégradé) :

— soutient l'amendement n° 3 du Gouvernement (extension aux
zones rurales à population décroissante entre les deux der-
niers recensements) : adopté (p . 4783) ;

soutient l'amendement n° 4 du Gouvernement (suppression de
l'exonération de l'impôt sur les sociétés et des cotisations
sociales pendant les dix années suivant la création, dans cer-
taines zones rurales fragiles, d'une entreprise relevant de l'un
des secteurs d'activité visés au I de l'article et bénéficiant de
l'exonération de taxe professionnelle prévue au même para-
graphe) (p . 4783) : adopté (p . 4784).

Article 19 ter (exonération de la taxe sur les salaires pour les associa-
tions) :

—

	

soutient l'amendement n° 5 du Gouvernement (de suppression)
(p . 4784) : adopté (p . 4785).

Article 21 bis (attributions du F. C. T. V.A .) :

soutient l'amendement n° 6 du Gouvernement (report au
31 décembre 1995, pour l ' éligibilité au F .C.T.V.A., de la
date d'achèvement des constructions mises en chantier,
acquises ou rénovées en 1992 ou 1993 et mises à disposition
d'un tiers pour être affectées à l ' usage de la gendarmerie, à
l'habitation principale ou destinées au tourisme social) :
adopté (p . 4785).

Son intervention (p. 4785).
Collectivités locales : compétences et ressources : réforme.

Constitution : égalité.
Développement local.

Services publics.

Deuxième lecture :
Avant la discussion des articles [28 novembre 1994] :
Son intervention (p. 7722).

Principaux thèmes développés :
Collectivités locales : ressources et péréquation (p . 7723).
Consultation nationale (p . 7722).
Impôts et taxes : fiscalité dérogatoire (p . 7723).
Schéma national de développement du territoire, schémas secto-

riels et directives territoriales (p . 7723).
Zones prioritaires : « redynamisation urbaine » et « revitalisation

rurale » (p . 7723) .
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Discussion' des articles [30 novembre et 1° décembre 1994] :

Article 14 bis nouveau (liaison fluviale Rhin-Rhône) :
- ses observations sur les amendements n°' 207 de M . René Beau-

mont et 529 de M . Roland Nungesser (suppression de la
pérennisation des conditions de mise à disposition d'E.D.F.
de l 'énergie produite par la C.N.R.) (p. 7941).

Article 15 (fonds d investissement des transports terrestres - taxe sur
les sociétés d'autoroutes - taxe sur la production des ouvrages
hydroélectriques concédés) :

- défavorable à l ' amendement n° 210 de M. René Beaumont (sup-
pression de la personnalité morale du fonds ; affectation de
la taxe due par les concessionnaires d'autoroutes à un fonds
d'investissement des transports terrestres hors transports flu-
viaux ; généralisation de la taxe sur les ouvrages hydro-
électriques concédés et affectation de son produit à un fonds
d'investissement fluvial) (p . 7949) ;

-

	

soutient le sous-amendement n° 561 du Gouvernement (sup-
pression du plafonnement des crédits affectés à la réalisation
du réseau ferroviaire à grande vitesse) à l ' amendement n° 91
de la commission (suppression de la personnalité morale du
fonds ; plafonnement des crédits affectés à la réalisation du
réseau ferroviaire à grande vitesse ; composition et prési-
dence du comité de gestion du fonds ; prise en compte des
schémas relatifs aux infrastructures de transport dans la ges-
tion du fonds ; spécialité des crédits et report des crédits inu-
tilisés) (p . 7947) : devenu sans objet (p . 7950).

Après l'article 17 A nouveau :
- défavorable à l'amendement n° 94 de la commission (élabora-

tion, révision et contenu du schéma directeur de la région
d'Ile-de-France reprenant les dispositions de l'article 7 pré-
cédemment supprimé compte tenu des modifications sui-
vantes : 1° suppression de la conformité de ce schéma avec le
schéma national d' aménagement et les schémas directeurs
sectoriels nationaux ; 2° suppression de l'ouverture de la pro-
cédure de révision par décret en Conseil d'Etat ; 3° effets
identiques à ceux d'une directive territoriale d'aménage-
ment) (p. 7960) ;

-

	

défavorable au sous-amendement n° 531 de M. Charles de
Courson (avis des départements n'appartenant pas à la
région d' Ile-de-France et des autres régions) à l ' amendement
n° 94 de la commission (p . 7960, 7961) ;

-

	

soutient l'amendement n° 564 du Gouvernement (élaboration et
contenu du schéma directeur de la région d 'Ile-de-France
dans les termes de l'article 7 précédemment supprimé pré-
voyant la conformité de ce schéma avec le schéma national
d'aménagement et de développement du territoire et les
schémas sectoriels, l'ouverture et la détermination de l'objet
de la révision du schéma directeur par décret en Conseil
d'Etat et sa compatibilité avec les directives territoriales
d'aménagement) (p . 7958, 7960) : adopté (p. 7961).

Article 17 B nouveau (agrément administratifdans la région d'lle-
de-Franee) :

- défavorable à l'amendement n° 353 de M . Laurent Dominati
(de suppression) (p . 7963, 7964) ;

- défavorable à l'amendement n° 95 de la commission (suppres-
sion des conventions de délégations des décisions d'agré-
ment) (p. 7964) ;

- défavorable à l' amendement n° 318 de M . Georges Sarre (limita-
tion de l ' agrément en Ile-de-France à la construction, la
reconstruction ou l ' extension de bureaux) (p . 7964, 7965) ;

- favorable à l'amendement n° 443 de M . Jean-Jacques Hyest
(suppression de l ' exclusion des zones urbaines dégradées)
(p . 7965).

Avant l'article 21 bis:
-

	

défavorable à l ' amendement n° 276 de M . Augustin Bonrepaux
(indexation du montant de la D .G .F ., à compter de 1995,
sur la somme du taux d'évolution de l'indice des prix à la
consommation et des deux tiers du taux d'évolution du
P.I .B. ; compensation des pertes de recettes par une aug-
mentation des'droits sur les tabacs) (p . 8044) .

Article 22 (renforcement des mécanismes de ,péréquation de la
D.G.F. Suppression de la D.G.F. de la région d'Ile-de-France.
Réaménagement du F.A .R.LF.) :

-

	

défavorable aux amendements identiques n° 267 de M . Rémy
Auchedé et 320 de M . Georges Sarre (de suppression)
(p . 8044)

- défavorable à l'amendement n° 277 de M . Jean-Pierre Balligand
(dépôt d'un projet de loi renforçant les règles de péréquation
de la D.G.F.) (p . 8045) ;

- défavorable à l'amendement n° 455 de M . Jean Bousquet (sou-
mission de la Poste et France Télécom au droit commun en
matière d'impôts directs locaux) (p . 8046).

Après l'article 22 :
-

	

défavorable à l'amendement n° 510 de M. Augustin Bonrepaux
(éligibilité au F .C.T .V .A. en 1995 et 1996 de l ' installation
d'activités économiques avec maîtrise d' ouvrage des collecti-
vités locales ; compensation des pertes de recettes par une
augmentation de l 'impôt de solidarité sur la fortune)
(p . 8047) ;

-

	

défavorable à l'amendement n° 511 de M. Augustin Bonrepaux
(éligibilité au F.C.T.V.A. des dépenses de revêtement
complet de la voirie ; compensation des pertes de recettes
par une augmentation de l'impôt de solidarité sur la fortune)
(p . 8047) ;

- défavorable aux amendements n°' 512, 513 et 514 de M . Augus-
tin Bonrepaux (fixation du prélèvement sur la D .G.F . des
départements contribuant au mécanisme de solidarité finan-
cière au profit des départements ruraux et des communes
urbaines en difficulté à respectivement 18 p . 100, 17 p. 100
et 16 p. 100 pour les départements contributeurs à potentiel
fiscal inférieur au double du potentiel fiscal moyen national
et à 30 p. 100, 28 p . 100 et 26 p . 100 pour les départements
à potentiel fiscal supérieur au double du potentiel fiscal
moyen national) (p . 8048).

Article 23 (rapport sur la réforme du système definancement des col-
lectivités locales. Fonds national de péréquation. Sauvegarde et
réhabilitation des communes rurales) :

-

	

défavorable à l' amendement n° 278 de M . Jean-Pierre Balligand
(extension des dispositifs de taux unique de taxe profes-
sionnelle de zone ; péréquation rée la taxe professionnelle des
groupements de communes ; prise en compte de la valeur
ajoutée dans l ' assiette de la taxe professionnelle) (p . 8048)

-

	

défavorable à l ' amendement n° 200 de M. Patrice Martin-
Lalande (prise en compte du télétravail) (p . 8049) ;

-

	

soutient l'amendement n° 38 du Gouvernement (de coordina-
tion) : adopté (p. 8049) ;

- défavorable à l'amendement n° 279 de M . Augustin Bonrepaux
(montant de la dotation de développement rural pour 1995.
et de son évolution ultérieure et financement par un prélève-
ment sur la dotation de compensation de la taxe profes-
sionnelle) (p. 8049) ;

-

	

défavorable à l'amendement n° 479 de M. Jean-Jacques de
Peretti (institution d ' une taxe sur la grande distribution de
carburant finançant une aide au maintien des stations-ser-
vice en milieu rural) (p . 8049) ;

ses observations sur l'amendement n° 305 de M . Yves Rousset-
Rouard (rétablissement du paragraphe III prévoyant le
dépôt d' un rapport sur l'extension de la « loi Malraux » aux
communes rurales) (p . 8051).

Après l'article 23 :
-

	

défavorable à l'amendement n° 268 de M. Rémy Auchedé (dota-
tion de compensation de la taxe professionnelle des
communes à faible potentiel fiscal et à effort fiscal élevé ;
compensation des pertes de recettes par une diminution du
plafond de dégrèvement de la taxe professionnelle en fonc-
tion de la valeur ajoutée) (p . 8051) ;

-

	

défavorable aux amendements n°' 281 et 280 de M . Augustin
Bonrepaux (majoration de respectivement 20 p . 100 et
10 p . 100 des taux de la cotisation de péréquation de la taxe
professionnelle) (p . 8051)
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— défavorable à l ' amendement n° 282 de M . Augustin Bonrepaux
(institution d'une cotisation de péréquation de la taxe pro-
fessionnelle assise sur la valeur ajoutée et répartition de son
produit) (p . 8052) ;

–

	

défavorable à l ' amendement n° 283 de M . Augustin Bonrepaux
(dépôt d'un rapport sur l'institution de la cotisation préci-
tée) (p . 8053) ;

– défavorable à l'amendement n° 284 de M . Jean-Pierre Balligand
(incorporation dans les rôles d'imposition des évaluations
cadastrales révisées en application de la loi du 30 juillet 1990)
(p. 8053).

Article 23 bIs A nouveau (constats financiers annuels sur la parti-
ctpation des collectivités locales aux opérations de la compétence
de l'Etat et sur les concours de l'Etat aux collectivités locales) :

–

	

ses observations sur l'amendement n° 138 de la commission (de
suppression) (p . 8060).

Article 23 bis B nouveau (commission consultative sur l'évaluation
des charges) :

–

	

ses observations sur l'amendement n° 139 de la commission
(annualité du rapport de la commission) (p. 8061) ;

– défavorableà l'amendement n° 140 de la commission (suppres-
sion de la distinction entre dépenses résultant du transfert de
compétences et dépenses supplémentaires résultant du libre
choix des collectivité locales) (p . 8061) ;

–

	

ses observations sur l' amendement n° 141 de la commission (de
conséquence) (p. 8061) ;

–

	

ses observations sur l'amendement n° 142 de la commission
(rédactionnel) (p . 8061) ;

– favorable à l'amendement n° 143 de la commission (suppression
de la procédure contradictoire pour l'évaluation des charges
résultant des transferts de compétences) (p . 8061) ;

–

	

favorable à l'amendement n° 144 de la commission (bilan de la
participation des collectivités locales aux opérations de la
compétence de l'Etat et des concours de l'Etat aux collectivi-
tés locales) (p. 8061).

Article 23 bis C nouveau (observatoire des finances locales)

– favorable à l ' amendement n° 145 de la commission (compé-
tences du comité des finances locales) (p . 8062).

Article 23 bis D nouveau (compétences de l 'observatoire des
finances locales) :

–

	

favorable à l'amendement n° 146 de la commission (de suppres-
sion) (p . 8062).

Avant l'article 24 A nouveau :

– défavorable à l' amendement n° 435 de M . Charles Revet (écrête-
ment au profit du fonds départemental de péréquation des
bases de taxe professionnelle de certains districts créés avant
le 8 février 1992) (p . 8063) ;

– défavorable à l'amendement n° 170 de M. Jean Tardito (publi-
cation intégrale des débats des conseils municipaux)
(p. 8064).

Article 24 A nouveau (maintien des avantages financiers attribués
aux communes regroupées décidant de fusionner) :

–

	

ses observations sur l'amendement n° 147 de la commission (de
suppression) (p . 8064).

Après l'article 24 A nouveau :

– défavorable à l'amendement n° 360 de M . Francis Saint-Ellier
(élection de représentants des communes au sein des groupe-
ments à fiscalité propre) (p. 8065) ;

–

	

défavorable à l'amendement n° 480 de M . Jean-Jacques de
Peretti (loi d'adaptation du régime juridique des sociétés
d'économie mixte) (p . 8065) .

Article 24 (simplification et démocratisation des structures de coopé-
ration intercommunale : art. L. 169-3, L . 163-5 et L . 167-2
du code des communes) :

–

	

ses observations sur l'amendement n° 148 de la commission
(rédactionnel) (p . 8066) ;

– défavorable à l'amendement n° 285 de M. Augustin Bonrepaux
(suppression de la désignation de délégués non membres
d'un conseil municipal au comité d ' une communauté de
communes) (p. 8066).

Article 24 bis nouveau (dotation de développement rural:
art. 1648 B du code général des impôts) :

– ses observations sur l ' amendement n° 149 de la commission (de
suppression) (p . 8067).

Article 24 ter nouveau (conseil des communautés urbaines :
art . L . 165-24, L . 165-25 et L . 165-18 du code des
communes) :

	

s

– défavorable à l'amendement n° 287 de M . Bernard Derosier (de
suppression) (p . 8069) ;

– ses observations sur l'amendement n° 516 de M . Bernard Dero-
sier (répartition des sièges) (p . 8070) ;

– ses observations sur l'amendement n° 515 de M . Bernard Dero-
sier (nombre minimum de délégués des communes
membres) (p. 8070).

Après l'article 24 ter nouveau :
–

	

défavorable à l'amendement n° 163 de M . Paul-Louis Tenaillon
(remplacement d'une agglomération nouvelle par un dis-
trict) (p. 8071) ;

–

	

défavorable à l'amendement n° 164 de M . Paul-Louis Tenaillon
(compétences en matière d'utilisation des sols dans les agglo-
mérations nouvelles) (p. 8071) ;

–

	

défavorable à l 'amendement n° 16 deuxième correction de
M. Michel Pelchat (compétence des groupements de
communes en matière de réseaux câblés) (p . 8071) ;

– ses observations sur l'amendement n° 490 de M . Pierre Hériaud
(seuil de création des conseils consultatifs en cas de fusion de
communes) (p . 8072).

Article 26 (coopération transfrontalière : art. 133-1 et 133-2 de la
loi du 6 février 1992) :

–

	

défavorable à l'amendement n° 442 de M. Rémy Auchedé (de
suppression) (p . 8073) ;

– défavorable à l'amendement n° 517 de M . Georges Sarre (auto-
risation par arrêté préfectoral) (p . 8074).

Après l'article 28 :
—

	

défavorable à l ' amendement n° 288 de M . Jean-Pierre Balligand
(consultation locale à l'initiative des électeurs du départe-
ment) (p . 8074).

Article 28 bis nouveau (déclaration des locations touristiques) :
–

	

défavorable à l'amendement n° 150 de la commission (rédac-
tionnel) (p . 8074).

Après l'article 28 bis nouveau :
– défavorable à l'amendement n° 519 de M. Gérard Voisin (avis

de la commission départementale de l'action touristique sur
les autorisations d'urbanisme en matière d ' équipements
hôteliers) (p . 8075) ;

– défavorable à l'amendement n° 520 de M . Gérard Voisin (auto-
risation de la commission départementale d'urbanisme
commercial pour l ' installation de nouvelles structures hôte-
lières) (p . 8075).

Article 28 ter nouveau (primes d'aménagement du territoire) :
—

	

favorable à l'amendement n° 151 de la commission (de suppres-
sion) (p . 8075).

Après l'article 28 ter nouveau :
–

	

défavorable à l'amendement n° 17 de M . Charles de Courson
(exonérations et dégrèvements de taxes foncières et de la taxe
professionnelle perçues par un groupement à fiscalité
propre) (p . 8076
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Avant l'article 17 :

–

	

défavorable à l'amendement n° 555 précédemment réservé de
M. Arsène Lux (classification des zones) (p . 8077) ;

—

	

favorable à l ' amendement n° 98 rectifié précédemment réservé
de la commission (même objet) (p . 8077, 8079) ;

—

	

ses observations au sous-amendement n° 589 de M. Hervé Mari-
ton (définition des zones d ' aménagement du territoire) à
l'amendement n° 98 rectifié de la commission (p . 8079) ;.

—

	

défavorable au sous-amendement n° 582 de M. Jean-Jacques de
Peretti (définition des zones de revitalisation rurale) à
l'amendement n° 98 rectifié de la commission (p . 8080) ;

—

	

défavorable au sous-amendement n° 588 de M . Augustin Bonre-
paux (définition des zones de revitalisation rurale) à l'amen-
dement n° 98 rectifié de la commission (p . 8081) ;

—

	

ses observations sur l'amendement n° 324 corrigé de M . Marc Le
Fur (extension de la réduction d'impôt sur le revenu pour les
souscriptions en numéraire au capital des sociétés non
côtées ; compensation des pertes de recettes par une aug-
mentation des droits sur les tabacs) (p . 8081).

Article 17 précédemment réservé (Fonds national de développe-
ment des entreprises) :

— défavorable à l'amendement n° 485 de M. Charles de Courson
(de suppression) (p . 8083) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 99 de la commission (extension à
tous les secteurs d'activité) (p . 8083) ;

— favorable à l'amendement n° 419 de la commission (de coordi-
nation) (p . 8083) ;

—

	

défavorable aux amendements identiques n°' 101 de la commis-
sion et 298 de M. Jean-Pierre Balligand (suppression du pla-
fonnement des prêts au montant de l ' apport en fonds
propres des bénéficiaires) (p . 8083) ;

—

	

défavorable à l ' amendement n° 217 de M. Arsène Lux (plafond
des garanties d'emprunt dans les zones de revitalisation
rurale et de redynamisation urbaine) (p . 8084) ;

—

	

favorable aux amendements n°' 102 et 103 de la commission
(rédactionnels) (p . 8084) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 528 de M . Arnaud Cazin
d ' Honincthun (rédactionnel) (p . 8084).

Après l'article 17 :
—

	

défavorable à l'amendement n° 107 précédemment réservé de la
commission (exonération de la taxe sur les salaires des asso-
ciations intermédiaires dans les zones de revitalisation rurale
et de redynamisation urbaine ; compensation des pertes de
recettes par une augmentation du taux normal de la T .V .A.)
(p. 8088).

Article 18 précédemment réservé (réduction du champ de l'allége-
ment d'impôt sur les bénéfices en faveur d'entreprises nouvelles et
diminution des droits sur les cessions de fonds de commerce) :

—

	

favorable à l'amendement n° 420 de la commission (de préci-
sion) (p. 8089) ;

— ses observations sur l'amendement n° 190 de M . Michel Bouvard
(extension de la réduction des droits de mutation aux ces-
sions réalisées dans les stations de sport d'hiver comportant
au maximum 2 500 lits touristiques) (p . 8090) ;

—favorable à l ' amendement n° 108 de la commission (suppression
de la consultation du Conseil national de l'aménagement du
territoire sur la délimitation des zones d'application de l'exo-
nération d'impôt sur les sociétés) (p . 8090) ;

—

	

favorable à l'amendement n° 421 de la commission (de coordi-
nation) (p. 8090) ;

—

	

soutient l'amendement n° 569 du Gouvernement (suppression
de la consultation du Conseil national de l'aménagement du
territoire sur la délimitation des zones d' habitat dégradé
bénéficiant de l ' exonération facultative de taxe profession-
nelle pour création d ' établissement) : adopté (p . 8090) .

Article 18 ter précédemment réservé (modification du champ géo-
graphique (l'application de l'exonération temporaire de taxe pro-
fessionnelle accordée au titre de l'aménagement du territoire) :

–

	

soutient l'amendement n° 570 du Gouvernement (de préci-
sion) : adopté (p. 8092).

Après l'article 18 ter:

— soutient l' amendement n° 587 précédemment réservé du Gou-
vernement (champ d'application de l'exonération facultative
de taxe professionnelle en ce qui concerne les P.M.E .)
(p . 8092) : adopté (p. 8093).

Article 18 quinquies nouveau précédemment réservé (réduction
du droit départemental d'enregistrement ou de la taxe départe-
mentale de publicité foncière liée à la mobilité despersonnes) :

— favorable à l'amendement n° 422 de la commission (de coordi-
nation) (p . 8094) ;

—

	

favorable à l'amendement n° 423 de la commission (objet iden-
tique) (p. 8094) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 470 corrigé de M . Jean-Jacques
de Peretti (compensation partielle par l 'Etat des pertes de
recettes des départements ; compensation des pertes de
recettes de l'Etat par une augmentation des droits de
consommation sur les tabacs) (p . 8094).

Après l'article 18 quinquies nouveau :
—

	

soutient l'amendement n° 571 du Gouvernement (limitation
aux zones de revitalisation rurale, à la décision des départe-
ments, de la réduction instituée à l'article précédent ;
compensation par l'Etat de la moitié des pertes de recettes
résultant pour les départements de l'application de l'article
précité à ces mêmes zones) (p. 8094) : adopté (p. 8095).

Article 19 précédemment réservé (exonération de plein droit de la
taxe professionnelle pour les créations et les extensions d'entre-
prises dans les zones ruralesfragiles, les zones de grands ensembles
ou quartiers d'habitat dégradé) :

—

	

favorable à l ' amendement n° 424 de la commission (définition
des zones de revitalisation rurale) (p . 8096) ;

—

	

défavorable aux sous-amendements identiques 547 corrigé de
M. Jean Briane et 567 de M . Augustin Bonrepaux (exten-
sion aux zones répondant à l'un des critères seulement) à
l'amendement n° 424 de la commission (p . 8097) ;

—

	

défavorable au sous-amendement n° 592 de M . Augustin Bonre-
paux (critère de potentiel fiscal) à l ' amendement n° 424 de la
commission (p . 8097) ;

— ses observations sur le sous-amendement n° 568 de M . Augustin
Bonrepaux (extension aux cantons de très faible densité de
population) à l'amendement n° 424 de la commission
(p . 8097, 8098) ;

— favorable à l ' amendement n° 115 de la commission (rédaction-
nel) (p . 8098) ;

-

	

favorable à l'amendement n° 425 de la commission (de coordi-
nation) (p . 8098) ;

—

	

soutient l ' amendement n° 37 du Gouvernement (de coordina-
tion) : adopté (p. 8098).

Après l'article 19 :
—

	

soutient l ' amendement n° 590 précédemment réservé du Gou-
vernement (relèvement du plafond de la réduction d 'impôt
pour souscription en numéraire au capital de sociétés non
côtées) : adopté (p. 8099) ;

— ses observations sur l'amendement n° 525 précédemment réservé
de M . Daniel Pennec (interdiction des aides publiques aux
entreprises ;situées dans certaines zones d'aménagement du
territoire ou dans une ville de moins de 40 000 habitants
délocalisant leur siège social ou leur activité) (p . 8100) ;

— ses observations sur l'amendement n" 446 précédemment réservé
de M. Jean-Pierre Balligand (rapport sur l'évolution des can-
tons compris dans les zones d'aménagement du territoire
après deux années d'application de la loi) (p . 8101) ;
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— favorable à l'amendement n° 471 précédemment réservé de
M. Jean-Jacques de Peretti (délai de reprise des licences de
débits de boissons) (p . 8101).

Après l'article 19 bis :
—

	

défavorable à l'amendement n° 522 précédemment réservé de
M. Yves Coussain (assujettissement à la taxe d'habitation,
sur décision du conseil municipal, des locaux d'habitation
vacants) (p. 8101).

Article 19 ter A nouveau précédemment réservé (amortissement
exceptionnel des immeubles à usage Industriel ou commercial
acquis par des entreprises situées dans les zones urbaines ou
rurales défavorisées) :

— favorable à l'amendement n° 426 de la commission (de coordi-
nation) (p . 8102).

Après l'article 19 ter A nouveau :
—

	

soutient l'amendement n° 572 du Gouvernement (régime fiscal
du crédit-bail immobilier) (p . 8102, 8103) : adopté
(p . 8104).

Article 19 terB nouveau précédemment réservé (exonération des
cotisations sociales en faveur d'entreprises situées dans les zones
rurales et urbaines défavorisées) :

—

	

défavorable à l'amendement n° 427 de la commission (relève-
ment du plafond d'exonération et différenciation en fonc-
tion des zones) (p. 8104) ;

—

	

ses observations sur le sous-amendement n° 591 de M. Patrick
011ier (exclusion dés zones de revitalisation rurale ; devenu
rédactionnel en conséquence du sous-amendement n° 593) à
l'amendement n° 427 de la commission (p . 8104) ;

— favorable au sous-amendement n° 593 de M. Charles Millon
(suppression de la différenciation par zone) à l'amendement
n° 427 de la commission (p . 8104) ;

— défavorable à l'amendement n° 560 rectifié de M . Georges Cha-
vannes (durée d ' exonération) (p. 8106) ;

— défavorable au sous-amendement n° 578 de M. Jean-Pierre Bal-
ligand (limitation à 35 p . 100 du montant des cotisations) à
l'amendement n° 560 rectifié de M. Georges Chavannes
(p . 8106).

Article 19 ter C nouveau précédemment réservé (exonération
totale ou partielle de cotisations d'allocations familiales pour les
gains et rémunérations versés dans les zones rurales) :

—

	

défavorable à l'amendement n° 265 de M. Rémy Auchedé (de
suppression) (p . 8106) ;

– favorable à l'amendement n° 428 de la commission (de coordi-
nation) (p . 8106).

Article 19 ter D nouveau précédemment réservé (déduction du
revenu imposable des pertes consécutives à l'investissement dans
le capital d'une société en situation de cessation de paiement) :

—

	

soutient l'amendement n° 573 du Gouvernement (de suppres-
sion) : adopté (p. 8107).

Après l'article 19 ter D nouveau :
— défavorable à l'amendement n° 236 de M. Germain Gengenwin

(institution d'un schéma départemental d'urbanisme
commercial) (p. 8107).

Article 19 quater nouveau précédemment réservé (mesures à
mettre en oeuvre dans les zones rurales défavorisées) :

— favorable à l'amendement n° 121 de la commission (de suppres-
sion) (p. 8108).

Après l'article 19 quater nouveau :

—

	

défavorable à l'amendement n° 177 de M. Michel Bouvard
(extension à certaines communes frontières des aides prévues
dans les zones rurales fragiles) (p . 8108) ;

—

	

défavorable à l ' amendement n° 223 de M. Arsène Lux (attribu-
tion prioritaire aux groupements à fiscalité propre des aides
de l'Etat aux zones de revitalisation rurale) (p. 8108) .

Article 19 quinquies nouveau précédemment réservé (mesures à
mettre en oeuvre dans les zones urbaines défavorisées) :

—

	

ses observations sur l'amendement n° 122 de la commission (de
suppression) (p . 8109).

Article 19 sexiesnouveau précédemment réservé (répartition des
concours financiers de l 'Etat én faveur du logement social) :

— favorable aux amendements identiques n° 123 de la commission
et 266 de M. Rémy Auchedé (de suppression) (p . 8109).

Après l 'article 19 sexies nouveau :

—

	

ses observations sur l'amendement n° 124 de la commission
(attribution préférentielle des concours en faveur de l ' habitat
ancien aux communes situées dans les zones de revitalisation
rurale et créant des logements locatifs sociaux) (p . 8110).

Article 19 septies nouveau précédemment réservé (contrats par-
ticuliers de zones fragiles conclus entre l'Etat et certains départe-
ments) :

—

	

favorable à l' amendement n° 125 de la commission (de suppres-
sion) (p . 8110).

Après l'article 19 septies nouveau :
— favorable à l'amendement n° 126 précédemment réservé de la

commission (mesures en faveur des agents publics et des
salariés dont le lieu de tf tvail est transféré hors de la région
d ' Ile-de-France) (p . 8111) ;

—

	

défavorable à l ' amendement n° 224 précédemment réservé de
M. Arsène Lux (transfert prioritaire de services ou entre-
prises publics de la région d'Ile-de-France vers certaines
zones de revitalisation rurale ou de redynamisation urbaine)
(p . 8111).

Après l'article 29 :
— défavorable à l'amendement n° 438 de M. Henry Jean-Baptiste

(schéma régional de développement du territoire de
Mayotte) (p . 8112) ;

— défavorable à l'amendement n° 437 de M. Henry Jean-Baptiste
(application à Mayotte des articles 1" et 22) (p. 8112) ;

—

	

favorable à l'amendement n° 489 de M. Henri Cuq (art . appli-
cables à Mayotte et charte régionale d'aménagement et .de
développement propre à cette collectivité territoriale)
(p . 8112).

Seconde délibération des articles Ibis A, 15, 15 bis et 17 D :

Article 7 bis A nouveau (création d'un Observatoire national de
l'aménagement et du développement du territoire) :

— soutient l'amendement n° 1 du Gouvernement (rétablissement
du texte adopté par le Sénat créant un groupement d ' intérêt
public) : vote réservé (p . 8113) ; adopté : application de
l'article 44, alinéa 3, de la Constitution (p . 8116).

Article 15 (fonds d'investissement des transports terrestres et fonds
d'investissements des transports fluviaux . Taxe sur les sociétés
d'autoroutes. Taxe sur la production des ouvrages hydroélec-
triques concédés) :

—

	

soutient l'amendement n° 2 du Gouvernement (fusion des
fonds) : vote réservé (p . 8114) ; adopté : application de
l'article 44, alinéa 3, de la Constitution (p . 8116).

Article 15 bis (comité de gestion du fonds d 'investissements des
transports terrestres et du fonds d'investissement des transports
fluviaux) :

–

	

soutient l'amendement n° 3 du Gouvernement (de suppres-
sion) : vote réservé (p . 8114) ; adopté : application de
l'article 44, alinéa 3, de la Constitution (p . 8116).

Article 17 D (syndicat des transports en commun de la région d 'Ile-
de-France et extinction de la contributionfinancière de 1 Etat au
syndicat) :

—

	

soutient l 'amendement n° 4 du Gouvernement (de suppres-
sion) : vote réservé (p . 8114) ; adopté : application de
l'article 44, alinéa 3, de la Constitution (p . 8116) .
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— Projet de loi d'orientation et de programmation relatif à la
sécurité (n° 1490).

Première lecture :

Avant la discussion des articles [5 octobre 1994] :

Son intervention (p . 4919).
Son intervention sur l ' exception d'irrecevabilité soulevée par :

Malvy (Martin) (p . 4940).

Sa réponse (p . 5025).
Son intervention sur la motion de renvoi en commission déposée et

soutenue par : Michel (Jean-Pierre) (p . 5040).

Principaux thèmes développés :

Administration : ministère de l' intérieur :
– agents administratifs : recrutement (p . 4924, 5028) ;
– dette à l'égard de France Télécom (p . 5026, 5028).

Affaires étrang$res : Pays-Bas (p . 5027).

Aménagement du territoire (p . 4920, 5031).

Automobiles et cycles : automobiles :
– marquage et télédétection (p . 4923, 5025) ;
– fouille (p. 4924, 5025, 5028).

Communes :

- maires (p . 4921, 5025) ;
– Nice (p. 5030).
– Paris (p . 5030, 5031).

Constitution :
—article 66 (p . 5028, 5029) ;
– résistance à l ' oppression (p . 4920) ;
– sûreté (p . 4920).

Défense :
–

	

décret du 20 mai 1903 portant règlement sur l 'organisation
et le service de la gendarmerie (p . 5027) ;

– gendarmerie (p . 4921, 5025, 5027).

Délinquance et criminalité :
– drogue (p . 5027, 5029, 5031) ;
– évolution (p . 4920, 5027) ;
– prostitution et proxénétisme (p . 5030).

Douanes (p . 5025, 5027).

Droit de manifestation (p. 4920, 4923, 4924).

Droits de l'homme et libertés publiques : C.N.I .L. (p . 4923,
5026, 5031).

Elections et référendums : électeurs : procurations (p . 4922).

Emploi : chômage (p . 4920).

Etat : préfet (p . 4921, 4924).
Etrangers : immigration (p . 5027).
Famille : absents (p . 5031).

Jeunes (p . 4920, 5029).

Justice : administration pénitentiaire (p . 4922).

Lois :
–

	

loi du 23 avril 1941 portant organisation générale des ser-
vices de police en France (p . 4920, 4921) ;

loi n° 48-1504 du 28 septembre 1948 relative au statut spé-
cial des personnels de police (p . 4922) ;

loi n° 85-835 du 7 août 1985 relative à la modernisation de
la police nationale (p . 5028).

Lois : projet de loi n° 1490 :
annexe I (orientations de la politique de sécurité) (p . 4921,

5025, 5027) ;
annexe II (programmation des moyens) (p. 4924, 5025,

5026, 5028) .

Police :
– police d'Etat (p . 4921) ;
– police municipale (p. 4921, 5025, 5026).

Police nationale :
– carrière : revalorisation (p . 4924, 5025) ;
- commissaires : vacations funéraires (p . 4922) ;
– corps : unification (p . 4922) ;

déconcentration et départementalisation (p. 4922) ;
– formation (p . 4922) ;
– logement (p . 4924) ;
– manifestations sportives et culturelles : sécurité (p . 4922) ;
– officiers de police judiciaire (p . 5026) ;
–

	

protection juridique et morale des fonctionnaires et de leur
famille (p . 4922) ;

rôle, fonctionnement et moyens (p . 4920 à 4924, 4940,
5025, 5029, 5031).

Régions : Corse (p . 5028).

Surveillance et gardiennage (p . 4921, 4922, 5025, 5026).

Urbanisme : étude et règlements de sécurité (p . 4922).
Victimes : fusillade du 4 octobre 1994 : hommage (p . 4919).
Vidéosurveillance (p. 4923, 5025, 5026, 5031).
Ville : politique de la ville (p' . 4920, 5029, 5032).
Voirie (p. 4923).

Discussion des articles [6, 7 et 10 octobre 1994] :

Article 1" (droit à la sécurité) :
–

	

défavorable à l' amendement n° 173 de M . Jacques 'Brunhes
(mission du service public de la police) (p . 5043) ;

–

	

défavorable à l'amendement n° 10 de M . Yves Bonnet (compé-
tence exclusive de l'Etat en matière de sécurité des personnes
et des biens ; indemnisation des victimes) (p . 5044) ;

–

	

défavorable au sous-amendement n° 87 de la commission (sup-
pression de la mention du respect des droits de la
République) à l ' amendement n° 10 de M. Yves Bonnet
(p . 5043) ;

–

	

défavorable au sous-amendement ii° 211 de M . Julien Dray
(suppression de la définition du devoir de sécurité
incombant à l'Etat) à l'amendement n° 10 de M . Yves Bon-
net (p . 5043) ;

–

	

défavorable au sous-amendement n° 88 de la commission (sup-
pression de la mention d'une compétence exclusive de l'Etat
et de l'indemnisation des victimes) à l'amendement n° 10 de
M. Yves Bonnet (p . 5043) ;

–

	

défavorableà l'amendement n° 210 de M . Julien Dray (suppres-
sion de la définition du devoir de sécurité incombant à
l'Etat)(p. 5043).

Avant l'article 2 :
– défavorable à l'amendement n° 12 de M . Yves Bonnet (moyens

de l'Etat) (p . 5044) ;
–

	

d éfa v o r a b l e à l'amendement n° I I de M . Yves Bonnet (missions
de la police et de la gendarmerie nationales) (p . 5044).

Article 2 et annexe I (orientations de la politique de sécurité) :
– défavorable à l'amendement n° 212 de M . Julien Dray (de sup-

pression) (p . 5051) ;
–

	

ses observations sur l'amendement n° 89 rectifié de la commis-
sion (suppression de l ' introduction au rapport annexé)
(p . 5051, 5052) ;

–

	

défavorable à l'amendement n° 18 de M . Yves Bonnet (redé-
ploiement des effectifs et des unités de police, de C .R .S.et de
gendarmerie ; regroupement de la D .S .T. et des Renseigne-
ments généraux ; compétence exclusive de la gendarmerie
pour les opérations lourdes de maintien de l'ordre)
(p . 5052) ;
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f- avorable à l ' amendement n° 241 rectifié de M . Jean-Jacques
Hyest (rédactionnel) (p . 5053) ;

—

	

défavorable à l ' amendement n° 277 de M. Georges Sarre (exclu-
sion de la surveillance des activités politiques ou syndicales
du champ de la mission de renseignement) (p . 5053) ;

—

	

ses observations sur l'amendement n° 242 rectifié de M . Jean-
Jacques Hyest (suppression de la mention dans l'annexe de
la modification des conditions d 'institution du régime de la
police d'Etat) (p . 5053) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 19 de M . Yves Bonnet (réflexion
sur la création d'un service unique de sécurité sans compé-
tence d'investigation politique) (p . 5054) ;

—

	

ses observations sur le sous-amendement n° 90 de la commission
(de précision) à l'amendement n° 19 de M . Yves Bonnet
(p. 5054) ;

— favorable à l'amendement n° 283 de la commission (formation
des fonctionnaires de police) (p . 5055)

— soutient le sous-amendement n° 296 du Gouvernement (créa-
tion d'un centre national de formation professionnelle) à
l'amendement n° 283 de la commission : adopté (p. 5055) ;

— défavorable à l ' amendement n° 159 rectifié de la commission de
la défense (transposition à la gendarmerie des modifications
statutaires bénéficiant aux policiers) (p . 5056) ;

— défavorable à l' amendement n° 157 rectifié de la commission de
la défense (bénéfice de la protection de l'Etat pour les
familles des gendarmes) (p . 5056) ;

— ses observations sur l'amendement n° 156 de la commission de la
défense (pension de réversion des veuves de gendarmes cités
à l'ordre de la gendarmerie) (p . 5057) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 158 de la commission de la
défense (parité statutaire des gendarmes et des policiers)
(p. 5057).

Article 2 bis nouveau (orientations permanentes de la politique de
sécurité) :

—

	

ses observations sur les amendements identiques n°' 92 de la
commission, 187 de M . Alain Marsaud et 213 de M . Julien
Dray (de suppression) (p. 5058).

Article 2 ter nouveau (lois ultérieures) :
—

	

ses observations sur les amendements identiques n°' 93 de la
commission, 188 de M. Alain Marsaud et 214 de M. Julien
Dray (de suppression) (p . 5058).

Article 3 et annexe 11 (programmation des moyens 1995-1999) :
—

	

soutientl 'amendement n° 298 du Gouvernement (renforcement
de la coopération internationale et européenne) : adopté
(p . 5065) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 132 de la commission des
finances (missions de la direction centrale de contrôle de
l'immigration et de la lutte contre l'emploi des clandestins)
(p. 5065) ;

— soutient l'amendement n° 299 du Gouvernement (rédaction-
nel) : adopté (p . 5066) ;

— favorable à l ' amendement n° 95 de la commission (correction
d'une erreur matérielle) (p . 5067) ;

—

	

favorable à l'amendement n° 133 de la commission des finances
(rédactionnel) (p . 5067) ;

- favorable à l 'amendement n° 97 rectifié de la commission (de
conséquence) (p . 5067) ;

— ses observations sur l'amendement n° 135 de la commission des
finances (rédactionnel) (p . 5067) ;

—

	

ses observations sur l 'amendement n° 136 de la commission des
finances (rédactionnel) (p . 5067) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 137 de la commission des
finances (détail des crédits du programme prévisionnel)
(p . 5068)

—

	

défavorable à l ' amendement n° 138 rectifié de la commission des
finances (calendrier d'emploi des crédits) (p . 5069) ;

— défavorable au sous-amendement n° 215 de M . Julien Dray
(suppression de la référence aux missions prioritaires de la
police) à l ' amendement n° 94 de la commission (missions
prioritaires de la police pour les années 1995 à 1999)
(p . 5070).

Article 3 bis nouveau (missions prioritaires de la police natio-
nale) :

—

	

ses observations sur les amendements identiques n°' 98 de la
commission, 191 de M . Alain Marsaud et 216 de M . Julien
Dray (de suppression) (p . 5070).

Article 4 (crédits et emplois prévus pour l'exécution de la pro-
grammation) :

—

	

défavorable à l'amendement n° 142 de la commission des
finances (rédactionnel) (p . 5071) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 218 rectifié de M . Julien Dray
(détail des crédits et calendrier annuel d ' engagement)
(p . 5072) ;

— défavorable à l'amendement n° 287 de M . Julien Dray (inscrip-
tion des crédits pour 1995 dans la loi de finances initiale
pour cette même année) (p. 5072) ;

-

	

défavorable à l'amendement n° 163 rectifié de M . Jacques Brun-
hes (affectation prioritaire à l ' îlotage des fonctionnaires
déchargés des tâches administratives) (p . 5073).

Après l'article 4 :

—

	

défavorable à l ' amendement n° 143 de la commission des
finances (délégation de maîtrise d ' ouvrage et ventes en l ' état
futur d'achèvement pour la réalisation des programmes
immobiliers) (p . 5074).

Avant l'article 5 :
— défavorable à l'amendement n° 160 de M. Jean-Pierre Bastiani

(mission de prévention de la délinquance et de lutte contre
l ' insécurité reconnue à la police municipale) (p. 5108).

Article 5 (rôle du préfet en matière de sécurité publique) :
—

	

défavorable à l'amendement n° 278 de M . Georges Sarre
(compétence du procureur de la République ; concours de
l'administration pénitentiaire) (p. 5110) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 99 de la commission (compé-
tence de l'autorité judiciaire) (p . 5113) ;

— soutient l'amendement n° 290 du Gouvernement (rédactionnel)
(p . 5113) : adopté (p . 5114) ;

—

	

ses observations sur l ' amendement n° 25 rectifié de M . Yves Bon-
net (autorité du préfet sur les responsables locaux des ser-
vices et forces de l'Etat) (p . 5114) ;

—

	

défavorable à l ' amendement n° 61 de la commission de la
défense (rédactionnel) (p. 5114) ;

— favorable à l ' amendement n° 100 de la commission (rédaction-
nel) (p . 5115) ;

—défavorableà l'amendement n° 62 rectifié de la'commission de la
défense (rédactionnel) (p . 5515) ;

—

	

ses observations sur l'amendement n° 63 de la commission de la
défense (suppression de la mention du préfet garant de la
cohérence des actions des services et forces de l'Etat)
(p. 5116) ;

—

	

défavorable à l ' amendement n° 101 de la commission (concours
de l ' administration pénitentiaire) (p . 5116) ;

—

	

défavorable à,l ' amendement n° 184 de M . Christian Demuynck
(département d'exercice des fonctions des policiers dans la
région d ' Ile-de-France) (p . 5117).

Après l'article 5 :
— défavorable à l 'amendement n° 219 de M . Julien Dray (inter-

diction de l'immixtion des préfets dans les enquêtes judi-
ciaires) (p . 5117) ;
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— défavorable à l ' amendement n° 220 de M . Julien Dray (compé-
tences exclusives du ministre de la justice et du procureùr de
la République à l'égard des services de police judiciaire)
(p. 5118).

Article 5 bls nouveau (rôle du maire en matière de sécurité
publique) :

— défavorable aux amendements identiques n°' 102 de la commis-
sion, 194 de M . Alain Marsaud et 221 de M. Julien Dray (de
suppression) (p . 5119).

Article 6 (institution dans une commune du régime de police d'Etat :
art. L. 132-6 du code des communes) :

— favorable à l'amendement n° 103 de la commission (critères
d'appréciation des besoins d'une commune en matière de
sécurité) (p . 5120) ;

— ses observations sur le sous-amendement n° 222 deuxième rectifi-
cation de M. Julien Dray (suppression de la référence au
caractère continu du tissu urbain et aux caractéristiques de la
délinquance) à l'amendement n° 103 de la commission
(p . 5120) ;

—

	

ses observations sur le sous-amendement n° 224 de M . Julien
Dray (suppression de la référence au caractère continu du
tissu urbain et aux caractéristiques de la délinquance) à
l'amendement n 103 de la commission (p . 5120) ;

—

	

favorable à l'amendement n° 104 de la commission (forme et
conditions de la suppression du régime de la police d'Etat)
(p . 5121).

Après l'article 6 :
—

	

ses observations sur l' amendement n° 129 rectifié de M . Domi-
nique Bussereau (protocole d'accord relatif à la police muni-
cipale entre les maires et le préfet après avis du procureur de
la République) (p . 5121) ;

— défavorable à l'amendement n° 149 de M . Laurent Dominati
(abrogation de l'arrêté du 12 messidor an VIII sur les pou-
voirs du préfet de police à Paris) (p . 5123) ;

(de conséquence) (p . 5123) ;
-

	

défavorable à l 'amendement n° 151 de M . Laurent Dominati
(compétence du maire de Paris en matière de police de la cir-
culation) (p . 5123) ;

— défavorable à l'amendement n° 29 de M . Yves Bonnet (réparti-
tion des compétences territoriales de la police et de la gen-
darmerie nationales) (p . 5126).

Article 7 (attributions des agents de police municipale : art.
L. 131-15 du code des communes) :

—ses observations (p. 5128) ;

—

	

défavorable aux amendements identiques ne 105 de la commis-
sion et 225 de M . Julien Dray (de suppression) (p . 5131 ;

— soutient l'amendement n° 303 du Gouvernement (exercice des
attributions « dans le cadre déterminé par la loi ») : retiré
(p . 5132) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 196 de M . Alain Marsaud
(compétence en matière de « maintien » de l'ordre public)
(p . 5133) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 30 de M. Yves Bonnet (rédac-
tionnel) (p . 5133) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 31 rectifié de M . Yves Bonnet
(subordination au représentant de l'Etat en matière de sur-
veillance) (p . 5133).

Avant l'article 8 :

—

	

défavorable à l'amendement n° 32 de M . Yves Bonnet (intitulé
du chapitre II du projet de loi) (p . 5134) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 33 de M . Yves Bonnet (maintien
de l'ordre et de la sécurité par des moyens en personnels, en
matériels techniques et par des mesures réglementaires)
(p . 5134) ;

— défavorable à l ' amendement n° 34 de M . Yves Bonnet (moyens
en personnels) (p . 5134) ;

— défavorable à l ' amendement n° 35 de M . Yves Bonnet (moyens
en matériels) (p . 5134).

Article 8 (vidéosurveillance de la voie publique et des lieux ouverts
au public):

—ses observations (p. 5138).
Administration : préfet.
Droits de l'homme et libertés publiques :
—C.N.I .L. ;
—Convention européenne des droits de l'homme.

— défavorable à l'amendement n° 165 de M . Jacques Brunhes (de
suppression) (p. 5140) ;

—

	

soutient l ' amendement n° 1 du Gouvernement (autorisation du
préfet après avis d' une commission départementale ; auto -
risation implicite dans un délai de quatre mois ; information
du public sur l'existence du système de vidéosurveillance ;
droit d ' accès aux enregistrements ; sanctions pénales)
(p . 5141) : adopté après modifications (p : 5149) ;

—

	

défavorable au sous-amendement n° 232 de Mme Véronique
Neienz (extension du champ de la loi Informatique et
liberté à tout système de vidéosurveillance) à l'amendement
n° 1 du Gouvernement (p . 5142) ;

—

	

défavorable au sous-amendement n° 106 de la commission
(exclusion des enregistrements de vidéosurveillance du
champ de la loi Informatique et liberté) à l'amendement n° l
du Gouvernement (p . 5143) ;

— défavorable au sous-amendement n° 233 de Mme Véronique
Neiertz (exclusion de la vidéosurveillance pour la régulation
du trafic routier et la constatation des infractions aux règles
de la circulation ; autorisation de la C.N.I .L . pour les sys-
tèmes de vidéosurveillance des voies privées ouvertes au
public) à l'amendement n° 1 du Gouvernement (p . 5143) ;

—

	

défavorable au sous-amendement n° 234 de Mme Véronique
Neiertz (autorisation de la C .N.I .L.) à l'amendement n° 1
du Gouvernement (p . 5144) ;

—favorable au sous-amendement n° 120 de M . Daniel Garrigue
(rédactionnel) à l'amendement n° 1 du Gouvernement
(p . 5144) ;

—

	

ses observations sur le sous-amendement n° 295 de M . Alain
Marsaud (rédactionnel) à l ' amendement n° 1 du Gouverne-
ment (p . 5144) ;

—

	

ses observations sur le sous-amendement n° 177 de M . Yves Bon- i
net (rédactionnel) à l'amendement n° 1 du Gouvernement
(p . 5144) ;

—favorable au sous-amendement n° 121 de M. Daniel Garrigue
(rédactionnel) à l'amendement n° 1 du Gouvernement
(p . 5145) ;

—

	

défavorable au sous-amendement n° 122 dé M . Daniel Garrigue
(de précision) à l'amendement n° 1 du Gouvernement
(p . 5145) ;

—

	

défavorable au sous-amendement n° 235 de Mme Véronique
Neiertz (autorisation sur avis conforme de la C .N.I .L .) à
l' amendement n° 1 du Gouvernement (p . 5145) ;

—

	

favorable au sous-amendement n° 284 de M . Gérard Léonard
(suppression de la présidence de la commission départe-
mentale par le préfet) à l'amendement n° 1 du Gouverne-
ment (p. 5145) ;

— défavorable au sous-amendement n° 245 de Mme Véronique
Neiertz (autorisation implicite de rejet)" à l'amendement n° 1
du Gouvernement (p . 5146) ;

— défavorable au sous-amendement n" 124 de M . Daniel Garrigue
(renouvellement biennal de l'autorisation) à l'amendement
n° 1 du Gouvernement (p . 5146) ;

—

	

défavorable au sous-amendement n° 246 de Mme Véronique
Neiertz (accès exclusif des officiers de police judiciaire aux
enregistrements scellés) à l'amendement n° 1 du Gouverne-
ment (p . 5146)

défavorable à l 'amendement n° 150 de M. Laurent Dominati
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—favorable au sous-amendement n° 107 de la commission (inter-
diction de saisir les images de l'intérieur des immeubles
d ' habitation) à l'amendement n° 1 du Gouvernement
(p. 5147) ;

— ses observations sur le sous-amendement n° 181 de M. Yves Bon-
net (conservation des enregistrements en cas d'enquête de
contre-ingérence étrangère) à l'amendement n° 1 du Gou-
vernement (p. 5147) ;

—

	

défavorable au sous-amendement n° 162 de M . Christian Van-
neste (fixation à six mois de la durée maximum de conserva-
tion des enregistrements) à l'amendement n° 1 du Gouver-
nement (p. 5148) ;

— défavorable au sous-amendement n° 248 de Mme Véronique
Neiertz (fixation de ce délai à quinze jours) à l'amendement
n° 1 du Gouvernement (p . 5148) ;

—

	

défavorable au sous-amendement n° 249 de Mme Véronique
Neiertz (compétence de la C .N.I .L . en matière de garantie
du droit d'accès) à l'amendement n° 1 du Gouvernement
(p . 5148) ;

—

	

défavorable au sous-amendement n° 247 de Mme Véronique
Neiertz (désignation du responsable du système de vidéosur-
veillance) à l'amendement n° 1 du Gouvernement (p . 5148).

Après l'article 10
— favorable à l ' amendement n° 175 de Mme Nicole Catala (de

conséquence) (p . 5189) ;
—

	

favorable aux sous-amendements n°' 294 et 307 de M . Gérard
Léonard (de coordination) à l'amendement n° 175 de
Mme Nicole Catala (de conséquence) (p . 5190).

Article 11 (dispositifs techniques en vue d'assurer le respect du code
de la route : art. L . 11-69 du code de la voirie routière) :

— favorable à l'amendement n° 68 rectifié de la commission
(rédactionnel) (p . 5190) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 254 de M. Julien Dray (avis
conforme de la C .N .I .L. sur les caractéristiques des disposi-
tifs) (p. 5190) ;

— défavorable à l'amendement n° 256 de M . Julien Dray (conser-
vation des enregistrements) (p. 5190) ;

— défavorable à l ' amendement n° 255 rectifié de M. Julien Dray
(information du public) (p. 5191).

Article 12 (prévention des infractions par des dispositif de sécurité,
de surveillance ou de marquage d'objets) :

—

	

défavorable à l'amendement n° 206 de M . Alain Marsaud (sup-
pression de l'interdiction des dispositifs de télédétection)
(p. 5191) ;

—

	

favorable à l ' amendement n° 69 de la commission (télédétection
des véhicules signalés comme volés) (p . 5192) ;

—

	

défavorable au sous-amendement n° 257 de M . Julien Dray
(sanctions pénales) à l'amendement n° 69 de la commission
(p. 5192) ;

— favorable à l'amendement n° 70 de la commission (limitation
aux véhicules construits ou importés à compter de l ' entrée
en vigueur de l'article) (p . 5192) ;

—

	

défavorable' au sous-amendement n° 172 de M. Yves Bonnet
(extension aux véhicules d'occasion) à l'amendement n° 70
de la commission (p . 5193).

Article 13 (interdiction du port et du transport de certains objets à
l'approche d'une manifestation . Fouille préventive des véhi-
cules : art. 2 bis du décret du 23 octobre 1935) :

— ses observations (p . 5193) ;
— défavorable aux amendements identiques n" 258 de M . Julien

Dray et 166 de M . Jacques Brunhes (de suppression)
(p . 5197, 5198) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 280 de M . Georges Sarre (inter-
diction à compter de 0 heure le jour de la manifestation)
(p . 5198) ;

—favorable à l'amendement n° 207 rectifié de M . Alain Marsaud
(compétence du préfet) (p . 5198, 5199) ;

—

	

soutient l ' amendement n° 4 du Gouvernement (interdiction
pendant les vingt-quatre heures précédant la manifesta-
tion) : adopté (p . 5199) ;

—

	

soutient l ' amendement n° 5 du Gouvernement (champ territo-
rial de l'interdiction) (p . 5199) : adopté après rectification
(rédactionnelle) (p . 5201) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 281 de M . Georges Sarre (auto-
risation de la fouille par le procureur de la République sur le
rapport du préfet ; rapport d ' exécution au procureur de la
République) (p. 5202) ;

— défavorable à l'amendement n° 208 de M . Alain Marsaud (auto-
risation de la fouille par le président du tribunal de grande
instance) (p . 5202) ;

— soutient l'amendement n° 7 du Gouvernement (suppression du
contrôle du procureur de la République) : adopté (p . 5202) ;

—

	

soutient l'amendement n° 6 du Gouvernement (de consé-
quence) : adopté (p . 5202) ;

— soutient l ' amendement n° 8 du Gouvernement (contrôle des
autorités judiciaires ; information du procureur de la
République) (p . 5202) : adopté (p . 5203) ;

— défavorable au sous-amendement n° 238 de M . Claude Mal-
huret (autorisation du président du tribunal de grande ins-
tance) à l ' amendement n° 8 du Gouvernement (p . 5203) ;

- défavorable au sous-amendement n° 239 de M . Claude Mal-
huret (autorisation du procureur de la République) à
l ' amendement n° 8 du Gouvernement (p . 5203).

Article 14 (port ou transport d'artifices non détonants) :
—

	

défavorable àl'amendement n°209 de M . Main Marsaud (inser-
tion dans le décret-loi du 18 avril 1939 fixant le régime des
matériels de guerre, armes et munitions) (p . 5203) ;

— défavorable à l'amendement n° 43 de M . Yves Bonnet (peine
principale assortie de la confiscation des matériels)
(p. 5203) ;

—

	

favorable à l'amendement n° 285 de M . Gérard Léonard (inser-
tion dans la loi n° 70-575 du 3 juillet 1970 portant réforme
du régime des poudres et substances explosives) (p . 5203) ;

—

	

défavorable à l' amendement n° 259 de M . Julien Dray (suppres-
sion de la peine d'emprisonnement) (p . 5204).

Article 15 (peines complémentaires pour violences commises lors de
manifestations) :

—ses observations (p . 5207) ;
—

	

défavorable à l'amendement n° 167 de M . Jacques Brunhes (de
suppression) (p . 5204) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 261 de M . Julien Dray (suppres-
sion de la peine d'interdiction de manifester) (p. 5205) ;

—favorable à l ' amendement n° 71 de la commission (exclusion du
délit de dégradation légère ; champ territorial et date de
début de l ' interdiction) (p . 5205) ;

— défavorable aux sous-amendements n" 182 et 183 de M. Yves
Bonnet (extension à la participation à des manifestations
non déclarées) à l'amendement n° 71 de la commission
(p . 5205) ;

-

	

défavorable à l 'amendement n° 262 de M . Julien Dray (suppres-
sion de la peine d ' interdiction du territoire à l'égard des
étrangers) (p . 5206) ;

défavorable à l'amendement n° 282 de M . Georges Sarre (limita-
tion de la peine précitée aux non-résidents ; interdiction du
cumul avec une peine privative de liberté) (p . 5206) ;

— ses observations sur l'amendement n° 126 de M. Christian Van-
neste (interdiction du territoire à titre définitif) (p . 5207) ;

— favorable à l'amendement n° 72 de la commission (exclusion de
la peine d'interdiction du territoire en cas de destruction
sans danger pour les personnes) (p . 5207) .
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Après l'article 15 :
—

	

défavorable aux amendements n°' 73 rectifié, 74 et 75 de la
commission (attribution de la qualité d'officier de police
judiciaire) (p . 5208) ;

— défavorable à l'amendement n° 76 de la commission (ressort
d'exercice d'un officier de police judiciaire) (p. 5208) ;

— défavorable à l'amendement n° 77 de la commission (ressort
d'exercice d'un officier de police judiciaire dans les moyens
de transport) (p . 5208).

Article 16 (statut spécial des personnels des services actifs) :

—

	

défavorable à l'amendement n° 168 de M . Jacques Brunhes
(définition des personnels appartenant à la police nationale ;
application des règles du statut généralde la fonction
publique sauf en matière indemnitaire) (p . 5210) ;

—favorable à l'amendement n° 78 de la commission (rédactionnel)
(p . 5210) ;

—favorable à l'amendement n° 79 de la commission (rédactionnel)
(p . 5210) ;

—

	

défavorable aux amendements n" 54 et 55 de M. Yves Bonnet
(suppression de la distinction du grade et de l'emploi)
(p . 5211).

Après l'article 16 :
—

	

ses observations sur l'amendement n° 56 de M. Yves Bonnet
(congé de longue durée des enquêteurs et commissaires de
police) (p . 5212) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 169 de M . Jacques Brunhes
(droits et garanties du statut général des fonctionnaires ;
reconnaissance du droit de grève) (p . 5212) ;

—

	

défavorable à l ' amendement n° 263 de M . Julien Dray (pla-
fonnement par service de l'affectation d 'appelés du
contingent) (p . 5213) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 274 de M . Daniel Vaillant
(conseil supérieur de la police nationale) (p . 5213).

Article 17 (extension de la protection de l'État aux personnels de la
police nationale et à leur famille) :

— défavorable à l'amendement n° 114 de M . Yves Bonnet (anony-
mat en cas d ' enquête administrative ou d ' information judi-
ciaire sur l'usage de l'arme de service dans l'exercice des
fonctions) (p . 5214).

Après l'article 19 :
—

	

défavorable à l'amendement n° 58 de M . Yves Bonnet (impres-
criptibilité des crimes terroristes ou visant des policiers, des
gendarmes ou des douaniers) (p . 5215).

Avant l'article 20 :
—

	

défavorable à l'amendement n° 275 de M . Daniel Vaillant
(interdiction d'emploi des policiers affectés dans les quar-
tiers en difficulté en dehors de ces quartiers) (p . 5216).

Article 20 (manifestations sportives, récréatives ou culturelles) :

— défavorable aux amendements identiques n°' 170 de M . Jacques
Brunhes et 266 de M . Julien Dray (de suppression) (p. 5217,
5218) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 308 de M . Gérard Léonard
(limitation aux manifestations à but lucratif) (p . 5218).

Article 21 (vacations funéraires : art. L . 364-5 et L. 364-6 du code
des communes) :

—

	

défavorable à l'amendement n° 147 de la commission des
finances (suppression de l'affectation budgétaire) (p . 5219) ;

—

	

favorable à l'amendement n° 81 rectifié de la commission
(rédactionnel) (p . 5219).

Avant l 'article 23 :
—

	

ses observations sur l'amendement n° 293 de M . Jean Geney (rôle
des services de police ou de gendarmerie en cas de dispari-
tion de personnes) (p . 5220) .

Article 23 (domiciliation des témoins : art. 62-1 et 153 du code de
procédure pénale) :

—

	

favorable à l'amendement n° 82 de la commission (de précision)
(p . 5220) ;

—

	

favorable à l'amendement n° 83 de la commission (registre des
bénéficiaires) (p . 5220) ;

—

	

ses observations sur le sous-amendement n° 268 de M . Julien
Dray (registre coté et paraphé) à l ' amendement n° 83 de la
commission (p . 5221) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 267 de M . Julien Dray (compé-
tence du greffe correctionnel en matière de citations et signi-
fications visant les bénéficiaires) (p . 5221) ;

—favorable à l'amendement n° 84 de la commission (extension du
champ aux enquêtes préliminaires) (p. 5221).

Après l'article 23 :
—favorable à l'amendement n° 85 de la commission (sanction de

la révélation par voie de presse de l'identité de policiers ou de
gendarmes bénéficiant de l'anonymat pour raison de service)
(p . 5221) ;

—favorable au sous-amendement n° 309 de M. Alain Marsaud
(suppression de l'intervention du ministre de la justice dans
la désignation des fonctionnaires précités) à l'amendement
n° 85 de la commission (p. 5222).

Article 23 bis nouveau (pension de réversion du conjoint d 'ungen-
darme décédé en service et cité à l'ordre de la Nation) :

—

	

soutient l'amendement n° 301 du Gouvernement (extension au
cas de citation à l'ordre de la Gendarmerie) : adopté
(p . 5222).

Après l'article 23 b/s:

—

	

soutient l'amendement n° 302 du Gouvernement (protection de
l'Etat pour les conjoints et enfants des gendarmes et gen-
darmes auxiliaires) : adopté (p . 5222).

Article 24 bis nouveau (rapport d'exécution) :
—

	

défavorable à l'amendement n° 171 de M . Jacques Brunhes
(délégation parlementaire à la sécurité publique) (p . 5223) ;

— ses observations sur l'amendement n° 286 de M . Gérard Léonard
(dépôt du rapport avant le début de la première session ordi-
naire) (p. 5223) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 155 de la commission de la
défense (extension du champ du rapport à la parité entre la
police et la gendarmerie).

Après l'article 24 bis :
— soutient l'amendement n° 113 deuxième rectification du Gou-

vernement (prolongation du délai d'homologation des
enceintes sportives ; déclaration de ces enceintes et pouvoir
du préfet de prescrire des travaux en vue de l'homologation)
(p . 5223) : adopté (p . 5224).

Son intervention après les explications de vote (p . 5226).

Deuxième lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles

[16 décembre 1994] :
Communes :

—maires (p . 9288) ;
—Paris (p . 9296).

Défense : gendarmerie (p . 9288).
Droit de manifestation (p . 9295, 9296).

Etat : préfet (p . 9288).
Gouvernement : ministre de l'intérieur (p . 9295, 9296).

Jeux et paris : machines à sous et distributeurs de confiserie
(p. 9289).

Lois : loi du 23 avril 1941 portant organisation générale des ser-
vices de police en France (p . 9295) .
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Police nationale :
—déconcentration et départementalisation (p . 9295) ;
—rôle, fonctionnement et moyens (p . 9295, 9296).

Vidéosurveillance (p. 9288, 9289).

Discussion des articles [16 décembre 1994] :

Article 2 bis (orientations permanentes de la politique de sécurité) :
—

	

défavorable à l'amendement n° 21 de M . Daniel Vaillant (de
suppression) (p . 9296).

Article 5 (rôle du préfet en matière de sécurité publique) :
—

	

défavorable à l'amendement n° 1 de la commission de la défense
(rédactionnel) (p . 9297).

Article 5 bis (rôle du maire en matière de sécurité publique) :
—

	

défavorable à l'amendement n° 22 de M . Daniel Vaillant (de
suppression) (p . 9297).

Après l'article 5 bis :
—

	

défavorable à l'amendement n° 18 de M . Patrice Martin-
Lalande (conditions d'expulsion du territoire communal des
gens du voyage) (p . 9298).

Article 6 (institution dans une commune du régime de police d 'Etat :
art. L . 132-6 du code des communes) :

—

	

défavorable à l'amendement n° 23 de M . Daniel Vaillant (sup-
pression de la prise en compte des caractéristiques de la
délinquance) (p . 9299).

Article 8 (vidéosurveillance de la voie publique et des lieux ouverts
au public) :

—

	

défavorable à l'amendement n° 9 de M . Jacques Brunhes (de
suppression) (p . 9299) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 24 de M . Daniel Vaillant (exten-
sion du champ de la loi Informatique et liberté à tout sys-
tème de vidéosurveillance) (p . 9300) ;

— défavorable à l'amendement n° 25 de M . Daniel Vaillant (auto-
risation de la C .N .I .L.) (p. 9300) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 28 de M . Daniel Vaillant (sup-
pression de la présidence de la commission départementale
par un magistrat honoraire) (p . 9300) ;

— défavorable à l'amendement n° 29 de M . Daniel Vaillant (sup-
pression de l ' autorisation implicite) (p . 9300) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 30 de M . Daniel Vaillant (fixa-
tion à quinze jours de la durée maximum de conservation
des enregistrements) (p . 9301) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 31 de M . Daniel Vaillant (sup-
pression du refus d'accès aux enregistrements pour un motif
tenant à la sécurité publique) (p . 9301) ;

—

	

ses observations sur l'amendement n° 3 de la commission (saisine
de la commission départementale en cas de refus d ' accès aux
enregistrements ou de difficulté tenant à un sytème de
vidéosurveillance) (p . 9301) ;

— ses observations sur l'amendement n° 4 dç la commission (sanc-
tion pénale de l'entrave à l'action de la commission départe-
mentale) (p. 9301).

Article 10 (autorisation donnée aux services de police d'entrer dans
les parties communes des immeubles : art. L . 126-6du code de la
construction et de l'habitation) :

— favorable à l'amendement n° 5 de la commission (autorisation
permanente) (p . 9302).

Article 10 bis (compétence de l'assemblée générale des copropriétaires
pour délivrer aux services de police l'autorisation d'entrer dans
les parties communes des immeubles) :

—

	

favorable à l'amendement n° 33 de M . Daniel Vaillant (de
conséquence) (p . 9302) .

Article 12 (installation de dispositifs de sécurité sur les véhicules) :
—

	

ses observations sur l'amendement n° 34 de M . Daniel Vaillant
(sanction pénale du détournement d'utilisation) (p . 9302).

Article 13 (manifestations sur la voie publique) :
—

	

défavorable à l'amendement n° 10 de M. Jacques Brunhes (de
suppression) (p . 9303) ;

—

	

défavorable à l ' amendement n° 35 de M. Daniel Vaillant (inter-
diction du port ou du transport d'objets « dangereux pour
les personnes ») (p. 9303) ;

— défavorable à l'amendement n° 36 de M . Daniel Vaillant (limi-
tation de l' interdiction aux lieux avoisinants) (p. 9303) ;

–défavorable à l'amendement n° 37 de M . Daniel Vaillant (fouille
des véhicules sur autorisation écrite du procureur) (p. 9304).

Article 23 A (recherche des personnes disparues) :
—

	

défavorable à l' amendement n° 11 de M . Jean Geney (extension
du champ de l'article à la disparition inexpliquée d'une per-
sonne physique) (p . 9305) ;

— favorable à l'amendement n° 13 de M . Jean Geney (limitation
du concours immédiat des services de police ou de gen-
darmerie à la déclaration d'une disparition venant d'inter-
venir) (p . 9305) ;

—

	

favorable à l'amendement n° 39 de la commission (information
du procureur de la République) (p . 9306) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 14 de M . Jean Geney (suppres-
sion de la possibilité de ne pas informer le déclarant du résul-
tat des recherches pour nécessité impérieuse de l'enquête)
(p. 9306) ;

—

	

favorable à l' amendement n° 15 de M . Jean Geney (communi-
cation à la personne civilement responsable de l'adresse du
mineur ou du majeur protégé ayant disparu sauf en cas de
danger pour ce dernier) (p. 9306) ;

—

	

favorable à l' amendement n° 16 de M. Jean Geney (accès de la
police et de la gendarmerie, sur autorisation judiciaire, aux
fichiers des organismes publics ou parapublics) (p . 9306).

Article 23 bis A (protection de l'anonymat de certains policiers ou
gendarma) :

–

	

favorable à l' amendement n° 38 de M . Christian Vanneste
(extension aux agents des douanes) (p . 9306).

—

	

Fait personnel : en réponse à M . Julien Dray, qui lui contestait
le droit de mettre en doute la sincérité de sa considération
pour les gardiens de la paix et leur mission, regrette d'avoir
pu se laisser quelque peu emporter mais maintient que
l'honorable parlementaire prend systématiquement le parti
de mettre en cause les forces de l'ordre en cas d'incident
quelles qu'en soient les circonstances [5 octobre 1994]
(p . 4941).

—

	

Observations sur les rappels au règlement de : Dray
(Julien) ; Sarre (Georges) ; Brunhes (Jacques) : souligne que le
territoire français n ' a pas été interdit à Mme Taslima Nas-
reen et que le ministère de l 'intérieur, consulté sur les condi-
tions de sa participation à une seule émission télévisée, avait
émis l'avis de délivrer un visa de vingt-quatre heures sans pré-
juger de toute demande relative à un séjour prolongé [6 octo-
bre 1994] (p . 5036).

—Projet de loi de finances pour 1995 (no 1530).
Première lecture, deuxième partie :

Intérieur. — Examen du fascicule, principaux thèmes développés
avant la procédure des questions [7 novembre 1994] :

Administration : ministère de l'intérieur :
—agents administratifs : recrutement (p . 6547) ;
—dette à l'égard de France Télécom (p . 6549) .
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Collectivités locales :
—concours financiers de l'Etat (p . 6548) ;
—départements : R .M.I. (p . 6548) ;
—dotation globale de fonctionnement (p . 6548, 6551) ;
—fonds de compensation de la T.V.A. (p. 6$48).

Cultes (p. 6551, 6552).
Défense : brigade des sapeurs-pompiers de Paris (p . 6547).
Drogue (p . 6549).

Etat :
—administration territoriale et déconcentration (p . 6547) ;
—préfet (p . 6547).

Etrangers (p . 6552).
Impôts locaux : allégements : compensation (p . 6548).
Lois :

—

	

projet de loi n° 1382 d'orientation pour l ' aménagement et le
développement du territoire (p . 6548) ;

—

	

projet de loi n° 1490 d'orientation et de programmation
relatif à la sécurité (p . 6546 à 6548, 6550, 6552).

Ordre public :
—délinquance (p . 6549, 6551) ;
—mineurs (p . 6553) ;
—plans départementaux de sécurité (p . 6551) ;
—police municipale et sociétés de surveillance (p . 6550).

Papiers d'identité : carte nationale à sécurité renforcée (p. 6547).
Police :

—crédits (p . 6546) ;
—informatique et transmissions (p . 6546, 6551) ;
—logement (p . 6547, 6549, 6552) ;
—

	

« îlotage », présence sur la voie publique et opérations de
sécurisation (p. 6547, 6550) ;

—primes et bonifications indiciaires (p . 6547, 6548) ;
—statuts (p . 6547, 6548).

Politique générale (p . 6549, 6550, 6551).
Retraites : régimes autonomes et spéciaux : C.N .R .A.C.L.

(p . 6551).
Sécurité civile :

—crédits (p . 6547, 6548, 6550) ;
—déminage (p. 6547) ;
—matériel aérien : achat et maintenance (p . 6547).

Réponses aux questions :
Administration : sous-préfecture d'Avesnes-sur-Helpe (M . Alain

Poyart) (p . 6554).
Associations : Humana-France (M . François Rochebloine)

(p . 6568).
Collectivités locales : dotation globale de fonctionnement : dota-

tion « élu local » (M . Jean-Pierre Michel) (p . 6558).
Communes :

—Angoulême (M. Paul-Louis Tenaillon) (p. 6564) ;
—Avignon (Mme Marie-Josée Roig) (p . 6553) ;
—Conflans-Sainte-Honorine (M . Pierre Cardo) (p . 6568) ;
- Lille (M. Claude Dhinnin) (p. 6569) ;
— Paris (M . Laurent Dominati) (p . 6567) ;

—Rive-de-Gier (M . François Rochebloine) (p . 6569).

Défense : brigade des sapeurs-pompiers de Paris (M . Jacques
Féron) (p . 6554).

Départements :
—Alpes-maritimes (M. Rudy Salles) (p . 6564) ;
—Haut-Rhin (M. Jean-Jacques Weber) (p . 6565) ;
—Seine-Saint-Denis (M . Christian Demuynck) (p. 6555).

Etrangers :
—délinquants : expulsion (M. Jean-Marie André) (p . 6557) ;
—immigration (M . Laurent Dominati) (p . 6566) .

Euro e : convention de Schengen (M . Laurent Dominati)
(p . 6565).

Ordre public : nomades (M . Jean-Jacques Weber) (p. 6566).

Police :
—

	

inspection générale des services (M . Christian Demuynck)
(p. 6563) ;

—logement (Mme Véronique Neiertz) (p. 6555) ;
—

	

région Ile-de-France : prime de « S .G .A .P . » (M. Pierre
Cardo) (p . 6568) ;

—statuts (M. Guy Tessier) (p. 6564) ;
—transmissions (Mme Véronique Neiertz) (p . 6555).

Retraites : régimes autonomes et spéciaux : C.N.R.A.C.L.
(M. Jean-Pierre Brard) (p. 6559).

Sécurité civile :
—forêt méditerranéenne (M . Daniel Collard) (p . 6558) ;
—

	

sapeurs-pompiers volontaires (M. Patrick Hoguet)
(p . 6556).

Vote des crédits :

Etat B, titre IV :

—

	

ses observations sur l 'amendement n" 160 de M . Bernard Dero-
sier (réduction de 50 millions de francs des crédits de la
dotation générale de décentralisation des départements afin
d'obtenir des précisions sur la modification de la prise en
charge du R .M.I.) (p . 6571).

Etat C, titre VI :
—ses observations sur l'amendement n° 148 de M . Augustin Bonre-

paux (réduction de 100 millions de francs des autorisations
de programmes et des crédits de paiement de la première
part de la D .G.E. des communes afin d'augmenter les cré-
dits affectés à la deuxième part) (p . 6572).

Article 59 (financement des dépenses de fonctionnement de la bri-
gade des sapeurs-pompiers de Paris) :

-

	

défavorable aux amendements identiques n°' 9 de M . Georges
Sarre, 46 de M . Jean-Pierre Brard, 151 de M . Daniel Vail-
lant, 161 de M . Laurent Dominati et 166 de M . Philippe
Goujon (de suppression) (p . 6575).

—

	

Proposition de loi relative aux délégations de service
public (n° 1693).

Première lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion des articles : voir
proposition de loi organique n" 1703 relative au finance-
ment de la campagne en vue de l'élection du Président de la
République.

—

	

Proposition de loi relative à la publicité des ventes de ter-
rains constructibles par les collectivités publiques
(n° 1694).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion de l 'article unique :

voir proposition de loi organique n° 1703 relative au finan-
cement de la campagne en vue de l'élection du Président de
la République.

—

	

Proposition de loi relative à la transparence des comptes
des délégataires de service public (n° 1695).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles : voir

proposition de loi organique n° 1703 relative au finance-
ment de la campagne en vue de l'élection du Président de la
République.

—

	

Proposition de loi relative à l'effet suspensif du déféré du
préfet en matière de marchés publics et de délégations
de service public (n° 1696) .
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Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion de l'article unique :

voir proposition de loi organique n° 1703 relative au finan-
cement de la campagne en vue de l 'élection du Président de
la République.

— Proposition de loi relative à la saisine de la mission inter-
ministérielle d'enquête sur les marchés publics et les
délégations de service public (n° 1697).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion de l 'article unique :

voir proposition de loi organique n° 1703 relative au finan-
cement de la campagne en vue de l'élection du Président de
la République.

—

	

Proposition de loi relative au service central de prévention
de la corruption (n° 1698).

Première lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion de l 'article unique :
voir proposition de loi organique n° 1703 relative au finan-
cement de la campagne en vue de l'élection du Président de
la République.

—

	

Proposition de loi relative à l'information des parquets des
juridictions financières (n o 1699).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion de l'article unique :

voir proposition de loi organique n° 1703 relative au finan-
cement de la campagne en vue de l 'élection du Président de
la République.

—

	

Proposition de loi relative aux droits d'enquête des magis-
trats de la Cour des comptes et des chambres régionales
des comptes (n° 1700).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion de l'article unique :

voir proposition de loi organique n° 1703 relative au finan-
cement de la campagne en vue de l 'élection du Président de
la République.

—

	

Proposition de loi relative au délit d'octroi d'un avantage
injustifié dans les marchés publics et les délégations de
service public (n° 1701).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion de l'article unique :

voir proposition de loi organique n° 1703 relative au finan-
cement de la campagne en vue de l'élection du Président de
la République.

—

	

Proposition de loi tendant à renforcer la surveillance des
procédures de passation des marchés (n° 1702).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion de l'article unique :

voir proposition de loi organique n° 1703 relative au finan-
cement de la campagne en vue de l'élection du Président de
la République.

— Proposition de loi organique relative au financement de la
campagne en vue de l'élection du Président de la
République (n° 1703).

Première lecture :
Ses interventions (p . 8867, 8920).
Princi aux thèmes développés avant la discussion de l'article unique

[12 décembre 1994]:
Assemblée nationale : groupe de travail sur la clarification des rap-

ports entre la politique et l'argent (p. 8868).

Audiovisuel (p . 8920).
Collectivités locales : services publics : délégations (p . 8867).
Conseil constitutionnel : décision n° 89-271 DC du 11 jan-

vier 1990 (loi relative à la limitation des dépenses électorales
et à la clarification du financement des activités politiques)
(p. 8868) .

Délinquance et criminalité : corruption (p . 8867, 8920).

Elus : statut : patrimoine : déclarations (p. 8867).
Lois :

—

	

loi n° 88-227 du 11 mars 1988 relative à la transparence
financière de la vie politique (p . 8867, 8920) ;

—

	

loi n° 90-55 du 15 janvier 1990 relative à la limitation des
dépenses électorales et à la clarification des financements
des activités politiques (p . 8867, 8920) ;

—

	

loi n° 93-122 du 29 janvier 1993 relative à la prévention de
la corruption et à la transparence de la vie économique et
des procédures publiques (p. 8867) ;

—

	

loi organique n° 90-383 du 10 mai 1990 relative au finance-
ment de la campagne en vue de l ' élection du Président de
la République et de celle des députés (p . 8867).

Marchés publics (p . 8867)

Partis et mouvements politiques : financement (p . 8868).

Discussion de l'article unique [13 décembre 1994] :

Avant l'article unique :

— défavorable à l ' amendement n° 4 de M. Michel Grandpierre
(déclaration de patrimoine des candidats et de leur conjoint)
(p. 9004).

Article unique (application à l'élection présidentielle des modilca-
tions apportées au code électoral par la proposition de loi relative
au financement de la vie politique ; diminution du plafond de
dépensa) :

— soutient l'amendement n° 2 corrigé du Gouvernement (suppres-
sion de l'abaissement du plafond de dépenses figurant déjà
dans le projet de loi organique n° 1658) (p . 9004) : adopté
(p. 9005).

—

	

soutient l'amendement n° 3 du Gouvernement (de coordina-
tion) : adopté (p . 9004, 9005).

Après l'article unique :

—

	

défavorable à l ' amendement n° 6 de M . Louis Pierna (inscrip-
tion au compte de campagne d'un montant forfaitaire repré-
sentatif des émissions de radio et de télévision en dehors de
la campagne officielle et des journaux télévisés) (p . 9005).

—

	

Proposition de loi relative au financement de la vie poli-
tique (no 1704).

Première lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion des articles : voir
proposition de loi organique n° 1703 relative au finance-
ment de la campagne en vue de l'élection du Président de la
République.

Son intervention sur la motion de renvoi en commission de : Boutin
(Christine) (p. 8920).

Discussion des articles [13 décembre 1994] :

Avant l'article 1 N :

—

	

défavorable à l'amendement n° 38 de M . Main Bocquet (sup-
pression de l'interdiction d'affichage électoral dans les trois
mois précédant l'élection) (p . 8926) ;

— défavorable à l'amendement n° 32 de M . René Carpentier (limi-
tation de l'interdiction des campagnes publicitaires des col-
lectivités locales au cas des campagnes ayant pour objectif
manifeste d'avantager un candidat) (p. 8926) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 1 de M . Serge Lepeltier (inter-
diction des encarts publicitaires dans les publications poli-
tiques, électorales ou des collectivités territoriales ; compen-
sation des pertes de recettes des collectivités précitées par
une majoration de la D .G.F . ; compensation des pertes
résultant pour l ' Etat de cette majoration par une augmenta-
tion des droits sur les tabacs) (p . 8927) .
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Article 10, (prohibition des mandataires communs àplusieurs candi-
dats : art. L. 52-4 du code électoral) :

— défavorable à l'amendement n° 69 de M . Jacques Myard (réduc-
tion du délai d'imputation des dépenses sur le compte de
campagne) (p . 8930).

Article 3 (interdiction des dons des personnes morales aux candidats :
art. L. 52-8 du code électoral:

— favorable à l ' amendement n° 31 de M . Arsène Lux (de précision)
(p . 8932) ;

— défavorable à l'amendement n° 30 de M . Pierre Bédier (suppres-
sion de l ' interdiction) (p . 8932, 8933) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 48 de M . Jean-Louis Masson (de
précision) (p . 8934) ;

— soutient l'amendement n° 10 du Gouvernement (suppression du
financement par une association de financement d' un parti
politique) : adopté (p . 8934) ;

– défavorable à l'amendement n° 20 corrigé de M . Georges Sarre
(limitation aux élections au scrutin de liste et aux élections
présidentielles) (p . 8934) ;

— défavorable à l'amendement n° 68 de M. Léonce Deprez (inter-
diction de la publicité commerciale dans les publications des
collectivités territoriales) (p . 8935).

Article 4 (diminution des plafonds de dépenses : art. L. 52-11 du
code électoral et art. 19-1 de la loi du 7 juillet 1977) :

—

	

défavorable aux amendements identiques n°' 5 de M . Gilles Car-
rez et 33 de M . Louis Pierna (de suppression) (p . 8937).

Après l'article 4:
—

	

défavorable à l ' amendement n° 49 de M . Jean-Louis Masson
(application aux cantons de 5 000 à 9 000 habitants des dis-
positions sur le financement des campagnes électorales)
(p . 8938).

Article 5 (remboursement des dépenses électorales aux candidats :
art. L. 52-11 du code électoral) :

— ses observations (p . 8940, 8941) ;
—

	

défavorable à l' amendement n° 87 de M . Didier Bariani (limita-
tion à 30 p . 100 du plafond) (p . 8941, 8942) ;

— défavorable à l' amendement n° 3 de M . Martin Malvy (avance
aux candidats égale à la moitié du remboursement maxi-
mum ; reversement du trop perçu) (p. 8942) ;

— défavorable à l'amendement n° 24 de M. Georges Sarre (avance
aux candidats égale à la moitié du remboursement maxi-
mum ; reversement du trop-perçu ; reversement total en cas
de méconnaissance des règles en matière de plafonnement
des dépenses, de compte de campagne ou de déclaration de
patrimoine) (p . 8942, 8943) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 50 de M . Jean-Louis Masson
(abaissement du seuil de suffrages ouvrant droit au rem-
boursement) (p . 8943).

Après l'article 5 :
—

	

défavorable à l'amendement n° 35 de M . Louis Pierna (inscrip-
tion au compte de campagne du coût des émissions de télé-
vision ou de radio auxquelles le candidat a participé)
(p . 8944).

—

	

défavorable à l'amendement n° 47 rectifié de M . Jean-Jacques
Hyest (institution d'une taxe sur les marchés publics desti-
née au financement des partis et des campagnes électorales)
(p . 8945).

Son intervention (p . 8946, 8947).
Audiovisuel.
Campagnes électorales affiches.

Après l'article 6:
—

	

défavorable à l'amendement n° 36 de M . Jacques Brunhes (sup-
pression des cautions demandées aux candidats) (p. 896 .

Article 7 (déclarations de candidature aux élections législatives : art.
L. 157 du code électoral) :

—

	

favorable à l'amendement n° 51 de M . Jean-Louis Masson
(dépôt de candidature par le suppléant) (p . 8961).

Après l'article 7 :
— soutient l'amendement n° 76 du Gouvernement (radiation des

listes électorales pendant cinq ans pour les dépositaires de
l'autorité publique condamnés pour manquement à la pro-
bité ou les particuliers ayant porté atteinte à l'administration
publique) : adopté (p . 8962);

—

	

défavorable à l'amendement n° 52 de M . Jean-Louis Masson
(dépôt de liste et retrait de candidature pour les élections
sénatoriales) (p . 8962).

Après l'article 8 :
- défavorable à l'amendement n° 53 rectifié de M. Jean-Louis

Masson (sanction du dépassement de plafond de dépenses
électorales) (p. 8963) ;

-

	

défavorable à l'amendement n° 40 de M. René Carpentier (de
précision en ce qui concerne l'interdiction de distribution de
matériel électoral pendant la campagne officielle pour l 'élec-
tion des conseillers municipaux) (p . 8963) ;

—

	

défavorableà l'amendement n° 88 de M . Patrick Devedjian (ver-
sement au député de la moitié du crédit perçu par son parti
en raison de son appartenance à un groupe parlementaire)
(p. 8964, 8966) ;

— défavorable à l ' amendement n° 89 de M. Patrick Devedjian
(association de financement de l ' action politique locale hors
des périodes électorales) (p . 8967).

Article 9 (répartition de la première fraction de l'aide publique aux
partis politiques : art. 9 de la loi du 11 mars 1988) :

-

	

soutient l'amendement n° 12 du Gouvernement (de suppres-
sion) (p . 8968) : retiré (p . 8969) ;

—

	

défavorable à l ' amendement n° 27 corrigé de M . Georges Sarre
(création d'une dotation par élection au suffrage universel
direct) (p . 8969) ;

—

	

favorable à l' amendement n° 108 de M . Raoul Béteille (prise en
compte des résultats inférieurs à 2,5 p . 100 des suffrages
exprimés) (sous l'amendement n° 12) (p . 8969).

Après l'article 9
—

	

soutient l'amendement n° 13 du Gouvernement (dotation for-
faitaire aux petits partis ou nouveaux partis) (p . 8970) :
adopté après modifications (p . 8975) ;

—

	

favorable au sous-amendement n° 101 de M . André Fanton
(condition de dons faits par 500 élus) à l'amendement n° 13
du Gouvernement (p . 8973) ;

—

	

défavorable au sous-amendement n° 104 de M. Ernest Mou-
toussamy (conditions et montant propres aux D .O.M.) à
l'amendement n° 13 du Gouvernement (p . 8974) ;

—

	

favorable au sous-amendement n° 109 de M . Pierre Mazeaud
(application pour trois années) à l ' amendement n° 13 du
Gouvernement (p. 8974).

Article 12 (interdiction des dons des personnes morales aux partis
politiques : art. 11-4 de la loi du 11 mars 1988) :

—

	

soutient l'amendement n° 14 du Gouvernement (exclusion des
partis du champ de l 'interdiction) (p . 8975) : adopté
(p. 8976).

Article 13 (coordination : art. 11-7 de la loi du 11 mars 1988)

— défavorable à l'amendement n° 39 de M . Louis Pierna (absence
de prise en compte des structures locales des partis pour la
consolidation des comptes de ces derniers) (p . 8976).

Après l'article 14 :
—

	

défavorable à l ' amendement n° 77 de M . André Fanton (fonda-
tions pour la formation civique, l'information des citoyens,
le développement des échanges internationaux ; finance-
ment par des dons des personnes physiques ou morales)
(p . 8978) .
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Article 15 (plafond de dépenses applicable aux élections euro-
péennes : art. 19-1 de la loi du 7 juillet 1977) :

— soutientl'amendement n° 15 du Gouvernement (abaissement de
30 p . 100) : adopté (p . 8978).

Après l'article 15 :

—

	

défavorable à l'amendement n° 41 de M . René Carpentier
(temps de parole des partis politiques dans les émissions
radiotélévisées) (p. 8979).

Article 16 (réduction d'impôt au titre des cotisations versées aux par-
tis politiques : art. 199 quater C bis du code général des
impôts) :

—

	

soutient l'amendement n° 107 du Gouvernement (de suppres-
sion) ; réservé (p . 8985) : adopté (p . 8987).

Article 17 (réduction d'impôt au titre des dons des personnes phy-
siques aux candidats et aux partis : art. 200 du code général des
impôts) :

—

	

soutient l ' amendement n° 16 deuxième rectification du Gouver-
nement (réduction d'impôt égale à 40 p. 100 du montant
des dons aux candidats et aux partis) (p . 8985) : adopté
(p. 8986).

Après l'article 18 :

—

	

défavorable à l'amendement n° 42 rectifié de M . Jacques Brun-
hes (suppression des droits de mutation pour les donations
aux partis politiques ; compensation des pertes de recettes
par une augmentation du taux de l'impôt sur les sociétés)
(p. 8987) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 57 de M . Jean-Louis Masson
(obligation de saisir l'autorité judiciaire en cas d'infraction
constatée par la Commission nationale des comptes de cam-
pagne et des financements politiques dans les comptes de
campagne ou des partis ; saisine par tout électeur en cas de
carence de cette dernière) (p . 8987).

Après l'article 20 :

défavorable à l ' amendement n° 56 de M. Jean-Louis Masson
(interdiction aux collectivités territoriales de subventionner
des partis politiques) (p . 8989) ;

- défavorable à l'amendement n° 7 de M . Gilles Carrez (rem-
boursement des dons des personnes morales perçus avant
l'entrée en vigueur de la loi) (p . 8989).

Après l'article 22 :
— ses observations sur l'amendement n° 44 de M . Main Bocquet

(liberté d'expression et d'organisation des partis dans les
entreprises) (p . 8991) ;

— défavorable à l'amendement n° 75 de M . Louis Pierna (relève-
ment du taux de l'impôt sur les sociétés) (p . 8991) ;

— défavorable à l'amendement n° 45 de M . Main Bocquet (inter-
diction du financement des partis et des candidats par des
personnes morales à compter du 1" janvier 1995) (p . 8993) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 58 corrigé de M . Jean-Louis
Masson (entrée en vigueur de la loi le deuxième mois suivant
sa promulgation) (p, 8893) ;

défavorable à l'amendement n° 90 rectifié de M . Pierre Mazeaud
(limitation des dons reçus des personnes morales par les can-
didats au prochain renouvellement des conseillers munici-
puax à 20 p . 100 du plafond de dépenses) (p. 8993, 8396) ;

—

	

ses observations sur l'amendement n° 43 rectifié de M . Alain
Bocquet (validation des délibérations des assemblées locales
attribuant des crédits de fonctionnement aux groupes poli-
tiques les composant) (p . 8997) ;

-- soutient l'amendement n° 17 du Gouvernement (rapport de la
Commission nationale des comptes de campagne et des
financements politiques sur l'application de la loi pendant
les trois années suivant son entrée en vigueur) : adopté
(p. 8998) ;

–

	

défavorable au sous-amendement n° 113 de M . Jean-Louis Mas-
son (dépôt dans le délai de deux ans) à l'amendement n° 17
du Gouvernement (p . 8998) ;

—

	

défavorable au sous-amendement n° 110 de M . Georges Sarre
(propositions de la Commission dans le délai de trois mois
sur I accès des courants de pensée aux émissions politiques) à
l 'amendement n° 17 du Gouvernement (p . 8998).

Seconde délibération de l'article 4:

Article 4 supprimé en première délibération (diminution des pla-
fonds de dépenses : art. L. 52-11 du code électoral et art. 19-1 de
la loi du 7 juillet 1977) :

—

	

soutient l' amendement n° 1 du Gouvernement (diminution de
30 p. 100) (p . 8999) : adopté après modifications
(p. 9001) ;

—favorable au sous-amendement n° 2 rectifié de M . André Fanton
(plafond des dépenses propre au deuxième tour des élections
municipales) à l ' amendement n° 1 du Gouvernement
(p. 9000) ;

— défavorable au sous-amendement n° 3 de M. Jean-Jacques de
6Peretti (plafonds de dépenses hors taxes) à l'amendement
n° 1 du Gouvernement (p . 9000).

Son intervention (p. 9003) :

Audiovisuel.

—

	

Proposition de loi tendant à augmenter la réduction d'im-
pôt accordée au titre des dons faits par des particuliers
aux partis et aux candidats aux élections (n° 1705).

Première lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion des articles : voir
proposition de loi organique n° 1703 relative au finance-
ment de la campagne en vue de l'élection du Président de la
République.

Discussion des articles : voir proposition de loi n° 1704 relative au
financement de la vie politique, articles 16 et 17.

—

	

Proposition de loi organique relative à la déclaration du
patrimoine des membres du Parlement (n° 1706).

Première lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion des articles : voir
proposition de loi organique n° 1703 relative au finance-
ment de la campagne en vue de l'élection du Président de la
République.

Discussion des articles [13 et 14 décembre 1994] :

Article 1" (déclaration de patrimoine des députés : art. L. O. 135-1
du code électoral) :

—

	

défavorable à l'amendement n° 38 de M. Jean-Pierre Brard
(dépôt et publication avant l'élection ; extension aux candi-
dats aux élections présidentielles et sénatoriales ; publication
annuelle ; extension de cette dernière aux ministres, aux
députés européens et à certains élus locaux ; saisine de la
chambre d'accusation par la commission pour la transpa-
rence financière de la vie politique en cas d'augmentation
injustifiée du patrimoine ; inéligibilité en cas d infraction)
(p. 9007) ;

défavorable à l'amendement n° 13 de M . Alain Bocquet (dépôt
auprès du Bureau de l'Assemblée dans les quinze jours de
l'entrée en fonction et dans les deux mois précédant la fin du
mandat ; extension aux sénateurs et aux députés européens
avec dépôt auprès de la Cour des comptes pour ces derniers ;
publication un mois avant le renouvellement de l'assemblée
concernée ; libre consultation et copie) (p . 9007) ;

défavorable à l'amendement n° 1 de M . Martin Malvy (déclara-
tion selon une présentation unifiée) (p . 9008) ;

défavorable à l'amendement n° 2 de M . Martin Malvy (publica-
tion des observations de la commission pour la transparence
financière de la vie politique en cas d'évolution anormale du
patrimoine et saisine du parquet) (p . 9009) ;



909

	

TABLE NOMINATIVE

	

PASQUA

—

	

défavorable à l'amendement n° 41 de M . Jean-Pierre Brard
(contenu de la déclaration) (p . 9009) ;

— défavorable à l'amendement n° 39 de M . Jean-Pierre Brard
(publication de la déclaration par la commission pour la
transparence financière de la vie politique et saisine, par
cette dernière, de la chambre d' accusation en cas d'aug-
mentation injustifiée du patrimoine) (p . 9010) ;

–

	

défavorable à l'amendement n° 40 de M . Jean-Pierre Brard
(publication de la déclaration par la commission pour la
transparence financière de la vie politique) (p . 9010).

Après l'article 2 :
– défavorable à l'amendement n° 6 corrigé de M . Martin Malvy

(incompatibilité du mandat de député avec le mandat de
parlementaire européen, les fonctions de président de
conseil régional ou général et celles de maire d'une
commune ou président d'un groupement de communes de
100 000 habitants ou plus) (p . 9027) ;

– défavorable à l ' amendement n° 36 corrigé de M . Jean-Pierre
Thomas (incompatibilité du mandat de député avec le man-
dat de parlementaire européen ou les fonctions de membre
du bureau d ' un conseil général ou régional) (p . 9027) ;

–

	

défavorable à ramendement n° 37 corrigé de M . Jean-Pierre
Thomas (incompatibilité du mandat de député avec le man-
dat de parlementaire européen) (p . 9027) ;

–

	

défavorable à l'amendement n° 30 de M . Pierre Mazeaud (exten-
sion de la limitation du cumul avec le mandat de député aux
fonctions de conseiller de l'Assemblée de Corse ; incompati-
bilité du mandat précité avec les fonctions de président de
conseil régional ou général ou de maire d'une commune de
100 000 habitants ou plus) (p . 9027) ;

–

	

défavorable à l ' amendement n° 29 de M . Pierre Mazeaud (exten-
sion de la limitation du cumul avec le mandat de député aux
fonctions de conseiller de l'Assemblée de Corse ; incompati-
bilité du mandat précité avec les fonctions de président de
conseil régional ou général) (p . 9027) ;

–

	

défavorable à l 'amendement n° 20 corrigé rectifié de M . Main
Ferry (extension de la limitation du cumul avec le mandat de
député aux fonctions de président de communauté de
communes ou de villes, de communauté urbaine et de syndi-
cat intercommunal ou de district de 100 000 habitants et
plus) (p . 9037) ;

–

	

défavorable à l'amendement n° 21 de M . Laurent Dominati
(perte de la qualité de fonctionnaire en cas d 'obtention d'un
mandat législatif, sénatorial ou de député européen)
(p . 9038) ;

–

	

défavorable au sous-amendement n° 52 de M. Pierre Favre
(limitation au cas de l'obtention d'un deuxième mandat) à
l'amendement n° 21 de M . Laurent Dominati (p . 9042) ;

–

	

défavorable à l'amendement n° 35 de M . Michel Meylan
(démission d'office de la fonction publique du fonctionnaire
élu député inscription aux concours internes à l'expiration
du mandat) (p . 9038) ;

–

	

défavorable à l'amendement n° 15 de M . Alain Bocquet (inter-
diction d ' exercer une fonction de conseil ou de percevoir
une rémunération pour un contrat d'étude) (p . 9044) ;

–

	

favorable à l 'amendement n° 28 de M. Pierre Mazeaud (inter-
diction d 'exercer une activité professionnelle privée diffé-
rente de celle exercée avant l ' élection comme député sauf cas
des professions libérales réglementées) (p . 9046) ;

–

	

défavorable à l'amendement n° 8 corrigé de M . Martin Malvy
(incompatibilité entre les fonctions de président de chambre
consulaire et l'exercice du mandat de député) (p . 9046) ;

– favorable aux amendements n°' 47 et 46 de M . Pierre Mazeaud
(de coordination) (p . 9046) ;

– ses observations sur l'amendement n° 45 de Patrick Devedjian
(extension à tout élu, ministre ou fonctionnaire de l'inter-
diction temporaire d'embauche par une entreprise antérieu-
rement contrôlée par lui ou ayant reçu par son intervention
directe délégation d'un service public ou attribution d 'un
marché public) (p . 9047) .

–

	

défavorable à l'amendement n° 48 corrigé de M . Philippe Houil-
lon (mise en position de disponibilité des fonctionnaires élus
députés) (p . 9048) ;

–

	

soutientl'amendement n° 22 du Gouvernement (suppression de
la saisine du Bureau par toute personne estimant un député
en situation d'incompatibilité professionnelle) : adopté
(p . 9048).

Article 4 (incompatibilités applicables aux membres du Conseil
constitutionnel : art. 4 de l 'ordonnance n° 58-1067 du
7 novembre 1958 portant loi organique sur le Conseilconstitu-
tionnel) :

–

	

ses observations sur l'amendement n° 5 de M . Martin Malvy
(extension des incompatibilités professionnelles applicables
aux parlementaires) (p. 9048).

Après l'article 4 :

– défavorable à l'amendement n° 16 de M. Main Ferry (limite
d'âge pour être élu député) (p . 9049) ;

–

	

défavorable à l'amendement n° 17 de M . Alain Ferry (inéligibi-
lité des députés élus depuis vingt années) (p. 9049) ;

– défavorable à l'amendement n° 18 de M . Alain Ferry (limite
d'âge pour être élu sénateur) (p . 9049) ;

–

	

défavorable à l'amendement n° 19 de M . Alain Ferry (inéligibi-
lité des sénateurs ayant exercé trois mandats successifs)
(p . 9049) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 43 de M . Jean-Pierre Brard (iné-
ligibilité des élus convaincus de corruption, trafic d ' in-
fluence, ingérence ou favoritisme dans l ' exercice de leur
mandat) (p . 9048).

Deuxième lecture :

Principaux thèmes développés avant la discusion des articles
[22 décembre 1994] :

Conseil constitutionnel (p . 9651).

Enseignement: établissements scolaires (p. 9650, 9651).
Fonctionnaires et agents publics (p. 9650).

Hôpitaux et cliniques (p . 9650, 9651).

Parlementaires (p . 9650).
Discussion des articles [22 décembre 1994] :

Article 1" (déclaration de patrimoine des membres du Parlement
art. L. O. 135-1 du code électoral) :

–

	

ses observations sur l'amendement n° 4 de M . Pierre Mazeaud
(délai de dépôt) (p . 9652) ;

—favorable à l ' amendement n° 3 de la commission (de coordina-
tion) (p . 9652).

Article 4 supprimé par le Sénat (incompatibilités applicables aux
membres du Conseil constitutionnel : art. 4 de l'ordonnance
n° 58-1067 du 7 novembre 1958 portant loi organique sur le
Conseil constitutionnel) :

–

	

favorable à l'amendement n° 1 de la commission (rétablissement
de l'article compte tenu de dispositions transitoires permet-
tant l'exercice jusqu'à leur terme des mandats actuellement
détenus) (p . 9653).

Titre :
– favorable à l ' amendement n° 2 de la commission (de coordina-

tion) (p . 9653).

Article 3 (déclaration d'activités professionnelles : art. L.O. 151 du
code électoral) :

–

	

défavorable à l ' amendement n° 4 de M . Martin Malvy (de sup-
pression) . (p . 9047) ;

–

	

ses observations sur l'amendement n° 51 de M . Pierre Mazeaud
(délais de renoncement aux fonctions incompatibles avec le
mandat parlementaire et de dépôt de la déclaration d 'activi-
tés professionnelles) (p. 9047) ;
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- Proposition de loi relative à la déclaration du patrimoine
des membres du Gouvernement, des titulaires de cer-
taines fonctions électives, des fonctionnaires et agents
publics exerçant des fonctions d'autorité (n° 1707).

Première lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion des articles : voir
proposition de loi organique n° 1703 relative au finance-
ment de la campagne en vue de l'élection du Président de la
République.

-

	

Proposition de loi organique tendant à renforcer le régime
des incompatibilités professionnelles applicables aux
parlementaires (n° 1708).

Première lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion des articles : voir
proposition de loi organique n° 1703 relative au finance-
ment de la campagne en vue de l'élection du Président de la
République.

Discussion des articles : voir proposition de loi organique n° 1706
relative à la déclaration du patrimoine des membres du Par-
lement, article 3.

-

	

Projet de loi portant modification de l'ordonnance
n° 45-2658 du 2 novembre 1945 relative aux conditions
d'entrée et de séjour des étrangers en France (n° 1668).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles

[16 décembre 1994] :
Affaires étrangères : Algérie (p . 9272, 9273).

Coopération et développement (p . 9272).

Délinquance et criminalité : sanctions : passeurs (p. 9268).

Europe : convention de Schengen (p. 9268, 9273).

Lois : ordonnance n° 45-2658 du 2 novembre 1945 relative aux
conditions d'entrée et de séjour des étrangers en France
(p. 9268, 9269).

Procédures de non-admission : zones d'attente et transit (p . 9268,
9269, 9273).

Transports : aéroports et gares (p . 9269).

-

	

Projet de loi organique modifiant diverses dispositions
relatives à l'élection du Président de la République et à
celle des députés à l'Assemblée nationale (n° 1658).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles

[16 décembre 1994] :
Associations : associations de financement électoral (p . 9276).

Collectivités locales : Corse (p . 9275).

Comptes de campagne et plafonnement des dépenses (p . 9275,
9276).

Conseil constitutionnel (p . 9275, 9276).

Elections présidentielles (p . 9275, 9276).

Français de l'étranger (p . 9276).

Lois :
loi organique n° 62-1292 du 6 novembre 1962 relative à

l ' élection du Président de la République au suffrage uni-
versel (p . 9275) ;

loi organique n° 90-983 du 10 mai 1990 relative au finance-
ment de la campagne en vue de l'élection dti Président de
la République et de celle des députés (p . 9275) ;

loi n° 91-428 du 13 mai 1991 portant statut de la collectivité
territoriale de Corse (p . 9275) ;

loi n° 92-1336 du 16 décembre 1992 relative à l'entrée en
vigueur du nouveau code pénal et à la modification de
certaines dispositions de droit pénal et de procédure
pénale rendue nécessaire par cette entrée en vigueur
(p . 9275) ;

- loi n° 93-122 du 29 janvier 1993 relative à la prévention de
la corruption et à la transparence de la vie économique et
des procédures publiques (p. 9275).

Parlement : incompatibilités et inéligibilités (p . 9275, 9276).
Discussion des articles [16 décembre 1994] :

Article 2 (mise à jour des articles du code électoral applicables à
l 'élection présidentielle : art. 3 de la loi organique n' 62-1292
du 6 novembre 1962 modifiée) :

- défavorable à l' amendement n° 6 de M . Jacques Brunhes (ins-
cription au compte de campagne d'un montant forfaitaire
représentant les émissions radiotélévisées auxquelles parti-
cipent les candidats en dehors de la campagne officielle et
des journaux d' information) (p. 9279).

Article 2 bis (incompatibilité opposable aux candidats à l'élection
du Président de la République : art. 3 de la loi organique n° 62-
1292 du 6 novembre 1962 modifiée) :

-favorable à l'amendement n° 1 de la commission (de supression)
(p . 9279).

Après l'article 2 ter:

- favorable à l'amendement n° 2 de la commission (compétence
du Conseil constitutionnel pour ordonner le versement au
Trésor public du dépassement du plafond des dépenses élec-
torales par un candidat à l 'élection présidentielle) (p. 9280).

Article 3 (comptes de campagne des candidats à l'élection présiden-
tielle : art . 3 de la loi organique n° 62-1292 du
6 novembre 1962 modifiée) :

-favorable à l'amendement n° 3 de la commission (délai de publi-
cation par le Conseil constitutionnel) (p . 9280) ;

-

	

favorable à l ' amendement n° 7 de M . Jacques Brunhes (inter-
diction des dons des personnes morales autres qu'un parti
politique) (p. 9280) ;

-

	

défavorable à l ' amendement n° 13 de la commission (délai
d' examen par le Conseil constitutionnel) (p . 9281).

Après l'article 4 :

- défavorable à l'amendement n° 8 de M . Jacques Brunhes (décla-
ration patrimoniale des candidats) (p. 9281).

Article 4 bis nouveau (vote der Français de l 'étranger dans les
agences consulaires : art. 16-1 de la loi organique n° 76-97du
31 janvier 1976) :

-

	

favorable à l'amendement n° 4 de la commission (de suppres-
sion) (p . 9282).

Après l'article 4 bis nouveau :

-

	

soutient l'amendement n° 14 du Gouvernement (rembourse-
ments forfaitaires aux candidats à l'élection présidentielle de
1995) : adopté (p. 9282).

Après l'article 5 :

-

	

défavorable à l'amendement n° 5 de la commission (constat par
la Commission nationale des comptes de campagne et des
financements politiques de l'inéligibilité des candidats
n'ayant pas déposé de compte de campagne dans les délais)
(p . 9283).

Deuxième lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles

[22 décembre 1994] :

Français de l'étranger (p . 9653).

PASQUINI (Pierre)

Député de la Haute-Corse

(2 circonscription)
R.P.R.
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S 'inscrit au groupe du Rassemblement pour la République [i O.
du 29 mars 1994] (p . 4721).

NOMINATIONS

Membre de la commission des lois constitutionnelles, de la légis-
lation et de l'administration générale de la République [J.O.
du 3 avril 1994] (p. 5052).

Rapporteur pour avis du projet de loi de finances pour 1995 (Jus-
tice : administration centrale et services judiciaires)
[23 juin 1994].

Rapporteur pour avis du projet de loi, adopté par le Sénat, relatif
au statut fiscal de la Corse (n° 1489) [15 septembre 1994].

DEPOTS

Proposition de loi relative aux cours d'assises (no 1299)
[1°' juin 1994].

Avis fait au nom de la commission des lois constitutionnelles, de
la législation et de l'administration générale de la République
sur le projet de loi, adopté par le Sénat (n° 1489), relatif au
statut fiscal de la Corse (n° 1535) [28 septembre 1994].

Avis présenté au nom de la commission des lois constitution-
nelles, de la législation et de l'administration générale de la
République sur le projet de loi de finances pour 1995
(n° 1530) : tome VII : Justice : administration centrale et
services judiciaires (n° 1564) [5 octobre 1994].

QUESTIONS

au Gouvernement :

—

	

Liaisons maritimes avec la Corse : transports maritimes :
grèves [18 mai 1994] (p . 1859, 1860).

—

	

Protocole judiciaire des accords d'Evian : application :
conséquences [2 novembre 1994] (p . 6331, 6332).

INTERVENTIONS

—Projet de loi de programme relatif à la justice (n° 1334).

Principaux thèmes développés avant la discussion des articles : voir :
projet de loi organique modifiant l ' ordonnance n° 58-1270
du 22 décembre 1958 relative au statut de la magistrature
(n° 1333).

—

	

Projet de loi organique modifiant l'ordonnance n° 58-1270
u 22 décembre 1958 relative au statut de la magistra-

ture (n° 1333).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles [5 juil-

let 1994] :
Greffes (p . 4081).

Justice (p . 4081).
Lois : projets de loi n°' 1333, 1334 et 1335 : préparation : concer-

tation (p . 4081).

Lois de finances : crédits budgétaires : programmation (p . 4081).

Procédure pénale :
—

	

application des peines : juges d'application des peines
(p . 4082) ;

—transaction (p . 4081, 4082).

Système pénitentiaire : prisons (p . 4082).

—

	

Projet de loi relatif à l'organisation des juridictions et à la
procédure civile, pénale et administrative (n° 1335).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles : voir :

projet de loi organique modifiant l ' ordonnance n° 58-1270
du 22 décembre 1958 relative au statut de la magistrature
(n° 1333) .

Discussion des articles [5 et 6 juillet 1994] :

Article 6 (vérification du compte de tutelle des mineurs : art. 470 du
code civil) :

—

	

soutient l'amendement n° 15 de M . Nicole Catala et son amen-
dement identique n° 182 (de suppression) (p . 4128) : rejetés
(p. 4130).

Article 7 (responsabilité de lEtat au titre de la vérification du
compte de tutelle des mineurs : art. 473 du code civil) :

— son amendement n° 183 (de suppression) (p . 4131) : rejeté
(p. 4132).

Article 11 (médiation judiciaire) :

— son amendement n° 184 (de suppression) : retiré (p. 4134).

Article 23 (conditions de la transaction pénale : art. 48-1 à 48-8 du
code de procédure pénale) :

—défavorable (p . 4172).
Délinquance et criminalité : délinquance.
Justice : égalité.
Procédure pénale : transaction pénale.

-

	

son amendement n° 94 (de suppression) (p. 4177, 4178) :
adopté au scrutin public (p . 4181).

Article 22 précédemment réservé (extinction de l'action publique
par la transaction : art. 6 du code de procédure pénale) :

— son amendement n° 108 (de suppression) : rejeté (p . 4181) ;

—

	

ses observations sur les amendements identiques n°' 51 de la
commission et 18 corrigé de Mme Nicole Catala (rédaction-
nels) (p . 4183).

Assemblée nationale : président de séance : conditions du vote
sur les amendements de suppression de l'article 22 et sur
l ' article 22.

Article 30 (conversion de la peine d'emprisonnement en travail d'in-
térêt général : art. 132-57du code pénal ; art. 733-1 et 747-2
du code de procédure pénale) :

— son amendement n° 96 (de suppression) (p . 4186) : adopté
(p . 4187).

Article 31 (libération conditionnelle des condamnés à des peines
d'emprisonnement égales ou inférieures à un an : art. 729 du
code deprocédure pénale) :

—

	

son amendement n° 97 (de suppression) (p . 4187) : adopté
(p. 4188).

Article 32 (libération conditionnelle des condamnés de nationalité
étrangère : arricle 729-2 de code de procédure pénale) :

— son amendement n° 93 : non soutenu (p. 4196).

Après l'article 37 :

—

	

son sous-amendement n° 203 (communication des écoutes télé-
phoniques d'un parlementaire au président de l ' Assemblée
ou du Sénat) à l' amendement n° 104 de M . Pierre Mazeaud
(information du président de l'Assemblée concernée dans le
cas d'une telle écoute téléphonique d'un parlementaire)
(p. 4200) : retiré (p. 4204).

—Projet de loi relatif au statut fiscal de la Corse (n° 1495).

Rapporteur pour avis de la commission des lois.
Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles [7 octo-

bre 1994] :

Communautés européennes et Union européenne : T .V .A. et
P.O.S.E.I . (programme d'options spécifiques liées à l'éloi-
gnement et à l 'insularité) (p . 5084).

Conseil constitutionnel (p . 5084) .
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Corse :
—histoire (p. 5083) ;
—spécificité (p. 5082, 5083) ;
—violence (p . 5083).

Gouvernement : politique à l'égard de la Corse (p . 5082, 5084).
Impôts sur la fortune et sur le patrimoine : successions (p. 5084).
Discussion des articles [7 octobre 1994] :

Avant le titre I« :

—

	

favorable à l'amendement n° 27 de M . Jean-Paul de Rocca-Serra
(statut fiscal et publication de ses dispositions par le Gouver-
nement) (p . 5093).

Après l'article 7 :

— son amendement n° 13 (publication de l'ensemble des disposi-
tions fiscales spécifiques à la Corse) : devenu sans objet
(p. 5102).

Titre :

— soutient l'amendement n° 4 de la commission des lois (projet de
loi portant statut fiscal de la Corse) : adopté (p. 5102).

—Projet de loi de finances pour 19951n° 1530).
Première lecture, deuxième partie :

Justice . — Examen du fascicule. Rapporteur pour avis de la
commission des lois pour l'administration centrale et les ser-
vices judiciaires [19 octobre 1994] :

Principaux thèmes développés avant la procédure des questions :
Cour de cassation (p . 5652).
Cours d'assises (p . 5652).
Droits de l'homme et libertés publiques :

Commission nationale de l'informatique et des libertés
(p . 5651) ;

écoutes téléphoniques (p . 5653) ;
présomption d'innocence (p . 5652) ;
secret de l ' instruction (p. 5652, 5653).

Greffes (p . 5651).

Jeunes : protection judiciaire de la jeunesse (p . 5651).
Juridictions administratives (p . 5651).

Magistrature :
—conciliateurs et juges de paix (p . 5652) ;
—effectifs (p . 5651, 5652) ;
—féminisation (p. 5652).
—juges d'instruction (p . 5652).

Ministère de la justice :
– crédits (p. 5651, 5652) ;
– informatisation (p. 5651).

Procédure pénale : application des peines : juge de l'application
des peines (p . 5652).

Système pénitentiaire : administration pénitentiaire (p. 5651).

Questions :
Son interruption (p. 5690).

Cours d'appel : Aix-en-Provence.

PELCHAT (Michel)

Député de l 'Essonne
(5' circonscription)
U.D .F.

S'inscrit au groupe de l'Union pour la démocratie française et du
Centre [J.O. du 29 mars 1994] (p. 4722).

Devient membre du groupe des Républicains et Indépendants
V.O. du 15 juin 1994) (p . 8644) .

Devient membre du groupe de l'Union pour la démocratie fran-
çaise et du Centre [1.O. du 29 juin 1994] (p. 9396).

NOMINATIONS

Membre de la commission des affaires culturelles, familiales et
sociales [j.0 . du 3 avril 1994] (p . 5052).

Membre de la mission d'information commune sur l'aménage-
ment du territoire V.O. du 12 mai 1994] (p . 6967).

QUESTIONS

au Gouvernement :

—

	

Présidence d'entreprises publiques : entreprises nationales :
nominations ; politique et réglementation ; privatisations
[25 mai 1994] (p . 2214, 2215).

INTERVENTIONS

— Projet de loi relatif aux rapatriés anciens membres des for-
mations supplétives ou victimes de la captivité en Algé-
rie (n° 1152).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles

[17 mai 1994] :
Anciens combattants et victimes de guerre : originaires des terri-

toires devenus indépendants (p . 1793).
Harkis et assimilés : rôle, hommage et reconnaissance (p. 1793).

—Projet de loi relatif à l'habitat (n° 1339).
Première lecture :

Discussion des articles [27 juin 1994] :

Article 22 précédemment réservé (charges de copropriété) :
— ses amendements n°' 130, 131 rectifié, 4, 132 et 133 : non sou-

tenus (p. 3654) ;

—

	

son amendement n° 8 deuxième rectification soutenu par
M. Charles Revet (déductibilité fiscale des travaux de rac-
cordement au câble dans les résidences principales)
(p . 3654) : retiré (p . 3655).

—

	

Projet de toi d'orientation pour le développement du terri-
toire (n° 1382).

Première lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion des articles [8 juil-
let 1994] (p . 4350:

Audiovisuel : câble et satellite.
Informatique : télématique.

Discussion des articles [12 juillet 1994] :

Après l'article 28 :

— son amendement n° 129 (commission d'étude du financement
d'un fonds national de développement des nouvelles infra-
structures de communication) : rejeté (p . 4772) ;

—

	

son amendement n° 128 rectifié (délégation du conseil munici-
pal au maire en matière d'autorisations d'antennes collec-
tives) : rejeté (p . 4773) ;

— son amendement n° 334 (exclusion de la distribution par câble
simultanément à une télédiffusion hertzienne terrestre du
champ du droit de représentation) : retiré (p . 4773) ;

—

	

son amendement n° 844 corrigé (distribution par câble simulta-
nément à une distribution hertzienne) : retiré (p . 4773).

Deuxième lecture :

Discussion des articles [29 novembre et 1" décembre 1994] :

Article 7 terdecies nouveau (schéma directeur national des télé-
communications) :

son amendement n° 18 soutenu par M . Hervé Mariton (de pré-
cision) (p . 7843) : rejeté (p. 7844) ;
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—

	

son amendement n° 19 soutenu par M . Hervé Mariton (de
conséquence) : rejeté (p . 7844) ;

—son amendement n° 3 : non soutenu (p. 7844) ;

—

	

son amendement n° 20 soutenu par M . Hervé Mariton (de pré-
cision) : devenu sans objet (p. 7846) ;

— son amendement n° 21 corrigé (de coordination) : devenu sans
objet (p . 7846) ;

—

	

son amendement n° 4 (rédactionnel) : devenu sans objet
(p . 7846).

Après l'article 24 ter nouveau :

—

	

son amendement n° 16 deuxième correction soutenu par
M . Pierre Hériaud (compétence des groupements de
communes en matière de réseaux câblés) : rejeté (p . 8071).

—Projet de loi de finances pour 1995 (n° 1530).

Première lecture, deuxième partie :

Communication . — Questions [28 octobre 1994] :

Audiovisuel :
- « autoroutes de l'information » (p . 6286) ;
—secteur public et privatisation (p . 6285).

Articles et amendements portant articles additionnels non
rattachés [16 novembre 1994] :

Après l'article 48 :

— son amendement n° 203 : non soutenu (p . 7034).

—Projet de loi de finances rectificative pour 1994 (n° 1716).

Première lecture :
Discussion des articles [8 décembre 1994] :

Après l'article 21 :
— son amendement n° 31 : non soutenu (p . 8552).

—

	

Projet de loi autorisant la ratification du traité d'entente,
d'amitié et de coopération entre la République française
et la République de Lettonie (no 1586).

Première lecture :

Principaux thèmes dévelopés avant la discussion de l'article unique
5 décembre 19941

Commerce extérieur : présence française en Lettonie (p . 8223).

Communautés européennes et Union européenne : rapproche-
ment avec les pays baltes (p . 8223).

Coopération et développement : coopération culturelle et scienti-
fique avec la Lettonie (p . 8223).

Lettonie : indépendance ; situation économique ; démocratisa-
tion et respect de la population russophone (p . 8222, 8223).

Organisation du traité de l'Atlantique-Nord : extension à l'Est
(p . 8223).

Russie : rapports avec la Lettonie (p . 8222).

Union de l'Europe occidentale : association des pays baltes
(p . 8223).

PELISSARD (Jacques)

Député du Jura
(1" circonscription)

R .P.R.

S'inscrit au groupe du Rassemblement pour la République [L O.
du 29 mars 1994] (p . 4721).

NOMINATIONS

Membre de la commission des lois constitutionnelles, de la légis-
lation et de l'administration générale de la République [J. O.
du 3 avril 1994] (p . 5052) .

QUESTIONS

orales sans débat :

– n° 312, posée le 19 avril 1994 : entreprises à statut simplifié
dans le Jura (p . 981) . Appelée le 21 avril 1994 : P.M.E . et
P.M.I . : entreprises de type simplifié : création (p . 1089, '
1090).

INTERVENTIONS

— Projet de loi d'orientation et de programmation relatif à la
sécurité (n° 1490).

Première lecture :
Discussion des articles [7 octobre 1994] :

Article 5 (rôle du préfet en matière de sécurité publique) :
— son amendement n° 272 : non soutenu (p . 5516).

—Projet de loi relatif au prix des fermages (n° 1502).
Première lecture :

Discussion des articles [10 octobre 19941 :

Article 1•' (art. L. 411-11 du code rural : fixation duprix du bail en
monnaie-actualisation) :

— son amendement n° 11 deuxième rectification : non soutenu
(p. 5170) ;

- son amendement n° 10 : non soutenu (p . 5171).

—Projet de loi de finances pour 1995 (n° 1530).

Première lecture, deuxième partie :

Culture et francophonie . — Questions [18 octobre 1994]
(p . 5638) :

Aménagement du territoire : « aménagement culturel », déséqui-
libre Paris-province et grands projets régionaux.

Patrimoine : patrimoine rural.

Justice . — Questions [19 octobre 1994] :

Système pénitentiaire : administration pénitentiaire (p. 5695).
Tribunaux : tribunal de Lons-le-Saunier (p . 5695).

Equipement et transports, aviation civile . — Examen du fasci-
cule, principaux thèmes développés avant la procédure des ques-
tions [9 novembre 1994] (p . 6714) :

Régions : contrats de plan Etat-régions.

Transports ferroviaires : T .G .V. : réseau et financement.

Voirie :
—crédits ;
—programme routier et schéma directeur autoroutier.

—

	

Projet de loi relatif à la modernisation de l'agriculture
(n° 1610).

Première lecture :

Discussion des articles [25 novembre 1994] :

Après l'article 4 :

—

	

son amendement n° 495 rectifié (rôle des interprofessions vis-à-
vis des A.O.C .) soutenu par M . Yves Coussain (p. 7526) :
rejeté (p . 7529).

—

	

Projet de loi relatif au renforcement de la protection de
l 'environnement (n° 1588).

Première lecture :

Discussion des articles [6 et 9 décembre 1994] :

Article 7 (conseil départemental de l'environnement) :

—son amendement n° 365 : devenu sans objet (p. 8357) .
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Article 37 (modification de la loi sur les déchets) :

— son sous-amendement n° 369 soutenu par M . Jacques-Michel
Faure (caractère obligatoire du transfert de compétence au
conseil régional) à l'amendement n° 103 de la commission
(élaboration du projet de plan à l'initiative et sous la respon-
sabilité de l'Etat et caractère optionnel du transfert à la
région) : adopté (p . 8619) ;

— son amendement n° 366 soutenu par M . Jacques-Michel Faure
(consultation des chambres de commerce et d'industrie pour
le choix et la localisation des usines de traitement des déchets
industriels spéciaux) : retiré (p . 8620) ;

— son amendement n° 368 soutenu par M . Jacques-Michel Faure
(transfert de droit au conseil général) : adopté (p . 8621) ;

— son amendement n° 367 soutenu par M . Jacques-Michel Faure
(association des chambres consulaires départementales à
l'élaboration du plan d'élimination des déchets ménagers) :
retiré (p . 8622) ;

—

	

son sous-amendement n° 488 (traitement fiscal des déchets
« REFIOM ») à l 'amendement n° 107 rectifié de la commis-
sion (taux de taxation des déchets industriels spéciaux) :
devenu sans objet (p . 8627).

Après l'article 37 ter:
— son amendement n° 371 soutenu par M . Jacques-Michel Faure

(réduction d'impôts pour certains abonnements de fourni-
ture d'énergie) : retiré (p . 8632).

PENNEC (Daniel)
Député des Côtes-d Armor

(4' circonscription)
Apparenté R.P.R.

S 'apparente au groupe du Rassemblement pour la République
[J 0. du 29 mars 1994] (p . 4722).

NOMINATIONS

Membre de la commission de la production et des échanges [j .0.
du 3 avril 1994] (p . 5053).

Membre de la mission d'information commune sur l'aménage-
ment du territoire V.O. du 12 mai 1994] (p . 6967).

Membre de la commission spéciale chargée d 'examiner le projet
de loi d'orientation pour le développement du territoire
(n° 1382) [J.O. du 18 juin 1994] (p . 8826).

INTERVENTIONS

—

	

Projet de loi relatif à l'amélioration de la participation des
salariés dans l'entreprise (n° 1007).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles

[26 avril 1994] (p . 1154) :
Compte épargne-temps.

Entreprises.

Fonctionnaires et agents publics : intéressement.

Participation à la gestion.

Réserve spéciale de participation.

Secteur public : privatisations.

—

	

Déclaration du Gouvernement présentée par M . Jean
Puech, ministre de l'agriculture et de la pêche, sur l'agri-
culture (n o 1242).

Principaux thèmes développés [18 mai 1994] :

Commerce extérieur : G .A .T .T. : accords, comité de suivi, orga-
nisation mondiale du commerce (p . 1903).

—

	

Projet de loi d'orientation pour le développement du terri-
toire (n° 1382) .

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles [8 juil-

let 1994] (p. 4336:
Aménagement rural.
Communes :

—Langonnet;
—Quimper ;

Départements : Creuse.

Entreprises : aides : création d'entreprises.

Postes et télécommunications : La Poste.

Régions :
—Bretagne ;
—Ile-de-France ;
—Limousin.

Services publics.

Transports.

Discussion des articles [8, 9, 10, 11 et 12 juillet 1994]

Article 1•' (principes de la politique de développement du territoire) :
—

	

son sous-amendement n° 746 (modulation législative des
charges imposées aux citoyens) à l 'amendement n° 212 recti-
fié de la commission (objectifs d'aménagement du territoire
des politiques de développement économique, social, cultu-
rel, de protection de l ' environnement et d' amélioration du
cadre de vie ; « association » des collectivités territoriales à la
conduite de la politique de développement du territoire ;
fixation par l'Etat des « obligations » des établissements,
organismes publics et entreprises nationales chargés sous sa
tutelle d'un service public ; incitation des personnes privées
à participer à la réalisation des objectifs de développement
du territoire ; dispositions dérogatoires modulant les charges
imposées au citoyen en vue de corriger les inégalités de
conditions de vie) : rejeté (p . 4388).

Article 6 (charte régionale d'aménagement du territoire et conférence
régionale d'aménagement du territoire . art. 34 et 34bis de la
loi n° 83-8 du 7 janvier 1983) :

Article 34 (charte régionale d'aménagement) :

—

	

son sous-amendement n° 747 (de précision) à l'amendement
n° 222 rectifié de la commission ((dénomination de « schéma
régional de développement du territoire » ; prise en compte
des projets et politiques de l'Etat ; association à son élabora-
tion des communes chefs-lieux d'arrondissement et de tous
les groupements de communes compétents en matière
d'aménagement ou d'urbanisme ; avis des collectivités et
groupements associés à son élaboration et consultation du
public) : rejeté (p. 4465).

Article 34 bis (conférence régionale d'aménagement) :

—

	

favorable au sous-amendement n° 1015 de M . Marc Le Fur
(membres parlementaires) à l'amendement n° 223 rectifié de
la commission (représentation des collectivités locales et de
leurs groupements par leur exécutif) (p . 4471) ;

—

	

son amendement n° 745 (consultation sur les schémas régionaux
ou interdépartementaux en matière d'équipements ou de
services publics) (p. 4474) : rejeté (p. 4475).

Article 9 (reconnaissance des pays) :

—

	

son amendement n° 749 (publication de la liste des pays ;
entente de pays interdépartementale) : devenu sans objet
(p . 4515) ;

—

	

son amendement n° 752 (concertation avec les conseils munici-
paux sur les propositions de délimitation des pays) : devenu
sans objet (p . 4515) ;

— son amendement n° 905 (consultation du conseil régional, du
conseil général et des chambres consulaires) : devenu sans
objet (p . 4515) ;
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—

	

son amendement n° 906 (consultation des conseils munici-
paux) : devenu sans objet (p. 4515).

Après l'article 10 :
— son sous-amendement n° 907 corrigé (extension en priorité dans

les zones rurales, de montagne et les villes de moins de
30 000 habitants des commissions départementales d ' orga-
nisation et de modernisation des services publics) à l ' amen-
dement n° 234 de la commission (généralisation des
commissions précitées) : rejeté (p. 4519).

Article 11 (maintien des services publics sur le territoire) :
—

	

son amendement n° 908 (compétence du Premier ministre pour
statuer en dernier ressort après avis du ministre concerné)
(p . 4529) : rejeté (p. 4530).

Article 15 onds d'investissement des transports terrestres — taxe sur
laproduction des ouvrages hydroélectriques concédés — taxe sur
les sociétés d'autoroutes) :

—ses observations (p. 4565) ;
—

	

soutient le sous-amendement n° 1032 de M . Marc Le Fur (parti-
cipation du fonds d'investissement des transports terrestres à
l'électrification des voies ferrées) à l 'amendement n° 984 rec-
tifié du Gouvernement (affectation de la taxe due par les
concessionnaires d'autoroutes à un fonds d'investissement
des transports terrestres ; affectation de la taxe sur les
ouvrages hydroélectriques à un fonds d'investissement flu-
vial) : rejeté (p . 4582).

Après l'article 15 :

— favorable à l'amendement n° 199 de M. Marc Le Fur (unifica-
tion de la tarification des télécommunications en métropole)
(p . 4587).

Article 19 (exonération de taxe professionnelle pour les créations
d'entreprises dans les zones rurales, les zones degrands ensembles
ou de quartiers d'habitat dégradé) :

— ses observations (p . 4628) ;
—

	

son amendement n° 748 rectifié (interdiction de toute aide
publique aux entreprises transférant leur activité en Ile-de-
France ou dans une métropole régionale ; institution d ' une
taxe de solidarité sur les entreprises transférées ou créées en
Ile-de-France ou dans une métropole régionale) : rejeté
(p . 4635).

Article 21 (globalisation et modulation des concours de l'État aux
dépenses d'équipement des collectivités territoriales) :

—

	

défavorable aux amendements identiques n°' 290 de la commis-
sion, 70 de M . Michel Mercier et 793 de M. Augustin Bon-
repaux (de suppression) (p . 4667).

Article 24 (simplification et démocratisation des structures de coopé-
ration intercommunale) :

—

	

son amendement n° 910 (plafonnement du nombre des
membres du comité d ' un syndicat de communes n'apparte-
nant pas à un conseil municipal) : devenu sans objet
(p . 4733).

Article 29 (rapport du Gouvernement sur l'application de la loi) :

– son amendement n° 911 (fixation à deux ans du délai de dépôt
du rapport) (p . 4776) : retiré (p. 4777).

Deuxième lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion des articles
[28 novembre 1994] :

Collectivités locales : ressources et péréquation (p . 7749).

Entreprises : subventions (p . 7749).

Etat : rôle (p. 7749).
Hôpitaux et cliniques (p . 7750).

Impôts et taxes : fiscalité dérogatoire (p . 7749) .

Logement et habitat (p . 7749).

Services publics (p . 7749).
Discussion des articles [29 novembre et l tt décembre 1994]

Après l'article 7 terdecles :

—

	

défavorable au sous-amendement n° 537 du Gouvernement
(condition de sécurité des soins pour le maintien des éta-
blissements de proximité) à l'amendement n° 75 de la
commission (création et objet d'un schéma de l'organisation
sanitaire et sociale) (p. 7853).

Après l'article 19 :
-

	

son amendement n° 525 précédemment réservé (interdiction
des aides publiques aux entreprises situées dans certaines
zones d'aménagement du territoire ou dans une ville de
moins de 40 000 habitants délocalisant leur siège social ou
leur activité) : retiré (p . 8100) ;

— son amendement n° 526 précédemment réservé (même inter-
diction pour les mêmes zones ou les villes de moins de
30 000 habitants) : retiré (p . 8100) ;

— son amendement n° 439 précédemment réservé (même inter-
diction pour les mêmes zones ou les villes de moins de
20 000 habitants) retiré (p . 8101).

PERBEN (Dominique)

Ministre des départements et territoires d'outre-mer

DEPOTS

Projet de loi tendant à favoriser l'emploi, l'insertion et les acti-
vités économiques dans les départements d'outre-mer,
à Saint-Pierre-et-Miquelon et à Mayotte (n° 1336)
[1° juin 1994].

Projet de loi étendant dans les ter ritoires d'outre-mer cer-
taines dispositions du code de la route et portant dispo-
sitions diverses relatives aux territoires d'outre-mer et à
la collectivité territoriale de Mayotte (n° 1682)
[16 novembre 1994].

Projet de loi organique modifiant la loi n° 88-1028 du
9 novembre 1988 portant dispositions statutaires et pré-
paratoires à l'autodétermination de la Nouvelle-Calédo-
nie en 1998 et portant dispositions diverses relatives
aux territoires d'outre-mer (n° 1683) [16 novembre 1994].

Projet de loi portant dispositions diverses relatives aux terri-
toires d'outre-mer et aux collectivités territoriales de
Mayotte et de Saint-Pierre-et-Miquelon (n° 1684)
[16 novembre 1994].

REPONSES AUX QUESTIONS

au Gouvernement de :

—

	

Thien Ah Koon (André) :décentralisation de l'université de
la Réunion : délocalisation : Le Tampon [20 avril 1994]
(p. 990, 991) .

	

'

—

	

Thien Ah Koon (André) :construction d'un deuxième aéro-
port à la Réunion : aéroport du sud [8 juin 1994] (p . 2717).

—

	

Vergés (Paul) : avenir de la Réunion : contrats de plans ;
charges sociales ; aide aux emplois à l 'exportation
[15 juin 1994] (p . 3000, 3001).

—

	

Moutoussamy (Ernest) : D.O.M. : politique fiscale
[14 décembre 1994] (p. 9056).

—

	

Taubira-Delannon (Christiane) : POSEIDOM : application
[14 décembre 1994] (p. 9066, 9067).

INTERVENTIONS

— Projet de loi portant extension aux territoires d'outre-mer
et à la collectivité territoriale de Mayotte de l'article L . 71
du code électoral tel qu'il résulte de l'article unique de la
loi n° 93-894 du 6 juillet 1993 (n° 771) .
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Première lecture :
Principaux thèmes développés avant l'adoption de l'article unique

[13 janvier 1994] (p . 55) :
Lois :

-

	

loi n° 93-894 du 6 juillet 1993 modifiant l'article L . 1 du
code électoral et relative au droit de vote par procuration ;

– lois modificatives : application dans les T .O .M . ;
–

	

projet de loi n° 771 : consultation facultative des assemblées
territoriales avis favorables.

Opérations de vote : vote par procuration : retraités et vacanciers.

– Projet de loi définissant les orientations de l'aide de l'Etat
en faveur du développement économique, social et
culturel du territoire de la Polynésie française (n° 853).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles [13 jan-

vier 1994] :
Constitution : article 74 : territoires d ' outre mer (p . 64).

D.O.M.-T.O.M . : présence de la France dans le monde (p . 72).

Etat : rôle, concours au territoire et contrôle de l'utilisation des
fonds publics (p . 63, 72).

Fonctionnaires et agents publics (p . 63, 72).

France : dette à l'égard de la Polynésie (p . 64).

Gouvernement : Gouvernement précédent (p . 72).

Polynésie française :
—

	

Centre d'expérimentation du Pacifique et suspension des
essais nucléaires (p. 62) ;

– démographie (p . 62) ;
–

	

réformes à entreprendre ou entreprises par le territoire
(p . 62).

Projet de loi :
« comité du suivi » (p . 63, 64, 72) ;
conditions d'élaboration et approbation par l'Assemblée ter-

ritoriale (p . 62) ;
évolution par rapport au texte soumis à l'Assemblée territo-

riale (p . 62, 64, 72) ;
– fonds pour le progrès de la Polynésie (p . 63, 72).

Discussion des articles [13 janvier 1994] :

Article 1« et annexes (champ d'application de la loi et annexes) :

–

	

ses observations sur l'amendement n° 2 de la commission (appui
technique et financier prioritaire de l'Etat dans les secteurs
de l'agriculture, de la pêche, du tourisme, de l'industrie, de
l'aquaculture et de l'artisanat) (p. 74) ;

– ses observations sur l'amendement n° 3 de la commission (appui
technique et financier de l'Etat pour la mise en oeuvre de
mesures d'incitation à l'emploi dans les secteurs productifs)
(p . 74) ;

–

	

ses observations sur l'amendement n° 4 de la commission (créa-
tion d'une société immobilière pour la réalisation des objec-
tifs retenus en matière de logement) (p . 74) ;

–

	

ses observations sur l'amendement n° 5 de la commission (nou-
velle rédaction de l'alinéa de l'annexe I consacré au déve-
loppement et à l ' aménagement des archipels : objectif de
désenclavement et création d'une société de développement
et d'aménagement) (p . 74) ;

–

	

ses observations sur l'amendement n° 6 de la commission (inten-
sification de la politique de l'environnement ajoutée aux
objectifs de l'appui technique et financier de l'Etat) (p . 74) ;

–

	

favorable à l'amendement n° 7 de la commission (transforma-
tion de l'annexe II en articles additionnels) (p . 74) ;

–favorable à l'amendement n° 1 de la commission (aide financière
de l'Etat précisée par la présente loi pour les cinq premières
années de son application) (p . 74) .

Après l'article 1« :
–favorable à l'amendement n° 8 de la commission (engagements

de l'Etat en matière d'éducation, de formation et de
recherche prévus à l ' annexe II) (p . 75) ;

– favorable à l'amendement n° 9 de la commission (engagements
de l'Etat en matière de santé publique et de protection
sociale prévus à l'annexe II) (p . 75) ;

– soutient le sous-amendement n° 22 du Gouvernement (accord
de coordination à conclure entre les régimes de protection
sociale pour couvrir l'ensemble des assurés sociaux) à
l 'amendement n° 9 de la commission : adopté (p. 75) ;

favorable à l'amendement n° 10 de la commission (engagements
de l ' Etat en matière de protection judiciaire de la jeunesse
prévus à l ' annexe II et institution d' une commission de
conciliation obligatoire pour régler les conflits fonciers)
(p . 75) ;

–favorable à l' amendement n° 11 de la commission (engagements
de l ' Etat en matière de fiscalité prévus à l ' annexe II) (p. 75) ;

–favorable à l'amendement n° 12 de la commission (engagements
de l'Etat en matière d'administration communale prévus à
l'annexe II et adaptation du statut du personnel communal
'aux capacités budgétaires des communes) (p . 75) ;

–

	

favorable à l'amendement n° 13 de la commission (engagements
de l'Etat en matière de télécommunications prévus à
l'annexe II) (p. 75).

Article 2 (contrat de développement) :
– favorable à l'amendement n° 14 de la commission (de précision)

(p . 76) ;
– favorable à l ' amendement n° 15 de la commission (contrôle

financier sur l'utilisation des subventions accordées par
l'Etat aux sociétés d 'économie mixte) (p . 76).

Après l'article 2 :

–

	

favorable à l'amendement n° 16 de la commission (pouvoirs de
contrôle financier de la Chambre territoriale des comptes)
(p . 76).

Après l'article 3 :

– soutient l'amendement n° 23 du Gouvernement (affiliation des
fonctionnaires et retraités de l'Etat au régime d'assurance
maladie maternité applicable s ' ils exerçaient leurs fonctions
en métropole ou y résidaient) : adopté (p . 77).

Article 4 (communes) :
– favorable à l'amendement n° 18 de la commission (prise en

compte par l'Etat des contraintes particulières des
communes de Polynésie pour le calcul de la dotation globale
de fonctionnement) (p . 78) ;

–favorable au sous-amendement n° 27 de M . Eric Raoult (rédac-
tionnel) à l'amendement n° 18 de la commission (p . 78) ;

Article 5 (création d'un fonds pour le progrès de la Polynésie fran-
çaise) :

–favorable à l'amendement n° 19 de la commission (éligibilité des
groupements de communes au fonds pour le progrès de la
Polynésie) (p . 78) ;

–

	

soutient l'amendement n° 24 du Gouvernement (versement aux
archipels de subventions par le fonds pour le progrès de la
Polynésie) : adopté (p. 78).

Article 6 (comité chargé de suivre l'application de , la loi) :
–

	

favorable à l'amendement n° 20 de la commission (composition
du « comité de suivi ») (p. 79).

Titre :

–

	

défavorable à l'amendement n° 21 rectifié de la commission
(nouveau titre : « Projet de loi d'orientation relative au pacte
de progrès conclu entre l'Etat et la Polynésie française »)
(p . 79) ;
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– soutient l'amendement n° 25 du Gouvernemént (nouveau titre :
« Projet de loi d'orientation pour le développement écono-
mique, social et culturel de la Polynésie française ») : adopté
(p. 79).

–

	

Projet de loi organique relatif au transfert à l'Etat des
compétences du territoire de la Polynésie française en
matière pénitentiaire (n° 1155).

Principaux thèmes développés avant la discussion des articles
[24 mai 1994] :

Assemblée nationale : commission des lois (p . 2102).

Lois :
–

	

loi n° 84-820 du 6 septembre 1984 portant statut du terri-
toire de la Polynésie française (p . 2102) ;

loi n° 88-1028 du 9 novembre 1988 portant dispositions
statutaires et préparatoires à l ' autodétermination de la
Nouvelle-Calédonie : article 8 (p . 2102) ;

–

	

loi n° 89-1006 du 31 décembre 1989 relative à l ' intégration
des personnels de l'administration pénitentiaire de la
Nouvelle-Calédonie dans les corps des services extérieurs
de l'administration pénitentiaire de l'Etat (p . 2102) ;

–

	

loi n° 90-612 du 12 juillet 1990 modifiant la loi n° 84-820
du 6 septembre 1984 portant statut du territoire de la
Polynésie française (p . 2102) ;

–

	

loi n° 91-1406 du 31 décembre 1991 portant diverses dispo-
sitions d'ordre social : article 41 (p . 2102) ;

–

	

loi n° 94-99 du 5 février 1994 d ' orientation pour le déve-
loppement économique, social et culturel de la Polynésie
française (p . 2101, 2103).

Procédure pénale : application des peines (p . 2101, 2103).

T.O.M . : Polynésie française :
– administration pénitentiaire (p . 2102, 2103, 2105)
– assemblée territoriale : consultation (p . 2102) ;

–

	

développement et partenariat avec l'Etat (p . 2101, 2102,
2103).

T.O.M. : Wallis et Futuna : établissement pénitentiaire
(p . 2105).

–

	

Projet de loi relatif à l'intégration des personnels de l'admi-
nistration pénitentiaire en Polynésie française dans des
corps des services déconcentrés de l'administration
pénitentiaire de l'Etat (n° 1156).

Discussion des articles [24 mai 1994] :

Article 2 (intégration des agents non fonctionnaires) :

–

	

défavorable à l'amendement n° 3 de M . Gaston Flosse (suppres-
sion de l'examen professionnel) (p . 2106) ;

– défavorable à l'amendement n° 4 de M . Gaston Flosse (intégra-
tion « sur dossier ») (p . 2107) ;

–

	

défavorable à l'amendement n° 2 de M . Jean Juventin (suppres-
sion de l ' intégration « par ordre de mérite ») (p . 2107).

– Projet de loi tendant à favoriser l'emploi, l'insertion et les
activités économiques dans les départements d'outre-
mer, à Saint-Pierre-et-Miquelon et à Mayotte (n° 1336).

Première lecture :

Avant la discussion des articles [22 et 23 juin 1994] :

Ses interventions (p . 3353, 3444).

Son intervention sur l'exception d'irrecevabilité soulevée par :
Malvy (Martin) (p . 3363).

Son intervention sur la question préalable opposée par : Bocquet
(Alain) (p . 3369).

Son intervention sur la motion de renvoi en commission opposée et
soutenue par : Vergès (Paul) (p . 3451) .

Principaux thèmes développés
Administration :

- Agence d'insertion (A.I .) (p. 3354, 3355, 3444, 3445) ;
–

	

Agence nationale pour l' insertion et la promotion des tra-
vailleurs d'outre-mer (A .N.T.) (p . 3444) ;

– Institut géographique national (p . 3447).
Agriculture (p. 3369, 3446).
Banques et établissements financiers : crédit (p . 3445, 3447).
B .T .P . (p. 3446).
Commerce et artisanat : libre circulation : « grand marché antil-

lais » (p . 3355, 3447).
Commerce extérieur (p . 3370, 3446).
Communautés européennes et Union européenne : fonds euro-

péens (p . 3444, 3445).
Constitution : article 72 (p . 3363, 3370, 3445).
Démographie (p . 3444).
Départementalisation (p. 3371).
Emploi :

– chômage (p . 3353, 3356, 3363, 3369) ;
– chômage : indemnisation (p . 3355) ;
–

	

insertion professionnelle et sociale et contrat d 'accès à
l ' emploi (p . 3354, 3356, 3369, 3370, 3444) ;

– préretraites (p . 3356).
Enseignement supérieur (p . 3447).
Entreprises :

-

	

charges sociales : exonération (p . 3354, 3370, 3444, 3445,
3446) ;

– coût salarial (p . 3354, 3370) ;
– dialogue social (p . 3446, 3447) ;
– sous-traitance (p . 3356).

Etrangers : immigration (p . 3356, 3445).
Fonctionnaires et agents publics : traitements (p . 3447).
Formation professionnelle (p . 3355).
Guadeloupe (p . 3448).
Guyane (p . 3355, 3445).
Impôts et taxes :

– conventions fiscales (p . 3447, 3448) ;
– octroi de mer et taxe additionnelle (p . 3355, 3356) ;
– taxe spéciale d'équipement (p . 3355) ;
– taxe spéciale sur les carburants (p. 3355)
– T.V.A. (p . 3355, 3356, 3370, 3444).

Jeunes (p . 3356, 3363).
Jeux et paris : taxation (p. 3356, 3444).
Logement et habitat : logement social (p. 3355, 3356, 3444, ,

3447).
Lois :

–

	

loi n° 86-824 du 11 juillet 1986 de finances rectificative
pour 1986 : article 22 (p . 3446) ;

–

	

loi n° 93-1 du 4 janvier 1993 portant dispositions diverses
relatives aux départements d ' outre-mer, aux territoires
d'outre-mer et aux collectivités territoriales de Mayotte et
de Saint-Pierre-et-Miquelon : article 51 (p . 3446).

Lois de finances : crédits budgétaires : fonds pour l'emploi
(p. 3355).

Marchés publics (p . 3448).
Martinique (p . 3447, 3448).
Mayotte (p . 3445).
Mer et littoral : pêches maritimes (p . 3445).
Plan : Commissariat du Plan : rapport Belorgey (p. 3445, 3447).
Propriété :

–

	

domaine public : zone des cinquante pas géométriques
(p . 3448) ;

– foncier (p . 3445, 3448) .
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Postes et télécommunications : France Télécom (p . 3447).

Réunion (p . 3446).

R.M.I . (p. 3353, 3354).

Saint-Pierre-et-Miquelon (p. 3446).

Service national : service national adapté (p. 3355).

S .M .I .C . (p . 3354).

Transports :
—transports aériens (p . 3447) ;
—transports maritimes (p . 3445).

Ville : politique de la ville : métropolitains originaires des
D.O.M. (p . 3447).

Discussion des articles [23 juin 1994] :

Avant l'article 1•' :

— défavorable à l'amendement n° 4 de M . Ernest Moutoussamy
(abaissement à 35 heures de la durée hebdomadaire légale du
travail) (p . 3455).

Article 1•' (modalités particulières d'adaptation du dispositifd'inser-
tion : chapitre IV nouveau du titre III de la loi n' 88-1088 du
1" décembre 1988 relative au revenu minimum d'insertion) : -

Article 42-6 nouveau (agence d'insertion) :

— défavorable à l'amendement n° 98 de M . Paul Vergès (établisse-
ment public local) (p. 3456).

Article 42-7 nouveau (organes de direction de l'agence d'insertion) :

— défavorable à l'amendement n° 188 de M . Camille Darsières
(agence départementale présidée par le président du conseil
général) (p . 3457) ;

— défavorable à l'amendement n° 6 de M . Ernest Moutoussamy
(présidence du conseil d 'administration par le président du
conseil général) (p. 3457) ;

—favorable à l'amendement n° 40 de la commission (rédactionnel)
(p . 3458)

—

	

ses observations sur l'amendement n° 41 de la commission
(nomination des personnalités qualifiées au conseil d 'ad-
ministration en nombre égal par le préfet et le président du
conseil général) (p. 3458) ;

— défavorable à l ' amendement n° 97 de M . Paul Vergés (nomina-
tion du directeur par décision conjointe du ministre et du
président du conseil général) (p . 3458) ;

— défavorable à l'amendement n° 7 de M . Ernest Moutoussamy
(nomination du directeur sur proposition du président du
conseil général) (p. 3458).

Article 42-8 nouveau (contrat d 'insertion par l 'activité) :

—

	

ses observations sur l'amendement n° 42 de la commission
(rédactionnel) (p . 3459) ;

— favorable aux amendements identiques n°' 43 de la commission
et 8 de M. Ernest Moutoussamy (temps de formation)
(p. 3459) ;

—

	

soutient l ' amendement n° 1 du Gouvernement (transmission
d'informations nominatives à . l'agence par les organismes
payeurs de l'allocation de R.M .I .) : adopté (p . 3459).

Article 42-9 nouveau (financement des actions d'insertion menées
par l'agence) :

—

	

défavorable à l'amendement n° 9 de M . Ernest Moutoussamy
(modalités de versement de la contribution du département)
(p. 3460) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 190 de M . Camille Darsières
(versement de la contribution du département dans le res-
pect de la libre administration des collectivités territoriales)
(p. 3460) .

Article 2 (contrats d'accès à l'emploi : section II du chapitre II du
titre II du livre VIII du code du travail : art. L. 832-4 nou-
veau) :

—

	

défavorable à l'amendement n° 13 de M . Ernest Moutoussamy
(exclusion des employeurs du secteur de l'importation)
(p . 3461) ;

-

	

soutient l'amendement n° 214 du Gouvernement (de préci-
sion) : adopté (p . 3461) ;

—

	

soutient l'amendement n° 225 du Gouvernement (prise en
charge par l'Etat des frais de formation) : adopté (p . 3461) ;

— défavorable à l ' amendement n° 11 de M . Ernest Moutoussamy
(rémunération minimale du bénéficiaire égale au S .M .I .C .)
(p. 3461) ;

–soutientl ' amendement n° 217 du Gouvernement (extension aux
particuliers employant des salariés à des travaux domes-
tiques) : adopté (p . 3462) ;

—

	

ses observations sur l'amendement n° 99 de M . Paul Vergès
(condition d'absence de licenciement dans l'année précé-
dant la conclusion du contrat) (p . 3463) ;

—

	

ses observations sur l'amendement n° 153 de M . Ernest Mou-
toussamy (exclusion pendant deux années des entreprises
ayant procédé à un licenciement dans l'année précédant la
promulgation de la aloi) (p . 3463) ;

—

	

ses observations sur l ' amendement n° 193 de M . Camille Dar-
sières (autorisation de la direction départementale du travail
dans les six mois suivant un licenciement économique)
(p. 3463) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 12 de M . Ernest Moutoussamy
(priorité de réembauche après un licenciement économique)
(p. 3463) ;

— défavorable aux amendements identiques n' 14 de M. Ernest
Moutoussamy et 194 de M . Camille Darsières (prise en
compte des bénéficiaires pour le calcul des seuils sociaux)
(p . 3463) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 195 de M . Camille Darsières
(remboursement de l'aide forfaitaire en cas de rupture du
contrat de travail) (p . 3464) ;

—favorable à l'amendement n° 44 de la commission (rédactionnel)
(p. 3464) ;

—

	

soutient l'amendement n° 215 du Gouvernement (entrée en
vigueur le 1" octobre 1994) : adopté (p . 3464).

Après l'article 2 :
—

	

soutient l'amendement n° 237 du Gouvernement (exonération
de cotisations sociales pour certains exploitants agricoles)
(p. 3465) : adopté (p . 3467).

Article 3 (exonération de charges sociales) :
—

	

favorable à l'amendement n° 47 de la commission (extension au
secteur de la production audiovisuelle avec compensation
des pertes de recettes par l'institution d'une cotisation addi-
tionnelle aux droits de consommation sur les tabacs)
(p . 3475) ;

—

	

défavorable au sous-amendement n° 226 de M . Camille Dar-
sières (extension au secteur du B .T.P .) à l'amendement n° 47
de la commission (p . 3475) ;

—

	

défavorable au sous-amendement n° 232 de M . Edouard Cham-
mougon (extension aux entreprises artisanales du B .T .P . et à
l'artisanat de services) à l'amendement n° 47 de la commis-
sion (p. 3475) ;

— défavorable au sous-amendement n° 227 de M . Camille Dar-
sières (extension aux entreprises inscrites au répertoire des
métiers) à l'amendement n° 47 de la commission (p . 3475) ;

— ses observations sur le sous-amendement n° 228 de M. Camille
Darsières (extension aux entreprises de l'aquaculture) à
l'amendement n° 47 de la commission (p . 3475) ;

—

	

défavorable au sous-amendement n° 229 de M . Camille Dar-
sières (extension aux exploitants agricoles et aux marins-
pêcheurs) à l'amendement n° 47 de la commission
(p . 3476) ;

—

	

défavorable au sous-amendement n° 230 de M . Camille Dar-
sières (exonération totale pour les emplois créés et de moitié
pour les emplois existants) à l'amendement n° 47 de la
commission (p . 3476) ;
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—

	

soutient le sous-amendement n° 235 du Gouvernement (de pré-
cision) à l ' amendement n° 47 de la commission : adopté
(p . 3476) ;

– soutient le sous-amendement n° 236 rectifié du Gouvernement
(entrée en vigueur de l ' exonération le 1° octobre 1994) à
l'amendement n° 47 de la commission : adopté (p . 3476) ;

— défavorable au sous-amendement n° 155 de M . Ernest Mou-
toussamy (condition de création d'emplois) à l'amendement
n° 47 de la commission (p . 3477) ;

— défavorable au sous-amendement n° 157 de M . Ernest Mou-
toussamy (condition de maintien du nombre d'emplois) à
l 'amendement n° 47 de la commission (p . 3477) ;

—

	

défavorable au sous-amendement n° 156 de M . Ernest Mou-
toussamy (condition d ' apurement progressif du passif) à
l'amendement n° 47 de la commission (p . 3477) ;

— défavorable au sous-amendement n° 158 de M. Ernest Mou-
toussamy (suspension de l'exonération en l 'absence de main-
tien des emplois) à l'amendement n° 47 de la commission
(p . 3477) ;

— défavorable au sous-amendement n° 159 de M . Ernest Mou-
toussamy (exclusion de certaines entreprises en fonction de
leur masse salariale) à l'amendement n° 47 de la commission
(p . 3477) ;

— défavorable au sous-amendement n° 160 de M. Ernest Mou-
toussamy (information des représentants du personnel et des
syndicats) à l'amendement n° 47 de la commission
(p . 3477) ;

— défavorable au sous-amendement n° 161 de M. Ernest Mou-
toussamy (suspension de l'exonération en l 'absence de créa-
tion d ' emplois ou d ' investissement) à l ' amendement n° 47
de la commission (p . 3478) ;

— défavorable au sous-amendement n° 218 de M . Ernest Mou-
toussamy (exclusion des entreprises de l ' hôtellerie n'ayant
pas versé aux collectivités locales le produit de la taxe de
séjour) à l ' amendement n° 47 de la commission (p . 3478).

Après l'article 3 :
— défavorable à l ' amendement n° 22 de M . Ernest Moutoussamy

(indemnité différentielle versée au chômeur acceptant un
emploi assorti d'une rémunération inférieure au montant de
l'allocation chômage) (p . 3479) ;

— défavorable à l' amendement n° 104 de M . Paul Verges (prise en
charge des frais de formation des salariés bénéficiant d 'une
formation d'au moins quatre heures hebdomadaires impu-
tée sur le temps de travail) (p. 3479).

Article 4 (fonds pour l'emploi dans les départements d'outre-mer :
section IV nouvelle du chapitre II du titre III du code du tra-
vail - art. L. 8324 nouveau) :

— favorable à l ' amendement n° 48 de la commission (extension à
Saint-Pierre-et-Miquelon) (p . 3479) ;

—

	

ses observations sur l'amendement n° 49 de la commission
(rédactionnel) (p . 3479) ;

— ses observations sur l'amendement n° 184 rectifié de Mme Chris-
tiane Taubira-Delannon (rapport d' évaluation) (p. 3480).

Article 5 (prélèvement sur les sommes engagées dans les courses et les
jeux) :

—favorable aux amendements identiques n" 50 de la commission,
80 de la commission des finances et 86 de M . André-Mau-
rice Pihouée (de suppression) (p . 3480).

Après l'article 5 :
— défavorable à l'amendement n° 81 rectifié de la commission des

finances (institution d ' une taxe départementale sur la
consommation de rhum à la Réunion) (p . 3481).

Article 6 (augmentation du taux normal de la T VA .) :
—

	

défavorable aux amendements identiques n" 26 de M . Ernest
Moutoussamy et 202 de M. Camille Darsières (de suppres-
sion) (p . 3483) ;

— défavorable à l'amendement n° 108 de M . Paul Vergès (aug-
mentation du taux normal métropolitain et des D .O.M. à
due concurrence du montant nécessaire au financement rési-
duel des actions prévues dans le projet de loi) (p . 3483) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 27 de M . Ernest Moutoussamy
(maintien du taux actuel) (p . 3483).

Article 7 (rapport au Parlement) :

—

	

favorable à l'amendement n° 109 de M . Paul Vergès (transmis-
sion aux conseils régionaux et généraux) (p . 3484) ;

—favorable à l'amendement n° 51 de la commission (rédactionnel)
(p. 3484) ;

—

	

favorable aux amendements identiques n°' 82 de la commission
des finances et 130 de M . Raymond-Max Aubert (de consé-
quence) (p. 3484) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 110 de M . Paul Verges (champ
du rapport) (p. 3484) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 83 de la commission des finances
(champ étendu au versement de la créance de proratisation
du R.M.I . pour 1992) (p . 3484) ;

— défavorable à l'amendement n° 29 de M. Ernest Moutoussamy
(avis des assemblées locales avant transmission du rapport)
(p. 3485) ;

—

	

ses observations sur l ' amendement n° 28 de M . Ernest Moutous-
samy (information du Parlement sur les conventions fiscales
avec les Etats de la zone géographique des D .O.M.)
(p . 3485).

Après l'article 7 :
—

	

défavorable à l'amendement n° 203 de M . Camille Darsières
(information du Parlement sur les conventions fiscales avec
les Etats de la zone géographique des D.O.M.) (p . 3485) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 204 de M . Camille Darsières
(information du Parlement sur les taux bancaires dans les
D.O.M.) (p . 3486).

Article 8 (exonération pour l 'embauche des deuxième et troisième
salariés) :

—

	

favorable à l'amendement n° 52 de la commission (extension à
Saint-Pierre-et-Miquelon et à l'ensemble du territoire des
D.O.M. et compensation des pertes de recettes par la créa-
tion d ' une cotisation additionnelle aux droits de consomma-
tion sur les tabacs) (p. 3486).

Article 9 (aide au conseil et à la formation en faveur des chômeurs
créant ou reprenant une entreprise : section V nouvelle du cha-
pitre II du titre III du livre VIII du code du travail : art.
L. 832-5 nouveau) :

—

	

favorable à l'amendement n° 53 de la commission (extension à
Saint-Pierre-et-Miquelon) (p . 3487) ;

— défavorable à l ' amendement n° 206 de M . Camille Darsières
(conditions d'agrément de l'organisme dispensant la forma-
tion) (p . 3487).

Article 10 (adaptation de la rémunération mensuelle minimale : sec-
tion première du chapitre IIdu titre III du livre VIIIdu code du
travail : art. L . 831-1) :

—

	

favorable à l'amendement n° 55 de la commission (correction
d'une erreur matérielle) (p. 3487).

Article 11 (compétences du comité régional de la formation profes-
sionnelle, de la promotion sociale et de l'emploi dans les régions
d'outre-mer) :

—

	

défavorable à l'amendement n° 56 de la commission (rédaction-
nel) (p . 3488) ;

—

	

défavorable au sous-amendement n° 162 de M . Ernest Mou-
toussamy (consultation du comité sur les plans régionaux de
développement des formations des jeunes) (p. 3488) .
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Article 12 (compétences de la collectivité territoriale de Saint-Pierre-
et-Miquelon en matière d'insertion professionnelle des jeunes) :

— favorable à l'amendement n° 57 de la commission (rédactionnel)
(p . 3488).

Après l'article 13 :
—

	

défavorable à l ' amendement n° 33 de M . Ernest Moutoussamy
(application de plein droit des conventions collectives natio-
nales aux D .O.M.) (p . 3489) ;

—favorable à l'amendement n° 59 de la commission (fixation par
les conventions collectives nationales de leur champ d'appli-
cation dans les D .O.M.) (p . 3489) ;

—favorable à l'amendement n° 60 de la commission (adaptation
des conventions collectives nationales applicables aux
D.O.M.) (p . 3489) ;

— soutient l'amendement n° 234 du Gouvernement (application
du code du travail aux salariés agricoles) : adopté (p . 3489) ;

—

	

ses observations sur l'amendement n° 61 rectifié de la commis-
sion (application du code du travail) (p . 3489) ;

—

	

favorable à l'amendement n° 62 de la commission (compétences
des inspecteurs du travail) (p . 3490) ;

—

	

favorable à l'amendement n° 63 rectifié de la commission (sanc-
tion pénale du délit d'emploi d'étranger sans titre de travail)
(p . 3490) ;

—

	

favorable à l'amendement n° 64 de la commission (règles appli-
cables au contrat de travail à salaire différé et compensation
des pertes de recettes par une augmentation des droits de
consommation sur les tabacs) (p . 3490) ;

— défavorable aux amendements identiques n° 65 de la commis-
sion et 207 de M. Camille Darsières (création d ' une confé-
rence paritaire des transports dans chaque D .O.M .)
(p . 3491) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 84 de M. Pierre Petit (certificat
de formation professionnelle au titre du service militaire
adapté) (p . 3491) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 89 de M . Jean-Paul Virapoullé
(comité d'examen des taux d'intérêt) (p. 3491).

Article 14 (réglementation applicable en matière de rémunération
aux salariés mahorais détachés temporairement dans un départe-
ment : art. L . 000-2 nouveau du code du travail applicable
dans la collectivité territoriale de Mayotte) :

— favorable à l'amendement n° 66 de la commission (de coordina-
tion) (p . 3492).

Article 15 (contrat de retour à l'emploi : chapitre III nouveau du
titre II du livre III du code du travail applicable dans la collecti-
vité territoriale de Mayotte : art. L. 323-1 à L. 323-3 nou-
veaux) :

— favorable à l'amendement n° 131 de M. Raymond-Max Aubert
(rédactionnel) (p . 3493).

Après l ' article 15
—

	

soutient l'amendement n° 96 du Gouvernement (aide aux chô-
meurs créateurs d'entreprises) : adopté (p . 3493) ;

— soutient l'amendement n° 223 du Gouvernement (création d'un
contrat emploi-jeune à durée indéterminée accompagné
d'un temps de formation et assorti d'une exonération de
cotisations sociales patronales) : adopté (p . 3494).

Article 16 (sanctions administratives applicables à l'emploi d'étran-
gers dépourvus de titre de travail : art. L . 330-3 nouveau du
code au travail applicable dans la collectivité territoriale de
Mayotte) (p . 3494) : adopté après modifications (p . 3495).

—favorable à l'amendement n° 67 de la commission (rédactionnel)
(p . 3495).

Article 22 (dispositions relatives à la sous-traitance : art. 15-1 nou-
veau de la loi n° 75-1334 du 31 décembre 1975 relative à la
sous-traitance) :

— favorable à l'amendement n° 70 de la commission (correction
d'une erreur matérielle) (p . 3495) .

Après l'article 22 :
— soutient l'amendement n° 128 du Gouvernement (convention

de développement des services publics de Mayotte)
(p . 3495) : adopté (p . 3496).

Article 23 (affectation du produit de la taxe spéciale de consomma-
tion aux investissements relatifs aux transports et à l'environne-
ment : art. 41 de la loi n° 84-747 du 2 août 1984 relative aux
compétences des régions de Guadeloupe, de Guyane, de Marti-
nique et de la Réunion) :

— défavorable à l'amendement n° 34 de M . Ernest Moutoussamy
(de suppression) (p . 3497) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 140 de M . Philippe Chaulet
(perception et répartition du produit par le conseil régional)
(p. 3497) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 167 rectifié de M . Léon Bertrand
(dotation régionale aux infrastructures de transport)

- (p. 3497) ;
— défavorable à l'amendement n° 113 corrigé de M . Paul Vergès

(suppression de la dotation régionale au traitement des
déchets ménagers) (p . 3498) ;

— défavorable à l ' amendement n° 112 de M . Paul Vergès (suppres-
sion de la dotation régionale à l'adduction et au traitement
de l'eau potable, à l 'épuration et au transport des eaux plu-
viales et des eaux usées) (p. 3498) ;

—

	

défavorableà l'amendement n° 114 de M . Paul Vergès (suppres-
sion de la dotation départementale au traitement des déchets
ménagers) (p . 3498) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 115 de M . Paul Vergès (suppres-
sion de la dotation départementale à l'adduction et au traite-
ment des eaux) (p . 3498) ;

— défavorableà l ' amendement n° 116 de M . Paul Vergès (suppres-
sion de la dotation communale au traitement des déchets
ménagers) (p . 3499) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 117 de M. Paul Vergès (suppres-
sion de la dotation communale à l'adduction et au traite-
ment des eaux) (p . 3499).

Article 24 (modalités de création des établissements publics d'amé-
nagement) :

—

	

favorable à l'amendement n° 87 de M . André-Maurice Pihouée
(de suppression) (p . 3499).

Après l'article 24 :

— favorable à l'amendement n° 126 rectifié de M . Léon Bertrand
(établissement public foncier d'aménagement rural de
Guyane) (p. 3500) ;

— défavorable à l'amendement n° 186 rectifié de Mme Christiane
Taubira-Delannon (création, composition et mission de
l'établissement public foncier de Guyane) (p . 3500).

Article 25 (institution d'une taxe spéciale d'équipement perçue au
profit des établissements publics d'aménagement : art. 1609 B
nouveau du codegénéral des impôts) :

- favorable à l'amendement n° 73 de la commission (correction
d'une erreur matérielle) (p . 3501).

Article 26 (établissement public d'aménagement en Guyane) :
— favorable à l'amendement n° 136 de M. Léon Bertrand (rédac-

tionnel) (p . 3502) ;
—

	

favorable à l'amendement n° 133 de M . Léon Bertrand (compé-
tence de l'établissement public foncier créé après l'article 24
du présent projet en matière de concession et de cession de
terres) (p. 3502) ;

— défavorable à l 'amendement n° 127 rectifié de M . Léon Bertrand
(rédactionnel) (p . 3502) ;

—

	

favorable à l'amendement n° 134 troisième rectification de
M . Léon. Bertrand (cessions gratuites à l ' établissement
public foncier précité ; accord de la commune préalable à ces
cessions dans une zone urbaine ; cessions aux collectivités
territoriales) (p . 3502, 3503) .



921

	

TABLE NOMINATIVE

	

PERBEN

Après l'article 26 :

— ses observations sur l'amendement n° 79 de M . Jean-Paul Vira-
poullé (comité de réintégration dans le domaine privé de ter-
rains situés dans la zone des cinquante pas géométriques)
(p . 3503) ;

—

	

ses observations sur l' amendement n° 137 de M . Philippe Chau-
let (commission de réintégration dans le domaine privé de la
zone des cinquante pas géométriques) (p . 3504).

Article 27 (surloyer perçu par les sociétés d'économie mixte d'habita-
tion à loyer modéré : art. L. 472-1-2 nouveau du code de la
construction et de l'habitation) :

—

	

défavorable à l'amendement n° 74 rectifié de la commission
(extension à Saint-Pierre-et-Miquelon) (p . 3504)

—

	

soutient l'amendement n° 238 du Gouvernement (date d 'entrée
en vigueur) (p . 3504) : adopté (p . 3505).

Article 28 (application de la réglementation relative à la trans-
formation des logements) :

— favorable à l'amendement n° 75 de la commission (correction
d'une erreur matérielle) (p . 3505).

Après l'article 28 :
—

	

défavorable à l'amendement n° 173 corrigé de M . Anicet Turi-
nay (extension de la réduction d'impôt pour investissement
outre-mer aux travaux d 'amélioration ou d ' acquisition-amé-
lioration de logements existants) (p. 3505).

Article 29 (achèvement du marché unique des Antilles) :

—

	

défavorable à l'amendement n° 174 de M . Anicet Turinay (de
précision) (p . 3507) ;

—favorable à l'amendement n° 76 de la commission (rédactionnel)
(p. 3507) ;

— défavorable à l'amendement n° 175 de M . Anicet Turinay (sup-
pression de la déclaration périodique des mouvements de
marchandises) (p . 3507) ;

— favorable à l ' amendement n° 77 de la commission (correction
d'une erreur matérielle) (p . 3507) ;

— défavorable à l'amendement n° 212 deuxième rectification de
M. Camille Darsières (report au P' juillet 1995 de l'entrée
en vigueur de l'article) (p . 3507).

Après l'article 29 :

—

	

défavorable à l'amendement n° 78 de M . Philippe Chaulet
(déduction fiscale des frais de participation à des congrès et
compensation des pertes de recettes par une augmentation
des droits de consommation sur les tabacs) (p . 3508) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 139 de M . Philippe Chaulet
repris par M. Camille Darsières (exclusion de la procédure
de publicité pour les délégations de transports terrestres
publics) (p. 3509, 3510, 3511) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 145 de M . Pierre Lellouche
(représentation cartographique de la France incluant les
D.O.M.-T.O.M.) (p. 3510) ;

— défavorable à l'amendement n° 213 de M . Camille Darsières
(rapport annuel sur l ' application de la loi) (p. 3511) ;

— défavorable à l'amendement n° 146 de M . Pierre Lellouche (rap-
port annuel sur la situation des ressortissants des D .O.M.-
T.O.M. résidant en métropole) (p . 3511).

Demande de seconde délibération des articles 7 et 30
(p . 3511).

Article 7 (rapport au Parlement) :

— soutient l'amendement n° 1 du Gouvernement (exclusion du'
versement de la créance de proratisation pour 1992 du
champ du rapport) : adopté (p . 3512) .

Article 30 (déductions fiscales pour les congrès organisés dans les
D.O.M.) :

—

	

soutient l'amendement n° 2 du Gouvernement (de suppres-
sion) : adopté (p. 3512).

Son intervention lors des explications de vote (p . 3515) :
Administration : agence départementale d'insertion.
Emploi : insertion professionnelle et sociale.
R.M.I.
Commission mixte paritaire :
Principaux thèmes développés avant la discussion du texte de la

commission mixte paritaire [13 juillet 1994] :
Emploi : insertion professionnelle et sociale (p . 4798).
Lois : projet de loi :

—concertation (p. 4798, 4800) ;
—règlements d'application (p . 4800).

—Projet de loi de finances pour 1995 In 1530).
Première lecture, deuxième partie :

D .O.M.-T .O .M . — Examen du fascicule, principaux thèmes dévelop-
pés avant la procédure des questions [8 novembre 1994] :

Administration :
—Agence d'insertion (p. 6621) ;
—

	

Agence nationale pour l'insertion et la promotion des tra-
vailleurs d ' outre-mer (p . 6619, 6621, 6622).

Affaires étrangères :
—Canada (p: 6624) ;
—Caraïbes (p . 6626) ;
—océan Indien (p. 6627) ;
—Pacifique (p . 6626, 6627).

Agriculture (p . 6620, 6621).
Aménagement du territoire : schémas d ' aménagement régionaux

(p . 6624).
Banques et établissements financiers (p . 6621).
Bâtiment et travaux publics (p . 6618).
Collectivités territoriales (p . 6618, 6619, 6624, 6626).
Commerce et artisanat (p. 6620).
Communautés européennes et Union européenne :

—Cour de justice (p . 6619, 6620) ;
—situation des D .O .M.-T.O.M. (p . 6620, 6621, 6627).

Défense : essais nucléaires (p . 6625).
Drogue (p . 6624).
Enseignement (p . 6622, 6625).
Environnement (p . 6623).
Fonds d'investissement des départements d 'outre-mer

(F.LD.O.M.) (p . 6619).
Fonds d'investissement et de développement économique et

social (F.I .D .E .S .) (p. 6618).
Fonds national de développement des adductions d 'eau

(F .N.D.A .E.) (p . 6625).
Fonds pour l'emploi (F.E.D.O.M.) (p . 6618, 6619, 6621).
Guadeloupe (p . 6620, 6621, 6624).
Guadeloupe : Saint-Martin et Saint-Barthélémy (p . 6624).
Guyane (p . 6619, 6620, 6623, 6624).
Hôpitaux et cliniques : hôpitaux de Cayenne et de Saint-Laurent

(p . 6623).
Impôts et taxes :

—investissements : défiscalisation (p. 6620) ;
—octroi de mer et taxe additionnelle (p. 6619, 6620) ;
—taxe d'embarquement (p . 6619).

La Réunion (p . 6620, 6622, 6624).
Logement et habitat (p. 6622, 6623) .
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Lois :

—

	

loi n° 94-99 du 5 février 1994 d ' orientation pour le déve-
loppement économique, social et culturel de la Polynésie
française (p. 6625) ;

—

	

loi n° 94-638 du 25 juillet 1994 tendant à favoriser l'emploi,
l'insertion et les activités économiques dans les départe-
ments d'outre-mer, à Saint-Pierre-et-Miquelon et à
Mayotte (loi Perben) (p . 6618, 6620).

Martinique (p . 6619).

Mayotte (p. 6621, 6624, 6625).

Mer et Iittoral : pêches maritimes (p. 6621, 6624, 6625).

Ministère des D .O.M.-T.O.M. :
—crédits (p . 6618) ;
—compétences et coordination interministérielle (p . 6618).

Nouvelle-Calédonie (p . 6618, 6619, 6626).

Ordre public (p . 6624).

Plan : contrats de plan (p . 6619, 6623, 6624, 6626).
Polynésie française (p . 6618, 6625).

Propriété :
—

	

domaine public : zone des cinquante pas géométriques
(p . 6623) ;

—foncier (p. 6623).
Saint-Pierre-et-Miquelon (p . 6620, 6621, 6624, 6625).

Santé publique (p . 6625).
Service national adapté (p . 6621, 6622).

Terres antarctiques et australes : Terre Adélie (p . 6623).

Transports (p . 6622, 6625, 6626).
Transports : fonds d'investissement routier (p . 6619).

Wallis-et-Futuna (p . 6624, 6626).
Ville : contrats de ville (p . 6622, 6625).

Réponses aux questions :
Allocation parentale d'éducation et S.M .I .C . (M. Paul Vergès)

(p . 6628).

Enseignement (M . André Thien Ah Koon) (p. 6628).

— Communications hebdomadaires du Gouvernement :
—

	

accord conclu entre la France et le Canada à propos de
Saint-Pierre-et-Miquelon [6 décembre 1994] (p . 8301).

Principaux thèmes développés :
Affaires étrangères : accords de coopération régionale du

9 novembre 1994 (p . 8301).
Etat : frontières : sentence arbitrale rendue à New York le

10 juin 1992 (p . 8301).
Industrie : usines de traitement du poisson (p . 8302, 8305).

Mer et littoral :
—frontière maritime ; réciprocité d'accès (p . 8301) ;
—

	

pêche : quotas de morue et cosurveillance (p . 8301, 8302,
8305).

Organisation des pêches du Nord-Ouest atlantique (p . 8304).
Transports : desserte aérienne de Saint-Pierre-et-Miquelon

(p . 8301).

- Projet de loi étendant dans les territoires d'outre-mer cer-
taines dispositions du code de la route et portant dispo-
sitions diverses relatives aux territoires d'outre-mer et à
la collectivité territoriale de Mayotte (n o 1682).

Première lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion des articles
[17 décembre 1994] :

Constitution : article 74 : territoires d ' outre-mer (p . 9334, 9335).
Enseignement privé (p . 9335) .

Lois :
—codification (p . 9334) ;
—

	

loi n° 87-563 du 17 juillet 1987 portant réforme du régime
d'assurance vieillesse applicable à Saint-Pierre-et-Mique-
lon (p . 9338) ;

—

	

loi n° 94-99 du 5 février 1994 d 'orientation pour le déve-
loppement économique, social et culturel de la Polynésie
française : article 11 (p . 9335).

Mayotte (p . 9335).
Police de la route et sécurité routière (p. 9334).

Procédure pénale (p . 9335).

T.O.M.:
—Nouvelle-Calédonie : caisses des écoles (p. 9335) ;
- Polynésie française : impositions communales (p . 9335) ;
—Wallis-et-Futuna (p . 9335).

Discussion des articles [17 décembre 1994] :

Article 5 (abrogations de conséquence) :
— favorable à l'amendement n° 1 de la commission (correction

d' une erreur matérielle) (p . 9339).

Article 6 (statut des maîtres des établissements d'enseignementprivés
sous contrat en Nouvelle-Calédonie et en Polynésie française) :

— favorable à l'amendement n° 9 de M. Gaston Flosse (date
d'entrée en vigueur) (p . 9339).

Article 9 (création de caisses des écoles) :

— favorable à l ' amendement n° 2 de la commission (rédactionnel)
(p . 9340).

Article 10 (validation des centimes additionnels à la contribution
des patentes, à l'impôt foncier sur les propriétés bâties et à la
contribution des licences) :

— favorable à l'amendement n° 3 rectifié de la commission (rédac-
tionnel) (p. 9341).

Après l'article 11 :

- défavorable à l'amendement n° 4 de M. Michel Péricard (valida-
tion des impositions exigibles au titre de la cotisation de soli-
darité territoriale) (p . 9341) ;

—

	

favorable à l ' amendement n° 10 de M. Gaston Flosse (mobilité
des agents du territoire de la Polynésie française) (p . 9342).

Après l'article 18 :

—

	

soutient l'amendement n° 5 'du Gouvernement (institution
d'une redevance sur les minerais d'or dans les régions
d' outre-mer) (p . 9343) : déclaré recevable en application de
l'article 98, alinéa 5, du Règlement : adopté après modifica-
tions (p . 9344, 9345) ;

— favorable au sous-amendement n° 7 de M . Léon Bertrand
(répartition du produit entre la région et les communes) à
l'amendement n° 5 du Gouvernement (p. 9345) ;

— favorable au sous-amendement n° 8 rectifié de M . Léon Ber-
trand (rapport d ' évaluation) à l'amendement n° 5 du Gou-
vernement (p . 9345).

Titre :

—

	

soutient l'amendement n° 6 du Gouvernement (de consé-
quence) (p . 9345) : adopté (p . 9346).

Commission mixte paritaire :

Discussion du texte de la commission mixte paritaire [18 jan-
vier 1995] :

— soutient l'amendement n° 1 du Gouvernement (suppression de
l'article additionnel après l'article 11 validant les impositions
au titre de la cotisation de solidarité territoriale de Polynésie
française) (p. 207) ; adopté : application de l'article 44, ali-
néa 3, de la Constitution (p . 210, 211) .
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Après les explications de vote :
Son intervention (p . 211).

Polynésie française.

—

	

Projet de loi organique modifiant la loi n° 88-1028 du
9 novembre 1988 portant dispositions statutaires et pré-
paratoires à l'autodétermination de la Nouvelle-Calédo-
nie en 1998 et portant dispositions diverses relatives
aux territoires d'outre-mer (n° 1683).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles

[17 décembre 1994] :
Constitution : article 74 : territoires d ' outre-mer (p . 9313).
Enseignement privé (p . 9316).

Etat : rôle (p . 9313, 9314).
Fonctionnaires et agents publics (p . 9316).
Juridictions administratives (p . 9313, 9315, 9316).
Lois :

—

	

loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 conférant aux îles Wallis-et-
Futuna le statut de territoire d'outre-mer (p . 9313,
9315) ;

loi n° 84-820 du 6 septembre 1984 portant statut du terri-
toire de la Polynésie française (p . 9313, 9316) ;

loi n° 88-1028 du 9 novembre 1988 portant dispositions
statutaires et préparatoires à l'autodétermination de la
Nouvelle-Calédonie en 1988 et portant dispositions rela-
tives aux territoires d'outre-mer (p . 9313, 9314, 9316) ;

loi n° 90-612 du 12 juillet 1990 modifiant la loi n° 94-820
du 6 septembre 1984 portant statut du territoire de la
Polynésie française (p. 9313) ;

-

	

loi n° 90-1247 du 29 décembre 1990 portant suppression de
la tutelle administrative et financière sur les communes de
la Nouvelle-Calédonie et dispositions diverses relatives à
ce territoire (p . 9314) ;

-

	

loi organique n° 94-499 du 21 juin 1994 relative au transfert
à l'Etat des compétences du territoire de la Polynésie fran-
çaise en matière pénitentiaire (p. 9313).

Terres australes et antarctiques françaises (p . 9315).
T.O.M.:

—Nouvelle-Calédonie (p. 9313, 9314, 9315, 9316) ;
—Polynésie française (p . 9313, 9315, 9316) ;
—Wallis-et-Futuna (p. 9313,9315).

Discussion des articles [17 décembre 1994] :

Article 1•' (compétences de l'Etat : art . 8 de la loi du
9 novembre 1988) :

—

	

soutient l'amendement n° 13 du Gouvernement (compétence
pour créer des réserves ou des parcs naturels sur le domaine
de l'Etat) : adopté (p. 9322).

Article 3 (compétence des provinces en matière sociale et de transports
routiers : art. 10 de la loi du 9 novembre 1988) :

— favorable à l'amendement n° 22 de la commission (gestion des
cours d'eau et du réseau routier d'intérêt territorial)
(p . 9323).

Après l'article 5 :
–

	

soutient l'amendement n° 14 du Gouvernement (dotations spé-
cifiques pour les collèges au titre de l 'exercice 1995) : adopté
(p . 9323) ;

—

	

soutient l'amendement n° 15 du Gouvernement (intégration
dans la fonction publique territoriale des agents contractuels
des établissements publics) (p . 9323) : adopté (p . 9324).

Article 6 (élargissement du droit de saisine pour avis du tribunal
administratif: art. 95-1 de la loi du 9 novembre 1988) :

— favorable à l'amendement n° 1 de la commission (information
du Haut-Commissaire par le tribunal administratif)
(p . 9324) .

Article 7 (pouvoirs de l'administrateur supérieur en tant qu'ordon-
nateur : art. 9 de la loi du 29 juillet 1961) :

—

	

favorable à l 'amendement n° 2 de la commission (de précision)
(p. 9324).

Article 9 (dispositions budgétaires et comptables : art. 19 à 34 de la
loi du 29 juillet 1961) :

Article 27 (pouvoir de l'ordonnateur en ras de non-adoption du bud-
get dans le délai légal) :

—

	

favorable à l'amendement n° 3 de la commission (information
préalable du président de l'assemblée) (p . 9327) ;

— favorable à l 'amendement n° 4 de la commission (correction
d'une erreur matérielle) (p . 9327).

Article 13 (validations des impositions perçues en Nouvelle-Calédo-
nie) :

—

	

favorable à l'amendement n° 5 de la commission (rédactionnel)
(p . 9327).

Article 14 (compétences de l'Etat en matière de règles applicables aux
personnels des établissements privés de Nouvelle-Calédonie et de
Polynésie : art. 8 de la loi du 9 novembre 1988 et 3 de la loi du
6 septembre 1984) :

— favorable à l'amendement n° 6 corrigé de la commission (de pré-
cision) (p . 9327).

Après l'article 15 :
—

	

soutient l'amendement n° 16 du Gouvernement (compétence
du conseil des ministres du territoire en matière d ' actions en
justice portant sur les réglementations issues des délibéra-
tions de l'assemblée du territoire) : adopté (p . 9329) ;

—

	

favorable à l'amendement n° 7 de M . Gaston Flosse (même
compétence en matière de concessions du domaine public
maritime) (p . 9330) ;

—

	

défavorable à l 'amendement n° 23 de M . Gaston Flosse (même
compétence en matière de permis de travail des étrangers)
(p . 9330) ;

—

	

soutient l'amendement n° 17 du Gouvernement (sessions ordi-
naires de l ' assemblée territoriale de Polynésie française) :
adopté (p . 9331) ;

— soutient l'amendement n° 18 du Gouvernement (sessions extra-
ordinaires de l'assemblée précitée) : adopté (p. 9331) ;

—

	

soutient l'amendement n° 19 du Gouvernement (de coordina-
tion) (p . 9331) : adopté (p . 9332) ;

— favorable à l'amendement n° 8 rectifié de M. Gaston Flosse
(peine d'amende pour infraction aux règlements édictés par
1 assemblée territoriale de Polynésie française) (p . 9332) ;

— favorable à l'amendement n° 12 corrigé de M . Gaston Flosse
(même objet pour les peines d ' emprisonnement) (p . 9323) ;

—

	

soutient l'amendement n° 20 du Gouvernement (indemnités de
vacation des membres du conseil économique, social et
culturel de la Polynésie française) : adopté (p. 9333) ;

—

	

soutient l'amendement n° 21 du Gouvernement (sessions du
conseil précité) : adopté (p . 9333).

Commission mixte paritaire :
Avant la discussion du texte de la commission mixte paritaire [28 jan-

vier 1995] :
– son intervention (p . 202).

PERETTI (Jean-Jacques de)
Député de la Dordogne
(4' circonscription)
R.P.R.
S'inscrit au groupe du Rassemblement pour la République [J .O.

du 29 mars 1994] (p . 4721).

NOMINATIONS
Membre de la commission des finances, de l'économie générale et

du Plan VO. du 3 avril 1994] (p, 5053) .
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Rapporteur spécial du projet de loi de finances pour 1995 (Inté-
rieur et aménagement du territoire : aménagement du terri-
toire) [13 avril 1994].

Membre de la mission d'information commune sur l'aménage-
ment du territoire [J O. du 12 mai 1994] (p . 6967).

Membre de la commission spéciale chargée d'examiner le projet
de loi d'orientation pour le développement du territoire
(n° 1382) [J.O. du 18 juin 1994] (p . 8826).

Membre suppléant de la commission mixte paritaire chargée de
proposer un texte sur les dispositions restant en discussion
du projet de loi portant diverses dispositions d'ordre écono-
mique et financier (n° 1281) [J.O. du 1" juillet 1994]
(p . 9534).

Rapporteur pour avis du projet de loi portant modernisation de
l' agriculture (n° 1610) [8 novembre 1994] ; remplacé par
M. Bernard de Froment [16 novembre 1994].

Devient membre de la commission centrale de classement des
débits de tabac [J.O . du 2 décembre 1994] (p . 17057)

Membre suppléant de la commission mixte paritaire chargée de
proposer un texte sur les dispositions restant en discussion
de la proposition de loi relative au financement de la vie
politique (n° 1704) [J.O. du 23 décembre 1994] (p . 18304).

Membre suppléant de la commission mixte paritaire chargée de
proposer un texte sur les dispositions restant en discussion
de la proposition de loi relative à la déclaration du patri-
moine des membres du gouvernement et des titulaires de
certaines fonctions électives et d ' autorité (n° 1707) [J.O. du
23 décembre 1994] (p . 18305).

Membre titulaire de la commission mixte paritaire chargée de
proposer un texte sur les dispositions restant en discussion
de la proposition de loi relative aux marchés publics et délé-
gations de service public (n° 1697) [J .O. du
23 décembre 1994] (p . 18305).

DEPOTS

Rapport fait au nom de la commission des finances, de l' écono-
mie générale et du Plan sur le projet de loi de finances pour
1995 (n° 1530) : annexe n° 30 : Intérieur et aménagement
du territoire : aménagement du territoire (no 1560)
[5 octobre 1994].

QUESTIONS

orales sans débat :

—

	

n° 460, posée le 21 juin 1994 : nouvelle organisation
commune de marché tabacole (p . 3332) . Appelée le
23 juin 1994 : soutien du marché (p. 3420, 3421).

INTERVENTIONS

–

	

Déclaration du Gouvernement présentée par M . Jean
Puech, ministre de l'agriculture et de la pêche, sur l'agri-
culture (n° 1242).

Principaux thèmes développés [18 mai 1994] :
Agroalimentaire (p . 1951).

Environnement (p . 1952).
Exploitants agricoles : pluriactivité (p . 1952).
Lois : loi d'orientation agricole (p . 1950).
Tourisme et loisirs : tourisme rural (p . 1952).

—

	

Projet de loi portant diverses dispositions d 'ordre écono-
mique et financier (n° 1281).

Première lecture :
Discussion des articles [17 juin 1994] :

Après l'article 43 :

son amendement n° 106 (autorisation de la publicité pour les
produits du tabac titrant moins de 12 mg de goudrons, dans
la presse écrite à l'exception des publications destinées à la
jeunesse) (p . 3207) : rejeté (p . 3208) .

–

	

Déclaration du Gouvernement présentée par M. François
Bayrou, ministre de l'éducation nationale, sur le nou-
veau contrat pour l'école et débat sur cette déclaration
(n° 1346).

Principaux thèmes développés [8 juin 1994] :

Audiovisuel (p . 2814, 2815).

Collectivités locales (p . 2815).

Enseignants : formation (p. 2815).

Enseignement maternel et primaire : études dirigées et travail per-
sonnel (p . 2814).

Informatique (p. 2814, 2815).

Lois de finances : crédits budgétaires : éducation (p. 2815).

Personnel non enseignant (p. 2815).

Programmes : enseignement artistique (p . 2814).

– Projet de loi d'orientation pour le développement du terri-
toire (n° 1382).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles [7 juil-

let 1994] :
Aménagement rural (p. 4313).

Collectivités locales :
–

	

coopération intercommunale, bassins de vie et pays
(p. 4313) ;

– ressources et péréquation (p . 4313).

Consultation nationale (p . 4312).

DATAR (p. 4313).

Développement local (p. 4313).

Etat : rôle (p. 4312, 4313).

Impôts locaux : réforme (p . 4313).

Plan (p . 4313).

Schéma national de développement et directives territoriales
(p . 4312).

Services publics (p . 4313).

Ville : politique de la ville (p. 4313).

Discussion des articles [9 et 10 juillet 1994] :

Article 2 et annexe (schéma national de développement du terri-
toire) :

—

	

son sous-amendement n° 995 (limitation aux équipements
culturels, de santé, sportifs et socio-éducatifs « d'intérêt
national ») à l'amendement n° 213 deuxième rectification de
la commission (suppression du schéma annexé ; principes
généraux des orientations contenues dans le schéma natio-
nal ; avis des régions, des départements et des organisations
représentatives des communes et groupements de
communes ; approbation par le Parlement et caractère d'une
loi de plan au sens de l'article 3 de la loi du 29 juillet 1992)
(p. 4426) : adopté (p. 4428).

Article 4 (directives territoriales d 'aménagement : art. L . 111-1-1
du code de l'urbanisme) :

– défavorable au sous-amendement n° 1000 de M . Arnaud Cazin
d'Honincthun (insertion dans les directives d'adaptations
mineures aux lois d'aménagement et d'urbanisme) à l'amen-
dement n° 215 rectifié de la commission (respect du schéma
national par les lois d'aménagement et d'urbanisme ; carac-
tère facultatif de l'insertion dans les directives de modalités
d'application des lois d'aménagement et d'urbanisme ; éla-
boration des projets de directives en association avec les col-
lectivités concernées ; association des communes chefs-lieux
d'arrondissement et de tout groupement de communes
directement intéressé) (p . 4442) .
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Avant l'article 8 :
— son amendement n° 391 (fusion du commissariat général du

Plan et de la DATAR) (p . 4488) : irrecevable en application
de l'article 41 de la Constitution (p . 4489).

Article 18 (allégement d'impôt sur les bénéfices en faveur des entre-
prises nouvelles et des droits sur les cessions de fonds de
commerce) :

—son amendement n° 841 : non soutenu (p . 4623) ;
— son amendement n° 842 : non soutenu (p . 4624).

Après l'article 19 :
— son amendement n° 916 : non soutenu (p . 4642).
Deuxième lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion des articles
[28 novembre 1994] :

DATAR (p . 7761).

Impôts et taxes : fiscalité dérogatoire (p . 7762, 7763).
Régions : Nord-Pas-de-Calais (p . 7762).

Schéma national de développement du territoire, schémas secto-
riels et directives territoriales (p . 7761).

Zones prioritaires : « redynamisation urbaine » et « revitalisation
rurale » (p . 7762).

Discussion des articles [29, 30 novembre et 1" décembre 1994] :

Article 7 cloches nouveau (révision et établissement de schémas
directeurs nationaux dans le domaine des transports) :

— son amendement n° 459 : non soutenu (p . 7832) ;
—

	

ses observations sur son amendement n° 460 soutenu par
M. André Fanton (fixation à soixante kilomètres de la limite
d'éloignement maximal par rapport à une autoroute ou une
ggare desservie par le réseau ferroviaire à grande vitesse)
(p . 7832, 7833) : adopté (p . 7834).

Article 8 A nouveau (mesure fiscale en faveur des agents publics et
des salariés dont le lieu de travail est transféré hors de la région
d'lle-de-France) :

—

	

son amendement n° 461 (extension à toutes les primes ou
indemnités pour transfert du lieu de travail hors de la région
d'Ile-de-France) : devenu sans objet (p . 7869).

Article 8 (organisation des services déconcentrés de lEtat : art. Ede
la loi n° 92-125 du 6 février 1992 et art. 34 de la loi n° 82-213
du 2 mars 1982) :

—

	

soutient l ' amendement n° 197 de M . Patrice Martin-Lalande
(prise en compte des possibilités offertes par le télétravail)
(p . 7870) : rejeté (p . 7871).

Article 13 (Fonds national d'aménagement et de développement du
territoire) :

—

	

son amendement n° 462 soutenu par M. André Fanton (déléga-
tion de la moitié des crédits aux préfets de région) : retiré
(p . 7929).

Article 14 (fonds de péréquation des transports aériens) :
—

	

son amendement n° 463 soutenu par M . André Fanton (sup-
pression du caractère d'établissement public ; coordination
avec les dispositions de la loi de finances pour 1995)
(p . 7931) : rejeté (p . 7932) ;

—

	

son sous-amendement n° 464 rectifié soutenu par M. André
Fanton (rapport annuel au Parlement) à l'amendement n° 90
de la commission (suppression du caractère d 'établissement
public ; composition du comité de gestion du fonds) : retiré
(p . 7932).

Article 15 (fonds d'investissement des transports terrestres . Taxe sur
les sociétés d'autoroute. Taxe sur la production des ouvrages
hydroélectriques concédés) :

—

	

son amendement n° 465 (rapport annuel au Parlement sur le
fonctionnement du fonds : devenu sans objet (p . 7950) .

Article 16 (fonds de gestion de l 'espace ,rural) :

—

	

son amendement n° 466 (rapport annuel au Parlement sur l'uti-
lisation des crédits du fonds) : retiré ; repris par M . Augustin
Bonrepaux : rejeté (p . 7956).

Article 23 (rapport sur la réforme du système de financement des col-
lectivités locales. Fonds national de péréquation . Sauvegarde et
réhabilitation des communes rurales) :

—

	

son amendement n° 479 (institution d ' une taxe sur la grande
distribution de carburant finançant une aide au maintien
des stations-service en milieu rural) (p . 8049) : rejeté
(p . 8050).

Après l'article 24 A nouveau :

— son amendement n° 480 (loi d'adaptation du régime juridique
des sociétés d' économie mixte) : retiré (p . 8065).

Avant l'article 17 :

— son sous-amendement n° 582 (définition des zones de revitalisa-
tion rurale) à l'amendement n° 98 rectifié précédemment
réservé de la commission (classification des zones) (p. 8079)
retiré (p . 8080).

Après l'article 17 :

—

	

son amendement n° 467 précédemment réservé (exonération de
moitié de l ' imposition des plus-values professionnelles des
personnes soumises à l'impôt sur le revenu pour leurs activi-
tés exercées dans les zones prioritaires d ' aménagement du
territoire ; compensation des pertes de recettes par une aug-
mentation des droits de consommation sur les tabacs)
retiré (p . 8085) ;

— son amendement n° 452 deuxième rectification précédemment
réservé (réduction d'impôt sur le revenu des contribuables
installés dans une zone de revitalisation rurale ; compensa-
tion des pertes de recettes par une augmentation du taux
normal de T.V.A.) : retiré (p . 8085) ;

—

	

son amendement ri° 448 rectifié précédemment réservé (réduc-
tion d'impôt sur les sociétés en cas de création d ' entreprises
industrielles ou commerciales d'au moins dix salariés dans
les territoires ruraux de développement prioritaire ; compen-
sation des pertes de recettes par une augmentation du taux
normal de T.V.A.) (p . 8085) : retiré (p . 8086) ;

—

	

son amendement n° 449 rectifié précédemment réservé (même
objet en cas de création d'entreprise dans les zones de revita-
lisation rurale ; gage identique) (p . 8086) : retiré (p . 8088)

— son amendement n° 469 précédemment réservé (exonération de
la taxe sur les salaires des associations intermédiaires dans les
zones de revitalisation rurale et de redynamisation urbaine ;
compensation des pertes de recettes par une augmentation
des droits de consommation sur les tabacs) : retiré (p . 8088).

Après l'article 18 :

—

	

son amendement n° 475 précédemment réservé (calcul des reve-
nus fonciers en cas de changement de domicile pour raison
professionnelle dans les zones rurales fragiles ; compensation
des pertes de recettes par une augmentation des droits de
consommation sur les tabacs) : retiré (p . 8091) ;

—

	

son amendement n° 472 précédemment réservé (déduction for-
faitaire sur les revenus fonciers dans les zones rurales fra-

' giles ; compensation des pertes de recettes par une aug-
mentation des droits de consommation sur les tabacs)
retiré (p . 8091) ;

—

	

son amendement n° 477 précédemment réservé (prise en
compte des frais de déplacement entre le domicile et le lieu
de travail pour le calcul de l'impôt sur le revenu dans les
zones rurales fragiles ; compensation des pertes de recettes
par une augmentation des droits de consommation sur les
tabacs) : retiré (p . 8091) ;
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— son amendement n° 478 précédemment réservé (même objet
limité aux départements suivants : Alpes-de-Haute-Pro-
vence, Hautes-Alpes, Ariège, Aude, Aveyron, Cantal, Cor-
rèze, Corse-du-Sud, Haute-Corse, Creuse, Dordogne, Gers,
Indre, Landes, Haute-Loire, Lot, Lozère, Haute-Marne,
Meuse, Nièvre, Haute-Saône ; compensation des pertes de
recettes par une augmentation des droits de consommation
sur les tabacs) : retiré (p . 8091) ;

—

	

son amendement n° 482 précédemment réservé (exonération
des plus-values réalisées à l'occasion d'une activité agricole,
artisanale, commerciale ou libérale exercée dans une zone
prioritaire d'aménagement ; compensation des pertes de
recettes par une augmentation des droits de consommation
sur les tabacs) : retiré (p . 8091) ;

—

	

son amendement n° 450 rectifié précédemment réservé (réduc-
tion d'impôt sur le revenu pour les contribuables installés
dans une zone d'aménagement du territoire ; compensation
des pertes de recettes par une augmentation du taux normal
de T.V.A .) (p . 8091) : retiré (p. 8092) ;

son amendement n° 476 précédemment réservé (réduction
d'impôt sur le revenu pour les grosses réparations afférentes
aux résidences secondaires situées dans une zone rurale fra-
gile ; compensation des pertes de recettes par une augmenta-
tion des droits de consommation sur les tabacs) : retiré
(p . 8092) ;

son amendement n° 474 précédemment réservé (exonération
des droits de mutation à titre gratuit pour certains
immeubles implantés dans une zone rurale fragile ; compen-
sation des pertes de recettes par une augmentation des droits
de consommation sur les tabacs) : retiré (p . 8092) ;

—son amendement n° 473 précédemment réservé (même exonéra-
tion pour certains biens professionnels ; gage identique) :
retiré (p . 8092).

Article 18 quinquies nouveau précédemment réservé (réduction
du droit départemental d'enregistrement ou de la taxe départe-
mentale de publicité foncière liée à la mobilité des personnes) :

— son amendement n° 468 (exonération de la moitié des droits
d'enregistrement des immeubles à usage professionnel dans
les territoires ruraux de développement prioritaire ; compen-
sation des pertes de recettes des départements par une aug-
mentation de la D .G .F . ; compensation des pertes de
recettes de l'Etat par une augmentation des droits de
consommation sur les tabacs) : retiré (p . 8093) ;

— son amendement n° 470 corrigé (compensation partielle par
l ' Etat des pertes de recettes des départements ; compensa-
tion des pertes de recettes par une augmentation des droits
de consommation sur les tabacs) : retiré (p . 8094).

Après l'article 19 :

–

	

son amendement n° 471 précédemment réservé (délai de reprise
des licences de débits de boissons) : adopté (p . 8101).

—Projet de loi de finances pour 1995 (n o 1530).

Première lecture, première partie :

Discussion des articles [13 et 14 octobre 1994] :

Après l'article 2 :

— son amendement n° 45 (caractère de frais professionnels conféré
aux dépenses de déplacement entre le domicile et le lieu de
travail dans les zones prioritaires d'aménagement du terri-
toire) (p . 5380) : retiré (p . 5383) ;

— ses amendements n" 46 et 47 : non soutenus (p . 5383).

Après l'article 5 :

—son amendement n° 50 rectifié : non soutenu (p . 5452).

Après l'article 6 :

son amendement n° 49 corrigé : non soutenu (p . 5454) .

Article 8 (modification des tari de la taxe intérieure de consomma-
tion sur les produits pétroliers et sur le gaz naturel) :

— son amendement n° 279 rectifié (p . 5490) : non soutenu
(p . 5491).

Deuxième partie :

Aménagement du territoire. — Examen du fascicule, principaux
thèmes développés avant la procédure des questions . Rapporteur
spécial de la commission des finances [21 octobre 1994] :

Aides et primes : prime à l'aménagement du territoire (p . 5809,
5810).

Aménagement du territoire :
—crédits (p . 5809) ;
—

	

projet de loi d'orientation pour le développement du terri-
toire (p. 5809).

Collectivités locales : dotation globale de fonctionnement ; défis-
calisation territoriale (p . 5810, 5811).

Organismes et structures :
—

	

Délégation à l'aménagement du territoire et à l'action régio-
nale (p . 5809) ;

—fonds de gestion de l'espace rural (p. 5809) ;
–

	

fonds d'investissement des voies terrestres et des voies navi-
gables (p. 5810) ;

—

	

Fonds national d ' aménagement et de développement du ter-
ritoire (p . 5809, 5810) ;

—Fonds national de développement des entreprises (p . 5810).

Environnement. — Examen du fascicule, principaux thèmes déve-
loppés avant la procédure des questions. Supplée Merville
(Denis) en qualité de rapporteur spécial de la commission des
finances [21 octobre 1994] :

Communautés européennes et Union européenne : règlements et
directives : respect (p. 5840).

Cours d ' eau, étangs et lacs : plan « Loire grandeur nature » ;
rivières : entretien et restauration ; plans d'exposition aux
risques (p . 5838).

Eau : agences de l ' eau, politique de l 'eau, loi sur l'eau (p . 5839).

Emploi : « emplois verts » (p . 5839).
Ministère de l'environnement :

—crédits (p . 5837, 5839) ;
—

	

directions régionales de l'environnement (p . 5837, 5838,
5840).

Organismes et structures :
—

	

Agence de l ' environnement et de la maîtrise de l ' énergie
(p . 5838) ;

Conservatoire du littoral et des rivages lacustres (p. 5839) ;
—fonds d'intervention pour la qualité de la vie (p . 5838) ;
—Institut français de l'environnement (p . 5838) ;
—

	

Institut national de l 'environnement et des risques
(p . 5838).

Parcs et réserves naturelles (p . 5839).

Paysages : enfouissement des réseaux électriques et téléphoniques
( p . 5839).

Plan : XI' Plan et contrats de plan Etat-régions (p . 5839).

Service national (p. 5839).

Voirie : pistes cyclables (p . 5839).

Agriculture et pêche – B .A.P.S.A. – Questions [27 octo-
bre 1994] :

B.A.P .S .A .:
—pensions de réversion (p . 6196) ;
—retraites agricoles (p . 6196) .
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Articles et amendements portant articles additionnels non
rattachés [16 novembre 1994] :

Après l'article 48 :

—

	

son amendement n° 48 (abattement de 150 000 F sur la valeur
vénale pour le calcul des droits au titre de l'acquisition► d'une
première résidence principale) (p. 7034) : retiré (p . 7035).

—

	

Projet de loi relatif à la sécurité et à la modernisation des
transports (n° 1348).

Première lecture :
Discussion des articles [18 novembre 1994] :

Article 10 (création d'un délit de grand excès de vitesse : art. L. 4-1
du code de la route) :

—

	

son amendement n° 91 (amende de 25 000 F en cas de dépasse-
ment de plus de 30 km/h de la vitesse maximale autorisée à
30 km/h) : devenu sans objet (p . 7180).

—

	

Projet de loi relatif à la modernisation de l'agriculture
(n° 1610).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles

[24 novembre 1994] :
B .A .P.S .A . : pensions de réversion (p . 7447).

Commerce extérieur : négociation et accords du G .A.T .T.
(p . 7446).

Commercialisation :
—grandes surfaces (p. 7447)
—politique de qualité (p. 7447).

Communautés européennes et Union européenne : politique
agricole commune (p. 7446).

Exploitants agricoles :

- endettement (p . 7447) ;
—revenus et charges ; pluriactivité (p . 7446, 7447).

Exploitations agricoles : statut (p. 7446, 7447).
Organismes et structures :

—

	

commissions départementales d'orientation de l'agriculture
(p . 7447) ;

—

	

Conseil supérieur d'orientation et de coordination de
l'économie agricole et agroalimentaire (p . 7447).

Discussion des articles [24, 25 et 26 novembre 1994] :

Article 1 °' (objectifs de la politique agricole) :

—

	

ses observations sur l ' amendement n° 135 de la commission
(réaffirmation du principe de l' exploitation familiale)
(p . 7493) ;

—

	

son amendement n° 502 (développement d'une politique de
qualité et de labels) (p . 7494) : adopté (p . 7495) ;

—

	

favorable à l 'amendement n° 366 de M . Jacques Boyon (couver-
ture des risques naturels) (p. 7498) ;

— son amendement n° 422 (reconnaissance et rémunération des
fonctions non marchandes exercées par les agriculteurs en
matière d'environnement et de services) : retiré (p . 7499).

Article 2 (missions du Conseil supérieur d'orientation) :
—son amendement n° 504 : non soutenu (p . 7508) ;

— son amendement n° 505 : non soutenu (p. 7510).

Après l'article 2 :

—son amendement n° 506 : non soutenu (p. 7512) ;
—

	

ses observations sur l'amendement n° 495 rectifié de M . Jacques
Pélissard (rôle des interprofessions vis-à-vis des A .O.C.)
(p . 7528) ;

— son sous-amendement oral (objectif de maîtrise de la qualité du
marché des A .O .C .) à l'amendement n° 495 rectifié par
M . Jacques Pélissard (p . 7527) : rejeté (p . 7529) .

Article 5 (institution des commissions départementales d'orientation
de l'agriculture) :

— ses amendements n 0° 507 et 508 : non soutenus (p. 7537) ;
—son amendement n° 509 corrigé : non soutenu (p . 7538).

Après l'article 7 :

— son amendement n° 449 (rapport au Parlement) (p. 7558) :
devenu sans objet (p . 7559).

Après l'article 8 :
— son amendement n° 511 (conditions d ' exonération du droit de

timbre de dimension) : retiré (p . 7565).

Article 9 (dispositions fiscales en faveur de la mise en société) :
— son amendement n° 443 (allégement fiscal lors du passage en

société) : retiré (p . 7572).

Après l'article 9 :
— son amendement n° 444 : non soutenu (p . 7579).

Après l'article 12 :

—

	

son amendement n° 446 (possibilité de faire une seule déclara-
tion de bénéfices lorsque les revenus de l'exploitant agricole
ne dépassent pas 200 000 F) (p. 7597) : retiré (p . 7598).

Article 19 (mesures de soutien aux associations foncières agricoles
pastorales et forestières) :

— soutient l ' amendement n° 430 de M . François Guillaume (sous-
cription de la déclaration dans les six mois qui suivent la pro-
mulgation de la loi) : rejeté (p . 7631) ;

—

	

sonamendement n° 445 rectifié (attribution et gestion des biens
sectionaux) (p . 7632) : retiré (p. 7633) ;

— soutient l'amendement n° 585 de M . Henri Cuq (dégrèvement
total de la taxe sur le foncier non bâti pour les zones agricoles
péri-urbaines) (p . 7633) : retiré (p . 7634).

Après l'article 19 :
—

	

soutient l'amendement n° 555 rectifié de M . Pierre-André Péris-
sol (permet aux associations syndicales autorisées dont un ou
plusieurs membres adhérents ont été mis en redressement
judiciaire de ne reverser à leurs créanciers que les sommes
reçues dans le cadre de ce redressement) : retiré (p. 7634).

Après l'article 26 :
— soutient l'amendement n° 361 de la commission des finances

(déductibilité fiscale des dépenses de mise aux normes des
bâtiments d ' exploitation rurale effectivement supportées par
le propriétaire) (p. 7663) : retiré (p . 7654) ;

—

	

soutient l ' amendement n° 362 de la commission des finances
(amortissement sur une seule année des dépenses de mise
aux normes) : retiré (p. 7655) ;

—

	

ses observations sur l'amendement n° 603 du Gouvernement
(amortissement exceptionnel de cinquante pour cent des
installations de production) (p. 7655).

Article 35 (déduction du revenu du capital foncier pour les exploi-
tants en faire-valoir direct) :

— son amendement n° 516 (détermination par décret des condi-
tions d'option pour la déduction du revenu du capital fon-
cier) : retiré (p. 7670) ;

— son amendement n° 517 (permet aux exploitants individuels de
déduire les revenus du capital foncier et du capital d' exploi-
tation de l ' assiette sociale) : retiré (p . 7671).

—

	

Projet de loi modifiant certaines dispositions relatives à la
fonction publique territoriale (n° 1459).

Première lecture :
Discussion des articles [2 décembre 1994] :

Article 46 (dispositions transitoires) :
—

	

son amendement n° 98 soutenu par M . Alain Gest (prorogation
de la durée de validité des inscriptions sur les listes d'apti-
tude existant au 1°' janvier 1994) : adopté après modifica-
tions (p. 8199) .
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—

	

Proposition de loi relative aux délégations de service
public (n° 1693).

Première lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion des articles : voir
proposition de loi organique n° 1703 relative au finance-
ment de la campagne en vue de l'élection du Président de la
République.

Discussion des articles [15 décembre 1994] :

Après l'article 8 :

— son amendement n° 57 rectifié (saisine des chambres régionales
des comptes) : rejeté (p . 9205) ;

— son amendement n° 55 deuxième rectification (compétence de
la Cour de discipline budgétaire et financière à l'égard des
ministres et des élus locaux) (p. 9205, 9207) : rejeté
(p . 9209) ;

son amendement n° 54 deuxième rectification (compétence de
la Cour de discipline budgétaire et financière à l'égard des
élus locaux) (p. 9206, 9207) : rejeté (p . 9209) ;

son amendement n° 56 (saisine de la Cour de discipline bud-
gétaire ou du procureur de la République à l'initiative de la
chambre régionale des comptes) : retiré (p . 9209).

Article 10 (information du parquet des juridictions financières :
art. 40-1 nouveau du code de procédure pénale) :

défavorable à l'amendement n° 27 du Gouvernement (de sup-
pression) (p . 9210).

— Proposition de loi relative à la publicité des ventes de ter-
rains constructibles par les collectivités publiques
(n° 1694).

Première lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion de l'article unique :
voir proposition de loi organique n° 1703 relative au finan-
cement de la campagne en vue de l'élection du Président de
la République.

— Proposition de loi relative à la transparence des comptes
des délégataires de service public (n° 1695).

Première lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion des articles : voir
proposition de loi organique n° 1703 relative au finance-
ment de la campagne en vue de l'élection du Président de la
République.

—

	

Proposition de loi relative à l'effet suspensif du déféré du
préfet en matière de marchés publics pet de délégations
de service public (n° 1696).

Première lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion de l'article unique :
voir proposition de loi organique n° 1703 relative au .finan-
ceinent de la campagne en vue de l'élection du Président de
la République.

—

	

Proposition de loi relative à la saisine de la mission inter-
ministérielle d'enquête sur les marchés publics et les
délégations de service public (n° 1697).

Première lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion de l'article unique :
voir proposition de loi organique n° 1703 relative au finan-
cement de la campagne en vue de l'élection du Président de
la République.

—

	

Proposition de loi relative au service central de prévention
de la corruption (n° 1698).

Première lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion de l'article unique
voir proposition de loi organique n° 1703 relative au finan-
cement de la campagne en vue de l'élection du Président de
la République .

—

	

Proposition de loi relative à l'information des parquets des
juridictions financières (n° 1699).

Première lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion de l'article unique :
voir proposition de loi organique n° 1703 relative au finan-
cement de la campagne en vue de l'élection du Président de
la République.

Discussion de l'article unique : voir proposition de loi n° 1693 rela-
tive aux délégations de service public, article 10.

—

	

Proposition de loi relative aux droits d'enquête des magis-
trats de la Cour des comptes et des chambres régionales
des comptes (n° 1700).

Première lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion de l'article unique :
voir proposition de loi organique n° 1703 relative au finan-
cement de la campagne en vue de l ' élection du Président de
la République.

—

	

Proposition de loi relative au délit d'octroi d'un avantage
injustifié dans les marchés publics et les délégations de
service public (n° 1701).

Première lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion de l'article unique :
voir proposition de loi organique n° 1703 relative au finan-
cement de la campagne en vue de l'élection du Président de
la République.

—

	

Proposition de loi tendant à renforcer la surveillance des
procédures de passation des marchés (n° 1702).

Première lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion de l'article unique :
voir proposition de loi organique n° 1703 relative au finan -
cement de la campagne en vue de l'élection du Président de
la République.

—

	

Proposition de loi organique relative au financement de la
campagne en vue de l'élection du Président de la
République (n° 1703).

Première lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion de l'article unique
12 décembre 1994]:

Cour de discipline budgétaire et financière (p . 8916).

Cour des comptes et chambres régionales des comptes (p . 8916).

Dépenses électorales : plafonnement et remboursement
(p . 8916).

Lois :
loi n° 48-1484 du 25 septembre 1948 tendant à sanctionner

les fautes de gestion commises à l'égard de l 'Etat et de
diverses collectivités et portant création d'une Cour de
discipline budgétaire (p. 8916) ;

-

	

loi n° 88-227 du 11 mars 1988 relative à la transparence
financière de la vie politique (p . 8915) ;

-

	

loi n° 90-55 du 15 janvier 1990 relative à la limitation des
dépenses électorales et à la clarification des financements
des activités politiques (p . 8915)

—

	

loi n° 93-122 du 29 janvier 1993 relative à la prévention de
la corruption et à la transparence de la vie économique et
des procédures publiques (p . 8915, 8916).

Marchés publics (p . 8916).

—

	

Proposition de loi relative au financement de la vie poli-
tique (no 1704).

Première lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion des articles : voir
proposition de loi organique n° 1703 relative au finance-
ment de la campagne en vue de l'élection du Président de la
République .
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Seconde délibération de l 'article 4 [13 décembre 1994] :

Article 4 supprimé en première délibération (diminution des pla-
fonds de dépenses : art. L. 52-11 du code électoral et art. 19-1 de
la loi du 7 juillet 1977) :

—

	

son sous-amendement n° 3 (plafonds de dépenses hors taxes) à
l ' amendement n° 1 du Gouvernement (diminution de
30 p . 100) (p . 9000) : rejeté (p . 9001).

—

	

Proposition de loi tendant à augmenter la réduction d'im-
pôt accordée au titre des dons faits par des particuliers
aux partis et aux candidats aux élections (n° 1705).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles : voir

proposition de loi organique n° 1703 relative au finance-
ment.de la campagne en vue de l'élection du Président de la
République.

—

	

Proposition de loi organique relative à la déclaration du
patrimoine des membres du Parlement (n° 1706).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles : voir

proposition de loi organique n° 1703 relative au finance-
ment de la campagne en vue de l'élection du Président de la
République.

—

	

Proposition de loi relative à la déclaration du patrimoine
des membres du Gouvernement, des titulaires de cer-
taines fonctions électives, des fonctionnaires et agents
publics exerçant des fonctions d'autorité (no 1707).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles voir

proposition de loi organique n° 1703 relative au finance-
ment de la campagne en vue de l'élection du Président de la
République.

-

	

Proposition de loi organique tendant à renforcer le régime
des incompatibilités professionnelles applicables aux
parlementaires (n° 1708).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles : voir

proposition de loi organique n° 1703 relative au finance-
ment de la campagne en vue de l'élection du Président de la
République.

— Projet de loi complétant le code de la propriété intellec-
tuelle et relatif à la gestion collective du droit de repro-
duction par reprographie (n° 1692).

Première lecture :'
Discussion des articles [15 décembre 1994] :

Article 1 ' (droit de reproduction par reprographie : art. L. 122-10 à
L . 122-13 nouveaux du code de la propriété intellectuelle) :

Article L. 122-10 nouveau (cession et gestion du droit de reproduc-
tion par reprographie) :

— ses observations sur l'amendement n° 10 de M . Daniel Picotin
(exclusion des copies à usage interne et gratuit d ' une per-
sonne morale) (p . 9235).

— Projet de loi relatif aux conditions de privatisation de la
Société nationale d'exploitation industrielle des tabacs
et allumettes (SEITA) (n° 1789).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles

[19 décembre 1994] :
Aménagement du territoire (p . 9380).

Lois : loi n° 84-603 du 13 juillet 1984 créant une société natio-
nale d'exploitation des tabacs et allumettes (SEITA)
(p . 9381) .

	

.
Santé publique (p . 9380).
Seita :

—ouverture du capital (p. 9380) ;
—personnels (p . 9380) ;
—situation économique et financière (p . 9380) .

Tabac
– débitants (p . 9380, 9381) ;
– marché (p . 9380) ;
—monopole (p. 9380) ;
—politique agricole commune (p . 9381) ;
—production : planteurs (p. 9380,9381).

Discussion des articles [19 décembre 1994] :

Article 2 (statut du personnel) :

—

	

défavorable à l'amendement n° 16 de Mme Muguette Jacquaint
(maintien du statut du personnel) (p. 9390).

Après l'article 2 :

—

	

son amendement n° 21 (modification rédactionnelle de
l'article 4 de la loi du 13 juillet 1984) (p . 9393) : retiré
(p. 9393) ;

—son amendement n° 18 (p . 9393) : retiré (p. 9393) ;

—

	

ses observations sur les amendements n°' 1 de M . Germain Gen-
genwin et 7 de M. Martin Malvy (application des disposi-
tions de l'article 4 de la loi du 13 juillet 1984 relatif au main-
tien et au développement de la production nationale de
tabac) (p . 9396).

Article 3 (souscription d'actions par les débitants de tabac) :

—

	

son amendement n° 19 (souscription de titres de la SEITA,gar
les planteurs de tabac) (p . 9397) : retiré (p. 9397) ;

—

	

son amendement n° 20 (souscription de titres de la SEITA par
les planteurs de tabac à hauteur de 2 p. 100 du capital)
(p . 9397) : retiré (p. 9397).

lications de vote (p. 9398).
S anté publique.
SEITA :

—Etat : tutelle ;
- situation économique et financière.

Tabac :
—marché ;
—production : planteurs.

Vote pour du groupe R.P .R . (p . 9398).

—

	

Projet de loi de programmation du « nouveau contrat pour
l'école» (n o 1773).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des, articles

[21 décembre 1994] :

Audiovisuel : multimédias (p. 9517).

Enseignants : formation (p. 9517).

Informatique (p. 9517, 95 f8).

Politique de l ' éducation et « nouveau contrat pour l ' école »
(p . 9517, 9518).

PERICARD (Michel)

Député des Yvelines
(6 circonscription)
R.P.R.

S'inscrit au groupe du Rassemblement pour la République U.O.
du 29 mars 1994] (p. 4721).

NOMINATIONS
Membre de la mission d'information commune sur l'application

de la loi quinquennale relative à l'emploi [J.O. du
12 février 1994] (p . 2465) .
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Président de cette mission [J.O. du 23 février 1994] (p . 3063).
Rapporteur de la proposition de résolution de M . Martin Malvy

tendant à créer une commission d 'enquête visant à détermi-
ner les conditions d'élaboration du rapport Vedel sur les
conditions de l'aide apportée en matière immobilière par les
collectivités locales aux établissements d 'enseignement pri-
vés sous contrat (n° 859) [12 janvier 1994).

Membre de la commission des affaires culturelles, familiales et
sociales [J. 0. du 3 avril 1994] (p . 5052).

Président de cette commission [J.O. du 6 avril 1994] (p . 5104).
Membre de la commission spéciale chargée de vérifier et d ' apurer

les comptes V.O. du 6 avril 1994] (p . 5103).

Membre titulaire de la commission mixte paritaire chargée de
proposer un texte sur les dispositions restant en discussion
du projet de loi relatif à l'emploi de la langue française
(n° 1130) [J.O. du 17 juin 1994] (p . 8784).

Président de cette commission [J.O. du 24 juin 1994] (p . 9155).
Membre titulaire de la commission mixte paritaire chargée de

proposer un texte sur les dispositions restant en discussion
du projet de loi relatif à la famille (n° 1201) [J.O. du
25 juin 1994] (p . 9246).

Président de cette commission [J.O. du 28 juin 1994] (p . 9355).

Membre titulaire de la commission mixte paritaire chargée de
proposer un texte sur les dispositions restant en discussion
du projet de loi relatif à la sécurité sociale (n° 1367) [JO. du
1°' juillet 1994] (p. 9534).

Vice- résident de cette commission [J.O. du 5 juillet 1994]
(p . 9708).

Membre titulaire de la commission mixte paritaire chargée de
proposer un texte sur les dispositions restant en discussion
du projet de loi tendant à favoriser l ' emploi, l'insertion et les
activités économiques dans les départements d'outre-mer, à
Saint-Pierre-et-Miquelon et à Mayotte (n° 1336) [J. 0. du
10 juillet 1994] (p . 9997).

Président de cette commission [J.O. du 12 juillet 1994]
(p. 10061).

Cesse d'appartenir à l ' Office parlementaire des choix scientifiques
et technologiques [J. 0. du 15 novembre 1994] (p . 16180).

Membre titulaire de la commission mixte paritaire chargée de
proposer un texte sur les dispositions restant en discussion
du projet de loi portant diverses dispositions d'ordre social
(n° 1690) [f 0. du 15 décembre 1994] (p. 17799).

Vice-résident de cette commission [J.O. du 20 décembre 1994]
p . 18100).

DEPOTS

Rapport fait au nom de la commission des affaires culturelles,
familiales et sociales sur la proposition de résolution (n° 859)
tendant à créer une commission d'enquête visant à détermi-
ner les conditions d'élaboration du rapport Vedel sur les
conditions de l'aide apportée en matière immobilière par les
collectivités locales aux établissements d'enseignement privés
sous contrat (no 1162) [26 avril 1994].

Rapport d'information fait en application de l'article 145 du
Règlement au nom de la commission des affaires culturelles,
familiales et sociales sur l'évolution des relations cultu-
relles entre la France, le Cambodge, le Laos et le Viet-
nam (no 1274) [25 mai 1994].

Rapport d'information fait en application de l'article 145 du
Règlement au nom de la commission des affaires culturelles,
familiales et sociales sur R.F.O., bilan et perspectives
(n o 1275) [25 mai 1994].

Proposition de loi tendant à clarifier le rôle et les conditions
d'intervention des associations intérimaires (n° 1407)
[21 juin 1994] . Retrait de cette proposition [4 juillet 1994] .

QUESTIONS

au Gouvernement :

— Campagne électorale à la radio et à la télévision : élections
européennes : campagne temps de parole [8 juin 1994]
(p . 2726, 2727).

—

	

Service public de l'audiovisuel : Radio France : grève d ' oc-
tobre 1994 salaires des journalistes [26 octobre 1994]
(p . 6073, 6074).

INTERVENTIONS

—

	

Projet de loi relatif à l'emploi de la langue française
(no 1130).

Première lecture :
Discussion des articles [4 mai 1994] :
Article 1.' A nouveau (énoncé de principes généraux) :
—

	

défavorable aux amendements identiques n°' 19 rectifié de
M. Pierre Mazeaud et 49 de M Didier Mathus (de suppres-
sion) (p . 1441).

—

	

Projet de loi modifiant le code de la sécurité sociale en ce
qui concerne notamment les institutions de prévoyance
et portant transposition des directives n° 92/49 et 92/96
des 18 juin et 10 novembre 1992 du Conseil des Commu-
nautés européennes (no 776).

Première lecture :
Avant la discussion des articles [10 mai 1994] :
Son intervention sur la question préalable opposée par : Bocquet

(Alain) (p . 1625).
Principaux thèmes développés :
Communautés européennes et Union européenne : directives

n°' 92-49 et 92-96 des 18 juin et 10 novembre 1992 du
Conseil.

Politique générale.
— Projet de loi relatif aux rapatriés anciens membres des for-

mations supplétives ou victimes de la captivité en Algé-
rie (n° 1152).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles

[17 mai 1994] :
Assemblée nationale : commissions : commission des affaires

culturelles (p . 1775).
—

	

Déclaration du Gouvernement sur le sida, et débat sur
cette déclaration (no 1290).

Son intervention (p . 2426).
Principaux thèmes développés [31 mai 1994] :
Affaires étrangères : sommet de Paris du

	

décembre 1994
(p. 2427).

Associations (p . 2427).
Audiovisuel : télévision (p . 2427).
Enseignement (p . 2428).
Justice : Cour de cassation : arrêt du 26 janvier 1994 (p . 2427).
Lois :

—

	

loi n° 91-1406 du 31 décembre 1991 portant diverses dispo-
sitions d'ordre social : article 47 (p. 2427) ;

—

	

proposition de loi n° 1188 modifiant les règles relatives à
1 indemnisation des transfusés et hémophiles contaminés
par le virus du sida (p. 2427).

Professions médicales :
—médecins (p. 2427, 2428) ;
—risque médical (p . 2427) ;
- secret médical (p. 2427).

Professions paramédicales : infirmiers, infirmières et auxiliaires de
soins (p . 2427).

Sida :
—dépistage (p . 2426, 2427) ;
– prévention (p . 2426) .
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Toxicomanie (p. 2426).

Transfusion sanguine ; transfusés (p. 2427).

—Projet de loi relatif à la sécurité sociale (n° 1367).
Première lecture :
Avant la discussion des articles [28 juin 1994] :
Son intervention sur la motion de renvoi en commission de : Malvy

•

	

(Martin) (p . 3705).
Principaux thèmes développés :
Historique, rôle et politique de la sécurité sociale.

—

	

Propositionde loi tendant à clarifier le rôle et les conditions
d'intervention des associations intermédiaires (n° 1407).

Première lecture :

—

	

Sa lettre, lue par : Raoult (Eric) (VP), par laquelle il accepte de
retirer sa proposition de loi [30 juin 1994] (p . 3944).

—

	

Projet de loi tendant à favoriser l'emploi, l'Insertion et les
activités économiques dans les départements d'outre-
mer, à Saint-Pierre-et-Miquelon et à Mayotte (n° 1336).

Commission mixte paritaire :
Son intervention avant la discussion du texte de la commission mixte

paritaire [13 juillet 1994] (p. 4799).

—Projet de loi de finances pour 1995 (n° 1539).
Première lecture, deuxième partie :

Communication . — Examen du fascicule, principaux thèmes déve-
loppés avant la procédure des questions [28 octobre 1994] :

Audiovisuel :
—production et programmes (p . 6275) ;
—

	

redevance : taux, répartition, exonérations, recouvrement
(p. 6274).

Presse, édition, imprimerie : presse écrite (p. 6274).

Radiodiffusion :
—radio numérique (p . 6274) ;
—Radio-France (p . 6274).

Télévision :
—Arte (p. 6274, 6275) ;
—chaîne du savoir « La Cinquième » (p. 6274, 6275) ;
—France 2, France 3 et France Télévision (p . 6275) ;
— réseaux câblés (p . 6275).

Vote pour du groupe R.P .R . (p . 6275).

Education nationale . — Examen du fascicule, principaux thèmes
développés avant la procédure des questions [28 octobre 1994]
(p. 6226) :

Communes : Saint-Germain-en-Laye.

Enseignants : effectifs.

Enseignement maternel et primaire.
Enseignement secondaire : lycées internationaux.

Politique de l'éducation : instruction civique.

—

	

Déclaration du Gouvernement n° 1657 sur le rapport relatif
à l'évolution des régimes obligatoires de base de la
sécurité sociale présentée par Mme Simone Veil,
ministre d'Etat, ministre des affaires sociales, de la
santé et de la ville, et débat sur cette déclaration (n° 19).

Principaux thèmes développés [14 novembre 1994] :

Assurance maladie et maîtrise médicalisée (p . 6779).
Budget annexe des prestations sociales agricoles (p . 6778).

Conseil constitutionnel : décision 87-234 DC du 7 janvier 1988
(loi organique relative au contrôle du Parlement sur les
finances des régimes obligatoires de sécurité sociale)
(p . 6778) .

Entre rises : charges sociales : exonérations et compensation
(pp . 6780).

Epargne : épargne retraite (p. 6780).
Financement et équilibre des comptes (p. 6778, 6779, 6781).

Impôts et taxes :
—C.S.G. (p . 6778, 6781) ;
—T.V.A. (p. 6781).

Lois :
—

	

loi de finances pour 1980 n° 80-30 du 18 janvier 1980 :
article 2 (p. 6778) ;

—

	

loi n° 93-936 du 22 juillet 1993 relative aux pensions de
retraite et à la sauvegarde de la protection sociale
(p . 6779) ;

—

	

loi n° 94-629 du 25 juillet 1994 relative à la famille
(p. 6780) ;

—

	

loin° 94-637 du 25 juillet 1994 relative à la sécurité sociale :
article 14 (p. 6778).

Parlement (p . 6778).

Personnes âgées : dépendance (p. 6780).

Politique de la sécurité sociale et rapport du Gouvernement
(p . 6779, 6780, 6781).

Retraites (p . 6779).
Retraites : régimes autonomes et spéciaux : fonctionnaires civils et

militaires (p. 6780).

R .M .I. (p . 6780).

—Projet de loi étendant dans les territoires d'outre-mer cer-
taines dispositions du code de la route et portant dispo-
sitions diverses relatives aux territoires d'outre-mer et à
la collectivité territoriale de Mayotte (n° 1682).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles

[17 décembre 1994] :

Après l'article 11 :

— son amendement n° 4 (validation des impositions exigibles au
titre de la cotisation de solidarité territoriale) (p . 9341)
rejeté (p. 9342).

—

	

Projet de loi relatif à la pension de vieillesse des anciens
combattants en Afrique du Nord (n° 1205).

Première lecture :
Avant la discussion de l'article unique [20 décembre 1994] :

Son intervention (p. 9406).

Principaux thèmes développés :
Anciens combattants : Afrique du Nord :

—associations ;
—hommage et reconnaissance ;
—rente mutualiste.

Assemblée nationale : commission des affaires culturelles.

Discussion de l'article unique [20 décembre 1994] :

Après l'article unique :

— défavorable à l' amendement n° 2 rectifié de M . Didier Migaud
(rapport au Parlement sur la prise en compte des périodes
passées en Algérie pour l'ouverture du droit à la pension de
retraite au taux plein du régime général) (p . 9415).

—

	

Projet de loi n° 1773 de programmation du « nouveau
contrat pour l'école ».

Première lecture :
Avant la discussion des articles [21 décembre 1994] :
Son intervention sur l'exception d'irrecevabilité soulevée par :

Malvy (Martin) (p . 9465) .
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Principaux thèmes développés
Conseil constitutionnel : rôle (p . 9466).

Conseil d'Etat : avis (p . 9466).

Parlement : obstruction (p . 9466).
Politique de l'éducation et « nouveau contrat pour l'école »

(p . 9466).

PERISSOL (Pierre-André)
Député de l'Allier
(1" circonscription)
R.P.R.

S'inscrit au groupe du Rassemblement pour la République [J.O.
du 29 mars 1994] (p . 4721).

NOMINATIONS

Membre de la commission de la production et des échanges [J .O.
du 3 avril 1994] (p . 5053).

Membre de la mission d'information commune sur l 'aménage-
ment du territoire [J.O. du 12 mai 1994] (p . 6967).

Membre titulaire de la commission mixte paritaire chargée de
proposer un texte sur les dispositions restant en discussion
du projet de loi relatif à l ' habitat (n° 1339) [J.O. du
29 juin 1994] (p . 9400).

Membre de la commission spéciale chargée d'examiner le projet
de loi d'orientation pour le développement du territoire
(n° 1382) JO. du 18 juin 1994] (p . 8826).

DEPOTS

Proposition de loi relative à la dispense d'affranchissement
des réponses aux offres d'emploi pour les demandeurs
d'emploi inscrits à l'A .N .P .E . (n° 997) [2 février 1994].

QUESTIONS

orales sans débat :

—

	

n° 283, posée le 12 avril 1994 : situation de l'élevage ovin
(p. 705) . Appelée le 14 avril 1994 : primes : conditions
d'attribution ; montant ; zones défavorisées ; concurrence
étrangère (p. 790, 791).

INTERVENTIONS

—

	

Projet de loi relatif au corps humain et modifiant le code
civil (no 2599).

Deuxième lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles

[14 avril 1994] (p . 814) :

Assistance médicale à la procréation :
—caractère médical et thérapeutique ;
—couples : âge, projet parental.

Ethique :
—bioéthique : législateur ;
—

	

Commission nationale de médecine et de biologie de la
reproduction et du diagnostic prénatal.

—

	

Projet de loi relatif au don et à l'utilisation des éléments et
produits du corps humain et à la procréation médicale-
ment assistée, et modifiant le code de la santé publique
(n° 2600).

Deuxième lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles : voir

projet de loi relatif au corps humain et modifiant le code
civil (n° 2599).

—

	

Déclaration du Gouvernement présentée par M . Jean
Puech, ministre de l'agriculture et de la pêche, sur l'agri-
culture (no 1242) .

Principaux thèmes développés [18 mai 1994] :

Communautés européennes et Union européenne : politique
agricole commune (p. 1967).

Elevage (p. 1967, 1968).
Exploitants agricoles : dotation aux jeunes agriculteurs (p. 1968).

—Projet de loi relatif à l'habitat (n° 1339).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles

[24 juin 1994] :
Aides : prêts locatifs aidés ; prêts locatifs d'insertion (p . 3552).
Bâtiment et travaux publics : crise et relance (p . 3551, 3552).
Copropriété : privilèges et désignation d ' un administrateur provi-

soire (p . 3552, 3553).
Impôts et taxes : impôts fonciers (p. 3552).
Logement privé :

—bureaux : transformation en logements (p. 3552) ;
—loyers ; parc (p . 3552).

Logement social : habitations à loyer modéré : accession à la pro-
priété (p . 3552).

Discussion des articles [24 et 27 juin 1994] :

Avant l'article 1 °:

Article L. 443-7 du code de la construction et de l'habitation :
—soutientl'amendement n° 10 rectifié de la commission (commu-

nication par les organismes H .L .M. au représentant de l'Etat
dans le département, de l ' état des immeubles et du montant
des travaux à réaliser) (p . 3571) : rejeté (p . 3572) ;

— son sous-amendement n° 198 (non-opposabilité aux tiers de la
disposition) à l ' amendement n° 10 rectifié de la commission
(p . 3571) : retiré (p . 3572) ;

—

	

son amendement n° 117 rectifié (information des collectivités
publiques garantes et des communes des montants prévi-
sibles des aides nécessaires à la reconstruction d ' un
immeuble comparable) (p. 3576) : retiré (p. 3577) ;

—

	

son amendement n° 116 (accord argumenté du représentant de
l'Etat pour la vente des logements situés dans un immeuble
de plus de 50 logements) : retiré (p. 3577) ;

—

	

son amendement n° 199 (accord motivé du représentant de
l ' Etat pour la vente des logements situés dans un immeuble
de plus de 50 logements) : retiré (p. 3577).

Article 1°f bis nouveau (examen par les organismes et les conseils
départementaux de l'habitat de la politique de vente de loge-
ments H.L.M.) :

—

	

son sous-amendement n° 219 (information du Conseil départe-
mental de l'habitat sur l'évolution de la localisation de l'offre
locative) à l'amendement n° 110 (information du Conseil
départemental de l'habitat et pouvoir de recommandations
de ce dernier) : rejeté (p . 3580) ;

—

	

son sous-amendement n° 200 (rédactionnel) à l ' amendement
n° 11 de la commission (contenu du rapport annuel du
représentant de l ' Etat) (p . 3580) : retiré (p . 3581) ;

—

	

son sous-amendement n° 201 rectifié (contenu du rapport
annuel) à l'amendement n° 11 de la commission (p. 3580) :
retiré (p . 3581) ;

— son amendement n° 134 (objet du rapport) (p. 3580) : retiré
(p. 3581).

Article 4 (allégement des contraintes imposées en cas de vente de loge-
ments H.L.M.) :

—

	

son amendement n° 118 (durée minimale d'occupation du loge-
ment acquis) : retiré (p . 3584) ;

— son amendement n° 119 (impossibilité de revente avant cinq
ans) (p . 3584) : retiré (p . 3585) .
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Article 5 bis nouveau (amélioration de l'information des acqué-
reurs de logements H.L.M.) :

—

	

son sous-amendement n° 202 (non-opposabilité des informa-
tions antérieures à la vente) à l'amendement n° 17 de la
commission (information de l'acquéreur sur les charges et les
travaux d' amélioration des parties communes) (p. 3586) :
rejeté (p . 3587) ;

— son sous-amendement n° 203 (information de l ' établissement
prêteur) à l'amendement n° 17 de la commission (p . 3586) :
adopté (p . 3587) ;

— son amendement n° 120 corrigé (communication à l'établisse-
ment prêteur des charges de la copropriété) : devenu sans
objet (p . 3587).

Avant l'article 22 :
—

	

son amendement n° 204 rectifié (interdiction pour les copro-
priétaires défaillants de présenter leur candidature au conseil
syndical) (p . 3626) : rejeté (p . 3627) ;

—

	

son amendement n° 121 (interdiction pour les copropriétaires
non à jour de leurs charges d'être membres du conseil syndi-
cal) : retiré (p . 3627).

Article 22 (charges de copropriété) :

—

	

son amendement n° 123 (imposition au syndic d'un délai maxi-
mum d ' un an après le retard du paiement pour engager
toutes les procédures légales) : rejeté (p . 3630);

—

	

ses amendements n°' 124 et 210 : vote réservé jusqu ' à l ' examen
de l'amendement n° 56 après l'article 33 ;

—

	

son amendement n° 122 deuxième correction (information par
le syndic des créanciers ayant inscrit une sûreté immobilère
sur un lot) (p. 3630) : retiré (p . 3631).

Après l'article 22 :
—

	

son amendement n° 145 (recouvrement par les syndics des
charges impayées) : rejeté (p . 3632) ;

— son amendement n° 126 (fraction de l'allocation logement pou-
vant être versée au syndicat de copropriété) : retiré
(p. 3633).

Article 23 (administration provisoire) :

—

	

son amendement n° 127 (saisine du président du tribunal de
grande instance par 25 p . 100 des voix du syndicat) : adopté
(p . 3635) ;

—

	

son amendement n° 135 (provisions spéciales pour les travaux
des trois années à venir) : adopté (p . 3637).

Article 25 nouveau (comptabilisation des intérêts compensateurs
par les organismes dH.L .M.) :

—

	

son amendement n° 136 (non-autorisation pour les H .L.M. et
S .E .M. de comptabiliser en charges différées la part d'inté-
rêts de leurs emprunts auprès de la caisse des Dépôts)
(p . 3641) : devenu sans objet (p . 3642) ;

— son amendement n° 137 (reconnaissance de règles comptables
propres aux organismes d'H .L .M .) : retiré (p . 3642).

Article 22 précédemment réservé (charges de copropriété) :

—

	

ses amendements n°' 210 et 124 (constitution d'un fonds de pré-
voyance dans les copropriétés) (p . 3646) : retirés (p . 3647) ;

—

	

son amendement n° 143 (règles particulières de la responsabilité
financière conférée aux sociétés coopératives de construction
du secteur H .L.M.) : adopté (p . 3649).

Explications de vote (p . 3655) :

Bâtiment et travaux publics : relance.

Logement social :
—habitations à loyer modéré : accession à la propriété ;
—hébergement d'Urgence.

Vote pour du groupe R.P .R.

—Projet de loi de finances pour 1995 (n° 1530).
Première lecture, deuxième partie :

Entreprises et développement économique : petites et
moyennes entreprises, commerce et artisanat . — Ques-
tions [20 octobre 1994] :

Grandes surfaces : implantation (p . 5796).

Logement. — Examen du fascicule, principaux thèmes développés
avant la procédure des questions (26 octobre 1994] :

Aides :
aide à la personne, aide à la pierre (p . 6047) ;
aide personnalisée au logement (p . 6046) ;
prêts d'accession à la propriété (p . 6046, 6047) ;
prêts locatifs aidés et primes à l ' amélioration des logements à

usage locatif et à occupation sociale (p. 6046).
Bâtiment et travaux publics : construction immobilière : crise et

relance (p. 6046).
Logement social : généralités (p. 6047).
Organismes et structures : Fonds de garantie de l'accession sociale

à la propriété (p . 6047).
Vote des crédits :

Article 61 (modification des conditions de versement des aides per-
sonnalisées au logement) :

—

	

son amendement n° 125 (non-application des dispositions du
présent article aux logements foyers de jeunes travailleurs)
rectifié (fixation des conditions d'application par décret) :
adopté (p. 6101).

Agriculture et pêche — B .A .P .S .A. — Questions [27 octo-
bre 1994] :

Enseignement agricole : maisons familiales rurales (p . 6179).

—

	

Projet de loi relatif à la modernisation de l'agriculture
(n° 1610).

Première lecture :
Discussion des articles [26 novembre 1994] :

Après l'article 19 :

—

	

son amendement n° 555 rectifié soutenu par M . Jean-Jacques de
Peretti (permet aux associations syndicales autorisées dont
un ou plusieurs membres adhérents ont été mis en redresse-
ment judiciaire de ne reverser à leurs créanciers que les
sommes reçues au titre de ce redressement) : retiré (p. 7634).

PERRUT (Francisque)
Député du Rhône
(9' circonscription)

U.D.F.
S'inscrit au groupe de l'Union pour la démocratie française et du

Centre V.O. du 29 mars 1994) (p . 4722).

NOMINATIONS,
Membre de la mission d'information commune sur l'aménage-

ment du temps de travail dans les pays développés [11 jan-
vier 1994].

Membre de la mission d'information commune sur l'application
de la loi quinquennale relative à l'emploi [J.O. du
12 février 1994] (p . 2465).

Membre de la commission des affaires culturelles, familiales et
sociales [J.O . du 3 avril 1994] (p. 5052).

Secrétaire de cette commission [J. O. du 6 avril 1994] (p . 5104).
Rapporteur du projet de loi, adopté par le Sénat, relatif à l'emp'oi

de la langue française (n° 1130) [21 avril 1994].
Membre titulaire de la commission mixte paritaire chargée de

proposer un texte sur les dispositions restant en discussion
du projet de loi relatif à la famille ('n° 1201) [J.O. du
25 juin 1994] (p . 9246) .
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Membre suppléant de la commission mixte paritaire chargée de
proposer un texte sur les dispositions restant en discussion
du projet de loi relatif à l'amélioration de la participation des
salariés dans l'entreprise (n° 1007) [1. O. du 5 juillet 1994]
(p . 9708).

Membre suppléant de la commission mixte paritaire chargée de
proposer un texte sur les dispositions restant en discussion
du projet de loi portant diverses dispositions d'ordre social
(n° 1690) [.1. O. du 15 décembre 1994] (p . 17799).

DEPOTS

Rapport fait au nom de la commission des affaires culturelles,
familiales et sociales sur le projet de loi, adopté par le Sénat
(n° 1160), relatif à l'emploi de la langue française (n° 1158)
[21 avril 1994].

Rapport fait au nom de la commission des affaires culturelles,
familiales et sociales sur le projet de loi, adopté avec modifi-
cations par le Sénat en deuxième lecture (n° 1289), relatif à
l'emploi de la langue française (n° 1341) [7 juin 1994].

Proposition de loi accordant le bénéfice du service à mi-temps
pour raison thérapeutiques aux praticiens hospitaliers
et aux personnels enseignants des C .H.U. (n° 1599)
[18 octobre 1994] .

	

'

QUESTIONS

orales sans débat :

—

	

n° 277, posée le 5 avril 1994 : maintien des services publics
dans les zones rurales (p . 548) . Appelée le 7 avril 1994
(p . 615, 616).

—n° 424, posée le 7 juin 1994 : conséquences pour les collecti-
vités locales de la suppression du remboursement du
fonds de compensation de la T .V.A . (p . 2709) . Appelée le
9 juin 1994 : syndicats de communes (p. 2785, 2786).

INTERVENTIONS

—

	

Projet de loi relatif à l'emploi de la langue française
(no 1130).

Rapporteur de la commission des affaires culturelles.

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles

[3 mai 1994] :

Audiovisuel : Conseil supérieur de l ' audiovisuel (p. 1364).
Commerce international (p . 1363).
Commissions de terminologie (p . 1364).

Communautés européennes : plurilinguisme (p. 1364).
Cultures régionales : langues régionales et créole (p . 1364).
Enseignement (p. 1362, 1363).
Enseignement du français à l'étranger (p . 1363).
Francophonie (p. 1363).
Historique (p . 1363, 1364).

Lois :
—

	

loi n° 75-1349 du 31 décembre 1975 relative à l'emploi de la
langue française (« loi Bas-Lauriol ») : contenu et bilan
(p . 1364) ;

—

	

projet de loi n° 1130 : contenu et portée (p . 1362, 1364,
1365).

Recherche (p . 1363, 1364).

Discussion des articles [4 mai 1994] :

Article 1" A nouveau (énoncé de principes généraux) :

–

	

défavorable aux amendements identiques n°' 32 de M. François
Loos et 60 corrigé de M. Louis Le Pensec (langues régionales
partie intégrante du patrimoine de la France) (p . 1442) ;

– défavorable aux amendements n°' 33 de M . François Loos et 61
de M. Louis Le Pensec (réserve de l ' usage des langues régio -
nales de France) (p . 1445) ;

— favorable à l'amendement n° 56 de la commission des affaires
étrangères (langue française, « lien privilégié » des Etats
constituant la communauté de la francophonie) (p . 1446).

Après l'article 1^' A :
— défavorable à l 'amendement n° 44 de Mme Françoise Hostalier

(définition du bon usage de la langue française) (p . 1446).

Article Pr (documents et publicité relatifs aux biens et aux services) :
— défavorable à l'amendement n° 50 de M . Didier Mathus (appli-

cation aux affichages sur écran et annonces parlées des logi-
ciels d 'ordinateurs et des jeux vidéo) (p . 1448) ;

— défavorable à l'amendement n° 45 de Mme Françoise Hostalier
(utilisation d'abréviations et de sigles) (p . 1449) ;

—

	

défavorable aux amendements identiques n°' 34 de M . François
Loos et 62 de M . Louis Mexandeau (réserve de la dénomina-
tion des produits typiques et spécialités « d ' appellation en
langue régionale ») (p. 1450) ;

— soutient l ' amendement n° 1 de la commission (inclusion dans le
champ de l'article des « mentions et messages accompagnant
ou désignant une marque enregistrée ») : adopté (p . 1456) ;

— défavorable à l'amendement n° 73 de M . Georges Sarre (docu-
ments parlementaires officiels) (p . 1457).

Article 2 (inscriptions apposées et annonces faites dans les lieux
ouverts au public) :

—

	

soutient l'amendement n° 2 de la commission (suppression de
l'obligation de traduction des inscriptions en langue régio-
nale) : adopté (p . 1458).

Article 3 (présentation du texte français et de ses traductions éven-
tuelles) (p . 1458) :

—

	

son sous-amendement n° 79 (de coordination) à l'amendement
n° 28 du Gouvernement (limitation aux inscriptions et
annonces des personnes et services publics ; dérogations
dans les transports internationaux et les zones frontalières) :
adopté (p. 1459).

Article 4 (rédaction des contrats conclus par une personne morale de
droit public) :

—

	

soutient l'amendement n° 3 de la commission (rédactionnel) :
adopté (p . 1460) ;

— défavorable au sous-amendement n° 51 de M . Didier Mathus
(rédaction des traités internationaux) à l ' amendement n° 3
de la commission (p. 1460) ;

— soutient les amendements n°' 4 et 5 de la commission (rédaction-
nels) : adoptés (p . 1460) ;

— ses observations sur l'amendement n° 36 de M . François Loos
(version en langue régionale) (p . 1460).

Article 5 (emploi du français dans les manifestations, colloques ou
congrès) :

— défavorable à l'amendement n° 74 de M . Georges Sarre (emploi
obligatoire du français) (p . 1463) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 24 de M. Jacques Brunhes
(rédactionnel) (p . 1463) ;

— soutient l'amendement n° 6 de la commission (rédactionnel) :
adopté (p . 1466) ;

—

	

défavorable à l ' amendement n° 25 de M. Jacques Brunhes (tra-
duction française des documents en langues étrangères)
(p. 1467) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 47 de Mme Françoise Hostalier
(traduction française des documents en langue étrangère)
(p. 1467) ;

— défavorable à l ' amendement n° 30 de M. Bruno Bourg-Broc
(situation des réunions comprenant au moins deux tiers
d'étrangers organisées pour son personnel par un groupe
international) (p . 1468) ;
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—

	

soutient l'amendement n° 7 de la commission (suppression de
l'obligation du caractère simultané de la traduction)
(p . 1468) : devenu sans objet (p . 1470) ;

—

	

favorable à l'amendement n° 81 de M . André Fanton (mise en
place obligatoire d'un dispositif de traduction) (p. 1469).

Article 5 bis nouveau (résumé en français des publications en
langue étrangère diffusées en France par un organisme public ou
privé subventionné ou gérant un service public) :

—

	

défavorable à l'amendement n° 26 de M . Jacques Brunhes
(rédaction en français et résumé en langue étrangère)
(p . 1470) ;

—

	

défavorable à l ' amendement n° 48 de Mme Françoise Hostalier
(traduction française des documents en lângue étrangère)
(p . 1471) ;

—

	

soutient l' amendement n° 8 de la commission (rédactionnel) :
adopté (p . 1471) ;

— ses observations sur l ' amendement n° 57 de la commission des
affaires étrangères (bénéfice des aides publiques réservé aux
travaux publiés en premier lieu en français) (p . 1472) ;

—favorable au sous-amendement n° 77 du Gouvernement (rédac-
tionnel) à l'amendement n° 57 de la commission des affaires
étrangères (p . 1472) ;

—favorable au sous-amendement n° 78 du Gouvernement (condi-
tion de publication en français) à l ' amendement n° 57 de la
commission des affaires étrangères (p . 1472).

Article 6 (rédaction des contrats de travail) :
—

	

soutient l'amendement n° 9 de la commission (traduction du
contrat dans sa langue « à la demande du salarié » étranger) :
adopté (p . 1473).

Article 7 (emploi du français dans les entreprises) :
—

	

défavorable à l'amendement n° 38 de M . François Loos (rédac-
tionnel) (p . 1473) ;

— défavorable à l'amendement n° 68 de M . Jacques Brunhes (tra-
ductions du règlement intérieur certifiées par un interprète
agréé) (p . 1474).

Article 8 (offres d'emploi publiées dans la presse) :
–

	

soutient l'amendement n° 10 de la commission (rédactionnel) :
adopté (p . 1474) ;

– soutient l'amendement n° 11 de la commission (rédactionnél)
(p . 1474) : adopté (p. 1475).

Article 9 (le français, langue d 'enseignement) :
ses observations sur les amendements identiques n" 41 de

M. François Loos et 64 de M . Louis Le Pensec (exclusion
des écoles ou classes dispensant spécialement des enseigne-
ments en langue régionale) (p . 1475) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 31 de M . Jean Bardet (enseigne-
ment du français obligatoire dans les écoles étrangères ou
dispensant un enseignement à caractère international)
(p . 1476) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 69 corrigé de M . Jacques Brun-
hes (maîtrise de la langue française et connaissance de deux
autres langues parmi les finalités de l 'enseignement)
(p. 1477).

Après l'article 9 :

—

	

ses observations sur l'amendement n° 66 de M . Jean-Louis Beau-
mont (examen des publications individuelles en langue fran-
çaise avant titularisation ou avancement dans un organisme
public d'enseignement ou de recherche ; développement des
publications et des banques de données en langue française)
(p. 1478, 1479) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 70 de M . Jacques Brunhes (coo-
pération entre universités pour l'usage du français)
(p. 1480) .

Article 10 (règles linguistiques applicables à la communication
audiovisuelle) :

–

	

défavorable à l'amendement n° 53 de M. Didier Mathus (de
suppression) (p . 1480) ;

—

	

soutient l'amendement n° 12 de la commission (situation des
« oeuvres musicales dont le texte est, en tout ou en partie,
rédigé en langue étrangère ») : adopté (p. 1481) ;

— ses observations sur l'amendement n° 71 de M . Jacques Brunhes
(réserve des émissions en langue régionale) ;

—

	

soutient l ' amendement n° 13 de la commission (présentation en
français des émissions et publicités accompagnées d' une tra-
duction en langue étrangère) (p. 1481) : adopté (p. 1482) ;

—

	

défavorable à l ' amendement n° 58 de la commission des affaires
étrangères (subventions publiques aux seules oeuvres audio-
visuelles produites en français) (p . 1482).

Après l'article 10 :

défavorable à l ' amendement n° 54 rectifié de M . Didier Mathus
(subventions publiques aux seules oeuvres audiovisuelles
tournées en français ou en langue régionale) (p . 1484).

Article 12 (marques utilisées par les services publics) :

—

	

soutient l'amendement n° 14 corrigé de la commission (rédac-
tionnel) (p . 1484) : adopté (p . 1485).

Article 14 (constatation des infractions aux dispositions de l'article
premier) :

—

	

défavorable à l'amendement n° 59 de M . Didier Mathus (sup-
pression des pouvoirs reconnus aux agents habilités à entrer
dans les lieux privés, à consulter des documents et à prélever
des échantillons) (p . 1485) ;

— soutient l'amendement n° 15 de la commission (rédactionnel) :
adopté après rectification (p . 1486).

Article 15 (délit d'entrave à la recherche ou à la constatation des
infractions aux dispositions de l'article premier) :

—

	

soutient l 'amendement n° 16 de la commission (de suppression)
(p . 1486) : rejeté (p . 1487) ;

—

	

favorable à l'amendement n° 29 du Gouvernement (rédaction-
nel) (p . 1486).

Article 17 (action en justice des associations agréées ayant pour objet
la défense de la langue française) :

-

	

soutient l'amendement n° 17 de la commission (de coordina-
tion) adopté (p . 1487) ;

—

	

défavorable à l'amendement n 72 de M . Jacques Brunhes
(compétence des organisations syndicales) (p . 1487).

Article 18 (dispositions d'ordre public) :

— soutient l'amendement n° 18 de la commission (rédactionnel) :
adopté (p . 1488).

Article 19 (préservation des langues régionales) :

—

	

défavorable à l'amendement n° 27 rectifié de M . Jacques Brun-
hes (enseignement et diffusion des langues et cultures exis-
tant en France) (p . 1488).

Deuxième lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion des articles
[13 juin 1994] :

Cultures étrangères : langues étrangères (p . 2887).

Enseignement (p . 2888).

Lois' : projet de loi n° 1130 : nécessité, contenu et portée
(p . 2887).

Recherche : publications (p . 2888) .
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Discussion des articles [13 juin 1994] :

Article 5 bis (résumé en français des publications en langue étran-
gère diffusées en France par un organisme subventionné ou
gérant un service public) :

—

	

soutient l'amendement n° 1 de la commission (aides publiques
réservées aux travaux publiés en français) (p . 2890) : adopté
(p. 2891) ;

—

	

favorable à l 'amendement n° 4 du Gouvernement (attribution
des aides publiques soumise à l'engagement du bénéficiaire
de publier en français le résultat de ses travaux ou de traduire
ses publications en français) (p . 2890).

Article 8 (offres d'emploi publiées dans la presse) :
—

	

soutient l'amendement n° 2 de la commission (possibilité pour
les publications « principalement » en langue étrangère de
recevoir des offres d'emploi dans cette langue) (p . 2891) :
adopté (p . 2892).

Seconde délibération de l'article 5 bis :

Article 5 bis (résumé en français des publications en langue étran-
gère diffusées en France par un organisme subventionné ou
gérant un service public) :

— favorable à l 'amendement n° 1 du Gouvernement (attribution
des aides publiques soumise à l'engagement du bénéficiaire
de publier ses travaux en français ou de traduire en français
les publications s ' y rapportant) (p . 2893).

—Projet de loi relatif à la famille (n° 1201).
Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles

[1" juin 1994] :
Allocation parentale d'éducation (p. 2526).
Audiovisuel (p . 2527).
Démographie : natalité (p . 2526).
Historique, rôle, situation et politique familiale (p . 2526, 2527).
Impôts et taxes :

—impôt de solidarité sur la fortune (p . 2526) ;
—impôt sur le revenu (p. 2526).

Logement et habitat : aide au logement et amélioration de l'habi-
tat (p . 2527).

Personnes âgées (p. 2527).
Discussion des articles [2 et 3 juin 1994] :

Article 6 (conditions d'élaboration et contenu des schémas locaux de
développement de l'accueil des jeunes enfants) :

— son amendement n° 68 corrigé (participation des associations
familiales et des associations gestionnaires de services d'ac-
cueil à l'élaboration du schéma) (p . 2630) : retiré (p . 2631) ;
repris par M . Maxime Gremetz : rejeté (p . 2633) ;

— ses observations sur l'amendement n° 224 de M. Louis de Brois-
sia (consultation des associations concernées sur les orienta-
tions générales du schéma) (p. 2631)

— son amendement n° 69 (compétence des associations gestion-
naires de services d'accueil d'e jeunes enfants dans la mise en
oeuvre du schéma) : retiré ; repris par M . Maxime Gremetz :
rejeté (p . 2633).

Article 8 (congé et travail à temps partiel des parents d'enfant
malade) :

—

	

soutient l'amendement n° 1 de M. Henri Lalanne (congé pour
enfant handicapé) : rejeté (p . 2649) ;

—

	

soutient l'amendement n° 2 de M . Germain Gengenwin (droit
au travail à temps partiel en cas de handicap grave d'un
enfant à charge) : devenu sans objet (p . 2652).

—Déclaration du Gouvernement présentée par M . François
Bayrou, ministre de l'éducation nationale, sur le nou-
veau contrat pour l'école et débat sur cette déclaration
(n° 1346).

Principaux thèmes développés [8 juin 1994] :
Communes : Epinal (p . 2756) .

Education civique (p . 2756).
Education spécialisée (p . 2756).

Enseignants :
—formation (p. 2756) ;
—hommage et rôle (p. 2755, 2757).

Enseignement privé (p . 2757).

Enseignement secondaire : collèges (p . 2756, 2757).

Formation professionnelle et promotion sociale : enseignement
technique et professionnel (p . 2757).

Langues étrangères (p . 2756).

Langue française (p . 2756).

Lois de finances : crédits budgétaires : éducation (p. 2757).

Médecine scolaire (p. 2756).

Orientation scolaire et professionnelle (p . 2756).

Personnel non enseignant (p . 2756)

Programmes :
—contenu (p . 2756) ;
—enseignement artistique (p . 2756).

Rythmes scolaires (p . 2756).

Transports scolaires (p . 2757).

— Projet de loi portant diverses dispositions d'ordre écono-
mique et financier (n° 1281).

Première lecture :

Discussion des articles [1.7 juin 1994] :

Après l'article 43 (suite) :

—son amendement n° 135 : non soutenu (p. 3201) ;
—son amendement n° 121 : non soutenu (p. 3203).

—Projet de loi de finances pour 1995 (n° 1530).

Première lecture, deuxième partie :

Travail, emploi et formation professionnelle . — Questions
[25 octobre 1994] :

Jeunes : insertion professionnelle et sociale : stages en entreprises
(p. 5999).

Affaires sociales, santé et ville : affaires sociales et santé. —
Questions [15 novembre 1994] :

Handicapés : centres d'aide par le travail (p. 6893).

Personnes âgées : dépendance (p . 6892).

—

	

Projet de loi relatif à la modernisation de l'agriculture
(n° 1610).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles

[24 novembre 1994] :

B .A .P .S .A. :
—cotisations sociales (p . 7472) ;
- pensions de réversion (p. 7472, 7473) ;
—retraites et préretraites (p. 7472).

Discussion des articles [25 novembre 1994] :

Article 2 (missions du Conseil supérieur d 'orientation) :
—

	

son amendement n° 95 rectifié (compétence du Conseil en
matière de commercialisation des produits de l'artisanat et
du commerce indépendant de l'alimentation) : devenu sans
objet (p . 7507).

—

	

Projet de loi de programmation du « nouveau contrat pour
l'école » (n° 1773) .
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Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles

[21 décembre 1994] :
Personnel non enseignant :

–

	

demandeurs d'emploi : contrats d'association à l'école
(p . 9514) ;

– psychologues (p . 9514, 9515).

PETIT (Pierre)
Député de la Martinique
(2' circonscription)
R.P.R.

S' inscrit au groupe du Rassemblement pour la République [J.O.
du 29 mars 1994] (p. 4721).

NOMINATIONS
Membre de la commission des affaires culturelles, familiales et

sociales [J. O. du 3 avril 1994] (p . 5052).
Membre de la mission d'information commune sur l'aménage-

ment du territoire [J.O. du 12 mai 1994] (p . 6967).
Membre de la commission spéciale chargée d'examiner le projet

de loi d'orientation pour le développement du territoire
(n° 1382) [J. O. du 18 juin 1994] (p . 8826).

Membre suppléant de la commission mixte paritaire chargée de
proposer un texte sur les dispositions restant en discussion
du projet de loi tendant à favoriser l'emploi, l'insertion et les
activités économiques dans les départements d'outre-mer, à
Saint-Pierre-et-Miquelon et à Mayotte (nd 1336) [J.O. du
10 juillet 1994] (p . 9997).

QUESTIONS

au Gouvernement :

–

	

Taux d'intérêt dans les D.O.M . : Martinique : difficultés des
banques [16 novembre 1994] (p . 6948).

INTERVENTIONS

–

	

Projet de loi tendant à favoriser l'emploi, l'insertion et les
activités économiques dans les départements d'outre-
mer, à Saint-Pierre-et-Miquelon et à Mayotte (n° 1336).

Première lecture :

Avant la discussion des articles [23 juin 1994] :
Son intervention (p. 3441).
Ses explications de vote sur la motion de renvoi en commission oppo-

sée par : Vergès (Paul) (p . 3452).

Principaux thèmes développés :
Anciens combattants et victimes de guerre (p . 3441).
Assemblée nationale : ordre du jour : débat sur l'avenir des

D.O.M. (p. 3442).

Banques et établissements financiers : crédit (p . 3442).
Commerce extérieur (p. 3453).
Départementalisation (p . 3441).
Emploi :

– chômage (p. 3441, 3442) ;
insertion professionnelle et sociale et contrat d'accès à

l'emploi (p. 3441).

Guyane (p. 3442).
Impôts et taxes : T .V.A. (p. 3453).
Jeunes (p . 3442).
Jeux et paris : taxation (p . 3453).

Martinique (p. 3442, 3453).
Propriété : domaine public : zone des cinquante pas géométriques

(p . 3442) .

Réunion (p . 3453).
R .M .I . (p . 3453).
S .M .I.C. (p . 3442).
Transports :

transports aériens (p . 3442) ;
transports terrestres : fonds d'investissement routier

(p . 3442, 3453).
Discussion des articles [23 juin 1994] :

Article 3 (exonération de charges sociales) :

- favorable au sous-amendement n° 228 de M. Camille Darsières
(extension aux entreprises de l'aquaculture) à l 'amendement
n° 47 de la commission (extension au secteur de la produc-
tion audiovisuelle avec compensation des pertes de recettes
par l'institution d'une cotisation additionnelle aux droits de
consommation sur les tabacs) (p . 3475).

Après l'article 13 :
–

	

son amendement n° 84 (certificat de formation professionnelle
au titre du service militaire adapté) : rejeté (p. 3491).

Article 23 (affectation du produit de la taxe spéciale de consomma-
tion aux investissements relatifs aux transports et à l'environne-
ment : art. 41 de la loi n° 84-747 du 2 août 1984 relative aux
compétences des régions de Guadeloupe, de Guyane, de Marti-
nique et de la Réunion)

– ses observations (p . 3497).

Après l'article 26 :
–

	

soutient l ' amendement n° 79 de M. Jean-Paul Virapoullé
(comité de réintégration dans le domaine privé de terrains
situés dans la zone des cinquante pas géométriques) : retiré
(p . 3504).

Article 29 (achèvement du marché unique des Antilles) :

– favorable à l'amendement n° 212 deuxième rectification de
M. Camille Darsières (report au 1" juillet 1995 de l'entrée
en vigueur de l ' article) (p . 3508).

Après l'article 29 :
– ses observations sur l'amendement n° 139 de M . Philippe Chau-

let (exclusion de la procédure de publicité pour les déléga-
tions de transports terrestres publics) (p . 3510).

PEYREFITTE (Alain)
Député de la Seine-et-Marne
(4' circonscription)
R.P.R
S' inscrit au groupe du Rassemblement pour la République [f0.

du 29 mars 1994] (p .4721).

NOMINATIONS
Membre de la commission des affaires étrangères [J .O. du

3 avril 1994] (p . 5052).

DEPOTS

Proposition de loi constitutionnelle modifiant l'article 7 de la
Constitution et tendant à augmenter ule délai entre les deux
tours de l'élection présidentielle in° 1443) [29 juin 1994].

INTERVENTIONS

– Projet de loi d'orientation pour le développement du terri-
toire (n° 1382).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles [8 juil-

let 1994] :
Collectivités locales coopération intercommunale, bassins de vie

et pays (p . 4328) .
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Communes :
—Chelles (p . 4329) ;

—Coulommiers (p . 4328) ;
—Le Mans (p . 4329) ;
—Lille (p. 4329) ;
—Montargis (p . 4329) ;
—Montereau (p . 4328) ;
—Montpellier (p . 4328) ;
—Nangis (p . 4328) ;
—Nemours (p. 4328) ;
—Paris (p. 4328) ;

– Provins (p. 4329) ;
—Rambouillet (p. 4328) ;
—Senlis (p . 4329) ;
—Toulouse (p . 4328).

DATAR (p . 4329).

Départements :
—Ariège (p . 4328) ;

—Essonne (p. 4328) ;
—Hauts-de-Seine (p . 4328) ;
—Lozère (p. 4328) ;
—Seine-et-Marne (p . 4328, 4329) ;
—Yvelines (p . 4328).

Etat : arrondissement (p. 4328).

Historique (p. 4328).

Régions :
—Bourgogne (p . 4329) ;
—Centre (p. 4329) ;
—Champagne-Ardenne (p . 4329) ;
—Ile-de-France (p . 4328) ;
—Picardie (p . 4329).

Transports (p . 4329).

Ville : politique de la ville (p . 4329).

Deuxième lecture :

Discussion des articles [30 novembre 1994] :

Après l'article 8 :

—

	

défavorable à l'amendement n° 85 de la commission (scission du
département des Pyrénées-Atlantiques en un département
du Pays-Basque-Adour et un département du Béarn)
(p. 7885).

Après l'article 9 :

— son amendement n° 168 rectifié (aides aux pays ou bassins de vie
situés aux confins de départements ou de régions bénéficiant
d'aides spécifiques) : adopté après deuxième rectification
(suppression de,la mention des bassins de vie) (p . 7891).

—Projet de loi de finances pour 1995 (n° 1530).

Première lecture, deuxième partie :

Affaires étrangères. — Questions [3 novembre 1994] :

Algérie (p. 6440).

Ex-Yougoslavie : plan Juppé-Kinkel (p. 6442).

—

	

Projet de loi relatif à la modernisation de l'agriculture
(n° 16101 .

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles

[24 novembre 1994] :
Communautés européennes et Union européenne : politique

agricole commune : (p . 7484).
Exploitants agricoles : revenus et charges ; pluriactivité (p . 7484).
Impôts et' taxes :

—plus-values (p . 7484) ;
—T.V .A . sur les produits horticoles (p. 7484).

PHILIBERT (Jean-Pierre)
Député de la Loire
(1" circonscription)
U.D.F.
S'inscrit au groupe de l ' Union pour la démocratie française et du

Centre [1. O. du 29 mars 1994] (p . 4722).

NOMINATIONS
Membre suppléant de la commission mixte paritaire chargée de

proposer un texte sur les dispositions restant en discussion
du projet de loi relatif à l ' exercice par les citoyens de l ' Union
européenne du droit de vote et d éligibilité aux élections au
Parlement européen (n° 945) [1.0. du 28 janvier 1994]
(p . 1607).

Membre de la mission d'information commune sur l'application
de la loi quinquennale relative à l 'emploi [j.0. du
12 février 1994] (p . 2465).

Membre de la commission des lois constitutionnelles, de la légis-
lation et de l'administration générale de la République [t0.
du 3 avril 1994] (p . 5052).

Secrétaire de cette commission [1..O. du 6 avril 1994] (p . 5104).
Rapporteur pour avis du projet de loi relatif à l'amélioration de la

participation des salariés dans l 'entreprise (n° 1007)
[14 avril 1994].

Membre suppléant de la commission mixte paritaire chargée de
proposer un texte sur les dispositions restant en discussion
de la proposition de loi relative à la prévention et au traite-
ment des difficultés des entreprises (n° 310) [J .0. du
21 avril 1994] (p . 5904).

Membre titulaire de la commission mixte paritaire chargée de
proposer un texte sur les dispositions restant en discussion
du projet de loi relatif à l ' amélioration de la participation des
salariés dans l ' entreprise (n° 1007) [J.0. du 5 juillet 1994]
(p . 9708).

Rapporteur du projet de loi, adopté par le Sénat, portant modifi-
cation de l ' ordonnance n° 45-2658 du 2 novembre 1945
relativeaux conditions d ' entrée et de séjour des étrangers en
France (n° 1668) [21 novembre 1994].

Membre suppléant de la commission mixte paritaire chargée de
proposer un texte sur les dispositions restant en discussion
du projet de loi organique modifiant l'ordonnance
n° 58-1270 du 22 décembre 1958 relative au statut de la
magistrature (n° 1333) [J.O. du 16 décembre 1994]
(p. 17882).

Membre suppléant de la commission mixte paritaire chargée de
proposer un texte sur les dispositions restant en discussion
du projet de loi de programme relatif à la justice (n° 1334)
[J.0. du 17 décembre 1994] (p . 17883).

Membre suppléant de la commission mixte paritaire chargée de
proposer un texte sur les dispositions restant en discussion
du projet de loi relatif à l'organisation des juridictions et à la
procédure civile, pénale et administrative (n° 1335) V.O. du
16 décembre 1994] (p . 17883).

Membre titulaire de la commission mixte paritaire chargée de
proposer un texte sur les dispositions restant en discussion
du projet de loi complétant le code de la propriété intellec-
tuelle et relatif à la gestion collective du droit de reproduc -
tion par reprographie (n° 1692) [1.0. du 17 décembre 1994]
(p. 17936).

Membre titulaire de la commission mixte paritaire chargée de
proposer un texte sur les dispositions restant en discussion
du projet de loi d'orientation et de programmation relatif à
la sécurité (n° 1490) V.O. du 20 décembre 1994] (p. 18100) .
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DEPOTS

Avis fait au nom de la commission des lois constitutionnelles, de
la législation et de l'administration générale de la République
sur le projet de loi (n° 1007) relatif à l ' amélioration de la
participation des salariés dans l'entreprise (Titre pre-
mier, art . premier à 8) (n° 1139) [20 avril 1994].

Proposition de résolution tendant à la création d'une commis-
sion d'enquête chargée d'établir les conditions dans lesquelles
ont été entravées les procédures judiciaires à l'encontre
de l'ancien secrétaire général de la police du gouverne-
ment de Vichy (n° 1528) [20 septembre 1994].

Retrait de cette proposition [11 décembre 1994].

Rapport fait au nom de la commission des lois constitutionnelles,
de la législation et de l'administration générale de la
République sur le projet de loi, adopté par le Sénat (n° 1668),
portant modification de l'ordonnance n° 45-2658 du
2 novembre 1945 relative aux conditions d'entrée et de
séjour des étrangers en France (n° 1738)
[30 novembre 1994].

QUESTIONS

au Gouvernement :

—

	

Industrie française de la machine-outil : soutien du marché
[2 novembre 1994] (p . 6334, 6335).

orales sans débat :

—

	

n° 369, posée le 16 mai 1994 : avenir de l'industrie de la
machine-outil (p . 1812) . Appelée le 19 mai 1994 : S .F .P .I . :
emploi et activité (p. 1933 à 1935).

INTERVENTIONS

—

	

Projet de loi relatif à l'amélioration de la participation des
salariés dans l'entreprise (n° 1007).

Rapporteur pour avis de la commission des lois.
Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles

[26 avril 1994] :
Conseils d'administration ou de surveillance (p . 1133, 1134,

1135).
Historique (p . 1133).
Lois : loi n° 83-675 du 26 juillet 1983 relative à la démocratisa-

tion du secteur public (p . 1133).

Parlement : utilisation de la procédure législative (p . 1134, 1135).
Participation à la gestion (p . 1133).
Participation au capital (p . 1133, 1135).
Secteur public : privatisations (p . 1133).
Discussion des articles [27 avril 1994] :

Article 1" (information de l'assemblée générale des actionnaires sur
l'état de la participation des salariés au capital social : art. 157-2
nouveau de la loi n° 66-537 du 24 juillet 1966) :

—

	

soutient l'amendement n° 39 rectifié de la commission des lois
(limitation aux sociétés prévoyant statutairement la repré-
sentation des salariés actionnaires au conseil d'administra-
tion ou de surveillance ; fixation par décret en Conseil d ' Etat
des catégories d'actions prises en compte) (p . 1189) : rejeté
(p . 1190) ;

son amendement n° 43 (rédactionnel) (p . 1189) : rejeté
(p . 1190) ;

défavorable au sous-amendement n° 98 du Gouvernement
(extension aux actions détenues par les anciens salariés) à
l'amendement n° 6 rectifié de la commission (capital détenu
par les salariés limité aux actions gérées collectivement au
titre du plan d'épargne d ' entreprise ou de fonds communs
de placement d'entreprise ; exclusion des titres acquis lors
d'une opération de rachat d'entreprise par ses salariés)
(p . 1190 ;

—

	

défavorable au sous-amendement n° 99 du Gouvernement
(extension aux actions détenues directement par les salariés
durant les périodes d'incessibilité) à l'amendement n° 6 rec-
tifié de la commission (p . 1190) ;

—

	

défavorable au sous-amendement n° 100 du Gouvernement
(exclusion des sociétés coopératives ouvrières de production)
à l'amendement n° 6 rectifié de la commission (p . 1190).

Après l'article 2 :
—

	

soutient l 'amendement n° 40 rectifié de la commission des lois
(prise en compte de membres du conseil de surveillance sala-
riés de l'entreprise pour la détermination de certains quotas)
(p . 1191) : adopté (p . 1192).

Article 3 (représentation facultative des salariés actionnaires au
conseil d administration : art. 93-1 nouveau de la loi n° 66-537
du 24 juillet 1966) :

— son amendement n° 44 (suppression de la réunion obligatoire
d'une assemblée générale extraordinaire sur la représentation
des salariés actionnaires en cas de possession de plus de
5 p. 100 du capital social d'une société par ses salariés) :
retiré (p . 1193) ;

— favorable à l'amendement n° 8 (le la commission (modalités de
convocation de l'assemblée énérale extraordinaire sur la
représentation des salariés actionnaires ; exclusion des socié-
tés comprenant des représentants des salariés actionnaires
dans leur conseil d'administration) (p . 1193).

Article 4 (représentation facultative des salariés actionnaires au
conseil de surveillance : art. 129-2 nouveau de la loi n° 66-537
du 24 juillet 1966) :

— son amendement n° 45 (suppression de la réunion obligatoire
d ' une assemblée générale extraordinaire sur la représentation
des salariés actionnaires en cas de possession de plus de
5 p . 100 du capital social d'une société par ses salariés) :
retiré (p . 1194).

Article 5 (réunion des salariés actionnaires) :
— soutient l'amendement n° 41 de la commission des lois (substi-

tution de l'obligation d'informer à celle de réunir les action-
naires salariés avant l'assemblée générale extraordinaire rela-
tive à la représentation des salariés actionnaires au conseil
d'administration ; substitution de l'obligation d' informer à
la faculté de réunir ces mêmes actionnaires avant chaque
réunion de l'assemblée générale des actionnaires) (p . 1195) :
rejeté (p. 1196) ;

— ses observations sur l ' amendement n° 10 de la commission (subs-
titution de la consultation des actionnaires salariés à leur
réunion) (p . 1196).

Article 8 (réglementation applicable aux fonds communs de place-
ment d 'entreprise régis par l'article 21 de la loi n' 88-1201 du
23 décembre 1988) :

— soutient l'amendement n° 42 de la commission des lois (suppres-
sion de la fixation par la C .O .B . des conditions de rachat en
espèces des parts du fonds) : adopté (p . 1198).

Après l'article 8 :

—

	

ses observations sur l'amendement n° 79 de M . Michel Berson
(renouvellement de la formation économique des membres
du comité d'entreprise) (p . 1199, 1200).

Article 9 (critères et modalités de mise en oeuvre de l'intéressement) :
—son amendement n° 50 (rédactionnel) : adopté (p . 1201) ;
—

	

son amendement n° 51 (rédactionnel) (p . 1204) : adopté après
modifications (p. 1205) ;

-

	

son amendement n° 52 (dépôt de l ' accord d'intéressement
auprès de la direction départementale du travail dans le délai
maximum de 15 jours après sa conclusion) : retiré
(p . 1205) ;

— sonamendement n° 53 (exonération de cotisations sociales pour
« les périodes d'acquisition ») postérieures au dépôt hors
délai de l'accord d'intéressement) : retiré (p . 1205) ;
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—

	

son amendement n° 56 (exonération de cotisations sociales limi-
tée aux accords d' intéressement homologués) (p. 1206) :
retiré (p . 1207).

Article 10 (contenu des accords d'intéressement) :
–

	

son amendement n° 57 (de conséquence) (p . 1212) : adopté
(p . 1213) ;

– son amendement n° 58 (application d'un taux d' intérêt fixé par
arrêté à toute somme versée au titre de l'accord au-delà du
dernier jour du septième mois suivant la clôture de l'exer-
cice) : adopté (p . 1213).

Article 11 (principe de non-substitution des primes d 'intéressement
au salaire : art. 4 de l'ordonnance n° 86-1134 du 21 octo-
bre 1986) :

–

	

son amendement n° 59 (fixation à douze mois du délai de requa-
lification en salaires des primes d'intéressement ; extension à
toutes les exonérations fiscales et sociales) : adopté
(p. 1213).

Article 12 (conséquence de la modification de la situation juridique
de l'entreprise sur les accords d'intéressement : art. 6bis nouveau
de l 'ordonnance n° 86-1134 du 21 octobre 1986) :

–

	

son amendement n° 60 (substitution de la « remise en cause » de
l'accord à son « impossible application » comme fait généra-
teur de sa cessation d'application) (p . 1214) : rejeté
(p . 1215).

Article 14 (accords de participation conclus dans un groupe de socié-
tés : art. 16bis nouveau de l'ordonnance n° 86-1134 du
21 octobre 1986) :

–

	

son amendement n° 61 (substitution de l'accord au sein de
chaque comité d'entreprise du groupe à l'accord au sein du
comité de groupe) : retiré (p . 1216).

Article 15 (conséquences de la modification de la situation juridique
de l'entreprise sur les accords de participation : art. 21 bis nou-
veau de l'ordonnance n° 86-1134 du 21 octobre 1986) :

–

	

son amendement n° 62 (substitution de la « mise en cause » de
l ' accord à son « impossible application » comme fait généra-
teur de sa cessation d'application) : retiré (p . 1217).

Article 21 (alimentation du compte épargne-temps par les primes
d'intéressement : art. 6ter nouveau de l 'ordonnance n° 86-1134
du 21 octobre 1986) :

—

	

son amendement n° 63 (assujettissement aux cotisations d ' assu-
rance vieillesse des versements au titre de l ' intéressement
convertis sous forme d'épargne-temps) : retiré (p . 1229).

Article 23 (déblocage collectif anticipé des fonds de la participation
constitués au titre de l 'année 1989) :

–

	

favorable à l'amendement n° 95 du Gouvernement (extension
aux fonds constitués au titre de l'année 1990) (p . 1232).

Article 25 (entrée en vigueur des articles 9, 10, 13, 16 et 18) :
– son amendement n° 64 rectifié (application des .articles 9 et 10

aux accords conclus ou renouvelés à compter du octo-
bre 1994) : adopté (p . 1233).

Après l'article 25 :
–

	

ses observations sur l'amendement n° 46 de M . Main Griotteray
(rapport d'expertise sur le respect des droits des salariés
d'U .T .A . lors de la prise de contrôle par Air France)
(p . 1234).

Deuxième lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion des articles
[13 juin 1994] :

Conseil supérieur de la participation (p . 2897).
Conseils d'administration ou de surveillance (p . 2897).
Secteur public : privatisations (p . 2897, 2898) .

Discussion des articles [13 juin 1994] :

Article 1 ' A (représentation des salariés au conseil d'administration
ou au conseil de surveillance des sociétés privatisées) :

–

	

son amendement n° 14 (fixation de la représentation des salariés
par la première assemblée générale extraordinaire posté-
rieure à la privatisation) (p . 2902) : adopté (p . 2903).

Article 2 (non-application aux salariés actionnaires nommés
membres du conseil d 'administration de la limitation du
nombre d'administrateurs salariés) :

–

	

soutient l ' amendement n° 11 de la commission des lois (suppres-
sion de la condition d'ancienneté du salarié membre du
conseil d'administration) : adopté (p . 2903).

Article 2 bis (non-application aux salariés actionnaires et aux sala-
riés élus de l'interdiction de siéger au conseil de surveillance :
art. 142 de la loi n' 66-537 du 24 juillet 1966) :

–

	

soutient l'amendement n° 12 de la commission des lois (réta-
blissement du texte adopté en première lecture) : retiré
(p . 2904) ;

–

	

favorable à l ' amendement n° 33 du Gouvernement (nombre
maximum des salariés membres du conseil de surveillance)
(p . 2904).

Article 17 (obligation de diversification des placements proposés dans
un plan d'épargne d'entreprise : art. 24 bis nouveau de l'ordon-
nance n° 86-1134 du 21 octobre 1986) :

– son amendement n° 15 (liquidité des titres) : retiré (p. 2908).

Article 19 ter nouveau (formation des salariés membres du comité
d'entreprise, des administrateurs et des membres du conseil de
surveillance représentant les salariés : chapitre IV nouveau du
titre quatrième du livre IV du code du travail : art. L. 444-1
nouveau) :

–

	

son amendement n° 16 (de suppression) (p . 2909) : rejeté
(p . 2910).

Article 19 quater nouveau (Conseil supérieur de la participation :
art. L . 444-2 du code du travail) :

– soutient l ' amendement n° 13 de la commission des lois (de sup-
pression) (p . 2911) : adopté (p . 2912).

Article 19 quinquies nouveau (examen annuel de l'a plication de
la législation sur la participation dans l'entreprise:

– son amendement n° 17 (de suppression) : adopté (p . 2912).
Article 20 (institution d'un compte épargne-temps : chapitre VII

nouveau du titre deuxième du livre II du code du travail : art.
L . 227-1 nouveau) :

–

	

son amendement n° 18 (suppression de l'alimentation du
compte par les primes d' intéressement) (p . 2914) : rejeté
(p. 2915) ;

–

	

défavorable à l'amendement n° 7 de la commission (alimenta-
tion du compte par les repos compensateurs attribués au
titre des heures supplémentaires) (p . 2916).

Article 21 (alimentation du compte épargne-temps par les primes
d 'intéressement : art. 6ter nouveau de l'ordonnance n' 86-1134
du 21 octobre 1986)

– son amendement n° 19 (de suppression) : devenu sans objet
(p . 2917).

–

	

Projet de loi relatif à la date du renouvellement des conseil-
lers municipaux (n° 1086).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles

[17 mai 1994] :
Communes : maires (p . 1755).
Comptes de campagne (p . 1756).
Conseil constitutionnel :

–

	

décision n° 90-280 DC du 6 décembre 1990 (loi organisant
la concomitance des renouvellements des conseils géné-
raux et des conseils régionaux) (p. 1755) ;

– élections présidentielles (p . 1755) .
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Elections municipales (p . 1755, 1756).

Elections présidentielles (p . 1755).

Discussion des articles [20 mai 1994] :

Après l'article 2 :

— son amendement n° 3 : non soutenu (p . 2037).

- Projet de loi de finances pour 1995 (n° 1530).

Première lecture, deuxième partie :

Justice. — Questions [19 octobre 1994] :

Tribunaux : tribunal de Saint-Etienne (p . 5666).

—

	

Projet de loi portant modification de l'ordonnance n° 45-
2658 du 2 novembre 1945 relative aux conditions
d'entrée et de séjour des étrangers en Ffrance (n° 1668).

Rapporteur de la commission des lois.

Première lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion des articles
[16 décembre 1994]

Délinquance et criminalité : sanctions : passeurs (p . 9269).

Europe : convention de Schengen (p . 9269).

Lois : ordonnance n° 45-2658 du 2 novembre 1945 relative aux
conditions d'entrée et de séjour des étrangers en France
(p . 9269).

Procédures de non-admission : zones d 'attente et transit
(p . 9270).

Transports :
—aéroports et gares (p . 9270) ;
—transports maritimes (p . 9270).

—

	

Projet de loi organique modifiant diverses dispositions
relatives à l'élection du Président de la République et à
celle des députés à l'Assemblée nationale (n° 1658).

Première lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion des articles
[16 décembre 1994] :

Comptes de campagne et plafonnement des dépenses (p . 9278).

Vote pour du groupe U .D.F. (p. 9278).

—

	

Projet de loi d'orientation et de programmation relatif à la
sécurité In° 1490).

Deuxième lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles

[16 décembre 1994] :
Police nationale : rôle, fonctionnement et moyens (p. 9295).

Vote pour du groupe U.D.F . (p . 9295).

PIAT (Yann)

Député du Var

(3' circonscription)
U.D.F.

Décédée le 25 février 1994 [J. O. du 27 février 1994] (p . 3312).

Son éloge funèbre est prononcé le 5 avril 1994 (p . 517).

DEPOTS

Proposition de loi tendant à créer un salaire parental de libre
choix (n° 937) [13 janvier 1994].

Proposition de loi tendant à permettre aux personnes gravement
handicapées de faire liquider leur pension de retraite dès
l'âge de cinquante ans (n° 986) [2 février 1994] .

PICOTIN (Daniel)
Député de la Gironde
(11' circonscription)
U.D.F.
S'inscrit au groupe de l'Union pour la démocratie française et du

Centre [j. O. du 29 mars 1994] (p . 4722).

NOMINATIONS
Membre de la commission des lois constitutionnelles, de la légis-

lation et de l'administration générale de la République [j0.
du 3 avril 1994] (p . 5052).

Membre titulaire de la commission des immunités J.O. du
6 avril 1994] (p . 5103)

Vice-président de cette commission [J.0. du 7 avril 1994]
(p . 5150).

Rapporteur du projet de loi, adopté par le Sénat, portant adapta-
tion de la législation française aux dispositions de la résolu-
tion 827 du Conseil de sécurité des Nations Unies instituant
un tribunal international en vue de juger les personnes pré-
sumées responsables de violations graves du droit inter-
national humanitaires commises sur le territoire de l'ex-
Yougoslavie depuis 1991 (n° 1667) [21 novembre 1994].

Membre suppléant de la commission mixte paritaire chargée de
proposer un texte sur les dispositions restant en discussion
du projet de loi complétant le code de la propriété intellec-
tuelle et relatif à la gestion collective du droit de reproduc-
tion par reprographie (n° 1692) [J.0. du 17 décembre 1994]
(p . 17936).

Membre suppléant de la commission mixte paritaire chargée de
proposer un texte sur les dispositions restant en discussion
du projet de loi d'orientation et de programmation relatif à
la sécurité (n° 1490) [J.0. du 20 décembre 1994] (p . 18100).

DEPOTS

Rapport fait au nom de la commission des lois constitutionnelles,
de la législation et de l'administration générale de la
République sur le projet de loi, adopté par le Sénat (n° 1667),
portant adaptation de la législation française aux dispositions
de la résolution 827 du Conseil de sécurité des Nations
Unies instituant un tribunal international en vue de juger
les personnes présumées responsables de violations
graves du droit international humanitaires commises
sur le territoire de l'ex-Yougoslavie depuis 1991 (n° 1779)
[8 décembre 1994].

QUESTIONS

au Gouvernement :

—

	

Contamination par le virus de l'hépatite C : transfusés:
indemnisation [9 novembre 1994] (p . 6660, 6661).

—

	

Zone de sécurité de Bihac : siège par les serbes ; O.N.U. ;
O.T .A .N . : attitude [30 novembre 1994] (p . 7913, 7914).

INTERVENTIONS

—

	

Projet de loi relatif au don et à l'utilisation des éléments et
produits du corps humain et à la procréation médicale-
ment assistée, et modifiant le code de la santé publique
In. 2600).

Deuxième lecture :
Discussion des articles [14 avril 1994] :

Article 8 (assistance médicale à la procréation)
Article L. 152-5 du code de la santé publique (procédures d'accueil

d'embryon) :
—son amendement n° 112 : non soutenu (p . 867).

—Projet de loi de programme relatif à la justice (n° 1334).
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles : voir :

projet de loi organique modifiant l'ordonnance, n° 58-1270
du 22 décembre 1958 relative au statut de la magistrature
(n° 1333) .
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—

	

Projet de loi organique modifiant l'ordonnance n° 58-1270
du 22 décembre 1958 relative au statut de la magistra-
ture (n o 1333).

Première lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion des articles [5 juil-
let 1994] :

Banques et établissements financiers : crédit : surendettement
(p . 4084).

Conciliateurs : conciliation et médiation (p. 4084).

Greffes (p . 4084).

Juridictions administratives (p . 4084).
Justice (p . 4084, 4085).

Lois de finances : crédits budgétaires : programmation (p . 4084).
Magistrats : recrutement (p. 4084).
Procédure civile :

—juges de paix (p . 4084) ;
—tribunaux d'instance (p . 4084).

Procédure pénale :
—transaction (p . 4084) ;
—tribunaux correctionnels (p . 4084).

Procédure pénale : application des peines :
—amendes (p . 4084) ;
—juges d'application des peines (p . 4084).

Système pénitentiaire :
—administration pénitentiaire (p . 4084) ;
—prisons (p . 4084).

Discussion des articles [5 juillet 1994] :

Avant l'article 1•':
—

	

son amendement n° 28 corrigé (intitulé du titre premier) :
réservé jusqu ' après l' examen de l' article 2 (p . 4096) ; devenu
sans objet (p. 4107).

Article 1•r (juges de paix : art. 41-10 à 41-15 de l'ordonnance
n' 58-1270 du 22 décembre 1958 modifiée portant loi orga-
nique relative au statut de la magistrature) :

Avant l'article 41-10 :

—

	

son amendement n° 29 (dénomination de « juges d'instance
délégués ») (p . 4099) : rejeté (p . 4100).

Article 41-10 (critères de recrutement) :
— son amendement n° 30 (incompatibilité avec la fonction de juge

départiteur du conseil dès prud 'hommes) : rejeté (p . 4101).
Deuxième lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion des articles
[21 novembre 1994] :

Conciliation et médiation (p . 7232).
Procédure pénale : transaction, composition, injonction (p. 7232,

7233).

—

	

Projet de loi relatif à l'organisation des juridictions et à la
procédure civile, pénale et administrative (n° 1335).

Première lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion des articles : voir :
projet de loi organique modifiant l'ordonnance n° 58-1270
du 22 décembre 1958 relative au statut de la magistrature
(n° 1333).

Discussion des articles [6 juillet 1994] :

Article 23 (conditions de la transaction pénale : art. 48-1 à 48-8 du
code de procédure pénale) :

—défavorable (p. 4175).
Délinquance et criminalité : victimes .

Justice : égalité.
Procédure pénale : transaction pénale.

— son amendement n° 202 (de suppression) (p . 4177, 4178) :
adopté au scrutin public (p. 4181).

Article 22 précédemment réservé (extinction de l'action publique
par la transaction : art. 6 du code de procédure pénale) :

— son amendement n° 201 (de suppression) : rejeté (p . 4181).

Article 30 (conversion de lapeine d'emprisonnement en travail d 'in-
térêt général : art. 132-57 du code pénal ; art. 733-1 et 747-2
du code de procédure pénale) :

— défavorable (p. 4186).
Deuxième lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion des articles : voir
projet de loi organique modifiant l' ordonnance n° 58-1270
du 22 décembre 1958 relative au statut de la magistrature
(n° 1333).

Discussion des articles [21 novembre 1994] :

Article 22 (la composition pénale : art. 48-1 à 48-7du code de pro-
cédure pénale)

— favorable aux amendements identiques n°' 10 de M . François
Grosdidier, 90 de M. André Gérin et 137 de Mme Véro-
nique Neiertz (de suppression) (p . 7276).

—

	

Projet de loi portant réforme de l'organisation de la Cour
e cassation (n° 1571).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles

[22 novembre 1994] :

Cour de cassation :
—avocats (p. 7332) ;
—formations d ' admission (p. 7331) ;
—pourvois (p . 7331, 7332) ;
—Premier président (p . 7331) ;
—présidents de chambre (p. 7331).

Lois : loi n° 79-9 du 3 janvier 1979 modifiant certaines disposi-
tions relatives à la Cour de cassation (p . 7332).

–Proposition de loi portant validation de la rémunération de
certains services rendus par les huissiers de justice
(n° 1691).

Première lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion de l'article unique
15 décembre 1994] (p . 9170) :

Conseil d'Etat : arrêt du 21 octobre 1994 (ordre des avocats à la
Cour de Paris).

Huissiers de justice.

Vote pour du groupe U .D.F . (p. 9170).

— Projet de loi complétant le code de la propriété intellec-
tuelle et relatif à la gestion collective du droit de repro-
duction par reprographie (n° 1692).

Première lecture :

Discussion des articles [15 décembre 1994] :

Article 10' (droit de reproduction par reprographie : art. L. 122-10 à
L. 122-13 nouveaux du code de la propriété intellectuelle) :

Article L. 122-10 nouveau (cession et gestion du droit de reproduc-
tion par reprographie) :

— son amendement n° 10 : non soutenu (p . 9234).

—

	

Projet de loi portant adaptation de la législation fran?aise
aux dispositions de la résolution 827 du Conseil de
sécurité des Nations Unies instituant un tribunal inter-
national en vue de juger les personnes présumées res-
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ponsables de violations graves du droit International
humanitaire commises sur le territoire de l'ex-Yougosla-
vie depuis 1991 (n° 1667).

Rapporteur de la commission des lois.

Première lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion des articles
[20 décembre 1994] :

Affaires étrangères :
—

	

O.N.U. : Conseil de sécurité : résolution n° 827 du
25 mai 1993 (p . 9438) ;

—Rwanda (p. 9438) ;
—ex-Yougoslavie (p . 9438, 9439) ;
—tribunal international (p . 9439).

Délinquance et criminalité : victimes (p . 9439).
Procédure pénale (p . 9439).
Discussion des articles [20 décembre 1994] :

Article 1M (objet et champ d 'application du projet de loi) :
— soutient l'amendement n° 1 de la commission (suppression de la

condition d'incrimination par la loi française) (p . 9444) :
rejeté (p . 9445).

Article 2 (principe de la « compétence universelle H des juridictions
françaises) :

— soutient l'amendement n° 2 de la commission (extension au cas
des victimes ayant leur domicile en France) (p. 9445) : rejeté
(p . 9446) ;

—

	

favorable au sous-amendement n° 7 de M . Michel Destot
(même extension pour les réfugiés) à l'amendement n° 2 de
la commission (p . 9446).

Après l'article 2 :
—

	

son amendement n° 4 (témoignage conservatoire des réfugiés
auprès du ministère public) (p . 9446) : rejeté (p . 9447).

Article 12 (décision de la chambre d'accusation) :

— soutient l'amendement n° 3 de la commission (délai d'examen
du pourvoi contre cette décision) : retiré (p . 9449).

PIERNA (Louis)
Député de la Seine-Saint-Denis
(4' circonscription)

Communiste
S'inscrit au groupe communiste [J.O. du 29 mars 1994]

(p . 4722).

NOMINATIONS

Membre de la commission des finances, de l'économie générale et
du Plan [J.O. du 3 avril 1994] (p. 5053).

Membre suppléant de la commission des immunités [J. O.
du 6 avril 1994] (p . 5103).

Membre de la commission d'enquête sur le Crédit lyonnais [J.O.
du 4 mai 1994] (p . 6516).

Secrétaire de cette commission [J.O. du 6 mai 1994] (p. 6648).
Membre de la mission d ' information commune sur les moyens

d'information des parlements étrangers en matière écono-
mique et sociale [J.O. du 21 juillet 1994] (p. 10547).

Secrétaire de cette mission [J. O. du 30 septembre 1994]
(p . 13860).

Cesse d'appartenir à cette mission [J. O. du 20 octobre 1994]
(p . 14927).

Membre suppléant de la commission mixte paritaire chargée de
proposer un texte sur les dispositions restant en discussion
du projet de loi de finances rectificative pour 1994 (n° 1716)
[J. CI. du 21 décembre 1994] (p . 18154) .

DEPOTS

Proposition de loi organique tendant à mettre fin aux privati-
sations prévues par la loi n° 93-923 du 19 juillet 1993
(n° 1802) [14 décembre 1994].

QUESTIONS

au Gouvernement :

—

	

Avenir de la sécurité sociale : équilibre financier : assurances
privées : proposition de loi tendant à abroger le monopole de
ia sécurité sociale [13 avril 1994] (p . 719, 720).

—

	

Sécurité à la R .A .T.P . : sécurité des usagers et du personnel
financement [2 novembre 1994] (p . 6326).

INTERVENTIONS

—

	

Projet de loi modifiant la loi n° 77-729 du 7 juillet 1977 rela-
tive à l'élection des représentants au Parlement euro-
péen, pour la mise en oeuvre de l'article 8 B § 2 du traité
instituant la Communauté européenne dans le cadre de
la directive du Conseil des Communautés européennes
sur l'exercice du droit de vote et d'éligibilité aux élec-
tions au Parlement européen par les citoyens de l'Union
résidant dans un Etat membre dont ils ne sont pas res-
sortissants (n° 945).

Première lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion des articles [19 jan-
vier 1994] :

Assemblée nationale : résolution n° 89 du 3 décembre 1993 sur la
proposition de directive du Conseil fixant les modalités de
l'exercice du droit de vote et d'éligibilité au Parlement euro-
péen pour les citoyens de l'Union résidant dans un Etat
membre dont ils n ont pas la nationalité (p. 305).

Communautés européennes et Union européenne :
—citoyenneté européenne et « peuple européen » (p . 304) ;
—Parlement européen (p. 305).

Elections européennes : fraudes (p. 305).
Elections municipales (p . 305).
Etrangers : droit de vote (p . 304).

Listes électorales :
—

	

Institut national de la statistique et des études écono-
miques : rôle (p . 305) ;

—résidences secondaires (p . 305).
Discussion des articles [19 janvier 1994] :

Article 3 (listes électorales complémentaires : art. 2-2 à 2-7 nou-
veaux de la loi du 7 juillet 1977) :

Article 2-2 nouveau de la loi du 7juillet 1977 (création de listes élec-
torales complémentaires) :

— son amendement n° 10 (inscription des ressortissants de l'Union
européenne sur la liste de la commune de leur résidence
principale) (p. 313) : rejeté (p. 316).

Explications de vote (p . 323).

Assemblée nationale : résolution n" 89 du 3 décembre 1993 sur la
proposition de directive du Conseil fixant les modalités de
l'exercice du droit de vote et d'éligibilité au Parlement euro-
péen pour les citoyens de l'Union résidant dans un Etat
membre dont ils n'ont pas la nationalité.

Etrangers : droit de vote.

Listes électorales : résidences secondaires.

Abstention du groupe communiste (p . 323).

— Projet de loi relatif à certaines modalités de nomination
dans la fonction publique de l'Etat et aux modalités
d'accès de certains fonctionnaires ou anciens fonction-
naires à des fonctions privées (n° 656) .
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Deuxième lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion des articles
[5 mai 1994] (p . 1534) :

Déontologie : accès à des fonctions privées.

Loi de finances : crédits budgétaires.

Syndicats.

Tour extérieur.

Abstention du groupe communiste (p . 1534).

—

	

Projet de loi portant dispositions budgétaires et
comptables relatives aux collectivités locales (n° 1122).

Première lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion des articles
[16 mai 1994] :

Communautés européennes et Union européenne : Commission
(p . 1708, 1709).

Comptabilité : plan comptable général (p . 1708).

Comptabilité réforme :

—amortissement (p . 1708) ;
—communes de moins de 3500 habitants (p . 1708) ;
—coût : plafonnement (p . 1708) ;
—investissements : autofinancement (p. 1708) ;
—provisions (p . 1708).

Ressources (p . 1708, 1709).

Vote contre du groupe communiste (p . 1709).

—

	

Projet de loi portant diverses dispositions d'ordre écono-
mique et financier (n° 1281).

Première lecture :

Discussion des articles [17 juin 1994] :

Article 33 (fusion des tableaux, adaptation des statuts et abroga-
tions) :

—

	

son amendement n° 126 soutenu par M. Patrick Braouezec
(suppression du paragraphe III) : rejeté (p . 3178).

– Projet de loi relatif à l'habitat (n° 1339).
Première lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion des articles
[24 juin 1994] :

Aides :
—

	

aide personnalisée au logement ; location-accession
(p . 3563) ;

—prêts locatifs aidés ; prêts locatifs d'insertion (p . 3559).
Impôts et taxes :

—« un pour cent » patronal (p . 3559) ;
—

	

T.V.A . sur les travaux effectués par les organismes d'H .L .M.
(p . 3559).

Logement social :
—

	

habitations à loyer modéré : accession à la propriété
(p . 3559) ;

—hébergement d'urgence (p . 3563, 3564) ;
—organismes d'H .L .M. (p . 3559).

Discussion des articles [24 juin 1994] :

Avant l'article 1°' :

—

	

soutient l'amendement n° 85 de M . Jean-Claude Gayssot (exo-
nération de la taxe sur les salaires pour les offices H .L.M.) :
rejeté (p . 3569) ;

—

	

soutient l'amendement n° 88 de M. Michel Grandpierre (évolu-
tion annuelle des loyers) : rejeté (p . 3570) .

Article 1" (suppression de la limitation de la durée de validité des
décisions aliénation) :

— soutient l'amendement n° 114 de M. Jean-Claude Gayssot (de
suppression) : rejeté (p . 3578).

Article 4 (allégement des contraintes imposées en cas de vente de loge-
ments H.L.M.) :

— ses observations sur l'amendement n° 14 de M . Hervé Mariton
(possibilité de vendre le logement au concubin notoire)
(p . 3583).

Après l'article 5 bis :

—

	

ses observations sur l'amendement n° 18 de la commission
(application des présentes dispositions aux logements loca-
tifs des sociétés d'économie mixte de la métropole et
d ' outre-mer) (p . 3589).

Article 9 (durée du contrat de location tacitement reconduit ou
renouvelé) :

—

	

soutient l'amendement n° 93 de M . Jean-Claude Gayssot (durée
minimale du contrat de location) : rejeté (p . 3592).

Article 11 (loyers référencés) :
—

	

soutientl'amendement n° 95 rectifié de M . Jean-Claude Gayssot
(simplification du mode de fixation des loyers) : rejeté
(p . 3596) ;

— ses observations sur l'amendement n° 151 de M . Georges Mes-
min (harmonisation des conditions de référence notifiées
par le bailleur) (p . 3595).

Après l'article 12 :
— soutient l'amendement n° 91 de M . Michel Grandpierre (modi-

fication des conditions de prise en compte des charges loca-
tives) : retiré (p . 3597).

Après l'article 13 :
— ses observations sur l'amendement n° 69 de M . Jean-Jacques

Weber (déductibilité fiscale des primes d'assurances relatives
au non-paiement des loyers) (p . 3598).

Avant l 'article 14 :
—

	

ses observations sur le sous-amendement n° 67 corrigé de
Mme Françoise Hostalier (gratuité des locaux d ' héberge-
ment entre le 1" octobre et le 15 mars) à l'amendement n° 27
de la commission (plan départemental d'hébergement des
personnes sans abri) (p . 3607).

—

	

Proposition de loi tendant à clarifier le rôle et les conditions
d'intervention des associations intermédiaires (n° 1407).

Première lecture :
Princi aux thèmes développés avant la discussion de l'article unique

[30 juin 1994] :
Assemblée nationale :

—conditions de travail (p . 3933) ;
—président (p . 3933).

Chômage : associations intermédiaires (p . 3933, 3934) ;
Justice : mise en examen : parlementaires (p . 3933).
Lois : proposition de loi n° 1407 (p . 3933).
Travail :

—inspection du travail (p . 3933) ;
—travail temporaire (p . 3933).

-

	

Projet de loi relatif à l'organisation du temps de travail, aux
recrutements et aux mutations dans la fonction
publique (n° 1337).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles

[30 juin 1994] :
Agents non titulaires (p . 3950).
Cessation progressive d'activité (p . 3951) .
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Lois :
—

	

loi quinquennale n° 93-1313 du 20 décembre 1993 relative
au travail, à l'emploi et à la formation professionnelle
(p . 3951) ;

—

	

loi n° 94-66 du 24 janvier 1994 d'orientation quinquennale
relative à la maîtrise des finances publiques (p . 3950) ;

—

	

projet de loi n° 479 (1993-1994) modifiant certaines dispo-
sitions relatives à la fonction publique territoriale
(p . 3950).

Recrutement (p . 3951).
Rémunérations (p . 3950).
Retraites : pensions de retraite (p . 3951).

Travail à temps partiel (p . 3950, 3951).
Discussion des articles [30 juin 1994] :

Article 2 (annualisation de la durée du travail à temps partiel:
art. 40 bis de la loi n' 84-16 du 11 janvier 1984) :

—

	

son amendement n° 31 (suppression de l ' annualisation)
(p . 3956) : rejeté (p. 3957).

Article 4 (annualisation de la durée du travail à temps partiel:
art. 60 ter de la loi n' 84-53 du 26 janvier 1984) :

— son amendement n° 32 (suppression de l ' annualisation) : rejeté
(p . 3958).

Article 6 (annualisation de la durée du travail à temps partiel:
art. 47-1 nouveau de la loi n' 86-33 du 9 janvier 1986) :

— son amendement n° 33 (suppression de l'annualisation) : rejeté
(p . 3959).

Vote contre du groupe communiste (p . 3951).

—

	

Projet de loi d'orientation pour le développement du terri-
toire (n° 1382).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles [7 juil-

let 1994] :
Collectivités locales : ressources et péréquation (p. 4285).
Communautés européennes et Union européenne (p . 4283).

Communes :
—Boulogne-Billancourt (p . 4285) ;
—Paris (p . 4283, 4284).

Consultation nationale (p. 4283).
DATAR (p. 4285).
Emploi : chômage : évolution (p. 4284).

Entreprises : P .M.E .-P .M.I. (p . 4284).

Etat :
—déconcentration (p . 4283) ;
—préfet et sous-préfet (p . 4283).

Logement et habitat (p. 4284, 4285).
Lois : loi n° 92-125 du 6 février 1992 d ' orientation relative à

l'administration territoriale de la République (p . 4283).

Politique générale (p . 4284, 4285).
Régions : Ile-de-France (p . 4283 à 4285).
Schémas régionaux de développement du territoire (p. 4283).

Secteur public : privatisations (p . 4285).

Services publics (p. 4284, 4285).
Transports (p. 4284).

Discussion des articles [8 et 10 juillet 1994] :

Article 1« (principes de la politique de développement du territoire) :
— défavorable (p . 4382).

Communautés européennes et Union européenne .

Secteur public : E.D.F.
Services publics.

Article 2 et annexe (schéma national de développement du terri-
toire) :

— ses observations (p . 4403).
Logement et habitat : H.L.M.

Article 14 (fonds depéréquation des transports aériens — taxe sur les
passagers embarquant dans les aéroports situés en France conti-
nentale):

—défavorable (p . 4560).

Article 15 (fonds d'investissement des transports terrestres — taxe sur
laproduction des ouvrages hydroélectriquei concédés — taxe sur
les sociétés d'autoroutes) :

—défavorable (p . 4569).

Article 17 (Fonds national d'aide à la création d'entreprises) :

—

	

soutient l'amendement n° 159 de M . Rémy Auchedé (remplace-
ment du dispositif d ' aides par un remboursement de 6 p . 100
du montant de l ' impôt sur les sociétés en cas d ' investisse-
ment minimum d ' une entreprise en France ; fixation à
40 p . 100 du taux de l' impôt sur les sociétés) (p. 4606) :
rejeté (p . 4608).

—

	

Rappel au règlement : proteste contre la mise en cause de
M. Jean-Pierre Brard par le ministre du logement lors d ' une
question posée au Gouvernement par Mme Janine Jambu
[12 octobre 1994] (p . 5325).

—Projet de loi de finances pour 11995 (n" 1530).

Première lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion des articles
[12 octobre 1994] :

Action sociale et solidarité nationale (p. 5326).

Agriculture : B .A.P .S .A. (p. 5327).

Banques et établissements financiers (p . 5327).

Chômage U .N.E .D .I .C. (p . 5327).

Départements :
—Seine-Saint-Denis (p . 5326) ;
—Val-de-Marne (p . 5326).

Emploi :
—création et politique de l'emploi (p . 5326) ;
—emplois familiaux et de proximité (p . 5326).

Entreprises : charges (p . 5326, 5327).

Finances publiques :
—généralités (p . 5326, 5327) ;
—loi de finances pour 1995 : sincérité (p . 5327).

Impôts et taxes : justice sociale (p . 5326, 5327).

Logement et habitat et 1 p . 100 logement (p . 5327).

Marchés financiers (p . 5327).

Partis et mouvements politiques : parti communiste : proposi-
tions en matière de finances publiques (p . 5327, 5328).

Politique économique :
—consommation et pouvoir d'achat (p . 5327) ;
—croissance et prévisions (p. 5327).

Retraites : fonds de solidarité vieillesse et préretraites (p . 5327).

Revenu minimum d'insertion et transfert de 25 p . 100 de la
dépense aux départements (p . 5326) .
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Première partie :
Discussion des articles [13 et 14 octobre 1994] :

Article 2 (barème de l 'impôt sur le revenu) :
– son sous-amendement n° 300 soutenu par M. Jean Tardito

e( rte les taux de 50 et 56,8 p . 100 à respectivement 60 et
65 p. 100) à l'amendement n° 242 de M. Augustin Bonre-
paux (revalorisation des tranches du barème de 1,7 p . 100 et
non de 1,4 p . 100) : rejeté (p . 5374) ;

–

	

son amendement n° 289 (nouveau barème avec un taux margi-
nal de 70 p. 100, surtaxe sur les revenus du capital et sup-
pression de l'avoir fiscal) (p . 5374) : rejeté (p. 5375).

Après l'article 2 :
–

	

son amendement n° 126 (caractère de frais professionnels
conféré aux dépenses de déplacement et d'hébergement
exposées en vue de la recherche d'emploi) (p . 5383) : retiré
(p . 5384) ;

– son amendement n° 5 (accorde le bénéfice de la demi-part sup-
plémentaire aux anciens combattants mariés dès l'âge de
65 ans) : rejeté (p. 5391) ;

–

	

son amendement n° 4 soutenu par M . Jean-Pierre Brard (paie-
ment de l'impôt sur la base des nouveaux revenus et non sur
ceux de la dernière année d ' activité en cas de chômage pour
les salariés ou de cessation d'activité pour les commerçants et
artisans si les revenus antérieurs n ' excédaient pas deux fois le
S .M.I .C . annuel) (p. 5439) : rejeté (p. 5440).

Après l'article 3 :
– son amendement n° 10 soutenu par M . Jean-Pierre Brard (assu-

jettissement à l'I .S .F . des biens professionnels dont la valeur
totale excède 6 000 000 F) rejeté (p . 5447) ;

– son amendement n° 11 soutenu par M . Jean-Pierre Brard (assu-
j ettissement à l'I .S .F . des biens professionnels dont la valeur
totale excède 6 000 000 F) : rejeté (p . 5447).

Après l'article 4 :

– son amendement n° 28 soutenu par M. Jean-Pierre Brard (taxa-
tion spécifique des plus-values sur cession de valeurs mobi-
lières) (p . 5448) : rejeté (p . 5449) ;

– son amendement n° 30 soutenu par M . Jean-Pierre Brard (exo-
nération de la taxe sur les salaires pour tous les organismes et
associations de tourisme social et familial à but non lucra-
tif) : rejeté (p . 5451).

Article 7 (application du taux normal de la taxe sur la valeur ajoutée
auxabonnements portant sur les livraisons d'électricité, de gaz et
d'énergie calorifique à usage domestique, distribués par réseaux
publics) :

– défavorable (p . 5470) ;
–

	

favorable à l'amendement n° 123 de M. Richard Cazenave
(maintien du taux de 5,5 p. 100 pour les abonnements rela-
tifs aux réseaux de chaleur) (p . 5476) ;

–favorable à l'amendement n° 194 de M . Yves Fréville (maintien
du taux de 5,5 p . 100 pour les abonnements relatifs aux
réseaux publics de chaleur) (p. 5476) ;

– favorable à l ' amendement n° 265 de M. Augustin Bonrepaux
(maintien du taux de 5,5 p. 100 pour les abonnements rela-
tifs aux régies des collectivités locales et de leurs groupe-
ments) (p . 5476).

Après l'article 7 :
– son amendement n° 137 corrigé (T .V .A. au taux de 1 p . 100 sur

des produits alimentaires de base) (p . 5483) : rejeté
(p. 5484) ;

–

	

sonamendement n° 33 (T .V.A . au taux de 1 p . 100 sur la presse
d'opinion) : rejeté (p . 5484).

Article 8 (modification des tarifs de la taxe intérieure de consomma-
tion sur les produits pétroliers et sur le gaz naturel) :

–

	

son amendement n° 35 (de suppression) (p. 5484) : rejeté
(p. 5485) .

Après l'article 8 :
– son amendement n° 36 rectifié de M . Louis Pierna (exonération

à hauteur de 50 litres par an de la T.I .P.P. pour les chauf-
feurs de taxi) : rejeté (p. 5493).

Article 12 (institution de moyens nouveaux pour le financement des
infrastructures de transport) :

–

	

soutient l' amendement n° 18 de M . Jean-Pierre Brard (de sup-
pression) : rejeté (p . 5530, 5531).

Après l'article 12 :
- soutient l ' amendement n° 68 de M . Jean-Pierre Brard (limite à

2 000 000 F l 'exonération des plus-values immobilières sur
la résidence principale ou à l'occasion de la première cession
d ' un logement) (p. 5539) : rejeté (p. 5540) ;

– soutient l'amendement n° 64 de M. Jean-Pierre Brard (exonéra-
tion des droits de mutation à titre gratuit sur les logements
faisant l'objet d' un engagement de location d'une durée de
six ans au profit de personnes défavorisées) : rejeté
(p . 5545) ;

– soutient l'amendement n° 39 de M. Jean-Pierre Brard (porte le
taux de l'impôt sur les sociétés à 40 p. 100 et restitue 6 p . 100
de son montant aux entreprises n ayant pas procédé à des
licenciements économiques et ayant investi plus de 1 p . 100
de leur chiffre d'affaires) : rejeté (p . 5548) ;

–

	

son amendement n° 15 (porte le taux de l'impôt sur les sociétés à
40 p. 100 et restitue 6 p. 100 de son montant aux entreprises
ayant passé une convention avec l 'A .N.P.E. pour le recrute-
ment de jeunes) : rejeté (p. 5548) ;

–

	

son amendement n° 12 (impôt de 10 p . 100 sur l'achat d'entre-
prises étrangères par des sociétés françaises) : rejeté
(p . 5548) ;

– soutient l'amendement n° 37 de M. Jean Tardito (taxe de
1 p . 100 sur les opérations de change à moins de trois mois
et obligation de dépôt de 5 p 100 des francs acquis par les
non-résidents) : rejeté (p. 5549).

Explications de vote [18 octobre 1994] (p. 5609) :
Banques et établissements financiers.
Collectivités locales : transferts de charges.
Emploi : emplois familiaux.
Entreprises : charges.
Impôts et taxes : justice sociale.
Impôts sur la fortune et sur le patrimoine.
Logement et habitat.
Partis et mouvements politiques : parti communiste : proposi-

tions.
Vote contre du groupe communiste (p. 5609).
Deuxième partie :

Fonction publique. Examen du fascicule, principaux thèmes
développés avant la procédure des questions
[9 novembre 1994] :

Administration :
– déconcentration et préfets (p. 6638) ;
– délocalisations (p . 6639).

Fonctionnaires et agents publics :
– effectifs (p . 6638) ;
–

	

rémunérations : niveau, évolution et accord salarial du
9 novembre 1993 (p . 6639) ;

– statut (p . 6638).
Politique générale (p . 6638).
Retraites : régimes autonomes et spéciaux (p . 6639).
Vote contre du groupe communiste (p. 6639).

Ses observations sur le fait personnel de : Courson (Charles de)
qui estimait la référence faite à son rapport constitutive d'un
détournement de son contenu : conteste les modalités de cal-
cul retenu par ce dernier dans sa comparaison des salaires
publics et privés (p . 6647) .
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Articles et amendements portant articles additionnels non
rattachés [16 novembre 1994] :

Après l'article 48 :

—

	

son amendement n° 44 soutenu par M . Jean-Pierre Brard (éligi-
bilité du fonds de compensation de la T .V.A. des dépenses
de fonctionnement des collectivités territoriales) (p. 7060) :
rejeté (p . 7061) ;

—

	

son amendement n° 40 soutenu par M . Jean-Pierre Brard (rem-
boursement aux collectivités locales dans un délai d ' un mois
des créances sur le fonds de compensation de la T .V.A.) :
rejeté (p . 7061) ;

—

	

son amendement n° 37 soutenu par M . Jean-Pierre Brard (insti-
tution d ' une commission départementale d'examen des
dettes fiscales des salariés, des retraités et des contribuables
privés d'emploi) : rejeté (p . 7067).

—

	

Projet de loi modifiant certaines dispositions relatives à la
fonction publique territoriale (n° 1459).

Première lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion des articles
[2 décembre 1994] :

Agents non titulaires (p . 8127, 8128).

Caisse nationale de retraite des agents des collectivités locales
(p . 8127).

Carrières (p . 8127).
Centre national de la fonction publique territoriale (p . 8128).
Concours et formation initiale (p . 8127, 8128).

Constitution : articles 34 et 37 (p . 8127).

Emplois de responsabilité et décharge de fonctions (p . 8127).
Lois :

—

	

loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statu-
taires relatives à la fonction publique territoriale
(p . 8127) ;

—

	

loi n° 87-529 du 13 juillet 1987 modifiant les dispositions
relatives à la fonction publique territoriale (p. 8127).

Rémunérations (p . 8127).

Discussion des articles [2 décembre 1994] :

Avant l'article 1N A nouveau

—

	

son amendement n° 43 corrigé (conditions de recrutement
d'agents non titulaires) (p . 8155) : rejeté (p . 8156).

Article 1°' A nouveau (représentation syndicale au Conseil supé-
rieur de la fonction publique territoriale : art. 8 de la loi
n° 84-53 du 26 janvier 1984) :

—

	

son amendement n° 42 (de suppression) (p. 8157) : adopté
(p. 8158).

Article 1°' (mise à disposition du Conseil supérieur de la fonction
publique despersonnels et des moyens du Centre national de la
fonction publique territoriale : art. 11 de la loi n' 84-53 du
26 janvier 1984) :

—

	

son amendement n° 44 (rétablissement de la commission mixte
paritaire des conseils supérieurs des fonctions publiques de
l'Etat et terrritoriale supprimée par l'article 10 de la loi
n° 87-529 du 13 juillet 1987) : rejeté (p . 8158).

Article 2 (composition et délibérations du conseil d'administration
du C.N.FP.T.):

—

	

son amendement n° 45 soutenu par M . Patrick Braouezec (de
suppression) : rejeté (p. 8159).

Article 3 (missions du C.N.F.P.T. et déconcentration de ces mis-
sions : art. 12 bis et 12 ter de la loi n° 84-53 du 26 jan-
vier 1984) :

— son amendement n° 46 soutenu par M. Patrick Braouezec (de
suppression) : rejeté (p . 8159) .

Article 4 (contrôle administratif des actes du C.N.F.P. T. et de ses
délégations : art. 12 quater de la loi n' 84-53 du 26 jan-
vier 1984) :

—

	

son amendement n° 47 (de suppression) (p. 8164) : rejeté
(p. 8165).

Article 7 (seuil d'affiliation aux centres de gestion : art. 15 de la, loi
n° 84-53 du 26 janvier 1984) :

—

	

favorable à l' amendement n° 88 de M . Bernard Derosier (affilia-
tion obligatoire des communes employant moins de
500 fonctionnaires) (p. 8168).

Article 8 (élargissement des compétences des centres de gestion :
art. 23 de la loi n. 84-53 du 26janvier 1984) :

— défavorable (p . 8169).

Article 8 bis nouveau (mise à la disposition des collectivités ou éta-
blissements d'agents par les centres de gestion : art. 25 de la loi
n° 84-53 du 26 janvier 1984) :

— son amendement n° 48 (de suppression) : rejeté (p. 8170).

Article 15 bis nouveau (recrutement direct de fonctionnaires de
catégorie C : art. 38 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984) :

—son amendement n° 49 (de suppression) rejeté (p. 8174).

Article 17 (nomination dans des emplois vacants : art. 41 de la loi
n° 84-53 du 26 janvier 1984) :

—défavorable (p . 8180).

Article 19 (procédure d'ouverture des postes aux concours : art. 43 de
la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984) :

—défavorable (p . 8181).

Article 30 (charges salariales afférentes aux décharges d 'activité de
service pour exercice du droit syndical : art. 100 de la loi
n° 84-53 du 26 janvier 1984) :

— défavorable (p . 8190).

Article 31 (créations d'emplois à temps non complet : art. 104 de la
loi n° 84-53 du 26 janvier 1984) :

-- son amendement n° 51 (de suppression) : rejeté (p . 8191).

Article 31 bis nouveau (cumul d'activités des agents à temps non
complet : art. 25 de la loi n' 83-634 du 13 juillet 1983)

— son amendement n° 52 (de suppression) : adopté (p. 8192).

Article 32 (intégration des fonctionnaires à temps non complet dans
les cadres d'emploi : art. 108 de la loi n' 84-53 du 26 jan-
vier 1984) :

— son amendement n° 53 soutenu par M. Patrick Braouezec (de
suppression) : rejeté (p . 8193).

Article 36 «organisation de la formation d'adaptation à l 'emploi :
art. 2 de la loi n° 84-594 du 12 juillet 1984) :

— défavorable (p . 8195).

—

	

Proposition de loi relative aux délégations de service
public (n° 1693).

Première lecture :
Discussion des articles [15 décembre 1994] :

Après l'article 2 :

— son amendement n° 50 soutenu par M . Jacques Brunhes
(communication aux conseillers municipaux des documents
préparatoires à la passation des marchés) : rejeté (p . 9186).

— Proposition de lot organique relative au financement de la
campagne en vue de l'élection du Président de la
République (n° 1703) .
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Première lecture :
Discussion de l'article unique [13 décembre 1994] :

Après l'article unique :

—

	

son amendement n° 6 soutenu par M . Alain Bocquet (inscrip-
tion au compte de campagne d'un montant forfaitaire repré-
sentatif des émissions de radio et de télévision en dehors de
la campagne officielle et des journaux télévisés) : rejeté
(p . 9005).

—

	

Proposition de lol relative au financement de la vie poli-
tique (n° 1704).

Première lecture :
Discussion des articles [13 décembre 1994] :

Article 4 (diminution des plafonds de dépenses : art. L. 52-11 du
code électoral et art. 19-1 de la loi du 7 juillet 1977) :

— son amendement n° 33 soutenu par M . Jacques Brunhes (de
suppression) (p. 8936, 8937) : adopté (p . 8938).

Après l'article 5 :
—. son amendement n° 35 soutenu par M . René Carpentier (ins-

cription au compte de campagne du coût des émissions de
télévision ou de radio auxquelles le candidat a participé)
(p . 8944) : rejeté (p . 8945).

Article 13 (coordination : art. 11-7 de la loi du 11 mars 1988) : ,
—

	

son amendement n° 39 soutenu par M . Jacques Brunhes
(absence de prise en compte des structures locales des partis
pour la consolidation des comptes de ces derniers) : rejeté
(p . 8976).

Après l'article 22 :
— son amendement n° 75 soutenu par M . André Gérin (relève-

ment du taux de l ' impôt sur les sociétés) : rejeté (p . 8991).

PIHOUEE (André-Maurice)
Député de La Réunion
(4' circonscription)
R.P.R.

S' inscrit au groupe du Rassemblement pour la République [J.O.
du 29 mars 1994] (p . 4721).

NOMINATIONS
Membre de la commission des affaires culturelles, familiales et

sociales [J. O. du 3 avril 1994] (p . 5052).

Cesse d'appartenir au comité directeur du fonds d 'investissement
des départements d'outre-mer (F .I .D.O .M.) [J.O. du
20 avril 1994] (p . 5783).

Membre suppléant de la commission mixte paritaire chargée de
proposer un texte sur les dispositions restant en discussion
du projet de loi tendant à favoriser l'emploi, l'insertion et les
activités économiques dans les départements d'outre-mer, à
Saint-Pierre-et-Miquelon et à Mayotte (n° 1336) [J.O. du
10 juillet 1994] (p . 9997).

QUESTIONS

au Gouvernement :

—

	

Lutte contre la délinquance à la Réunion : plan départe-
mental de sûreté : lutte contre la délinquance, l'alcoolisme et
la drogue [18 mai 1994] (p . 1857, 1858).

INTERVENTIONS

— Projet de loi tendant à favoriser l'emploi, l'insertion et les
activités économiques dans les départements d'outre-
mer, à Saint-Pierre-et-Miquelon et à Mayotte (n° 1336).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles

[22 juin 1994] :
Commerce extérieur (p. 3394).
Constitution : article 72 (p . 3394).
Démographie (p . 3394) .

Départementalisation (p. 3394).
Emploi : chômage (p. 3394).

Plan : Commissariat du Plan : rapport Belorgey (p. 3394).

R.M.I . (p . 3394).

Discussion des articles [23 juin 1994] :

Article 2 (contrats d'accès à l'emploi : section II du chapitre II du
titre II du livre VIII du code du travail : art. L. 832-4 nou-
veau) :

—son amendement n° 91 (rédactionnel) : retiré (p. 3463).

Article 5 (prélèvement sur les sommes engagées dans les courses et les
jeux) :

—

	

soutient l ' amendement n° 50 de la commission et son amende-
ment n° 86 (de suppression) : adoptés (p. 3480).

Après l'article 5 :

— défavorable à l'amendement n° 81 rectifié de la commission des
finances (institution d'une taxe départementale sur la
consommation de rhum à la Réunion) (p . 3482).

Article 8 (exonération pour l'embauche des deuxième et troisième
salariés) :

— son amendement n° 90 (extension à l'ensemble du territoire des
D.O.M. et compensation des pertes de recettes par la créa-
tion d'une cotisation additionnelle aux droits de consomma-
tion sur les tabacs) : devenu sans objet (p . 3486).

Après l'article 13 :

—

	

soutient l' amendement n° 64 de la commission (règles appli-
cables au contrat de travail à salaire différé et compensation
des pertes de recettes par une augmentation des droits de
consommation sur les tabacs) : adopté après rectification
(suppression du gage) (p. 3490).

Article 24 (modalités de création des établissements publics d'amé-
nagement) :

—son amendement n° 87 (de suppression) : adopté (p. 3499).

Article 25 (institution d'une taxe spéciale d'équipement perçue au
profit des établissements publics d'aménagement : art. 1609 B
nouveau du code généraldes impôts) :

– son amendement n° 88 (de suppression) : retiré (p . 3501).

Commission mixte paritaire :

Explications de vote [13 juillet 1994] (p. 4807) :

Lois : projet de loi : concertation.

—Projet de loi de finances pour 1995 (n° 1530).

Première lecture, deuxième partie :

D.O.M.-T .O .M . — Examen du fascicule, principaux thèmes dévelop-
pés avant la procédure des questions [8 novembre 1994] :

Emploi (p . 6601).

Enseignement (p. 6601).

Fonds pour l'emploi (F .E .D.O.M.) (p . 6601).

La Réunion (p . 6601).

Logement et habitat (p . 6601).

Lois : loi n° 94-638 du 25 juillet 1994 tendant à favoriser
l'emploi, l'insertion et les activités économiques dans les
départements d ' outre-mer, à Saint-Pierre-et-Miquelon et à
Mayotte (« loi Perben ») (p. 6601).

Ministère des D.O.M.-T.O.M . : crédits (p . 6600, 6601).

Propriété : foncier (p. 6601).

Transports (p . 6601) .
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PINTE

— Projet de loi de programmation du « nouveau contrat pour
l'école » (n0 1773).

Première lecture :
Discussion des articles [22 décembre 1994] :

Après l'article 5

son amendement n° 3 soutenu par Mme Simone Rignault
(adaptation aux spécificités des D.O.M.-T.O.M.) rejeté
(p . 9628).

Article 6 (rapport sur l'exécution de la loi) :

— son amendement n° 4 : non soutenu (p . 9632).

PINTAT (Xavier)

Député de la Gironde
(5' circonscription)
U.D.F.

S 'inscrit au groupe de l'Union pour la démocratie française et du
Centre [J.O. du 29 mars 1994] (p. 4722).

NOMINATIONS
Membre de la commission de la défense nationale et des forces

armées [J O. du 3 avril 1994] (p . 5052).

INTERVENTIONS

—

	

Projet de loi relatif à la programmation militaire pour les
années 1995 à 2000 (n° 1153).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles

[25 mai 1994] (p . 2232, 2233) :
Affaires étrangères : contexte géopolitique ; opérations exté-

rieures.
Armements nucléaires stratégiques : essais nucléaires.
Traités et conventions : traité de non-prolifération nucléaire.

—

	

Proposition de loi tendant à fixer les dates de clôture de la
chasse des oiseaux migrateurs (gibier d'eau et oiseaux
migrateurs terrestres) (no 1277).

Première lecture :

Discussion de l'article unique [24 juin 1994] :
Article unique (dates de fermeture de la chasse aux oiseaux migra-

teurs) :

— son amendement n° 5 corrigé (dates de clôture pour la chasse au
canard colvert, pour les gibiers d'eau et oiseaux de passage)
(p . 3534) : rejeté (p . 3536).

PINTE (Etienne)
Député des Yvelines
(1" circonscription)
R.P.R.
S' inscrit au groupe du Rassemblement pour la République [J. 0.

du 29 mars 1994] (p . 4721).

NOMINATIONS
Membre de la commission des affaires étrangères [J . O . du

3 avril 1994] (p . 5052).
Rapporteur du projet de loi, adopté par le Sénat, autorisant

l'approbation d'un accord entre le Gouvernement de la
République française et le Gouvernement de la République
socialiste du Vietnam sur l'encouragement et la protection
réciproques des investissements (ensemble un échange de
Lettres interprétatif) (n° 1133) [21 avril 1994].

Rapporteur du projet de loi, adopté par le Sénat, autorisant
l'approbation du protocole du 26 avril 1993 entre le Gou-
vernement de la République française et le Gouvernement
du Royaume de Belgique relatif aux allocations de naissance
(n° 1135) [21 avril 1994] .

Rapporteur du projet de loi, adopté par le Sénat, autorisant la
ratification d' un accord européen établissant une association
entre les communautés européennes et leurs Etats membres,
d'une part, et la République tchèque, d ' autre part (n° 1402)
[28 juin 1994].

Rapporteur du projet de loi, adopté par le Sénat, autorisant
l'approbation du deuxième protocole portant modification à
la convention sur la réduction des cas de pluralité de natio-
nalités et sur les obligations militaires en cas de pluralité de
nationalités (n° 1587 rectifié) [17 novembre 1994].

DEPOTS

Proposition de loi tendant à l'aménagement des conditions de
départ à la retraite (n° 996) [2 février 1994].

Rapport fait au nom de la commission des affaires étrangères sur
le projet de loi, (n° 1135), adopté par le Sénat, autorisant
l'approbation du protocole du 26 avril 1993 entre le Gou-
vernement de la République française et le Gouverne-
ment du Royaume de Belgique relatif aux allocations de
naissance (n° 1222) [11 mai 1994].

Rapport fait au nom de la commission des affaires étrangères sur
le projet de loi, (n° 1133) adopté par le Sénat, autorisant
l'approbation d'un accord entre le Gouvernement de la
République française et le Gouvernement de la
République socialiste du Vietnam sur l'encouragement
et la protection réciproques des investissements
(ensemble un échange de lettres interprétatif) In° 1226)
[11 mai 1994].

Rapport fait au nom de la commission des affaires étrangères sur
le projet de loi (n° 1402) autorisant la ratification d'un
accord européen établissant une association entre les
communautés européennes et leurs Etats membres,
d'une part, et la République tchèque, d'autre part
(n° 1450) [30 juin 1994].

Rapport fait au nom de la, commission des affaires étrangères sur
le projet de loi, adopté par le Sénat (n° 1587 rectifié), auto-
risant l'approbation du deuxième protocole portant modifi-
cation à la convention sur la réduction des cas de plura-
lité de nationalités et sur les obligations militaires en
cas de pluralité de nationalités (n° 1751)
[1" décembre 1994].

INTERVENTIONS

—

	

Projet de loi relatif au don et à l'utilisation des éléments et
produits du corps humain et à la procréation médicale-
ment assistée, et modifiant le code de la santé publique
(n° 2600).

Deuxième lecture :

Discussion des articles [14, 15 avril 1994] :

Article 8 (assistance médicale à la procréation) ::

Article L . 152-3 du code de la santé publique (conception in vitro) :

—

	

son amendement n° 120 (rédactionnel) : devenu sans objet
(p . 863)

—

	

son amendement n° 121 (interdiction de concevoir plus de trois
embryons avant implantation) : devenu sans objet (p. 863).

Article L. 152-8 du code de la santé publique (interdiction des
recherches sur l'embryon) :

— son amendement n° 123 (suppression de la possibilité d 'études
sur l'embryon) : devenu sans objet (p. 872) ;

—

	

son amendement n° 122 (objet des études sur l'embryon) :
devenu sans objet (p . 872).

Article 8 bis (sort des embryons non implantés) :

—ion amendement n° 124 rectifié : non soutenu (p. 885) .



PINTE

	

DÉBATS DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE

	

950

—

	

Projet de loi autorisant l'approbation d'un accord entre le
Gouvernement de la République française et le Gouver-
nement de la République socialiste du Vietnam sur
l'encouragement et la protection réciproques des inves-
tissements (ensemble un échange de lettres interpréta-
tif) (n° 1133).

Rapporteur de la commission des affaires étrangères.
Première lecture :
Princi aux thèmes développés avant la discussion de l'article unique

[220 mai 1994] :
Coopération et développement : aide française au Vietnam

(p . 2025).
Droits de l ' homme et libertés publiques : ressortissants : trans-

fèrement (p. 2026).

Etats-Unis : embargo : levée (p . 2024, 2025).
Industrie : investissements au Vietnam : traitement juridique et

fiscal (p . 2025, 2026).
Vietnam :

—dette vis-à-vis du F .M.I . (p . 2025) ;
—vie économique et politique (p . 2024, 2025).

—

	

Projet de loi autorisant l'approbation du protocole du
26 avril 1993 entre le Gouvernement de la République
fançaise et le Gouvernement du Royaume de Belgique
relatif aux allocations de naissance (n o 1135).

Rapporteur de la commission des affaires étrangères.
Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion de l 'article unique

[220 mai 1994] (p . 2028) :
Communautés européennes et Union européenne : règlement de

1989 relatif aux prestations familiales.
Prestations familiales : allocation au jeune enfant : pays chargé du

versement.

—Projet de loi relatif à la famille (n° 1201).
Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles

[2 juin 1994] :
Allocation parentale d'éducation (p . 2570).
Historique, rôle, situation et politique familiale (p. 2569).
Impôts et taxes : impôt sur le revenu (p . 2570).
Sécurité sociale :

– Caisse nationale des allocations familiales (p . 2569, 2570) ;
—

	

prestations familiales : indexation, ouverture des droits et
unification (p. 2569, 2570).

Transports : Air France (p. 2569).
Discussion des articles [2 et 3 juin 1994] :

Article 4 (extension de l'allocation de garde d'enfant à domicile aux
départements d'outre-mer) :

— ses observations (p. 2626).
Emploi : contrats emploi-solidarité.

Article 6 (conditions d'élaboration et contenu des schémas locaux de
développement de l'accueil des jeunes enfants) :

—

	

ses observations sur l'amendement n° 224 de M . Louis de Brois-
sia (consultation des associations concernées sur les orienta-
tions générales du schéma) (p . 2631) ;

` son sous-amendement oral (concertation avec les « organismes
concernés ») à l'amendement n° 224 de M . Louis de Broissia
(p . 2631) : adopté (p. 2632).

Article 7 (congé parental d'éducation et travail à temps partiel des
parents de jeunes enfants) :

— son amendement n° 139 rectifié (droit au travail à temps partiel
pour une durée maximale de trois ans postérieurement au
congé parental) (p. 2644) : rejeté (p. 2645) ;

—

	

ses amendements n°' 140 et 141 (de conséquence) : devenus sans
objet (p . 2646) .

Article 15 (relèvement de l'âge limite de versement des prestations
familiales) :

— ses observations (p . 2658) ;

— ses observations sur l ' amendement n° 208 du Gouvernement
(relèvement de la limite d ' âge pour k droit aux allocations
de soutien familial et de parent isolé) (p . 2659) ;

—

	

son amendement n° 130 (suppression du renvoi à un décret
d'application) : retiré (p. 2660).

Article 16 (substitution d'une aide à la scolarité aux bourses natio-
nales des collèges et du cycle d'orientation en lycée) :

— ses observations (p . 2663).

Article 25 (base de calcul des prestations familiales) :

—

	

son amendement n° 134 soutenu par M . Louis de Broissia (sup-
pression des modalités de régularisation des bases prévi-
sionnelles de calcul) (p . 2686) : rejeté (p . 2687).

Après l'article 25 :

—

	

son amendement n° 158 soutenu par M. Louis de Broissia
(représentation des associations familiales au conseil d 'ad-
ministration de la Caisse nationale d ' assurance vieillesse des
travailleurs salariés) (p . 2691) : retiré (p . 2693) ;

— son amendement n° 159 (représentation des associations fami-
liales aux conseils d'administration de la Caisse nationale et
des caisses d'allocations familiales) (p . 2693) : retiré
(p . 2694).

- Projet de loi relatif à la sécurité sociale (n° 1367).

Première lecture :

Discussion des articles [29 juin 1994] :

Après l'article 29 :

— son amendement n° 11 (représentation des assurés retraités dans
les conseils d' administration des caisses du régime général de
sécurité sociale) (p . 3831, 3832, 3834) : retiré (p . 3836);

— défavorable à l 'amendement n° 130 de Mme Bernadette Isaac-
Sibille (remplacement de huit représentants des assurés
sociaux aux conseils d' administration de la caisse nationale
d'assurance vieillesse et de la caisse régionale d'assurance
vieillesse de Strasbourg par des représentants des associations
familiales) (p . 3834) ;

— son amendement n° 10 (représentation des associations fami-
liales aux conseils d'administration de la caisse nationale
d'assurance vieillesse et de la caisse régionale d'assurance
vieillesse de Strasbourg) (p . 3832) : retiré (p. 3836) ;

— son amendement n° 9 (représentation des associations familiales
aux conseils d'administration de la caisse nationale et des
caisses des allocations familiales) : adopté après rectification
(p . 3837).

—

	

Projet de loi autorisant la ratification d'un accord européen
établissant une association entre les Communautés
européennes et leurs Etats membres, d'une part, et la
République tchèque, d'autre par (n° 1402).

Première lecture :

Princi aux thèmes développés avant la discussion de l'article unique
[44 juillet 1994] :

Rapporteur de la commission des affaires étrangères suppléé par :
Mesmin (Georges) (p . 3993).

—Projet de loi de finances pour 1995 (n° 1530).
Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles

[12 octobre 1994] :
Emploi :

—création et politique de l'emploi (p . 5298, 5299) ;
—emplois familiaux et de proximité (p . 5298, 5299) .
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PONIATOWSKI

Entreprises : charges (p. 5299).
Impôt sur le revenu (p . 5298).

Personnes âgées : dépendance (p . 5298).
Politique économique : consommation et pouvoir d'achat

(p . 5298).
Deuxième partie :

Enseignement supérieur et recherche. — Questions [20 octo-
bre 1994] :

Action sociale et solidarité nationale : bourses (p . 5755).

Travail, emploi et formation professionnelle . — Questions
[25 octobre 1994] :

Emploi : chômage :
—contrats de retour à l'emploi (p . 5998) ;
—contrats emploi-solidarité : associations familiales (p . 5997).

Articles et amendements portant articles additionnels non
rattachés [16 novembre 1994] :

Article 50 (exonération du versement de transport pour les seules
entreprises établies depuis moins de cinq ans dans les villes nou-
velles de la région parisienne):

— son amendement n° 162 non soutenu (p . 7074).

— Projet de loi d'orientation pour le développement du terri-
toire (n° 1382).

Deuxième lecture :
Discussion des articles [ 1 ei décembre 1994] :

Après l'article 29 :
— son amendement n° 154 non soutenu (p . 8111).

POIGNANT (Serge)
Député de la Loire-Atlantique
(10' circonscription)
R.P.R.
S'inscrit au groupe du Rassemblement pour la République V.O.

du 29 mars 1994] (p . 4721).

NOMINATIONS

Membre de la mission d' information commune sur l ' aménage-
ment du temps de travail dans les pays développés [11 jan-
vier 1994].

Membre de la commission des affaires culturelles, familiales et
sociales [J.O. du 3 avril 1994] (p. 5052).

Membre suppléant de la commission des immunités [J. 0. du
6 avril 1994] (p . 5103).

Membre suppléant de la commission mixte paritaire chargée de
proposer un texte sur les dispositions restant en discussion
du projet de loi relatif à l'amélioration de la participation des
salariés dans l'entreprise (n° 1007) [J.O. du 5 juillet 1994]
(p . 9708).

DEPOTS

Proposition de loi tendant à modifier la loi n° 82-1153 d ' orien-
tation des transports intérieurs du 30 décembre 1982 et à
favoriser l'application de la loi n° 93-122 du 29 janvier 1993
relative à la prévention de la corruption et à la transparence
de la vie économique et des procédures publiques et permet-
tant le paiement de l'entreprise de transport par l'organi-
sateur secondaire au nom de la collectivité territoriale
compétente (n° 1101) [13 avril 1994].

Proposition de loi visant à dispenser des obligations du service
national actif les jeunes gens dont l ' incorporation aurait
pour effet la cessation d'activité d'une entreprise ou des
conséquences inévitables sur l 'emploi (n° 1412)
[21 juin 1994] .

Proposition de loi tendant à accorder le bénéfice du report
spécial d'incorporation prévu par l'article 5 bis du code
du service national à tous les jeunes poursuivant des
études ou un cycle de formation (n° 1676)
[16 novembre 1994].

QUESTIONS

au Gouvernement :

—

	

Plan social de la société Chantelle : emploi et activité
[8 juin 1994] (p . 2729, 2730).

—

	

Eligibil)té à la prime d'aménagement du territoire : condi-
tions d'attribution : Pays de la Loire [12 octobre 1994]
(p. 5322).

INTERVENTIONS

—

	

Déclaration du Gouvernement présentée par M . Jean
Puech, ministre de l'agriculture et de la pêche, sur l'agri-
culture (n° 1242).

Principaux thèmes développés [18 mai 1994] :

Communautés européennes et Union européenne : organisation
commune des marchés (p. 1963).

Horticulture (p . 1963).
Impôts et taxes : T.V.A. (p. 1963, 1964).

— Projet de loi d'orientation pour le développement du terri-
toire In. 1382).

Deuxième lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles

[28 novembre 1994] :
Collectivités locales : coopération intercommunale et pays

(p. 7758).
Commerce et artisanat (p . 7758).

Communautés européennes et Union européenne (p . 7758,
7759).

Départements : Loire-Atlantique (p . 7759).

Régions : Pays de la Loire (p . 7759).

Discussion des articles [30 novembre 1994] :

Article 6 quaternouveau (schéma régional d'urbanisme commer-
cial) :

—

	

défavorable à l'amendement n° 58 de la commission (de sup-
pression) (p. 7794).

PONIATOWSKI (Ladislas)

Député de l'Eure
(3' circonscription)
U.D.F.

Questeur de 1Assemblée nationale
S 'inscrit au groupe de l'Union pour la démocratie française et du

Centre f O. du 29 mars 1994] (p. 4722).

NOMINATIONS

Est nommé questeur de l ' Assemblée nationale [J.O. du
3 avril 1994] (p . 5051).

Membre de la commission des finances, de l'économie générale et
du Plan f O. du 3 avril 1994] (p . 5053).

Rapporteur spécial du projet de loi de finances pour 1995 (Ser-
vices du Premier ministre : rapatriés) [13 avril 1994].

DEPOTS

Rapport fait au nom de la commission des finances, de l ' écono-
mie générale et du Plan sur le projet de loi de finances pour
1995 (n° 1530) : annexe n° 36 : Services du Premier
ministre : rapatriés (n° 1560) [5 octobre 1994] .
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QUESTIONS

au Gouvernement :

— Reconstruction de Sarajevo : Bosnie-Herzégovine : aides de la
France [8 juin 1994] (p. 2718, 2719).

—

	

Grève à Radio France et R.F .I. : grève d'octobre 1994 : salaires
des journalistes ; service minimum [26 octobre 1994]
(p. 6068, 6069).

INTERVENTIONS

—Projet de loi de finances pour 1995 (n° 1530).

Première lecture, première partie :

Discussion des articles [14 octobre 1994]

Article 8 (modification des tarifs de la taxe intérieure de consomma-
tion sur les produits pétroliers et sur le gaz naturel) :

—

	

son amendement n° 107 soutenu par M . Gilbert Gantier (main-
tient l'avantage fiscal du supercarburant sans plomb et crée
une taxe sur la consommation domestique de gaz naturel)
(p . 5490) : retiré (p . 5491) ;

—

	

son amendement n° 114 soutenu par M . Gilbert Gantier (ali-
gnement du tarif du G.P .L . sur celui du gaz naturel véhi-
cule) (p . 5491) : retiré (p . 5493).

Deuxième partie :

Industrie, postes et télécommunications et commerce exté-
rieur . — Questions [24 octobre 1994] :

Commerce extérieur : services et organismes français de promo-
tion (p. 5934, 5937).

Services du Premier ministre . — Services généraux. — Secré-
tariat général de la défense nationale . — Conseil écono-
mique et social . — Plan . — Rapatriés. — Budget annexe des
Journaux officiels . — Rapporteur spécial de la commission
des finances pour les rapatriés, suppléé par M . Gérard Tré-
mège [26 octobre 1994].

PONS (Bernard)
Député de Paris
(16 circonscription)
R.P.R.
Président du Groupe R.P.R.

S ' inscrit au groupe du Rassemblement pour la République. Pré-
sident de ce groupe V.O. du 29 mars 1994] (p . 4721).

NOMINATIONS

Membre de la commission de la défense nationale et des forces
armées [J.O. du 3 avril 1994] (p . 5052).

DEPOTS

Proposition de résolution tendant à la création d ' une commis-
sion d'enquête sur le Crédit lyonnais (n° 1060)
[30 mars 1994].

INTERVENTIONS

—

	

Déclaration du Gouvernement présentée par M . Alain
Lamassoure, ministre délégué aux affaires euro-
péennes, sur les conclusions du cycle de l'Uruguay
avant la réunion de Marrakech (n° 1071).

Principaux thèmes développés [6 avril 1994] :

Agriculture : agriculture française : comité de suivi ; clause de
sauvegarde ; exportations (p . 568).

Audiovisuel : exception culturelle (p. 569).

Communautés européennes : association des pays de l'A.E .L .E . et
élargissement (p . 569).

Environnement (p . 569) .

Etats-Unis : loi sur le commerce et « section 301 » (p . 569).
G .A.T .T. : accords du cycle de l'Uruguay du 15 décembre 1993

(p. 567, 568).
Industrie (p . 569).
Marchés publics (p . 569).

Moyens de paiement : clause monétaire : absence (p. 568).
Organisation mondiale du commerce : accords de Marrakech

(p . 568, 569).
Travail : clause sociale : instauration ; Europe sociale (p . 568).

— Projet de loi relatif à l'organisation des juridictions et à la
procédure civile, pénale et administrative (n° 1335).

Première lecture :
Discussion des articles [6 juillet 1994] :

Article 22 précédemment réservé (extinction de l 'action publique
par la transaction : art. 6 du code deprocédure pénale) :

— ses observations (p . 4182).

— Projet de loi d'orientation pour le développement du terri-
toire (n^ 1382).

Commission mixte paritaire :

Discussion du texte de la commission mixte paritaire
[22 décembre 1994] :

— son amendement n° 1 soutenu par M . Henri Cuq (suppression
de l ' article 17 C relatif aux concessions autoroutières dans la
région d'Ile-de-France) (p. 9594) : adopté au scrutin public
(p . 9595).

PONT (Jean-Pierre)
Député du Pas-de-Calais

(5' circonscription)
U.D.F.
S'inscrit au groupe de l'Union pour la démocratie française et du

Centre [J. 0. du 29 mars 1994] (p . 4722).

NOMINATIONS

Membre de la commission des lois constitutionnelles, de la légis-
lation et de l'administration générale de la République [J .0.
du 3 avril 1994] (p . 5052).

DEPOTS

Proposition de loi tendant à imposer une garantie financière
aux établissements d'enseignement de la conduite des
véhicules à moteur et de la sécurité routière (n° 1675)
[16 novembre 1994].

PORCHER (Marcel)
Député du Val-d'Oise
(9 circonscription)

R.P .R.
S'inscrit au groupe du Rassemblement pour la République [J .O.

du 29 mars 1994] (p. 4721).

NOMINATIONS
Membre suppléant de la commission mixte paritaire chargée de

proposer un texte sur les dispositions restant en discussion
du projet de loi relatif à l'exercice par les citoyens de l'Union
européenne du droit de vote et d éligibilité aux élections au
Parlement européen (n° 945) [J. O. du 28 janvier 1994]
(p . 1607).

Membre de la commission spéciale chargée d'examiner deux pro-
jets de loi sur la « bioéthique » (n°' 957, 962) [J. O. du
4 février 1994] (p . 1970).

Membre de la commission des lois constitutionnelles, de la légis-
lation et de l' administration générale de la République [J. O.
du 3 avril 1994] (p . 5052) .
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PORCHER

Membre suppléant de la commission mixte paritaire chargée de
proposer un texte sur les dispositions restant en discussion
du projet de loi relatif à certaines modalités de nomination
dans la fonction publique de l ' Etat et aux modalités d' accès
de certains fonctionnaires ou anciens fonctionnaires à des
fonctions privées (n° 656) [J.O . du 27 mai 1994] (p . 7687).

Rapporteur du projet de loi relatif à l'organisation des juridictions
et à la procédure civile, pénale et administrative (n° 1335)
[2 juin 1994].

Membre titulaire de la commission mixte paritaire chargée de
proposer un texte sur les dispositions restant en discussion
du projet de loi organique modifiant l ' ordonnance
n° 58-1270 du 22 décembre 1958 relative au statut de la
magistrature (n° 1333) [J.O. du 16 décembre 1994]
(p . 17882).

Membre titulaire de la commission mixte paritaire chargée de
proposer un texte sur les dispositions restant en discussion
du projet de loi relatif à l'organisation des juridictions et à la
procédure civile, pénale et administrative (n° 1335) [f O. du
16 décembre 1994] (p . 17883).

Rapporteur de cette commission [J.O. du 21 décembre 1994]
(p . 18154).

Membre titulaire de la commission mixte paritaire chargée de
proposer un texte sur les dispositions restant en discussion
du projet de loi de programme relatif à la justice (n° 1334)
[J. O. du 17 décembre 1994] (p . 17883).

DEPOTS

Proposition de loi tendant à créer un fonds d'lndemnisatio
des victimes du risque médical (n° 1027) [2 mars 1994

Rapport fait au nom de la commission des lois constitutionnelles,
de la législation et de l'administration générale de la
République sur le projet de loi (n° 1335) relatif à l'organisa-
tion des juridictions et à la procédure civile, pénale et
administrative (n° 1427) [22 juin 1994].

Rapport fait au nom de la commission des lois constitutionnelles,
de la législation et de l 'administration générale de la
République sur le projet de loi, modifié par le Sénat (n° 1603)
relatif à l'organisation des juridictions et à la procédure
civile, pénale et administrative (n° 1680)
[16 novembre 1994].

Rapport fait au nom de la commission mixte paritaire chargée de
proposer un texte sur les dispositions restant en discussion du
projet de loi relatif à l'organisation des juridictions et à la
procédure civile, pénale et administrative (n° 1829)
[20 décembre 1994].

QUESTIONS

au Gouvernement :

—

	

Insécurité dans la grande couronne parisienne : effectifs de
personnel ; rémunérations [14 décembre 1994] (p . 9057,
9058).

INTERVENTIONS

—

	

Projet de loi relatif au corps humain et modifiant le code
civil (n° 2599).

Deuxième lecture :

Discussion des articles [19 avril 1994] :

Article 2 (art. 16-1 à 16-10 du code civil) :

Article 16-4 (protection de l'intégrité de l'espèce humaine) :

— soutient l'amendement n° 3 de Mme Nicole Catala (définition
des pratiques eugéniques prohibées) (p . 924) : rejeté
(p . 927) .

Article 4 (art. 16-11 à 16-13 du code civil) :

Article 16-12 (identification d'une personne par ses empreintes géné-
tiques) :

—favorable à l ' amendement n° 72 de M . Jérôme Bignon (dispense
de consentement préalable, à titre exceptionnel, en cas
d' identification à des fins médicales) (p . 936).

Article 8 (art. 311-19 à 311-21 du code civil) :

défavorable (p . 944).

Assistance médicale à la procréation : consentement : formalités.

Filiation : assistance médicale à la procréation.

Article 311-20 (effets du consentement à la procréation médicale-
ment assistée) :

— son amendement n° 73 (de suppression) : retiré (p . 948) ;

—

	

son sous-amendement n° 74 rectifié (de précision) à l'amende-
ment n° 40 de la commission (limitation du consentement
aux cas d'assistance médicale à la procréation avec tiers don-
neur ou d ' accueil d ' un embryon ; consentement donné uni-
quement devant le juge ; condition de la cessation d' effet du
consentement) : adopté (p. 952).

—

	

Projet de loi relatif à l'amélioration de la participation des
salariés dans l'entreprise (n° 1007).

Première lecture :

Discussion des articles [26 avril 1994] :

Article 20 (institution d'un compte épargne-temps : chapitre VII
nouveau du titre deuxième du livre II du code du travail : art.
L. 227-1 nouveau) :

— soutient l'amendement n° 48 de M. Jean-Paul Anciaux (exten-
sion du compte épargne-temps à l'acquisition de droits à
formation) (p . 1222) : retiré (p . 1123).

Article 22 (causes exceptionnelles et temporaires de déblocage indivi-
duel anticipé des fonds de la participation) :

Son intervention (p . 1230).
Constitution : articles 34 et 37.

Après l'article 22 :

— défavorable à l 'amendement n° 47 de M . Yves Deniaud (déblo-
cage anticipé de la participation pour les salariés surendettés)
(p . 1231).

—

	

Projet de loi relatif à certaines modalités de nomination
dans la fonction publique de l'Etat et aux modalités
d'accès de certains fonctionnaires ou anciens fonction-
naires à des fonctions privées (n° 656).

Deuxième lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion des articles
[5 mai 1994] (p. 1535) :

Déontologie : accès à des fonctions privées.

Tour extérieur.

Discussion des articles [5 mai 1994]

Article 1°' (tour extérieur dans les corps d'inspection et de contrôle) :
—

	

favorable à l'amendement n° 39 de la commission (accès de l'in-
téressé à l' avis de la commission d'aptitude) (p . 1541).

Article 3 (contrôle du passage des hautsfonctionnaires dans le secteur
privé : art. 87 de la loi n' 93-122 du 29 janvier 1993) :

—

	

défavorable à l'amendement n° 22 de la commission (publica-
tion de l'avis motivé de la commission de déontologie)
(p . 1549).

— Projet de loi relatif à la sécurité sociale (no 1367) .
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Première lecture :
Discussion des articles [29 juin 1994] :

Après l'article 30 :
—son amendement n° 7 : non soutenu (p . 3852) ;
—

	

son amendement n° 105 rectifié soutenu par M . Georges Tron
(droits alloués aux avocats pour la plaidoirie) (p. 3852) :
adopté (p . 3853).

—

	

Projet de loi relatif à l'organisation des juridictions et à la
procédure civile, pénale et administrative (n° 1335).

Rapporteur de la commission des lois.

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles [4 juil-

let 1994] :
Banques et établissements financiers : crédit : surendettement

(p. 4031).
Conciliateurs : conciliation et médiation (p . 4030, 4031).
Greffes (p . 4030).
Juridictions administratives (p . 4031, 4032).
Justice (p . 4030).
Lois : codification : procédure administrative contentieuse

(p. 4031).
Procédure civile : tribunaux d'instance (p . 4030).
Procédure pénale : transaction (p . 4032).
Tribunaux : carte judiciaire (p. 4030).
Discussion des articles [5 et 6 juillet 1994] :

Après l'article 2 :
— favorable à l'amendement n° 153 du Gouvernement (audiences

foraines) (p . 4121) ;
—favorable à l'amendement n° 154 du Gouvernement (chambres

détachées des tribunaux de grande instance) (p. 4121).

Avant l'article 3 :
— défavorable à l'amendement n° 107 de M . Henri-Jean Arnaud

(service des secrétariats-greffes) (p. 4122).

Article 4 (réception du consentement à l'adoption) :
— soutient l'amendement n° 40 de la commission (suppression du

consentement par acte authentique) : adopté (p. 4122).

Article 5 (réception de la déclaration conjointe aux fins d'exercice en
commun de l'autorité parentale : art. 374 du code civil) :

— défavorable à l'amendement n° 148 de M . Camille Darsières
(compétence des greffiers) (p . 4123)

Article 6 (vérification du compte de tutelle des mineurs : art. 470 du
code civil) :

—

	

défavorable aux amendements identiques n°' 15 de Mme Nicole
Catala, 109 de M . Claude Malhuret et 182 de M . Pierre Pas-
quini (de suppression) (p . 4129) ;

— défavorable à l'amendement n° 156 de M. Camille Darsières
(saisine du juge des tutelles par le greffier ou le subrogé
tuteur) (p . 4131).

Article 7 (responsabilité de l'Etat au titre de la vérification du
compte de tutelle des mineurs : art. 473 du code civil) :

— défavorable aux amendements identiques n°' 16 de Mme Nicole
Catala et 18 .3 de M . Pierre Pasquini (de suppression)
(p. 4132).

Après l'article 9 :
—

	

défavorable à l'amendement n° 161 de M. Camille Darsières
(saisine du juge des tutelles en cas de difficulté dans la ges-
tion du gérant de tutelle) (p . 4133)

Article 10 (conciliation judiciaire) :
–favorableaux amendements identiques n" 132 de M . Jean-Pierre

Michel et 162 de Mme Véronique Neiertz (accord des par-
ties) (p . 4133) .

Article 11 (médiation judiciaire),:
—

	

ses observations sur les amendements identiques n" 133 de
M . Jean-Pierre Michel et 163 de Mme Véronique Neiertz
(suppression de la médiation d'office) (p . 4134) ;

—

	

soutient l'amendement n° 41 rectifié de la commission (média-
tion à la demande de l ' une des parties) (p . 4134) : rejeté
(p . 4135) ;

— défavorable aux amendements identiques n" 135 de M . Jean-
Pierre Michel et 165 de Mme Véronique Neiertz (suppres-
sion de la mise à la charge des parties des frais de la média-
tion) (p . 4135) ;

—

	

favorable à l'amendement n° 146 du Gouvernement (frais de
médiation en cas d'aide juridictionnelle) (p. 4135).

Article 12 (durée de la mission de conciliation ou de médiation) :
— favorable à l'amendement n° 166 rectifié de Mme Véronique

Neiertz (mission de conciliation ou de médiation renouve-
lable une fois) (p. 4136).

Article 19 (recours contre les décisions de la commission du surendet-
tement : art. L. 332-1 à L. 332-3 du code de la consomma-
tion) :

— défavorable à l'amendement n° 170 de Mme Véronique Neiertz
(de suppression) (p. 4138) ;

—soutient l ' amendement n° 49 deuxième rectification de la
commission (homologation du plan de redressement pro-
posé par la commission) (p . 4139) : adopté après modifica-
tions (p . 4140) ;

— favorable au sous-amendement n° 206 du Gouvernement
(rédactionnel) à l' amendement n° 49 deuxième rectification
de la commission (p . 4140).

Article 16 précédemment réservé (procédure de règlement des litiges
en matière de crédit à la consommation : art. L . 311-37 du code
de la consommation) :

—

	

soutient l ' amendement n° 42 de la commission (de consé-
quence) : adopté (p . 4141).

Article 17 précédemment réservé (intitulé du titre III du livre III
du code de la consommation) :

— défavorable à l'amendement n° 168 de Mme Véronique Neiertz
(de suppression) (p . 4141).

Article 18 précédemment réservé (commission du surendettement :
art. L. 331-1 à L . 331-11 du code de la consommation) :

Avant l'article L . 331-1:

—

	

soutient l'amendement n° 43 de la commission (de consé-
quence) : adopté (p . 4142).

Article L. 331-1 (composition de la commission) :

—

	

soutient l'amendement n° 44 de la commission (de coordina-
tion) : adopté (p . 4143) ;

— défavorable à l'amendement n° 6 de la commission de la produc-
tion (composition de la commission en vue de prescrire les
mesures prévues en cas d'échec de la conciliation) (p. 4140).

Article L . 331-3 (procédure) :
—

	

soutient l ' amendement n° 45 de la commission (de consé-
quence) : adopté (p . 4143).

Article L . 331-5 (suspension des procédures d'exécution par le juge de
l 'exécution) :

—

	

soutient l'amendement n° 46 de la commission (de consé-
quence) : adopté (p . 4143) ;

— soutient l ' amendement n° 189 de la commission (autorisation
du juge pour tout acte aggravant l'insolvabilité du débi-
teur) : adopté (p. 4141).

Article L. 331-7 (décisions de redressement) :
—

	

soutient l'amendement n° 47 de la commission (rédactionnel) :
adopté (p . 4144) .
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Article L. 331-8 (opposabilité aux créanciers) :

– soutient l'amendement n° 48 de la commission (exclusion des
créanciers non avisés des mesures prescrites par la commis-
sion) : adopté (p . 4144).

Article 21 (entrée en vigueur du chapitre modifiant la procédure de
traitement des situations de surendettement) :

–

	

soutient l'amendement n° 50 de la commission (fixation de
l' entrée en vigueur du chapitre au premier jour du sixième
mois suivant la publication de la loi) (p. 4144) : adopté
(p. 4145).

Après l'article 21 :
— défavorable à l ' amendement n° 35 corrigé de M . Germain Gen-

genwin (faillite civile dans les départements d'Alsace et de
Moselle) (p. 4145) ;

—favorable à l'amendement n° 200 de M . Raoul Béteille (respon-
sabilité civile en matière d'affichage d'opinion ou de publi-
cité relative aux associations en dehors des emplacements
réservés) (p . 4147).

Article 23 (conditions de la transaction pénale : art. 48-1 à 48-8 du
code de procédure pénale) :

— ses observations (p. 4176).
Délinquance et criminalité : délinquance.
Justice : égalité.
Procédure pénale : transaction pénale.

—

	

défavorable aux amendements identiques n°° 2 de M. Christian
Vanneste, 94 de M . Pierre Pasquini, 98 de M. Gérard Léo-
nard, 138 de M . Jean-Pierre Michel, 174 de Mme Véronique
Neiertz et 202 de M. Daniel Picotin (de suppression)
(p. 4178) ;

Article 22 précédemment réservé (extinction de l'action publique
par la transaction : art. 6- du code deprocédure pénale) :

— soutient l'amendement n° 51 de la commission et favorable à
l ' amendement identique n° 18 corrigé de Mme Nicole
Catala (rédactionnels) (p . 4182) : rejetés (p . 4183).

Article 25 (délits jugés par un juge unique : art. 398-1 du code de
procédure pénale) :

—

	

soutient l'amendement n° 67 de la commission (extension à la
tentative de dégradation ou de destruction de biens) :
adopté (p. 4184) ;

—

	

soutient l'amendement n° 68 de la commission (de précision) :
adopté (p . 4184).

Article 30 (conversion de la peine d'emprisonnement en travail d'in-
térêt général : art. 132-57 du code pénal ; art. 733-1 et 747-2
du code de procédure pénale) :

— soutient l'amendement n° 69 de la commission . (de suppression)
(p. 4186) adopté (p. 4187).

Article 31 (libération conditionnelle des condamnés à des peines
d'emprisonnement égales ou inférieures à un an : art. 729 du
code de procédure pénale) :

– soutient l'amendement n° 70 de la commission (de suppression)
(p . 4187) : adopté (p. 4188).

Article 33 (paiement de l'amende dans les dix jours du jugement :
art. 707-1 du code de procédurepénale) :

— ses observations sur l'amendement n° 71 rectifié de la commis-
sion (de suppression) (p. 4196, 4197) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 176 de Mme Véronique Neiertz
(exclusion des amendes correctionnelles) (p . 4197) ;

— favorable à l' amendement n' 208 du Gouvernement (suppres-
sion de l'abattement du montant de l'amende) (p . 4196,
4197) . '

Article 34 (paiement de l'amende dans les dix jours du jugement :
art. 707-2 du code deprocédure pénale) :

—

	

ses observations sur l'amendement n° 72 rectifié de la commis-
sion (de suppression) (p . 4198) ;

—favorable à l'amendement n°209 du Gouvernement (de coordi-
nation) (p. 4198).

Article 36 (pouvoirs du juge des enfants statuant seul : art. 8 de l'or-
donnance re 45-174 du 2 février 1945) :

— défavorable à l'amendement n° 178 rectifié de Mme Véronique
Neiertz (suppression des conditions de réparation du dom-
mage et de reclassement du mineur coupable en matière de
mesures éducatives) (p . 4199).

Après l'article 37 :

— défavorable à l'amendement n° 188 de Mme Véronique Neiertz

(p
inter,di

4203)
ction des écoutes téléphoniques d'un parlementaire)

(

—favorable à l'amendement n° 104 de M. Pierre Mazeaud (infor-
mation du président de l'Assemblée concernée en cas
d' écoute téléphonique d ' un parlementaire) (p . 4203) ;

— défavorable au sous-amendement n° 203 de M . Pierre Pasquini
(communication des écoutes au président de l 'Assemblée ou
du Sénat) à l'amendement n° 104 de M. Pierre Mazeaud
(p. 4203).

Article38 (exécution des décisions des juridictions administratives de
premier et de second degrés : art. L . 3-1 à L . 3-3 du code des tri-
bunaux administratifs et des cours administratives d'appel) :

- soutient l'amendement n° 8 de la commission (correction d'une
erreur matérielle) : adopté (p. 4205).

Article L. 3-2 (pouvoir d'astreinte) :
—

	

soutient l ' amendement n° 9 de la commission (rédactionnel) :
rejeté (p . 4205).

Article 39 (magistrat de tribunal administratif statuant seul : art.
L. 4-1 du code des tribunaux administratifs et des cours admi-
nistratives d'appel) :

—

	

soutient l'amendement n° 10 de la commission (correction
d ' une erreur matérielle) : adopté (p. 4205) ;

— défavorable à l'amendement n° 81 de M . Gérard Léonard (limi-
tation aux présidents de tribunal administratif et aux magis-
trats ayant le grade de président ou de conseiller hors classe)(p .

4205)

—

	

soutient l ' amendement n° 11 de la commission (limitation aux
présidents de tribunal administratif et aux magistrats ayant
au moins le grade de conseiller de première classe) (p . 4205) :
adopté (p. 4206) ;

-

	

soutient l'amendement n° 12 rectifié de la commission (exten-
sion aux litiges relatifs aux bâtiments menaçant ruine et aux
contraventions de grande voirie) : adopté (p. 4206).

Article 40 (ordonnance du président : art. L. 9 du code des tribu-
naux administratifs et des cours administratives d'appel)

—

	

défavorable à l'amendement n° 179 de Mme Véronique Neiertz
(de suppression) (p. 4206) ;

—

	

soutientl ' amendement n° 196 de la commission (décision sur les
frais irrépétibles) : adopté (p. 4207).

Après l'article 40 :
— soutient l'amendement n° 197 de la commission (sursis à l'exé-

cution d' une décision administrative) : adopté (p . 4207) ;
—

	

soutient l ' amendement n° 198 de la commission (sursis à l'exé-
cution d'une décision administrative en matière d'urba-
nisme) (p . 4207) : adopté (p, 4208) ;

—

	

soutient l'amendement n° 199 de la commission (de consé-
quence) : adopté (p. 4208) .
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Article 44 (détachement en surnombre d'universitaires dans le corps
des tribunaux administratifs et des cours administratives
d'appel : art. 12 de Io loi n° 86-14 du 6 janvier 1986) :

— défavorable à l ' amendement n° 181 de Mme Véronique Neiertz
(de suppression) (p. 4209).

Article 47 (application de la loi à la Nouvelle-Calédonie, à la Poly-
nésie française et à la collectivité territoriale de Mayotte) :

— soutient l'amendement n° 14 de la commission (extension des
règles en matière de rejet de conclusions à fin de sursis) :
adopté (p . 4209).

Seconde délibération de l'article 30 (p. 4209).

Article 30 supprimé en première délibération (conversion de la
peine d emprisonnement en travail d'intérêt général:
art. 132-57 du code pénal ; art. 733-1 et 747-2 du code de pro-
cédure pénale) :

—

	

favorable à l'amendement n° 1 du Gouvernement (compétence
du tribunal) (p . 4210).

Deuxième lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles

[21 novembre 1994] :
Banques et établissements financiers : crédit : surendettement

(p . 7223).
Délinquance et criminalité : victimes (p . 7224).
Greffes (p . 7223).

Juridictions administratives (p . 7224).
Lois : codification (p. 7224).
Lois de finances : crédits budgétaires : programmation et rapport

d'exécution (p . 7223).
Procédure civile : tribunaux de grande instance (p . 7223).
Procédure pénale :

— comparution des prévenus et jugement par défaut
(p . 7223) ;

droits de la défense, présomption d'innocence et secret de
l' instruction (p . 7225) ;

transaction, composition, injonction (p . 7224, 7225) ;
tribunaux correctionnels et juge unique (p . 7223).

Discussion des articles [21 novembre 1994] :

Article 1" (délégation de magistrats du siège : art. L. 221-1 du code
de l'organisation judiciaire) :

—

	

défavorable à l'amendement n° 87 de M . André Gérin (de sup-
pression) (p . 7249).

Avant l'article 3 :
—

	

favorable à l'amendement n° 117 du Gouvernement (conditions
de la délégation de fonction d'un magistrat au greffier en
chef au sein des commissions administratives) (p . 7250) ;

— favorable au sous-amendement n° 151 rectifié de M . Jean-
Jacques Hyest (exclusion en matière électorale) (p. 7250) ;

— favorable à l'amendement n° 156 du Gouvernement (délégation
du greffier en chef de la juridiction à un autre greffier en chef
de la même juridiction) (p . 7251).

Après l'article 9 :
— soutient l'amendement n° 39 de la commission (compétence du

greffier en chef du tribunal d'instance pour recevoir les
déclarations de nationalité) : adopté (p . 7251).

Article 9 bis nouveau (délivrance des certificats de nationalité par
les greffiers en chef: art. 31 du code civil) :

— défavorable à l'amendement n° 88 de M . André Gérin (de sup-
pression) (p . 7252) ;

— défavorable à l'amendement n° 125 rectifié de Mme Véronique
Neiertz (compétence exclusive du greffier en chef ,pour déli-
vrer les certificats de nationalité ; possibilité de délégation à
un autre greffier en chef ou greffier) (p . 7252) ;

—

	

soutient l'amendement n° 40 de la commission (compétence
exclusive du greffier en chef pour délivrer les certificats de
nationalité) (p . 7252) : adopté (p. 7253) . .

Article 9 ter nouveau (contenu du certificat de nationalité :
art. 31-2 du code civil) :

—son amendement n° 153 (de coordination) : adopté (p. 7253).

Article 9 quater nouveau (refus de délivrer un certificat de patio-
nalité : art. 31-3 du code civil) :

— son amendement n° 154 (de coordination) (p . 7253) : adopté
(p. 7254).

Après l'article 9 quater :
—

	

favorable à l 'amendement n° 157 du Gouvernement (participa-
tion des greffiers en chef au bureau ou à la section chargés
d ' examiner les demandes d ' aide juridictionnelle) (p . 7254) ;

—

	

soutient l'amendement n° 41 de la commission (attribution au
greffier en chef de la qualité de vice-président du bureau
chargé d'examiner les demandes d ' aide juridictionnelle)
(p . 7254) : adopté (p . 7255) ;

—

	

favorable à l'amendement n° 158 du Gouvernement (entrée en
vigueur des dispositions du chapitre II du titre I" du projet
de loi) (p . 7255).

Article 9 qulnqules nouveau (assistants de justice) :
—

	

défavorable (à titre personnel) à l ' amendement n° 42 de la
commission soutenu par M . Xavier de Roux (suppression de
la durée temporaire d'exercice des fonctions et de la réfé-
rence aux règles de secret professionnel) (p. 7256) ;

-

	

défavorable à l ' amendement n° 133 de Mme Véronique Neiertz
(fixation par décret en Conseil d'Etat du « statut contrac-
tuel » des assistants) (p . 7257).

Article 10 (conciliation judiciaire) :
— soutient l'amendement n° 44 de la commission (désignation par

le juge, avec l'accord des parties, d'un conciliateur ou d un
médiateur) (p . 7263) : adopté après modifications
(p . 7265) ;

—

	

défavorable au sous-amendement n° 159 du Gouvernement
(substitution à l' accord des parties de l'obligation de recueil-
lir leurs observations) à l'amendement n° 44 de la commis-
sion (p . 7264).

Article 11 supprimé par le Sénat (médiation judiciaire) :
— soutient l'amendement n° 45 de la commission (rétablissement

de l 'article dans le texte adopté en première lecture compte
tenu d'une coordination avec l'amendement n° 44 modifié
précédemment adopté) : adopté (p . 7265).

Article 12 supprimé par le Sénat (durée de la mission de concilia-
tion ou de médiation) :

— soutient l'amendement n° 46 de la commission (rétablissement
de l'article dans le texte adopté en première lecture) : adopté
(p . 7265).

Article 13 supprimé par le Sénat (conditions d'exercice de la mis-
sion de conciliation ou de médiation) :

—

	

soutient l'amendement n° 47 de la commission (rétablissement
de l'article dans le texte adopté en première lecture) : adopté
(p . 7265).

Article 14 supprimé par le Sénat (homologation de l'accord par le
juge) :

— soutient l'amendement n° 48 de la commission (rétablissement
de l'article dans le texte adopté en première lecture)
(p . 7265) : adopté (p. 7266).

Article 15 supprimé par le Sénat (champ et conditions d'applica-
tion de la conciliation et de la médiation judiciaires) :

—

	

soutient l'amendement n° 49 de la commission (rétablissement
de l'article dans le texte adopté en première lecture compte
tenu de la détermination par décret en Conseil d ' Etat des
règles en matière de provision pour rémunération du média-
teur) (p . 7265) : adopté (p . 7266) .
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Amendement n° 43 avant l'article 10 précédemment réservé :
— soutient l'amendement de la commission précédemment réservé

(intitulé du chapitre Itt du titre II du projet de loi : « La
conciliation et la médiation ») : adopté (p . 7266).

Article 18 (commission du surendettement : art. L. 331-1 à
L. 331-11 du code de la consommation) :

— défavorable à l ' amendement n° 89 de M . André Gérin (de sup-
pression) (p . 7267).

Article L. 331-5 (suspension des procédures d'exécution par le juge de
l'exécution) :

— soutient l'amendement n° 50 de la commission (terme de la sus-
pension et de coordination) : adopté (p. 7267).

Article L. 331-7 (décision de redressement) :
—

	

soutient l' amendement n° 51 de la commission (unification à
cinq ans des délais maximum de report et de rééchelonne-
ment des emprunts) (p . 7267) : adopté (p . 7268) ;

—

	

défavorable à l ' amendement n° 135 de Mme Véronique Neiertz
(fixation à cinq ans du délai maximum de report des
emprunts) (p . 7268).

Article L . 331-8 (opposabilité aux créanciers) :

—

	

soutient l'amendement n° 52 de la commission (de coordina-
tion) : adopté (p . 7268).

Article L. 331-9 (droits des créanciers) :
—

	

soutient l'amendement n° 53 de la commission (de coordina-
tion) : adopté (p . 7268).

Article 19 (contrôle par le juge des mesures recommandées par la
commission de surendettement : art. L. 332-1 à L . 332-3 du
code de la consommation) :

—

	

soutient les amendements n" 54, 55 et 56 de la commission (de
coordination) adoptés (p . 7269).

Après l'article 21 :
—

	

défavorable à l'amendement n° 136 de Mme Véronique Neiertz
(extension du régime de faillite civile des départements d'Al-
sace et de Moselle à l'ensemble des départements français)
(p. 7270).

Article 22 (la composition pénale : art. 48-1 à 48-7 du code depro-
cédure pénale:

—

	

défavorable aux amendements identiques n" 10 de M . François
Grosdidier, 90 de M. André Gérin et 137 de' Mme Véro-
nique Neiertz (de suppression) (p. 7273) ;

—

	

défavorable (à titre personnel) à l'amendement n° 58 de la
commission soutenu par M. Jean-Pierre Bastiani (p . 7279) ;

—

	

favorable (à titre personnel) à l'amendement n° 21 du Gouver-
nement (dénomination d ' « injonction pénale ») (p . 7281) ;

— favorable à l'amendement n° 105 de Mme Suzanne Sauvaigo
(dénomination d'« injonction ») (p . 7281).

Article 48-1 (initiative de la composition pénale) :

f- avorable (à titre personnel) à l ' amendement n° 22 du Gouver-
nement (de coordination) (p . 7282) ;

— son sous-amendement n° 144 corrigé (de précision) à l'amende-
ment n° 22 du Gouvernement : adopté (p . 7282).

Article 48-2 (champ d'application de la composition pénale) :
—

	

favorable (à titre personnel) à l'amendement n° 23 du Gouver-
nement (injonction impossible en cas de violences ayant
entraîné une incapacité de travail, d 'exhibition sexuelle et de
port ou transport d'armes des première ou quatrième caté-
gories ; même exclusion à l'égard des personnes condamnées
ou ayant fait l'objet d'une injonction ou en cas d ' engage-
ment des poursuites par la victime) (p. 7282) ;

—

	

son sous-amendement n° 145 (limitation de l'exclusion visant
les personnes déjà condamnées ou ayant fait l'objet d'une
injonction au seul cas de condamnation ou d'injonction
pour le même délit) à l'amendement n° 23 du Gouverne-
ment (p . 7282) : adopté (p . 7283) ;

— ses observations sur l ' amendement n° 107 de Mme Suzanne Sau-
vaigo (injonction impossible en cas de violences ayant
entraîné une incapacité de travail, d'exhibition sexuelle ;
même exclusion à l'égard des personnes condamnées où
ayant fait l'objet d'une injonction pour des faits identiques
commis depuis moins de deux ans) (p. 7282).

Article 48-3 (notification de la proposition de composition à l'auteur
du délit, au plaignant et à la victime) :

— favorable (à titre personnel) à l'amendement n° 24 du Gouver-
nement (suppression de l ' obligation de réparation du préju-
dice comme condition de l'injonction et de coordination)
(p. 7283) ;

—

	

son sous-amendement n° 147 corrigé (expression écrite de
l'acceptation de l' injonction ; décision implicite de rejet) à
l' amendement n° 24 du Gouvernement : rejeté (p . 7283).

Article 48-4du code de procédure pénale (nature des obligations pou-
vant constituer la composition) :

— favorable (à titre personnel) à l'amendement n° 25 du Gouver-
nement (de coordination) (p . 7284) ;

—

	

son sous-amendement n° 146 rectifié (mesures de réparation du
préjudice) à l'amendement n° 25 du Gouvernement : adopté
(p. 7284).

Article 48-5 (non-exécution des obligations prévues par la composi-
tion . Suspension de la prescription) :

—

	

favorable (à titre personnel) à l'amendement n° 26 du Gouver-
nement (de précision et de coordination) (p . 7284).

Article 48-6 (droits de la victime) :
— favorable aux amendements n" 27 du Gouvernement et 115 de

Mme Suzanne Sauvaigo (de coordination) (p . 7284).
Article 48-7 (inscription de la composition sur un registre national) :
f- avorable (à titre personnel) à l'amendement n° 28 du Gouver-

nement (inscription pendant une durée maximale de cin
ans ; consultation par les seules autorités judiciaires
(p. 7285).

Article 25 (délits jugés par un juge unique ; art. 398-1 du code de
procédure pénale) :

— défavorable à l'amendement n° 91 de M. André Gérin (de sup-
pression) (p. 7285) ;

—

	

favorable à l'amendement n° 79 du Gouvernement (extension
aux délits en matière de chasse, de pêche, de protection de la
faune et de la flore et de pêche maritime) (p . 7286).

Après l'article 25 :
—

	

favorable à l ' amendement n° 82 du Gouvernement (règlement
des questions de compétence entre le tribunal correctionnel
collégial et le tribunal siégeant à juge unique) (p . 7286) ;

— favorable à l'amendement n° 81 corrigé du Gouvernement
(juges rapporteurs et présidence tournante du tribunal cor-
rectionnel) (p . 7286) ;

—

	

favorable à l ' amendement n° 80 du Gouvernement (date
d'entrée en vigueur) (p . 7286).

Article 29 (conditions de délivrance des exploits d'huissiers : art. 560
du code de procédure pénale) :

—

	

soutient l'amendement n° 59 rectifié de la commission (inoppo-
sabilité au procureur de la République du secret en matière
de statistiques) : adopté (p . 7287).

Article 33 (paiement de l'amende dans les dix jours du jugement :
art. 707-1 du code de procédure pénale) :

—

	

soutient l'amendement n° 60 de la commission (de suppres-
sion) adopté (p . 7288).

Après l'article 37 bis :
—

	

défavorable et ses observations (à titre personnel) à l'amendement
n° 120 de M. Jean-Jacques Hyest (exercice des droits
reconnus à la partie civile par les associations agréées de
défense des victimes d'un accident survenu dans les trans-
ports collectifs ou dans un lieu ouvert au public) (p . 7288,
7289) ;
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—

	

favorable à l'amendement n° 119 de M . Jean-Jacques Hyest
(prescription des peines pour les crimes et délits en matière
de terrorisme et de trafic de stupéfiants) (p . 7290).

Article 37 ter nouveau (attribution de la qualité d'officier de
police judiciaire aux commandants et officiers de paix de la
police nationale : art. 16du code de procédure pénale et L. 23-1
du code de la route) :

— soutient l'amendement n° 148 de la commission (rédactionnel)
(p . 7290) : adopté (p . 7291).

Après l'article 37 quater nouveau :
— favorable à l'amendement n° 103 rectifié de M . Alain Marsaud

(interdiction de rendre publique sans le consentement de la
personne faisant l'objet d'une enquête ou d'une instruction
judiciaire toute information jusqu à la saisine définitive de la
juridiction de jugement) (p . 7292) ;

— défavorable à l'amendement n° 142 de M . Jean Geney (informa-
tion pour recherche des causes de la disparition d'une per-
sonne ; exercice par la famille du disparu des droits reconnus
à la partie civile) (p . 7295) ;

— défavorable à l'amendement n° 75 du Gouvernement (réquisi-
tion de non informer sur une plainte avec constitution de
partie civile en cas de violation d'une règle de procédure
pénale) (p . 7296) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 77 rectifié du Gouvernement
( ursuite de l'instruction en cas d'appel d'une ordonnance
du juge d'instruction ou de saisine directe de la chambre
d'accusation) (p. 7296) ;

—

	

favorable à l'amendement n° 78 rectifié du Gouvernement
(ordre des interventions à l'audience de la chambre des
appels correctionnels) (p. 7296) ;

—

	

favorable à l'amendement n° 76 rectifié du Gouvernement
(admission des condamnés à une peine d'emprisonnement
inférieure ou égale à cinq ans dans les établissements réservés
aux condamnés à une peine maximale de trois ans)
(p . 7297) ;

—

	

favorable à l'amendement n° 38 rectifié du Gouvernement
(report de l'entrée en vigueur de certaines dispositions du
nouveau code pénal) (p . 7297) ;

—

	

favorable (à titre personnel) à l' amendement n° 162 du Gouver-
nement (recours par l ' Etat au ministère d ' avocat en cas de
poursuites pénales à l'encontre d ' un fonctionnaire pour des
faits en relation avec l ' exercice des fonctions) (p . 7297).

Article 38 (exécution des décisions des juridictions administratives de
premier et de second degrés : art. L. 8-2 à L. 8-4du code des tri-
bunaux administratifs et des cours administratives d'appel) :

Article L. 8-3 (cumul d'injonction et d'astreinte dans une même déci-
sion juridictionnelle) :

—

	

soutient l'amendement n° 63 de la commission (rétablissement
du texte adopté en première lecture séparant l'injonction et
l'astreinte pour l'exécution d'une décision de justice) :
adopté (p. 7298).

Article L. 8-4 (demandes d'exécution et astreintes en cas de jugements
ou d'arrêts inexécutés) :

—

	

soutient l'amendement n° 64 rectifié de la commission (de
conséquence) : adopté (p . 7298).

Après l'article 38 :
—

	

défavorable à l'amendement n° 12,1 de M . Jean-Jacques Hyest
(attribution d'un pouvoir d ' injonction aux commissions
interrégionales et à la commission nationale du contentieux
de la tarification sanitaire et sociale) (p . 7298) ;

— défavorable à l'amendement n° 122 de M . jean-Jacques Hyest
(attribution d'un pouvoir d'astreinte aux commissions inter-
régionales et à la commission nationale du contentieux de la
tarification sanitaire et sociale) (p . 7298) .

Article 39 (magistrat de tribunal administratif statuant seul : art.
L. 4-1 du code des tribunaux administratifs et des cours admi-
nistratives d'appel) :

—

	

soutient l'amendement n° 65 de la commission (rétablissement
du texte adopté en première lecture réservant la qualité de
juge unique aux magistrats ayant au moins le grade de
conseiller de première classe) : adopté (p. 7299) ;

— soutient l'amendement n° 66 de la commission (renvoi devant
une formation collégiale) : adopté (p. 7299).

Article 40 bis supprimé par le Sénat (sursis à exécution : art. L. 10
du code des tribunaux administratifs et des cours administra-
tives d'appel) :

- soutient l'amendement n° 67 de la commission (rétablissement
de l'article dans le texte adopté en première lecture) : adopté
(p . 7300).

Après l'article 40 bis :

— soutientl'amendement n° 68 de la commission (insertion dans le
code des tribunaux administratifs et des cours administra-
tives d'appel de l'article L. 421-9 du code de l ' urbanisme
relatif au sursis à exécution des permis de construire ordonné
par un magistrat statuant seul) : adopté (p . 7300).

Article 40 tersupprimé par le Sénat (insertion de l'article L. 600-5
du code de l'urbanisme dans le code des tribunaux administratifs
et des cours administratives d'appel : art. L. 25 de ce dernier
code) :

—

	

soutient l'amendement n° 69 de la commission (rétablissement
de l'article dans le texte adopté en première lecture)
(p . 7300) : adopté (p . 7301).

Article 40 quater supprimé par le Sénat (insertion d 'une section
nouvelle dans le code des tribunaux administratifs et des cours
administratives d'appel : section V du chapitre II du titre II du
livre II du code précité) :

— soutient l'amendement n° 70 de la commission (rétablissement
de l'article dans le texte adopté en première lecture) : adopté
(p. 7301).

Après l'article 40 quater:
— soutientl'amendement n° 71 de la commission (insertion dans le

code des tribunaux administratifs et des cours administra-
tives d'appel du dernier alinéa de l'article 19 de la loi n° 82-
1169 du 31 décembre 1982 ayant trait au sursis à exécution,
ordonné par un magistrat statuant seul, de certaines délibé-
rations des conseils d'arrondissement de Paris, Lyon et Mar-
seille) : adopté (p . 7301) ;

— soutientl'amendement n° 72 de la commission (insertion dans le
même code de la première phrase du quatrième alinéa de
l'article 3 de la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 ayant trait au
sursis à exécution, ordonné par un magistrat statuant seul,
d'actes municipaux de nature à compromettre l'exercice
d ' une liberté publique ou individuelle) : adopté (p . 7301) ;

-

	

soutient l'amendement n° 73 de la commission (de consé-
quence) : adopté (p . 7301) ;

—

	

soutient l ' amendement n° 149 de la commission (insertion dans
le même code de dispositions relatives aux modalités de
jugement des recours formés contre les arrêtés de reconduite
à la frontière par les magistrats statuant seuls) (p . 7301) :
adopté (p . 7302) ;

—

	

soutient l'amendement n° 150 de la commission (de consé-
quence) : adopté (p . 7302) ;

— son amendement n° 155 rectifié (transposition automatique des
modifications aux dispositions citées et reproduites dans le
code des tribunaux administratifs et des cours administra-
tives d'appel) : adopté (p . 7302).

Article 43 (attribution au Conseil d 'Etat de pouvoirs d 'injonction et
d'astreinte : art. 6-1 nouveau de la loi n° 80-539 du 16 juil-
let 1980) :

— soutient l'amendement n° 74 de la commission (rétablissement
du texte adopté en première lecture par l'Assemblée natio-
nale) : adopté (p. 7302) .
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Article 47 (application de la loi à la Nouvelle-Calédonie, à la Poly-
nésie française et à la collectivité territoriale de Mayotte) :

– son amendement n° 161 (de coordination) : adopté (p. 7303).
Commission mixte paritaire :

Principaux thèmes développés avant la discussion du texte de la
commission mixte paritaire [22 décembre 1994] :

Associations (p . 9598).
Banques et établissements financiers : crédit : surendettement

(p. 9597).

Conciliation et médiation (p . 9597).
Greffes (p . 9597).
Juridictions administratives (p . 9598).
Magistrats : assistants de justice (p . 9597).
Procédure pénale :

– prescription (p . 9598) ;
– transaction, injonction (p. 9597).

Procédure pénale : application des peines : amendes (p. 9597).

– Projet de loi de programme relatif à la justice (n° 1334).

Deuxième lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles : voir

projet de loi relatif à l 'organisation des juridictions et à la
procédure civile, pénale et administrative (n° 1335),
deuxième lecture.

– Projet de loi de finances pour 1995 (n° 1530).

Première lecture, deuxième partie :

Justice . – Examen dufascicule, principaux thèmes développés avant
la procédure des questions [19 octobre 1994] :

Cours d'appel (p. 5657).
Droits de l ' homme et libertés publiques :

– présomption d 'innocence (p . 5658) ;
– secret de l'instruction (p. 5658).

Greffes (p. 5657).
Jeunes protection judiciaire de la jeunesse (p . 5658).
Juridictions administratives (p . 5658).
Magistrature :

– conciliateurs et juges de paix (p. 5657) ;
—effectifs (p. 5657)
– indépendance (p. 5658).

Ministère de la justice :
– crédits (p. 5657) ;
– inspection générale (p . 5657).

Système pénitentiaire :
- administration pénitentiaire (p . 5658) ;
– prisons (p . 5657).

Tribunaux : carte judiciaire (p . 5657).
Vote pour du groupe R .P.R . (p . 5658).

Equipement et transports, aviation civile . – Examen du fasci-
cule, principaux thèmes développés avant la procédure des ques-
tions [9 novembre 1994] :

Aéroports :
– Aéroports de Paris : activité : diversification (p. 6713) ;
– Roissy-Charles-de-Gaulle (p . 6712, 6713).

POUJADE (Robert)
Député de la Côte-d'Or
(1n circonscription)
R.P.R.

S 'inscrit au groupe du Rassemblement pour la République [J . O.
du 29 mars 1994] (p . 4721) .

NOMINATIONS

Membre de la commission de la défense nationale et des forces
armées [JO. du 3 avril 1994] (p . 5052).

Membre de la mission d'information commune sur l'aménage-
ment du territoire [J.O. du 12 mai 1994] (p . 6967).

Rapporteur pour avis du projet de loi de finances pour 1995
(Défense : gendarmerie) [8 juin 1994).

Membre de la commission spéciale chargée d'examiner le projet
de loi d' orientation pour le développement du territoire
(n° 1382) [J.O. du 18 juin 1994] (p . 8826).

Rapporteur pour avis du projet de loi d'orientation et de pro-
ranimation, adopté par le Sénat, relatif à la sécurité

(n° 1490) [12 juillet 1994].

DEPOTS

Avis fait au nom de la commission de la défense nationale et des
forces armées sur le projet de loi, adopté par le Sénat
(n° 1490), d'orientation et do programmation relatif à la
sécurité (n° 1533) [23 septembre 1994].

Avis fait au nom de la commission de la défense nationale et des
forces armées sur le projet de loi de finances pour 1995
(n° 1530) : tome XI : Défense : gendarmerie (n° 1583)
[5 octobre 1994].

Avis fait au nom de la commission de la défense nationale et des
forces armées ,sur le projet de loi, adopté avec modifications
par le Sénat en deuxième lecture (n° 1654), d'orientation et
de programmation relatif à la sécurité (n° 1774)
[7 décembre 1994].

INTERVENTIONS

–

	

Projet de loi relatif à la programmation militaire pour les
années 1995 à 2000 (n° 1153).

Première lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion des articles
[24 mai 1994] (p . 2162, 2163) :

Industries d'armement :

– coopération européenne ;

– coût des programmes.

Livre blanc sur la défense.

Loi de programmation militaire : crédits, taux d'exécution ; rap-
ports annuels.

Discussion des articles [25 mai 1994] :

Article 10' (approbation du rapport annexé sur les orientations de la
politique de défense) :

– soutient l'amendement n° 9 corrigé de la commission (modalités
d'éligibilité au fonds de compensation de la T.V.A. des
dépenses des collectivités locales pour la construction de
logements ; de gendarmes) (p . 2267) : retiré ; repris par
M . Jean-Claude Lefort : rejeté (p. 2268).

Article 2 (moyens affectés à l'équipement des forces armées) :

– ses observations (p. 2269).
Voirie : fonds de concours autoroutiers : destination.

–

	

Projet de loi d'orientation pour le développement du terri-
toire (n° 1382).
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Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles [8 juil-

let 1994] :
Collectivités locales (p . 4325) :

—compétences ;
—coopération . intercommunale, bassins de vie et pays ;
—décentralisation ;
—ressources et péréquation.

Constitution : égalité (p . 4326).
Etat (p . 4325) :

—déconcentration ;
—rôle.

Schéma national de développement et directives territoriales
(p. 4325).

Services publics (p. 4325).
Ville : politique de la ville (p . 4325).
Discussion des articles [8, 9, 10 et 12 juillet 1994] :

Article 1•' (principes de lapolitique dedéveloppement du territoire) :
—favorable (p. 4375).

Collectivités locales : décentralisation.
Etat : rôle.

Article 2 et annexe (schéma national de développement du terri-
toire) :

ses observations (p. 4402).
Régions : Bourgogne.

Article 4 (directives territoriales d'aménagement : art. L. 111-1-1
du code de l'urbanisme) :

— défavorable au sous-amendement n° 670 de M . Augustin Bonre-
paux (insertion dans les directives de modalités d'adaptation
des lois d'aménagement et d'urbanisme) à l'amendement
n° 215 rectifié de la commission (respect du schéma national
par les lois d'aménagement et d'urbanisme caractère
facultatif de l ' insertion dans les directives de modalités d ' ap-
plication des lois d'aménagement et d'urbanisme élabora-
tion des projets de directives en association avec les collecti-
vités concernées ; association des communes chefs-lieux
d'arrondissement et de tout groupement de communes
directement intéressé) (p. 4440).

Article 6 (charte régionale d'aménagement du territoire et conférence
régionale d 'aménagement du territoire : art. 34 et 34 bis, de la
loi n' 83-8 du 7janvier 1983) :

– ses observations sur l ' amendement n° 861 corrigé de M . Jean-
Pierre Balligand (élaboration conjointe d ' un schéma direc-
teur régional par l'Etat et la région ; objet, publicité, appro-
bation et opposabilité de ce schéma ; suppression de la
conférence régionale d'aménagement du territoire)
(p . 4454).

Article 34 bis de la loi du 7 janvier 1983 (conférence régionale
d'aménagement) :

— favorable à l'amendement n° 223 rectifié de la commission
(représentation des collectivités locales et de leurs groupe-
ments par leur exécutif) (p . 4472).

Article 8 (déconcentration des services de I Etat : art. 6 de la loi du
6 février 1992 et art. 34 de la loi du 2 mars 1982) :

—ses observations (p . 4491).
Article 10 (effet suspensif de la demande de sursis a exécution présen-

tée par le préfet : art. 3 et 46de la loi du 2 mars 1982 ; art. Ide
la loi du 5 juillet 1972) :

– ses observations (p . 4515).

Article 11 (maintien des services publics sur le territoire) :
—

	

soutient l'amendement n° 24 de M. François Sauvadet (rapport
sur la polyvalence des services en milieu rural) : retiré
(p . 4524) ;

—

	

soutient l ' amendement n 201 de M . Marc Le Fur (généralisa-
tion de l'étude d'impact à toute décision de suppression ou
de réorganisation) : adopté (p . 4528) .

Article 14 (fonds de péréquation des transports aériens — taxe sur les
passagers embarquant dans les aéroports situés en France conti-
nentale) :

— ses observations (p. 4558).

Article 24 (simplification et démocratisation des structures de coopé-
ration intercommunale) :

— ses observations sur l'amendement n° 967 de M . Yves Bonnet
(extension du rapport quinquennal prévu à l'article à la sup-
pression du décalage de deux ans pour les attributions du
F .C .T .V.A.F .C .T .V.A . de l'ensemble des groupements de communes)
(p. 4728).

Article 28 (initiative des électeurs dans les consultations locales ;
extension des consultations locales aux établissements publics de
coopération intercommunale) :

– défavorable (p. 4759).
Deuxième lecture :
Discussion des articles [29 novembre 1994] :

Article 7 sedecles nouveau (pays et projets locaux) :

— soutient l'amendement n° 454 de M. Jean Bousquet (proposi-
tion de délimitation du pays à l'initiative de la commission
régionale de l ' aménagement du territoire) (p . 7858, 7859,
7864) : devenu sans objet (p. 7865).

—

	

Projet de loi d'orientation et de programmation relatif à la
sécurité (n° 1490).

Rapporteur pour avis de la commission de la défense.
Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles [5 octo-

bre 1994] :

Défense :
—

	

décret du 20 mai 1903 portant règlement sur l'organisation
et le service de la gendarmerie (p . 4932) ;

—gendarmerie (p. 4931, 4932).

Etat : préfet (p. 4931).

Lois : loin° 85-835 du 7 août 1985 relative à la modernisation de
la police nationale (p. 4931).

Police : police municipale (p. 4931).
Police nationale : protection juridique et morale des fonction-

naires et de leur famille (p . 4932).

Victimes : fusillade du 4 octobre 1994 : hommage (p. 4931).
Discussion des articles [6 et 7octobre 1994] :

Article 2 et annexe 1 (orientations de la politique de sécurité) :
— soutient l'amendement n° 159 rectifié de la commission de la

défense (transposition à la gendarmerie des modifications
statutaires bénéficiant aux policiers) (p . 5055) : rejeté
(p. 5056) ;

— soutient l'amendement n° 157 rectifié de la commission de la
défense (bénéfice de la protection de l'Etat pour les familles
des gendarmes) : rejeté (p . 5056) ;

— soutient l'amendement n° 156 de la commission de la défense
(pension de réversion des veuves de gendarmes cités à l'ordre
de la gendarmerie) (p . 5056) : adopté (p . 5057) ;

—

	

soutient l ' amendement n° 158 de la commission de la défense
(parité statutaire des gendarmes et des policiers) : adopté
(p. 5057).

Article 5 (rôle du préfet en matière de sécurité publique) :
—ses observations (p. 5109) ;
—

	

ses observations sur l ' amendement n° 278 de M . Georges Sarre
(compétence du procureur de la République ; concours de
l ' administration pénitentiaire) (p . 5112) ;

— soutient l'amendement n° 61 de la commission de la défense
(rédactionnel) : rejeté (p. 5114) ;
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— soutient l'amendement n° 62 rectifié de la commission de la
défense (rédactionnel) (p . 5115) : adopté (p . 5516) ;

—

	

soutient l' amendement n° 63 de la commission de la défense
(suppression de la mention du préfet garant de la cohérence
des actions des services et forces de l'Etat) : adopté
(p . 5116).

Article 6 (institution dans une commune du régime de police dEtat :
art. L. 132-6 du code des communes) :

—ses observations (p. 5119).

—Projet de loi de finances pour 1995 (n° 1530).

Première lecture, deuxième partie :

Défense . — Examen du fascicule, principaux thèmes développés
avant la procédure des questions . Rapporteur pour avis de la
commission de la défense peur la gendarmerie
[2 novembre 1994] :

Gendarmerie :
—crédits (p. 6313) ;
—effectifs (p . 6313) ;
—informatisation et télécommunications (p . 6313) ;
—logements (p . 6313, 6314) ;
—missions (p . 6314) ;

retraites et pensions de réversion (p . 6314).

Questions :

Armée de terre : disponibilité opérationnelle différenciée
(p. 6377).

Gendarmerie :
—hélicoptères : renouvellement de la flotte (p . 6362) ;
—véhicules blindés (p . 6362).

Réserves : mobilisation (p . 6377).

POULOU (Daniel)
Député des Pyrénées-Atlantiques

(6 circonscription)
U.D.F.

S'inscrit au groupe de l'Union pour la démocratie française et du
Centre

[J.O
. du 29 mars 1994] (p . 4722).

Devient membre du groupe des Républicains et Indépendants
[J.O. du 15 juin 1994] (p. 8644).

Devient membre du groupe de l ' Union pour la démocratie fran-
çaise et du Centre [J.O. du 29 juin 1994] (p . 9396).

NOMINATIONS
Cesse d'appartenir à la commission des lois constitutionnelles, de

la législation et de l'administration générale de la
République [J.O. du 3 mars 1994] (p. 3510).

Membre de la commission des affaires culturelles, familiales et
sociales [J.O. du 3 mars 1994] (p . 3510) [J.O. du
3 avril 1994] (p . 5052).

Cesse d'appartenir à cette commission [J.O. du 22 avril 1994]
(p. 5976).

Devient membre de la commission des lois constitutionnelles, de
la législation et de l'administration générale de la
République [J.O. du 22 avril 1994] (p . 5977).

POYART (Alain)

Député du Nord

(24 circonscription)
R.P.R.
S'inscrit au groupe du Rassemblement pour la République [J.O.

du 29 mars 1994] (p. 4721) .

NOMINATIONS

Membre de la commission de la production et des échanges [J .O.
du 3 avril 1994] (p . 5053).

DEPOTS

Proposition de loi visant à exonérer de la taxe sur la valeur
ajoutée l'exploitation de comptoirs de vente dans les
enceintes sportives en vue d'améliorer les finances des
clubs sportifs (n° 1323) [1°' juin 1994].

QUESTIONS

au Gouvernement :

—

	

Crédits européens pour l'Avesnois : développement des
régni ons : crédits du F .E.D.E.R . [1° juin 1994] (p. 2470,
2471).

orales sans débat :

—

	

n° 267, posée le 5 avril 1994 : travaux de prévention contre
les inondations (p . 546) . Appelée le 7 avril 1994:
F .Ç.T.V.A . : récupération : travaux d'aménagement de
rivières (p . 626, 627).

—

	

n° 580, posée le 13 décembre 1994 : enfouissement des
déchets radioactifs belges près de la frontière franco-
belge (p . 9015) . Appelée le 15 décembre 1994 : hostilité des
frontaliers (p . 9145, 9146).

INTERVENTIONS

- Projet de loi de finances pour 1995 (n° 1530).
Première lecture, deuxième partie :

Justice. — Questions [19 octobre 1994] :
Tribunaux : tribunal d'Avesnes-sur-Helpe (p . 5668).

Environnement . — Questions [21 octobre 1994] :

Cours d'eau, étangs et lacs : « les deux Helpe » dans le départe-
ment du Nord (p . 5868).

Intérieur . — Questions [7 novembre 1994] :

Administration : sous-préfecture d'Avesnes-sur-Helpe (p . 6554).

—

	

Projet de loi relatif à la modernisation de l'agriculture
(n° 1610).

Première lecture :
Discussion des articles [25 novembre 1994] :

Article 6 (orientations générales sur la répartition des droits à pro-
duire) :

—ses observations (p . 7544).
Zones de référence de production.

PREEL (Jean-Luc)

Député de la Vendée
(1" circonscription)
U.D.F.
S' inscrit au groupe de l ' Union pour la démocratie française et du

Centre [JO. du 29 mars 1994] (p . 4722).

NOMINATIONS
Membre de la commission spéciale chargée d ' examiner deux pro-

jets de loi sur la « bioéthique » (n°' 957, 962) V.O. du
4 février 1994] (p . 1970).

Rapporteur du projet de loi modifiant le Code de la sécurité
sociale en ce qui concerne notamment les institutions de
prévoyance et portant transposition des directives n° 92/49
et n° 92/96 des 18 juin et 10 novembre 1992 du Conseil des
Communautés européennes (n° 776) [16 mars 1994] .



PREEL

	

DÉBATS DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE

	

962

Membre de la commission des affaires culturelles, familiales et
sociales [J.O. du 3 avril 1994] (p . 5052).

Membre titulaire de la commission mixte paritaire chargée de
proposer un texte sur les dispositions restant en discussion
du proj et de loi relatif à la sécurité sociale (n° 1367) [J. O. du
1°' juillet 1994] (p . 9534).

DEPOTS

Rapport fait au nom de la commission des affaires culturelles,
familiales et sociales sur le projet de loi (n° 776) modifiant le
Code de la sécurité sociale en ce qui concerne notamment les
institutions de prévoyance et portant transposition des
directives n° 92/49 et n° 92/96 des 18 juin et
10 novembre 1992 du Conseil des Communautés euro-
péennes (n° 1165) [27 avril 1994].

Rapport fait au nom de la commission des affaires culturelles,
familiales et sociales sur le projet de loi modifié par le Sénat
(n° 1434), relatif à la protection sociale complémentaire
des salariés et portant transposition des directives 92/49 et
n° 92/96 des 18 juin et 10 novembre 1992 du Conseil des
Communautés européennes (n° 1446) [30 juin 1994].

QUESTIONS

au Gouvernement :

— Personnes dépendantes : allocation dépendance : expérimen-
tation [5 octobre 1994] (p. 4917).

orales sans débat :

—

	

n^ 325, posée le 26 avril 1994 : électrification de la ligne
S.N.C.F. Nantes—Bordeaux (p . 1164) . Appelée le
28 avril 1994 : financement (p. 1249, 1250).

INTERVENTIONS

—

	

Projet de loi modifiant le code de la sécurité sociale en ce
qui concerne notamment les institutions de prévoyance
et portant transposition des directives n° 92/49 et 92/96
des 18 juin et 10 novembre 1992 du Conseil des Commue
nautés européennes (no 776).

Rapporteur de la commission des affaires culturelles.

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles

[10 mai 1994] :
Assurances (p . 1620, 1621).

Communautés européennes et Union européenne : assurances
(p. 1621).

Institutions paritaires :
—« clause de désignation » (p . 1621) ;
—

	

commission de contrôle des institutions de prévoyance
(p . 1621)

– prévoyance (p . 1620, 1621, 1622) ;
retraite complémentaire (p . 1620, 1621) ;
retraite supplémentaire (p . 1620, 1621, 1622).

Lois :

-

	

loi n° 72-1223 du 29 décembre 1972 portant généralisation
de la retraite complémentaire au profit des salariés et
anciens salariés (p . 1621) ;

-

	

loi n° 85-773 du 25 juillet 1985 portant réforme du code de
la mutualité (p. 1621) ;

-

	

loi n° 89-1009 du 31 décembre 1989 renforçant les garanties
offertes aux personnes assurées contre certains risques
(« loi Evin ») (p. 1621) ;

-

	

loi n° 94-5 du 4 janvier 1994 modifiant le code des assu-
rances en vue notamment de la transposition des direc-
tives n° 92-49 et n° 92-96 des 18 juin et 10 novembre 1992
du Conseil des Communautés européennes (p . 1620,
1621) .

Mutuelles (p . 1620, 1621).

Protection sociale complémentaire (p . 1620, 1621, 1622).

Travail : négociation collective (p. 1620).

Discussion des articles [10 mai 1994] :

Article 1M (création d'un livre IX dans le code de lasécurité sociale et
détermination des garanties complémentaires des salariés) :

Article L. 911-1 du code de la sécurité sociale (fondements juridiques
des couvertures sociales complémentaires des salariés:

—

	

soutient l ' amendement n° 2 de la commission (extension aux
anciens salariés et aux ayants droit) : adopté (p . 1635) ;

—

	

soutient les amendements n" 1 et 3 de la commission (rédaction-
nels) : adoptés (p . 1635).

Article L . 911-3 du codegle la sécurité sociale (extension des conven-
tions et accords relatifs l laprotection sociale complémentaire) :

— soutientl ' amendement n° 4 de la commission (objet des conven-
tions collectives) : adopté (p . 1635).

Article L. 911-5 du code de la sécurité sociale (référendum) :

—

	

soutient l'amendement n° 5 rectifié de la commission (contenu
et durée du projet d'accord ; compétence du tribunal d'ins-
tance en ce qui concerne les opérations électorales)
(p . 1635) : adopté (p. 1636).

Article 2 (clauses obligatoires) :

Article L. 912-2 du code de la sécurité sociale (réexamen du choix de
l'organisme assureur) :

— favorable à l'amendement n° 87 de M . Serge Janquin (de préci-
sion) (p . 1636).

Article L . 912-3 du code de la sécurité sociale (conditions d'attribu-
tion des pensions de réversion au conjoint séparé de corps ou
divorcé non remarié) :

— soutient l'amendement n° 6 de la commission (de consé-
quence) : adopté (p . 1637).

Article 3 (clauses prohibées) :
— soutient les amendements n°' 7 et 8 de la commission (de consé-

quence) : adoptés (p . 1637) ;
— soutient l'amendement n° 9 rectifié de la commission (caractère

d'ordre public du titre In du livre IX du code de la sécurité
sociale) : adopté (p . 1637).

Article 4 (statut des régimes de retraite complémentaire obliga-
toires) :

—favorable (p . 1638) ;
— soutient l'amendement n° 10 de la commission (régimes déroga-

toires visés à l 'article L . 921-2 du code de la sécurité
sociale) : adopté (p . 1638).

Article 5 (statut des institutions de retraite complémentaire et de
leurs fédérations) :

Article L. 922-1 du code de la sécurité sociale (régime juridique et
mission) :

—

	

soutient l'amendement n° 11 de la commission (mission d'inté-
rêt général de ces institutions) : adopté (p . 1639) ;

—

	

soutient l'amendement n° 13 de la commission (action sociale au
profit de leurs membres participants) : adopté (p. 1639).

Article L. 922-2 du code de la sécurité sociale (définition des
membres adhérents et participants) :

— soutient l'amendement n° 14 de la commission (de précision) :
adopté (p . 1640).

Article L. 922-3 du code de la sécurité sociale (spécialisation) :
—

	

soutient l'amendement n° 15 de la commission (extension aux
régimes dérogatoires visés à l ' article L . 921-2 du code de la
sécurité sociale) : adopté (p. 1640) .
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Article L. 922-5 du code de la sécurité sociale (contrôle des institu-
tions) :

—

	

soutient l'amendement n° 16 rectifié de la commission (fait
générateur de l'extension du contrôle aux personnes morales
liées à une institution de retraite complémentaire) : adopté
(p . 1640).

Article L . 922-6 du code de la sécurité sociale (approbation des sta-
tuts) :

— soutient l'amendement n° 18 de la commission (extension aux
règlements de retraite ; compétence du ministre) : adopté
(p . 1640).

Article L. 922-8 du code de la sécurité sociale (incapacités et sanc-
tions) :

—

	

soutient l'amendement n° 19 rectifié de la commission (pouvoirs
du ministre à l'égard des documents publicitaires ou
contractuels ; application des sanctions prévues par la loi du
24 juillet 1966 sur les sociétés commerciales) (p . 1640)
adopté (p . 1641).

Article L. 922-10 du code de la sécurité sociale (égalité des sexes) :
—

	

soutient l'amendement n° 20 de la commission (extension aux
fédérations des institutions de retraite complémentaire)
adopté (p . 1641).

Article L . 922-14 du code de la sécurité sociale (contrôle de l'inspec-
tion générale des affaires sociales) :

— soutient l'amendement n° 17 de la commission (compétence de
I ' I.G .A .S. à l'égard des institutions de retraite complémen-
taire) : adopté (p . 1641).

Article 8 (statut des institutions de prévoyance) :
Article L. 931-1 du code de la sécurité sociale (définition des institu-

tions de prévoyance) :
—

	

soutient l'amendement n° 21 rectifié de la commission (couver-
ture du risque chômage ; interdiction de la couverture des
risques chômage et vie par un même organisme) : adopté
(p . 1649) ;

—

	

soutient l'amendement n° 22 de la commission (rédactionnel) :
adopté (p. 1649).

Après l'article L. 931-1 du code de la sécurité sociale :
—

	

soutient l'amendement n° 23 de la commission (unions d'insti-
tutions de prévoyance) : adopté (p. 1650).

Article L. 931-2 du code de la sécurité sociale (définition des
membres adhérents et des membres participants) :

—

	

soutient l'amendement n° 24 de la commission (rédactionnel) :
adopté (p. 1650).

Article L . 931-4 du code de la sécurité sociale (conditions de l'octroi
et du retrait de l'agrément) :

— soutient l'amendement n° 25 de la commission (expérience pro-
fessionnelle des dirigeants) : adopté (p . 1650).

Article 7 (règles de fonctionnement des institutions de prévoyance) :
Article L. 931-8 du code de la sécurité sociale (incapacités) :
—

	

soutient l'amendement n° 26 deuxième rectification de la
commission (harmonisation avec le nouveau code pénal ;
extension aux groupes réunissant institutions de prévoyance,
mutuelles et sociétés d'assurance) : adopté (p . 1651) ;

-

	

soutient l'amendement n° 27 de la commission (application de
l'article 457 de la loi n° 66-537 du 24 juillet 1966 à toutes
les institutions de prévoyance) : adopté (p . 1651).

Article L . 931-14 du code de la sécurité sociale (décret d'applica-
tion) :

— soutient l'amendement n° 28 de la commission (de précision) :
adopté (p . 1651).

Article 8 (statut des institutions de prévoyance) :
Article L. 931-17 du code de la sécurité sociale (mesures d'urgence) :
—

	

soutient l'amendement n° 29 de la commission (atteinte aux
intérêts des ayants droit) : adopté (p . 1654) ;

—

	

soutient l'amendement n° 30 de la commission (rédactionnel)
adopté (p. 1654) .

Article L. 931-20 du code de la sécurité sociale (liquidation) :
–

	

soutient l ' amendement n° 31 de la commission (assistance du
corps de contrôle des assurances) (p . 1654) : adopté
(p . 1655) ;

–

	

soutient l'amendement n° 32 de la commission (de coordina-
tion) : adopté (p. 1655).

Après l'article L. 931-28 du code de la sécurité sociale :

–

	

soutient l'amendement n° 33 de la commission (interdiction
faite aux institutions de retraite de prévoyance d'utiliser les
fichiers des institutions de retraite complémentaire obliga-
toire en répartition) : rejeté (p. 1655).

Après l'article 8 :
—

	

ses amendements n°' 85 rectifié et 86 rectifié (utilisation des
fichiers nominatifs des entreprises d'assurance et de leur
filiales) : retirés (p . 1655, 1656).

Article 9 (opérations des institutions deprévoyance) :
Article L. 932-1 du code de la sécurité sociale (définition de la notion

d'opération collective à caractère obligatoire) :
—

	

soutient l'amendement n° 34 de la commission (de coordina-
tion) : adopté (p. 1660).

Article L. 932-3 du code de la sécurité sociale (information et consen-
tement réciproques de l'adhérent et de l'institution de pré-
voyance) :

— soutient l' amendement n° 35 de la commission (de précision) :
adopté (p. 1660) ;

—

	

soutient l'amendement n° 36 de la commission (avenant au
contrat limité au cas de modification du règlement relative
aux droits et obligations des parties) : adopté (p. 1660).

Après l'article L . 932-3 du code de la sécurité sociale :
— soutient l ' amendement n° 37 de la commission (obligations de

l'adhérent) : adopté (p. 1660) ;

—

	

soutient l'amendement n° 38 de la commission (contenu des
déclarations de risques) (p . 1660) : adopté (p. 1661).

Article L. 932-6 du code de la sécurité sociale (nullité de certaines
clauses de déchéance) :

— soutient l'amendement n° 39 de la commission (déchéance en
cas d'intention frauduleuse dans le retard à déclarer la réali-
sation de risques ou à produire des pièces) (p . 1660) : adopté
(p. 1661).

Article L. 932-7du code de la sécurité sociale (conséquences du défaut
depaiement des cotisations par l'adhérent) :

– soutient l' amendement n° 40 de la commission (information de
l'adhérent sur les conséquences du défaut de paiement) :
adopté (p. 1661).

Article L. 932-10 du code de la sécurité sociale (dénonciation de
l'adhésion) :

— soutient l ' amendement n° 42 rectifié de la commission (rédac-
tionnel) : adopté (p. 1661) ;

— soutient l ' amendement n° 43 de la commission (résiliation pos-
sible à tout moment en cas d'assurance vie) : adopté
(p. 1661).

Article L. 932-11 du code de la sécurité sociale (prescription biennale
pour les actions dérivant d'une opération collective à adhésion
obligatoire) :

—

	

soutient l'amendement n° 44 de la commission (prescription
quinquennale pour l ' ensemble de la garantie d ' incapacité de
travail) : adopté (p . 1661) ;

— soutient l'amendement n° 45 de la commission (de précision)
(p. 1661) : adopté (p. 1662).

Article L. 932-12 du code de la sécurité sociale (définition des notions
d'opérations collectives à adhésion facultative et d'opérations
individuelles) :

—

	

soutient l'amendement n° 46 de la commission (de coordina-
tion) : adopté (p . 1662) ;
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—

	

soutient l'amendement n° 47 de la commission (rédactionnel)
adopté (p . 1662).

Article L. 932-13 du code de la sécurité sociale (interdiction de
l'appel à l'épargne en vue de la capitalisation) :

— soutient l'amendement n° 48 de la commission (de suppression)
(p. 1662) : rejeté (p . 1663).

Article L . 932-14 du code de la sécurité sociale (renonciation à
l'adhésion) :

—

	

soutient l'amendement n° 49 de la commission (de précision)
adopté (p . 1663) ;

— soutient l'amendement n° 50 de la commission (extension au cas
de modification des droits et obligations du participant) :
adopté (p . 1663) ;

— soutient l'amendement n° 51 de la commission (rédactionnel)
adopté (p . 1663) ;

—

	

soutient l'amendement n° 52 de la commission (de coordina-
tion) : adopté (p . 1663).

Article L. 932-15 du code de la sécurité sociale (conséquences de la
fausse déclaration intentionnelle du participant) :

— soutient l'amendement n° 53 de la commission (distinction des
opérations collectives à adhésion facultative et des opéra-
tions individuelles) (p. 1663) : adopté (p. 1664).

Article L. 932-16 du code de la sécurité sociale (conséquences de
l'omission ou de la déclaration inexacte du participant) :

— soutient l'amendement n° 54 de la commission (exclusion des
opérations d'assurance vie) : adopté (p . 1664).

Article L. 932-18 du code de la sécurité sociale (application de cer-
taines règles régissant les opération collectives à adhésion obliga-
toire aux opérations collectives à adhésion facultative et aux
opérations individuelles) :

— soutient l'amendement n° 55 de la commission (de coordina-
tion) : adopté (p. 1664).

Après l'article L . 932-18 du code de la sécurité sociale :
—

	

soutient l ' amendement n° 56 de la commission (de coordina-
tion) : adopté (p. 1664) ;

—

	

soutient l'amendement n° 57 de la commission (faculté de rési-
liation pour les participants aux opérations collectives à
adhésion facultative) (p . 1664) : adopté (p . 1665).

Article L . 932-19 du code de la sécurité sociale (conséquences du
défaut de paiement des primes) :

— soutient l'amendement n° 58 de la commission (de précision)
adopté (p . 1665) ;

—

	

soutient l'amendement n° 59 de la commission (rédactionnel)
adopté (p . 1665) ;

— soutient les amendements n°' 60 et 61 de la commission (exclu-
sion des opérations d'assurance vie comportant une valeur
de rachat) : adoptés (p . 1665).

Article L . 932-20 du code de la sécurité sociale (application des dis-
positions du code des assurances aux institutions de prévoyance
garantissant les risques « vie » et « décès »)

—

	

favorable à l'amendement n° 91 de M . Serge Janquin (non-
application aux opérations collectives de l'obligation de
recueillir le consentement préalable de la personne assurée et
du droit du souscripteur de désigner et révoquer le bénéfi-
ciaire de l'assurance décès) (p . 1665) ;

—

	

favorable à l'amendement n° 92 de M . Serge Janquin (applica-
tion de l'article L . 132-20 du code des assurances aux seules
opérations comportant une valeur de rachat) (p . 1665).

Article L. 932-21 du code de la sécurité sociale (opérations de retraite
particulières) :

— soutient l'amendement n° 62 de la commission (rédactionnel)
adopté (p . 1666).

Avant l'article L. 932-22 du code de la sécurité sociale :
—

	

soutient l'amendement n° 63 de la commission (de coordina-
tie n) : adopté (p . 1666) .

Article L. 932-22 du code de la sécurité sociale (prévention des
conflits de lois pour les opérations portant sur les risques acci-
dents et maladie) :

— soutient l'amendement n° 64 de commission (de coordination) :
adopté (p . 1666).

Article L. 932-23 du code de la sécurité sociale (règles de détermina-
tion de la loi applicable) :

—

	

soutient l'amendement n° 65 de la commission (définition du
souscripteur en cas d'opération collective à adhésion faculta-
tive) : adopté (p . 1666).

Article L . 932-30 du code de la sécurité sociale (définition de la
notion d '« Etat de l'engagement ») :

— soutient l'amendement n° 66 de la commission (définition en
cas d'opération collective à adhésion facultative) (p . 1666) :
adopté (p . 1667) ;

— soutient l'amendement n° 67 rectifié de la commission (Etat où
est situé l'établissement de l'adhérent en cas d'opération col-
lective) : adopté (p . 1667).

Article L. 932-35 du code de la sécurité sociale (caractère d'ordre
public des dispositions du chapitre II du titre III du livre IX) :

—

	

soutient l'amendement n° 68 de la commission (caractère
d'ordre public à l'égard des règlement et bulletin d'adhésion
des institutions de prévoyance) : adopté (p. 1667).

Après l'article L . 932-35 du code de la sécurité sociale

— soutient l'amendement n° 41 rectifié de la commission (infor-
mation du comité d'entreprise sur le versement des cotisa-
tions aux institutions de retraite complémentaire ou de pré-
voyance) : adopté (p. 1667).

Article 10 (statut des institutions de retraite supplémentaire) :

Article L . 941-1 du code de la sécurité sociale (« gel » des institutions
de retraite supplémentaire) :

—son amendement n° 94 (rédactionnel) : adopté (p . 1668).

Article L . 941-2 du code de la sécurité sociale (provisionnement des
engagements) :

—

	

soutient l'amendement n° 69 de la commission (garantie par
souscription d'un contrat d'assurance ou par provision dans
les comptes des entreprises adhérentes assurées contre
l'insolvabilité) (p . 1668) : adopté (p . 1669) ;

—

	

soutient l'amendement n° 70 de la commission (exclusion des
régimes supplémentaires existants créés du fait de l ' entrée
dans l'A .R .R.C .O. ou l'A .G .I .R .C . d'un régime complé-
mentaire obligatoire) : adopté (p . 1669).

Article L. 941-4 du code de la sécurité sociale (régime juridique) :

— soutient l'amendement n° 71 de la commission (interdiction des
discriminations fondées sur le sexe dans les statuts et règle-
ments de retraite) : adopté (p . 1670) ;

— soutient l ' amendement n° 72 de la commission (nullité des dis-
positions prévoyant la perte des droits à retraite en cas de
changement de profession) : adopté (p . 1670) ;

–

	

soutient l' amendement n° 73 de la commission (suppression de
la possibilité d'émettre des titres participatifs ; contrôle des
commissaires aux comptes et des documents contractuels et
publicitaires) : adopté (p . 1670).

Article 11 (contrôle des institutions) :

—

	

soutient l'amendement n° 74 de la commission (contrôle des
demandes d'exercice en libre prestation de service)
(p . 1671) : adopté après rectification (p . 1672) ;

—

	

soutient l'amendement n° 75 de la commission (de conséquence
et possibilité d'un cumul de sanctions) : adopté (p . 1672) ;

—

	

soutient l'amendement n° 76 de la commission (suppression de
la possibilité d'appliquer la procédure du règlement
amiable) : adopté (p . 1672) .
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Article 13 (coordination) :

—

	

soutient l'amendement n° 77 de la commission (limitation aux
institutions de prévoyance et de retraite complémentaire de
la possibilité de consentir des prêts participatifs) (p . 1672) :
adopté (p . 1673) ;

—

	

soutient l ' amendement n° 78 de la commission (correction
d ' une erreur matérielle) : adopté (p . 1673) ;

—

	

soutient les amendements n°' 79, 80, 81 et 82 rectifié de la
commission (de coordination) : adoptés (p . 1673).

Après l'article 13 :

—

	

favorable à l'amendement n° 93 de M . Serge Janquin (action
subrogatoire des institutions de prévoyance et des sociétés
d'assurance en matière d'indemnités journalières) (p. 1673).

Article 15 (dispositions transitoires) :

— soutient l ' amendement n° 83 de la commission (compétence du
conseil d'administration des institutions de prévoyance exis-
tantes pour adapter leurs statuts aux nouvelles définitions
d ' activité) : adopté (p. 1674).

Article 16 (dispositions d'application) :

— soutient l'amendement n° 84 de la commission (« projet de loi
relatif à la protection sociale complémentaire des salariés et
portant transposition des directives n°' 92-49 et 92-96 des
18 juin et 10 novembre 1992 du Conseil des Communautés
européennes ») (p . 1674) : adopté (p. 1675).

Deuxième lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion des articles [4 juil-
let 1994] (p . 4001):

Assurances.

Communautés européennes et Union européenne.

Information.

Institutions paritaires :
—« clause de désignation » ;
—prévoyance;
—retraite complémentaire;
—retraite supplémentaire.

Lois : loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux
fichiers et aux libertés.

Mutuelles.

Protection sociale complémentaire.

Discussion des articles [4 juillet 1994] :

Article 2 (clauses obligatoires) :

—

	

ses observations sur l'amendement n° 6 de M . Michel Berson
(notification annuelle des droits à retraite complémentaire et
supplémentaire de chaque assuré) (p . 4003).

Article 10 (statut des institutions de retraite supplémentaire) :

Article L 941-2 du code de la sécurité sociale (provisionnement des
engagements) :

—

	

défavorable à l'amendement n° 4 de M . Michel Berson (suppres-
sion de la garantie des engagements par un autre organisme
assureur) (p . 4006).

Article 12 A nouveau (utilisation des fichiers nominatifs) :

—

	

soutient l'amendement n° 1 de la commission (de suppression) :
adopté (p . 4007).

Article 15 (dispositions transitoires) :

—

	

soutient les amendements n°' 2 et 3 de la commission (rédaction-
nels) : rejetés (p. 4008).

—Projet de loi relatif à la famille (n° 1201) .

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles

[2 juin 1994] :
Constitution : articles 34, 37 et 40 (p . 2594).
Crèches :

—créches familiales (p. 2594) ;
—schéma de développement des modes d ' accueil (p. 2594).

Démographie :
—natalité (p . 2593) ;
—nuptialité (p . 2593).

Femmes : veuves : allocation veuvage et pensions de réversion
(p . 2594).

Historique, rôle, situation et politique familiale (p . 2593, 2594).
Lois : projet de loi n° 1367 relatif à la sécurité sociale (p . 2594).
Personnes âgées (p . 2593)
Sécurité sociale :

—Caisse nationale des allocations familiales (p . 2594) ;
—comptes sociaux (p . 2594) ;
—

	

prestations familiales : indexation, ouverture des droits et
unification (p . 2594).

— Projet de loi relatif à la sécurité sociale In . 1367).
Première lecture :
Avant la discussion des articles [27 et 28 juin 1994] :
Ses explications de vote sur l'exception d'irrecevabilité soulevée par :

Bocquet (Alain) (p . 3670) et son intervention (p. 3681).
Principaux thèmes développés :
Affiliation : assurance personnelle (p. 3683).
Assurance maladie maternité : dépenses : maîtrise (p . 3681,

3682).
Assurance veuvage (p . 3682).
Caisses de sécurité sociale :

—administrateurs (p . 3683) ;
—organisation, privatisation et tutelle (p . 3682).

Constitution : article 40 (p. 3682).
Cotisations sociales : exonérations : compensation

3683).
Dépenses (p. 3682).
Financement :

–

	

Agence centrale des organismes de sécurité sociale
(p . 3682) ;

—Commission des comptes de la sécurité sociale (p . 3683) ;
—projections 1994 (p. 3682) ;
—

	

régime général : branches : autonomie (p . 3670, 3681,
3682) ;

—U .R.S.S .A .F. (p . 3683).
Historique, rôle et politique de la sécurité sociale (p . 3681).
Hôpitaux et cliniques : hôpitaux (p. 3682).
Parlement (p . 3671, 3682, 3683).
Personnes âgées : dépendance (p. 3683).
Professions médicales : chirurgiens-dentistes (p . 3683).
Professions paramédicales : masseurs-kinésithérapeutes : conven-

tion (p . 3683).
Discussion des articles [28 juin 1994] :

Article 2 (individualisation de la trésorerie de chaque branche) :
—favorable (p . 3739, 3740).

Assurance maladie : dépenses : maîtrise.
Hôpitaux et cliniques.
Parlement.
Régime général : branches : autonomie.

—

	

Proposition de loi tendant à modifier le livre il bis du code
de la santé publique (n° 1214) .

(p . 3671,
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Deuxième lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion des articles [4 juil-
let 1994] :

Droits de l ' homme et libertés publiques : corps humain : essais et
expérimentations :

—

	

comités consultatifs de protection des personnes dans la
recherche biomédicale (C.C.P .P .R .B .) (p . 4015) ;

—personnes en état de mort cérébrale (p . 4015).

Lois : loi n° 88-1138 du 20 décembre 1988 relative à la protection
des personnes qui se prêtent à des recherches biomédicales
(« loi Huriet ») (p . 4015).

Vote pour du groupe U .D.F. (p . 4015).

—Communications hebdomadaires du Gouvernement :
—sécurité à l'hôpital [8 novembre 1994] :

Principaux thèmes développés :

Hôpitaux :
—conseils d'administration (p . 6609) ;
—réseaux ville-hôpital (p. 6609) ;
—rôle et hommage (p. 6609) ;
—urgences (p . 6609).

Santé publique :
—aléa thérapeutique (p. 6610) ;
—médecins (p . 6610) ;
—transfusion sanguine (p . 6609, 6610) ;

Sécurité sociale : maîtrise des dépenses de santé (p . 6609).

—

	

Déclaration du Gouvernement n° 1657 sur le rapport relatif
à l'évolution des régimes obligatoires de base de la
sécurité sociale présentée par Mme Simone Veil,
ministre d'Etat, ministre des affaires sociales, de la
santé et de la ville, et débat sur cette déclaration (n° 19).

Principaux thèmes développés [14 novembre 1994] :

Assurance maladie et maîtrise médicalisée (p. 6812).

Emploi (p . 6811).

Entre(prises : charges sociales : exonérations et compensation
(p. 6811).

Financement et équilibrc des comptes (p . 6811).

Fonds de solidarité vieillesse (p . 6811).

Hôpitaux et cliniques :
—budgets et taux directeur (p . 6812) ;
—

	

politique hospitalière et schémas régionaux d'organisation
sanitaire (p . 6812).

Impôts et taxes : T.V.A. (p . 6811).

Lois : loi n° 94-637 du 25 juillet 1994 relative à la sécurité
sociale : article 14 (p. 6811).

Parlement (p . 6811).

Politique de la sécurité sociale et rapport du Gouvernement
(p. 6811).

Professions médicales et paramédicales : conventions (p . 6812).

Retraites (p. 6811).

— Projet de loi de finances pour 1995 (n° 1530).

Première lecture, deuxième partie :

Affaires sociales, santé et ville : affaires sociales et santé . —
Questions [15 novembre 1994] :

Hôpitaux et cliniques : budget global et taux directeur (p. 6892).

— Projet de loi portant diverses dispositions d'ordre social
(n° 1690) .

Première lecture :
D i s c u s s io n de s a r t i c l e s [10 et l 1 décembre 1994] :

Article 23 ter nouveau (aménagement du régime juridique des
associations intermédiaires : art. L. 128 du code du travail) :

son amendement n° 222 : non soutenu (p . 8758) ;
— son amendement n° 223 : non soutenu (p . 8759).

Après l'article 8 :

— son amendement n° 221 précédemment réservé : non soutenu
(p . 8804).

PRINGALLE (Claude)
Député du Nord
(18' circonscription)
R.P.R.
S'inscrit au groupe du Rassemblement pour la République V.O.

du 29 mars 1994] (p . 4721).

NOMINATIONS
Membre de la commission de la production et des échanges [J . O.

du 3 avril 1994] (p. 5053).

QUESTIONS

au Gouvernement :

—

	

Tribunaux de grande instance : département du Nord :
menaces de suppression [4 mai 1994] (p . 1433, 1434).

INTERVENTIONS

—

	

Projet de loi relatif à l'exploitation commerciale des voles
navigables (n° 447).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles

[9 mai 1994] (p. 1592):
Transports fluviaux : fret : évolution.
Voies navigables : modernisation et nouvelles liaisons : finance-

ment ; exploitation commerciale.

—

	

Déclaration du Gouvernement présentée par M . Jean
Puech, ministre de l'agriculture et de la pêche, sur l'agri-
culture (n° 1242).

Principaux thèmes développés [18 mai 1994] (p. 1994) :
Aménagement rural : politique foncière.

—

	

Projet de loi autorisant l'approbation du Protocole du
26 avril 1993 entre le Gouvernement de la République
française et le Gouvernement du Royaume de Belgique
relatif aux allocations de naissance (n° 1135).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion de l'article unique

20 mai 1994] (p. 2029) :
Impôt sur le revenu : double imposition des travailleurs fronta-

liers.

— Projet de loi relatif à l'organisation des juridictions et à la
procédure civile, pénale et administrative (n° 1335).

Principaux thèmes développés avant la discussion des articles : voir :
projet de loi organique modifiant l'ordonnance n° 58-1270
du 22 décembre 1958 relative au statut de la magistrature
(n° 1333).

—

	

Projet de loi organique modifiant l'ordonnance n° 58-1270
u 22 décembre 1958 relative au statut de la magistra-

ture (n° 1333).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles [5 juil-

let 1994] (p . 4087) :
Communes :

—Cambrai ;
—Douai .
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Délinquance et criminalité : victimes.
Justice.
Magistrats : recrutement.
Procédure civile : juges de paix.
Procédure pénale : transaction.

—

	

Projet de loi d'orientation pour le développement du terri-
toire (n° 1382).

Première lecture :
Discussion des articles [10 juillet 1994] :

Article 15 (fonds d'investissement des transpohs terrestres — taxe sur
la production des ouvrages hydroélectriques concédés — taxe sur
les sociétés d 'autoroutes) :

—ses observations (p . 4565).
— Projet de loi de finances pour 1995 (n° 1530).

Première lecture, deuxième partie :

Justice . — Questions [19 octobre 1994] :
Jeunes : juges pour enfant : Cambrai (p. 5692).

Défense. — Questions [2 novembre 1994] :
Terrains militaires : rétrocession aux collectivités locales et

« dépollution » (p. 6368).

—

	

Projet de loi relatif à la modernisation de l'agriculture
(n° 1610).

Première lecture :
Discussion des articles [25 novembre 1994] :

Article 4 (contenu et extension des accords interprofessionnels) :
— ses observations (p. 7522).

Impôts et taxes : T.V.A . horticole.

Après l'article 14 :
—son amendement n° 476 : non soutenu (p. 7617).

PRORIOL (Jean)
Député de la Haute-Loire
(2 circonscription)
U.D.F.
Secrétaire de l'Assemblée nationale
S ' inscrit au groupe de l'Union pour la démocrâtie française et du

Centre [J. O. du 29 mars 1994] (p . 4722).

NOMINATIONS
Est nommé secrétaire de l ' Assemblée nationale [ 0 . ., du

3 avril 1994] (p . 5052).
Membre de la commission des finances, de l'économie générale et

du Plan [J.O. du 3 avril 1994] (p . 5053).
Rapporteur spécial du projet de loi de finances pour 1995 (Entre-

prises et développement économique, petites et moyennes
entreprises, commerce et artisanat) [13 avril 1994].

DEPOTS

Rapport fait au nom de la commission des finances, de l' écono-
mie générale et du Plan sur le projet de loi de finances pour
1995 (n° 1530) : annexe n° 20 : Entreprises et développe-
ment économique, petites et moyennes entreprises,
commerce et artisanat (n° 1560) [5 octobre 1994].

INTERVENTIONS
—

	

Proposition de résolution sur la proposition de règlement
(C .E.E ., EURATOM) du Conseil modifiant le règlement
(C .E.E ., EURATOM) n° 1552/89 du Conseil portant appli-
cation de la décision 881376/C .E.E ., EURATOM, relative
au système des ressources propres de la Communauté
(n° E-146) (n° 848) ; proposition de résolution sur la pro-
position de décision du Conseil relative au système des
ressources propres des Communautés (n° E-147)
(n° 849) .

Avant la discussion de l'article unique : discussion générale commune
[25 janvier 1994] :

Principaux thèmes développés :
Affaires étrangères : Grande-Bretagne : contribution et compen-

sation (p. 360).

Agriculture (p . 360).
Communautés européennes : fraudes (p . 361).
Communautés européennes : budget :

—croissance et masses (p . 360) ;
—soldes budgétaires : traitement (p . 360, 361).

Communautés européennes : ressources propres :
—contributions basées sur la T .V.A. (p. 360) ;
—« écotaxe » (p . 360).

Constitution : article 88-4 et contrôle du Parlement sur le budget
des Communautés européennes (p . 360).

G .A .T.T. (p. 360).
Parlement : transm.jssion des propositions d ' actes communau-

taires : délai et suggestion de transmission directe (p . 360).
Explications de vote (p. 361) :
Propositions de résolution n°' 848 et 849.
Vote pour du groupe U .D.F . (p. 361).

—Projet de loi relatif à la sécurité sociale (n° 1367),

Première lecture :
Discussion des articles [29 juin 1994] :

Après l'article 30 :

—son amendement n° 5 : non soutenu (p . 3852).

– Projet de loi de finances pour 1995 (n° 1530).
Première lecture, première partie :
Discussion des articles [13 octobre 1994] :

Après l'article 4 :
— son amendement n° 298 (p . 5449) : non soutenu (p . 5450).
Deuxième partie

Entreprises et développement économique : petites et
moyennes entreprises, commerce et artisanat — Examen
du fascicule, principàux thèmes développés avant la procédure
des questions. Rapporteur spécial de la commission des
finances [20 octobre 1994] :

Aménagement du territoire :
—

	

comité interministériel d'aménagement du territoire :
C .I.A .T. de Mende et C .I.A .T. de Troyes (p. 5770) ;

—

	

comité interministériel de développement et d'aménage-
ment rural (p. 5770).

Banques et établissements financiers :
—bonifications d'intérêt (p . 5769)
—

	

Société française pour l'assurance du capital risque
(p . 5771).

Chambres de commerce et chambres de métiers (p . 5770, 5771).
Entreprises commerciales et artisanales :

—généralités (p . 5769) ;
—certifications et labels (p . 5771) ;
—fonds propres et investissement (p . 5771) ;
—passeport des métiers (p . 5770) ;
—transmission (p . 5771).

Formation professionnelle et promotion sociale ; programme
d'orientation pour l'artisanat (p . 5770).

Impôts et taxes :
—généralités (p . 5771) ;
—fiscalité des investissements (p . 5771) ;
– T.V .A. (p . 5772) .
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Lois : loi n° 94-126 du 11 février 1994 relative à l'entreprise indi-
viduelle (p. 5770, 5771).

Ministère : crédits (p . 5769).
Organismes et structures :

f- onds interministériel de développement et d'aménagement
rural (p . 5769) ;

—

	

fonds d'intervention pour la sauvegarde, la transmission et la
structuration des activités commerciales et artisanales et
« opération mille villages » (p . 5769) ;

—Fonds national de développement des entreprises (p . 5771).

Plan : XI' Plan (p . 5769).

Article 55 (actualisation du montant de la taxe pour frais de
chambres de métiers) :

— favorable à l ' amendement n° 100 de M . Jean-Pierre Cognat
(montant maximum du droit fixe de la taxe pour frais des
chambres de métiers) (p . 5798) ;

—

	

son amendement n° 62 (montant maximum du droit fixe)
(p . 5798) : rejeté (p . 5799).

Après l'article 55 :
— favorable à l'amendement n° 79 de M . Charles de Courson

(autorisation pour les chambres de commerce et d'industrie
de percevoir une taxe additionnelle à la taxe professionnelle)
(p . 5801) ;

— ses observations sur l'amendement n° 103 rectifié de M . Charles
Gheerbrant (doublement des taxes payées par les grandes
surfaces et modalités de gestion du F .I .S .A.C .) (p. 5802).

Agriculture et pêche — B .A .P .S .A . — Questions [27 octo-
bre 1994] :

Elevage : prime à l'herbe (p . 6213).

Equipement et transports, aviation civile .

	

Questions
[10 novembre 1994] :

Voirie : routes nationales R.N. 88 et 102 (p . 6743).

—Projet de loi de finances rectificative pour 1994 (n° 1716).

Première lecture :

Discussion des articles [8 décembre 1994] :

Après l'article 26 :

– son amendement n° 18 : non soutenu (p. 8556).

—

	

Projet de loi relatif à la modernisation de l'agriculture
(n° 1610).

Première lecture :

Discussion des articles [26 novembre 1994] :

Article 17 (détermination par les pluriactifs de leur caisse de rat-
tachement) :

—

	

son amendement n° 42 (choix par les pluriactifs de leur caisse)
soutenu par M.Germain Gengenwin : adopté (p. 7625).

—

	

Projet de loi relatif au renforcement de la protection de
l'environnement (n° 1588).

Première lecture :
Discussion des articles [6, 8 et 9 décembre 1994] :

Article 1•' (principes fondamentaux du droit de l'environnement) :
— son amendement n° 27 : devenu sans objet (p . 8292) ;
— son amendement n° 28 : non soutenu (p . 8292).

Après l'article 21 ter:

—

	

soutient l'amendement n° 401 de M . Michel Meylan (rôle du
contrat de rivière et opposabilité lors de la délivrance des
permis de construire) : rejeté (p . 8401) .

Article 37 (modification de la loi sur les déchets) :

— son amendement n° 30 : non soutenu (p. 8629).

Avant l'article 38 :
— son amendement n° 390 : non soutenu (p . 8633).

Après l'article 42 :
— son amendement n° 32 : non soutenu (p. 8636).

Après l'article 47 :
— son amendement n° 29 corrigé : non soutenu (p . 8644).

PUECH (Jean)

Ministre de l'agriculture et de la pêche

DEPOTS

Déclaration du Gouvernement sur l'agriculture (n o 1242)
[18 mai 1994].

Projet de loi relatif à la partie législative du IX (nouveau) du code
rural (n° 1505) [27 juillet 1994].

Projet de loi relatif à la modernisation de l'agriculture
(n° 1610) [26 octobre 1994].

REPONSES AUX QUESTIONS

.au Gouvernement de :

—

	

Garrigue (Daniel) : réforme des cotisations sociales agri-
coles : assiette [6 avril 1994] (p. 552, 553).

—

	

Martinez (Henriette) : situation des producteurs de fruits :
pommes : soutien du marché ; concurrence étrangère ; arbo-
riculteurs : prime d'arrachage ; ONIFLHOR [13 avril 1994]
(p . 718, 719).

—

	

Leveau (Édouard) : pêche maritime : entreprises de trans-
formation : concurrence étrangère ; adhésion de la Norvège à
l'Union européenne [27 avril 1994] (p . 1173)-

-

	

Mariani (Thierry) : réforme de l'organisation viticole
communautaire [27 avril 1994] (p . 1174, 1175).

—

	

Roques (Marcel) : organisation commune du marché viti-
vinicole : organisation du marché communautaire
[27 avril 1994] (p. 1179).

—

	

Madalle (Alain) : organisation communautaire du marché
des vins [18 mai 1994] (p . 1854).

—

	

Delmar (Pierre) : calendrier du versement des aides aux
agriculteurs : aides compensatoires [18 mai 1994]
(p . 1857)-

-

	

Le Pensec (Louis) : pêche au thon : politique et réglementa-
tion ; filets dérivants [25 mai 1994] (p . 2205).

—

	

Fanton (André) : prix du lait : quotas [25 mai 1994] (p. 2211,
2212).

—

	

Martin (Philippe) : organisation communautaire du marché
des vins : propositions de réforme de la commission
[15 juin 1994] (p. 3001).

—

	

Ferry (Alain) :association nationale pour le développement
agricole : financement : réforme : conséquences ; viti-
culteurs [5 octobre 1994] (p . 4918, 4919).

— Paillé (Dominique) : prime au monde rural : élevage ovin :
conditions d'attribution [12 octobre 1994] (p . 5314).

—

	

BIreau (Jean-Claude) : organisation commune du marché
viti-vinicole : réforme : conséquences [12 octobre 1994]
(p . 5320, 5321) .
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— Lepeltier (Serge) : cotisations sociales agricoles : assiette ;
réforme [19 octobre 1994] (p . 5676).

-

	

Micaux (Pierre) : accord européen sur la jachère : P.A.C . :
jachères : taux [26 octobre 1994] (p. 6069, 6070).

— Fuchs (Jean-Paul) : viticulture : organisation commune du
marché viticole : taxes de l'Association nationale pour le
développement agricole ; cotisations sociales : montant
[26 octobre 1994] (p . 6071).

—

	

Lamant (Jean-Claude) politique agricole : P .A .C. :
Jachères taux : pénalités pour dépassement [26 octo-
bre 1994] (p. 6073).

—Angot (André) :restitutions à l'exportation de produits avi-
coles : P .A .C. : volailles : élevage ; prix [26 octobre 1994]
(p . 6074, 6075).

—

	

Tardito (Jean) : association nationale pour le développe-
ment agricole : réforme [16 novembre 1994] (p. 6943,
6944).

orales sans débat de :

—

	

Couderc (Raymond) (n° 307) :situation des amandiculteurs
du Languedoc-Roussillon : fruits et légumes : amandes :
prime à l 'arrachage ; [21 avril 1994] (p . 1087, 1088).

- Aubert (Raymond-Max) (n° 404) : difficultés du marché de
la pomme : concurrence étrangère ; soutien du marché
[2 juin 1994] (p . 2556 à 2558).

— Léonard (Jean-Louis) :crise de la pêche : soutien du marché ;
concurrence étrangère [7 décembre 1994] (p. 8416, 8417).

INTERVENTIONS

—

	

Déclaration du Gouvernement présentée par M . Jean
Puech, ministre de l'agriculture et de la pêche, sur l'agri-
culture (n° 1242).

Principaux thèmes développés [18 mai 1994] :

Agroalimentaire (p . 1865, 1866, 2007).

Aménagement rural :
—

	

comité interministériel de développement et d'aménage-
ment rural (p . 1898) ;

—fonds de gestion de l'espace (p . 1868 à 1871, 2008) ;
—zones de montagne (p . 2008).

B .A.P .S,A.:
—cotisations sociales (p. 1868)
—retraites et préretraites (p . 1870, 1871, 2007, 2008).

Bois et forêts (p . 2008).

Commerce extérieur : G .A.T.T . : accords, comité de suivi, orga-
nisation mondiale du commerce (p . 1863, 1864, 2006,
2007).

Commercialisation (p . 1866).

Communautés européennes et Union européenne :
—

	

organisation commune des marchés (p . 1863, 1865, 1871,
2006) ;

politique agricole commune (p. 1863 à 1865 ; 1871, 2006 à
2008) ;

—préférence communautaire (p . 1863, 1864).

D.O.M.-T.O.M . : agriculture tropicale (p . 2008).
Energie : biocarburants (p . 1867).
Enseignement agricole (p . 1866, 1870, 1871).

Exploitants agricoles :
— dotation aux jeunes agriculteurs (p . 1869, 1871, 2007,

2008) ;
— endettement ; prêts bonifiés (p. 1867, 1868, 1871, 2007) .

Exploitations agricoles : statut (p . 1867, 1868).
Fruits et légumes (p . 2006).
Impôts et taxes : T.V.A . (p . 1868).
Impôts locaux : taxe foncière sur les propriétés non bâties

(p . 1867, 1870).
Recherche (p . 1866, 1871, 2007).
Risques naturels : couverture (p. 1868).

—

	

Projet de loi portant diverses dispositions d'ordre écono-
mique et financier (n° 1281).

Première lecture :
Discussion des articles [17 juin 1994] .:

Après l'article 43 :

—favorable aux amendements identiques n°' 9 rectifié de M. Alain
Suguenot et 171 de M . Hubert Grimault (assouplissement
des restrictions à l' affichage concernant les boissons alcoo-
liques par la suppression de la notion de zone de production)
(p. 3205) ;

—

	

ses observations sur le sous-amendement n° 187 de M . Daniel
Garrigue (institution d'une taxe sur les campagnes publici-
taires en faveur des boissons alcooliques) aux amendements
identiques n°' 9 rectifié et 171 (p . 3205).

Santé publique : alcoolisme : prévention.
—

	

défavorable à l'amendement n° 134 de M . Yves Rousset-Rouard
(abrogation de l'interdiction du parrainage par des boissons
alcooliques) (p . 3207) ;

— défavorable à l'amendement n° 155 de M . Jean-Marie Geveaux
(autorisation du parrainage spot tif par des marques de bois-
sons alcooliques ou de taba(p . 3207) ;

— défavorable à l'amendement n° 97 corrigé de la commission
(autorisation du parrainage sportif par des marques de bois-
sons alcooliques ou de tabac) (p . 3207) ;

— défavorable à l'amendement n° 156 de M . Jean-Marie Geveaux
(autorisation du parrainage sportif par des marques de bois-
sons alcooliques ou de tabac sans qu'il soit fait mention de
celles-ci) (p. 3207) ;

—

	

défavorable à l'amendement n°, 106 de M . Jean-Jacques de
Peretti (autorisation de la publicité pour les produits du
tabac titrant moins de 12 mg de goudrons, dans la presse
écrite à l'exception des publications destinées à la jeunesse)
(p . 3208) ;

—

	

soutient l'amendement n° 170 du Gouvernement (harmonisa-
tion des cotisations patronales de retraite des marins pour les
navires de pêche de moins de douze mètres) : adopté
(p . 3211).

— Projet de loi relatif au prix des fermages (n° 1502).
Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles

[10 octobre 1994] :
Communautés européennes et Union européenne : politique

agricole commune (p. 5154, 5155, 5166).
Fermage (p. 5154, 5155, 5166).
Jeunes agriculteurs : dotation aux jeunes agriculteurs (p . 5154,

5167).
Revenus agricoles : résultat brut d'exploitation (p . 5154, 5155,

5166
Discussion des articles [10 octobre 1994]

Avant l'article

— défavorable à l'amendement n° 5 de M. Rémy Auchedé (renégo-
ciation globale de la politique agricole commune)
(p. 5167) ;

— défavorable à l'amendement n° 6 de M . Rémy Auchedé (soumis-
sion des entreprises de l'agroalimentaire à un prélèvement
fiscal de 2 p . 100 de leur excédent brut d'exploitation)
(p. 5168).
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Article 1M (art. L. 411-11 du code rural : fixation du prix du bail en
monnaie-actualisation) :

—

	

défavorable aux amendements identiques n°' 7 de M . Rémy
Auchedé et 16 de M . Alain Le Vern (de suppression)
(p. 5169) ;

— défavorableà l'amendement n° 18 de M . Alain Le Vern (prise en
compte du résultat brut d'exploitation départemental)
(p. 5169) ;

— défavorable et ses observations sur les amendements identiques
n°' 14 rectifié de M . Jacques-Michel Faure et 22 de
M . Charles de Courson (part du résultat brut d'exploitation
national à l'hectare limitée à 25 p. cent) (p . 5170) ;

— favorable aux amendements n°' 1 de la commission, 19 de
M. Alain Le Vern et 23 de M . Charles de Courson (lissage
sur cinq ans du résultat brut d'exploitation national)
(p. 51700) ;

—favorable aux amendements identiques n°' 2 de la commission et
20 corrigé de M. Alain Le Vern (lissage sur cinq ans du
résultat brut d ' exploitation départemental) (p . 5170) ;

— défavorable à l 'amendement n° 21 corrigé de M. Main Le Vern
(prise en compte des aides communautaires compensant une
baisse des prix) (p . 5171) ;

— défavorable à l'amendement n° 15 de M . Jacques-Michel Faure
(critères de l'indice composite durant la période transitoire)
(p. 5171) ;

—

	

favorable à l'amendement n° 3 de la commission (lissage sur
cinq ans du résultat brut d'exploitation en cas de carence)
(p . 5172) ;

—

	

ses observations sur les amendements n°' 4 de la commission et
17 de M. Henri Emmanuelli (de suppression partielle)
(p. 5172, 5173).

Article 2 (art. L. 411-12 du code rural : paiement du prix du bail) :
— défavorable à l'amendement n° 8 de M. Rémy Auchedé (de sup-

pression) (p . 5174).

Article 4 (application aux baux en cours) :
— défavorable à l'amendement n° 9 de M. Rémy Auchedé (de sup-

pression) (p . 5174).

—Projet de loi de finances pour 19951n° 1530).

Première lecture, deuxième partie :

Agriculture et pêche — B .A .P .S .A . — Examen du fascicule, princi-
aux thèmes développés avant la procédure des questions

[27 octobre 1994] :
Agroalimentaire (p. 6164).
Aménagement du territoire :

—fonds de gestion de l ' espace rural (p . 6161) ;
—indemnité spéciale montagne (p . 6164).

B .A.P .S .A.:
—cotisations sociales (p. 6160, 6165) ;
—dépenses et recettes (p . 6165) ;
—Mutualité sociale agricole (p. 6166) ;
—pensions de veuves (p . 6161) ;
—retraites et préretraite (p . 6166).

Bois et forêts (p . 6165).

Commerce extérieur : négociations et accords du G .A.T.T.
(p . 6159).

Commercialisation : labels et appellations d'origine (p . 6164).
Communautés européennes et Union européenne :

—

	

Fonds européen d'orientation et de garantie agricole
(p. 6164) ;

– mémorandum français (p . 6159, 6160, 6166) ;
– organisation commune des marchés (p . 6159, 6160, 6167) ;

— politique agricole commune (p . 6159) ;
—programme PESCA (p. 6166) ;
—programme POSEIDOM (p. 6160).

$levage : prime à la vache allaitante (p. 6164).
Enseignement agricole (p . 6163, 6164).
Environnement (p. 6160).
Exploitants agricoles :

- bonifications d' intérêt (p . 6162) ;
—dotation aux jeunes agriculteurs (p. 6160, 6162) ;
—revenus et pluriactivité (p . 6161).

Exploitations agricoles :
—gel des terres (p. 6159) ;
—transmission (p . 6160).

Impôts locaux : taxe foncière sur les propriétés non bâties
(p . 6160, 6161).

Ministère de l 'agriculture et de la pêche : crédits (p . 6162 à 6166).

Pêche :
—cotisations sociales (p . 6166) ;
—crédits (p. 6166) ;
—filets dérivants (p. 6167) ;
—

	

fonds d'intervention et d 'organisation des marchés des pro-
duits de la pêche (p . 6166) ;

—produits scandinaves (p. 6167).
Politique économique et sociale : dépôt d' un projet de loi de

modernisation de l ' agriculture (p . 6161, 6167).

Réponses aux questions :
Agroalimentaire : aides à l'exportation (M. Bruno Bourg-Broc)

(p . 6200).
Aménagement du territoire : fonds de gestion de l'espace rural

(MM. Main Ferry, François d ' Harcourt) (p. 6171, 6205).

B.A.P.S .A.:
cotisations sociales (MM . Alain Ferry, Charles de Courson,

Jean Auclair, Pierre Laguilhon, René André, Thierry
Mariani, François d' Harcourt, Renaud Dutreil, Philippe
Martin) (p . 6172, 6186, 6188, 6197, 6199, 6200, 6201,
6205, 6209, 6213) ;

—mutualité sociale agricole (M . Daniel Soulage) (p . 6201) ;
—

	

pensions de réversion (MM. Jean-Jacques de Peretti, Rémy
Auchédé, Daniel Garrigue) (p . 6170, 6196, 6212) ;

-

	

retraites agricoles (MM. Rémy Auchédé, Main Suguenot,
Roger Lestas, Jean-Jacques de Peretti, François d'Har-
court, Daniel Garrigue) (p. 6170, 6189, 6191, 6196,
6205, 6212).

Bois et forêts : (M . Main Ferry) (p . 6171).
Céréales :

—

	

prime au blé dur (M . Eric Duboc, Nicolas Forissier)
(p . 6190, 6214) ;

—prix (p . 6206).
Communautés européennes et Union européenne :

organisation commune des marchés « sucre » (M . Renaud
Dutreil) (p . 6210) ;

-

	

organisation commune des marchés et vignoble français
(MM. Alain Ferry, Yves Van Haecke, Raymond Couderc,
Gérard Voisin, Daniel Garrigue) (p . 6172, 6180, 6186,
6187,6211);

politique agricole commune (MM . Pierre Gascher, Aymeri
de Montesquiou) (p . 6178, 6179, 6182, 6183) ;

-

	

restitutions à l'exportation (MM . André Angot, Pierre Gas-
cher, Michel Godard) (p. 6173, 6178, 6206).

Départements :
—

	

Deux-Sèvres : secteur cunicole (Mme Ségolène Royal)
(p . 6177) ;
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—Loire (M. Jean-François Chossy) (p. 6190) ;
—Vaucluse : tomates (M. Thierry Mariani) (p. 6204).

D .O.M.-T.O.M.:
—Guadeloupe : canne à sucre (M. Charles Revet) (p. 6198) ;
—

	

Guyane (Mme Christiane Taubira-Delannon) (p . 6172,
6178).

Eau :pollution par les nitrates en Bretagne (M. Louis Le Pensec)
p(p.. 6168).

Elevage :
—

	

bâtiments d 'élevage (MM . Bernard Schreiner, Yves Van
Haecke, Jean-Paul Anciaux, Marc Le Fur) (p. 6173,
6179, 6203, 6204, 6211) ;

—

	

lait « qualité montagne » (M. Georges Colombier) (p. 6209,
6210) ;

—

	

prime à l'herbe (MM . Jean Auclair, Jean-Paul Anciaux, Jean
Proriol) (p . 6189, 6204, 6214) ;

—prime aux bovins mâles (M . Jean Auclair) (p. 6189) ;
— quotas laitiers et quotas de vaches allaitantes (MM. Alain

Le Vern, Charles Revet, François d'Aubert, Gérard
Boche) (p. 6169, 6178, 6185, 6202) ;

—

	

volailles : productions de qualité : aides (MM. Jacques
Boyon, Michel Godard) (p. 6184).

Energie : biocarburants (M . Jean-Pierre Bastiani) (p . 6181).
Enseignement agricole :

—

	

enseignants : postes (MM . Alain Le Vern, Jacques Godfrain)
(p . 6169, 6183) ;

maisons familiales rurales (M. Pierre-André Périssol,
Mme Marie-Thérèse Boisseau) (p. 6180, 6182).

Environnement : agents des services vétérinaires : moyens reçus
du budget de l'environnement (M . André Angot) (p . 6174).

Exploitants agricoles :
—

	

bonifications d' intérêt (MM. Thierry Mariani, François
Guillaume, Nicolas Forissier) (p. 6201, 6208, 6213) ;

—

	

dotation aux jeunes agriculteurs (MM . Jean-Pierre Defon-
taine, Bernard Schreiner, Charles Revet, Roger Lestas,
Michel Vuibert, Yvon Bonnot) (p . 6168, 6174, 6175,
6191, 6197, 6210) ;

—pluriactivité (M . Jean-François Chossy) (p . 6181, 6182) ;
—revenus agricoles (M. Jean-Jacques Descamps) (p. 6176).

Exploitations agricoles : gel des terres (MM. Alain Le Vern,
Aymeri de Montesquiou, Patrice Martin-Lalande, Philippe
Auberger, Germain Gengenwin, Jean de Lipowski, Nicolas
Forissier) (p. 6169, 6183, 6185, 6195, 6198, 6205) ;

Fruits et légumes :
—

	

cassis : aides à la profession (M. Georges Colombier)
(p . 6206, 6207) ;

—endives : (M . Jean-Jacques Delveaux) (p. 6207).
Impôts et taxes

—

	

fiscalité agricole (MM . Michel Habig, Alain Suguenot,
Michel Vuibert) (p. 6187, 6189, 6190) ;

—

	

T .V.A. sur les produits de l'horticulture (M . Jean Bégault)
(p . 6175).

Impôts locaux : taxe foncière sur les propriétés non bâties
(MM. Germain Gengenwin, Thierry Mariani) (p . 6199).

Ostréiculture (M. Jean de Lipowski) (p. 6208).
Pêche :

—

	

crise et remèdes (MM. Daniel Colliard, Ambroise Guellec,
Yves Marchand, Michel Godard) (p . 6170, 6176, 6191,
6203) ;

—fonds d'intervention et d'organisation des marchés des pro-
duits de la pêche (M. François d ' Harcourt) (p. 6207) ;

—marins-pêcheurs : endettement (MM. Louis Le Pensec,
Michel Godard) (p. 6177, 6203) ;

—

	

prix minima communautaires (M . Daniel Colliard)
(p . 6170) .

Risques naturels : fonds de garantie des calamités agricoles
(MM. Daniel Soulage, François Guillaume) (p . 6202).

Tourisme et loisirs : tourisme rural (M . Jean-Jacques Descamps)
(p. 6176).

Viticulture :
–

	

vignoble du Loir-et-Cher (M . Patrice Marrin-Lalande)
(p. 6184) ;

– vignoble du Val-de-Loire (M . jean Desanlis) (p. 6212).

Après l'article 50 :

—

	

ses observations sur l'amendement n° 94 de la commission des
finances (présence de parlementaires au Conseil supérieur
d'orientation agricole) (p. 6216) ;

—

	

ses observations sur l'amendement n° 93 de la commission des
finances (rapport au Parlement explicitant l ' effort global de
l'Etat pour l'agriculture) (p . 6216).

Après l'article 61 :
—défavorabl

62.(p

e

17

à

) .

l'amendement n° 98 de la commission des finances
(réforme du système de financement du B .A .P.S .A .)

—

	

Projet de loi relatif à la modernisation de l'agriculture
(n e 1610).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles

[24 novembre 1994] :
Agroalimentaire (p . 7432).
Aménagement du territoire :

—généralités (p. 7487)
—zones de montagne (p . 7436).

B .A.P .S .A.:
– cotisations sociales (p . 7433, 7434, 7437, 7488) ;
—pensions de réversion (p . 7435, 7436, 7488);
—retraites et préretraites (p . 7437, 7488, 7489).

Commerce extérieur : négociation et accords du G.A .T.T.
(p . 7431, 7487).

Communautés européennes et Union européenne
—organisation commune des marchés (p. 7432, 7487) ;
– P.A.C . (p . 7432, 7487).

D.O.M.-T.O.M. (p. 7432).
Elevage:

—filière bovine (p. 7432) ;
—lait : droits à produire et référence laitière (p. 7488).

Emploi : salariés agricoles : embauche, rémunération et cotisa-
tions sociales (p . 7437, 7446).

Energie : biocarburants (p . 7432).
Enseignement agricole (p . 7432, 7488, 7489).
Exploitants agricoles :

—dotation aux jeunes agriculteurs (p . 7435, 7445, 7488) ;
—prêts bonifiés (p. 7433, 7434, 7488) ;
- revenus et charges ; pluriactivité (p . 7436).

Exploitations agricoles :
—jachères (p. 7431, 7489) ;
—statut (p. 7433 à 7436, 7446, 7488) ;
—transmission (p . 7435).

Impôts locaux : taxe foncière sur les propriétés non bâties
(p. 7433, 7435, 7445, 7488).

Organismes et structures :
—

	

commissions départementales d ' orientation de l'agriculture
(p. 7436) ;

–

	

conseil supérieur d'orientation et de coordination de
l 'économie agricole et agroalimentaire (p . 7436) ;

– fonds de gestion de l'espace rural (p. 7432, 7436, 7437) .



PUECH

	

DÉBATS DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE

	

972

Discussion des articles [24, 25 et 26 novembre 1994] :

Article 1" (objectifs de la politique agricole) :

—

	

défavorable à l'amendement n° 263 de M . Rémy Auchedé
(objectifs de la politique agricole) (p . 7492) ;

— défavorable à l'amendement n° 135 de la commission (réaffir-
mation du principe de l'exploitation familiale) (p . 7492) ;

— favorable à l'amendement n° 136 de la commission (agriculture
fondée sur des exploitations individuelles ou des sociétés de
taille humaine) (p . 7493) ;

—

	

défavorable au sous-amendement n° 592 de M. Charles de
Courson (responsabilité personnelle des agriculteurs dans la
forme sociétaire) à l'amendement n° 136 de la commission
(p . 7493) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 317 de Mme Thérèse Aillaud
(principe de la préférence communautaire) (p. 7494) ;

— défavorable à l'amendement n° 196 de M. Alain Le Vern (objec-
tifs du projet de loi) (p. 7494) ;

—

	

favorable à l'amendement n° 137 de la commission (rédaction-
nel) (p . 7494) ;

—

	

ses observations sur l'amendement n° 502 de M . Jean-Jacques de
Peretti (développement d'une politique de qualité et de
labels) (p . 7494) ;

—

	

favorable à l'amendement n° 303 de M . Jean-Jacques Delmas
(maintien d'une politique particulière pour l'agriculture de
montagne) (p . 7495) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 195 de M . Alain Le Vern (droits
à produire) (p. 7495) ;

—

	

ses observations sur l'amendement n° 259 de M . Jacques Blanc
(entretien de l'espace) (p . 7496) ;

— ses observations sur l'amendement n° 197 de M. Alain Le Vern
(formation des jeunes avant l'installation) (p . 7496) ;

—

	

ses observations sur l'amendement n° 3 de M . Charles de Cour-
son (parité minimale juridique, fiscale et sociale entre les
entreprises agricoles et les autres entreprises) (p . 7497) ;

—

	

favorable à l'amendement n° 2 de M . Germain Gengenwin
(libéralisation des productions à usage non alimentaire sur
les terres en jachère) rectifié (suppression du lien avec les
jachères) (p . 7497) ;

– défavorable à l'amendement n° 366 de M . Jacques Boyon (cou-
verture des risques naturels) (p. 7498) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 4 de M . Germain Gengenwin
(souci d'un niveau de vie équitable) (p . 7498) ;

—

	

favorable à l'amendement n° 304 de M . Jean-Jacques Delmas
(reconnaissance et rémunération des fonctions non mar-
chandes exercées par les agriculteurs en matière d'environne-
ment et de services) (p . 7499).

Après l'article Pr :

—

	

défavorable à l'amendement n° 264 de M . Rémy Auchedé (asso-
ciation des organisations professionnelles et syndicales
représentatives à la conduite de la politique agricole)
(p . 7504) ;

— défavorable à l'amendement n° 329 de M . Rémy Auchedé (prio-
rité du développement de l ' agriculture française par rapport
aux engagements communautaires et aux accords du
G.A.T.T.) (p . 5404).

Article 2 (missions du Conseil supérieur d'orientation) :
—

	

défavorable à l'amendement n° 192 de M. Philippe Martin
(représentation des parlementaires au sein du Conseil)
(p . 7506) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 198 de M . Main Le Vern (repré-
sentation des organisations professionnelles représentatives
au sein du Conseil) (p . 7507) ;

—favorableà l'amendement n° 138 de la commission (compétence
du Conseil en matière de commercialisation des produits de
l'artisanat et du commerce indépendant de l ' alimentation)
(p. 7507) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 5 de M . Charles de Courson
(articulation entre les organisations interprofessionnelles
reconnues et le Conseil) (p . 7508) ;

—

	

favorable à l'amendement n° 441 de M. François Guillaume (de
précision) (p . 7508) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 452 de M . Yves Van Haecke
(compétence du Conseil en matière d'élaboration des pro-
duits agricoles et alimentaires) (p . 7509) ;

— défavorable à l'amendement n° 438 de M. François Guillaume
(de suppression partielle) (p . 7509) ;

— ses observations sur l'amendement n° 6 de M . Charles de Cour-
son (incompétence du Conseil pour les appellations d ' ori-
gine contrôlée) (p . 7510) ;

— ses observations sur l'amendement n° 7 de M . Charles de Cour-
son (incompétence du Conseil pour les appellations d ' ori-
gine contrôlée) (p . 7510) ;

— ses observations sur l'amendement n° 440 de M. François Guil-
laume (de suppression partielle) (p. 7510) ;

— favorable à l ' amendement n° 439 de M . François Guillaume (de
suppression partielle) (p . 7511).

Après l'article 2 :
—

	

défavorable à l'amendement n° 330 de M . Rémy Auchedé
(négociation d' une nouvelle politique agricole commune et
réaffirmation du principe de la préférence communautaire)
(p . 7511) ;

— ses observations sur l'amendement n° 106 de M . Daniel Soulage
(suppression de la Commission nationale des structures)
(p . 7512) ;

— ses observations sur l ' amendement n° 72 rectifié de M . Marc
Le Fur (délais de paiement des produits agricoles) (p . 7513,
7514) ;

— ses observations sur le sous-amendement n° 594 de M . Charles
Revet (rédactionnel) à l'amendement n° 72 rectifié de
M. Marc Le Fur (p . 7516, 7517) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 428 de M . Michel Bouvard
(appellations d ' origine contrôlée fromagères) (p . 7518).

Article 3 (relations du Conseil supérieur d'orientation avec les offices
d'intervention) :

—

	

défavorable à l ' amendement n° 437 de M . François Guillaume
(de suppression) (p. 7519) ;

—

	

favorable à l'amendement n° 139 corrigé de la commission
(rédactionnel) (p. 7520) ;

— défavorable à l' amendement n° 267 de M . Rémy Auchedé (sup-
pression de toute référence à la politique agricole commune)
(p . 7520) ;

—

	

favorable à l ' amendement n° 140 corrigé de la commission
(rédactionnel) (p . 7520).

Après l'article 3 :
— ses observations sur l'amendement n° 247 de M. Germain Gen-

genwin (création d'un observatoire économique des mar-
chés) (p. 7521) ;

—

	

soutient l'amendement n° 454 du Gouvernement (recherche
d'une politique de qualité des produits de l'agriculture)
(p. 7520) : adopté (p. 7522).

Article 4 (contenu et extension des accords interprofessionnels) :
— ses observations (p. 7522).

Impôts et taxes : T .V.A . horticole.
—

	

défavorable à l'amendement n° 369 de M . Xavier de Roux (subs-
titution de la référence à la politique agricole commune à
celle de la Communauté européenne) (p . 7523, 7524) ;

Y
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—

	

favorable à l'amendement n° 142 de la commission (régle-
mentation des conditions de vente) (p . 7524) ;

— ses observations sur l'amendement n° 436 de M. François Guil-
laume (procédure de conciliation et d ' arbitrage) (p . 7525) ;

– défavorable à l'amendement n° 143 de la commission (rédac-
tionnel) (p . 7525) ;

–

	

défavorable à l' amendement n° 141 corrigé de la commission
(portée du décret d'exemption) (p . 7526).

Après l'article 4
–

	

ses observations sur l'amendement n° 495 rectifié de M . Jacques
Pélissard (rôle des interprofessions vis-à-vis des A .O.C .)
(p . 7527) ;

–

	

défavorable à l'amendement n° 526 de M. Jean-Paul Charié
(décret en cas de baisse excessive des prix) (p . 7529) ;

–

	

défavorable à l'amendement n° 530 de M . Jean-Paul Charié
(introduction d'une action par les organisations interprofes-
sionnelles devant la juridiction civile ou commerciale)
(p. 7529).

Article 5 (institution des commissions départementales d'orientation
de l'agriculture) :

– défavorable à l ' amendement n° 268 de M . Rémy Auchedé (de
suppression) (p . 7536) ;

–

	

défavorable à l'amendement n° 199 de M . Alain Le Vern (pré-
sence d 'élus locaux et de représentants des organisations syn-
dicales représentatives au sein de la commission) (p. 7536) ;

–

	

défavorable à l ' amendement n° 47 de M . Charles de Courson
(représentativité de la commission) (p . 7537) ;

–

	

ses observations sur l'amendement n° 562 de M. François Guil-
laume (rôle de la commission en matière de productions et
de structures d'exploitation) (p . 7537) ;

–

	

ses observations sur l'amendement n° 435 de M. François Guil-
laume (rôle de la commission relativement aux mesures indi-
viduelles) (p . 7538) ;

–

	

défavorable à l'amendement n° 414 de M. Marc Le Fur (déclara-
tion auprès de la commission des contrats d ' intégration)
(p . 7538) ;

–

	

ses observations sur l'amendement n° 565 de M. François Guil-
laume (de suppression partielle) (p . 7539) ;

–

	

ses observations sur les amendements n°' 133 de M . Marc Le Fur,
269 de M. Rémy Auchedé et 200 de M . Alain Le Vern
(audition des agriculteurs concernés par la commission)
(p . 7540) ;

– favorable aux amendements n°' 144, 145 et 146 de la commis-
sion (de précision) (p. 7541) ;

– favorable à l' amendement n° 584 de M . Henri Cuq (caractère
interdépartemental de la commission prévue pour les dépar-
tements de la couronne parisienne) (p . 7541).

Après l'article 5 :
–

	

défavorable à l'amendement n° 49 de M . Germain Gengenwin
(meilleure répartition des aides et droits à produire)
(p . 7541) ;

—

	

favorable à l ' amendement n° 107 rectifié de M . Daniel Soulage
(p . 7542) ;

–

	

favorable à l'amendement n° 45, deuxième rectification de
M. Charles de Courson (prolongation jusqu'au 30 juin 1998
du régime d'autorisation pour les grands ateliers hors sol)
(p . 7543) ;

–

	

défavorable à l'amendement n° . 108 de M . Daniel Soulage (trai-
tement identique des exploitations individuelles et des
exploitations sociétaires) (p . 7544).

Article 6 (orientations générales sur la répartition des droits à pro-
duire) :

– ses observations (p . 7545).
Zones de référence de production .

— ses observations sur l'amendement n° 214 rectifié de M . René
Beaumont (traitement égalitaire des exploitations)
(p. 7546) ;

—

	

ses observations sur l'amendement n° 563 de M . François Guil-
laume (de suppression partielle) (p. 7546) ;

– ses observations sur l ' amendement n° 201 de M. Main Le Vern
(gratuité des droits à produire) (p . 7547, 7549) ;

– défavorable à l'amendement n° 270 de M . Rémy Auchedé (gra-
tuité des droits à produire et de leur transfert) (p . 7549) ;

–

	

défavorable à l ' amendement n° 51 de M . Germain Gengenwin
(gratuité des droits à produire dans le cadre de l'installation)
(p . 7549) ;

–

	

défavorable à l'amendement n° 374 de M . Pierre Micaux (instal-
lation des jeunes agriculteurs grâce à l'octroi ou au transfert
de droits à produire) (p . 7549) ;

–

	

défavorable à l ' amendement n° 271 de M. Rémy Auchedé
(transfert des, références et droits à produire au sein d'un
même département) (p . 7549) ;

–

	

défavorable à l ' amendement n° 458 de M . Nicolas Forissier
(priorité des transferts au sein du département concerné)
(p. 7550) ;

–

	

défavorable aux amendements identiques n" 549 de M . Yves
Van Haecke et 375 de M . Pierre Micaux (de suppression
partielle) (p . 7551) ;

–

	

défavorable à l ' amendement n° 202 de M . Alain Le Vern (pla-
fonnement et affectation des droits à produire et des aides)
(p. 7552) ;

– favorable à l'amendement n° 491 de M . Jean-Paul Emorine
(assimilation des mises en société impliquant plusieurs
exploitations à des réunions d'exploitation) (p . 7552) ;

–

	

défavorable à l'amendement n° 225 de M . René Beaumont
(objectif d'amélioration des structures foncières) (p . 7552) ;

– défavorable à l'amendement n° 258 de M . Jacques Blanc (droits
à produire spécifiques pour les jeunes agriculteurs des zones
de montagne) (p . 7553) ;

–

	

défavorable à l ' amendement n° 459 de M . Nicolas Forissier (pré-
sentation au Parlement d'un rapport définissant la nature
juridique des droits à produire) (p . 7554).

Après l'article 6 :
–

	

ses observations sur l'amendement n° 548 de M. Yves Van
Haecke (réglementation des pâtes alimentaires) (p . 7554).

Avant l'article 7 :
–

	

défavorable à l'amendement n° 547 de M . Yves Van Haecke
(identification de la notion d'entreprise agricole) (p . 7555) ;

–

	

défavorable à l'amendement n° 573 de la commission des
finances (critères de répartition des aides communautaires à
la production par l'autorité administrative) (p . 7556).

Article 7 (aide financière aux sociétés à objet agricole)
–

	

favorable aux amendements n" 147 et 148 de la commission
(rédactionnels) (p . 7557) ;

–

	

défavorable aux amendements identiques n°' 215, deuxième rec-
tification de M . René Beaumont et 376 de M . Pierre Micaux
(mention des noms des associés dans les statuts de la société)
(p . 7557) ;

–favorable à l'amendement n° 149 de la commission (notification
par la société des noms des associés à l 'autorité administra-

' tive) (p . 7558) ;

–

	

ses observations sur l'amendement n° 150 de la commission
(remboursement des aides de l ' Etat en cas de changement
des statuts de la société) (p . 7558).

Après l'article 7
– favorable à l'amendement n° 152 de la commission (rapport au

Parlement dans les deux ans sur la qualification juridique de
l'agriculture au vu de ses objectifs) (p . 7559)
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— favorable à l'amendement n° 151 de la commission (interdiction
des G .A .E .C . entre époux ou concubins (p . 7559, 7560) ;

— favorable à l'amendement n° 433 de M . François Guillaume
(interdiction pour les personnes vivant maritalement de
constituer un G .A .E .C .) (p . 7559, 7560) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 434 de M . François Guillaume
(possibilité pour les personnes vivant maritalement de
constituer une E .A .R.L.) (p . 7559, 7560).

Article 8 (aides et subventions aux exploitations à fonds séparés) :

— défavorable à l ' amendement n° 432 de M . François Guillaume
(de suppression) (p . 7560) ;

—

	

soutient l'amendement n° 582 du Gouvernement (critères d'ap-
préciation de la division justifiée) : adopté (p. 7561) ;

— défavorable à l'amendement n° 498 de M . Marc Laffineur (avis
de la commission départementale d'orientation sur les déro-
gations sollicitées) (p. 7561).

Après l'article 8 :
—

	

défavorable à l'amendement n° 344 corrigé de la commission des
finances (régime d'imposition des plus-values lors de
l'apport d'une exploitation individuelle à une exploitation à
responsabilité limitée unipersonnelle) (p . 7562) ;

— favorable à l'amendement n° 343 corrigé de la commission des
finances (conditions d ' imposition des apports à une société
d'immobilisation) (p . 7563) ;

—

	

favorable à l'amendement n° 57 rectifié de M . Charles de Cour-
son (conditions d'imposition des apports à une société d'im-
mobilisation ayant bénéficié de subventions d ' équipement)
(p . 7563) ;

— défavorable à l ' amendement n° 345 corrigé de la commission des
finances (régime d ' imposition des cessions de droits sociaux
et valeurs) (p . 7563) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 62 corrigé de M . Charles de
Courson (régime d'imposition des plus-values sur parts réa-
lisées par les associés non exploitants) (p . 7563) ;

— défavorable à l'amendement n° 249 de M . Charles de Courson
(régime d'imposition des parts de groupements fonciers
agricoles en ce qui concerne l'impôt de solidarité sur la for-
tune) (p . 7564) ;

—

	

favorable à l'amendement n° 154 de la commission (exonération
du droit de timbre de dimension pour les sociétés civiles
agricoles) (p . 7565).

Article 9 (dispositions fiscales en faveur de la mise en société) :
—

	

défavorable à l'amendement n° 58 de M . Charles de Courson
(régime d'imposition des stocks lors de l'apport d'une
exploitation individuelle à une société ou à un groupement)
(p . 7566) ;

—

	

défavorable aux amendements identiques n" 346 de la commis-
sion des finances et 11 de M . Charles de Courson (cumul du
régime d'imposition des stocks à rotation lente et du régime
des déductions pour investissements) (p . 7567) ;

— favorable à l'amendement n° 156 de la commission (rédaction-
nel) (p . 7567) ;

—

	

ses observations sur l'amendement n° 587 de la commission des
finances (déduction des investissements par les sociétés
ayant une activité agricole) (p . 7567) ;

—

	

ses observations sur l'amendement n° 157 de la commission
(détermination du bénéfice imposable des jeunes exploitants
soumis au régime réel d' imposition et bénéficiant d aides ou
de prêts spéciaux) (p . 7568) ;

—

	

soutient l'amendement n° 591 du Gouvernement (caractère
rétroactif de l'abattement fiscal dès lors que les aides à l'ins-
tallation auront été accordées) : adopté (p . 7568) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 347 corrigé de la commission des
finances (régime d'imposition des plus-values afférentes aux
éléments amortissables dans le cas d'apports d'entreprises
individuelles à des sociétés) (p. 7568) ;

—

	

favorable aux amendements n°' 158 et 159 de la commission
(rédactionnels) (p . 7569) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 307 de M . Marc Le Fur (régime
des apports comprenant un contrat de bail) (p . 7569) ;

—

	

favorable à l' amendement n° 160 de la commission (rédaction-
nel) (p. 7570) ;

—

	

favorable aux amendements identiques n°" 348 de la commis-
sion des finances et 59 de M . Charles de Courson (étalement
sur 15 ans des plus-values sur drainage constatées lors de
l'apport à une société) (p . 7570) ;

—

	

favorable à l'amendement n° 349 de la commission des finances
(de conséquence) (p. 7570) ;

—

	

favorable à l'amendement n° 350 de la commission des finances
(de conséquence) (p. 7571) ;

—

	

défavorable aux amendements identiques n" 351 de la commis-
sion des finances et 44 rectifié de M. Charles de Courson
(égalité de traitement entre les sociétés et les exploitants
individuels en cas d'acquisition d ' immeubles ruraux)
(p . 7571) ;

—

	

favorable à l ' amendement n° 352 de la commission des finances
(extension aux formes sociétaires du bénéfice du taux réduit
de la taxe départementale de publicité foncière) (p . 7572) ;

— défavorable à l'amendement n° 24 rectifié de M . Germain Gen-
genwin (franchise fiscale de l 'apport d'une entreprise indivi-
duelle à une exploitation agricole à responsabilité limitée
unipersonnelle) (p. 7572).

Après l'article 9 :
—

	

défavorable à l'amendement n° 481 de M . Marc Le Fur (traite-
ment fiscal de la fraction de subvention d'équipement non
amortie en cas d'apport d'une exploitation individuelle à
une société d'exploitation) (p . 7578) ;

—

	

favorable à l'amendement n° 161 de la commission (déductibi-
lité immédiate des frais de mise en bouteille de vins et spiri-
tueux) (p. 7579) ;

— défavorable à l 'amendement n° 537 corrigé de M . Daniel Sou-
lage (provisions pour risques climatiques, épizootiques et
économiques) (p . 7580, 7581) ;

— défavorable à l'amendement n° 316 rectifié de M . Marc Le Fur
(constitution de provisions pour faire face aux calamités
agricoles) (p. 7580, 7581) ;

—

	

défavorable à l ' amendement n° 287 rectifié de M . Rémy
Auchedé (constitution de provisions pour faire face aux cala-
mités agricoles) (p . 7580, 7581) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 74 corrigé de M . Marc Le Fur
(déduction pour investissement pour l'acquisition de parts
de sociétés coopératives agricoles) (p. 7582) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 251 de M . Hervé Novelli (éva-
luation et intégration dans les résultats de l'entreprise de la
réserve pour stocks à rotation lente) (p. 7583) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 250 de M. Hervé Novelli (éva-
luation et intégration dans les résultats de l'entreprise de la
réserve pour stocks à rotation lente) (p . 7583) ;

— défavorable à l'amendement n° 25 de M . Germain Gengenwin
et amendement n° 461 de M. Nicolas Forissier (aménage-
ment du mode de taxation des plus-values professionnelles)
(p . 7583) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 546 de M . Yves Van Haecke (lis-
sage du taux d ' imposition des plus-values professionnelles)
(p. 7583) ;

– favorable à l ' amendement n° 308 rectifié de M . Marc Le Fur
(déductibilité fiscale du quart de la souscription d'entrée
dans le capital de sociétés non cotées et soumises à l'impôt
sur les sociétés) (p . 7584).

Article 10 (mise à disposition d 'une société ou d'un G.A .E.C. par le
preneur à ferme et évaluation des améliorations du fonds)) :

— favorable à l'amendement n' 26 de M . Charles de Courson (de
précision) (p . 7584) ;
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—

	

favorable aux amendements identiques n°' 162 de M . Jean-Paul
Emorine et 63 de M . Charles de Courson (rédactionnels)
(p . 7584).

Après l'article 10 :
—

	

favorable à l 'amendement n° 118 de M. Marc Le Fur (déve-
loppement des groupements d'employeurs grâce à l 'exonéra-
tion de la taxe d 'apprentissage) (p . 7585) ;

— soutient l'amendement n° 597 du Gouvernement (exonération
de la taxe d ' apprentissage pour les groupements
d'employeurs composés exclusivement de chefs d'exploita-
tion agricole) (p . 7585) : devenu sans objet (p . 758;

— défavorable à l ' amendement n° 523 de M . Alain Suguenot (pos-
sibilité pour les entreprises agricoles situées dans les zones
éligibles aux fonds structurels européens d ' opter pour le
régime fiscal des sociétés de capitaux) (p . 7586).

Article 11 (contenu de la politique d'installation) :
—

	

défavorable à l' amendement n° 273 de M . Rémy Auchedé (meil-
leure transmission des exploitations) (p . 7589) ;

—

	

favorable à l'amendement n° 492 de M . Jean-Paul Emorine
(rédactionnel) (p . 7589) ;

—

	

favorable à l'amendement n° 97 de M . Philippe Martin (de pré-
cision) (p. 7589) ;

— ses observations sur l ' amendement n° 220 de M . René Beaumont
(création d ' un répertoire à l' installation dans chaque dépar-
tement) (p . 7590) ;

— favorable à l 'amendement n° 164 de la commission (création
dans chaque département d ' un répertoire à l ' installation)
(p . 7590) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 431 de M. François Guillaume
(notification de l'intention de cessation d'activité à l'autorité
administrative par les seuls exploitants souhaitant bénéficier
de la préretraite) (p . 7591) ;

— favorable à l 'amendement n° 27 corrigé de M. Germain Gen-
genwin (prise en compte du cas de force majeure) (p . 7591) ;

—

	

défavorable aux amendements identiques n" 163 corrigé de la
commission, 204 de M . Alain Le Vern, 276 corrigé de
M. Rémy Auchedé et 99 de M. Philippe Martin (allonge-
ment du délai de la notification de cessation d'activité)
(p. 7592) ;

— défavorable à l ' amendement n° 28 de M. Charles de Courson
(autorise l'autorité administrative à habiliter des organismes
à gérer le système des préretraites agricoles) (p . 7592)

— favorable à l'amendement n° 543 de M. Yves Van Haecke
(rédactionnel) (p. 7593).

Après l'article 11 :
— défavorable à l'amendement n° 100 de M . Philippe Martin (éga-

lité de traitement entre les stagiaires) (p . 7593).

Article 12 (prorogation et réorientation de la préretraite agricole) :
— ses observations (p . 7594) ;
— défavorable à l'amendement n° 518 de M . Pierre Micaux (fixa-

tion par décret de l'allocation) (p. 7595) ;
— défavorable à l ' amendement n° 542 de M . Yves Van Haecke (de

précision) (p. 7595) ;
—

	

défavorable à l ' amendement n° 279 de M. Rémy Auchedé
(compensation de chaque départ en préretraite par une ins-
tallation) (p . 7594) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 252 de M . Thierry Mariani
(modalités de calcul de l'allocation) (p . 7596) ;

—

	

défavorable à l' amendement n° 572 de M . Yves Van Haecke
(fixation de l ' allocation en fonction de la destination des
terres libérées) (p . 7596) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 462 de M . Nicolas Forissier
(conditions d'accès à la deuxième catégorie de préretraite)
(p . 7596) ;

—

	

défavorable à l ' amendement n° 226 de M. René Beaumont (pos-
sibilitéd'accès à la deuxième catégorie de préretraite en cas
de cession à deux voisins) (p. 7596) ;

— défavorable à l ' amendement n° 253 de M. Thierry Mariani (de
cohérence) (p. 7596) ;

—

	

favorable à l'amendement n° 120 de la commission des affaires
culturelles (de précision) (p . 7597) ;

— soutient l ' amendement n° 328 rectifié du Gouvernement (vali-
dation de la préretraite en vue du calcul de l'avantage vieil-
lesse du régime agricole) : adopté (p. 7597) ;

—

	

favorable à l ' amendement n 64 de. M. Charles de Courson
(notification du preneur au bailleur douze mois à l 'avance)
(p . 7597)..

Après l'article 12 :

-

	

défavorable à l'amendement n° 446 de M . Jean-Jacques de
Peretti (possibilité de faire une seule déclaration de bénéfices
lorsque les revenus de l'exploitant agricole ne dépassent pas
200 000 F) (p . 7598) ;

— ses observations sur l ' amendement n° 353 de la commission des
finances (rapport au Parlement dans un délai d'un an sur les
modalités susceptibles d 'alléger le coût fiscal de la transmis-
sion) (p . 7598).

Article 13 (réduction des droits de mutation à titre onéreux pour les
jeunes agriculteurs) :

— défavorable à l'amendement n° 311 de M . Marc Le Fur (possibi-
lité pour les jeunes agriculteurs acquérant des immeubles
ruraux de bénéficier d un taux réduit d'enregistrement pen-
dant dix ans) (p . 7600) ;

—

	

ses observations sur les amendements identiques n° 354 de la
commission des finances et 30 de M. Charles de Courson
(compensation de la réduction du taux de la taxe de publi-
cité foncière par une augmentation de la dotation globale de
fonctionnement) (p. 7601) ;

— défavorable à l ' amendement n° 76 de M . Marc Le Fur (exten-
sion de la mesure de réduction du taux de la taxe de publicité
foncière aux cantons limitrophes des territoires concernés)
(p . 7602) ;

—

	

défavorable au sous-amendement n° 599 de M. André Angot
(extension de la mesure à tous les agriculteurs d'un même
canton) à l 'amendement n° 76 de M . Marc Le Fur
(p . 7602) ;

—

	

favorable à l'amendement n° 588 rectifié de M . Bernard de Fro-
ment (bénéfice du taux réduit de la taxe de publicité foncière
pour les jeunes agriculteurs s ' installant en société civile
d'exploitation) (p . 7603) ;

—

	

favorable à l'amendement n° 165 de la commission (rédaction-
nel) (p . 7603) ;

défavorable aux amendements identiques n°' 355 de la commis-
sion des finances et 242 de M. Germain Gengenwin (assiette
de la taxe additionnelle sur les acquisitions foncières)
(p. 7603)

—

	

favorable à l'amendement n° 166 de M. Jean-Paul Emorine
(rédactionnel) (p. 7604).

Après l'article 13 :

— ses observations sur l'amendement n° 167 de la commission (ins-
titution d ' un fonds de garantie pour favoriser l'installation
des jeunes agriculteurs) (p. 7604) ;

— défavorable à l'amendément n° 281 de M . Rémy Auchedé (exo -
nération des droits de mutation lors de la transmission à un
héritier de biens professionnels agricoles d'un montant infé-
rieur à 600 000 F) (p . 7604) ;

— ses observations sur l'amendement n° 586 de M . Bernard de Fro-
ment (réforme de la taxe foncière sur les propriétés non
bâties) (p . 7606) .
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Article 14 (dégrèvement de la taxe foncière sur les propriétés non
bâties pour les jeunes agriculteurs) :

—

	

défavorable à l'amendement n° 211 de M. Alain Le Vern (sup-
pression de la part communale de la taxe foncière sur les pro-
priétés non bâties et majoration à due concurrence de la
dotation globale de fonctionnement) (p . 7607) ;

— défavorable à l ' amendement n° 282 de M . Rémy Auchedé (élar-
gissement des possibilités de dégrèvement) (p . 7607) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 559 de M. François Guillaume
(dégrèvement total au cours des cinq années qui suivent
l'installation) (p . 7608)

—

	

défavorable à l' amendement n° 560 de M . François Guillaume
(dégrèvement de quatre-vingts pour cent au cours des cinq
années qui suivent l'installation) (p. 7608).

Après l'article 14 :
— soutient l'amendement n° 600 du Gouvernement (prorogation

)usqu'au 31 décembre 1999 de la réduction d assiette des
bénéfices des jeunes agriculteurs) : adopté (p . 7614)

— défavorable à l'amendement n° 243 de M . Charles de Courson
(bénéfice de la réduction fiscale durant l'année d'obtention
et les quatre années suivantes) (p . 7615) ;

— ses observations sur l'amendement n° 75 corrigé de M . Marc
Le Fur (échelonnement de la réduction fiscale pendant
soixante mois) (p . 7615) ;

—

	

défavorable aux amendements identiques n" 290 rectifié de
M. Rémy Auchedé et 442 rectifié de M . François Guillaume
(acceptation par les futurs riverains des installations agricoles
existantes) (p. 7616).

Article 15 (élévation du seuil d'imputation sur les déficits agricoles) :
— défavorable aux amendements identiques n" 231 de M . Main

Le Vern et 529 de M. Jean-Paul Charié (de suppression)
(p. 7618).

Après l'article 15 :
—

	

défavorable à l'amendement n° 77 de M. Marc Le Fur (égalité de
traitement fiscal entre les G .A .E .C . et les exploitants indivi-
duels) (p. 7619) ;

–

	

défavorable à l'amendement n° 32 de M . Charles de Courson
(constitution d'une réserve spéciale dont l'imposition est
différée et séparée par les exploitants agricoles soumis au
régime réel d imposition) (p . 7620) ;

–

	

défavorable à l'amendement n° 33 de M. Charles de Courson
(même objet) (p . 7620) ;

— défavorable à l'amendement n° 168 de la commission (prise en
compte du chiffre d'affaires tiré des activités accessoires pour
la détermination du bénéfice agricole) (p . 7621, 7622) ;

— défavorable aux amendements identiques n" 358 de la commis-
sion des finances et 43 de M. Charles de Courson (assimila-
tion à des bénéfices agricoles des revenus tirés d'activités
accessoires dès lors que leur chiffre d'affaires est inférieur à
dix pour cent du chiffre d'affaires agricole) (p. 7622).

Article 16 (aménagement du cakul des cotisations minimales d'assu-
rance maladie des pluriactifs) :

—

	

défavorable à l'amendement n° 34 de M . Charles de Courson
(proratisation de la cotisation minimale en fonction du
revenu de chaque activité) (p . 7623) ;

—

	

favorable à l'amendement n° 121 rectifié de la commission des
affaires culturelles (rédactionnel) (p. 7622) ;

—

	

favorable à l'amendement n° 122 de la commission des affaires
culturelles (rédactionnel) (p . 7623) ;

— favorable à l'amendement n° 123 rectifié de la commission des
affaires culturelles (bénéfice de la proratisation de la cotisa-
tion minimale d'assurance maladie due au titre de l'activité
principale pour les seuls pluriactifs dont l'activité accessoire
est significative) (p . 7624) ;

—

	

favorable à l'amendement n° 169 de la commission (rédaction-
nel) (p. 7624) .

Article 17 (détermination par les pluriactifs de leur caisse de rat-

— ses observations sur l'amendement n° 42 de M . Jean Proriol
(choix par les pluriactifs de leur caisse) (p . 7624) ;

—

	

défavorable à l'amendement n' 527 de M . Jean-Paul Charié
(possibilité donnée au travailleur indépendant de conserver
son affiliation à sa caisse pendant trois ans en cas de change-
ment d 'activité) (p . 7625).

Article 18 (simplification administrative dans le secteur viti-vini-
cole) :

—

	

ses observations sur l'amendement n° 15 de M . Charles de Cour-
son (non-application aux vins d ' appellation d'origine
contrôlée) (p. 7627).

Après l'article 18 :
—

	

défavorable à l'amendement n° 359 de la commission des
finances (constitution de provisions pour risques clima-
tiques pour la part non indemnisée) (p . 7627) ;

— défavorable à l'amendement n° 284 de M . Rémy Auchedé (pos-
siblité pour les viticulteurs d'opposer au cadastre viticole des
attestations postérieures ayant eu l'aval de l'administration)
(p. 7628) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 360 de la commission des
finances (octroi d ' une réduction d'impôt plafonnée à vingt
pour cent de la cotisation d'assurance contre la grêle dans les
départements ayant institué une aide à l ' assurance) (p . 7628,
7629);

—

	

favorable à l'amendement n° 171 de la commission (dépôt d ' un
rapport au Parlement sur le statut du conjoint d'exploitant)
(p. 7629).

Article 19 (mesures de soutien aux associations foncières agricoles
pastorales et forestières) :

— favorable à l 'amendement n° 172 de la commission (de cohé-
rence) (p . 7630) ;

— défavorable à l'amendement n° 531 rectifié de M . Daniel Sou-
lage (dégrèvement de la cotisation de la taxe sur le foncier
non bâti) (p. 7630) ;

— favorable à l'amendement n° 173 de la commission (de préci-
sion) (p . 7630) ;

— favorable à l'amendement n° 174 de la commission (de préci-
sion) (p . 7630) ;

— ses observations sur l'amendement n° 430 de M . François Guil-
laume (souscription de la déclaration dans les six mois qui
suivent la promulgation de la loi) (p . 7631) ;

— défavorable à l 'amendement n° 212 de M . Augustin Bonrepaux
(prorogation des premières associations foncières pastorales)
(p . 7631) ;

— défavorable à l'amendement n° 363 de la commission des
finances (exonération de la taxe foncière sur les propriétés
non bâties pour les chemins appartenant aux associations
foncières) (p. 7632) ;

— favorable à l' amendement n° 17 rectifié de M . Charles de Cour-
son (même exonération de la taxe foncière sur les propriétés
non bâties pour les chemins appartenant aux associations
foncières de remembrement) (p. 7632) ;

—

	

ses observations sur les amendements identiques n" 175 rectifié
de la commission et 445 rectifié de M . Jean-Jacques de
Peretti (attribution et gestion des biens sectionaux)
(p. 7633) ;

—

	

soutient l'amendement n° 601 de Gouvernement (attribution et
gestion des biens sectionaux) : adopté (p. 7633) ;

—

	

défavorable à l ' amendement n° 585 de M . Henri Cuq (dégrève-
ment total de la taxe foncière sur les propriétés non bâties
pour les zones agricoles péri-urbaines) (p . 7633).

tachement) :
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Après l'article 19 :
–

	

ses observations sur l'amendement n° 555 rectifié de M . Pierre-
André Périssol (permet aux associations syndicales autorisées
dont un ou plusieurs membres adhérents ont été mis en
redressement judiciaire de ne reverser à leurs créanciers que
les sommes reçues dans le cadre de ce redressement)
(p. 7634) ;

défavorable à l'amendement n° 285 de M. RémyAuchedé (reva-
lorisation du rôle des sociétés d ' aménagement foncier et
d' établissement rural dans la politique d'installation des
jeunes agriculteurs) (p . 7635).

Article 20 (immeubles ruraux mis à la disposition d'une SAFER) :
—

	

ses observations sur l ' amendement n° 423 rectifié de M . François
Guillaume (possibilité pour l'agriculteur ayant passé une
convention avec une SAPER, de louer sa terre à titre précaire
en attendant que la SAFER ait un locataire) (p . 7635) ;

— favorable à l'amendement n° 337 de M . Jean-Paul Virapoullé
(convention de six ans renouvelable une seule fois dans les
départements d ' outre-mer) (p. 7637) ;

— favorable au sous-amendement n° 598 de M . Jean-Paul Emo-
rine (de précision) à l ' amendement n° 337 de M . Jean-Paul
Virapoullé (p . 7637) ;

— ses observations sur l ' amendement n° 602 de M . Patrice Martin-
Lalande (conventions pluriannuelles d'exploitation des
terres dans les zones défavorisées) (p . 7637).

Après l'article 20 :
—favorable à l ' amendement n° 65 rectifié de M . Charles de Cour-

son (consultation des conseils municipaux limitrophes lors
d ' un remembrement à partir du vingtième de la surface)
(p . 7638).

Article 21 (déconcentration de la procédure, d 'agrément des zones
d'activités agricoles extensives et échanges des droits d'exploita-
tion dans le cadre des associations foncières agricoles) :

— défavorable aux amendements identiques n°' 286 de M . Rémy
Auchedé et 561 de M . François Guillaume (de suppression)
(p . 7639) ;

— défavorable à l'amendement n° 207 de M . Alain Le Vern (man-
dat de gestion donné à l ' association foncière agricole pour
les quatre cinquièmes des terres concernées) (p . 7639) ;

—

	

favorable à l'amendement n° 176 de la commission (rédaction-
nel) (p . 7639) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 553 de M. François Roussel
(reconnaissance du droit à indemnisation des associations
syndicales autorisées en cas d'expropriation pour cause d ' uti-
lité publique) (p . 7640).

Article 22 (groupements fonciers ruraux ; retrait d'un groupe fon-
cier) :

— défavorable à l'amendement n° 567 de M. François Guillaume
(limitation à deux années de la participation des SAPER au
capital d'un groupement foncier rural) (p . 7641);

— ses observations sur l'amendement n° 564 de M . François Guil-
laume (fixation par décret de la durée de participation des
SAFER au capital d ' un groupement foncier' rural)
(p . 7641) ;

—

	

favorable à l'amendement n° 493 de M . Jean-Paul Emorine
(application de la réduction des droits de mutation aux
groupements fonciers ruraux et aux groupements forestiers)
(p . 7641) ;

—

	

favorable à l'amendement n° 494 de M . Jean-Paul Emorine
(harmonisatibn des conditions de cessions de parts de capital
des groupements fonciers) (p . 7642).

Après l'article 23 :
—

	

ses observations sur l'amendement n° 365 de M. Jacques Boyon
(rapport au Parlement sur les compensations financières
accordées aux exploitants agricoles pour leur rôle dans
l' aménagement du territoire rural et la protection de l'envi-
ronnement) (p. 7642) .

Article 24 (opérations d'aménagement foncier liées à la réalisation de
grandes infrastructures ; prohibition des abattages intempestifs
d'arbres lors des remembrements) :

–

	

ses observations sur l'amendement n°556 rectifié de M . François
Roussel (modes de réparation lors de l'implantation de
grands ouvrages publics) (p. 7643) ;

—

	

favorable à l ' amendement n° 177 de la commission (contrôle du
préfet, lors des opérations d ' aménagement fonder, sur les
destructions de plantations) (p . 7643) ;

—

	

favorable à l' amendement n° 178 de la commission (contrôle du
préfet, lors des opérations d ' aménagement fonder, sur les
destructions de plantations) (p. 7643) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 566 de M . François Guillaume
(limitation'de la compensation à vingt pour cent de la sur-
face de l 'exploitation) (p . 7644).

Article 25 (opérations d'aménagement foncier dans les, aires d'appel-
lation d'origine contrôlée) :

—

	

favorable à l'amendement n° 179 de la commission (présence
d ' un représentant de l ' Institut national des appellations
d ' origine avec voix délibérative au sein de la commission
communale ou intercommunale) (p . 7649) ;

—

	

ses observations sur l'amendement n° 18 de M. Charles de Cour-
son (présence d' un représentant du syndicat de défense de
l'appellation concernée au sein de la commission)
(p . 7650) ;

— défavorable à l'amendement n° 19 (le M . Charles de Courson
(consultation de l'Institut national des appellations d'origine
et du syndicat de défense de l'appellation concernée avant
que la commission départementale puisse statuer sur une
opération d'aménagement foncier) (p . 7651) ;

— favorable à l'amendement n° 180 de la commission (présence
d ' un représentant de l'Institut national des appellations
d 'origine au sein de la commission départementale)
(p . 7651).

Après l'article 26 :
—

	

défavorable à l'amendement n° 558 de M . François Guillaume
(fixation par arrêté préfectoral des taux de fermage des biens
agricoles du domaine public mis en location à titre précaire)
(p . 7651, 7652) ;

—

	

défavorable aux amendements n" 538 et 113 de M . Daniel Sou-
lage (mise aux normes des bâtiments d'élevage) (p . 7653) ;

—

	

défavorable à l' amendement n° 67 de M . Charles de Courson
(mise aux normes des bâtiments d 'élevage) (p . 7653) ;

— défavorable aux amendements identiques n°' 361 de la commis-
sion des finances et 68 de M. Charles. de Courson (déducti-
bilité fiscale des dépenses de mise aux normes des bâtiments
d'exploitation rurale effectivement supportées par le pro-
priétaire) (p.7664) ;

—

	

défavorable à l ' amendement n° 536 de M. Daniel Soulage
(déductibilité fiscale des dépenses de mise aux normes des
bâtiments d ' exploitation rurale) (p . 7654) ;

—

	

défavorable à l ' amendement n° 362 de la commission des
finances (amortissement sur une seule année des dépenses de
mise aux normes) (p . 7655) ;

—

	

soutient l'amendement n° 603 du Gouvernement (amortisse-
ment exceptionnel de cinquante pour cent des installations
de production) : adopté (p. 7655) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 416 de M . Marc Le Fur (déroga-
tions à la règle des cent mètres pour l'agrandissement d ' ins-
tallations existantes et après accord du propriétaire de la
maison concernée) (p. 7656).

Article 27 (extension des exonérations de charges sociales à certains
groupements d'employeurs) :

—

	

défavorable à l ' amendement n° 20 de M . Charles de Courson
(exonération des cotisations sociales pour l ' emploi des pre-
mier, deuxième et troisième salariés des services de rem-
placement en agriculture) (p. 7656) ;
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— défavorable à l'amendement n° 302 de M. Germain Gengenwin
(exonération des cotisations sociales pour l'emploi des pre-
mier, deuxième et troisième salariés des coopératives d'utili-
sation en commun de matériel agricole) (p . 7657).

Après l'article 27 :
—

	

favorable à l ' amendement n° 405 corrigé de M . Marc Le Fur
(exonération de la taxe professionnelle pour les groupements
constitués d'exploitants individuels et de sociétés civiles)
(p . 7658).

Article 28 (reconnaissance aux services de remplacement en agri-
culture du statut de groupements d'employeurs) :

— défavorable à l'amendement n° 291 de M . Rémy Auchedé (pré-
cision de la zone géographique d 'exécution du contrat dans
le contrat de travail) (p . 7658) ;

—

	

favorable à l ' amendement n° 182 rectifié de la commission
(agrément de l'inspecteur du travail) (p. 7658) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 21 de M . Charles de Courson
(exonération des cotisations sociales lors des échanges de ser-
vices effectués sans but lucratif) ,(p . 7659).

Après l'article 28 :
—

	

défavorable à l'amendement n° 79 de M. Marc Le Fur (exonéra-
tion de la taxe professionnelle pour les groupements
d'employeurs constitués d'exploitants agricoles) (p . 7660) ;

— défavorable au sous-amendement n° 604 de M . Jean-Paul Cha-
rié (extension de l 'exonération aux groupements
d'employeurs du commerce et de l'artisanat) à l'amende-
ment n° 79 de M . Marc Le Fur (p . 7660).

Article 29 (cotisations des travailleurs occasionnels et des deman-
deurs d'emploi) :

—

	

défavorable à l ' amendement n° 208 de M . Main Le Vern (de
suppression) (p . 7660) ;

—

	

favorable à l'amendement n° 184 de la commission (rédaction-
nel) (p . 7661) ;

—

	

défavorable à l ' amendement n° 240 de M . Charles de Courson
(extension du bénéfice du taux de cotisation réduit aux coo-
pératives) (p . 7661) ;

—

	

défavorable à l' amendement n° 292 de M . Rémy Auchedé (cal-
cul à taux plein des cotisations) (p . 7661).

Après l'article 29 :

—

	

défavorable à l'amendement n° 131 de M . Thierry Mariani
(introduction du chèque service en agriculture) (p. 7662).

Article 30 (calcul des cotisations d'assurance vieillesse des salariés
agricoles à temps partiel) :

—

	

défavorable à l'amendement n° 294 de M . Rémy Auchedé (de
suppression) (p . 7662).

Article 32 (dispositions relatives aux jeunes travailleurs et au loge-
ment des salariés agricoles) :

—

	

défavorable à l'amendement n° 427 de M. François Guillaume
(supprime la fixation par décret des conditions d'héberge-
ment) (p. 7662).

Après l'article 33 :
—

	

défavorable à l' amendement n° 313 de M . Marc Le Fur (exoné-
ration partielle des cotisations sociales pour les associations
de services aux personnes adhérentes de la mutualité sociale
agricole) (p . 7664) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 296 rectifié de M . Rémy
Auchedé (mesures en faveur des groupements de salariés
dans l'agriculture) (p. 7664) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 295 de M . Rémy Auchedé (créa-
tion de comités d'hygiène et de sécurité dans les grosses
exploitations agricoles) (p . 7664) .

Article 34 (achèvement de la réforme de l 'assiette des cotisations
sociales des exploitants agricoles) :

— favorable à l'amendement n° 124 de la commission des affaires
culturelles (mode de calcul des cotisations dues) (p . 7665).

Article 35 (déduction du revenu du capital foncier pour les exploi-
tants en faire-valoir direct) :

— ses observations (p . 7666) ;
—

	

favorable à l'amendement n° 185 de M. jean-Paul Emorine
(rédactionnel) (p . 7669) ;

— favorable à l'amendement n° 186 de M. Jean-Paul Emorine
(rédactionnel) (p . 7670) ;

—

	

soutient l'amendement n° 607 du Gouvernement (rapport au
Parlement présentant les incidences de la révision des valeurs
cadastrales) : adopté après rectification (incidences pour les
collectivités locales) (p . 7671).

Après l'article 35 :
—

	

défavorable à l'amendement n° 83 de M . Marc Le Fur (assiette
forfaitaire des cotisations sociales) (p . 7673).

Après l'article 36 :
—

	

ses observations sur l' amendement n° 126 de la commission des
affaires culturelles (suppression de la cotisation de solidarité
due par les associés de sociétés de personnes non affiliés au
régime agricole et percevant des revenus professionnels agri-
coles) (p . 7674) ;

—

	

favorable à l 'amendement n° 127 de la commission des affaires
culturelles (de cohérence) (p . 7674) ;

— défavorable à l ' amendement n° 40 de M . Charles de Courson
(plafonnement des taux de la taxe sur le foncier non bâti)
(p . 7675).

Article 37 (cumul d'une pension de réversion avec les droits propres à
l'assurance vieillesse)

- demande la réserve du vote (p . 7676).
— soutient l'amendement n° 608 rectifié du Gouvernement (har-

monisation des conditions de levée de la clause de non-
cumul d'un droit personnel de vieillesse avec une pension de
réversion et réduction de cinq à trois ans du délai d ' applica-
tion) (p . 7677) ;

-

	

soutient l'amendement n° 609 du Gouvernement (accélération
du rattrapage) (p. 7677) ;

– ses observations sur l'amendement n° 41 de M . Charles de Cour-
son (droit des époux divorcés d'un exploitant agricole)
(p . 7678) ;

— sa demande d'application de l'article 44, alinéa 3, de la Consti-
tution : mise aux voix par un seul vote sur l'article 4, compte
tenu des votes intervenus et à l'exclusion de l'amendement
n° 141 corrigé, de l'article 9, compte tenu des votes inter-
venus à l'exclusion des amendements n" 346 et 11, de
l'article 37 modifié par les amendements n°' 608 rectifié et
609 et à l'exclusion de tout autre amendement, à l'exclusion
de l ' amendement n° 72 rectifié après l'article (p . 7678).

Après l'article 39 :
—

	

défavorable à l'amendement n° 288 de M . Rémy Auchedé
(détermination du bénéfice forfaitaire en cas de mévente des
produits de la viticulture) (p . 7679) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 289 de M . Rémy Auchedé
(réduction du bénéfice forfaitaire de l'exploitant en cas de
mévente ou pour cause de calamités) (p . 7679) ;

— défavorable à l'amendement n° 91 de M . Marc Le Fur (assiette
de la C .S .G . applicable aux exploitants agricoles) (p . 7680) ;

—

	

favorable à l'amendement n° 482 de M . René Beaumont (per-
sonnes habilitées à pratiquer l'échographie des juments)
(p. 7681) ;

— soutient le sous-amendement n° 605 du Gouvernement (place
les agents des haras sous l'autorité d'un vétérinaire) à l'amen-
dement n° 482 de M. René Beaumont : adopté (p. 7681) ;
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— ses observations sur l ' amendement n° 193 de M . Philippe Martin
(extension à tous les établissements bancaires de la garantie
du Trésor à concurrence de vingt pour cent pour les opéra-
dons de prêts consentis aux jeunes exploitants agricoles)
(p . 7682) ;

— ses observations sur l ' amendement n° 533 de M . Charles de
Courson (introduction d' un pourcentage obligatoire de pro-
duits oxygénés dans les carburants) (p . 7682) ;

— défavorable à l'amendement n° 341 du M . Jean-Paul Virapoullé
(établissement des listes électorales aux élections des
chambres d' agriculture dans les départements d 'outre-mer)
(p . 7683) ;

—favorable à l'amendement n° 606 de M . Jean-Paul Emorine (éta-
blissement des listes électorales aux élections des chambres
d 'agriculture qui auront lieu au-delà du 31 janvier 1995)
(p. 7683) ;

— défavorable à l ' amendement n° 406 de M . Marc Le Fur (réfac-
tion des deux tiers de la base de calcul de la taxe profes-
sionnelle au profit des entrepreneurs de travaux agricoles)
(p . 7683) .

Seconde délibération :

Article 6 (orientations générales sur les répartitions des droits à pro-
duire) :

—

	

soutient l' amendement n° 1 du Gouvernement (accès au métier
d'agriculteur et suppression des amendements n°' 51 et 458
adoptés en première délibération) : adopté (p. 7684).

Article 9 (dispositions fiscales en faveur de la mise en société) :

—

	

soutient l'amendement n° 2 du Gouvernement (de suppression
partielle) : adopté (p. 7685).

Article 14 (dégrèvement de la taxe foncière sur les propriétés non
bâties pour les jeunes agriculteurs) :

—

	

soutient l ' amendement n° 3 du Gouvernement (répercussion du
bénéfice du dégrèvement obtenu par le bailleur au profit du
fermier) : adopté (p . 7685) .
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Q —

	

projet de loi n° 1490 : annexe II (programmation des
moyens) (p . 4953).

QUILES (Paul)

Député du Tarn

(1n circonscription)

Socialiste

S'inscrit au groupe socialiste V.O. du 29 mars 1994] (p. 4722).

NOMINATIONS

Membre de la commission de la production et des échanges [1O.
du 3 avril 19941 (p . 5053).

INTERVENTIONS

—

	

Projet de loi définissant tes orientations de l'aide de l'Etat
en faveur du développement économique, social et
culturel du territoire de la Polynésie française (n° 853).

Première lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion des articles [13 jan-
vier 1994] (p . 68) :

Gouvernement : Gouvernement précédent.

Polynésie française :

- archipels ;
—

	

Centre d'expérimentation du Pacifique et suspension des
essais nucléaires.

Projet de loi
—

	

conditions d'élaboration et approbation par l'Assemblée ter-
ritoriale ;

—insuffisances ;
—pacte de progrès.

—Communications hebdomadaires du Gouvernement :
—

	

politique de lutte contre la drogue et la toxicomanie
[4 octobre 1994] :

Principaux thèmes développés :

Associations et bénévoles (p . 4892).

Commission Henrion et débat national (p . 4892, 4893).

Délinquance et criminalité :
—délinquance (p . 4892) ;
—dépénalisation (p . 4892).

Lois : loi n° 70-1320 du 31 décembre 1970 relative aux mesures
sanitaires de lutte contre la toxicomanie et à la répression du
trafic et de l'usage illicite des substances vénéneuses
(p . 4892).

Santé publique : maladies : hépatite et sida (p . 4892).

— Projet de loi d'orientation et de programmation relatif à la
sécurité (n o 1490).

Première lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion des articles [6 octo-
bre 1994] :

Administration : ministère de l'intérieur : agents administratifs :
recrutement (p . 4953).

Défense : gendarmerie (p . 4953).

Délinquance et criminalité :
– drogue (p . 4951) ;
– évolution (p . 4951, 4952).

Emploi : chômage (p . 4951).

Etat : préfet (p . 4952).
Jeunes (p . 4951).

Justice : administration pénitentiaire (p . 4953) .

Lois :
—

	

loi n° 85-835 du 7 août 1985 relative à la modernisation de
la police nationale (p. 4951, 4952) ;

Police : police . municipale (p . 4953).

Police nationale :
—commissaires : vacations funéraires (p . 4953) ;
—Conseil supérieur de l'activité de la police (p . 4952) ;
—déconcentration et départementalisation (p . 4952) ;
—formation (p . 4951) ;
—logement (p . 4953) ;
—rôle, fonctignnement et moyens (p. 4951, 4952).

Régions : Corse (p . 4952).

Surveillance et gardiennage (p . 4953).

Urbanisme : étude et règlements de sécurité (p. 4953).
Victimes : fusillade du 4 octobre 1994 : hommage (p . 4950).

Ville : politique de la ville (p. 4951).

Discussion des articles [6 octobre 1994] :

Article 3 et annexe Il (programmation des moyens 1995-1999) :

—ses observations (p . 5064) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 137 de la commission des
finances (détail des crédits du programme prévisionnel)
(p . 5068).

Article 4 (crédits et emplois prévus pour l'exécution de la pro-
grammation) :

—ses observations (p. 5070).

Après l'article 4 :

—

	

défavorable à l'amendement n° 143 de la commission des
finances (délégation de maîtrise d ' ouvrage et ventes en l'état
futur d'achèvement pour la réalisation des programmes
immobiliers) (p . 5074).

–

	

Fait personnel : nie avoir méconnu, dans son intervention
dans la discussion du projet de loi d'orientation et de pro-
grammation relatif à la sécurité, une quelconque obligation
de réserve s'imposant aux anciens ministres de l' intérieur et
souligne tout 1 intérêt qui s'attache à permettre le plus large
débat sur les questions de sécurité intérieure [6 octobre 1994]
(p. 5032).

—

	

Proposition de loi organique relative à la déclaration du
patrimoine des membres du Parlement (n° 1706).

Deuxième lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion des articles
[22 décembre 1994] (p . 9651) :

Collectivités locales : élus locaux : incompatibilités.

Conseil constitutionnel.

Elections et référendums : cumul des mandats.

Incompatibilités.

Vote contre du groupe socialiste (p . 9651).

QUILLET (Pierre)

Député de la Seine-et-Marne
(6 circonscription)

R.P.R.

S'inscrit au groupe du Rassemblement pour la République [f.0.
du 29 mars 1994] (p . 4721) .
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QUILLET

NOMINATIONS
Membre de la commission des affaires culturelles, familiales et

sociales [J.O. du 3 avril 1994] (p. 5052).

QUESTIONS

orales sans débat :

—

	

no 401, posée le 30 mai 1994 : situation du tribunal de
grande instance de Meaux (p . 2461) . Appelée le
2 juin 1994 : effectifs de personnel (p. 2563, 2564).

INTERVENTIONS

—Projet de loi relatif à la famille (ne 1201).

Première lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion des articles
[2 juin 1994] :

Allocation parentale d'éducation (p . 2601).
Femmes : veuves : allocation veuvage et pensions de réversion

(p . 2601).
Historique, rôle, situation et politique familiale (p . 2600).
Logement et habitat : aide au logement et amélioration de l'habi-

tat (p . 2601).

Sécurité sociale : Caisse nationale des allocations familiales
(p, 2600, 2601) .
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RAIMOND (Jean-Bernard)
Député des Bouches-du-Rhône

(14' circonscription)
R.P.R.

S ' inscrit au groupe du Rassemblement pour la République [/.O.
du 29 mars 1994] (p . 4721).

NOMINATIONS
Rapporteur d'information sur l'issue des négociations pour l ' élar-

gissement de la Communauté à l'Autriche, la Finlande, la
Norvège et la Suède [18 janvier 1994].

Membre de la commission des affaires étrangères [J. O. du
3 avril 1994] (p. 5052).

Membre de la commission d'enquête sur les inondations [%O. du
18 mai 1994] (p . 7315).

DEPOTS

Rapport fait au nom de la commission des affaires étrangères sur
le projet de loi (n° 1640) autorisant la ratification du traité
entre le Royaume de Belgique, le Royaume de Dane-
mark, la République fédérale d'Allemagne, la
République hellénique, le Royaume d'Espagne, la
République française, l'Irlande, la République italienne,
le Grand-Duché de Luxembourg, le Royaume des Pays-
Bas, la République portugaise, le Royaume-Uni de
Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord (Etats membres
de l'Union européenne) et le Royaume de Norvège, la
République d'Autriche, la République de Finlande, le
Royaume de Suède, relatif à l'adhésion du Royaume de
Norvège, de la République d'Autriche, de la République
de Finlande et du Royaume de Suède à l'Union euro-
péenne (n° 1732) [29 novembre 1994].

QUESTIONS

au Gouvernement :

— Situation en Bosnie : otages français détenus par les Serbes ;
FORPRONU ; conférence de Genève du 13 mai 1994
[11 mai 1994] (p . 1681, 1682).

INTERVENTIONS

— Projet de loi autorisant l'approbation de la décision 93/81/
EURATOM, CECA, C .E.E . modifiant l'acte portant élec-
tion des représentants du Parlement européen au suf-
frage universel direct annexé à la décision 76/787/CECA,
C .E.E ., EURATOM du Conseil du 20 septembre 1976
(n° 758).

Avant la discussion de l'article unique [12 janvier 1994] :
Son intervention (p . 39).
Son intervention sur l'ajournement demandé par la commission des

affaires étrangères (p . 47).
Principaux thèmes développés :
Affaires étrangères : Allemagne : réunification et représentation

au Parlement européen (p. 39, 40).
Communautés européennes :

Conseil européen d'Edimbourg des 11 et 12 décembre 1992
(p . 39, 47) ;

institutions : réforme : perspectives liées à l'élargissement
(p . 40) ;

—

	

Parlement européen : nombre de . représentants, mode
d ' élection et répartition des sièges ; principe d'égalité :
abandon (p . 40) ;

—

	

Parlement européen : siège : Strasbourg ; construction du
nouvel hémicycle (p . 47).

Démographie : prise en compte dans la représentation au Parle-
ment européen (p . 40) .

Parlement : Assemblée nationale : demande d'ajournement par la
commission des affaires étrangères (p. 47).

Explications de vote [24 janvier 1994] (p. 339, 340) :
Affaires étrangères : Allemagne : réunification et représentation

au Parlement européen.

Communautés européennes :
—

	

Conseil européen d ' Edimbourg des 1 1 et
12 décembre 1992 ;

—institutions : réforme ;
Parlement européen : nombre de représentants, mode

d'élection et répartition des sièges ; principe d'égalité :
abandon ;

—

	

Parlement européen : siège : Strasbourg ; construction du
nouvel hémicycle.

Vote pour du groupe R .P.R . (p . 340).

— Projet de loi autorisant la ratification de la convention rela-
tive à la détermination de l'Etat responsable de l'exa-
men d'une demande d'asile présentée dans l'un des
Etats membres des Communautés européennes
(ensemble un procès-verbal) (n° 950).

Première lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion de l'article unique
[25 janvier 1994] :

Convention de Dublin du 15 juin 1990 (p . 392).
Convention de Schengen et protocole additionnel (p . 392, 393).
Etrangers :

—demandes d'asile : évolution (p. 392) ;
—

	

droit d'asile ; contrôles aux frontières extérieures ; politique
commune des visas (p . 392).

Police
—

	

interconnexion des fichiers des demandeurs d'asile : projet
EURODAC (p . 393) ;

—système d'information Schengen (p. 392, 393).

— Projet de loi relatif aux rapatriés anciens membres des for-
mations supplétives ou victimes de la captivité en Algé-
rie (n° 1152).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles

[17 mai 1994] :
Communes :

- Jouques (p . 1787) ;
—Le Fuveau (p . 1786, 1787).

Harkis et assimilés :
—allocation forfaitaire : complément (p . 1787) ;
—« deuxième et troisième générations » (p . 1787) ;
—rôle, hommage et reconnaissance (p . 1787) ;
— situation (p . 1787) ;

veuves (p . 1787) ;
—victimes de la captivité en Algérie (p . 1787).

Harkis et assimilés : logement :
—accession à la propriété (p . 1787) ;
—amélioration de l'habitat (p. 1787) ;
—surendettement (p. 1787).

Lois de finances : crédits budgétaires (p . 1787).

— Projet de loi de finances pour 1995 (n° 1530).

Première lecture, deuxième partie :

Justice . — Questions [19 octobre 1994] :
Cours d'appel :

—Aix-en-Provence (p . 5690) ;
—conseillers en service extraordinaire (p . 5691) .
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Aménagement du territoire . — Questions [21 octobre 1994] :

Départements : Bouches-du-Rhône : services publics : maintien
(p . 5826, 5827).

Régions : Provence-Alpes-Côte d'Azur : infrastructures routières
et ferroviaires (p . 5827).

Agriculture et pêche — B.A.P.S.A. — Examen du fascicule, princi-
aux thèmes développés avant la procédure des questions

[27 octobre 1994] :

Céréales (p. 6151).

Commerce extérieur : négociations et accords du G .A.T .T.
(p . 6152).

Communautés européennes et Union européenne :
—organisation commune des marchés (p . 6152) ;
—politique agricole commune (p. 6151, 6152).

Exploitations agricoles : gel des terres (p . 6151, 6152).

Affaires étrangères . — Examen du fascicule, principaux thèmes
développés avant la procédure des questions
[3 novembre 1994] :

Algérie (p . 6428).

Cambodge (p . 6428).

Chine (p . 6428).
Communautés européennes et Union européenne :

—

	

Conseil et Commission : compétences respectives ; institu-
tions : réformes (p . 6429) ;

—construction européenne (p . 6429).

Contexte géopolitique (p . 6427).

Europe centrale et de l ' Est (p. 6428, 6429).

Ministère des affaires étrangères : crédits (p. 6427).

Moyen-Orient (p . 6429).

Organisation des Nations Unies : contingent français dans l'ex-
Yougoslavie (p. 6428).

Organisation du traité de l'Atlantique-Nord (p . 6429).

Russie (p . 6428).

Ex-Yougoslavie (p. 6427).

—

	

Projet de loi organique modifiant l'ordonnance n° 58-1270
du 22 décembre 1958 relative au statut de la magistra-
ture (n° 1333).

Deuxième lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles

[21 novembre 1994] (p. 7235) :
Cours d'appel : cour d'appel d'Aix-en-Provence.

Tribunaux : carte judiciaire.

—

	

Projet de loi relatif à l'organisation des juridictions et à la
procédure civile, pénale et administrative (n o 1335).

Deuxième lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion des articles : voir
projet de loi organique modifiant l'ordonnance n° 58-1270
du 22 décembre 1958 relative au statut de la magistrature
(n° 1333).

—

	

Projet de loi autorisant la ratification du traité entre le
Royaume de Belgique, le Royaume de Danemark, la
République fédérale d'Allemagne, la République hellé-
nique, le Royaume d'Espagne, la République française,
l'Irlande, la République italienne, le Grand-Duché de
Luxembourg, le Royaume des Pays-Bas, la République
portugaise, le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Ir-
lande du Nord (Etats membres de l'Union européenne)
et le Royaume de Norvège, la République d'Autriche, la
République de Finlande, le Royaume de Suède, relatif à
l'adhésion du Royaume de Norvège, de la République
d'Autriche, de la République de Finlande et du Royaume
de Suède à l'Union européenne (no 1640) .

Rapporteur de la commission des affaires étrangères suppléé par :
Mignon (Jean-Claude) [2 décembre 199(p . 8136).

RAOULT (Eric)

Député de la Seine-Saint-Denis

(12' circonscription)

R.P.R.

Vice-président de l'Assemblée nationale

S'inscrit au groupe du Rassemblement pour la République [J .O.
du 29 mars 1994] (p . 4721).

NOMINATIONS

Rapporteur du projet de loi définissant les orientations de l 'aide
de l'Etat en faveur du développement économique, social et
culturel du territoire de la Polynésie française (n° 853)
[11 janvier 1994].

Est nommé vice-président de l ' Assemblée nationale [J.O. du
3 avril 1994] (p . 5051).

Membre de la commission des finances, de l'économie générale et
du Plan [J.O. du 3 avril 1994] (p. 5053).

Rapporteur spécial du projet de loi de finances pour 1995
(Affaires sociales, santé et ville : ville) [13 avril 1994].

Membre de la mission d'information commune sur l'aménage-
ment du territoire [J.O. du 12 mai 1994] (p . 6967).

Membre de la commission spéciale chargée d'examiner le projet
de loi d'orientation pour le développement du territoire
(n° 1382) [J. 0. du 18 juin 1994] (p. 8826).

Membre suppléant de la commission mixte paritaire chargée de
proposer un texte sur les dispositions restant en discussion
du projet de loi tendant à favoriser l'emploi, l'insertion et les
activités économiques dans les départements d'outre-mer, à
Saint-Pierre-et-Miquelon et à Mayotte (n° 1336) [J.O. du

10 juillet 1994] (p . 9997).

DEPOTS

Rapport fait au nom de la commission des finances, de l ' écono-
mie générale et du plan sur le projet de loi (n° 853) définis-
sant les orientations de l ' aide de l'Etat en faveur du déve-
loppement économique, social et culturel du territoire
de la Polynésie française (n° 929) [11 janvier 1994].

Rapport fait au nom de la commission des finances, de l ' écono-
mie générale et du Plan sur le projet de loi de finances pour
1995 (n° 1530) : annexe n° 6 : Affaires sociales, santé et
ville : ville (n° 1560) [5 octobre 1994].

QUESTIONS

au Gouvernement :

-

	

Accueil des Français rapatriés d'urgence : rapatriement :
Algérie ; Afrique : Rwanda ; aides : centres d ' hébergement
[13 avril 1994] (p. 716).

INTERVENTIONS

En qualité de vice-président :

—

	

Projet de loi relatif à l'emploi de la langue française
(n° 1130).

Première lecture :

Avant la discussion des articles [3 mai 1994] :

Ses observations (p . 1401) :
Assemblée nationale : groupes d ' études .
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—

	

Répond au rappel au règlement de : Brunhes (Jacques) sur
l 'envoi de soldats français au Rwanda [23 juin 1994]
(p. 3443).

—

	

Proposition de loi tendant à clarifier le rôle et les conditions
d'intervention des associations intermédiaires (n° 1407).

Première lecture :

Avant la discussion de l'article unique [30 juin 1994] :

Son intervention : donne lecture de la lettre de : Péricard
(Michel) acceptant le retrait de la proposition de loi dont il
est l'auteur et donne acte de ce retrait (p . 3944).

—

	

Projet de loi d'orientation et de programmation relatif à la
sécurité (n° 1490).

Première lecture :

Discussion des articles [6 octobre 1994] :

Article 2 bis nouveau (orientations permanentes de lapolitique de
sécurité) :

– ses observations (p . 5058).

—Répond aux rappels au règlement de : Mexandeau (Louis) et
Moutoussamy (Ernest) sur les observations de Mme Lucette
Michaux-Chevry concernant M . Edouard Chammougon
[13 octobre 1994] (p . 5416).

— Projet de loi de finances pour 1995 (n° 1530).

Articles et amendements portant articles additionnels non
rattachés [16 novembre 1994] :

Répond au rappel au réglement de : Brard (Jean-Pierre) sur la
recevabilité financière des amendements (p . 6988).

En qualité de député :

—

	

Projet de loi définissant les orientations de l'aide de l'Etat
en faveur du développement économique, social et
culturel du territoire de la Polynésie française (n° 853).

Rapporteur de la commission des finances.

Première lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion des articles [13 jan-
vier 1994] :

Etat : rôle, concours au territoire et contrôle de l 'utilisation des
fonds publics (p . 57 à 59).

Fonctionnaires et agents publics (p . 59).
Polynésie française :

—archipels (p. 59) ;

-

	

centre d'expérimentation du Pacifique et suspension des
essais nucléaires (p . 58, 59) ;

—. démographie (p . 58) ;
—

	

réformes à entreprendre ou entreprises par le territoire
(p . 59) ;

—situation financière (p . 58) ;
—tourisme (p . 58).

Projet de loi :
conditions d'élaboration et approbation par l'Assemblée ter-

ritoriale (p . 57) ;
évolution par rapport au texte soumis à l'Assemblée territo-

riale (p. 58) ;
—fonds pour le progrès de la Polynésie (p. 59) ;
—pacte de progrès (p . 57, 58).

Discussion des articles [13 janvier 1994] :

Article 1 °' et annexes (champ d'application de la loi) :
— favorable à l' amendement n° 2 de la commission (appui tech-

nique et financier prioritaire de l ' Etat dans les secteurs de
l'agriculture, de la pêche, du tourisme, de l'industrie, de
l'aquaculture et de 1 artisanat) (p . 74) ;

—

	

favorable à l'amendement n° 3 de la commission (appui tech-
nique et financier de l'Etat pour la mise en oeuvre de
mesures d'incitation à l'emploi dans les secteurs productifs)
(p . 74) ;

—

	

favorable à l'amendement n° 4 de la commission (création d'une
société immobilière pour la réalisation des objectifs retenus
en matière de logement) (p . 74) ;

—

	

favorable à l'amendement n° 5 de la commission (nouvelle
rédaction de l'alinéa de l'annexe I consacré au développe-
ment et à l 'aménagement des archipels : objectif de désen-
clavement et création d ' une société de développement et
d'aménagement) (p . 74) ;

—favorable à l' amendement n° 6 de la commission (intensification
de la politique de l'environnement ajoutée aux objectifs de
l'appui technique et financier de l'Etat) (p . 74) ;

—

	

soutient l 'amendement n° 7 de la commission (transformation
de l'annexe II en articles additionnels) : adopté (p . 74) ;

—

	

soutientl'amendement n° 1 de la commission (aide financière de
l'Etat précisée par la présente loi pour les cinq premières
années de son application) : adopté (p. 74).

Après l'article 1°':
— soutient l'amendement n° 8 de la commission (engagements de

l'Etat en matière d' éducation, de formation et de recherche
prévus à l'annexe II) (p . 74) : adopté (p. 75) ;

— soutient l 'amendement n° 9 de la commission (engagements de
l'Etat en matière de santé publique et de protection sociale
prévus à l'annexe II) : adopté après modifications (p . 75) ;

— favorable au sous-amendement n° 22 du Gouvernement (accord
de coordination à conclure entre les régimes de protection
sociale pour couvrir l ' ensemble des assurés sociaux) à
l'amendement n° 9 de la commission (p . 75) ;

— soutient l'amendement n° 10 de la commission (engagements de
l'Etat en matière de protection judiciaire de la jeunesse pré-
vus à l ' annexe II et institution d'une commission de conci-
liation obligatoire pour régler les conflits fonciers) : adopté
(p . 75) ;

—

	

soutient l' amendement n° 11 de la commission (engagements de
l'Etat en matière de fiscalité prévus à l'annexe II) (p . 75) :
adopté (p . 76) ;

—

	

soutient l'amendement n° 12 de la commission (engagements de
l'Etat en matière d'administration communale prévus à
l'annexe II et adaptation du statut du personnel communal
aux capacités budgétaires des communes) (p . 75) : adopté
(p . 76) ;

— soutient l'amendement n° 13 de la commission (engagements de
l'Etat en matière de télécommunications prévus à
l'annexe II) (p. 75) : adopté (p . 76).

Article 2 (contrat de développement) :
— soutient l'amendement n° 14 de la commission (de précision) :

adopté (p. 76) ;
—

	

soutient l ' amendement n° 15 de la commission (contrôle finan-
cier sur l'utilisation des subventions accordées par l'Etat aux
sociétés d ' économie mixte) : adopté (p. 76).

Après l'article 2 :
—

	

soutient l'amendement n° 16 de la commission (pouvoirs de
contrôle financier de la Chambre territoriale des comptes) :
adopté (p . 76).

Article 3 (engagements financiers de l 'Etat) :
—

	

soutient l'amendement n° 17 rectifié de la commission (rédac-
tionnel) : adopté (p . 77).

Après l'article 3 :

—

	

favorable à l ' amendement n° 23 du Gouvernement (affiliation
des fonctionnaires et retraités de l'Etat au régime d'assurance
maladie maternité applicable . s'ils exerçaient leurs fonctions
en métropole ou y résidaient) (p . 77) .
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Article 4 (communes) :

—

	

soutient l' amendement n° 18 de la commission (prise en compte
par l' Etat des contraintes particulières des communes de
Polynésie pour le calcul de la dotation globale de fonc-
tionnement) (p . 77) : adopté après modifications (p. 78) ;

—

	

son sous-amendement n° 27 (rédactionnel) à l'amendement
n° 18 de la commission (p . 77) : adopté (p . 78).

Article 5 (création d'un fonds pour kprogrès de la Polynésie fran-
çaise) :

—

	

soutient l'amendement n° 19 de la commission (éligibilité des
groupements de communes au fonds pour le progrès de la
Polynésie) : adopté (p . 78) ;

— favorable à l'amendement n° 24 du Gouvernement (versement
aux archipels de subventions par le fonds pour le progrès de
la Polynésie) (p. 78).

Article 6 (comité chargé de suivre l 'application de la loi) :

—

	

soutient l'amendement n° 20 de la commission (composition du
« comité de suivi ») (p . 78) : adopté (p . 79).

Titre :

—

	

soutient l'amendement n° 21 rectifié de la commission (nouveau
titre : « projet de loi d'orientation relative au pacte de pro-
grès conclu entre l ' Etat et la Polynésie française ») : rejeté
(p . 79) ;

—

	

favorable à titre personnel à l'amendement n° 25 du Gouverne-
ment (nouveau titre : « projet de loi d'orientation pour le
développement économique, social et culturel de la Polyné-
sie française ») (p . 79).

—Communications hebdomadaires du Gouvernement :
—politique de la ville [10 mai 1994] :

Principaux thèmes développés :

Communes :
—Clichy-sous-Bois (p . 1615) ;
—Montfermeil (p. 1615).

Ordre public (p . 1615).

Plan : contrats de ville (p. 1614, 1615).

Politique de la ville :
—associations, bénévoles et élus : rôle (p. 1615) ;
—crédits (p. 1614) ;
—moyens et procédures : simplification (p . 1614, 1615).

—

	

Projet de loi organique relatif au transfert à l'Etat des
compétences du territoire de la Polynésie française en
matière pénitentiaire (n° 1155).

Principaux thèmes développés avant la discussion des articles
[24 mai 1994] (p . 2104) :

Lois :
—

	

loi n° 88-1028 du 9 novembre 1988 portant dispositions
statutaires et préparatoires à l 'autodétermination de la
Nouvelle-Calédonie : article 8 ;

—

	

loi n° 89-1006 du 31 décembre 1989 relative à l 'intégration
des personnels de l'administration pénitentiaire de la
Nouvelle-Calédonie dans les corps des services extérieurs
de l'administration pénitentiaire de l'Etat ;

—

	

loi n° 94-99 du 5 février 1994 d'orientation pour le déve-
loppement économique, social et culturel de la Polynésie
française.

Procédure pénale : application des peines.

T.O.M . : Polynésie française :
—administration pénitentiaire ;
—assemblée territoriale : consultation ;
—développement et partenariat avec l ' Etat.

Vote pour du groupe R .P .R. (p . 2104) .

—

	

Projet de loi relatif à l'intégration des personnels de l'admi -
nistration pénitentiaire en Polynésie française dans des
corps des services déconcentrés de l'administration
pénitentiaire de l'Etat (no 1156).

Vote pour du groupe R.P .R. [24 mai 1994] (p. 2104).

—

	

Projet de loi relatif à la programmation militaire pour les
années 1995 à 2000 (n 1153).

Première lecture :

Discussion des articles [25 mai 1994] (p. 2257) :

Article 1 ' (approbation du rapport annexé sur les orientations de la
politique de défense) :

— ses observations.
Industries d'armement : commandes publiques et grands pro-

grammes ; coopération européenne.

— Projet de loi portant diverses dispositions d'ordre écono-
mique et financier (n° 1281).

Première lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion des articles
[16 juin 1994] :

Assurances (p . 3112).

Banques et établissements financiers :
—

	

Caisse des dépôts et consignations : réforme, directeur géné-
ral et commission de surveillance (p . 3112) ;

—Comptoir des entrepreneurs (p. 3112) ;

—Crédit national (p. 3112) ;

—dépôts : garantie (p . 3112) ;

—Sociétés de développement régional (p. 3112).

Collectivités locales : délégations de service public : « loi Sapin »
(p . 3113).

Emploi : politique et contrat d ' insertion professionnelle
(p . 3113).

Marchés publics : intérêts moratoires (p. 3113).

Professions libérales et travailleurs indépendants : experts-
comptables (p. 3113).

Sociétés :
—émissions de valeurs mobilières (p . 3113) ;
—sociétés anonymes à participation ouvrière (p . 3113) ;
—véhicules : amortissement (p . 3113).

Tabac (p. 3113).
Transports : Air France (p . 3112, 3113).

— Projet de loi d'orientation pour le développement du terri-
toire (n° 1382).

Première lecture :

Discussion des articles [9 et 12 juillet 1994] :

Après l'article 10 :

—

	

soutient les amendements n°' 407, 408 et 409 de M . François
Roussel (obligation pour le préfet de déférer au tribunal
administratif un acte respectivement d'une commune, d'un
département ou d'une région à la demande d'une personne
s'estimant lésée) : rejetés (p . 4519).

Après l'article 28 :

— son amendement n° 954 soutenu par M . Daniel Arata (respon-
sabilité civile en matière d'affichage d'opinion ou de publi-
cité relative aux associations en dehors des emplacements
réservés) (p . 4773) : rejeté (p . 4774).

—

	

Projet de loi d'orientation et de programmation relatif à la
sécurité (n o 1490) .
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Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles [6 octo-

bre 1994] (p . 5024):
Communes :

—Grigny ;
—Montfermeil ;
—Stains.

Délinquance et criminalité :
—drogue :
—évolution.

Départements : Seine-Saint-Denis.
Jeunes.
Police nationale : rôle, fonctionnement et moyens.
Urbanisme : étude et règlements de sécurité.
Ville : politique de la ville.

—Projet de loi de finances pour 1995 (n° 1530).
Première lecture, deuxième partie :

Affaires sociales, santé et ville : ville . — Examen du fascicule,
principaux thèmes développés avant la procédure des questions.
Rapporteur spécial de la commission des finances
[4 novembre 1994] :

Associations : rôle et subventions (p. 6459).
Collectivités territoriales (p. 6458).
Départements :

—compétences (p. 6458, 6459) ;
—Hauts-de-Seine (p . 6458).

D.O.M.-T.O.M. (p . 6459).
Entreprises (p . 6459).
Ordre public : police (p. 6458, 6459).
Politique de la ville :

—crédits (p. 6457, 6458) ;
—définition, priorités et évaluation (p . 6457, 6459) ;
—équipements et services publics (p . 6458) ;
—

	

moyens et procédures : contrats de ville, « grands projets
urbains » et simplification (p . 6458, 6459) ;

—plan de relance (p. 6458).
Vote des crédits :

Etat B, titre III :
—

	

soutient l'amendement n° 89 de la commission (réduction de
10 millions de francs des crédits du chapitre 37-82 « projets
de service public de quartier » afin de les inscrire au titre
IV) : adopté (p . 6484).

Après l'article 50 :
—

	

soutient l'amendement n° 92 de la commission (institution d'un
Comité de la ville) : retiré (p. 6484).

—

	

Projet de loi étendant dans les territoires d'outre-mer cer-
taines dispositions du code de la route et portant dispo-
sitions diverses relatives aux territoires d'outre-mer et à
la collectivité territoriale de Mayotte (n° 1682).

Commission mixte paritaire :
Ses explications de vote [18 janvier 1995] (p . 211).

Polynésie française.

REITZER (Jean-Luc)
Député du Haut-Rhin
(3' circonscription)
R.P.R.
S'inscrit au groupe du Rassemblement pour 1à République [f O.

du 29 mars 1994] (p . 4721).

NOMINATIONS
Membre de la commission des affaires culturelles, familiales et

sociales [J.O. du 3 avril 1994] (p. 5052) .

Membre suppléant de la commission mixte paritaire chargée de
proposer un texte sur les dispositions restant en discussion
du projet de loi relatif à l'amélioration de la participation des
salariés dans l'entreprise (n° 1007) [f0. du 5 juillet 1994]
(p. 9708).

Chargé d'une mission temporaire auprès de M . le Premier
ministre [J.O. du 13 octobre 1994] (p. 14522).

DEPOTS

Proposition de loi tendant à modifier l'article 13 de la loi
n° 71-582 du 16 juillet 1971 relative à l'allocation de loge-
ment en ce qui concerne les modalités de règlement de
cette allocation (n° 989) [2 février 1994].

Proposition de loi tendant à modifier la loi n° 57-298 du
11 mars 1957 sur la propriété littéraire et artistique et la
loi n° 85-660 du 3 juillet 1985 relative aux droits d'auteur
et aux droits des artistes-interprètes, des producteurs
de phonogrammes et de vidéogrammes et des entre-
prises de communication audiovisuelle (n° 990)
[2 février 1994].

Proposition de loi relative au soutien au bénévolat et à la vie
associative (n° 991) [2 février 1994].

Proposition de loi organique tendant à modifier l ' ordonnance
n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant loi organique relative aux
lois de finances afin de permettre le dépôt au Trésor ou
dans un établissement financier des disponibilités des
collectivités territoriales et des établissements publics
(n° 1016) [23 février 1994].

Proposition de loi relative à l'emploi des jeunes à l'issue du
service national (n° 1033) [2 mars 1994].

Proposition de loi tendant à modifier l ' ordonnance n° 86-1134
du 21 octobre 1986 relative à l'intéressement et à la parti-
cipation des salariés aux résultats de l'entreprise et à
l'actionnariat des salariés (n° 1034) [2 mars 1994].

QUESTIONS

au Gouvernement :

—Travailleurs frontaliers au chômage : indemnisation
[25 mai 1994] (p. 2211).

INTERVENTIONS

—

	

Projet de loi relatif à l'informatisation du livre foncier des
départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la
Moselle (n° 948).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles

[5 avril 1994] :
Administration : groupements d'intérêt public : groupement

pour l'informatisation du livre foncier : création, régime et
ressources (p. 539).

Champ d'application, spécificités et pérennisation (p. 538, 539).
Conseil constitutionnel : décision n° 93-320 DC du 21 juin 1993

(loi de finances rectificative pour 1993) (p . 539).
Justice : juge d'instance : juge du livre foncier (p. 539).
Propriété : publicité foncière : livre foncier :

—informatisation (p. 539) ;
—régime juridique et spécificités (p . 539).

— Projet de loi relatif à l'amélioration de la participation des
salariés dans l'entreprise (n° 1007).

Première lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion des articles
[26 avril 1994]

Compte épargne-temps (p. 1140).
Fonctionnaires et agents publics : intéressement (p . 1141).
Historique (p . 1139) .
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REVET

Observatoire de la participation (p . 1141).

Participation à la gestion (p . 1140).

Participation aux résultats (p . 1140).

Plan d'épargne d'entreprise (p . 1140).

Réserve spéciale de participation (p. 1140).

Retraites : retraite par capitalisation fonds de pension (p . 1141).

Secteur public : privatisations (p. 1140).

Discussion des articles [27 avril 1994] :

Article 23 (déblocage collectif anticipé des fonds de la participation
constitués au titre de l'année 1989) :

—

	

favorable à l ' amendement n° 95 . du Gouvernement (extension
aux fonds constitués au titre de l'année 1990) (p . 1232).

Explications de vote (p . 1236) :

Emploi.
Fonctionnaires et agents publics.
Observatoire de la participation.
Secteur public : privatisation.

Vote pour du groupe R.P .R. (p. 1236).

— Projet de loi de finances pour 1995 (no 1530).

Première lecture, deuxième partie :

Anciens combattants et victimes de guerre . — Questions
[4 novembre 1994] :

Alsace-Moselle : « Malgré nous », enrôlés de force dans le service
allemand du travail (R.A.D.), patriotes résistants à
l'annexion de fait (P.R.A.F .), insoumis à l'armée allemande
(p. 6513).

Tourisme. – Questions [9 novembre 1994] :

Commerce et artisanat : opérations de restructuration du
commerce et de l 'artisanat (p . 6682).

RETAILLEAU (Bruno)

Député de la Vendée
(4' circonscription)
Non inscrit
Elu le 27 novembre 1994 [J.O. du 29 novembre 1994]

(p. 16898).
N'appartient à aucun groupe f 0. du 29 novembre 1994]

(p. 16899).

INTERVENTIONS

—

	

Projet de loi autorisant la ratification de l'accord instituant
l'Organisation mondiale du commerce (ensemble
quatre annexes) (n° 1730).

Première lecture :
Discussion générale commune avec la proposition de résolution de

M. Patrick Hoguet sur la conclusion et la mise en oeuvre de
l'accord de Marrakech instituant l'Organisation mondiale
du commerce (n° 1719) et la proposition de résolution de
M . Patrick Hoguet sur le système des préférences générali-
sées pour la période 1995-1997 (n° 1625)
[14 décembre 1994] :

Prince aux thèmes développés avant la discussion de l'article unique
(p . 9105) :

Agriculture française.

Communautés européennes et Union européenne :
—préférence communautaire ;
—préférences généralisées.

Emploi.

Environnement.

Etats-Unis : législation commerciale : section 301 du « trade
act ».

Moyens de paiement : « dumping » monétaire.

REVET (Charles)

Député de la Seine-et-Marne

(9 circonscription)

U.D.F.

S'inscrit au groupe de l'Union pour la démocratie française et du
Centre [JO. du 29 mars 1994] (p . 4722).

NOMINATIONS

Membre de la commission de la production et des échanges [J .O.
du 3 avril 1994] (p. 5053).

DEPOTS

Proposition de loi tendant à favoriser le développement du
logement locatif et de la location-accession (n° 1001)
[27 janvier 1994] [rectificatif le 5 mai 1994].

INTERVENTIONS

-

	

Déclaration du Gouvernement présentée par M . Jean
Puech, ministre de l'agriculture et de la pêche, sur l'agri-
culture (n° 1242).

Principaux thèmes développés [18 mai 1994] (p . 1978) :

B .A.P .S .A.:
—cotisations sociales ;
—retraites et préretraites.

Commerce extérieur : G .A.T.T.

Communautés européennes et Union européenne : politique
agricole commune.

Energie : biocarburants.

Impôts locaux : taxe foncière sur les propriétés non bâties.

—Projet de loi relatif à l'habitat (n° 1339).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles

[24 juin 1994] :
Aides :

—

	

aide personnalisée au logement; location-accession
(p . 3565)

—prêts locatifs aidés ; prêts locatifs d'insertion (p . 3565).

Bâtiment et travaux publics : crise et relance (p. 3565, 3566).

Communes : maires : attribution des logements : pouvoirs
(p . 3565).

Impôts et taxes : T .V.A . sur les logements neufs (p . 3565).

Logement pprivé : bureaux : transformation en logements
(p . 3565).

Logement social habitations à loyer modéré : accession à la pro-
priété (p . 3564) . .

Discussion des articles [24 et 27 juin 1994] :

Article Pr bis nouveau (examen par les organismes et les conseils
départementaux de l'habitat de la politique de vente de loge-
ments H.L.M.) :

— son sous-amendement n° 218 (plan de restructuration des quar-
tiers) à l'amendement n° 110 de M . Christian Dupuy (infor-
mation du Conseil départemental de l 'habitat et pouvoir de
recommandations de ce dernier) : retiré (p . 3580).



REYMANN

	

DÉBATS DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE

	

988

Avant l 'article 14 :
–

	

ses observations sur le sous-amendement n° 222 de M . Laurent
Fabius (établissement du plan d ' hébergement d'urgence
dans un délai de quatre mois) à l'amendement n° 27 de la
commission (plate départemental d'hébergement des per-
sonnes sans abri) (p . 3603) ;

–favorable au sous-amendement n° 67 corrigé de Mme Françoise
Hostalier (gratuité des locaux d'hébergement entre le
1" octobre et le 15 mars) à l 'amendement n° 27 de la
commission (p . 3606)%

Article 18 (vente de logements H. L.M. à des associations oeuvrant en
faveur du logement des personnes défavorisées) :

–

	

soutient l'amendement n° 65 de Mme Françoise Hostalier
(acquisition par les collectivités locales) (p . 3622) : adopté
(p. 3623).

Article 22 précédemment réservé (charges de copropriété) :
–

	

soutient l ' amendement n° 58 de la commission (mesure de
relance de la location-accession) (p . 3648) : adopté
(p. 3649) ;

–

	

soutient les amendements identiques n°' 217 de la commission
et 212 de M . Jacques Barrot (traitement fiscal de la location-
vente) : retirés (p. 3651, 3652) ;

– son amendement n° 111 (T.V.A . réduite pour les opérations
d'acquisition, de construction ou d'amélioration de loge-
ments sociaux) : retiré (p . 3652) ;

– son amendement n° 113 (harmonisation des prix de référence,
des plafonds de ressources et des plafonds de loyers des loge-
ments sociaux par les conseils généraux) (p . 3652) : rejeté
(p . 3654) ;

–

	

soutientl'amendement n° 8 deuxième rectification de M . Michel
Pelchat (déductibilité fiscale des travaux de raccordement au
câble dans les résidences principales) (p . 3654) : retiré
(p . 3655).

– Projet de loi de finances pour 19951n° 1530).

Première lecture, deuxième partie :

Agriculture et pêche – B .A.P.S.A. – Questions [27 octo-
bre 1994] :

D.O.M.-T.O.M . : Guadeloupe : canne à sucre (p . 6198).
Elevage : quotas laitiers et quotas de vaches allaitantes (p. 6175).
Exploitants agricoles : dotation aux jeunes agriculteurs (p . 6175).

Articles et amendements portant articles additionnels non
rattachés [16 novembre 1994] :

Après l'article 48 :
– ses amendements n°' 55 et 56 rectifié : non soutenus (p . 7054).

–

	

Projet de loi relatif à la sécurité et à la modernisation des
transports (no 1348).

Première lecture :
Discussion des articles [18 novembre 1994] :

Après l'article 25 :

– son amendement n° 73 : non soutenu (p . 7206).

–

	

Projet de loi relatif à la modernisation de l'agriculture
(n° 1610).

Première lecture :

Discussion des articles [25 et 26 novembre 1994] :

Après l'article 2

–

	

ses observations sur l'amendement n° 72 rectifié de M . Marc
Le Fur (délais de paiement des produits agricoles)
(p. 7515) ;

– son sous-amendement n° 594 (rédactionnel) à l'amendement
n° 72 rectifié de M . Marc Le Fur : non soumis au vote :
application de l'article 44, alinéa 3, de la Constitution
(p. 7518) .

Article 3 (relations du Conseil supérieur d'orientation avec les offices
d'intervention) :

–

	

défavorable à l'amendement n° 437 de M. François Guillaume
(de suppression) (p . 7519).

Après l'article 4 :
– ses observations sur l'amendement n° 495 rectifié de M . Jacques

Pélissard (rôle des interprofessions vis-à-vis des A .O.C.)
(p . 7528).

Article 7 (aide financière aux sociétés à objet agricole) :
– favorable aux amendements identiques n°' 215, deuxième recti-

fication de M . René Beaumont et 376 de M . Pierre Micaux
(mention des noms des associés dans les statuts de la société)
(p . 7557).

Article 8 (aides et subventions aux exploitations à fonds séparés) :
– ses observations (p . 7560).

Après l'article 9 :
–

	

soutient l'amendement n° 461 de M. Nicolas Forissier (amé-
nagement du mode de taxation des plus-values profession-
nelles) (p . 7583) : rejeté (p . 7584).

Article 11 (contenu de la politique d'installation) :
– ses observations (p . 7587).
Article 12 (prorogation et réorientation de la préretraite agricole) :
–

	

soutient l'amendement n° 518 de M . Pierre Micaux (fixation par
décret de l'allocation) (p . 7594) : retiré (p . 7595).

Article 13 (réduction des droits de mutation à titre onéreux pour les
jeunes agriculteurs) :

–

	

son amendement n° 500 (modalités de compensation de la
baisse du taux de la taxe de publicité foncière) (p . 7600) :
retiré (p . 7602).

Après l'article 15 :
– son amendement n° 501 : non soutenu (p . 7621).
–

	

Projet de loi d'orientation pour le développement du terri -
toire (n° 1382).

Deuxième lecture :
Discussion des articles [1" décembre 1994] :

Avant l'article 24 A nouveau :
– son amendement n° 435 soutenu par M . Jean-Jacques Delmas

(écrêtement au profit du fonds départemental de péréqua-
tion des bases de taxe professionnelle de certains discricts
créés avant le 8 février 1992) (p. 8062) : retiré (p . 8064).

Après l'article 24 A nouveau :
– son amendement n° 390 soutenu par M. Jean-Jacques Delmas

(de conséquence) (p. 8064) : retiré (p. 8065) ;
-

	

son amendement n° 444 deuxième correction soutenu par
M. Jean-Jacques Delmas (de coordination) : retiré
(p . 8065).

–

	

Projet de loi portant diverses dispositions d'ordre social
(n° 1690).

Première lecture :
Discussion des articles [10 et 11 décembre 1994] :

Après l'article 23 seules nouveau :

– son amendement n° 9 : non soutenu (p. 8762).

Après l'article 13 :
- son amendement n° 339 précédemment réservé : non soutenu

(p . 8846).

REYMANN (Marc)
Député du Bas-Rhin
(2 circonscription)
U.D.F.
S'inscrit au groupe de l'Union pour la démocratie française et du

Centre [J. O. du 29 mars 1994] (p . 4722) .
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RICHARD

NOMINATIONS

Membre de la commission des affaire> étrangères [J .O. du
3 avril 1994] (p . 5052).

Rapporteur du projet de loi, adopté par le Sénat, autorisant la
ratification de la convention entre la République française et
la République d'Autriche en vue d'éviter les doubles imposi-
tions et de prévenir l ' évasion fiscale en matière d ' impôts sur
le revenu et sur la fortune (ensemble un Protocole) (n° 1131)
[21 avril 1994].

Rapporteur du projet de loi, adopté par le Sénat, autorisant la
ratification de la convention entre la République française et
la République d'Autriche en vue d'éviter les doubles imposi-
tions et de prévenir l'évasion fiscale en matière d'impôts sur
les successions et sur les donations (ensemble un Protocole)
(n° 1132) [21 avril 1994].

DEPOTS

Rapport fait au nom de la commission des affaires étrangères sur
les projets de loi, adoptés par le Sénat, autorisant la ratifica-
tion de la convention entre la République française et la
République d'Autriche en vue d'éviter les doubles impo-
sitions et de prévenir l'évasion fiscale en matière d'im-
pôts sur le revenu et sur la fortune (ensemble un Proto-
cole) (n° 1227) [11 mai 1994].

QUESTIONS

orales sans débat :

– n° 291, posée le 12 avril 1994 : usine de cigares de la SEITA à
Strasbourg (p. 707) . Appelée le 14 avril 1994 : SEITA :
emploi et activité : Strasbourg (p. 784, 785).

INTERVENTIONS

– Projet de loi autorisant l'approbation de la décision 93/81/
URATOM, CECA, C .E.E . modifiant l'acte portant élec-

tion des représentants du Parlement européen au suf-
frage universel direct annexé à la décision 76/787/CECA,
C.E .E ., EURATOM du Conseil du 20 septembre 1976
(n° 758).

Princi aux thèmes développés avant la discussion de l'article unique
[12 janvier 1994] :

Communautés européennes et Union européenne :
Conseil européen d'Edimbourg des 11 et 12 décembre 1992

(p. 40, 41) ;

-

	

institutions : réforme : perspectives liées à l ' élargissement
(p. 40, 41) ;

Parlement européen : nombre de représentants, mode
d'élection et répartition des sièges (p. 40) ;

–

	

Parlement européen : siège : Strasbourg ; construction du
nouvel hémicycle p . 41).

Parlement :

–

	

Assemblée nationale : demande d 'ajournement par la
commission des affaires étrangères (p . 40) ;

–

	

Parlement français : contrôle des décisions communautaires,
(p . 41).

Explications de vote [24 janvier 1994] (p. 340) :

Communautés européennes et Union européenne :

– institutions : réforme ;

–

	

Parlement européen : nombre de représentants, mode
d ' élection et répartition des sièges ;

–

	

Parlement européen : siège : Strasbourg ; construction du
nouvel hémicycle .

Transports : T.G .V . Est : construction et tracé.

Vote pour du groupe U.D.F . (p. 340).

–

	

Projet de loi modifiant la loi n°77-729 du 7 juillet 1977 rela-
tive à l'élection des représentants au Parlement euro-
péen, pour la mise en oeuvre de l'article 8 B 3 2 du traité
instituant la Communauté européenne dans le cadre de
la directive du Conseil des Communautés européennes
sur l'exercice du droit de vote et d'éligibilité aux élec-
tions au Parlement européen par les citoyens de l'Union
résidant dans un Etat membre dont ils ne sont pas res-
sortissants (n° 945).

Première lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion des articles [19 jan-
vier 1994] (p . 311) :

Communautés européennes et Union européenne : citoyenneté
européenne et « peuple européen ».

Elections municipales.

Etrangers : droit de vote.

–

	

Déclaration du Gouvernement présentée par M. Alain
Juppé, ministre des affaires étrangères, sur l'Europe et
débat sur cette déclaration (no 1376).

Principaux thèmes développés [14 juin 1994] :

Communautés européennes et Union européenne : Parlement
européen (p. 2974).

–

	

Projet de loi d'orientation et de programmation relatif à la
sécurité (n° 1490).

Première lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion des articles [6 octo-
bre 1994] :

Communes : Strasbourg (p. 5020).

Délinquance et criminalité : peine de mort (p . 5020).
Lois : projet de loi n° 1490 : annexe II (programmation des

moyens) (p. 5019).

Police nationale :
– Renseignements généraux (p . 5020) ;
– rôle, fonctionnement et moyens (p. 5020).

– Projet de loi de finances pour 1995 (n° 1530).
Première lecture, deuxième partie :

Affaires européennes. – Questions [3 novembre 1994] :
Institutions : Parlement européen : siège et nouvel hémicycle

(p . 6414).

Anciens combattants et victimes de guerre . – Questions
[4 novembre 1994] :

Alsace-Moselle : insoumis à l ' armée allemande (p. 6510).

RICHARD (Georges)

Député du Lot-et-Garonne
(2 circonscription)
R.P.R.
S'inscrit au groupe du Rassemblement pour la République

[J.O. du 29 mars 1994] (p. 4721).

NOMINATIONS

Membre de la commission de la production et des échanges
[J O. du 3 avril 1994] (p . 5053).

QUESTIONS

au Gouvernement :

–

	

Ecoles à classe unique : zones rurales ; fermeture de classes et
d'écoles [15 juin 1994] (p . 2992) .
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INTERVENTIONS

—

	

Déclaration du Gouvernement présentée par M . Jean
Puech, ministre de l'agriculture et de la pêche, sur l'agri-
culture (n° 1242).

Principaux thèmes développés [18 mai 1994] :

Commercialisation (p . 1959, 1960).

Fruits et légumes (p. 1959).

—

	

Projet de loi relatif aux conditions de privatisation de la
Société nationale d'exploitation industrielle des tabacs
et allumettes (SEITA) (n° 1789).

Première lecture :

Discussion des articles [19 décembre 1994] :

Après l'article 2 :

— défavorable aux amendements n°' 1 de M . Germain Gengenwin
7 de M . Martin Malvy (application des dispositions de
l'article 4 de la loi du 13 juillet 1984 relatif au maintien et au
développement de la production nationale de tabac)
(p. 9396).

RICHEMONT (Henri de)

Député de la Charente

(3' circonscription)
R.P.R.

S'inscrit au groupe du Rassemblement pour la République [J. O.
du 29 mars 1994] (p . 4721).

NOMINATIONS
Membre de la commission des lois constitutionnelles, de la légis-

lation et de l'administration générale de la République V.O.
du 3 avril 1994] (p . 5052).

DEPOTS

Proposition de loi unifiant les règles applicables à la saisie
des pensions de retraite (n° 1096) [13 avril 1994].

QUESTIONS

au Gouvernement :

—

	

Intervention française au Rwanda : attitude de la France ;
O.N.U . ; action humanitaire ; cessez-le-feu [22 juin 1994]
(p . 3343, 3344).

—

	

Recherche pharmaceutique : politique et réglementation
[7 décembre 1994] (p. 8417).

orales sans débat :

	

.

— n° 440, posée le 13 mai 1994 : itinéraire bis et tourisme vert
(p . 2983) . Appelée le 16 juin 1994 : tourisme rural : déve-
loppement ; voirie : itinéraire bis et fléchage (p . 3078, 3079).

INTERVENTIONS

—Projet de loi relatif à la famille (n° 1201).

Première lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion des articles
[2 juin 1994] :

Allocation parentale d'éducation (p . 2590).

Crèches : schéma de développement des modes d'accueil
(p . 2590).

Historique, rôle, situation et politique familiale (p . 2590).

Impôts et taxes : impôt sur le revenu (p . 2590).
Logement et habitat : aide au logement et amélioration de l'habi-

tat (p . 2591) .

Lois :

—

	

loi quinquennale n° 93-1313 du 20 décembre 1993 relative
au travail, à l'emploi et à la formation professionnelle
(p. 2590) ;

—projet de loi n° 1367 relatif à la sécurité sociale (p . 2590).
Sécurité sociale : Caisse nationale des allocations familiales

(p . 2590).

— Projet de loi relatif à l'organisation des juridictions et à la
procédure civile, pénale et administrative (n° 1335).

Première lecture :
Discussion des articles [6 juillet 1994] :

Article 23 (conditions de la transaction pénale : art. 48-1 à 48-8 du
code deprocédure pénale):

— favorable (p . 4170, 4171).
Délinquance et criminalité : victimes.
Justice : égalité.
Procédure pénale : transaction pénale.

Deuxième lecture :
Discussion des articles [21 novembre 1994] :

Après l'article 37 quater nouveau :

ses observations sur l 'amendement n° 103 rectifié de M . Main
Marsaud (interdiction de rendre publique sans le consente-
ment de la personne faisant l ' objet d'une enquête ou d'une
instruction judiciaire toute information jusqu'à la saisine
définitive de la juridiction de jugement) (p . 7293) ;

—

	

son sous-amendement n° 163 de M . Henri de Richemont
(extension de l'interdiction à la diffusion d ' images) à
l'amendement n° 103 rectifié de M . Main Marsaud : rejeté
(p. 7294).

— Projet de loi de finances pour 1995 (n° 1530).

Première lecture, deuxième partie :

Tourisme . — Questions [9 novembre 1994] :
Aménagement du territoire : « itinéraires bis » (p . 6681).

RIGAUD (Jean)

Député du Rhône

(5' circonscription)
U.D.F.
S'inscrit au groupe de l'Union pour la démocratie française et du

Centre [J. O. du 29 mars 1994] (p . 4722).

NOMINATIONS
Membre de la commission de la production et des échanges [J. O.

du 3 avril 1994] (p. 5053).

DEPOTS

Rapport fait au nom de la commission de la production et des
échanges sur le projet de loi, modifié par le Sénat (n° 1220),
modifiant la loi n° 46-942 du 7 mai 1946 instituant l'ordre
des géomètres-experts (n° 1271) [25 mai 1994].

INTERVENTIONS

—

	

Projet de loi modifiant la loi n° 46-942 du 7 mai 1946 insti-
tuant l'ordre des géomètres-experts (n° 379).

Rapporteur de la commission de la production.
Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles [11 jan-

vier 1994] :
Communautés européennes :

—comité de liaison des géomètres européens (p . 7) ;
—directive du 21 décembre 1988 relative à la libre circulation

des personnes et à la libre prestation des services : transpo-
sition en droit français (p . 6, 7) ;
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RIGAUD

—

	

Sécrétariat européen aux professions libérales indépendantes
et sociales (p . 7).

Enseignement supérieur : diplôme de géomètre-expert (p . 3).
Géomètres-experts : compétences et conditions d 'activité (p . 7,8).
Lois :

– loi n° 46-942 du 7 mai 1946 : actualisation (p . 6, 7) ;
–

	

loi n° 87-998 du 15 décembre 1987 visant à garantir le libre
exercice de la profession de géomètre-expert (p. 6, 7).

Organismes et structures : conseil de l ' ordre des géomètres-
experts : missions : décret en Conseil d' Etat (p . 7).

Discussion des articles [11 janvier 1994] :

Article 1 « (libre prestation de services dans la profession de géomètre-
expert) :

—

	

soutient l ' amendement n° 1 de la commission (rédactionnel) :
adopté (p . 13) ;

–favorable à l'amendement n° 25 du Gouvernement (applique les
dispositions du présent article aux ressortissants des Etats
parties à l'accord sur l'Espace économique européen établis
sur le territoire d ' un de ces Etats ou d ' un Etat membre de la
Communauté européenne autre que la France) (p . 13).

Article 2 (accès des professionnels de la Communauté européenne à
l'ordre des géomètres-experts) :

–

	

favorable à l'amendement n° 26 du Gouvernement (prend en
compte les ressortissants de l ' Espace économique européen)
(p . 14) ;

–

	

favorable à l ' amendement n° 27 du Gouvernement (précise les
conditions d'application aux ressortissants des pays parties à
l'Espace économique européen) (p . 15) ;

– favorable à l ' amendement n° 28 du Gouvernement (précise les
conditions d ' application aux ressortissants de l ' Espace
économique européen) (p. 15).

Article 3 (extension aux ressortissants de la Communauté euro-
péenne du statut de géomètre-expert) :

–

	

soutient l'amendement n° 2 de la commission (rédactionnel)
(p. 15) : adopté (p . 16).

Article 4 (modification de l'article 5 de la loi n° 46-942 du
7mai 1946):

— soutient l ' amendement n° 3 de la commission (rédactionnel) :
adopté (p . 16).

Article 5 (établissement du règlement de la profession et du code des
devoirs professionnels par décret en Conseil d'Etat) :

–

	

soutient l'amendement n° 4 de la commission (rédactionnel) :
adopté (p . 16) ;

–

	

favorable à l'amendement n° 30 du Gouvernement (précise que
le code des devoirs de la profession s ' applique aussi aux res-
sortissants de l'Espace économique européen) (p. 16).

Article 6 (adaptation des règles relatives aux sociétés de géomètres-
experts) :

–

	

soutient l'amendement n° 5 de la commission (tient compte des
règles des sociétés civiles professionnelles et des sociétés
d'exercice libéral et précise les modalités d'inscription des
géomètres-experts au tableau de l'Ordre) (p. 16) : adopté
(p . 17).

Après l'article 6 :

–

	

soutient l ' amendement n° 6 de la commission (précise que les
actions des sociétés anonymes ou des S .A.R .L. de géomètres-
experts doivent être détenues par des personnes physiques et
prévoit que plus de la moitié du capital social et des droits de
vote seront détenus par un ou des géomètres-experts exer-
çant au sein de la société) : adopté (p . 17) .

Article 9 (possibilité pour les géomètres-experts d'exercer certaines
activités dans le domaine de l'immobilier) :

–

	

soutient l 'amendement n° 8 de la commission (autorise les géo-
mètres-experts à s'occuper, à titre accessoire, de gestion
immobilière) (p. 17) : retiré (p. 18).

Après l'article 12 :
–

	

soutient l ' amendement n° 11 de la commission (étend aux pro-
fessionnels étrangers exerçant dans le cadre de la libre presta-
tion de services 1 obligation d'assurance contre les risques liés
à la responsabilité professionnelle des géomètres-experts)
(p . 18) : adopté (p. 19) ;

— soutient l'amendement n° 12 de la commission (oblige les géo-
mètres-experts à justifier de la souscription d assurance
auprès du Conseil régional de l'Ordre) : adopté (p. 19) ;

— soutient l'amendement n° 13 de la commission (précise le mode
de désignation et le statut du commissaire du Gouverne-
ment auprès du Conseil supérieur et des conseils régionaux
de l'ordre) rectifié (ajoute le ministre chargé de l 'économie
et des finances à la liste des ministres dont l 'avis est requis
avant sa nomination) : adopté (p. 19) ;

–

	

soutient l'amendement n° 14 de la commission (garantit une
composition équitable des conseils régionaux de l ' ordre en
interdisant à deux ou plusieurs géomètres associés dans la
même société d'être simultanément membres d'un conseil
régional de l'ordre) : adopté (p. 19).

Article 7 précédemment réservé (répression de l'exercice illégal de la
profession de géomètre-expert) :

— soutient l ' amendement n° 7 de la commission (de précision) :
adopté (p . 20).

Article 13 (délai d'instruction des demandes d'inscription au tableau
de l'ordre) :

–

	

soutient l'amendement n° 15 de la commission (rédactionnel) :
adopté (p. 20).

Après l'article 13 :
– soutient l'amendement n° 16 de la commission (précise les mis-

sions des conseils régionaux de l 'ordre) : adopté (p. 20).

Après l'article 14 :
-

	

soutient l' amendement n° 17 de la commission (précise que le
tableau dressé par les conseils régionaux recense, outre les
géomètres-experts, les sociétés de géomètres-experts) (p . 20) :
adopté (p . 21) ;

— soutient l' amendement n° 18 de la commission (porte de trois à
quatre mois le délai donné au Conseil supérieur pour statuer
sur les recours contre les décisions des conseils régionaux
refusant l' inscription au tableau d' un géomètre-expert ou
d'une société de géomètres-experts : adopté (p . 21).

Après l'article 15 :
– soutient l'amendement n° 19 de la commission (étend les règles

disciplinaires de la profession à tous les ressortissants de la
Communauté européenne) : adopté après modifications
(p. 21) ;

–

	

favorable au sous-amendement n° 31 du Gouvernement (étend
les règles disciplinaires de la profession à tous les ressortis-
sants de l'Espace économique européen) à l'amendement
n° 19 de la commission : adopté (p . 21) ;

– soutient l'amendement n° 20 de la commission (propose une
nouvelle rédaction de l'art. 25 de la loi du 7 mai 1946 pré-
voyant la nullité de tous les actes des géomètres-experts
radiés ou suspendus) : adopté (p . 21).

Article 16 (entrée en vigueur) :
– soutient l' amendement n° 21 de la commission (précise que le

décret portant code des devoirs professionnels et règlement
de la profession de géomètre-expert sera publié au plus tard
six mois après publication de la présente loi) : adopté
(p. 22) .
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Après l'article 17 :

—

	

soutient l'amendement n° 23 de M . Pierre Lang (abroge l'art . 30
de la loi du 7 mai 1946 afin de régulariser la situation des
géomètres-experts exerçant dans les départements du Bas-
Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle) : adopté (p . 22).

Deuxième lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion des articles
[15 juin 1994] :

Conseil de l'ordre des géomètres-experts : missions (p . 3012).

Droit pénal : nouveau code pénal (p . 3011).

Géomètres-experts : compétences et conditions d 'activité
(p . 3011, 3012).

—Projet de loi de finances pour 19951n° 1530).

Première lecture, deuxième partie :

Equipement et transports, aviation civile . — Questions
[10 novembre 1994] :

Transports : transports publics urbains : promotion (p. 6754).

RIGNAULT (Simone)

Député de la Nièvre

(3' circonscription)
R.P.R.

S'inscrit au groupe du Rassemblement pour la République [J.O.
du 29 mars 1994] (p . 4721).

NOMINATIONS
Membre de la commission des affaires culturelles, familiales et

sociales [J. O. du 3 avril 1994] (p . 5052).

Rapporteur pour avis de cette commission sur le projet de loi rela-
tif à la modernisation de l 'agriculture (n° 1610)
[3 novembre 1994].

DEPOTS

Avis fait au nom de la commission des affaires culturelles, fami-
liales et sociales sur le projet de loi (n° 1610) relatif à la
modernisation de l'agriculture (n° 1686)
[17 novembre1994].

QUESTIONS

au Gouvernement :

—

	

Consultation des jeunes : questionnaire adressé à la jeunesse :
résultats ; publication d'un rapport [5 octobre 1994]
(p. 4908).

INTERVENTIONS

—Projet de loi relatif à la famille (n° 1201).

Première lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion des articles
[2 juin 1994] :

Allocation de garde d'enfant à domicile (p . 2596).

Allocation « de libre choix » et salaire parental (p . 2596).
Allocation parentale d'éducation (p . 2596).

Démographie : natalité (p. 2596).

Ensei nement : bourses et allocations d'études : aide à la scolarité
p. 2596, 2597).

Historique, rôle, situation et politique familiale (p. 2596, 2597).

—

	

Déclaration du Gouvernement présentée par M . François
Bayrou, ministre de l'éducation nationale, sur le « nou-
veau contrat pour l'école » et débat sur cette déclaration
(n° 1346) .

Principaux thèmes développés [8 juin 1994] :

Elèves :
—échec scolaire (p. 2813) ;
—égalité (p. 2814).

Lois :
—

	

loi n° 85-772 du 25 juillet 1985 portant diverses disposi-
tions d'ordre social : article 44 (pp. 2814) ;

—

	

proposition de loi n° 633 tendant à prévoir des statuts parti-
culiers pour les psychologues exerçant dans la fonction
publique (p . 2814).

Personnel non enseignant (p . 2813, 2814).

—Projet de loi de finances pour 1995 (n° 1530).

Première lecture, deuxième partie :

Jeunesse et sports. — Questions [25 octobre 1994] :

Sports : plans locaux d'animation sportive et « ticket sport »
(p . 6031).

Education nationale. - Examen du fascicule, principaux thèmes
développés avant la procédure des questions [28 octobre 1994] :

Aménagement du territoire : classes rurales : maintien (p . 6235).

Départements : Nièvre (p . 6235).

Enseignement maternel et primaire (p . 6235).

Enseignement secondaire : collèges et lycées (p . 6235).

Etablissements scolaires :
—chefs d'établissement (p . 6235) ;
—

	

signes d ' appartenance religieuse : circulaire du 20 sep-
tembre 1994 (p . 6235) ;

—sécurité (p . 6235).

Ministère de l'éducation nationale : crédits (p . 6235).

Personnel non enseignant : psychologues (p. 6235).

Politique de l'éducation :
—

	

contenu : évolution et « nouveau contrat pour l'école »
(p . 6235, 6236) ;

—dépense nationale d ' éducation (p . 6235).
Vote pour du groupe R .P.R . (p . 6236).

–

	

Projet de loi relatif à la modernisation de l'agriculture
(n° 1610).

Rapporteur pour avis de la commission des affaires culturelles.
Première lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion des articles
[24 novembre 1994] :

Aménagement du territoire : zones de montagne (p . 7441).
B .A.P .S .A.:

—cotisations sociales (p . 7441, 7442) ;
—pensions de réversion (p . 7442) ;
—retraites et préretraites (p . 7441).

Emploi : salariés agricoles : embauche, rémunération et cotisa-
tions sociales (p. 7441).

Exploitants agricoles :
—dotation aux jeunes agriculteurs (p . 7441) ;
—revenus et charges ; pluriactivité (p. 7441).

Exploitations agricoles : statut (p . 7441).

Discussion des articles [24, 25 et 26 novembre 1994] :

Article 12 (prorogation et réorientation de la préretraite agricole) :

—

	

soutient l'amendement n° 120 de la commission des affaires
culturelles (de précision) : adopté (p . 7597) .
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RISPAT

Article 16 (aménagement du calcul des cotisations minimales d 'assu-
rance maladie des pluriactifs) :

soutient l ' amendement n° 121 rectifié de la commission des
affaires culturelles (rédactionnel) : adopté (p . 7623) ;

soutient l'amendement n° 122 de la commission des affaires
culturelles (rédactionnel) (p . 7623) : adopté (p . 7624) ;

-

	

soutient l ' amendement n° 123 rectifié de la commission des
affaires culturelles (bénéfice de la proratisation de la cotisa-
tion minimale d'assurance maladie due au titre de l'activité
principale pour les seuls pluriactifs dont l ' activité accessoire
est significative) : adopté (p . 7624).

Article 27 (extension des exonérations de charges sociales à certains
groupements d'employeurs)

— défavorable à l ' amendement n° 20 de M . Charles de Courson
(exonération des cotisations sociales pour l'emploi des pre-
mier, deuxième et troisième salariés des services de rem-
placement en agriculture) (p. 7656, 7657).

Article 34 (achèvement de la réforme de l 'assiette des cotisations
sociales des exploitants agricoles) :

-

	

soutient l'amendement n° 124 de la commission des affaires
culturelles (mode de calcul des cotisations dues) : adopté
(p . 7665).

Article 35 (déduction du revenu du capitalfoncier pour les exploi-
tants en faire-valoir direct) :

soutient l'amendement n° 125 de la commission des affaires
culturelles (égalité de traitement entre tous les exploitants
agricoles relativement à l'assiette des cotisations sociales) :
retiré (p . 7670).

Après l'article 36 :

soutient l'amendement n° 126 de la commission des affaires
culturelles (suppression de la cotisation de solidarité due par
les associés de sociétés de personnes non affiliées au régime
agricole et percevant des revenus professionnels agricoles) :
retiré (p . 7674) ;

soutient l'amendement n° 127 de la commission des affaires
culturelles (de cohérence) : adopté (p. 7674).

Article 37 (cumul d'unepension de réversion avec les droits propres à
l'assurance vieillesse

—

	

soutient l ' amendement n° 129 de la commission des affaires
culturelles (de précision) : retiré (p . 7677) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 41 de M . Charles de Courson
(droit des époux-divorcés d ' un exploitant agricole)
(p . 7678).

— Projet de loi de programmation du « nouveau contrat pour
l 'école » (n o 1773).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles

[21 décembre 1994] :
Consultation nationale (p. 9515).
Enseignement primaire et maternel (p. 9515).
Handicapés (p . 9515, 9516).
Personnel non enseignant : demandeurs d ' emploi : contrats d'as-

sociation à l' école (p. 9515).
Politique de l ' éducation et « nouveau contrat pour l ' école »

(p . 9515).
Discussion des articles [22 décembre 1994] :

Après l'article 5 :

—

	

soutient l'amendement n° 3 de M . André-Maurice Pihouée
(adaptation aux spécificités des D .O .M.-T.O.M .)
(p . 9628) : rejeté (p . 9629) ;

—

	

son amendement n° 194 (usage professionnel du titre de psycho-
logue) : retiré (p. 9629) ;

—

	

son amendement n° 195 (statut propre des psychologues sco-
laires au sein de leur corps d'origine) (p . 9630) : retiré
(p . 9631) ;

– son amendement n° 196 (statut propre des psychologues sco-
laires au sein du corps des professeurs des écoles) (p . 9630) :
rejeté (p. 9631) ;

–

	

son amendement n° 197 (dispenses de service des professeurs des
écoles ou instituteurs en vue de l'obtention des diplômes
requis pour exercer l ' emploi de psychologue scolaire)
(p. 9631) : rejeté (p. 9632) ;

— son amendement n° 198 (détachement des psychologues sco-
laires auprès d'administrations de l'Etat) (p . 9631): rejeté
(p. 9632) ;

—

	

son amendement n° 199 (affectation dans un emploi de psycho-
logue scolaire pour certains diplômés lors de leur intégration
dans le corps des professeurs des écoles) : rejeté (p. 9632).

Article 6 (rapport sur l'exécution de la loi) :
— soutient l ' amendement n° 2 de M . Philippe Martin (état prévi-

sionnel des établissements scolaires en milieu rural) : rejeté
(p . 9632).

RISPAT (Yves)
Député du Gers
(1" circonscription)
Apparenté R.P.R.

S'apparente au groupe du Rassemblement pour la République
[J.O. du 29 mars 1994] (p . 4722).

NOMINATIONS
Membre de la commission des finances, de l'économie générale et

du Plan [J. 0. du 3 avril 1994] (p. 5053).
Rapporteur spécial du projet de loi de finances pour 1995 (Presta-

tions sociales agricoles) [13 avril 1994].

DEPOTS

Rapport fait au nom de la commission des finances, de l'écono-
mie générale et du Plan sur le projet de loi de finances pour
19951n° 1530) : annexe n° 42 : Budgets annexes : presta-
tions sociales agricoles (n o 1560) [5 octobre 1994].

INTERVENTIONS

—

	

Déclaration du Gouvernement présentée par M . Jean
Puech, ministre de l'agriculture et de la pêche, sur l'agri-
culture (n° 1242).

Principaux thèmes développés [18 mai 1994] :
B .A.P .S .A. : retraites et préretraites (p . 1979).
Exploitants agricoles :

—dotation aux jeunes agriculteurs (p . 1979) ;
—endettement ; prêts bonifiés (p . 1978).

Exploitations agricoles : transmission (p. 1979).

—

	

Projet de loi d'orientation pour le développement du terri-
toire (n° 1382).

Première lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion des articles [8 juil-
let 1994] (p . 4323):

Agriculture : rôle et pluriactivité.
Aménagement rural.
Banques et établissements financiers : crédit.
Collectivités locales:

—décentralisation ;
—dotation globale de fonctionnement.

Communautés européennes et Union européenne.
Départements : Gers.
Lois : loi n° 62-903 du 4 août 1962 complétant la législation sur

la protection du patrimoine historique et esthétique de la
France et tendant à faciliter la restauration immobilière (loi
« Malraux ») .
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Discussion des articles [11 juillet 1994] :

Article 23 (rapport sur la réforme de la taxe professionnelle) :
—ses observations (p . 4686).

Lois : loi n° 62-903 du 4 août 1962 complétant la législation
sur la protection du patrimoine historique et esthétique
de la France et tendant à faciliter la restauration immobi-
lière (loi Malraux).

— son amendement n° 348 rectifié (rapport sur l'extension de la loi
Malraux aux communes rurales) (p. 4708) : adopté
(p . 4709).

—Projet de loi de finances pour 1995 (n° 1530).
Première lecture, deuxième partie :

Agriculture et pêche — B .A.P .S .A. — Examen du fascicule, princi-
paux thèmes développés avant la procédure des questions . Rap-
porteur spécial de la commission des finances [27 octo-
bre 1994] :

B .A .P.S .A .:
—cotisations sociales (p . 6140, 6141) ;
—dépenses et recettes (p . 6140 à 6142) ;
—pensions de veuves (p . 6140) ;
—retraites et préretraite (p . 6140, 6142).

Après l'article 50 :

soutient l'amendement n° 94 de la commission des finances
(présence de parlementaires au Conseil supérieur d'orienta-
tion agricole) (p . 6215) : retiré (p . 6217) ;

soutient l'amendement n° 93 de la commission des finances
(rapport au Parlement explicitant l'effort global de l ' Etat
pour l ' agriculture) (p . 6215) : retiré (p. 6217).

Après l'article 61 :
—

	

soutient l'amendement n° 98 de la commission des finances
(réforme du système de financement du B .A .P .S .A .) : retiré
(p . 6217).

—

	

Projet de loi relatif à la modernisation de l'agriculture
(n° 1610).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles

[24 novembre 1994] (p . 7480) :
B.A.P .S .A.:

– cotisations sociales ;
– pensions de réversion.

Communautés européennes et Union européenne : politique
agricole commune.

Elevage : lait : droits à produire et référence laitière.

ROATTA (Jean)

Député des Bouches-du-Rhône
(3' circonscription)
U.D.F.
S'inscrit au groupe de l'Union pour la démocratie française et du

Centre [J.O. du 29 mars 1994] (p . 4722).
Devient membre du groupe des Républicains et Indépendants

[J.O. du 15 juin 1994] (p . 8644).
Devient membre du groupe de l'Union pour la démocratie fran-

çaise et du Centre V.O. du 29 juin 1994] (p. 9396).

NOMINATIONS
Membre de la commission de la défense nationale et des forces

armées [J. O. du 3 avril 1994] (p. 5052).

DEPOTS

Proposition de loi constitutionnelle modifiant l'article 26 de la
Constitution relatif à l'immunité parlementaire (n° 1022)
[28 février 1994] .

Proposition de loi tendant à modifier l'article L . 981-6 du code
du travail relatif au contrat d'adaptation (no 1250)
[18 mai 1994].

Proposition de loi relative à l'immatriculation des assurés
sociaux français nés en Algérie avant 1962 (n° 1406)
[21 juin 1994].

Proposition de loi organique tendant à limiter le cumul des
mandats électoraux et des fonctions électives (n° 1814)
[14 décembre 1994].

Proposition de loi organique tendant à limiter le renouvelle-
ment du mandat de député (n° 1849) [22 décembre 1994].

Proposition de loi tendant à limiter le renouvellement des
mandats électoraux et fonctions électives (n° 1856)
[22 décembre 1994].

Proposition de loi tendant à limiter à 65 ans l'âge d'un candi-
dat aux élections (n° 1857) [22 décembre 1994].

Proposition de loi tendant à limiter le cumul des mandats
électoraux et des fonctions électives In° 1858)
[22 décembre 1994].

ROBIEN (Gilles de)

Député de la Somme

(2' circonscription)

U.D.F.

Vice-président de l'Assemblée nationale

S 'inscrit au groupe de l ' Union pour la démocratie française et du
Centre [J.O. du 29 mars 1994] (p . 4722).

NOMINATIONS

Membre de la mission d'information commune sur l'aménage-
ment du temps de travail dans les pays développés [11 jan-
vier 1994].

Président de cette mission [13 janvier 1994] (p . 680).

Est nommé vice-président de l'Assemblée nationale [J.O. du
3 avril 1994] (p . 5051).

Membre de la commission des finances, de l' économie générale et
du Plan [J.O. du 3 avril 1994] (p . 5053).

QUESTIONS

au Gouvernement :

—

	

Sécurité dans les villes : sécurité des biens et des personnes ;
incidents d'Amiens [23 novembre 1994] (p . 7353, 7354).

INTERVENTIONS
En qualité de vice-président :

—

	

Répond au rappel au règlement de : Malvy (Martin) sur
l'absence de débat sur l'éducation au cours de la session
extraordinaire [18 janvier 1994] (p . 220, 221).

—

	

Projet de loi autorisant la ratification de la convention
cadre des Nations Unies sur les changements clima-
tiques, adoptée le 9 mai 1992 et signée par la France le
13 juin 1992 (n° 850).

Première lecture [25 janvier 1994] :

Répond au rappel au règlement de : Royal (Ségolène) deman-
dant la création d'une délégation parlementaire à l'envi-
ronnement (p. 353).

—

	

Répond au rappel au règlement de : Hermier (Guy) sur la
décision de la conférence des présidents de n'autoriser qu'un
orateur par groupe dans le débat relatif à l'ex-Yougoslavie
[12 avril 1994] (p . 681) .
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ROCCA

—

	

Répond au rappel au règlement de : Catala (Nicole) sur la
nomination de la Commission européenne à la direction de
son bureau parisien [15 juin 1994] (p. 3015).

—

	

Répond au rappel au règlement de : Malvy (Martin) sur
l'écoute du comité directeur du parti socialiste par les agents
des renseignements généraux : propose de discuter le texte de
la commission mixte paritaire sur les dispositions du projet
de loi relatif à l'habitat avant de suspendre la séance pour

projet

permettre de prendre contact avec le président de l'Assem-
blée nationale et les ministres de l'intérieur et de la justice
[6 juillet 1994] (p. 4156).

—

	

Répond au rappel au règlement de : Derosier (Bernard) ayant
le même objet que le précédent : répond que le président de
l'Assemblée nationale lui aconfirmé avoir pris contact avec le
ministre de l' intérieur et rappelle que la discussion du projet
de loi sur l'organisation des juridictions sera l'occasion de
discuter un amendement relatif aux écoutes téléphoniques
visant un parlementaire [6 juillet 1994] (p . 4157).

— Répond au rappel au règlement de : Malvy (Martin) deman-
dant la vérification du quorum avant la mise au voix d'une
demande de suspension de séance : répond qu'une telle
demande n'entre pas dans le champ de l'article 61 du Règle-
ment sur la vérification du quorum [6 juillet 1994] (p . 4158)
et met aux voix la nouvelle demande de suspension présentée
par M. Bernard Derosier, qui n'est pas adoptée (p . 4159).

—

	

Projet de loi relatif à l'organisation des juridictions et à la
procédure civile, pénale et administrative (n o 1335).

Discussion des articles [6 juillet 1994] :

Ses observations (p. 4181, 4183).
Assemblée nationale : réglement : scrutin public.

— Projet de loi de finances pour 1995 (n° 1530).

Première lecture, deuxième partie :

Aménagement du territoire . — Avant la procédure des questions
[21 octobre 1994] :

Répond au rappel au règlement de : Mexandeau (Louis) protes-
tant contre l'absence du ministre d'Etat, ministre de l'inté-
rieur et de l'aménagement du territoire (p . 5819).

— Projet de loi d'orientation pour le développement du terri-
toire In° 1382).

Deuxième lecture :

Discussion des articles [29 novembre 1994] :

Article 7 orties nouveau (établissement d'un schéma directeur
national des équipements culturels) :

— ses observations sur l'amendement n° 71 de la commission (fixa-
tion à 50 p. 100 de la part minimum des crédits de l'Etat en
matière culturelle affectés, en 2005 au plus tard, aux régions
autres que l' Ile-de-France) (p . 7830).

—

	

Répond au rappel au règlement de : Fanton (André) rejettant
l'inscription de la discussion des textes sur la vie publique et
l ' argent en fin de semaine [6 décembre 1994] (p . 8329).

—

	

Répond au rappel au règlement de : Bocquet (Alain) deman-
dant l'inscription à l'ordre du jour du débat sur la corruption
[7 décembre 1994] (p. 8374).

En qualité de député:

— Projet de loi portant diverses dispositions d'ordre écono-
mique et financier (n° 1281).

Première lecture :
Discussion des articles [17 juin 1994] :

Après l'article 42 :

—son amendement n° 160 : non soutenu (p. 3184) .

—

	

Projet de loi portant diverses dispositions d'ordre social
(n° 1690).

Première lecture :

Discussion des articles [10 décembre 1994] :

Article 16 (possibilité de « lissage » de la rémunération en cas d'an-
nualisation du temps de travail ou d'organisation du travail sous
forme de cycle : art. L . 212-8-5 du code du travail) :

— ses observations (p . 8702).

Après l'article 16 :

— ses observations sur l'amendement n° 268 de M. Jean-Yves Cha-
mard (extension de l'allégement temporaire de cotisations
sociales pour réduction de la durée collective de travail prévu
à l ' art. 39 de la loi quinquennale du 20 décembre 1993 aux
entreprises abaissant cette durée de 10 p . 100 et embauchant
7 p . 100 de salariés supplémentaires avant le
31 décembre 1996 ; extension de l 'allégement aux cotisa-
tions sociales à la charge des salariés de ces entreprises ;
compensation des pertes de recettes par la création d ' une
taxe additionnelle aux droits de consommation sur les
tabacs) (p. 8706) ;

—

	

son amendement n° 337 (bénéfice de l'allégement prévu à
l'art . 39 précité en cas de diminution de la durée collective
de travail de 15 p . 100 par rapport à la durée légale de tra-
vail ; compensation des pertes de recettes par la création
d ' une taxe additionnelle aux droits de consommation sur les
tabacs) (p. 8704 à 8706) : adopté (p. 8706) ;

— son amendement n° 336 (pérennisation du droit à l'allégement
prévu à l 'art. 39 précité ; compensation des pertes de recettes
par la création d'une taxe additionnelle aux droits de
consommation sur les tabacs) (p. 8704, 8705) : devenu sans
objet (p. 8706) ;

- son amendement n° 335 (pérennisation de l ' allégement de coti-
sation prévu à l ' art. 39 précité ; compensation des pertes de
recettes par la création d'une taxe additionnelle aux droits de
consommation sur les tabacs) (p.8704, 8705) : devenu sans
objet (p. 8706).

ROCCA SERRA (Jean-Paul de)

Député de la Corse-du-Sud
(2 circonscription)

RP.R

S ' inscrit au groupe du Rassemblement pour la République [J .O.
du 29 mars 1994] (p . 4721).

NOMINATIONS

Membre de la commission des finances, de l'économie générale et
du Plan [1.0. du 3 avril 1994] (p. 5053).

Rapporteur spécial du projet de loi de finances pour 1995
(Départements et territoires d'outre-mer : départements
d'outre-mer) [13 avril 1994].

Membre de la commission d ' enquête sur les inondations [1.0. du
18 mai 1994] (p. 7315).

DEPOTS

Rapport fait au nom de lacommission des finances, de l'écono-
mie générale et du Plan sur le projet de loi de finances pour
1995 (n° 1530) : annexe n° 13 : Départements et terri-
toires d'outre-mer : départements d'outre-mer (n° 1580)
[5 octobre 1994].

INTERVENTIONS

—

	

Projet de loi d'orientation pour le développement du terri-
toire (n° 1382) .
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Première lecture :
Discussion des articles [9 juillet 1994) :

Article 5 (coordination) :
— son amendement n° 904 : non soutenu (p . 4447) ;
—

	

son amendement n° 903 soutenu par M . Michel Mercier (délai
d'adoption du schéma d'aménagement de la Corse) : adopté
(p. 4448).

— Projet de loi relatif au statut fiscal de la Corse (n° 1495).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles [7 octo -

bre 1994] :

Communautés européennes et Union européenne : T.V.A. et
P .O .S .E .I . (programme d'options spécifiques liées à l'éloi-
gnement et à l'insularité) (p . 5089, 5090).

Corse :
—

	

collectivité de Corse : accroissement des ressources finan-
cières : taxe intérieure sur les produits pétroliers, droits
sur les navires de plaisance et taxe sur l'électricité
(p. 5089) ;

—fiscalité : historique (p . 5088) ;
—

	

investissements : défiscalisation : « loi Pons » et code des
investissements (p . 5087) ;

—spécificité (p . 5088) ;
—statut : historique (p. 5087) ;
—violence (p . 5088).

Gouvernement : politique à l ' égard de la Corse (p. 5087, 5089).
Impôts locaux : taxe foncière sur les propriétés non bâties et taxe

professionnelle : exonérations et compensations (p. 5089).
Discussion des articles [7 octobre 1994] :

Avant le titre P r :

—

	

son amendement n° 27 (statut fiscal et publication de ses dispo-
sitions par le Gouvernement) (p . 5093) : adopté (p. 5094) ;

— son amendement n° 21 (statut fiscal et maintien des règles spéci-
fiques aux droits d'enregistrement) : retiré (p. 5093).

Article 1 « (exonération de taxe professionnelle) :
– son amendement n° 22 (abattement de 50 p . 100 appliqué aux

bases de l'ensemble des parts de la taxe professionnelle)
(p . 5095) : retiré (p . 5096).

Après l'article 2 :
—favorable à l'amendement n° 18 de M . Julien Dray (déduction

d'impôt pour investissement) (p . 5098) ;

—

	

ses observations sur l'amendement n° 11 rectifié de M. Emile
Zuccarelli (défiscalisation des bénéfices réinvestis dans la
recherche scientifique) (p. 5099).

—Projet de loi de finances pour 1995 (n° 1530).
Première lecture, deuxième partie :

D.O.M.-T.O .M. — Examen du fascicule, principaux thèmes dévelop-
pés avant la procédure des questions . Rapporteur spécial de la
commission des finances pour les D .O .M.
[8 novembre 1994]

Administration : Agence nationale pour l 'insertion et la promo-
tion des travailleurs d'outre-mer (p . 6581).

Collectivités territoriales (p . 6582).
Communautés européennes et Union européenne : fonds struc-

turels (p. 6582).
Famille : prestations familiales (p . 6582).
Fonctionnaires et agents publics : agents des préfectures

(p . 6581).
Fonds d'investissement des départements d'outre-mer

(F.I .D.O.M.) (p. 6582).
Fonds pour l'emploi (F .E .D.O .M.) (p. 6581) .

Guadeloupe (p. 6582).
Guyane (p. 6582).
La Réunion (p . 6582).

Logement et habitat (p . 6582).
Lois : loi n° 94-638 du 25 juillet 1994 tendant à favoriser

l'emploi, l'insertion et les activités économiques dans les
départements d'outre-mer, à Saint-Pierre-et-Miquelon et à
Mayotte (loi Perben) (p . 6581, 6582).

Martinique (p . 6582).

Mayotte (p . 6582).

Ministère des D.O.M.-T.O.M . : crédits (p . 6581, 6582).

Nouvelle-Calédonie (p . 6582).
Plan : contrats de plan (p. 6582).

Polynésie française (p. 6582).

R.M.I . (p. 6582).
Saint-Pierre-et-Miquelon (p . 6582).

Wallis-et-Futuna (p . 6582).

Ville : contrats de ville (p. 6582).

ROCHEBLOINE (François)

Député de la Loire

(3' circonscription)
U.D.F.

S'inscrit au groupe de l'Union pour la démocratie française et du
Centre [.1. O. du 29 mars 1994] (p. 4722).

NOMINATIONS

Membre de la commission des affaires culturelles, familiales et
sociales [j.0. du 3 avril 1994] (p . 5052).

DEPOTS

Proposition de loi tendant à prendre en compte pour l'octroi
d'une retraite anticipée la durée du temps passé au-delà
de la durée légale de service militaire en Afrique du Nord
entre le 1" janvier 1952 et le 2 juillet 1962 (n° 1054)
[24 mars 1994].

Proposition de loi tendant à modifier le régime de l'allocation
de rentrée scolaire (n° 1637) [3 novembre 1994].

Proposition de loi relative aux délocalisations économiques à
l'étranger (n° 1811) [14 décembre 1994].

QUESTIONS

au Gouvernement :

—

	

Anciens combattants d'Afrique de Nord : revendications :
carte du combattant : conditions d ' attribution ; retraite anti-
cipée : allocation différentielle [6 avril 1994] (p . 560, 561).

orales sans débat :

—

	

n° 306, posée le 19 avril 1994 : relations avec l'Arménie
(p . 980) . Appelée le 21 avril 1994 : relations culturelles,
scientifiques et techniques (p . 1082 à 1084).

—

	

n° 447, posée le 13 mai 1994 : subvention des collectivités
territoriales aux clubs sportifs (p . 2985) . Appelée le
16 juin 1994 ; associations et clubs : statut ; difficultés finan-
cières (p . 3075, 3076).

—

	

n0547, posée le 29 novembre 1994 : sapeurs-pompiers volon-
taires (p. 7876) . Appelée le 1" décembre 1994 : activité :
conséquences pour les entreprises (p. 7998 à 8000).

INTERVENTIONS

—

	

Projet de loi portant diverses dispositions d'ordre écono-
mique et financier (n° 1281) .
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RODET

Première lecture :

Discussion des articles [17 juin 1994] :

Article 25 (experts-comptables stagiaires autorisés) :

—son amendement n° 163 : non soutenu (p . 3171).

—

	

Projet de loi autorisant la ratification du traité d'entente,
d'amitié et de coopération entre la République française
et la République d'Arménie (n° 1263).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion de l'article unique[20 juin 1994] :
Affaires étrangères :

—crise du Haut-Karabakh : médiation française (p . 3259) ;
—génocide arménien : reconnaissance (p . 3259).

Coopération et développement : aide humanitaire, coopération
technique et scientifique (p . 3259, 3260).

Langue française : francophonie (p . 3259).

— Projet de loi relatif à la sécurité sociale (n° 1367).

Première lecture :
Discussion des articles [28 juin 1994] :

Article 1 . (structure du régime général et principe de la gestion sépa-
rée des branchu : art. L. 200-2 du code de la sécurité sociale) :

—ses observations (p . 3734).
Femmes : veuves : assurance veuvage et pensions de réversion.

— ses observations sur l ' amendement n° 13 de la commission (de
coordination) (p . 3737, 3738).

Femmes : veuves : assurance veuvage.

—Projet de loi de finances pour 1995 (n° 1530).

Première lecture, deuxième partie :

Jeunesse et sports . — Questions [25 octobre 1994] :
Associations (p . 6033).

Affaires étrangères . — Questions [3 novembre 1994] :

Liban (p . 6448).

Anciens combattants et victimes de guerre . — Examen du fas-
cicule, principaux thèmes développés avant la procédure des
questions [4 novembre 1994] :

Alsace-Moselle : patriotes résistants à l'occupation (P .R .O .)
(p . 6500).

Anciens combattants d 'Afrique du Nord :
—chômeurs de longue durée : préretraite (p. 6501) ;
—fonds de solidarité (p. 6501) ;
—retraite mutualiste (p . 6500).

Déportation :
—journée de la libération des camps (p. 6500) ;
—Struthof : musée (p . 6500).

Mémoire et souvenir : camp du Vernet (p . 6500).
Pensions militaires d'invalidité et de retraite :

—« cristallisation » et plafonnement (p . 6500) ;
—rapport constant (p. 6500).

Intérieur . — Questions [7 novembre 1994] :

Associations : Humana-France (p. 6568).

Communes : Rive-de-Gier (p. 6569).

Equipement et transports, aviation civile. — Questions
[10 novembre 1994] :

Transports aériens : compagnies privées (p . 6743) .

Affaires sociales, santé et ville : affaires sociales et santé . —
Questions [15 novembre 1994] (p . 6897) :

Handicapés :
—autisme ;
—tierce personne.

Personnes âgées : dépendance.

- Projet de loi de finances rectificative pour 1994 (n o 1716).

Première lecture :

Discussion des articles [8 décembre 1994] :

Après l'article 26 :

— son amendement n° 23 : devenu sans objet (p . 8558).

-

	

Projet de loi relatif à la pension de vieillesse des anciens
combattants en Afrique du Nord (n° 1205).

Première lecture :

Discussion de l'article unique [20 décembre 1994] :
–favorable (p . 9414, 9415).

Anciens combattants : Afrique du Nord :
—allocation de préparation à la retraite ;
—associations ;
—rente mutualiste ;
—retraite : retraite anticipée et durée de cotisation ;
Assemblée nationale : commission des affaires culturelles.

RODET (Alain)

Député de la Haute-Vienne
(4' circonscription)

Socialiste

S ' inscrit au groupe socialiste [J.O. du 29 mars 1994] (p . 4722).

NOMINATIONS

Membre de la commission des finances, de l'économie générale et
du Plan [J.O. du 3 avril 1994] (p . 5053).

Rapporteur spécial du projet de loi de finances pour 1995
(Affaires sociales, santé et ville : santé) [13 avril 1994].

DEPOTS

Rapport fait au nom de la commission des finances, de l ' écono-
mie générale et du Plan sur le projet de loi de finances pour
1995 (n° 1530) : annexe n° 5 : Affaires sociales, santé et
ville : santé (n° 1560) [5 octobre 19941.

QUESTIONS

au Gouvernement :

—

	

Préjudice subi par France Télécom : relations commerciales
avec C .I .T.-Alcatel ; indemnisation ; action pénale
[1 1 mai 1994] (p . 1686, 1687).

- France Télécom : contentieux avec Alcatel-C.I .T . : surfactura-
tion [23 novembre 1994] (p . 7351, 7352).

INTERVENTIONS

— Projet de loi portant diverses dispositions d'ordre écono-
mique et financier (n° 1281).

Première lecture :
Avant la discussion des articles [16 juin 1994] :

Soutient la question préalable opposée par : Malvy (Martin)
(p . 3101, 3104) : rejetée (p. 3105).

Son intervention (p. 3115) .
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Principaux thèmes développés :

Assemblée nationale :
—commission des finances (p. 3104) ;
—

	

députés : MM . Alain Griotteray et Jean-Jacques Jegou
(p. 3102).

Automobiles et cycles (p . 3117).
Banques et établissements financiers :

—Banque de France (p . 3103) ;
—Caisse nationale de crédit agricole (p . 3103) ;
—

	

Caisse des dépôts et consignations : réforme, directeur géné-
ral et commission de surveillance (p . 3101 à 3103,
3115) ;

—Comptoir des entrepreneurs (p . 3115) ;
—conventions collectives (p . 3116) ;
—Crédit national (p . 3115).

Collectivités locales : délégations de service public : loi Sapin »
(p . 3115, 3116).

Parlement (p . 3102, 3103).

Président de la République : général de Gaulle (p. 3101).

Sociétés :
—émissions de valeurs mobilières (p . 3115) ;
– sociétés anonymes à participation ouvrière (p. 3115).

Discussion des articles [16 juin 1994] (p . 3126) :

Article 13 (statut du directeur général de la Caisse des dépôts et
consignations) :

—

	

son amendement n° 140 (de suppression) (p. 3138) : rejeté
(p. 3140).

Parlement (p . 3139).
—

	

défavorable à l'amendement n° 32 de la commission (nomina-
tion pour cinq ans par décret en Conseil des ministres après
avis de la commission de surveillance, révocation après avis
de la commission de surveillance — qu'elle peut décider de
rendre public — ou sur proposition de celle-ci) (p. 3143) ;

—

	

son amendement n° 141 (nomination par décret en Conseil des
ministres, sur présentation par la commission de surveil-
lance) (p . 3140) ; réservé (p . 3144) : non soumis au vote :
application de l ' article 44, alinéa 3, de la Constitution
(p. 3218) ;

— défavorable à l'amendement n° 191 du Gouvernement (révoca-
tion intervenant après l'avis de la commission de surveil-
lance qu'elle peut décider de rendre public) (p . 3143) ;

— ses amendements n° 142 et 143 : non soutenus (p . 3218).

Article 16 (modification du statut des sociétés anonymes à participa-
tion ouvrière) :

— soutient l'amendement n° 144 de M . Augustin Bonrepaux (avis
des mandataires de la société coopérative de main-d'oeuvre)
(p . 3152) : rejeté (p . 3153) ;

—

	

Projet de loi d'orientation pour le développement du terri-
toire (n o 1382).

Première lecture :
Discussiondes articles [11 juillet 1994] :

Article 21 (globalisation et modulation des concours de l'État aux
dépenses d'équipement des collectivités territoriales) :

—défavorable (p. 4664).

Article 22 (renforcement des mécanismes de péréquation de la
D.G.F. et réaménagement de la D.G.F. de la région d7le-de-
France et du F.A.RI.F.) :

— ses observations (p . 4677).

Article 23 (rapport sur la réforme de la taxe professionnelle) :
— ses observations (p . 4692) .

—Projet de loi de finances pour 1995 (n° 1530).
Première lecture, deuxième partie :

Equipement et transports, aviation civile . — Questions
[10 novembre 1994] :

Transports ferroviaires : T.G .V . Centre (p. 6739, 6740).
Voirie : autoroute A 20 (p . 6738).

Affaires sociales, santé et ville : affaires sociales et santé . —
Examen du fascicule, principaux thèmes développés avant la
procédure des questions. Rapporteur spécial de la commission
des finances pour la santé [14 novembre 1994] :

Hôpitaux et cliniques :
—Assistance publique de Paris (p . 6827, 6828) ;
—

	

politique hospitalière et schémas régionaux d'organisation
sanitaire (p . 6826) ;

—tutelle (p . 6826) ;
—urgences et sécurité sanitaire (p . 6827).

Ministère des affaires sociales et de la santé :

- administration : moyens (p . 6826, 6827) ;
—crédits (p. 6826) ;
—effectifs (p . 6826) ;
—services déconcentrés (p. 6826).

Santé publique :
—psychiatrie (p . 6826) ;
—sida (p. 6827) ;
—tabagisme (p . 6827)
—toxicomanie (p. 6827) ;

Sécurité sociale : assurance maladie : dépenses : maîtrise (p . 6826,
6828).

ROIG (Marie-Josée)
Député de Vaucluse

(1" circonscription)
R.P.R.
S ' inscrit au groupe du Rassemblement pour la République

V.O. du 29 mars 1994] (p . 4721).

NOMINATIONS

Membre de la commission des affaires culturelles, familiales et
sociales [J. O. du 3 avril 1994] (p. 5052).

Membre de la commission d ' enquête sur les inondations [J.O. du
18 mai 1994] (p . 7315).

DEPOTS

Proposition de loi tendant à réglementer l'implantation des
complexes cinématographiques (n° 1107) [113 avril 1994].

QUESTIONS

au Gouvernement :

—

	

Indemnisation du chômage : allocations : conditions d ' attri-
bution [1 n juin 1994] (p. 2468, 2469).

INTERVENTIONS

—Projet de loi de finances pour 1995 (n° 1530).
Première lecture, deuxième partie :

Intérieur . — Questions [7 novembre 1994] :
Communes : Avignon (p . 6553).

ROMANI (Roger)

Ministre délégué auprès du Premier ministre, chargé des relations
avec le Sénat et des rapatriés
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DEPOTS

Projet de loi relatif aux rapatriés anciens membres des forma-
tions supplétives ou victimes de la captivité en Algérie
(n° 1152) [20 avril 1994].

INTERVENTIONS

–

	

Proposition de résolution sur la proposition de décision du
Conseil relative à l'exercice de la compétence externe de
la Communauté aux conférences internationales du tra-
vail en cas de compétence appartenant ensemble à la
Communauté et à ses Etats membres (n° E-209)
(n° 1058).

Principaux thèmes développés [5 mai 1994] :
Communautés européennes et Union européenne :

–

	

Commission : participation à l'exercice de la compétence
externe (p . 1553, 1554) ;

– Cour de justice : avis (p . 1553, 1554, 1560) ;
– Europe sociale (p . 1554).

Organisation internationale du travail : compétence, fonctionne-
ment, oeuvre (p . 1554, 156Q).

–

	

Projet de loi relatif aux rapatriés anciens membres des for-
mations supplétives ou victimes de la captivité en Algé-
rie (n° 1152).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles

[17 mai 1994] :
Administration :

–

	

Agence nationale pour l'indemnisation des Français d 'outre-
mer (A.N.I .F .O .M.) et services préfectoraux (p . 1797,
1798) ;

comité interministériel de suivi des interventions de l'Etat
(p . 1797).

Affaires étrangères : Algérie (p . 1798).
Anciens combattants et victimes de guerre :

– originaires des territoires devenus indépendants (p . 1799) ;
– pupilles de la Nation (p. 1798).

Assemblée nationale : députés : Saïd Boualam (p . 1799).
Cérémonies publiques et fêtes légales :

– cérémonies (p . 1799) ;
–

	

monuments commémoratifs : Marseille : mémorial de
l'outre-mer ; Paris : monument aux victimes d'Afrique du
Nord (p. 1797, 1798).

Communes :
– Dreux (p . 1800) ;
– Jouques (p . 1797) ;
– Le Fuveau (p. 1797).

Harkis et assimilés :
allocation forfaitaire : complément (p . 1772) ;

–

	

« deuxième et troisième générations » (p . 1772, 1773, 1796,
1798 à 1800) ;

fonctionnaires : carrières : reconstitution (p . 1797) ;

- rapport Rossignol (p . 1772, 1797) ;
– rôle, hommage et reconnaissance (p . 1771, 1772, 1774,

1797) ;
– situation (p . 1772, 1773, 1800) ;

veuves (p . 1773, 1800) ;
victimes de la captivité en Algérie (p . 1773).

Harkis et assimilés : logement :
– accession à la propriété (p . 1772, 1773, 1797, 1799) ;
– amélioration de l'habitat (p . 1772) ;
– surendettement (p. 1772, 1799).

Lois :
–

	

loi n° 82-1021 du 3 décembre 1982 relative au règlement de
certaines situations résultant des événements d'Afrique du
Nord, de la guerre d'Indochine ou de la Seconde Guerre
mondiale (p . 1797) ;

—

	

loi n° 87-549 du 16 juillet 1987 relative au règlement de
l'indemnisation des rapatriés (p . 1772) ;

—règlements et circulaires d'application (p . 1773).
Lois de finances : crédits budgétaires (p . 1773).
Discussion des articles :

Article 1°' (témoignage de reconnaissance) :
– soutient l ' amendement n° 9 du Gouvernement (extension aux

anciens membres des formations assimilées aux formations
supplétives) (p . 1800) : adopté (p . 1801).

Article 2 (allocation forfaitaire complémentaire : montant et bénéfi-
ciaires) :

– favorable à l ' amendement n° 2 de la commission (rédactionnel)
(p. 1801) ;

–

	

soutient l'amendement n° 22 du Gouvernement (extension aux
conjoints divorcés non remariés) (p . 1800) : adopté
(p. 1801).

Après l'article 2 :
– défavorable à l'amendement n° 16 corrigé de M . Henri Sicre

(emprunt relais de l ' allocation forfaitaire) (p . 1802).

Article 3 (allocation forfaitaire complémentaire : modalités de verse-
ment) :

– défavorable à l'amendement n° 17 de M . Henri Sicre (éche-
lonnement du paiement en fonction de la situation des
bénéficiaires) (p. 1803) ;

–

	

défavorable à l'amendement n° 15 de M . Henri Sicre (prise en
compte de la situation des bénéficiaires) (p . 1803).

Article 6 (bénéficiaires) :

–

	

soutient l'amendement n° 10 du Gouvernement (de précision) :
adopté (p . 1804).

Article 9 (secours exceptionnel) :
–

	

favorable 3 l'amendement n° 5 de la commission (rédactionnel)
(p . 1805).

Article 10 (aide en faveur des conjoints survivants) :
– soutient l'amendement n° 11 du Gouvernement (extension aux

conjoints survivants des anciens membres des formations
assimilées aux formations supplétives) : adopté (p . 1805) ;

– défavorable à l'amendement n° 19 de M. Henri Sicre (rédaction-
nel) (p. 1805) ;

–

	

soutient l'amendement n° 12 du Gouvernement (aide spécifique
pour certains conjoints survivants de plus de soixante ans)
(p. 1805) : adopté (p. 1806).

Article 13 (allocation forfaitaire complémentaire et aides spéci-
fiques : caractère insaisissable et non imposable) :

– ses observations (p. 1807).
Harkis et assimilés : « deuxième et troisième générations ».

Titre :

–

	

favorable à l'amendement n° 8 de la commission (mention jles
anciens membres des formations assimilées aux formations
supplétives) (p. 1807).

–

	

Projet de loi autorisant l'approbation de l'accord Inter-
national de 1989 sur le jute et les articles en jute (n° 932).

Première lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion de l'article unique
[220 mai 1994] (p . 2018) :

Commerce extérieur : produits de base : termes de l'échange;
accords régionaux.

Environnement.

Organisation internationale du jute .
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Projet de loi autorisant la ratification du traité d 'amitié,
d'entente et de coopération entre la République fran-
çaise et la République du Kazakhstan (ensemble un pro-
tocole de coopération économique) (n° 974).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion de l'article unique

[220 mai 1994] :
Affaires étrangères : U .R.S .S . : dissolution (p . 2020).

Défense :
armes nucléaires : cessions (p . 2023) ;
traité de non-prolifération des armes nucléaires : adhésion

du Kazakhstan (p . 2021).

Industrie : entreprises françaises : implantation au Kazakhstan
(p . 2021).

Kazakhstan :
– ambassade de France ; visites présidentielles (p . 2021) ;
—investissements français (p . 2021) ;
—régime politique, vie économique et politique (p . 2020) ;
—relations avec les pays de la région (p . 2021).

Organisations internationales : F .M .I ., O.N.U. (p . 2020, 2021).

–

	

Projet de loi autorisant l'approbation d'un accord entre le
Gouvernement de la République française et le Gouver-
nement de la République socialiste du Vietnam sur
l'encouragement et la protection réciproques des inves-
tissements (ensemble un échange de lettres Interpréta-
tif) (n° 1133).

Première lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion de l'article unique
[220 mai 1994] :

Coopération et développement : aide française au Vietnam
(p . 2024, 2028).

Droits de l'homme et libertés publiques : ressortissants : trans-
fèrement (p . 2027, 2028).

Industrie : investissements au Vietnam : traitement juridique et
fiscal (p. 2024).

Vietnam :
—dette vis-à-vis du F .M .I . (p . 2024) ;
– vie économique et politique (p . 2024).

–

	

Projet de loi autorisant l'approbation du Protocole du
26 avril 1993 entre le Gouvernement de la République
fançaise et le Gouvernement du Royaume de Belgique
relatif aux allocations de naissance (n° 1135).

Première lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion de l'article unique
[20 mai 1994] :

Communautés européennes et Union européenne : règlement de
1989 relatif aux prestations familiales (p . 2028).

Impôt sur le revenu : double imposition des travailleurs fronta-
liers (p . 2029).

Prestations familiales : allocation au jeune enfant : pays chargé du
versement (p . 2028).

– Projet de loi de finances pour 1995 (n° 1530).

Première lecture, deuxième partie :

Services du Premier ministre . – Services généraux. – Secré-
tariat général de la défense nationale . – Conseil écono-
mique et social. – Plan. – Rapatriés . – Budget annexe des
Journaux officiels . – Examen des fascicules, principaux
thèmes développés [26 octobre 1994] :

Rapatriés :
– crédits (p . 6123) ;
– Français musulmans rapatriés (p . 6124 à 6126) ;
– Mémorial de la France d'outre-mer (p . 6126, 6127) ;

Français de l'étranger (p . 7219).
Greffes (p . 7218, 7219).

Juridictions administratives (p . 7218).

Lois : loi organique n° 70-642 du 17 juillet 1970 relative au statut
des magistrats (p . 7219).

Lois de finances : crédits budgétaires : programmation et rapport
d'exécution (p . 7218).

Magistrats :
– assistants de justice (p . 7219) ;
– recrutement (p. 7218).

Procédure civile :
– juges de paix (p. 7219, 7235) ;
– tribunaux de grande instance (p . 7219).

Procédure pénale :
comparution des prévenus et jugement par défaut

(p . 7219) ;
–

	

droits de la défense, présomption d ' innocence et secret de
l'instruction (p. 7236) ;

mineurs et juge des enfants (p . 7219, 7220) ;
transaction, composition, injonction (p . 7219, 7236) ;

– tribunaux correctionnels et juge unique (p . 7219, 7220).
Procédure pénale : application des peines :

– amendes (p. 7220) ;
– travaux d'intérêt général (p . 7220).

Système pénitentiaire :
– administration pénitentiaire (p. 7218) ;
– prisons et centres de semi-liberté (p . 7218).

Tribunaux :
carte judiciaire (p . 7218, 7235) ;

– tribunal de grande instance de Grasse (p. 7236) ;
– tribunal d ' instance de Saint-Martin (p . 7236) ;

tribunal pour enfants de Bobigny (p . 7236).
Discussion des articles [21 novembre 1994] :

Avant l'article 1" :
– favorable à l'amendement n° 1 de la commission (intitulé du

titre I" du projet de loi : « des juges de paix ») (p . 7237).

Article 1 "(magistrats recrutés à titre temporaire : art. 41-10 à
41-15 de l'ordonnance n° 58-1270 du 22 décembre 1958 por-
tant loi organique relative au statut de la magistrature) :

– défavorable aux amendements identiques n°' 13 de M . André
Gérin et 16 de Mme Véronique Neiertz (de suppression)
(p. 7238) ;

– favorable à l'amendement n° 2 de la commission (de coordina-
tion) (p . 7239).

Article 41-10 (critères de recrutement) :
– favorable à l'amendement n° 3 de la commission (de coordina-

tion) (p. 7239) ;

—rapatriés réinstallés ; indemnisation (p . 6125, 6126) ;
– retraites (p . 6123, 6124).

– Projet de loi organique modifiant l'ordonnance n° 58-1270
u 22 décembre 1958 relative au statut de la magistra-

ture (n° 1333).

Deuxième lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion des articles
[21 novembre 1994] :

Banques et établissements financiers : crédit : surendettement
(p. 7219).

Conciliation et médiation (p . 7219).
Cours d'appel : cour d'appel d'Aix-en-Provence (p . 7236) .
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—

	

favorable à l'amendement n° 4 de la commission (rédactionnel)
(p . 7239).

Article 41-11 (compétence) :

—

	

favorable à l 'amendement n° 5 de la commission (fixation de la
part maximum d ' activité des juges de paix à la moitié des
services du tribunal) (p . 7240) ;

— ses observations sur le sous-amendement n° 17 de M. Jean-Pierre
Bastiani (abaissement du maximum précité au quart des ser-
vices du tribunal) à l 'amendement n° 5 de la commission
(p . 7240).

Article 41-13 (soumission au statut de la magistrature) :

— favorable à l'amendement n° 8 de la commission (de précision)
(p . 7240).

Article 4 (conditions de nomination) :

—

	

défavorable à l ' amendement n° 14 de M. André Gérin (de sup-
pression) (p . 7241).

Après l'article 8 nouveau :

—

	

favorable à l ' amendement n° 12 de la commission (de coordina-
tion compte tenu de la suppression de la commission
consultative du parquet parla loi constitutionnelle n° 93-952
du 27 juillet 1993) (p. 7243).

—Projet de loi de programme relatif à la justice (n° 1334).

Deuxième lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion des articles : voir
projet de loi organique modifiant l 'ordonnance n° 58-1270
du 22 décembre 1958 relative au statut de la magistrature
(n° 1333).

Discussion des articles [21 novembre 1994) :

Article 1" et rapport annexé (approbation du rapport annexé) :

—

	

favorable à l'amendement n° 10 de Mme Véronique Neiertz (de
suppression) (p . 7245) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 1 de la commission (mention,
dans le rapport annexé, des délais actuels de jugement des
juridictions de l'ordre judiciaire et rédactionnel) (p . 7245) ;

— défavorable à l'amendement n° 9 de Mme Marie-Fanny Gour-
nay (institution d ' un comité d ' approbation de la réforme de
la carte judiciaire dans le ressort de chaque cour d'appel)
(p . 7247) ;

—

	

favorabk aux amendements n" 2 et 3 de la commission (de
coordination avec le projet de loi sur l'organisation des juri-
dictions) (p. 7247) ;

— ses observations sur l'amendement n° 4 de la commission (carac-
tère inadmissible de l'absence de logement de fonction des
chefs de juridiction) (p . 7245) ;

—favorabk aux amendements n°' 5 et 6 de la commission (rédac-
tionnels) (p . 7248) ;

— favorable à l'amendement n° 7 de la commission (rédactionnel)
(p . 7248).

Article 4 (prévisions de créations d'emplois) :

— ses observations sur l ' amendement n° 8 de la commission (de
coordination avec le projet de loi sur l'organisation des juri-
dictions) (p. 7248).

—

	

Projet de loi relatif à l'organisation des juridictions et à la '
procédure civile, pénale et administrative (n° 1335).

Deuxième lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion des articles : voir
projet de loi organique modifiant l'ordonnance n° 58-1270
du 22 décembre 1958 relative au statut de la magistrature
(n° 1333) .

Discussion des articles [21 novembre 1994] :

Article 1" (délégation de magistrats du siège : art. L. 221-1 du code
de l'organisation judiciaire) :

—

	

défavorable à l' amendement n° 87 de M . André Gérin (de sup-
pression) (p . 7249).

Avant l'article 3 :
—

	

soutient l' amendement n° 117 du Gouvernement (conditions de
la délégation de fonction d'un magistrat au greffier en chef
au sein des commissions administratives) (p . 7250) : adopté
après modifications (p . 7251) ;

— favorable au sous-amendement n° 151 rectifié de M. Jean-
Jacques Hyest (exclusion en matière électorale) à l'amende-
ment n° 117 du Gouvernement (p . 7250) ;

- soutient l'amendement n° 156 du Gouvernement (délégation du

fa
r effier en chef de la juridiction à un autre greffier en chef de

même juridiction) : adopté (p. 7251).

Après l'article 9 :
— favorable aux amendements identiques n°° 39 de la commission

et 123 rectifié de Mme Véronique Neiertz (compétence du
greffier en chef du tribunal d'instance pour recevoir les
déclarations de nationalité) (p. 7251).

Article 9 bis nouveau (délivrance des certificats de nationalité par
les greffiers en chef: art. 31 du code civil) :

—

	

défavorable à l'amendement n° 88 de M . André Gérin (de sup-
pression) (p . 7252) ;

—défavorable à l 'amendement n° 125 rectifié de Mme Véronique
Neiertz (compétence exclusive du greffier en chef pour déli-
vrer les certificats de nationalité ; possibilité de délégation à
un autre greffier en chef ou greffier) (p . 7252) ;

—

	

favorable à l'amendement n° 40 de la commission (compétence
exclusive du greffier en chef pour délivrer les certificats de
nationalité) (p . 7252) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 126 rectifié de Mme Véronique
Neiertz (compétence exclusive du greffier en chef pour déli-
vrer les certificats de nationalité) (p: 7253).

Article 9 ter nouveau (contenu du certificat de nationalité :
art. 31-2 du code civil) :

—

	

favorable aux amendements n" 127 de Mme Véronique Neiertz
et 153 de M . Marcel Porcher (de coordination) (p . 7253).

Article 9 quaternouveau (refus de délivrer un certificat de natio-
nalité : art. 31-3 du code civil) :

f- avorable aux amendements identiques n°' 5 de M. Jean-Pierre
Michel, 129 corrigé de Mme Véronique Neiertz et 154 de
M. Marcel Porcher (de coordination) (p. 7253).

Après l'article 9 quater:

—

	

soutient l'amendement n° 157 du Gouvernement (participation
des greffiers en chef au bureau ou à la section chargés d'exa-
miner les demandes d'aide juridictionnelle) : adopté
(p . 7254) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 41 de la commission (attribution
au greffier en chef de la qualité de vice-président du bureau
chargé d'examiner les demandes d'aide juridictionnelle)
(p . 7254, 7255) ;

—

	

soutient l'amendement n° 158 du Gouvernement (entrée en
vigueur des dispositions du chapitre II du titre I" du projet
de loi) : adopté (p. 7255).

Article 9 quinquies nouveau (assistants de justice) :
—

	

défavorable à l'amendement n° 42 de la commission (suppres-
sion de la durée temporaire d'exercice des fonctions et de la
référence aux règles de secret professionnel) (p . 7256) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 132 de Mme Véronique Neiertz
(suppression de la durée temporaire d'exercice des fonc-
tions) (p . 7256) ;

—

	

défavorable à l ' amendement n° 1. 33 de Mme Véronique Neiertz
(fixation par décret en Conseil d'Etat du « statut contrac-
tuel » des assistants) (p . 7257) .
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Proposition de loi relative aux délégations de service
public (n° 1693).

Commission mixte paritaire :
Principaux thèmes développés avant la discussion du texte de la

commission mixte paritaire [23 décembre 1994] :
Collectivités locales : marchés publics (p . 9673).

— Proposition de loi relative à la publicité des ventes de ter-
rains constructibles par les collectivités publiques
(n° 1694).

Commission mixte paritaire :

Voir proposition de loi n° 1693 relative aux délégations de service
public, commission mixte paritaire : article 11.

—

	

Proposition de loi relative à la transparence des comptes
des délégataires de service public (n° 1695).

Commission mixte paritaire :

Voirproposition de loi n° 1693 relative aux délégations de service
public, commission mixte paritaire : article 3.

—

	

Proposition de loi relative aux droits d'enquête des magis-
trats de la Cour des comptes et des chambres régionales
des comptes (n° 1700).

Commission mixte paritaire :

Voirproposition de loi n° 1693 relative aux délégations de service
public, commission mixte paritaire : article 8.

— Proposition de loi relative au délit d'octroi d'un avantage
injustifié dans les marchés publics et les délégations de
service public In° 1701).

Commission mixte paritaire :

Voirproposition de loi n° 1693 relative aux délégations de service
public, commission mixte paritaire : article 9.

—

	

Projet de loi relatif aux conditions de privatisation de la
Société nationale d'exploitation industrielle des tabacs
et allumettes (SEITA) (n° 1789).

Première lecture :
Avant la discussion des articles [19 décembre 1994] :
Son intervention (p. 9374).
Son intervention sur la question préalable opposée par : Bocquet

(Alain) (p . 9378).
Principaux thèmes développés :
Aménagement du territoire (p . 9375, 9386).

Finances publiques : dépenses publiques : financement (p. 9386).

Lois :
—

	

n° 84-603 du 13 juillet 1984 créant une société nationale
d'exploitation des tabacs et allumettes (SEITA) (p . 9374 à
9376) ;

—

	

n° 86-912 du 6 août 1986 relative aux modalités d'applica-
tion des privatisations décidées par la loi n° 86-793 du
2 juillet 1986 autorisant le Gouvernement à prendre
diverses mesures d'ordre économique et social (p . 9375) ;

n° 93-923 du 19 juillet 1993 de privatisation (p . 9374,
9375, 9386) ;

—

	

n° 94-640 du 25 juillet 1994 relative à l'amélioration de la
participation des salariés dans l'entreprise (p . 9376).

Marchés financiers (p. 9374, 9375).

Politique économique (p . 9386).

Santé publique (p . 9375).

Secteur public :
—évolution (p . 9386) ;
—personnels (p . 9378) ;
—privatisations (p . 9386) .

SEITA :
—Etat : tutelle (p . 9375, 9378) ;
– ouverture du capital (p. 9375) ;
—personnels (p . 9375, 9376, 9378, 9386, 9387) ;
—situation économique et financière (p . 9375).

Tabac :
—débitants (p . 9375, 9378, 9386, 9387) ;
– manufacturiers étrangers (p . 9375, 9379, 9387) ;
—marché (p . 9387) ;
—monopole (p. 9375) ;
- production : plant (p . 9376, 9378, 9386).

Discussion des articles [19 décembre 1994] :

Avant l'article 1M :

—

	

défavorable à l ' amendement n° 2 de M. Augustin Bonrepaux
(conservation par l'Etat de la majorité du capital de la
SEITA) (p . 9387).

Article 1" (suppression de l'application à la SEITA de la loi relative
à la démocratisation du secteur public) :

— défavorable à l 'amendement n° 8 de Mme Muguette Jacquaint
(de suppression) (p . 9388) ;

— défavorable à l ' amendement n° 13 de Mme Muguette Jacquaint
(exploitation du monopole fiscal des tabacs et allumettes par
un établissement public à caractère industriel et commercial)
(p . 9388).

Après l'article V' :

—

	

défavorable à l ' amendement n° 14 de Mme Muguette Jacquaint
(attribution à la SEITA du monopole de fabrication, d 'im-
portation et de commercialisation des tabacs) (p. 9389).

Article 2 (statut du personnel) :
— défavorable à l'amendement n° 15 de Mme Muguette Jacquaint

(de suppression) (p. 9389) ;
—

	

défavorable à l'amendement n° 16 de Mme Muguette Jacquaint
(maintien du statut du personnel) (p . 9390) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 3 de M . Augustin Bonrepaux
(maintien des avantages acquis par le personnel) (p. 9391) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 4 de M. Augustin Bonrepaux
(prolongation du délai prévu pour la conclusion de la
convention collective ou de l'accord collectif) (p . 9391) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 5 de M . Augustin Bonrepaux
(suppression du délai prévu pour la conclusion de la conven-
tion collective ou de l'accord collectif) (p. 9391) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 6 de M . Augustin Bonrepaux
(maintien des droits des salariés en cas de non-conclusion de
la convention collective ou de l'accord collectif) (p . 9392).

Après l'article 2 :
— défavorable à l' amendement n° 17 de Mme Muguette Jacquaint

(maintien du régime de retraite pour les personnels en fonc-
tion à la date d'entrée en vigueur de la loi du 2 juillet 1980)
(p. 9392) ;

— défâvorable aux amendements 1 de M . Germain Gengenwin
et 7 de M. Martin Malvy (application des dispositions de
l'art . 4 de la loi du 13 juillet 1984 relatif au maintien et au
développement de la production nationale de tabac)
(p. 9394).

Article 3 (souscription d'actions par les débitants de tabac) :
— défavorable à l'amendement n° 10 de Mme Muguette Jacquaint

(maintien des plans d'approvisionnement pluri-annuels)
(p. 9397).

Après l'article 3 :
—

	

défavorable à l'amendement n° 11 de Mme Muguette Jacquaint
(amélioration des caractéristiques sanitaires des produits
tabacoles) (p . 9397) .
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—Projet de loi relatif au prix des fermages (n° 1502).

Lecture définitive :

Principaux thèmes développés avant la discussion de l'article 1"
23 décembre 1994]:

Fermage : bail : indexation (p . 9663).
Revenus agricoles : résultat brut d'exploitation (p . 9663).
Discussion de l'article 1" dans,le dernier texte voté par /Assemblée

nationale [23 décembre 1994] :
Son intervention à l'issue du vote (p . 9664).

ROQUES (Marcel)

Député de l 'Hérault
(5' circonscription)

U.D.F.

S' inscrit au groupe de l ' Union pour la démocratie française et du
Centre [J.O. du 29 mars 1994] (p . 4722).

NOMINATIONS

Membre de la commission des lois constitutionnelles, de la lé is-
lation et de l'administration générale de la République [IO.

du 3 avril 19941 (p . 5052).

Membre suppléant de la commission des immunités [J.O. du
6 avril 1994] (p. 5103).

Membre suppléant de la commission mixte paritaire chargée de
proposer un texte sur les dispositions restant en discussion
du projet de loi relatif à certaines modalités de nomination
dans la fonction publique de l'Etat et aux modalités d'accès
de certains fonctionnaires ou anciens fonctionnaires à des
fonctions privées (n° 656) [J . O. du 27 mai 1994] (p . 7687).

QUESTIONS

au Gouvernement :

— Organisation commune du marché viti-vinicole : organisa-
tion du marché communautaire [27 avril 1994] (p . 1179).

INTERVENTIONS

—

	

Déclaration du Gouvernement présentée par M. Jean
Puech, ministre de l'agriculture et de la pêche, sur l'agri-
culture (n° 1242).

Principaux thèmes développés [18 mai 1994] :
Communautés européennes et Union européenne : organisation

commune des marchés (p . 1960).

Viticulture : crise et restructuration (p . 1960, 1961).

— Projet de loi organique relatif à certaines dispositions légis-
latives des livres I" et 11 du code des juridictions finan-
cières (n° 1171).

Première lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion des articles
[26 mai 1994] :

Chambres régionales des comptes (p . 2336).
Constitution : article 74 (p . 2336).

D.O.M.-T.O.M . : T.O.M . : Nouvelle-Calédonie et Polynésie
française (p. 2336).

Finances publiques : comptables publics (p . 2336).

Lois :
—codification (p. 2336, 2337) ;
—

	

loi n° 67-483 du 22 juin 1967 relative à la Cour des comptes
(p . 2337) ;

—

	

loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés
des communes, des départements et des régions
(p . 2336) ;

– loi n° 82-594 du 10 juillet 1982 relative aux chambres régio-
nales des comptes et modifiant la loi n° 67-483 du
22 juin 1967 relative à la Cour des comptes : article 27
(p. 2336) ;

loi n° 82-595 du 10 juillet 1982 relative aux présidents des
chambres régionales des comptes et au statut des
membres des chambres régionales des comptes (p . 2337) ;

loi n° 93-122 du 29 janvier 1993 relative à la prévention de
la corruption et à la transparence de la vie économique et
des procédures publiques (p . 2.337).

Vote pour du groupe U.D.F . (p . 2337).

—

	

Projet dé loi relatif à la partie législative des livres IN et II du
code des Juridictions financières (n° 1172).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles : voir

projet de loi organique relatif à certaines dispositions législa-
tives des livres I" et II du code des juridictions financières
(n° 1171).

Vote pour du groupe U .D.F . (p . 2337).

ROQUES (Serge)
Député de /Aveyron
(2' circonscription)
U.D.F.
S'inscrit au groupe de l'Union pour la démocratie française et du

Centre [J. O. du 29 mars 1994] (p . 4722).

NOMINATIONS
Membre de la commission des affaires culturelles, familiales et

sociales [J.O. du 3 avril 1994] (p . 5052).

QUESTIONS

au Gouvernement :

—

	

Politique de la jeunesse : questionnaire adressé à la jeunesse
[27 avril 1994] (p . 1179, 1180).

INTERVENTIONS

—Projet de lol de finances pour 1995 (n° 1530).
Première lecture, deuxième partie :

Entreprises et développement économique : petites et
moyennes entreprises, commerce et artisanat. — Ques-
tions [20 octobre 1994] :

Entreprises commerciales et artisanales : concurrence : exacerba-
tion et distorsion (p. 5789).

Grandes surfaces : implantation (p . 5789).

Travail, emploi et formation professionnelle. — Questions
[25 octobre 1994] :

Emploi : emplois de service et « chèque service » (p . 5995).

Affaires sociales, santé et ville : affaires sociales et santé. —
Questions [15 novembre 1994] :

Handicapés : polytraumatisés crâniens : hôpital de Lamalou-les-
Bains (p . 6902).

ROSSELOT (Jean)
Député du Territoire-de-Belfort
(1" circonscription)
R.P.R.
S'inscrit au groupe du Rassemblement pour la République [J .O.

du 29 mars 1994] (p. 4721).

NOMINATIONS
Rapporteur du projet de loi portant extension aux territoires

d'outre-mer et à la collectivité territoriale de Mayotte de
l'article L. 71 du code électoral tel qu'il résulte de l'article
unique de la loi n° 93-894 du 6 juillet 1993 (n° 771) [11 jan-
vier 1994] .
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Membre de la commission des lois constitutionnelles, de la légis-
lation et de l'administration générale de la République [J. O.
du 3 avril 1994] (p . 5052).

Membre titulaire de la commission mixte paritaire chargée de
proposer un texte sur les dispositions restant en discussion
du projet de loi relatif à certaines modalités de nomination
dans la fonction publique de l'Etat et aux modalités d'accès
de certains fonctionnaires ou anciens fonctionnaires à des
fonctions privées (n° 656) [J . O. du 27 mai 1994] (p . 7687).

Rapporteur de cette commission [J. O. du 1" juin 1994]
(p . 7889).

DEPOTS

Rapport fait au nom de la commission des lois constitutionnelles,
de la législation et de l'administration générale de la
République sur le projet de loi (n° 771) portant extension
aux territoires d'outre-mer et à la collectivité territoriale
de Mayotte dé l'article L . 71 du code électoral tel qu'il
résulte de l'article unique de la loi n° 93-894 du 6 juillet 1993
In° 926) [11 janvier 1994]

Rapport fait au nom de la commission des lois constitutionnelles,
de la législation et de l'administration générale de la
République sur le projet de loi (n° 1164), modifié par le
Sénat, relatif à certaines modalités de nomination dans la
fonction publique de l'Etat et aux modalités d'accès de
certains fonctionnaires ou anciens fonctionnaires à des
fonctions privées (n° 1175) [28 avril 1994j.

Rapport fait au nom de la commission mixte paritaire chargée de
proposer un texte sur les dispositions resta t en discussion du
projet de loi relatif à certaines modalités de nomination
dans la fonction publique de l'Etat et aux modalités
d'accès de certains fonctionnaires ou anciens fonction-
naires à des fonctions privées (n° 1296) [1" juin 1994].

QUESTIONS

au Gouvernement :

- Grèves à la S .N.C.F. : liaison Strasbourg-Marseille : grèves ;
restructurations [25 mai 1994] (p . 2210, 2211).

-

	

Taxe professionnelle : taux : grandes entreprises exportatrices
[26 octobre 1994] (p. 6077).

-

	

Conflit à G .E.C .-Alsthom : grève de novembre 1994 : inter-
vention du médiateur [16 novembre 1994] (p. 6950, 6951).

INTERVENTIONS

-

	

Projet de loi portant extension aux territoires d'outre-mer
et à la collectivité territoriale de Mayotte de l'article L . 71
du code électoral tel qu'il résulte de l'article unique de la
loi n° 93-894 du 6 juillet 1993 (n° 771).

Rapporteur de la commission des lois.

Première lecture :

Principaux thèmes développés avant l'adoption de l'article unique
[13 janvier 1994] :

Lois :
- loi n° 93-894 du 6 juillet 1993 modifiant l'article L. 71 du

code électoral et relative au droit de vote par procuration
(p . 54) ;

lois modificatives : application dans les T .O .M. (p . 54) ;
projet de loi n° 771 : consultation facultative des assemblées

territoriales : avis favorable (p . 54).

Opérations de vote : vote par procuration : retraités et vacanciers
(p. 54).

-

	

Projet de loi relatif à certaines modalités de nomination
dans la fonction publique de l'Etat et aux modalités
d'accès de certains fonctionnaires ou anciens fonction-
naires à des fonctions privées (n° 656) .

Rapporteur de la commission des lois.

Deuxième lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion des articles
[5 mai 1994] :

Cour des comptes (p. 1533).
Défense : personnels : accès à des fonctions privées (p . 1533).
Déontologie :

- accès à des fonctions privées (p. 1533) ;
- commission de déontologie (p. 1533).

Préfets : sous-préfets (p . 1533).
Tour extérieur (p . 1533, 1534).
Discussion des articles [5 mai 1994] :

Article 1" (tour extérieur dans les corps d'inspection et de contrôle) :
-

	

soutient l'amendement n° 16 de la commission (accès au tour
extérieur pour certains corps d'inspection et de contrôle) :
adopté (p . 1539) ;

- défavorable à l'amendement n° 4 rectifié de M . Charles de Cour-
son (libre communication de l'avis de la commission d'apti-
tude) (p. 1540) ;

-

	

soutient l'amendement n° 39 de la commission (accès de l ' in-
téressé à l'avis de la commission d'aptitude) (p . 1540) :
adopté (p . 1541) ;

- son amendement n° 31 (publication en même temps que la
nomination d'un résumé de son avis établi par la commis-
sion) (p . 1541) : rejeté (p . 1542) ;

-

	

favorable à l'amendement n° 7 deuxième rectification de
M. Charles de Courson (élection par le corps concerné de
membres de la commission d'aptitude) (p . 1542) ;

- favorable à l'amendement n° 8 de M . Charles de Courson
(communication du dossier à la commission d 'aptitude et
audition des intéressés) (p . 1542) ;

-

	

défavorable à l'amendement n° 9 de M . Charles de Courson
(fixation à un an du délai d'entrée en vigueur de toute modi-
fication des règles applicables au tour extérieur) (p . 1543).

Article 2 (tour extérieur au Conseil d'Etat, à la Cour des comptes et
dans les inspections générales interministérielles) :

- soutient l' amendement n° 18 de la commission (prise en compte
exclusive dans l'avis du chef de corps des fonctions anté-
rieures, de l'expérience et des besoins du corps) : adopté
(p . 1544) ;

- son amendement n° 32 (publication en même temps que la
nomination d'un résumé de son avis établi par le chef de
corps) : retiré (p. 1544) ;

- son amendement n° 33 (libre communication du sens de l'avis
du chef de corps) : retiré (p . 1545) ;

- son amendement n° 34 (communication du dossier au chef de
corps et audition des intéressés) : rejeté (p . 1545) ;

-

	

défavorable à l'amendement n° 25 rectifié de M. Charles de
Courson (comité de sélection des conseillers référendaires à
la Cour des comptes nommés au tour extérieur) (p . 1546) ;

- défavorable à l'amendement n° 26 de M . Charles de Courson
(avis conforme de la commission sur l'aptitude aux fonc-
tions de conseiller référendaire) (p . 1546).

Article 2 bis (tour extérieur dans le corps des sous-préfets) :

-

	

ses observations sur l'amendement n° 38 du Gouvernement
(nombre maximum des sous-préfets nommés au tour exté-
rieur) (p . 1547) ;

-

	

soutient l'amendement n° 20 de la commission (prise en compte
exclusive des fonctions antérieures et de l'expérience) :
adopté (p. 1544) ;

-

	

son amendement n° 36 (publication en même temps que la
nomination d'un résumé de l'avis de la commission)
(p . 1547) : retiré (p . 1548) ;
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—

	

son amendement n° 35 (libre communication du sens de l ' avis
de la commission) : retiré (p. 1548) ;

—

	

son amendement n° 37 (communication du dossier à la
commission d'aptitude et audition des intéressés) : adopté
(p . 1548).

Article 3 (contrôle du passage des hauts fonctionnaires dans le secteur
privé : art. 87 de la loi n' 93-122 du 29 janvier 1993) :

— soutient l'amendement n° 22 de la commission (publication de
l'avis motivé de la commission de déontologie) (p . 1548) :
rejeté (p . 1549).

Article 4 supprimé par le Sénat (militaires ayant négocié des
contrats d'armement) :

— soutient l'amendement n° 23 de la commission (rétablissement
de l'article) : adopté (p. 1550).

Commission mixte paritaire :

Principaux thèmes développés avant la discussion du texte de la
commission mixte paritaire [16 juin 1994] (p . 3087) :

Déontologie : départ vers le secteur privé.
Tour extérieur.

—Projet de loi de finances pour 1995 (n° 1530).
Première lecture, deuxième partie :

Enseignement supérieur et recherche . — Examen du fascicule,
principaux thèmes développés avant la procédure des questions
[20 octobre 1994] :

Enseignants : recrutement (p. 5740).
Impôts locaux : taxe professionnelle (p . 5740).
Personnel non enseignant (A .T.O .S .) (p . 5740).

Recherche : établissements publics à caractère scientifique et tech-
nologique (E.P .S .T .) : C .N.R.S . (p. 5740, 5741).

Universités :
—

	

carte universitaire et schémas régionaux de l 'enseignement
supérieur (p. 5741) ;

—

	

gestion : contractualisation et système de répartition de la
dotation globale de fonctionnement (système SAN-
REMO) (p. 5740).

—

	

Déclaration du Gouvernement sur la jeunesse et débat sur
cette déclaration (n o 1717).

Principaux thèmes développés [23 novembre 1994] (p. 7386) :
Administration : déconcentration.

Communautés européennes et Union européenne.

Consultation nationale.
Insertion professionnelle et sociale : formation professionnelle et

stages en entreprise.
Sports.

ROSSI (André)
Député de l'Aisne

(5' circonscription)
U.D.F.
S'inscrit au groupe de l'Union pour la démocratie française et du

Centre [J. O. du 29 mars 1994] (p . 4722).

Décédé le 22 août 1994 [JO. du 24 août 1994] (p. 12341).

Son éloge funèbre est prononcé le 4 octobre 1994 (p . 4885).

NOMINATIONS
Membre de la commission des finances, de l ' économie générale et

du Plan [J.O . du 3 avril 1994] (p . 5053).
Rapporteur spécial du projet de loi de finances pour 1995 (Ser -

vices du Premier ministre : secrétariat général de la défense
nationale (S .G.D.N.) [13 avril 1994] .

INTERVENTIONS

— Projet de loi d'orientation pour le développement du terri-
toire (no 1382).

Première lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion des articles [8 juil-
let 1994] (p . 4324):

Communes :
—Château-Thierry ;
—Soissons ;
—Villers-Cotterêts.

DATAR.

Départements :
—Aisne ;
—Seine-et-Marne.

Régions :
—Ile-de-France ;
—Picardie.

Transports.

ROSSI (José)

Député de la Corse-du-Sud
(1" circonscription)
U.D.F.
puis ministre de l'industrie, des postes et télécommunications et du

commerce extérieur
S'inscrit au groupe de l'Union pour la démocratie française et du

Centre [1. 0. du 29 mars 1994] (p . 4722).
Devient membre du groupe des Républicains et Indépendants

[J. O. du 15 juin 1994] (p. 8644).
Devient membre du groupe de l'Union pour la démocratie fran-

çaise et du Centre [J.O. du 29 juin 1994] (p . 9396).
Cessation de son mandat de député le 17 novembre 1994 [J. O.

du 19 novembre 1994] (p. 16383).

NOMINATIONS
Membre de la commission des finances, de l'économie générale et

du Plan [J.O. du 3 avril 1994] (p . 5053).
Rapporteur spécial du projet de loi de finances pour 1995 (Inté-

rieur et aménagement du territoire : sécurité)
[13 avril 1994].

Cesse d'être membre de la délégation de l'Assemblée nationale
pour les Communautés européennes [J. O. du 15 avril 1994]
(p. 5610).

Rapporteur pour avis du projet de loi, adopté par le Sénat,
d'orientation et de programmàtion relatif à la sécurité
(n° 1490) [21 septembre 1994].

Est nommé ministre de l'industrie, des postes et télécommunica-
tions et du commerce extérieur. Décret du 17 octobre 1994
[J.O. du 18 octobre 1994] (p . 14759).

Cesse d'appartenir à la commission des finances, de l ' économie
générale et du Plan [J.O. du 27 octobre 1994] (p . 15308).

Devient membre de la commission des lois constitutionnelles, de
la législation et de l 'administration générale de la
République V.O. du 27 octobre 1994] (p . 15308).

DEPOTS

Rapport fait au nom de la commission des finances, de l 'écono-
mie générale et du Plan sur le projet de loi, adopté par le
Sénat (n° 1490), d'orientation et de programmation rela-
tif à la sécurité (n o 1542) [29 septembre 1994].

Rapport fait au nom de la commission des finances, de l 'écono-
mie générale et du Plan sur le projet de loi de finances pour
1995 (n° 1530) : annexe n° 29 : Intérieur et aménagement
du territoire : sécurité (n o 1560) [5 octobre 1994] .



ROSSI

	

DÉBATS DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE

	

1006

REPONSES AUX QUESTIONS

au Gouvernement de :

–

	

Weber (Jean-Jacques) : mines de potasse d'Alsace : entre-
prise minière et chimique : aides [19 octobre 1994] (p . 5683,
5685).

– Philibert (Jean-Pierre) : industrie française de la machine-
outil : soutien du marché [2 novembre 1994] (p. 6334,
6335).

Chevènement (Jean-Pierre) : grève à G .E .C .-Alsthom : grève
de novembre 1994 : intervention du médiateur
[16 novembre 1994] (p . 6938, 6939).

– Grosdidier (François) : plan acier : abandon : conséquences
[16 novembre 1994] (p . 6947, 6948).

-

	

Rosselot (Jean) : conflit à G .E .C.-Alsthom : grève
de novembre 1994 : intervention du médiateur
[16 novembre 1994] (p . 6950, 6951).

– Bachelot (Pierre) : satellites : Aérospatiale : activités relatives
aux satellites : privatisation [23 novembre 1994] (p . 7348,
7349).

–

	

Rodet (Alain) : France Télécom : contentieux avec Alcatel-
C .I .T. : surfacturation [23 novembre 1994] (p. 7351, 7352).

– Condom (Raymond) : autoroutes de l'information
[23 novembre 1994] (p . 7354, 7355).

– Bocquet (Alain) privatisations : conséquences sur l ' emploi
[7 décembre 1994] (p. 8410, 8411).

–

	

Baumet (Gilbert) : site nucléaire de Marcoule : déchets
radioactifs : retraitement [7 décembre 1994] (p . 8412).

–

	

Garnier (Entonne) : chantiers navals : accord au sein de
l'O .C.D.E. ; conséquences [7 décembre 1994] (p. 8414,
8415).

-

	

Dimégllo (Willy) : voitures électriques : développement ;
aides de l'Etat [7 décembre 1994] (p . 8419, 8420).

–

	

Hablg (Michel) : mines de potasse d'Alsace : plan de réindus-
trialisation [21 décembre 1994] (p. 9493, 9494).

orales sans débat de :

–

	

Féron (Jacques) (n° 5141 : réouverture d'un bureau de
poste : bureau de poste central des Buttes-Chaumont :
reconstruction [24 novembre 1994] (p . 7423, 7424).

– Chénière (Ernest) (ne 5191 : situation de la société Chaus-
son : site industriel de Creil ; reconversion
[24 novembre 1994] (p. 7424, 7245).

– Chabot (René) (n° 555) : charges sociales des entreprises
minières [8 décembre 1994] (p . 8498, 8499).

–

	

Merville (Denis) (n° 5841 : situation économique de la
région havraise et de le Basse-Seine : industrie pétro-
chimique ; construction navale [15 décembre 1994]
(p . 9142, 9144).

–

	

Attillo (Henri d') (n° 588) : réhabilitation de l'étang de
Berre : rejets de l ' usine E .D .F. de Saint-Chamas
[15 décembre 1994] (p . 9144, 9145).

INTERVENTIONS

–

	

Projet de loi d'orientation et de programmation relatif à la
sécurité In° 1490).

Rapporteur pour avis de la commission des finances .

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles [5 octo-

bre 1994] :
Administration : ministère de l ' intérieur :

– agents administratifs : recrutement (p . 4930) ;
– dette à l ' égard de France Télécom (p . 4930).

Communes : commissariats de police « clefs en main » (p . 4929).
Délinquance et criminalité : évolution (p . 4929).
Lois :

–

	

loi n° 85-835 du 7 août 1985 relative à la modernisation de
la police nationale (p. 4929) ;

–

	

projet de loi n° 1490 : annexe II (programmation des
moyens) (p . 4929 à 4931).

Lois de finances :
– déficit (p . 4929) ;
– fascicules : budgets de programme (« blancs ») (p . 4929).

Police nationale :
– commissaires : vacations funéraires (p . 4931) ;
– corps : unification (p . 4930) ;
– formation (p . 4930) ;
– logement (p . 4930) ;
– manifestations sportives et culturelles : sécurité (p . 4931) ;
– rôle, fonctionnement et moyens (p . 4929 à 4931).

Victimes : fusillade du 4 octobre 1994 : hommage (p . 4928).
Discussion des articles [6 octobre 1994] :

Article 3 et annexe Il (programmation des moyens 1995-1999) :
– soutient l'amendement n° 132 de la commission des finances

(missions de la direction centrale de contrôle de l'immigra-
tion et de la lutte contre l'emploi des clandestins) (p . 5065) :
retiré (p . 5066) ;

–

	

soutient l'amendement n° 133 de la commission des finances
(rédactionnel) : adopté (p . 5067) ;

– soutient l'amendement n° 135 de la commission des finances
(rédactionnel) : rejeté (p . 5067) ;

–

	

soutient l'amendement n° 136 de la commission des finances
(rédactionnel) : adopté (p . 5067) ;

–

	

soutient l' amendement n° 137 de la commission des finances
(détail des crédits du programme prévisionnel) (p . 5067) :
rejeté (p. 5069) ;

-

	

soutient l'amendement n° 138 rectifié de la commission des
finances (calendrier d'emploi des crédits) : rejeté (p . 5069).

Article 4 (crédits et emplois prévus pour l'exécution de la pro-
grammation) :

– soutient l'amendement n° 142 de la commission des finances
(rédactionnel) : adopté (p . 5071) ;

–

	

défavorable à l'amendement n 218 rectifié de M . Julien Dray
(détail des crédits et calendrier annuel d'engagement)
(p . 5072).

Après l'article 4 :
– soutient l'amendement n° 143 de la commission des finances

(délégation de maîtrise d'ouvrage et ventes en l'état futur
d'achèvement pour la réalisation des programmes immobi-
liers) (p. 5073) : rejeté (p. 5074).

– Projet de loi relatif au statut fiscal de la Corse (n° 1495).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles [7 octo-

bre 1994] :
Collectivités locales : autonomie fiscale (p. 5085).
Corse :

–

	

collectivité de Corse : accroissement des ressources finan-
cières : taxe intérieure sur les produits pétroliers, droits
sur les navires de plaisance et taxe sur l 'électricité
(p . 5085) ;
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-

	

« droits acquis » : validation des dispositions législatives et
réglementaires existantes en faveur de la Corse (p . 5085) ;

-

	

investissements : défiscalisation : « loi Pons » et code des
investissements (p . 5086) ;

- spécificité (p . 5084) ;

- statut : historique (p. 5084).
—violence (p . 5085).

Gouvernement : politique à l'égard de la Corse (p . 5085).
Impôts locaux : taxe foncière sur les propriétés non bâties et taxe

professionnelle : exonérations et compensations (p. 5085).
Discussion des articles [7 octobre 1994] :

Avant le titre IM :

— son sous-amendement n° 30 (contenu du statut fiscal) à l'amen-
dement n° 1 de la commission des lois (statut fiscal et main-
tien des règles spécifiques aux droits d'enregistrement et à la
T.V.A .) : devenu sans objet (p . 5093).

Article 1N (exonération de taxe professionnelle)
— ses observations (p. 5094).

Article 5 (transfert des droits de francisation et de passeport des
navires ayant leur port d 'attache en Corse) :

— ses observations (p. 5100).

Article 6 (institution facultative de la taxe d'électricité par la collec-
tivité territoriale de Corse) :

— défavorable .(p . 5101).

— Projet de loi de finances pour 1995 (n o 1530).

Première lecture, deuxième partie :

Industrie, postes et télécommunications et commerce exté-
rieur. — Examen du fascicule, principaux thèmes développés
avant la procédure des questions [24 octobre 1994] :

Automobiles et cycles : véhicules de plus de 10 ans (p . 5910).
Commerce extérieur :

—balance commerciale française ; présence en Asie (p . 5916) ;
—

	

commerce mondial : évolution, mondialisation de l' écono-
mie, concurrence déloyale (p. 5914) ;

—négociation et accords du G.A.T .T . (p . 5911, 5916) ;
—

	

services et organismes français de promotion (p. 5910,
5916).

Communautés européennes et Union européenne :
—couple franco-allemand (p . 5911) ;
—instruments de politique commerciale (p. 5911).

Emploi (p . 5912, 5913, 5915).
Energie :

—

	

Charbonnages de France : subvention ; avenir du groupe
(p. 5909, 5910) ;

—E.D.F .-G.D.F . : statut, missions (p. 5912, 5914) ;
—

	

énergie nucléaire et Commissariat à l'énergie atomique ;
sûreté nucléaire (p. 5909, 5912, 5914).

Enseignement supérieur : Ecole des mines (p. 5914).

Environnement : Agence de l'environnement et de la maîtrise de
l'énergie (p . 5915).

Espace :
—Agence spatiale européenne (p . 5915) ;
—Centre national d'études spatiales (p . 5909) ;
—satellites SPOT et STENTOR (p . 5909, 5916).

Industrie :
—certification et normalisation (p . 5914) ;
—généralités, perspectives économiques (p . 5910) ;
—textile et habillement (p . 5914) .

Ministère :
—crédits du commerce extérieur (p . 5909) ;
— crédits des postes et télécommunications (p . 5908) ;
— « grand ministère » (p . 5909).

Politique industrielle :
— chambres de commerce et d' industrie (p. 5913) ;
—

	

comité interministériel de restructurations industrielles
(p . 5913) ;

— construction navale (p . 5909) ;
—fonds de développement des P.M.I. (p. 5913) ;
—privatisations (p. 5911, 5912).

Postes et télécommunications :
La Poste : comptes de chèques postaux et livrets d' épargne :

rémunération ; (p . 5915) ;

-

	

La Poste et France Télécom : commission supérieure du ser-
vice public des postes et télécommunications (p. 5915) ;

-

	

La Poste et France Télécom : statut, missions et situation
financière (p . 5911, 5915) ;

—télécommunications : tarifs ; réseaux (p. 5913).
Recherche industrielle et développement technologique :'Agence

nationale de valorisation de la recherche, programme PRÉ-
DIT (p . 5909).

Réponses aux questions :
Automobiles et cycles :

—

	

« équipementiers » : concurrence espagnole (M . Raymond-
Max Aubert) (p . 5931, 5932) ;

—usines Chausson et Renault (M . Jacques Brunhes) (p . 5924).
Collectivités locales : association au développement des pays en

voie de développement (M. Jean-Pierre Brard) (p . 5923).
Commerce extérieur :

— concurrence déloyale (M. Georges Durand) (p . 5935,
5936) ;

—

	

Organisation mondiale du commerce (M . Willy Diméglio)
(p. 5932) ;

services et organismes français de promotion (MM. Jean-
Pierre Brard et Ladislas Poniatowski) (p . 5923, 5924,
5934, 5937).

Communautés européennes et Union européenne : instruments
de politique commerciale (p . 5927).

Energie :
—

	

Charbonnages de France : subvention ; avenir du groupe
(M. Jean-Pierre Kucheida) (p . 5922) ;

-

	

cokerie de Drocourt dans le Pas-de-Calais . (M. Rémy
Auchedé) (p . 5930, 5931) ;

-

	

énergie nucléaire et Commissariat à l'énergie atomique ;
sûreté nucléaire (Mme Muguette Jacquaint) (p . 5925) ;

- pacte charbonnier (M . Jean-Pierre Kucheida) (p. 5930).
Espace : satellites de communication SPOT et STENTOR

(M. Willy Diméglio) (p . 5928).
Impôts et taxes : taxe professionnelle (M . Daniel Arata)

(p. 5927).
Industrie :

—délocalisations (M . Daniel Arata) (p. 5917) ;
—

	

groupe Thomson : politique sociale (Mme Muguette Jac-
quaint) (p . 5931) ;

-

	

industrie métallurgique (M . Daniel Mandon) (p. 5936,
5937) ;

—sidérurgie (M. Alphonse Bourgaser) (p . 5934, 5935).
Politique industrielle : industrie,mécanique : aides (M. André

Durr) (p . 5926).

Postes et télécommunications :
—

	

La Poste : politique de l'emploi ; sécurité du personnel
(M. Jacques Guyard) (p . 5921) ;
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—

	

télécommunications : réseaux (M . Philippe Mathot)
(p . 5928, 5929).

Recherche (M . André Droitcourt) (p . 5933).

Régions :
– Lorraine (M. Jean-Pierre Brard) (p . 5923) ;
– Nord-Pas-de-Calais (M. Jean-Pierre Kucheida) (p. 5922).

– Communications hebdomadaires du Gouvernement :
– autoroutes de l'information [13 décembre 1994] :

Principaux thèmes développés :
Aménagement du territoire (p. 8958, 8959).
Commerce extérieur :

–

	

« G 7 » réunion de février 1995 sous présidence française
(p. 8959) ;

–

	

sociétés transnationales et situations monopolistiques
(p . 8959).

Communautés européennes et Union européenne : politique
commune et « contribution » française (p. 8953, 8957,
8958).

Emploi : télétravail et télémédecine ; suppressions d'emplois
(p . 8958, 8959).

Informatique et information (p . 8952, 8953).

Politique économique et sociale : entreprises et société française :
besoins (p . 8958, 8959).

Télécommunications :
– France Télécom (p . 8953, 8957, 8959) ;
–

	

infrastructures : libéralisation complète du marché au 1 « jan-
vier 1998 ; service universel : contenu et financement
(p . 8952, 8953, 8958, 8959).

–

	

Proposition de résolution sur la conclusion et la mise en
oeuvre de l'accord de Marrakech instituant l'Organisa-
tion mondiale du commerce (n o 1719).

Première lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion de l'article unique :
voir projet de loi autorisant la ratification de l'accord insti-
tuant l'Organisation mondiale du commerce (n 1730).

Discussion de l'article unique [14 décembre 1994] :

– défavorable à l'amendement n° 1 de M. Patrick Hoguet (imposi-
tion de la date limite du l u janvier 1995 pour l'élaboration
du code de conduite entre les institutions communautaires
et les Etats membres) (p . 9112) ;

–

	

favorable à l'amendement n° 2 de M . Patrick Hoguet (extension
des possibilités de formulation des plaintes par les entre-
prises des Etats membres de la Communauté) (p . 9113).

–

	

Projet de loi autorisant la ratification de l'accord instituant
l'Organisation mondiale du commerce (ensemble
quatre annexes) (n° 1730).

Première lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion de l'article unique
[14 décembre 1994]:

Agriculture française (p . 9109).

Audiovisuel (p . 9108).

Commerce extérieur :
– France : réorientation de ses échanges (p . 9108) ;
—France : solde commercial (p . 9108) ;
–

	

G .A.T .T. : négociations et accord du 15 avril 1994 (p . 9075,
9107);

–

	

Organisation mondiale du commerce (p . 9075, 9107,
9108).

Communautés européennes et Union européenne :
–

	

conseils des 20 septembre 1993 et 19-20 décembre 1994
(p . 9109) ;

– Etats A .C .P. : accords de Lomé (p. 9108) ;
–

	

institutions et mise en oeuvre de l 'accord de Marrakech
(p . 9109) ;

– instruments de défense commerciale (p . 9075) ;
– préférences généralisées (p . 9075, 9076).

D.O.M.-T.O.M . : rhum et banane (p . 9108, 9109).
Environnement (p . 9076).
Etats-Unis :

– Congrès : ratification (p . 9075) ;
–

	

législation commerciale : section 301 du « trade act »
(p . 9108).

Industrie : textile-habillement (p. 9076, 9107).

Marchés publics (p . 9107).
Moyens de paiement : « dumping » monétaire (p . 9107).
Travail : « dumping » social (p . 9076, 9077, 9109).

– Proposition de résolution sur la proposition de décision du
Conseil concernant la conclusion de l'Accord sur les
conditions normales de concurrence dans l'industrie de
la construction et de la réparation navales marchandes
ICOM (94) 460 final/n° E-330) (n° 1766).

Avant la discussion de l'article unique [19 décembre 1994] :
Ses interruptions (p . 9358, 9359).

Principaux thèmes développés :
Communautés européennes et Union européenne :

- « compromis de Luxembourg » (p . 9353, 9354, 9359) ;
– procédure des « prix préjudiciels » (p . 9354).

Etats-
9355).
Unis : législation industrielle : « Jones Act » (p. 9352, 9353,

Politique économique et sociale : aides à la construction navale
(p. 9354, 9355).

Traités et conventions : accord O.C.D.E. du 17 juillet 1994
(p. 9352 à 9355).

Discussion de l'article unique [19 décembre 1994]
–

	

ses observations sur l'amendement n° 9 de la commission (rap-
pelle que le mandat de négociation a été donné par le
Conseil et non par un Etat membre) (p . 9365) ;

–

	

ses observations sur l'amendement n° 6 de M. Charles Josselin
(ratification préalable des Etats-Unis, de la Corée-du-Sud et
du Japon) (p. 9366).

ROSSINOT (André)

Ministre de la fonction publique

REPONSES AUX QUESTIONS

au Gouvernement de :

–

	

Derosier (Bernard) : mouvement social dans le secteur
public : grèves de novembre 1994 : revendications
[23 novembre 1994] (p. 7352).

–

	

Colliard (Daniel) : revendications dans le service public :
grèves de novembre 1994 : revendications
[23 novembre 1994] (p. 7358, 7359).

INTERVENTIONS

–

	

Projet de loi relatif à certaines modalités de nomination
dans la fonction publique de l'État et aux modalités
d'accès de certains fonctionnaires ou anciens fonction-
naires à des fonctions privées (n° 656).

Deuxième lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles

[5 ma 1994]
Déontologie :

– accès à des fonctions privées (p . 1538) ;
– commission de déontologie (p. 1532) .
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Fonction publique territoriale (p. 1532, 1538).

Hauts fonctionnaires : rapport Prada (p . 1538).

Hôpitaux et cliniques : fonction publique hospitalière (p . 1532,
1538).

Syndicats (p. 1538).
Tour extérieur (p. 1532, 1538).

Discussion des articles [5 mai 1994] :

Article 1 °'(tour extérieur dans les corps d 'inspection et de contrôle) :
— ses observations sur l'amendement n° 16 de la commission (accès

au tour extérieur pour certains corps d ' inspection et de
contrôle) (p. 1539) ;

—

	

ses observations sur l ' amendement n° 17 de la commission (prise
en compte exclusive par la commission d 'aptitude des fonc-
tions antérieures et de l'expérience) (p . 1540) ;

— ses observations sur l'amendement n° 4 rectifié de M . Charles de
Courson (libre communication de l'avis de la commission
d'aptitude) (p. 1540) ;

—

	

ses observations sur l'amendement n° 39 de la commission (accès
de l'intéressé à l ' avis de la commission d'aptitude)
(p . 1540) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 5 de M . Charles de Courson
(publication de l'avis motivé de la commission d'aptitude en
même temps que la nomination) (p . 1541) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 31 de M . Jean Rosselot (publica-
tion en même temps que la nomination d 'un résumé de son
avis établi par la commission) (p . 1541) ;

—favorable à l'amendement n° 27 de M. Pierre Mazeaud (publica-
tion du sens de l'avis en même temps que la nomination)
(p . 1541) ;

—

	

favorable à l'amendement n° 7 deuxième rectification de
M. Charles de Courson (élection par le corps concerné de
membres de la commission d'aptitude) (p . 1542) ;

—

	

ses observations sur l'amendement n° 8 de M . Charles de Cour-
son (communication du dossier à la commission d'aptitude
et audition des intéressés) (p . 1542) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 9 de M . Charles de Courson
(fixation à un an du délai d'entrée en vigueur de toute modi-
fication des règles applicables au tour extérieur) (p . 1543).

Article 2 (tour extérieur au Conseil d'Etat, à la Cour des comptes et
dans les inspections générales interministérielles) :

—

	

ses observations sur l'amendement n° 18 de la commission (prise
en compte exclusive dans l'avis du chef de corps des fonc-
tions antérieures, de l'expérience et des besoins du corps)
(p . 1544) ;

—

	

favorable à l'amendement n° 40 de la commission (accès de l ' in-
téressé à l'avis du chef de corps) (p . 1545) ; ,

—

	

défavorable à l'amendement n° 34 de M . Jean Rosselot (commu-
nication du dossier au chef de corps et audition des intéres-
sés) (p . 1545) ;

–ses observations sur l'amendement n° 25 rectifié de M . Charles de
Courson (comité de sélection des conseillers référendaires à
la Cour des comptes nommés au tour extérieur) (p . 1546) ;

— soutient l'amendement n° 30 du Gouvernement (appréciation
de la capacité des conseillers référendaires au tour extérieur
par la commission comprenant le procureur général)
(p . 1546) : rejeté (p . 1547) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 26 de M. Charles de Courson
(avis conforme de la commission sur l'aptitude aux fonc-
tions de conseiller référendaire) (p . 1546).

Article 2 bis (tour extérieur dans le corps des sous-préfets) :

— soutient l'amendement n° 38 du Gouvernement (nombre maxi-
mum des sous-préfets nommés au tour extérieur) : rejeté
(p . 1547) ;

—

	

favorable à l ' amendement n° 20 de la commission (prise en
compte exclusive des fonctions antérieures et de l'expé-
rience) (p. 1547) ;

—

	

favorable à l ' amendement n° 29 de M . Pierre Mazeaud (publica-
tion du sens de l'avis en même temps que la nomination)
(p . 1548) ;

—

	

favorable à l'amendement n° 41 de la commission (accès de l'in-
téressé à l'avis de la'commission) (p . 1548).

Article 3 (contrôle du passage des hauts fonctionnaires dans le secteur
privé : art. 87 de la loi n' 93-122 du 29 janvier 1993) :

—défavorable à l'amendement n° 22 de la commission (publica-
tion de l'avis motivé de la commission de déontologie)
(p . 1548, 1549).

Article 4 supprimé par le Sénat (militaires ayant négocié des
contrats d'armement) :

—

	

ses observations sur l'amendement n° 23 de la commission (réta-
blissement de l'article) (p . 1550).

Commission mixte paritaire :

Principaux thèmes développés avant la discussion du texte de la
commission mixte paritaire [16 juin 1994] (p. 3088) :

Déontologie : départ vers le secteur privé.
Hauts fonctionnaires : rapport Prada.

Lois : projet de loi : décret d'application.

—

	

Projet de loi relatif à l'organisation du temps de travail, aux
recrutements et aux, mutations dans la fonction
publique (n° 1337).

Première lecture
Avant la discussion des articles [30 juin 1994] :
Ses interventions (p . 3945, 3954).
Principaux thèmes développés :
Administration :

—Centre des hautes études européennes (p . 3955) ;
—« délocalisations » (p . 3955).

Affectations et mutations (p. 3947, 3955).

Agents non titulaires (p. 3955).

Cessation progressive d' activité (p . 3946, 3947, 3955).

Concours : listes complémentaires (p . 3947).

Conseil supérieur de la fonction publique (p . 3946, 3947).

Constitution : article 40 (p. 3955).

Fonction publique territoriale (p. 3946, 3955).
Hôpitaux et cliniques : fonction publique hospitalière (p. 3946,

3955).
Lois :

—

	

loi n° 91-715 du 26 juillet 1991 portant diverses disposi-
tions relatives à la fonction publique : article 11
(p. 3955) ;

—

	

loi n° 93-121 du 27 janvier 1993 portant diverses mesures
d'ordre social : article 97 (p . 3946) ;

—projet de loi n° 1201 relatif à la famille (p . 3946).

Recrutement (p. • 3946).
Rémunérations (p. 3955).
Retraites : pensions de retraite (p . 3955).

Syndicats : politique contractuelle :
—

	

accord du 9 février 1990 (« protocole Durafour »)
(p . 3947) ;

– accord salarial du 9 novembre 1993 (p . 3946, 3954, 3955).

Travail à temps partiel (p. 3946, 3954, 3955).

Ville : politique de la ville (p . 3947, 3955) .
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Discussion des articles [30 juin et 1 « juillet 1994] :

Article 1 M (autorisation du travail à temps partiel : art. 37de la loi
n° 84-16 du 11 janvier 1984) :

— favorable aux amendements n°' 13 et 14 de la commission
(rédactionnels) (p . 3956).

Article 2 (annualisation de la durée du travail à temps partiel:
art. 40 bis de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984) :

— défavorable à l'amendement n° 31 de M . Louis Pierna (suppres-
sion de l'annualisation) (p . 3957).

Article 3 (autorisation du travail à temps partiel : art. 60 de la loi
n° 84-53 du 26 janvier 1984) :

—favorable à l'amendement n° 16 de la commission (de coordina-
tion) (p . 3957).

Article 4 (annualisation de la durée du travail à temps partiel:
art. 60 ter de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984) :

— défavorable à l ' amendement n° 32 de M . Louis Pierna (suppres-
sion de l'annualisation) (p . 3958) ;

—

	

favorable à l'amendement n° 17 de la commission (de coordina-
tion) (p . 3958).

Article 5 (autorisation du travail à temps partiel) :

—

	

favorable à l'amendement n° 18 de la commission (de coordina-
tion) (p . 3958).

Article 6 (annualisation de la durée du travail à temps partiel:
art. 47-1 nouveau de la loi n' 86-33 du 9 janvier 1986) :

—

	

défavorable à l'amendement n° 33 de M . Louis Pierna (suppres-
sion de l'annualisation) (p . 3959) ;

—

	

favorable à l'amendement n° 19 de la commission (de coordina-
tion) (p . 3959).

Article 7 (durée des services exigéepour bénéficier de la cessation pro-
gressive d'activité : art. 2 de l'ordonnance n° 82-297 du
31 mars 1982) :

—

	

favorable à l'amendement n° 20 de la commission (réduction en
cas d'éloignement du service pour donner des soins à un
enfant à charge, au conjoint ou à un ascendant victime d ' un
accident ou d'une maladie grave) (p . 3959).

Article 9 (application de la cessation progressive d'activité aux agents
non titulaires de l'Etat et de ses établissements publics à caractère
administratif recrutés sur contrat à durée indéterminée occupant
un emploi permanent à temps complet : art. 5-1 à 5-4 nouveaux
de l'ordonnance n° 82-297 du 31 mars 1982) :

Article 5-1 de l 'ordonnance du 31 mars 1982 :

—

	

favorable à l'amendement n° 21 de la commission (rédactionnel)
(p. 3960) ;

— favorable à l'amendement n° 22 de la commission (de coordina-
tion) (p. 3960).

Article 12 (cas de réduction de la durée des services exigée pour le
bénéfice de la cessation progressive d'activité : art. premier de
l'ordonnance n° 82-298 du 31 mars 1982) :

—favorable à l'amendement n° 23 de la commission (de coordina-
tion) (p. 3961).

Article 14 (extension de la cessation progressive d'activité aux agents
non titulaires des collectivités territoriales et de leurs établisse-
ments publics administratifs et aux agents non titulaires sur
contrat à durée indéterminée des établissements hospitaliers
occupant un emploi permanent à temps complet : art. 3-1 à 3-4
nouveaux de l 'ordonnance n° 82-298 du 31 mars 1982) :

—favorable à l'amendement n° 24 de la commission (de coordina-
tion) (p . 3961) ;

—favorable à l'amendement n° 25 de la commission (de coordina-
tion) (p . 3962) .

Article 18 (abrogation de l'avantage spécifique d'ancienneté : art. 11
de la loi n° 91-715 du 26juillet 1991) :

—

	

défavorable à l ' amendement n° 26 de la commission (avantage
spécifique d'ancienneté au profit des fonctionnaires de l'Etat
et des gendarmes affectés « dans un quartier urbain où se
posent des problèmes sociaux et de sécurité particulièrement
difficiles ») (p . 3963).

Article 21 (mi-temps thérapeutique dans la fonction publique hospi-
talière : art. 41-1 nouveau de la loi n° 86-33 du 9 jan-
vier 1986) :

—favorable à l'amendement n° 27 de la commission (de précision)
(p. 3964).

Article 22 bis nouveau (groupement d'intérêt public en matière
d 'enseignement, de formation, d'ingénierie et de coopération
administrative internationale) :

—

	

ses observations sur l' amendement n° 28 de la commission
(rédactionnel) (p . 3965) ;

— soutient l'amendement n° 38 du Gouvernement (mention de la
personnalité morale du G .I.P .) à l'amendement n° 28 de la
commission (p . 3964) : adopté (p . 3965).

Après l'article 23 :
—

	

soutient l ' amendement n° 11 deuxième rectification du Gouver-
nement (assiette de la taxe d' apprentissage due par les
employeurs publics) : adopté (p . 3965) ;

—

	

soutient l'amendement n° 12 rectifié du Gouvernement (appli-
cation rétroactive des dispositions réglementaires de mise en
oeuvre du « protocole Durafour ») (p . 3965) adopté
(p . 3966) ;

—

	

favorable à l' amendement n° 35 de M. André Trigano (exten-
sion aux ressortissants d'Andorre des conditions d'accès aux
concours administratifs reconnues aux ressortissants
communautaires) (p. 3971) ;

—

	

défavorable à l' amendement n° 36 de M. Bernard Derosier (vali-
dation de nominations dans le corps de l'inspection générale
de l'administration) (p . 3972) ;

—

	

soutient l'amendement n° 37 du Gouvernement (validation de
nominations au Conseil supérieur de la fonction militaire et
d'actes réglementaires pris après avis de ce Conseil)
(p . 3972) : adopté (p . 3973).

Commission mixte paritaire :
Principaux thèmes développés avant la discussion du texte de la

commission mixte paritaire [11 juillet 1994] (p. 4649) :
Agents non titulaires.
Cessation progressive d'activité.
Travail à temps partiel.
Ville : politique de la ville.

—Projet de loi de finances pour 1995 (n o 1530).
Première lecture, deuxième partie :

Fonction publique. — Examen du fascicule, principaux thèmes
développés avant la procédure des questions
[9 novembre 1994] :

Administration :
-

	

administrations centrales et coordination interministérielle
(p . 6642) ;

—

	

Centre des hautes études européennes (p . 6643, 6644,
6646) ;

—

	

comités d'hygiène et de sécurité et emplois à risques
(p . 6642, 6645) ;

—comités interministériels des services sociaux (p . 6642) ;
—déconcentration et préfets (p . 6642, 6643, 6645) ;
- délocalisations (p . 6642) ;
—modernisation et accueil du public (p . 6643, 6644) ;

Fonctionnaires et agents publics :
—affectations (p . 6643)
—contractuels : titularisation (p. 6642) ;
—dépenses induites (p . 6646) ;
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ROUSSEL

—Ecole nationale d ' administration (p . 6643) ;
—effectifs (p . 6641) ;
—ministère de la fonction publique : crédits (p . 6645) ;
—

	

rémunérations : niveau, évolution et accord salarial du
9 novembre 1993 (p. 6641, 6646) ;

—statut (p. 6646).
Formation professionnelle : apprentissage (p. 6643, 6646).
Handicapés (p . 6645).
Hauts fonctionnaires (p. 6644).
Lois :

—

	

loi n° 94-530 du 28 juin 1994 relative à certaines modalités
de nomination dans la fonction publique de l'Etat et aux
modalités d'accès de certains fonctionnaires ou anciens
fonctionnaires à des fonctions privées (p. 6643, 6646) ;

—

	

loi n° 94-628 du 25 juillet 1994 relative à l'organisation du
temps de travail, aux recrutements et aux mutations dans
la fonction publique (p . 6641, 6642).

Régions : Nord-Pas-de-Calais (p. 6643).
Retraites : régimes autonomes et spéciaux (p . 6645).
Réponses aux questions :
Administration : télétravail (M. Patrice Martin-Lalande)

(p . 6646).

—

	

Proposition de loi relative à la déclaration du patrimoine
des membres du Gouvernement, des titulaires de cer-
taines fonctions électives, des fonctionnaires et agents
publics exerçant des fonctions d'autorité (n° 1707).

Première lecture :
Discussion des articles [15 décembre 1994] :

Article 3 (assujettissement des fonctionnaires d'autorité à l'obligation
de déclaration de patrimoine : art. 2 bis nouveau de la loi
n' 88-227 du 11 mars 1988) :

—

	

soutient l'amendement n° 14 du Gouvernement (de suppres-
sion) (p . 9128, 9129, 9132) : rejeté au scrutin public
(p . 9133) ;

— défavorable à l'amendement n° 20 de M . André Fanton (exten-
sion aux dirigeants des entreprises publiques) (p. 9135) ;

—défavorable à l'amendement n° 38 de M . Patrick Devedjian
(extension aux dirigeants d'entreprises nationalisées, d'éta-
blissements publics, d'offices publics d'H .L .M . et de sociétés
d 'économie mixte) (p . 9135).

ROUSSEAU (Monique)
Député du Doubs
(3' circonscription)
R.P.R.

S'inscrit au groupe du Rassemblement pour la République [J.O.
du 29 mars 1994] (p . 4721).

NOMINATIONS
Membre de la commission des affaires culturelles, familiales et

sociales [J.O. du 3 avril 1994] (p. 5052).
Rapporteur pour avis du projet de loi de finances pour 1995

(Affaires sociales, santé et ville : personnes âgées)
[15 juin 1994].

Rapporteur de la proposition de résolution tendant à constituer
une commission d ' enquête sur les conditions d ' application
des dispositions de la loi de 1972 relative à l ' assurance vieil-
lesse obligatoire et gratuite des mères de famille (n° 1570)
[26 octobre 1994].

DEPOTS

Avis présenté au nom de la commission des affaires culturelles,
familiales et sociales sur le projet de loi de finances pour
1995 (n° 1530) : tome V : Affaires sociales, santé et ville :
affaires sociales : personnes âgées (n° 1581) [5 octo-
bre 1994] .

Rapport fait au nom de la commission des affaires culturelles,
familiales et sociales sur la proposition de résolution
(n° 1570) de M . Gilbert Biessy tendant à constituer une
commission d'enquête sur les conditions d'application des
dispositions de la loi de 1972 relative à l'assurance-vieil-
lesse obligatoire et gratuite des mères de famille
(n° 1848) [10 novembre 1994].

Proposition de loi tendant à étendre aux hommes fonction-
naires les dispositions de l'article L . 24-1 du code des
pensions civiles et militaires de retraite In° 1758)
[1" décembre 1994].

Proposition de loi tendant à autoriser la déduction de salaire
des cotisations versées à des régimes de retraite et de
prévoyance complémentaire (n° 1883)
[22 décembre 1994].

INTERVENTIONS

— Projet de loi relatif à la famille (n° 1201).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles

[2 juin 1994] :
Personnes âgées (p . 2586, 2587).

—Projet de loi de finances pour 1995 (n° 1530)

Première lecture, deuxième partie :

Affaires sociales, santé et ville : affaires sociales et santé . —
Examen du fascicule, principaux thèmes développés avant la
procédure des questions. Rapporteur pour avis de la commis-
sion des affaires culturelles pour les personnes âgées
[15 novembre 1994] :

Femmes : retraites agricoles (p. 6838).
Ministère des affaires sociales et de la santé : crédits (p . 6837).

Parlement : compétences en matière de sécurité sociale (p . 6837).

Personnes âgées :
— dépendance (p . 6837, 6838) ;
— hospices (p . 6837).

ROUSSEL (François)

Député de la Dordogne
(1" circonscription)
R.P.R.

S ' inscrit au groupe du Rassemblement pour la République [J .O.
du 29 mars 1994] (p. 4721).

NOMINATIONS

Membre de la commission de la production et des échanges [J .0.
du 3 avril 1994] (p . 5053).

QUESTIONS

au Gouvernement :

—

	

Autoroute A 89 Bordeaux—Clermont-Ferrand : construction
[30 novembre 1994] (p . 7920).

orales sans débat :

—

	

n• 311, posée le 19 avril 1994 : bilan et réforme de la décen-
tralisation (p . 981) . Appelée le 21 avril 1994 (p . 1097,
1098).

INTERVENTIONS

—

	

Déclaration du Gouvernement présentée par M . François
Bayrou, ministre de l'éducation nationale, sur le « nou-
veau contrat pour l'école » et débat sur cette déclaration
(n° 1348) .
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Principaux thèmes développés [8 juin 1994] :
Personnel de direction (p. 2770, 2771).

-

	

Projet de loi d'orientation pour le développement du terri-
toire (n° 1382).

Première lecture :
Discussion des articles [9 juillet 1994] :

Après l'article 10 :

- ses amendements n°' 407, 408 et 409 soutenus par M . Eric
Raoult (obligation pour le préfet de déférer au tribunal
administratif-un acte respectivement d ' une commune, d'un
département ou d'une région à la demande d 'une personne
s'estimant lésée) : rejetés (p . 4519).

- Projet de loi de finances pour 1995 (n o 1530).
Première lecture:
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles

[12 octobre 1994] (p . 5345) :
Agriculture : horticulture : T .V .A.
Finances publiques : généralités.
Impôts locaux : taxe professionnelle : plafonnement, compensa-

tion de l'abattement sur les bases et réforme.
Deuxième partie :

Equipement et transports, aviation civile. - Questions
[10 novembre 1994] :

Voirie : autoroute A 89 : Bordeaux-Clermont-Ferrand-Lyon
(p . 6755).

Affaires sociales, santé et ville : affaires sociales et santé . -
Questions [15 novembre 1994] :

Santé publique : transfusés : contamination par l'hépatite C
(p . 6895).

-

	

Projet de loi relatif à la modernisation de l'agriculture
(n° 1610).

Première lecture :
Discussion des articles [26 novembre 1994] :

Article 21 (déconcentration de la procédure d'agrément des zones
d'activités agricoles extensives et échanges des droits d'exploita-
tion dans le cadre des associations foncières agricoles) :

- son amendement n° 553 (reconnaissance du droit à indemnisa-
tion des associations syndicales autorisées en cas d'expro-
priation pour cause d'utilité publique) : retiré (p . 7640).

Article 24 (opérations d'aménagement foncier liées à la réalisation de
grandes infrastructures ; prohibition des abattages intempestifs
d'arbres lors des remembrements) :

- son amendement n° 556 rectifié soutenu par M. Frédéric de
Saint-Sernin (modes de réparation lors de l'implantation de
grands ouvrages publics) : rejeté (p . 7643).

ROUSSET-ROUARD (Yves)
Député de Vaucluse
(Z' circonscription)
U.D.F.
S ' inscrit au groupe de l 'Union pour la démocratie française et du

Centre [J.O . du 29 mars 1994] (p . 4722).

NOMINATIONS
Membre de la commission des affaires étrangères [J.O. du

3 avril 1994] (p . 5052).
Membre de la commission d ' enquête sur les inondations [J O. du

18 mai 1994] (p . 7315).
Membre suppléant de la commission mixte paritaire chargée de

proposer un texte sur les dispositions restant en discussion
du projet de loi portant diverses dispositions d'ordre écono-
mique et financier (n° 1281) [J.O. du 1" juillet 1994]
(p . 9534) .

DEPOTS

Proposition de loi tendant à substituer à l'appellation de
« conseil général », l'appellation de « conseil général
des cantons» (n° 1053) [24 mars 1994].

Rapport d'information fait au nom de la commission des affaires
étrangères en application de l ' article 145 du Règlement sur
les enfants abandonnés de Roumanie (n° 1361)
[9 juin 1994].

QUESTIONS

au Gouvernement :

-

	

Service public de télévision : publicité ; câble ; satellites ;
France Télévision ; organisation d ' un débat au Parlement :
secteur public et secteur privé [20 avril 1994] (p . 997, 998).

-

	

Comédiens de doublage : grève [14 décembre 1994] (p. 9063,
9064).

INTERVENTIONS

-

	

Projet de loi autorisant l'approbation de la convention
européenne sur la télévision transfrontière (n° 975).

Première lecture :

Princi aux thèmes développés avant la discussion de l'article unique
(20 avril 1994] (p . 1041, 1042) :

Audiovisuel : réseaux satellitaires.

Conseil de l ' Europe : convention du 5 mai 1989.

Culture : exception culturelle : diffusion des oeuvres françaises et
européennes ; production française.

Publicité.

-

	

Projet de loi portant diverses dispositions d'ordre écono-
mique et financier (n° 1281).

Première lecture :

Discussion des articles [17 juin 1994] :

Après l'article 43 :

-

	

favorable aux amendements identiques n°` 9 rectifié de M . Alain
Suguenot et 171 de M . Hubert Grimault (assouplissement
des restrictions à l'affichage concernant les boissons alcoo-
liques par la suppression de la notion de zone de production)
(p. 3204, 3205) ;

- son amendement n° 98 (assouplissement des restrictions à l'affi-
chage concernant les boissons alcooliques par la suppression
de la notion de zone de production) (p . 3203) : devenu sans
objet (p . 3206) ;

-

	

son amendement n° 134 (abrogation de l'interdiction du parrai-
nage par des boissons alcooliques) (p . 3206) : retiré
(p. 3207) ;

-

	

son amendement n° 97 corrigé (autorisation du parrainage spor-
tif par des marques de boissons alcooliques ou de tabac)
(p. 3206) ; retiré ; repris par M . Guy Drut : devenu sans
objet (p . 3207).

-

	

Projet de loi d'orientation pour le développement du terri-
toire (n° 1382).

Première lecture :

Discussion des articles [12 juillet 1994] :

Article 24 (simplification et démocratisation des structures de coopé-
ration intercommunale) :

- son amendement n° 96 (suppression de l'obligation de choisir
les délégués au comité d'un syndicat de communes parmi les
membres du conseil municipal sauf cas d'insuffisance numé-
rique) (p . 4731) : adopté (p . 4733) .
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ROUX

Deuxième lecture :
Discussion des articles [1°' décembre 1994] :

Article 23 (rapport sur la réforme du système de financement des col-
lectivités locales. Fonds national de péréquation. Sauvegarde et
réhabilitation des communes rurales) :

—

	

son amendement n° 305 (rétablissement du paragraphe III pré-
voyant le dépôt d'un rapport sur l'extension de la « loi Mal-
raux » aux communes rurales) (p . 8050) : adopté (p . 8051).

— Projet de loi de finances pour 1995 (n° 1530).

Première lecture, deuxième partie :

Articles et amendements portant articles additionnels non
rattachés [16 novembre 1994] :

Après l'article 48 :
—

	

son amendement n° 102 rectifié (étend le régime fiscal des
S .O .F .I .C .A. aux oeuvres destinées à être diffusées sur sup-
ports optiques) (p . 7033) : retiré (p. 7034).

—

	

Projet de loi relatif au renforcement de la protection de
l'environnement (n° 1588).

Première lecture :
Discussion des articles [6 et 9 décembre 1994] :

Article 2 (commission nationale du débat public) :
— son amendement n° 373 : non soutenu (p . 8319).

Article 7 (conseil départemental de l'environnement) :
— son amendement n° 375 : devenu sans objet (p . 8357).

Article 37 (modification de la loi sur les déchets) :
—

	

son amendement n° 376 (consultation des chambres de
commerce et d'industrie pour le choix et la localisation des
usines de traitement des déchets industriels spéciaux) : retiré
(p . 8620).

ROUSSIN (Michel)

Ministre de la coopération
Fin de ses fonctions de ministre de la coopération . Décret du

12 novembre 1994 [J.O. du 13 novembre 1994] (p . 16103).

REPONSES AUX QUESTIONS

au Gouvernement de :

—

	

Lenoir (Jean-Claudel : situation au Rwanda : guerre civile ;
droits de l'homme [13 avril 1994] (p . 713, 714).

—

	

Doligé (Eric) : événements du Rwanda : guerre civile : droits
de l'homme ; O.N.U. [13 avril 1994] (p . 715, 716).

INTERVENTIONS

—Communications hebdomadaires du Gouvernement :
— l'actualité en Afrique après le réajustement monétaire

[3 mai 1994] (p . 1353).
Principaux thèmes développés :
Aide humanitaire : aide alimentaire et aide médicale (p . 1353,

1358).
Commerce extérieur : termes de l'échange des matières premières

et des produits importés (p . 1353).
Dette extérieure africaine (p . 1353).
Entreprises : entreprises françaises en Afrique (p. 1354).
Moyens de paiement : franc C .F .A . : dévaluation (p . 1353,

1354).
Politique économique et sociale des pays d 'Afrique (p. 1353,

1354).
Retraites : pensions libellées en francs C .F .A . (p . 1354).

Rwanda (p . 1353, 1358, 1359) .

— Projet de loi de finances pour 1995 (n^ 1530).

Première lecture, deuxième partie :

Coopération. — Examen du fascicule, principaux thèmes développés
avant la procédure des questions 19 octobre 1994].

Afrique :
—généralités (p . 5711) ;
—formation (p . 5713, 5714) ;
—franc C .F .A. : dévaluation ; endettement (p. 5711, 5712) ;
—santé publique (p . 5713).

Commerce extérieur : termes de l' échange (p. 5711).

Communautés européennes et Union européenne :
—accords de Lomé (p . 5711) ;
—facilités d' ajustement structurel (p . 5711).

Coopération financière :
—Caisse française de développement (p . 5712, 5713) ;
—Fonds d'aide et de coopération (p . 5712) ;
—Fonds spécial de développement (p . 5712, 5714).

Coopération militaire : assistance technique (p . 5713, 5714).
Ministère de la coopération :

—crédits (p . 5713) ;
- « grand ministère » (p . 5714).

Organisations internationales : Fonds monétaire international et
Banque mondiale (p . 5712).

Organisations non gouvernementales : crédits (p . 5713, 5714).
Réponses aux questions :
Afrique :

—démographie (Mme Bachelot) (p . 5716) ;
—Rwanda (M. Robert Galley) (p. 5717) ;
—

	

santé publique (Mme Roselyne Bachelot, M. Daniel Gar-
rigue) (p . 5716) ;

—Zaïre (M. Robert Galley (p. 5717).

Collectivités locales : association aux actions de coopération
(M. Edouard Landrain) (p. 5717).

Coopération militaire : crédits (M . Daniel Garrigue) (p. 5715).
Organisations non gouvernementales : missions (M. Robert Gal-

ley) (p . 5715).

Vote des crédits :

— défavorable à l'amendement n° 88 de M . Jean-Pierre Thomas
(distinction entre l'aide alimentaire et son transport)
(p . 5718).

ROUSTAN (Max)

Député du Gard

(4' circonscription)
U.D.F.

S'inscrit au groupe de l ' Union pour la démocratie française et du
Centre [J.O. du 29 mars 1994] (p. 4722).

NOMINATIONS

Membre de la commission de la production et des échanges [J. O.
du 3 avril 1994] (p. 5053).

ROUX (Jean-Marie)

Député de l'Ardèche

(3' circonscription)
R.P.R.
S'inscrit au groupe du Rassemblement pour la République [J.O.

du 29 mars 1994] (p . 4721) .
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NOMINATIONS
Membre de la commission de la défense nationale et des forces

armées [f 0. du 3 avril 1994] (p . 5052).

Membre de la commission d'enquête sur les inondations J O . du
18 mai 1994] (p. 7315).

ROUX (Xavier de)

Député de la Charente-Maritime

(3' circonscription)
U.D.F.

S'inscrit au groupe de l'Union pour la démocratie française et du
Centre [1. 0. du 29 mars 1994] (p. 4722).

NOMINATIONS

Rapporteur du projet de loi, adopté par le Sénat, relatif au code de
commerce (partie législative) (n° 604) [26 janvier 1994].

Membre de la commission des lois constitutionnelles, de la légis-
lation et de l'administration générale de la République
[J O. du 3 avril 1994] (p. 5052).

Secrétaire de cette commission [J . 0. du 6 avril 1994] (p . 5104).

Membre de la délégation de l'Assemblée nationale pour les
Communautés européennes [J.O. du 15 avril 1994]
(p . 5610).

Membre titulaire de la commission mixte paritaire chargée de
proposer un texte sur les dispositions restant en discussion
de la proposition de loi relative à la prévention et au traite-
ment des difficultés des entreprises (n° 310) [J . 0 . du
21 avril 1994] (p . 5904).

Rapporteur d'information sur l'évolution de la jurisprudence de
la Cour de justice des Communautés européennes
[3 mai 1994].

Rapporteur d'information sur la recommandation de la Commis-
sion en vue d'une recommandation du Conseil visant à ce
que soit mis un terme à la situation de déficit public excessif
en France (n° E-305) [7 octobre 1994].

Rapporteur de la proposition de loi de M . Pierre Mazeaud relative
aux délégations de service public (n° 1693)
[30 novembre 1994].

Rapporteur de la proposition de loi de M . Pierre Mazeaud relative
à la publicité des ventes de terrains constructibles par les col-
lectivités publiques (n° 1694) [30 novembre 1994].

Rapporteur de la proposition de loi de M . Pierre Mazeaud relative
à la transparence des comptes des délégataires de service
public (n° 1695) [30 novembre 1994].

Rapporteur de la proposition de loi de M . Pierre Mazeaud relative
à l'effet suspensif du déféré du préfet en matière de marchés
publics et de délégations de service public (n° 1696)
[30 novembre 1994].

Rapporteur de la proposition de loi de M . Pierre Mazeaud relative
à la saisine de la mission interministérielle d'enquête sur les
marchés publics et les délégations de service public (n° 1697)
[30 novembre 1994].

Rapporteur de la proposition de loi de M . Pierre Mazeaud relative
au service central de prévention de la corruption (n° 1698)
[30 novembre 1994].

Rapporteur de la proposition de loi de M . Pierre Mazeaud relative
à l'information des parquets des juridictions financières
(n° 1699) [30 novembre 1994].

Rapporteur de la proposition de loi de M . Pierre Mazeaud relative
aux droits d enquête des magistrats de la Cour des comptes
et des chambres régionales des comptes (n° 1700)
[30 novembre 1994].

Rapporteur de la proposition de loi de M . Pierre Mazeaud relative
au délit d'octroi d'un avantage injustifié dans les marchés
publics et les délégations de service public (n° 1701)
[30 novembre 1994

Rapporteur de la proposition de loi de M. Pierre Mazeaud ten-
dant à renforcer la surveillance des procédures de passation
des marchés (n° 1702) [30 novembre 1994].

Membre suppléant de la commission mixte paritaire chargée de
proposer un texte sur les dispositions restant en discussion
du projet de loi organique modifiant l'ordonnance
n° 58-1270 du 22 décembre 1958 relative au statut de la
magistrature (n° 1333) [J.O. du 16 décembre 1994]
(p . 17882).

Membre suppléant de la commission mixte paritaire chargée de
proposer un texte sur les dispositions restant en discussion
du projet de loi de programme relatif à la justice (n° 1334)
V.O. du 17 décembre 1994] (p . 17883).

Membre suppléant de la commission mixte paritaire chargée de
proposer un texte sur les dispositions restant en discussion
du projet de loi relatif à l'organisation des juridictions et à la
procédure civile, pénale et administrative (n° 1335) [JO. du
16 décembre 1994] (p . 17883).

Membre titulaire de la commission mixte paritaire chargée de
proposer un texte sur les dispositions restant en discussion
du projet de loi complétant le code de la propriété intellec-
tuelle et relatif à la gestion collective du r15it de reproduc-
tion par reprographie (n° 1692) [J.O. du 17 décembre 1994]
(p . 17936).

Membre suppléant de la commission mixte paritaire chargée de
proposer un texte sur les dispositions restant en discussion
du projet de loi d' orientation et de programmation relatif à
la sécurité (n° 1490) [J.O. du 20 décembre 1994] (p . 18100).

Membre titulaire de la commission mixte paritaire chargée de
proposer un texte sur les dispositions restant en discussion
de la proposition de loi relative au financement de la vie
politique (n° 1704) [J.O. du 23 décembre 1994] (p. 18304).

Membre titulaire de la commission mixte paritaire chargée de
proposer un texte sur les dispositions restant en discussion
de la proposition de loi relative à la déclaration du patri-
moine des membres du Gouvernement et des titulaires de
certaines fonctions électives et d'autorité (n° 1707) [J 0 . du
23 décembre 1994] (p . 18305).

Membre titulaire de la commission mixte paritaire chargée de
proposer un texte sur les dispositions restant en discussion
de la proposition de loi relative aux marchés publics et délé-
gations de service public (n° 1697) [J .O. du
23 décembre 1994] (p. 18305).

Rapporteur de cette commission [J.O. du 24 décembre 1994]
(p . 18393).

DEPOTS

Rapport fait au nom de la commission des lois constitutionnelles,
de la législation et de l'administration générale de la
République sur le projet de loi, adopté par le Sénat, relatif au
code de commerce (partie législative) (n° 601) (n° 1298)
[1" juin 1994].

Proposition de loi relative à certaines modalités de choix des
candidats à l'élection du Président de la République
(1514) [28 juillet 1994].

Rapport d'information déposé au nom de la Délégation de
l'Assemblée nationale pour l'Union européenne sur la
recommandation de la Commission en vue d'une
recommandation du Conseil visant à ce que soit mis un
terme à la situation de déficit public excessif en France
(n° E-305) (n° 1574) [7 octobre 1994].

Rapport fait au nom de la commission des lois constitutionnelles,
de la législation et de l'administration générale de la
République sur les propositions de loi de M. Pierre
Mazeaud :

(n° 1693) relative aux délégations de service public ;

(n° 1694) relative à la publicité des ventes de terrains construc-
tibles par les collectivités publiques ;
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(n° 1695) relative à la transparence des comptes des déléga-
taires de service public ;

(n° 1696) relative à l'effet suspensif du déféré du préfet en
matière de marchés publics et de délégations de service
public ;

(n° 1697) relative à la saisine de la mission interministérielle
d'enquête sur les marchés publics et les délégations de
service public ;

(n° 1698) relative au service central de prévention de la cor-
ruption ;

(n° 1699) relative à l' information des parquets des juridictions
financières ;

(n° 1700) relative aux droits d 'enquête des magistrats de la Cour
des comptes et des chambres régionales des comptes ;

(n° 1701) relative au délit d 'octroi d'un avantage injustifié
dans les marchés publics et les délégations de service
public ;

(n° 1702) tendant à renforcer la surveillance des procédures de
passation des marchés,

(n° 1782) [8 décembre 1994].

Rapport fait au nom de la commission mixte paritaire chargée de
proposer un texte sur les dispositions restant en discussion de
la proposition de loi relative aux marchés publics et délé-
gations de service public (n° 1886) [23 décembre 1994].

QUESTIONS

au Gouvernement :

—

	

Avenir des entreprises nationales en situation de mono-
pole [25 mai 1994] (p. 2215, 2216).

orales sans débat :

—

	

n° 296, posée le 12 avril 1994 : cotisations sociales et fisca-
lité des eaux-de-vie (p. 708). Appelée le 14 avril 1994
(p . 785, 786).

—

	

n° 552, posée le 29 novembre 1994 : retraites et pensions des
Français ayant cotisé dans les pays de la zone franc
(p . 7877) . Appelée le 1" décembre 1994 : montant des pen-
sions : dévaluation du franc C .F .A. : conséquences (p . 8008,
8009).

INTERVENTIONS

—

	

Projet de loi relatif à l'initiative et à l'entreprise individuelle
(no 852).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles [13 jan-

vier 1994] :
Administration : formalités : simplification (p . 107).
Banques et établissements financiers : créances : garantie (p . 108).

Emploi : rôle des petites et moyennes entreprises (p . 108).
Entreprises commerciales et artisanales :

—

	

fonds propres : traitement fiscal ; épargne de proximité :
mobilisation et imposition (p . 108) ;

—transmission : projet de loi à la session de printemps
(p . 108).

Discussion des articles [13 janvier 1994] :

Article 1" (champ d'application du titre premier) :
reprend l'amendement n° 103 de M. Jean-Paul Charié (générali-

sation des dispositions relatives à la simplification des forma-
lités administratives) : retiré (p . 127).

Article 2 (remise d'un seul dossier à un guichet unique) :
— ses observations sur l'amendement n° 130 rectifié de M . Léonce

Deprez (maintien des formalités d'inscription au registre du
commerce et des sociétés) (p . 130) ;

—

	

son amendement n° 199 (maintien de la formalité d ' inscription
au registre du commerce et des sociétés ou au registre des
métiers) (p . 132) : rejeté (p . 133).

Article 8 (suppression du montant minimal des paru sociales) :
—son amendement n° 197 : non soutenu (p . 141).

—

	

Proposition de résolution sur le projet de directive de la
Commission modifiant les directives 88/301/C.E.E . et
90/388/C.E .E. en ce qui concerne les communications
par satellites (n° E-190) (n° 1014).

Principaux thèmes développés avant la discussion de l'article unique
[22. 8 avril 1994] :

Communautés européennes et Union européenne :
— Commission : utilisation de l ' article 90-3 et de

l ' article 100-A du traité de Rome (p . 1323) ;
—Parlement européen : avis du 18 avril 1994 (p . 1323).

Entreprises : concurrence et marchés nouveaux (p. 1323).

Parlement français : article 88-4 de la Constitution : mise en
oeuvre (p . 1323).

—

	

Projet de loi relatif à certaines modalités de nomination
dans la fonction publique de l'Etat et aux modalités
d'accès de certains fonctionnaires ou anciens fonction-
naires à des fonctions privées (n° 656).

Deuxième lecture :

Discussion des articles [5 mai 1994] :

Article 1« (tour extérieur dans les corps d'inspection et de contrôle) :

—favorable à l'amendement n° 39 de la commission (accès de l'in-
téressé à l'avis de la commission d' aptitude) (p. 1540) ;

—défavorable à l' amendement n° 9 de M . Charles de Courson
(fixation à un an du délai d ' entrée en vigueur de toute modi-
fication des règles applicables au tour extérieur) (p . 1543).

—

	

Proposition de loi relative à la prévention et au traitement
des difficultés des entreprises (n° 310) et proposition de
loi visant à réformer la loi n° 84-148 du 1 « mars 1984 rela-
tive à la prévention et au règlement amiable des diffi-
cultés des entreprises (n° 316).

Commission mixte paritaire :

Principaux thèmes développés avant la discussion du texte de la
commission mixte paritaire [26 mai 1994] (p . 2320) :

Lois :
—

	

loi n° 84-148 du 1° mars 1984 relative à la prévention et au
règlement amiable des difficultés des entreprises ;

—

	

loi n° 85-98 du 25 janvier 1985 relative au redressement et à
la liquidation judiciaires des entreprises.

Prévention :
—créances publiques (Trésor, U.R .S .S .A.F .) ;
—président du tribunal de commerce ;
—règlement amiable : suspension des poursuites.

Redressement et liquidation judiciaires : plans de cession : main-
tien des droits des créanciers.

—

	

Proposition de loi autorisant le versement de primes de
fidélité à certaines actions nominatives des sociétés
commerciales (n° 589).

Deuxième lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion de l'article unique
[15 juin 1994] (p. 3007) :

Dividence majoré :
—opportunité ;
—plafonnement ;
—rapport de Maulde .
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Discussion de l'article unique [15 juin 1994] :

Article unique (versement d'une prime defidélité à certaines actions
nominatives des sociétés commerciales)

— défavorable au sous-amendement n° 3 du Gouvernement (fixa-
tion du plafond d'éligibilité au dividende majoré à 0,2 p . 100
du capital dans les sociétés cotées en bourse) à l ' amendement
n° 1 de la commission (bénéfice étendu aux actionnaires per-
sonnes morales) (p . 3010).

— Projet de loi organique modifiant l'ordonnance n° 58-1270
du 22 décembre 1958 relative au statut de la magistra-
ture (n° 1333).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles [5 juil-

let 1994] :

Banques et établissements financiers : crédit : surendettement
(p . 4078).

Communes : Bordeaux (p . 4077).
Greffes (p . 4077).
Justice (p . 4076).
Lois de finances : crédits budgétaires : évolution (p . 4076).

Magistrats : recrutement (p . 4077).
Palais de justice (p . 4077).
Procédure civile :

—juges de paix (p . 4077) ;
—tribunaux de commerce (p . 4077) ;
—tribunaux d'instance (p . 4077).

Procédure pénale : transaction (p. 4077, 4078).
Système pénitentiaire : prisons (p. 4077).
Tribunaux : carte judiciaire (p . 4077).
Discussion des articles [5 juillet 1994] :

Article 1" (juges de paix : art. 41-10 à 41-15 de l'ordonnance
n' 58-1270 du 22 décembre 1958 modifiée portant loi orga-
nique relative au statut de la magistrature) :

—

	

défavorable aux amendements identiques n" 31 de M . Pierre
Mazeaud et 33 de M. Jean-Pierre Michel (de suppression)
(p . 4099).

Article 41-10 (critères de recrutement) :
—

	

favorable à l'amendement n° 11 de la commission (suppression
de la condition de durée d'exercice professionnel pour les
titulaires d'un diplôme permettant l'exercice d'une profes-
sion juridique réglementée) (p . 4101) ;

— défavorable à l'amendement n° 42 du Gouvernement (membres
des professions libérales juridiques ou judiciaires soumises à
statut) (p . 4101).

Article 41-12 (nomination) :
— défavorable à l'amendement n° 13 rectifié de la commission

(nomination pour une durée de cinq ans renouvelable)
(p . 4103).

Après l'article 41-13:
—

	

favorable à l'amendement n° 16 de la commission (cumul d ' une
activité professionnelle et de fonctions judiciaires) (p . 4105).

Deuxième lecture :
Discussion des articles [21 novembre 1994] :

Article 1-' (magistrats recrutés à titre temporaire : art. 41-10 à
41-15 de l ordonnance n' 58-1270 du 22 décembre 1958 por-
tant loi organique relative au statut de la magistrature) :

—

	

défavorable aux amendements identiques n" 13 de M . André
Gérin et 16 de Mme Véronique Neiertz (de suppression)
(p . 7238).

Article 41-11 (compétence) :
— défavorable au sous-amendement n° 17 de M . Jean-Pierre Bas-

tiani (abaissement du maximum d'activité des juges de paix
au quart des services du tribunal) à l'amendement n° 5 de la
commission (fixation du maximum d ' activité précité à la
moitié des services du tribunal) (p . 7240) .

— Rappel au règlement : demande que la représentation natio-
nale ne voit pas dicter son ordre du jour par le « Canard
enchaîné » [6 juillet 1994] (p . 4158).

Projet de loi relatif à l'organisation des juridictions et à la
procédure civile, pénale et administrative (n° 1335).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles : voir :

projet de loi organique modifiant l'ordonnance n° 58-1270
du 22 décembre 1958 relative au statut de la magistrature
(n° 1333).

Discussion des articles [5 et 6 juillet 1994] :

Article 6 (vérification du compte de tutelle des mineurs : art. 470 du
code civil) :

—

	

défavorable à l'amendement n° 156 de M . Camille Darsières
(saisine du juge des tutelles par le greffier ou le subrogé
tuteur) (p . 4131).

Article 11 (médiation judiciaire) :

—

	

favorable à l'amendement n° 41 rectifié de la commission
(médiation à la demande de l'une des parties) (p. 4135) ;

— défavorable à l'amendement n° 146 du Gouvernement (frais de
médiation en cas d'aide juridictionnelle) (p. 4135).

Article 23 (conditions de la transaction pénale : art. 48-1 à 48-8 du
code de procédure pénale) :

— favorable (p . 4172, 4173).
Délinquance et criminalité :
—délinquance ;
—victimes.

Article 22 précédemment réservé (extinction de l'action publique
par la transaction : art. 6 du code de procédure pénale) :

— ses observations sur les amendements identiques n" 51 de la
commission et 18 corrigé de Mme Nicole Catala (rédaction-
nels) (p . 4183).

Assemblée nationale : président de séance : conditions du vote
sur les amendements de suppression de l'article 22 et sur
l'article 22.

Deuxième lecture :

Discussion des articles [21 novembre 1994] :

Avant l'article 3 :

—

	

ses observations sur l'amendement n° 117 du Gouvernement
(conditions de la délégation de fonction d'un magistrat au
greffier en chef au sein des commissions administratives)t . 7250).

Article 9 quinquies nouveau (assistants de justice) :

—

	

soutient l'amendement n° 42 de la commission (suppression de
la durée temporaire d'exercice des fonctions et de la réfé-
rence aux règles de secret professionnel) (p . 7255) : rejeté
(p . 7256).

—favorable à l'amendement n° 132 de Mme Véronique Neiertz
(suppression de la durée temporaire d'exercice des fonctions
(p. 7256).

Article 10 (conciliation judiciaire) :

—

	

défavorable au sous-amendement n° 159 du Gouvernement
(substitution à l'accord des parties de l'obligation de recueil-
lir leurs observations) à l'amendement n° 44 de la commis-
sion (désignation par le juge, avec l ' accord des parties d ' un
conciliateur ou d'un médiateur) (p. 7265).

Article 22 (la composition pénale : art. 48-1 à 48-7 du code de pro-
cédurepénale:

— défavorable aux amendements identiques n°' 10 de M . François
Grosdidier, 90 de M. André Gérin et 137 de Mme Véro-
nique Neiertz (de suppression) (p. 7275) .
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Après l'article 37 bis :

— défavorable à l' amendement n° 120 de M . Jean-Jacques Hyest
(exercice des droits reconnus à la partie civile par les associa-
tions agréées de défense des victimes d'un accident survenu
dans les transports collectifs ou dans uh lieu ouvert au
public) (p . 7289).

Après l'article 37 quater nouveau :

— ses observations sur l'amendement n° 103 rectifié de M. Main
Marsaud (interdiction de rendre publique sans le consente-
ment de la personne faisant l 'objet d ' une enquête ou d' une
instruction judiciaire toute information jusqu ' à la saisine
définitive de la juridiction de jugement) (p . 7293).

— Projet de loi de finances pour 1995 (no 1530).

Première lecture, deuxième partie :

Justice. — Questions [19 octobre 1994] :
Procédure pénale : cautions morales (p . 5689).
Système pénitentiaire : détention provisoire et centres de semi-

liberté (p. 5689).

—

	

Projet de loi relatif à la modernisation de l'agriculture
(n° 1610).

Première lecture :

Discussion des articles [24, 25 et 26 novembre 1994] :

Article 1M (objectifs de la politique agricole) :
—

	

ses observations sur l'amendement n° 135 de la commission
(réaffirmation du principe de l 'exploitation familiale)
(p . 7493).

Article 2 (missions du Conseil supérieur d 'orientation) :
—

	

ses observations sur l'amendement n° 440 de M . François Guil-
laume (de suppression partielle) (p . 7511).

Après l'article 2 :
—

	

favorable à l'amendement n° 106 de M . Daniel Soulage (sup-
pression de la Commission nationale des structures)
(p . 7512) ;

— ses observations sur l'amendement n° 72 rectifié de M . Marc
Le Fur (délais de paiement des produits agricoles)
(p. 7514) ;

—

	

ses observations sur le sous-amendement n° 594 de M . Charles
Revet (rédactionnel) à l'amendement n° 72 rectifié de
M. Marc Le Fur (p . 7516) ;

—favorable à l'amendement n° 428 de M . Michel Bouvard (appel-
lations d'origine contrôlée fromagères) (p . 7519).

Article 4 (contenu et extension des accords interprofessionnels) :
—

	

son amendement n° 369 (substitution de la référence à la poli-
tique agricole commune à celle de la Communauté euro-
péenne) (p . 7523) : adopté (p . 7524) ;

—

	

défavorable à l'amendement n 141 corrigé de la commission
(portée du décret d'exemption) (p . 7526).

Après l'article 4 :

—

	

favorable à l'amendement n° 495 rectifié de M . Jacques Pélis-
sard (rôle des interprofessions vis-à-vis des A .O.C.)
(p . 7527).

Article 7 (aide financière aux sociétés à objet agricole) :
— son amendement n° 370 : non soutenu (p . 7557).

Article 20 (immeubles ruraux mis à la disposition d'une SAFER) :

— son amendement n° 371 : non soutenu (p . 7635).

Article 21 (déconcentration de la procédure d'agrément des zones
d'activités agricoles extensives et échanges des droits d'exploita-
tion dans le cadre des associations foncières agricoles) :

—. son amendement n° 372 : non soutenu (p . 7639) .

— Proposition de loi relative aux délégations de service
public (n° 1693).

Rapporteur de la commission des lois.
Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles

[12 décembre 1994] :
Assemblée nationale : groupe de travail sur la clarification des rap-

ports entre la politique et l ' argent (p. 8865).

Collectivités locales :
—services publics : délégations (p . 8864 à 8866) ;
—transactions foncières (p . 8866).

Conseil constitutionnel : décision n° 92-316 DC du 20 jan-
vier 1993 (loi relative à la prévention de la corruption et à la
transparence de la vie économique et des procédures
publiques) (p . 8866).

Cour des comptes et chambres régionales des comptes (p . 8867).

Délinquance et criminalité : corruption (p . 8865).
Enseignement : transports scolaires (p . 8866) . ,

Etat :
—décentralisation : contrôle de légalité (p. 8865, 8867) ;
—

	

mission interministérielle d'enquête sur les marchés publics
(p. 8867).

Lois :
—

	

loi n° 93-122 du 29 janvier 1993 relative à la prévention de
la corruption et à la transparence de la vie économique et
des procédures publiques (p . 8865, 8866) ;

—

	

loi n° 94-112 du 9 février 1994 portant diverses dispositions
en matière d'urbanisme et de construction (p . 8866) ;

—

	

loi n° 94-679 du 8 août 1994 portant diverses dispositions
d'ordre économique et financier (p . 8866).

Marchés publics (p . 8864 à 8866).
Discussion des articles [15 décembre 1994] :

Article 1M (prolongations des conventions : art. 40 de la loi
n° 93-122 du 29janvier 1993 relative à la prévention de la cor-
ruption et à la transparence de la vie économique et des procé-
dures publiques) :

—

	

favorable à l'amendement n° 19 de M . Pierre Mazeaud (exclu-
sion des investissements immatériels comme fondement de
la prolongation) (p . 9184).

Article 2 (transparence des comptes du délégataire : art. 40-1 de la
loi n° 93-122 du 29janvier 1993) :

— défavorable à l'amendement n° 5 du Gouvernement (date de
remise des comptes au délégant) (p . 9186) ;

—

	

favorable (à titre personnel) à l'amendement n° 67 du Gouver-
nement (rapport à l'autorité délégante) (p. 9186).

Après l'article 2 :

—

	

défavorable à l'amendement n° 50 de M. Louis Pierna (commu-
nication aux conseillers municipaux des documents prépara-
toires à la passation des marchés) (p . 9186).

Article 3 (publicité et contrôle des comptes du délégataire : art. pre-
mier de la loi n° 67-483 du 22 juin 1967 relative à la Cour des
comptes. Art. 87 de la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative
aux droits et libertés des communes, des départements et des
régions. Art. L. 212-14 du code des communes) :

— son amendement n° 59 (de coordination) : adopté (p . 9187) ;
—son amendement n° 61 (de précision) : adopté (p . 9187) ;
—

	

défavorable à l'amendement n° 22 rectifié du Gouvernement
(champ du contrôle de la Cour des comptes) (p . 9187,
9188);

—

	

défavorable à l'amendement n° 14 de M . Jean-Jacques Hyest
(compétence de la Cour des comptes à l'égard des comptes
de l 'Assemblée et du Sénat) (p . 9189) ;
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— défavorable à l'amendement n° 17 rectifié de M . Jean-Jacques
Hyest (champ du contrôle des chambres régionales des
comptes) (p . 9190) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 29 de M . Martin Malvy (compte
rendu d'utilisation des subventions communales par les
associations bénéficiaires) (p. 9190) ;

Article 4 (stipulation des tarifs et de leurs modalités d'évolution dans
les délégations de service public : art. 40 de la loi n' 93-122 du
29 janvier 1993) :

—

	

défavorable à l'amendement n° 6 du Gouvernement (avenant
pour modification de prix) (p. 9192).

Article 5 (seuil d'application des procédures : art. 41 de la loi
n° 93-122 du 29 janvier 1993):

—

	

défavorable à l'amendement n° 30 de M . Martin Malvy (sup-
pression des seuils) (p . 9193, 9194) ;

—

	

défavorable (à titre personnel) à l'amendement n° 20 de
M. Pierre Mazeaud (seuil de 450 000 F pour les conventions
n ' excédant pas trois ans) (p. 9194, 9196)

Après l'article 5 :
—

	

favorable à l'amendement n° 21 de Mme Véronique Neiertz
(compétence du Conseil de la concurrence en matière de
conventions de délégation de service public) (p. 9196,
9197) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 32 de M . Martin Malvy (conces-
sion des services de distribution et d ' assainissement de l ' eau)
(p . 9198).

Avant l'article 6 :
— défavorable à l'amendement n° 33 de M . Martin Malvy (auto-

saisine de la mission interministérielle d'enquête sur les mar-
chés) (p . 9198).

Article 6 (saisine de la mission interministérielle d'enquête : art. 2 de
la loi du 3 janvier 1991) :

—

	

favorable à l'amendement n° 4 du Gouvernement (suppression
de la saisine par les chambres régionales des comptes)
(p . 9198).

Après l'article 6 :
—

	

défavorable à l'amendement n° 45 de M . Alain Bocquet
(commission d'étude sur l'instauration d'un service public
national de l'eau) (p. 9199).

Article 7 (régime des avenants : art. 49-1 nouveau de la loi
n' 93-122 du 29 janvier 1993) :

— défavorable à l'amendement n° 44 corrigé de M. Jacques Brun-
hes (suppression du droit de veto de la commission d'appel
d'offres) (p . 9199) ;

— défavorable à l'amendement n° 34 de M . Martin Malvy (limita-
tion aux avenants d ' un montant supérieur de 10 p . 100 au
contrat initial) (p . 9199) ;

—

	

favorable à l'amendement n° 23 du Gouvernement (de préci-
sion) (p . 9200) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 24 du Gouvernement (suppres-
sion du droit de veto de la commission d'appel d'offres)
(p . 9200) ;

—son amendement n° 62 (de coordination) : adopté (p . 9200).

Après l'article 7 :
— défavorable à l'amendement n° 36 de M . Martin Malvy (compo -

sition des commissions d'appel d'offres des marchés de
l'Etat) (p . 9201) ;

—

	

défavorable à l'amendement n' 35 de M . Martin Malvy (compo-
sition des commissions d'appel d'offres des marchés des col-
lectivités locales) (p . 9201) ;

— défavorable à l'amendement n° 38 de M . Martin Malvy (fixation
par décret en Conseil d'Etat du champ des marchés négo-
ciés) (p. 9201) .

Article 8 (droits d'enquête des magistrats des juridictions finan-
cières : art. 9 de la loi n' 67-483 du 22juin 1967 et 5 la loi
n' 82-594 du 10 juillet 1982) :

—

	

ses observations sur l'amendement n 25 du Gouvernement (de
suppression) (p. 9202) ;

—

	

favorable à l'amendement n° 68 rectifié de M . Charles de Cour-
son (pouvoirs d'investigation de la Cour des comptes à
l ' égard des co-contractants des organismes soumis à son
contrôle) (p . 9204) ;

—

	

son amendement n° 58 (de coordination) : devenu sans objet
(p . 9204).

Après l'article 8 :
—

	

ses observations sur l'amendement n° 15 de M . Jean-Jacques
Hyest (marchés conclus par l'Assemblée nationale et le
Sénat) (p . 9204) ;

- ses observations sur l'amendement n° 57 rectifié de M . Jean-
Jacques de Peretti (saisine des chambres régionales des
comptes) (p. 9205) ;

—

	

défavorable à l ' amendement n° 55 deuxième rectification de
M. Jean-Jacques de Peretti (compétence de la Cour de disci-
pline budgétaire et financière à l ' égard des ministres et des
élus locaux) (p. 9208) ;

—

	

défavorable à l ' amendement n° 54 deuxième rectification de
M. Jean-Jacques de Peretti (compétence de la Cour de disci-
pline budgétaire et financière à l'égard des élus locaux)
(p . 9208) ;

—

	

défavorable à l'amendement n 13 corrigé de M . Jean-Paul Vira-
poullé (compétence de la Cour de discipline budgétaire et
financière à l'égard des élus locaux) (p . 9208) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 11 corrigé de M . Jean-Paul Vira-
poullé (compétence de la Cour de discipline budgétaire et
financière à l'égard des élus locaux en matière de marchés
publics ou de délégations de service public) (p . 9208).

—

	

défavorable à l'amendement n° 41 corrigé de M . Martin Malvy
(compétence de la Cour de discipline budgétaire et finan-
cière à l'égard des ministres en matière de marchés publics)
(p . 9208).

Article 9 (délit de favoritisme dans les marchés publics et les déléga-
tions de service public : art. 432-14 du code pénal) :

—

	

défavorable à l'amendement n° 26 du Gouvernement (de préci-
sion) (p . 9209).

Après l'article 9 :
—

	

défavorable à l'amendement n° 51 de M . Patrick Devedjian
(complicité de corruption) (p . 9210).

Article 10 (information du parquet des juridictions financières :
art. 40-1 nouveau du code deprocédure pénale) :

—

	

favorable à l ' amendement n° 27 du Gouvernement (de suppres-
sion) (p . 9210).

Article 11 (vente de terrains constructibles par les collectivités
publiques : art. 311-8 du code des communes) :

—

	

favorable à l'amendement n° 7 du Gouvernement (établisse-
ment d'un bilan annuel des acquisitions et cessions foncières
des collectivités territoriales et de leurs groupements et déli-
bération de l'organe délibérant ; communication à ce der-
nier de l'avis du service des domaines sur les cessions envisa-
gées et délibération sur les conditions de vente) (p . 9214) ;

— soutient le sous-amendement n° 63 de la commission (exclusion
des communes de moins de 3 500 habitants) à l 'amende-
ment n° 7 du Gouvernement (p . 9213, 9214) : adopté
(p. 9215) ;

— soutient le sous-amendement n° 66 de la commission (annexe au
compte administratif) à l ' amendement n° 7 du Gouverne-
ment (p. 9213, 9214) : adopté (p . 9215) ;

—

	

soutient le sous-amendement n° 64 de la commission (de coordi-
nation) à l'amendement n° 7 du Gouvernement (p . 9213,
9214) : adopté (p . 9215) ;
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soutient le sous-amendement n° 65 de la commission (suppres-
sion de la validation des conditions de consultation du ser-
vice des domaines prévues par le décret n° 86-455 du
14 mars 1986) (p . 9213, 9214) : adopté (p . 9215).

Après l'article 11 :
—

	

défavorable à l'amendement n° 39 corrigé de M . Martin Malvy
(exclusion des marchés publics pour les sociétés détenant au
moins 10 p : 100 du capital d 'une entreprise de presse)
(p . 9216) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 43 de M . Laurent Dominati
(interdiction pour les entreprises bénéficiaires de marchés
publics de posséder une part du capital d'une entreprise de
presse) (p . 9216).

Article 12 (observatoire de lutte contre les activités mafieuses) :

—

	

défavorable à l'amendement n° 28 du Gouvernement (de sup-
pression) (p . 9216).

Après l'article 12 :

—

	

défavorable à l ' amendement n° 40 de M . Martin Malvy (créa-
tion de droit de commissions d'enquête à l'Assemblée natio-
nale) (p . 9218) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 42 de M . Martin Malvy (carac-
tère suspensif du déféré préfectoral en matière de marchés
publics ou de délégations de service public) (p . 9219) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 12 de M. Jean-Paul Virapoullé
(interdiction du versement d ' un droit d'entrée par le déléga-
taire à la collectivité délégante) (p . 9219) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 48 de M. Jean-Claude Lefort
(commission parlementaire d'examen des marchés d'arme-
ment) (p . 9219).

Seconde délibération des articles 5 et 11 bis :

Article 11 bis (interdiction des participations de sociétés bénéfi-
ciaires de marchés publics dans les entreprises d'information :

—

	

favorable à l'amendement n° 2 du Gouvernement (de suppres-
sion) (p . 9220).

Commission mixte paritaire :
Principaux thèmes développés avant la discussion du texte de la

commission mixte paritaire [23 décembre 1994] :
Collectivités locales :

—services publics : délégations (p. 9672, 9673) ;
—transactions foncières (p . 9672).

Cour des comptes et chambres régionales des comptes (p . 9672,
9673).

Délinquance et criminalité : corruption (p . 9672).

Lois :
loi n° 93-122 du 29 janvier 1993 relative à la prévention de

la corruption et à la transparence de la vie économique et
des procédures publiques (p . 9672) ;

ordonnance n° 86-1243 du 1" décembre 1986 relative à la
liberté des prix et de la concurrence (p . 9673).

Son intervention à l'issue des explications de vote (p . 9677).

—

	

Proposition de loi relative à la publicité des ventes de ter-
rains constructibles par les collectivités publiques
(n° 1694).

Rapporteur de la commission des lois.

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion de l'article unique :

voir proposition de loi n° 1693 relative aux délégations de
service public.

Discussion des articles : voir proposition de loi n° 1693 relative aux
délégations de service public, article 11.

Commission mixte paritaire :

Voir proposition de loi n° 1693 relative aux délégations de service
public, commission mixte paritaire : article 11 .

—

	

Proposition de loi relative à la transparence des comptes
des délégataires de service public (n° 1695).

Rapporteur de la commission des lois.
Première lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion des articles : voir
proposition de loi n° 1693 relative aux délégations de service
public.

Discussion des articles : voir proposition de loi n° 1693 relative aux
délégations de service public, articles 2 et 3.

Commission mixte paritaire :

Voirproposition de loi n° 1693 relative aux délégations de service
public, commission mixte paritaire : article 3.

—

	

Proposition de loi relative à l'effet suspensif du déféré du
préfet en matière de marchés publics et de délégations
de service public (n° 1696).

Rapporteur de la commission des lois.

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion de l'article unique :

voir proposition de loi n° 1693 relative aux délégations de
service public.

—

	

Proposition de loi relative à la saisine de la mission inter-
ministérielle d'enquête sur les marchés publics et les
délégations de service public (n° 1697).

Rapporteur de la commission des lois.
Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion de l'article unique :

voir proposition de loi n° 1693 relative aux délégations de
service public.

Discussion de l 'article unique :voir proposition de loi n° 1693 rela-
tive aux délégations de service public, article 6.

—

	

Proposition de loi relative au service central de prévention
de la corruption In° 1698).

Rapporteur de la commission des lois:

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion de l'article unique :

voir proposition de loi n° 1693 relative aux délégations de
service public.

—

	

Proposition de loi relative à l'information des parquets des
juridictions financières In° 1699).

Rapporteur de la commission des lois.
Première lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion de l'article unique :
voir proposition de loi n° 1693 relative aux délégations de
service public.

Discussion de l'article unique : voir proposition de loi n° 1693 rela-
tive aux délégations de service public, articlè 10.

—

	

Proposition de loi relative aux droits d'enquête des magis-
trats de la Cour des comptes et des chambres régionales
des comptes (n° 1700).

Rapporteur de la commission des lois.
Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion de l'article unique :

voir proposition de loi n° 1693 relative aux délégations de
service public.

Discussion de l'article unique :voir proposition de loi n° 1693 rela-
tive aux délégations de service public, article 8.

Commission mixte paritaire :

Voir proposition de loi n° 1693 relative aux délégations de service
public, commission mixte paritaire : article 8.

—

	

Proposition de loi relative au délit d'octroi d'un avantage
injustifié dans les marchés publics et les délégations de
service public (n o 1701) .
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Rapporteur de la commission des lois.
Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion de l'article unique :

voir proposition de loi n° 1693 relative aux délégations de
service public.

Discussion de l'article unique : voir proposition de loi n° 1693 rela-
tive aux délégations de service public, article 9.

Commission mixte paritaire :

Voir proposition de loi n° 1693 relative aux délégations de service
public, commission mixte paritaire : article 9.

—

	

Proposition de loi tendant à renforcer la surveillance des
procédures de passation des marchés (n° 1702).

Rapporteur de la commission des lois.
Première lecture :
Avant la discussion de l'article unique : voir proposition de loi

n° 1693 relative aux délégations de service public.

—

	

Proposition de loi relative au financement de la vie poli-
tique (n° 1704).

Première lecture :

Discussion des articles [13 décembre 1994] :

Avant l'article 1 ' :

—

	

défavorable à l'amendement n° 1 de M . Serge Lepeltier (inter-
diction des encarts publicitaires dans les publications poli-
tiques, électorales ou des collectivités territoriales ; compen-
sation des pertes de recettes des collectivités précitées par
une majoration de la D .G.F . ; compensation des pertes
résultant pour l'Etat de cette majoration par une augmenta-
tion des droits sur les tabacs) (p. 8927).

Article 3 (interdiction des dons des personnes morales aux candidats :
art. L. 52-8 du code électoral:

—

	

défavorable à l ' amendement n° 68 de M . Léonce Deprez (inter-
diction de la publicité commerciale dans les publications des
collectivités territoriales) (p. 8935).

Article 4 (diminution des plafonds de dépenses : art. L . 52-11 du
code électoral et art. 19-1 de la loi du 7 juillet 1977) :

—

	

ses observations sur les amendements identiques n" 5 de
M. Gilles Carrez et 33 de M . Louis Pierna (de suppression)
(p. 8937).

Après l'article 9
— favorable à l'amendement n° 13 du Gouvernement (dotation

forfaitaire aux petits partis ou nouveaux partis) (p . 8972) ;
—

	

défavorable au sous-amendement n° 101 de M . André Fanton
(condition de dons faits par 500 élus) à l'amendement n° 13
du Gouvernement (p . 8972).

Après l'article 22 :
—

	

défavorable à l'amendement n° 90 rectifié de M . Pierre Mazeaud
(limitation des dons reçus des personnes morales par les can-
didats au prochain renouvellement des conseillers munici-
paux à 20 p . 100 du plafond de dépenses) (p . 8994).

—

	

Proposition de loi organique relative à la déclaration du
patrimoine des membres du Parlement (no 1706).

Première lecture :
Discussion des articles [14 décembre 1994] :

Après l'article 2 :

—

	

défavorable à l ' amendement n° 21 de M. Laurent Dominati
(perte de la qualité de fonctionnaire en cas d'obtention d'un
mandat législatif, sénatorial ou de député européen)
(p . 9040) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 35 de M . Michel Meylan
(démission d'office de la fonction publique du fonctionnaire
élu député ; inscription aux concours internes à l'expiration
du mandat) (p . 9040) .

—

	

Proposition de loi relative à la déclaration du patrimoine
des membres du Gouvernement, des titulaires de cer-
taines fonctions électives, des fonctionnaires et agents
publics exerçant des fonctions d'autorité In° 1707).

Première lecture :
Discussion des articles [15 décembre 1994] :

Article 4 (missions de la Commission pour la transparence de la vie
politique : art. 3 de la loi n° 88-227 du 11 mars 1988) :

—favorable à l'amendement n° 15 du Gouvernement (suppression
du statut d'autorité administrative indépendante) (p . 9175).

Après l'article 4 :
— ses observations sur l'amendement n° 42 rectifié de M . Philippe

Bonnecarrère (transmission à la commission pour la trans-
parence de la vie politique des déclarations patrimoniales
faites avant l 'entrée en vigueur de la loi) (p . 9177).

Après l'article 7 :
—

	

défavorable à l'amendement n° 69 de M. Patrick Devedjian
(extension à tout élu, ministre ou fonctionnaire de' l'inter-
diction temporaire d ' embauche par une entreprise antérieu-
rement contrôlée par lui ou ayant reçu par son intervention
directe délégation d ' un service public ou attribution d 'un
marché public) (p . 9183).

Commission mixte paritaire :
Rapporteur suppléant Bonnecarrère (Philippe).
Principaux thèmes développés avant la discussion du texte de la

commission mixte paritaire [23 décembre 1994] :
Commission pour la transparence financière (p. 9678).
Elus : statut : patrimoine : déclaration (p. 9677).
Fonctionnaires et agents publics (p . 9678).
Logement et habitat : offices publics d'H .L.M . : dirigeants

(p. 9678).
Secteur public : entreprises nationales : dirigeants (p . 9678).

—

	

Projet de loi relatif au renforcement de la protection de
l'environnement (n° 1588).

Deuxième lecture :
Discussion des articles [18 janvier 1995] :

Article 19 (obligations des propriétaires riverains des cours d'eau non
domaniaux) :

— son amendement n° 68 : non soutenu (p. 241).

ROYAL (Ségolène)

Député des Deux-Sèvres
(' circonscription)
Socialiste
S'inscrit au groupe socialiste [J.O. du 29 mars 1994]

(p . 4722).

NOMINATIONS

Membre de la commission spéciale chargée d'examiner deux
projets de loi sur la « bioéthique » (n" 957, 962) [J. O. du
4 février 1994] (p . 1970).

Membre de la commission des affaires étrangères [J.O. du
3 avril 1994] (p . 5052).

DEPOTS

Rapport d 'information fait au nom de la commission des
affaires étrangères en application de l'article 145 du Règle-
ment sur les suites de la conférence de Rio (n° 1362)
[9 juin 1994].

QUESTIONS

au Gouvernement :

—

	

Condamnation de députés turcs : condamnation de dépu-
tés kurdes [14 décembre 1994] (p . 9060, 9061) .
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orales sans débat :

— n° 417, posée le 30 mai 1994 : construction d'une ligne à
très haute tension entre Valdivienne et Granzay
(p . 2464), remplacée par M . Jean-Marc Ayrault . Appelée
le 2 juin 1994 : protection de l'environnement (p . 2555,
2556).

—

	

n° 485, posée le 28 juin 1994 : situation des kurdes de
Turquie (p . 3767, 3768) . Appelée le 30 juin 1994 : droits
de l'homme (p. 3867 à 3869).

INTERVENTIONS

—

	

Projet de loi autorisant la ratification de la convention
cadre des Nations Unies sur les changements clima-
tiques, adoptée le 9 mai 1992 et signée par la France
le 13 juin 1992 (n o 850).

Première lecture :

Avant la discussion de l'article unique [25 janvier 1994] :

Rappel au règlement : regrette que la France soit l'un des
derniers grands pays à ratifier la convention sur les chan-
gements climatiques et suggère la création d' une déléga-
tion parlementaire à l'environnement (p . 353).

Principaux thèmes développés :

Convention climatique : ratification française : calendrier
(p. 350, 351).

Convention sur la biodiversité : ratification par la France
(p. 351).

Environnement : conférence de Rio de juin 1992 : engage-
ments et reconnaissance du principe de « précaution »
(p . 350, 351).

Impôts et taxes : taxes sur les produits pétroliers (p . 351).

Transports routiers : maîtrise : rééquilibrage rail-route : pers-
pectives (p. 351).

—

	

Projet de loi relatif à la date du renouvellement des
conseillers municipaux (n o 1086).

Première lecture :

Avant la discussion des articles [18 mai 1994] :

Soutient la motion de renvoi en commission de : Malvy (Martin)
(p . 1817) : rejetée (p . 1820).

Principaux thèmes développés :

Campagnes électorales (p . 1817).

Communes : maires (p. 1817, 1818).

Conseil constitutionnel :
—

	

décision n° 90-280 DC du 6 décembre 1990 (loi organi-
sant la concomitance des renouvellements des conseils
généraux et des conseils régionaux) (p . 1818) ;

—élections présidentielles (p. 1817).

Constitution :
– article 12 (p . 1818) ;

– article 72 (p . 1818).

Elections municipales (p . 1817, 1818).

Elections présidentielles (p . 1817).

Lois :
—

	

loi n° 88-26 du 8 janvier 1988 relative aux élections can-
tonales (p . 1818) ;

—

	

loi n° 90-1103 du 11 décembre 1990 organisant la
concomitance des renouvellements des conseils géné-
raux et des conseils régionaux (p . 1818) .

Discussion des articles [18 mai 1994] :

Après l'article 1a :

—

	

soutient l'amendement n° 90 de M . Jacques Floch (dépôt des
candidatures au plus tard le deuxième mardi précédant le
premier tour de scrutin du prochain renouvellement des
conseillers municipaux dans les communes de 3 500 habi-
tants et plus) (p . 1835) : rejeté (p. 1836) ;

—

	

soutient l ' amendement n° 349 de M. Jacques Floch (cam-
pagne audiovisuelle à l'occasion du prochain renouvelle=
ment des conseillers municipaux) (p. 1843) : rejeté
(p . 1844).

—Projet de loi relatif à la famille (n° 1201).
Première lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion des articles
l2 juin 1994] :

Affaires étrangères : Suède (p . 2583).
Allocation parentale d ' éducation (p . 2583).
Démographie : natalité (p . 2583).
Femmes : insertion professionnelle (p . 2583).
Historique, rôle, situation et politique familiale (p . 2583,

2584).

Pères de famille (p . 2583).
Sécurité sociale :

—Caisse nationale des allocations familiales (p. 2583) ;
—

	

prestations familiales : indexation, ouverture des droits et
unification (p . 2583, 2584).

—

	

Déclaration du Gouvernement présentée par M . Alain
Juppé, ministre des affaires étrangères, sur l'Europe
et débat sur cette déclaration (n o 1376).

Principaux thèmes développés [14 juin 1994] :
Communautés européennes et Union européenne :

—citoyenneté européenne (p . 2941) ;
—

	

Conseil européen de Corfou : Livre blanc sur la crois-
sance (p. 2942) ;

—Europe sociale (p. 2941) ;

- Parlement européen (p . 2940).
Eau : normes (p . 2940).
Emploi : chômage (p. 2940, 2941).
Environnement : déchets : circulation (p . 2940, 2941).

—

	

Proposition de loi tendant à fixer les dates de clôture de
la chasse des oiseaux migrateurs (gibier d'eau et
oiseaux migrateurs terrestres) (n° 1277).

Première lecture :
Discussion de l'article unique [24 juin 1994] :

Article unique (dates de fermeture de la chasse aux oiseaux
migrateurs) :
— défavorable (p. 3532).

Constitution : domaine réglementaire (p . 3532).
Environnement : associations (p . 3532).

Communications hebdomadaires du Gouvernement :
—

	

politique de la France à l'égard de l'Algérie [11 octo-
bre 1994] :

Principaux thèmes développés :
Algérie : politique économique et sociale ; terrorisme ; retour à

la démocratie (p. 5237, 5238).
Français de l'étranger : Conseil supérieur des Français de

l'étranger (p. 5237).
France : rôle ; assistance financière (p. 5237, 5238).

—Projet de loi de finances pour 1995 (no 1530) .
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Première lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion des articles
[12 octobre 1994] :

Emploi : emplois familiaux et de proximité (p . 5306, 5307).
Environnement (p . 5306).

Impôts et taxes :
—justice sociale (p . 5306, 5307) ;
—taxe intérieure sur les produits pétroliers (p . 5306).

Politique économique : consommation et pouvoir d'achat
(p. 5306).

Deuxième partie :

Environnement . — Examen du fascicule, principaux thèmes déve-
loppés avant la procédure des questions [21 octobre 1994] :

Bruit (p . 5852).

Collectivités locales et Etat : compétences respectives
(p. 5852).

Déchets :
—décharges (p. 5851, 5852) ;
—importations de déchets et déchets industriels (p . 5852).

« Ecocitoyenneté » (p . 5851).

Energie : énergie nucléaire : Superphénix, sûreté nucléaire
(p. 5848 à 5851).

Impôts et taxes :
—taxe sur la mise en décharge des déchets (p. 5852) ;
—taxe sur les émissions de gaz carbonique (p . 5851).

Ministère de l'environnement :
—crédits (p . 5851) ;
—directions régionales de l'environnement (p . 5851).

Organismes et structures :
-- Agence de l'environnement et de la maîtrise de l'énergie

(p . 5851) ;
—fonds d'intervention pour la qualité de la vie (p . 5851).

Transports : rééquilibrage rail-route (p . 5852).

Agriculture et pêche — B .A .P .S .A . — Questions [27 octo-
bre 1994] :

Départements : Deux-Sèvres : secteur cunicole (p . 6177).

—

	

Projet de loi portant réforme de l'organisation de la Cour
de cassation (n° 1571).

Première lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion des articles
[222 novembre 1994] (p. 7331) :

Délinquance et criminalité : inceste.

Lois : loi n° 89-487 du 10 juillet 1989 relative à la prévention
des mauvais traitements à l'égard des mineurs et à la pro-
tection de l'enfance : article 16.

—

	

Projet de loi relatif au renforcement de la protection de
l'environnement (n o 1588).

Première lecture :

Avant la discussion des articles [5 décembre 1994] :
Soutient l'exception d'irrecevabilité soulevée par : Malvy (Martin)

(p . 8237, 8249) : rejetée (p . 8250).

Principaux thèmes développés :
Agriculture : haies (p . 8244).

Animaux (p . 8243).
Collectivités locales et Etat : compétences respectives (p . 8238,

8239, 8242, 8250).

Conseil constitutionnel (p . 8238, 8250).

Cours d 'eau, étangs et lacs : Loire (p . 8244) .

Déchets :
—décharges (p . 8244) ;
—déchets industriels (p . 8237 à 8239) ;
—déchets ménagers (p . 8238, 8240).

Eau : qualité et tarification ; service public de l'eau ; stations
d'épuration (p . 8238, 8241, 8244, 8250).

Energie :
—énergie nucléaire (p . 8244) ;
—essence sans plomb (p. 8244).

Impôts et taxes :
—taxe sur les déchets (p . 8239) ;
—taxe sur les parkings (p . 8242).

Organismes et structures :
—

	

Agence de l ' environnement et de la maîtrise de l 'énergie
(p . 8239) ;

—

	

associations de protection de l'environnement : agrément
administratif et rôle (p. 8242, 8243) ;

—Fonds de gestion de l'espace rural (p . 8242).

Paysages : enfouissement des réseaux électriques et télépho-
niques (p . 8244).

Publicité : affichage (p . 8244).
Services publics : délégations (p . 8239, 8240).

Urbanisme : P.O .S . et Z.A .C . (p. 8243).

Discussion des articles [6 et 9 décembre 1994] :

Après l'article 1•':

son amendement n° 303 rectifié soutenu par M . Pierre
Ducout (service public communal de la distribution et de
l'assainissement de l'eau, de la collecte et de l'élimination
des déchets ménagers) (p . 8309) : rejeté (p . 8312).

Après l'article 5:

—

	

son amendement n° 307 soutenu par M . Pierre Ducout
(transparence de l'indemnisation amiable du préjudice
subi par la partie civile) : rejeté (p . 8345).

Après l'article 47 :

—

	

son sous-amendement n° 471 soutenu par M. Pierre Ducout
(autorisation préalable du maire pour l'implantation des
pylones électriques ou téléphoniques) à l'amendement
n° 128 rectifié de la commission (enfouissement des
réseaux électriques) (p . 8649) : devenu sans objet
(p . 8650).

—

	

Projet de loi portant diverses dispositions d'ordre social
(n° 1690).

Première lecture :

Discussion des articles [11 décembre 1994] :

Après l'article 29:

—

	

son amendement n° 307 soutenu par M . Claude Bartolone
(prescription en matière d ' inceste) : adopté (p. 8850).

—

	

Proposition de loi relative aux délégations de service
public (n° 1693).

Commission mixte paritaire :

Ses explications de vote [23 décembre 1994] :

Assemblée nationale : groupe de travail (p . 9677).

Collectivités locales :
—services publics : délégations (p . 9676) ;
—transactions foncières (p . 9676).

Cour des comptes et chambres régionales des comptes
(p . 9676, 9677).

Délinquance et criminalité : corruption (p . 9676) .
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ROYER

Justice (p . 9676).
Lois : loi n° 93-122 du 29 janvier 1993 relative à la prévention

de la corruption et à la transparence de la vie écono-,
mique et des procédures publiques (p. 9676, 9677).

Vote contre du groupe socialiste (p . 9677).

—

	

Proposition de loi relative à la publicité des ventes de
terrains constructibles par les collectivités publiques
In° 1694).

Commission mixte paritaire :
Voirproposition de loi n° 1693 relative aux délégations de ser-

vice public, commission mixte paritaire : article 11.
— Proposition de loi relative à la transparence des comptes

des délégataires de service public (n° 1695).
Commission mixte paritaire :

Voirproposition de loi n° 1693 relative aux délégations de ser-
vice public, commission mixte paritaire : article 3.

—

	

Proposition de loi relative aux droits d'enquête des
magistrats de la Cour des comptes et des chambres
régionales des comptes (no 1700).

Commission mixte paritaire :
Voirproposition de loi n° 1693 relative aux délégations de ser-

vice public, commission mixte paritaire : article 8.
—

	

Proposition de loi relative au délit d'octroi d'un avantage
injustifié dans les marchés publics et les délégations
de service public (n° 1701).

Commission mixte paritaire :
Voirproposition de loi n° 1693 relative aux délégations de ser-

vice public, commission mixte paritaire : article 9.
Proposition de loi relative à la déclaration du patrimoine

des membres du Gouvernement, des titulaires de cer-
taines fonctions électives, des fonctionnaires et
agents publics exerçant des fonctions d'autorité
(n° 1707).

Commission mixte paritaire :
Ses explications de vote [23 décembre 1994] (p . 9680) :
Elus : statut : patrimoine : publication.
Lois : loi n° 93-122 du 29 janvier 1993 relative à la prévention

de la corruption et à la transparence de la vie écono-
mique et des procédures publiques.

Vote contre du groupe socialiste (p . 9681).

ROYER (Jean)

Député de l'Indre-et-Loire
(1n circonscription)
République et Liberté
Président du groupe République et Liberté.
S ' inscrit au groupe République et Liberté [J .O. du

29 mars 1994] (p . 4722).

NOMINATIONS
Membre de la commission des finances, de l'économie géné-

rale et du Plan [J.O. du 3 avril 1994] (p. 5053).
Rapporteur spécial du projet de loi de finances pour 1995

(Economie : services financiers, Imprimerie nationale,
monnaies et médailles) [13 avril 1994].

Membre de la commission d'enquête sur le Crédit lyonnais
[J.O. du 4 mai 1994] (p . 6516).

Secrétaire de cette commission [J.O. du 6 mai 1994]
(p. 6648).

DEPOTS

Rapport fait au nom de la commission des finances, de
l 'économie générale et du Plan sur le projet de loi de
finances pour 1995 (n° 1530) : annexe n° 16 : Services
financiers, monnaies et médailles (n° 1560) [5 octo-
bre 1994] .

Proposition de loi tendant à modifier les dispositions appli-
cables en matière d' urbanisme commercial (n° 1873)
[22 décembre 1994].

Proposition de loi tendant à assainir les règles de concur-
rence dans le domaine commercial (n° 1874)
[22 décembre 1994].

QUESTIONS

au Gouvernement :

—

	

Sécurité : îlotage : effectifs de personnel ; périodes nocturnes
[2 novembre 1994] (p . 6327).

INTERVENTIONS

—Communications hebdomadaires du Gouvernement :
—

	

nouvelles mesures en faveur de l'emploi des jeunes
après le contrat d'insertion professionnelle
[5 avril 1994] :

Principaux thèmes développés :
Communes : Tours (p . 524, 525).
Emploi : contrats emploi-solidarité (p. 525).
Entreprises : charges fiscales et sociales : allégement

—

	

Projet de loi d'orientation pour le développement du ter-
ritoire (n° 1382).

Première lecture :
Discussion des articles [9 juillet 1994] :

Article 12 (lois de programmation quinquennales et documents à
transmettre au Parlement) :

—ses observations (p. 4534).
Finances publiques : F .D.E.S.
Moyens de paiement : masse monétaire.

—Projet de loi de finances pour 1995 (n° 1530).
Première lecture, première partie :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles

[112 octobre 1994] :
Collectivités locales :

—

	

Caisse nationale de retraite des agents des collectivités
locales (p . 5337) ;

—grandes villes (p . 5336, 5337) ;
—investissements (p . 5337, 5338).

Communautés européennes et Union européenne : Commis-
sion et recommandation sur les déficits publics (p. 5336).

Communes : Tours (p . 5336 à 5338).
Emploi : création et politique de l'emploi (p . 5336, 5337).
Entreprises : charges (p. 5336).
Equipement et grands travaux (p. 5338).
Finances publiques : généralités (p . 5336).

Fonctionnaires et agents publics (p . 5337).
Impôts locaux : taxe professionnelle : plafonnement, compensa-

tion de l'abattement sur les bases et réforme (p. 5337).
Logement et habitat et 1 p . 100 logement (p. 5337).
Deuxième partie :

Economie, finances et budget : Charges communes . — Ser-
vices financiers . — Monnaies et médailles (budget
annexe) . — Comptes spéciaux du Trésor . — Taxes para-
fiscales . — Examen des fascicules, principaux thèmes dévelop-

és avant la procédure des questions . Rapporteur spécial de
faf commission des finances pour les services financiers et
pour le budget annexe des monnaies et médailles
[16 novembre 1994] :

Communautés européennes et Union européenne (p. 6918).
Douanes (p. 6918) .

(p . 525) .
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Drogue et blanchiment de l'argent (p . 6918).

Finances publiques : fonds de concours (p . 6918, 6919).

Impôts et taxes : fraude fiscale (p . 6918).

Imprimerie nationale (p . 6919).

Marchés financiers (p . 6918).

Ministère de l'économie et des finances : modernisation et
réorganisation (p. 6918).

Parlement (p . 6918, 6919).

Après l'article 61:

soutient l'amendement n° 97 de la commission (annexe au
projet de loi de finances donnant une évaluation des
fonds de concours pour les services financiers et précisant
la destination de leurs crédits par chapitre et par article)
(p . 6963 à 6966) : rejeté (p . 6966) ;

—

	

favorable au sous-amendement n° 274 de M . Charles de
Courson (extension à l'ensemble des fonds de concours) à
l'amendement n° 97 de la commission (p . 6966).

—

	

Projet de loi portant diverses dispositions d'ordre social
(n° 1690).

Première lecture :

Discussion des articles [10 décembre 1994] :

Article 22 (actions expérimentales en faveur du reclassement des
bénéficiaires de l assurance chômage) :

—ses observations (p. 8725).
Communes : Tours.

Article 23 (aide à l'embauche de bénéficiaires du R.M.I. par les
entreprises : art. L . 322-4-18 du code du travail) :

—ses observations (p . 8741).

RUFENACHT (Antoine)

Député de la Seine-Maritime

(7` circonscription)

R.P.R.

S'inscrit au groupe du Rassemblement pour la République
[J.O. du 29 mars 1994] (p. 4721).

NOMINATIONS

Membre de la commission des finances, de l'économie géné-
rale et du Plan [J.O. du 3 avril 1994] (p . 5053) .

QUESTIONS

au Gouvernement :

—

	

Avenir des ports du Havre et de Marseille : entreprises de
manutention : emploi et activité [29 juin 1994] (p . 3811,
3812).

—

	

Compagnie générale maritime : pertes financières ; activités
en Extrême-Orient : suppression [26 octobre 1994]
(p . 6076).

INTERVENTIONS

—

	

Projet de loi complétant le code du domaine de l'Etat et
relatif à la constitution de droits réels sur le domaine
public In 1085).

Première lecture :

Princi aux thèmes développés avant la discussion des articles
[116 mai 1994] :

Banques et établissements financiers : crédit-bail et crédit
hypothécaire (p . 1721).

Collectivités locales (p . 1722).
Domanialité publique :

—droit réel (p . 1721) ;
—occupation temporaire (p . 1721, 1722) ;
—protection (p. 1721).

Lois : loi n° 65-491 du 29 juin 1965 sur les ports autonomes
(p . 1722).

Mer et littoral : ports :
—Le Havre (p . 1722) ;
—ports autonomes (p . 1722, 1723).

Transports : Voies navigables de France (p . 1722).

—

	

Projet de loi d'orientation pour le développement du ter-
ritoire (n° 1382).

Première lecture :

Discussion des articles [9 juillet 1994] :

Après l'article 7 :

—son amendement n° 336 : non soutenu (p. 4496).

—Projet de loi de finances pour 1995 (n° 1530).
Première lecture, deuxième partie :

Enseignement supérieur et recherche . — Questions [20 octo-
bre 1994] :

Universités : universités du Havre et de Rouen, d 'Alençon
(p . 5754) .
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SAINT-ELLIER

s
SAINT-ELLIER (Francis)
Député du Calvados

(1" circonscription)
U.D.F.
S'inscrit au groupe de l'Union pour la démocratie française et du

Centre [J.O. du 29 mars 1994] (p . 4722).

NOMINATIONS

Membre de la commission spéciale chargée d 'examiner deux pro-
jets de loi sur la « bioéthique » (nO3 957, 962) [J. O. du
4 février 1994] (p. 1970).

Membre de la commission de la production et des échanges [J. O.
du 3 avril 1994] (p . 5053).

Rapporteur pour avis du projet de loi de finances pour 1995
(industrie, postes et télécommunications, commerce exté-
rieur : commerce extérieur) [25 mai 1994].

Rapporteur pour avis du projet de loi relatif à la sécurité et à la
modernisation des transports (n° 1348) [19 octobre 1994]
(p . 14927).

Rapporteur de la proposition de résolution de M . Francis Galizi
sur la proposition de règlement (CE) du Conseil détermi-
nant les cas dans lesquels une franchise de droits à l'importa-
tion ou de droits à l'exportation est accordée (COM (94)
232 final n° E-275) (n° 1767) [15 décembre 1994].

DEPOTS

Avis présenté au nom de la commission de la production et des
échanges sur le projet de loi de finances pour 1995
(no 1530) : tome XIII : Industrie, postes et télécommuni-
cations et commerce extérieur : commerce extérieur
(no 1565) [5 octobre 1994].

Avis présenté au nom de la commission de la production et des
échanges sur le projet de loi (n° 1348) relatif à la sécurité et
à la modernisation des transports (n° 1644)
[8 novembre 1994].

Rapport fait au nom de la commission de la production et des
échanges sur la proposition de résolution (n° 1767) de
M . Francis Galizi sur la proposition de règlement (CE) du
Conseil déterminant les cas dans lesquels une franchise
de droits à l'importation ou de droits à l'exportation est
accordée (COM (94) 232 final n° 275) (n o 1844)
[21 décembre 1994].

QUESTIONS

orales sans débat :

–

	

n° 548, posée le 29 novembre 1994 : délinquance juvénile
(p. 7877) . Appelée le 1" décembre 1994 : infractions contre
les biens et les personnes : répression ; mineurs de moins de
seize ans ; inadaptation du code pénal (p . 7992).

INTERVENTIONS

- Projet de loi relatif à l'habitat (n° 1339).
Première lecture :
Discussion des articles [24 juin 1994] :

Avant l'article 14 :

– son sous-amendement n° 109 soutenu par M . René Beaumont
(association des groupements dotés de compétences en
matière de logement) à l'amendement n° 27 de la commis-
sion (plan départemental d'hébergement des personnes sans
abri) (p . 3605) : adopté (p . 3606) ;

–

	

son sous-amendement n° 108 rectifié soutenu par M . René
Beaumont (association des groupements de communes à
l'élaboration du plan départemental) à l'amendement n° 27
de la commission (p . 3605) : adopté (p . 3606) .

–

	

Projet de loi d'orientation pour le développement du terri-
toire (n° 1382).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles [8 juil-

let 1994] :
Collectivités locales :

–

	

coopération intercommunale, bassins de vie et pays
(p. 4335) ;

– élections et référendum consultatif (p . 4335).
Communautés européennes et Union européenne (p . 4335).
Départements : Calvados (p . 4335).
Enseignement supérieur (p . 4335).
Impôts locaux : taxe professionnelle (p . 4335).
Logement et habitat (p . 4335).
Lois : loi n° 82-1169 du 31 décembre 1982 relative à l ' organisa-

tion administrative de Paris, Marseille, Lyon et des établisse-
ments publics de coopération intercommunale (p . 4335).

Régions : Ile-de-France (p . 4335).
Ville : politique de la ville (p. 4335, 4336).
Discussion des articles [12 juillet 1994] :

Article 24 (simplification et démocratisation des structures de coopé-
ration intercommunale) :

– son amendement n° 525 : non soutenu (p . 4733).
Deuxième lecture :

Discussion des articles [1" décembre 1994] :

Après l'article 24 A nouveau :
–

	

son amendement n° 360 soutenu par M .. Jean-Jacques Delmas
(élection de représentants des communes au sein des groupe-
ments à fiscalité propre) : retiré (p . 8065).

– Projet de loi de finances pour 1995 (no 1530).

Première lecture, deuxième partie :

Enseignement supérieur et recherche . – Questions [20 octo-
bre 1994] :

Recherche : recherche fondamentale : projet Soleil (p. 5757).

Industrie, postes et télécommunications et commerce exté-
rieur . – Examen du fascicule, principaux thèmes développés
avant la procédure des questions . Rapporteur pour avis

de
la

commission de la production pour les postes et télécommu-
nications, suppléant Saillard (Claude). Rapporteur pour avis
de la commission de la production pour le commerce exté-
rieur [24 octobre 1994] :

Commerce extérieur :
–

	

balance commerciale française ; présence en Mie (p . 5898,
5899) ;

– négociation et accords du G .A.T.T . (p. 5898) ;
– Organisation mondiale du commerce (p . 5898) ;
– services et organismes français de promotion (p . 5899).

Ministère : crédits du commerce extérieur (p. 5899).

Postes et télécommunications :
–

	

France Télécom : endettement ; capital : ouverture (p. 5892,
5893) ;

–

	

La Poste : comptes de chèques postaux et livrets d'épargne :
rémunération (p. 5892) ;

– La Poste : T.V.A . et taxe sur les salaires (p . 5892) ;
–

	

La Poste et France Télécom : statut, missions et situation
financière (p. 5892) ;

– télécommunications : tarifs ; réseaux (p . 5892, 5893).

Service national : service national en entreprise (p . 5899).

–

	

Projet de loi relatif à la sécurité et à la modernisation des
transports (n° 1348) .
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Rapporteur pour avis de la commission de la production.

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles

[17 novembre 1994] :
Aéroports (p. 7142).

Jeunes (p . 7142).
Police de la rotite et sécurité routière :

– automobiles : contrôle technique (p . 7142) ;
–

	

limitations de vitesse et délit de grand excès de vitesse
(p . 7142, 7143) ;

– routes (p . 7142) ;
– sécurité (p. 7142).

Transports maritimes et « pavillon Kerguelen » (p . 7142).

Transports routiers (p. 7142).
Discussion des articles [18 novembre 1994] :

Article 10 (création d'un délit de grand excès de vitesse : art. L. 4-1
du code de la route) :

–

	

son amendement n° 61 (abaissement du seuil d ' infraction dans
les agglomérations) : devenu sans objet (p. 7180).

Article 14 (délit de manipulation du limiteur de vitesse : art. L . 9-1
du code de la route) :

–

	

défavorable à l'amendement n° 30 corrigé de la commission
(engagement de la responsabilité pénale du préposé ayant agi
« de sa propre initiative ») (p . 7197).

Article 26 (délégation de transports scolaires) :
–

	

soutient l'amendement n° 55 de la commission de la production
(de suppression) (p. 7207) : adopté (p . 7208).

Article 27 (conditions d'immatriculation au registre des T..A.A.F.) :

– soutient l'amendement n° 56 de la commission de la production
(de précision) : adopté (p. 7209) ;

– soutient l'amendement n° 57 de la commission de la production
(de précision) : adopté (p. 7210).

Communications hebdomadaires du Gouvernement :
– autoroutes de l'information [13 décembre 1994] :

Son intervention (p . 8953).
Principaux thèmes développés :
Aménagement du territoire (p. 8953).

Commerce extérieur : sociétés transnationales et situations mono-
polistiques (p. 8954).

Espace : satellites de communication (p. 8954).

Informatique et information (p . 8954).
Politique économique et sociale : entreprises et société française :

besoin (p. 8954)

Télécommunications : réseau Internet (p . 8954).

SAINT-SERNIN (Frédéric de)

Député de la Dordogne
(3' circonscription)

R.P.R.

S'inscrit au groupe du Rassemblement pour la République [jO.
du 29 mars 1994] (p . 4721).

NOMINATIONS

Membre de la commission spéciale chargée d'examiner deux pro-
jets de loi sur la « bioéthique » (n°' 957, 962) [J.O. du
4 février 1994] (p . 1970).

Membre de la commission de la production et des échanges U. O.
du 3 avril 1994] (p. 5053) .

Membre de la commission d' enqu@te sur les inondations [i0. du
18 mai 1994] (p. 7315).

Secrétaire de cette commission [J.O. du 26 mai 1994] (p . 7637).

Membre suppléant de la commission mixte paritaire chargée de
proposer un texte sur les dispositions restant en discussion
du projet de loi relatif à la famille (n° 1201) [J .O. du
25 juin 1994] (p . 9246).

QUESTIONS

au Gouvernement :

–

	

Immigration clandestine : prévention et contrôle
[22 juin 1994] (p . 3344).

– Cotisations sociales des entreprises : paiement ; date d'exi-
gibilité [14 décembre 1994] (p . 9058, 9059).

orales sans débat :

–

	

n° 406, posée le 30 mai 1994 : programme d'orientation pour
l'artisanat (p . 2463) . Appelée le 2 juin 1994 : structure du
commerce et de l'artisanat : débat au parlement (p . 2541 à
2543).

INTERVENTIONS

–

	

Proposition de loi tendant à modifier l'article 6 bis de l'or-
donnance n° 58-1100 du 17 novembre 1958 (n° 1055).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles

[28 avril 1994] :
Assemblée nationale : délégation pour les Communautés euro-

péennes (p. 1281, 1282).
Communautés européennes et Union européenne : droit

communautaire dérivé (p . 1282).
Constitution : article 88-4 :

–

	

champ d ' application : actes communautaires et actes de
l'Union européenne (p. 1282) ;

–

	

mise en oeuvre : documents communautaires : délais de
transmission (p . 1282).

Vote pour du groupe R .P.R. (p . 1282).

–

	

Déclaration du Gouvernement présentée par M . Jean
Puech, ministre de l'agriculture et de la pêche, sur l'agri-
culture (no 1242).

Principaux thèmes développés [18 mai 1994] (p . 1894) :
Agroalimentaire.
Aménagement rural : zones de montagne.
Commerce extérieur : G .A.T.T . : accords, comité de suivi, orga-

nisation mondiale du commerce.
Communautés européennes et Union européenne :

– politique agricole commune ;
– préférence communautaire.

Etats-Unis.
Exploitants agricoles : pluriactivité.

Lois : loi d'orientation agricole.

– Projet de loi relatif à la famille (n° 1201).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles

[2 juin 1994] (p . 2602) :
Allocation « de libre choix » et salaire parental.

Constitution : articles 34, 37 et 40.
Crèches : schéma de développement des modes d ' accueil.

Démographie :
– divorces ;

- natalité .
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SANTINI

Femmes : insertion professionnelle.

Historique, rôle, situation et politique familiale.

Personnes âgées.

Travail : travail à temps partiel.

- Projet de loi de finances pour 1995 (n° 1530).

Première lecture, deuxième partie :

Aménagement du territoire . - Examen du fascicule, principaux
thèmes développés avant la procédure des questions [21 octo-
bre 1994] :

Aménagement du territoire : crédits (p. 5813).

Organismes et structures :
comités interministériels pour l'aménagement du territoire

(p . 5814) ;
f- onds d'investissement des voies terrestres et des voies navi-

gables (p . 5813) ;
f- onds de péréquation des transports aériens (p . 5813) ;
f- onds national d'aménagement et de développement du ter-

ritoire (p. 5814).

Services publics : maintien en milieu rural (p . 5814).

Transports : rail (p . 5814).

Anciens combattants et victimes de guerre . - Questions
[4 novembre 1994] :

Anciens combattants d 'Afrique du Nord (p. 6514).

Equipement et transports, aviation civile . - Questions
[10 novembre 1994] :

Transports ferroviaires : lignes Périgueux-Bordeaux et Péri-
gueux-Limoges (p. 6763).

-

	

Projet de loi relatif à la modernisation de l'agriculture
(n° 1610).

Première lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion des articles
[24 novembre 1994] (p. 7485) :

Aménagement du territoire : généralités.

B .A .P.S .A.:

- pensions de réversion ;

- retraites et préretraites.

Discussion des articles [6 novembre 1994] :

Article 24 (opérations d'aménagement foncier liées à la réalisation de
grandes infrastructures ; prohibition des abattages intempestifs
d'arbres lors des remembrements) :

-

	

soutient l'amendement n° 556 rectifié de M . François Roussel
(modes de réparation lors de l'implantation de grands
ouvrages publics) : rejeté (p . 7643).

SALLES (Rudy)

Député des Alpes-Maritimes

(3' circonscription)

U.D .F.

S'inscrit au groupé de l'Union pour la démocratie française et du
Centre [J.O. du 29 mars 1994] (p . 4722).

NOMINATIONS

Membre de la commission des affaires culturelles, familiales et
sociales [J.O. du 3 avril 1994] (p. 5052) .

QUESTIONS

au Gouvernement :

-

	

Inondations : inondations du sud de la France : lutte et préven-
tion ; aides de l'Etat [9 novembre 1994] (p. 6658, 6659).

orales sans débat :

- n° 569, posée le 6 décembre 1994 : accueil des gens du
voyage dans les communes de plus de 5 000 habitants
(p. 8368, 8369) . Appelée le 8 décembre 1994 : stationne-
ment : politique et réglementation (p . 8487, 8488).

INTERVENTIONS

- Projet de loi d'orientation et de programmation relatif à la
sécurité (no 1490).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles [6 octo-

bre 1994] :
Administration : ministère de l'intérieur : agents administratifs :

recrutement (p. 5007).
Communes : Nice (p . 5006; 5007).
Délinquance et criminalité : évolution (p . 5006).

Police : police municipale (p . 5007).
Police nationale : rôle, fonctionnement et moyens (p. 5007).

- Projet de loi de finances pour 1995 (no 1530).

Première lecture, deuxième partie :

Communication. - Questions [28 octobre 1994] :
Assemblée nationale : retransmission des débats (p . 6288).
Télévision : France 3 : France 3 Côte d 'Azur (p . 6286).

intérieur. - Questions [7 novembre 1994] :
Départements : Alpes-Maritimes (p . 6564).

SANTINI (André) ,

Député des Hauts-de-Seine
(10' circonscription)
U.D.F.
S 'inscrit au groupe de l'Union pour la démocratie française et du

Centre [J.O. du 29 mars 1994] (p . 4722).

NOMINATIONS
Membre de la commission de la production et des échanges [J. 0.

du 3 avril 1994] (p . 5053).
Membre de la mission d'information commune sur l'aménage-

ment du territoire [J.O. du 12 mai 1994] (p . 6967).
Membre de la commission spéciale chargée d'examiner le projet

de loi d'orientation pour le développement du territoire
(n° 1382) [J.O. du 18 juin . 1994] (p . 8826).

DEPOTS

Proposition de loi tendant à créer une filière de l'animation
socio-éducative et socto-culturelle de la fonction
publique territoriale (n o 943) [13 janvier 1994].

Proposition de loi tendant à faire bénéficier les collectivités
locales des impôts locaux supportés par La Poste et
France Télécom (n° 1051) [24 mars 1994].

Rapport d'Information fait au nom de la commission de la pro-
duction et des échanges sur les conséquences économiques de
l ' accord de libre-échange nord-américain (n° 1270)
[24 mai 1994].

INTERVENTIONS

- Projet de loi d'orientation pour le développement du terri-
toire In° 1382).



SARKOZY

	

DÉBATS DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE

	

1028

Première lecture :

Discussion des articles [9 juillet 1994] :

Article 3 (Conseil national du développement du territoire) :

—

	

son amendement n° 563 (représentants du Conseil national des
villes) : devenu sans objet (p. 4433).

Après l'article 4 :

son amendement n° 567 soutenu par M. Pierre Lellouche
(consultation du Conseil national des villes) (p . 4443) : irre-
cevable en application de l'article 41 de la Constitution
(p. 4444).

Deuxième lecture :

Discussion des articles [1°' décembre 1994] :

Après l'article 24 A nouveau :

—son amendement n° 486 : non soutenu (p . 8065).

—

	

Proposition de loi relative aux délégations de service
public (n° 1693).

Première lecture :

Discussion des articles [15 décembre 1994] :

Après l'article 12 :

—son amendement n° 18 : non soutenu (p . 9219).

SARKOZY (Nicolas)

Ministre du budget, porte-parole du Gouvernement
Chargé, à titre provisoire d'exercer les fonctions de ministre de la

communication. Décret du 19 juillet 1994 [J.O. du 20 juil-
let 1994] (p . 10448) :

DEPOTS

Projet de loi complétant le code du domaine de l'Etat et relatif
à la constitution de droits réels sur le domaine public
( no 1085) [13 avril 1994].

Projet de loi de finances pour 1995 (n° 1530) [22 sep-
tembre 1994].

Projet de loi de finances rectificative pour 1994 (n o 1716)
[23 novembre 1994].

Projet de loi ponant règlement définitif du budget de 1993
(n o 1842) [21 décembre 1994].

REPONSES AUX QUESTIONS

au Gouvernement de :

—

	

Gaymard (Hervé) : relations entre banques et entreprises :
prêts aux entreprises : taux d'intérêts ; accès au crédit ; rem-
boursement anticipé de créances de T.V.A . [4 mai 1994]
(p . 1431).

—

	

Bégault (Jean) : situation de l'horticulture française :
T.V.A. [18 mai 1994] (p . 1851, 1852).

—

	

Mathot (Philippe) : rééchelonnement des arriérés fiscaux
de l'O .M . [1" juin 1994] (p. 2475, 2476).

—

	

Dominati (Laurent) (n° 414) : ministère du budget : patri-
moine immobilier : gestion [2 juin 1994] (p . 2543, 2544).

—

	

Fauchoit (Régis) : déréglementation sur le marché de
l'automobile : concurrence déloyale : réseaux de distribu-
tion parallèles ; taxes parafiscales [22 juin 1994] (p. 3342).

—

	

Froment (Bernard de) : loyers payés aux communes pour
les gendarmeries : gendarmerie : casernes : loyers versés par
l 'Etat aux communes : calcul ; travaux ; éligibilité au
F.C .T .V .A. [22 juin 1994] (p . 3346).

—

	

Myard (Jacques) : institution des courses : concurrence de la
« Française des jeux » [22 juin 1994] (p . 3346, 3347).

—

	

Vissac (Claude) : taxe professionnelle : taux ; entreprises
ayant un chiffre d'affaires supérieur à 50 millions de francs
[5 octobre 1994] (p . 4908 ; 4909).

—

	

Zeller (Adrien) : cinquième réseau hertzien : chaîne du
« savoir » : réception des émissions [5 octobre 1994]
(p . 4916, 4917).

—

	

Migaud (Didier) : loi de finances pour 1995 : politique bud-
gétaire [12 octobre 1994] (p. 5317, 5318).

—

	

Miossec (Charles) : hausse de la taxe intérieure sur les pro-
duits pétroliers : montant ; modulation selon les régions
[12 octobre 1994] (p . 5323).

—Boutin (Christine) : taxes sur certains services téléma-
tiques et téléphoniques : taxe sur les messageries porno-

raphiques : politique et réglementation [19 octobre 1994]
p . 5681, 5682).

—

	

Poniatowski (Ladislas) : grève à Radio France et R .F .I. :
grève d 'octobre 1994 : salaires des journalistes ; service mini-
mum [26 octobre 1994] (p . 6068, 6069).

— Péricard (Michel) : service public de l'audiovisuel : Radio
France : grève d'octobre 1994 : salaires des journalistes
[26 octobre 1994] (p . 6073, 6074).

—

	

Rosselot (Jean) : taxe professionnelle : taux : grandes entre-
prises exportatrices [26 octobre 1994] (p . 6077).

—

	

Pascallon (Pierre) : aides à la presse d'opinion : aides de
l'Etat : T.V .A . : taux zéro [2 novembre 1994] (p . 6330,
6331).

—

	

Baur (Charles) : biocarburants : défiscalisation
[16 novembre 1994] (p. 6941, 6942).

—

	

Decagny (Jean-Claude) : marché d'entreprises de travaux
publics : F.C.T.V.A . : dépenses éligibles : rénovation des
lycées [14 décembre 1994] (p . 9067).

—

	

Le Nay (Jacques) : T.V.A. sur l'horticulture et la sylvi-
culture : application du taux réduit [21 décembre 1994]
(p . 9482).

INTERVENTIONS

—

	

Projet de loi portant dispositions budgétaires et
comptables relatives aux collectivités locales (n° 1122).

Première lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion des articles
[16 mai 1994] :

Comité des finances locales (p . 1700 à 1703).

Compétences et dépenses (p. 1700).

Comptabilité :
— information et transparence budgétaires (p . 1700) ;
—plan comptable général (p . 1700).

Comptabilité réforme :
amortissement (p . 1702) ;
communes de moins de 3 500 habitants (p . 1701) ;
communes de 3 500 habitants et plus (p . 1701, 1702) ;
coût : plafonnement (p. 1702) ;
instructions M 11, M 12 et M 14 (p . 1700, 1701, 1702,

1703) ;
—investissements : autofinancement (p . 1702) ;
—provisions (p. 1702) ;

rattachement des charges et des produits (p . 1702) .
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Départements (p . 1701).
Hôpitaux (p. 1701).
Juridictions administratives : décisions : exécution (p . 1703).
Logement et habitat : H .L .M. (p . 1701).

Lois : loi n° 80-539 du 16 juillet 1980 relative aux astreintes pro-
noncées en matière administrative et à l'exécution des juge-
ments par les personnes morales de droit public (p . 1703).

Régions (p. 1701).
Services publics industriels et commerciaux (p . 1701).
Discussion des articles [16 mai 1994] :

Article 5 (provisions pour garanties d'emprunt) :
—

	

favorable à l ' amendement n° 1 de la commission (rédactionnel)
(p . 1711).

Article 8 (ordres de réquisition adressés aux comptables locaux) :

— favorable à l ' amendement n° 2 de la commission (rédactionnel)
(p. 1711).

Article 11 (conséquences budgétaires de la réforme de la comptabilité
communale);

—

	

favorable à l ' amendement n° 7 de la commission (correction
d' une erreur matérielle) (p. 1712).

Article 12 (entrée en vigueur de la loi) :

— favorable à l ' amendement n° 4 de la commission (rédactionnel)
(p . 1712) ;

— favorable à l'amendement n° 3 de la commission (rédactionnel)
(p . 1713)

—

	

défavorable à l'amendement n° 6 de M. Jacques Floch (consulta-
tion du comité des finances locales sur les actions d'informa-
tion et de formation relatives à la nouvelle comptabilité
communale) (p. 1713).

—

	

Projet de loi complétant le code du domaine de l'Etat et
relatif à la constitution de droits réels sur le domaine
public (n° 1085).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles

[16 mai 1994] :
Banques et établissements financiers : crédit-bail et crédit hypo-

thécaire (p . 1715).
Domanialité publique :

—droit réel (p. 1714, 1715) ;
—occupation temporaire (p. 1714) ;
—protection (p . 1714) ;
—rapport Querrien (p . 1714) ;
—utilisation économique (p . 1714).

Enseignement supérieur : résidences universitaires (p. 1714).

Mer et littoral : ports :
—ports autonomes (p . 1714, 1722) ;
—ports fluviaux (p . 1722).

Discussion des articles [16 mai 1994] :

Article 1'(constitution d'un droit réel sur le domaine public artifi-
ciel de l'Etat et des établissements publics de l'Etat : art. L. 34-1
à L. 34-9 du code du domaine de l'Etat) :

Article L. 34-1 (conditions d'attribution d'un droit réel) :
— favorable à l'amendement n° 1 de la commission (rédactionnel)

(p . 1727) ;
— défavorable à l'amendement n° 19 de M . Jacques Floch (sup-

pression de l'attribution dés prérogatives et obligations du
propriétaire) (p. 1727) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 34 de M. Yves Marchand (sup-
pression de la durée maximale de l'autorisation) (p. 172;

— favorable à l'amendement n° 2 de la commission (reconduction
de l ' autorisation au-delà de soixante-dix ans non constitu-
tive de droits réels) (p . 1728) .

Article L. 34-2 (conditions de cession des ouvrages et d'exercices du
droit d'hypothèque) :

—

	

défavorable à l'amendement n° 36 de M . Yves Marchand (sup-
pression de l'agrément en cas de mesures conservatoires ou
d'exécution exercées par les créanciers chirographaires)
(p . 1729) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 15 de M . Daniel Colliard (avis
conforme de la collectivité locale concernée pour la cession
des ouvrages) (p . 1729) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 37 de M . Yves Marchand
(champ de la garantie hypothécaire) (p. 1729)

—

	

défavorable à l'amendement n° 20 corrigé de M . Jacques Floch
(conformité des travaux financés par l'emprunt hypothécaire
avec l'affectation de la dépendance domaniale) (p . 1729) ;

—

	

favorable à l'amendement n° 3 de la commission (rédactionnel)
(p . 1730).

Article L. 34-3 (fin de l'autorisation constitutive de droits réels) :
-

	

défavorable à l ' amendement n° 28 de M . Jacques Floch (sup-
pression des conditions de Maintien en l'état des ouvrages à
l'issue du titre d'occupation) (p . 1730) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 38 de M . Yves Marchand (sup-
pression de la durée maximale de l'autorisation) (p. 173;

—

	

défavorable à l'amendement n° 29 de M . Jacques Floch (remise
en état des ouvrages aux frais du titulaire de l'autorisation et
suppression de son indemnisation en cas de retrait de l'auto-
risation avant terme) (p . 1730) ;

—

	

favorable à l'amendement n° 4 de la commission (rédactionnel)
(p. 1731).

Article L. 34-4 (décision de l Etat pour la reconnaissance d'un droit
réel sur les ouvrages nécessaires à la continuité du service
public) :

—

	

défavorable à l'amendement n° 39 de M . Yves Marchand (de
suppression) (p. 1731) ;

— favorable à l ' amendement n° 5 de la commission (limitation à
l'attribution de l'autorisation constitutive) (p . 1731).

Article L. 34-5 (conventions d'occupation du domaine public) :
—

	

défavorable à l ' amendement n° 30 de M . Jacques Floch
(annexion du cahier des charges de ces conventions aux
contrats de crédit-bail ou de crédit hypothécaire) (p . 1732).

Article L. 34-6 (exclusion du domaine public naturel) :
—

	

favorable à l'amendement n° 6 de la commission (rédactionnel)
(p . 1732).

Article L. 34-7 (décrets d'application) :
—

	

favorable à l'amendement n° 7 de la commission (rédactionnel)
(p . 1732) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 16 de M . Daniel Colliard (infor-
mation, consultation et « codécision » des collectivités
locales) (p . 1732) ;

—

	

ses observations sur le sous-amendement oral de M. Jean-Pierre
Balligand (suppression de la « codécision ») à l'amendement
n° 16 de M. Daniel Colliard (p . 1733).

Article L. 34-8 (contrats de crédit-bail) :
—

	

défavorable à l' amendement n° 41 de M. Yves Marchand (sup-
pression de l'agrément de l'Etat) (p. 1733) ;

—

	

favorable à l ' amendement n° 8 de la commission (exclusion du
financement des infrastructures publi ues ; agrément pour
les organismes sous le contrôle de l'État ; absence d'agré-
ment pour les investissements privés des investisseurs privés)
(p. 1734) ;

—

	

soutient le sous-amendement n° 33 du Gouvernement (motifs
des refus d' agrément) à l'amendement n° 8 de la commission
(p . 1733) adopté (p . 1734).

Article L. 34-9 (domaine public des établissements publics) :
—

	

défavorable à l'amendement n° 17 deuxième correction de
M . DanielColliard (schéma d'aménagement pour la mise en
oeuvre de l'occupation, constitutive de droits réels avec avis
conforme de la commune et de l'établissement portuaire)
(p. 1734) .
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Après l'article le :

—

	

favorable à l'amendement n° 9 de la commission (de coordina-
tion avec l ' article 35 de la loi n° 77-574 du 7 juin 1977)
(p. 1735).

Article 2 (dispositions transitoires) :

—favorable à l'amendement n° 10 de la commission (extension du
champ de la loi aux modifications substantielles des
ouvrages existants par le permissionnaire ou le concession-
naire et rédactionnel) (p . 1735).

Après l'article 2 :

—

	

défavorable à l'amendement n° 43 de M. Yves Marchand (régle-
mentation de la gestion des espaces portuaires dans la loi de
finances pour 1995) (p: 1735).

—

	

Projet de loi portant diverses dispositiois d'ordre écono-
mique et financier (n° 1281).

Première lecture :
Discussion des articles [17 juin 1994] :

Article 21 (suppression de la profession de comptable agréé) :
—

	

favorable aux amendements n°' 53 et 54 de la commission (de
coordination) (p . 3169).

Article 22 (missions de l'expert comptable) :
— ses observations sur l'amendement n° 55 de la commission (exer-

cice de la profession d'expert-comptable selon les normes
définies par le conseil supérieur de l'ordre) (p. 3170).

Article 23 (conditions d'accès à la profession) :

—

	

favorable à l'amendement n° 56 de la commission (rédactionnel)
(p. 3170).

Article 24 (experts-comptables stagiaires) :
— favorable aux amendements n e 57 et 58 de la commission

(rédactionnels) (p. 3171) ;

Article 25 (experts-comptables stagiaires autorisés) :

=favorable à l' amendement n° 59 de la commission (commissions
statuant sur l'inscription au tableau de l'ordre des experts-
comptables stagiaires autorisés à exercer après le 1" jan-
vier 1990) (p . 3171) ;

—

	

favorable à l'amendement n° 60 de la commission (commissions
statuant sur l 'inscription au tableau de l'ordre des anciens
experts-comptables stagiaires autorisés ayant atteint après le
1" janvier 1990 la date limite des prorogations) (p. 3171).

Article 26 (exercice de la profession sous forme de société) :
—

	

ses observations sur l ' amendement n° 61 de la commission
(exclusion de la société en commandite par actions)
(p . 3172) ;

—

	

favorable à l'amendement n° 62 de la commission (parts du
capital et des droits de vote détenus par les experts-
comptables) (p . 3173) ;

favorable à l'amendement n° 63 de la commission (rédactionnel)
(p. 3173) ;

- favorable à l'amendement n° 64 de la commission (suppression
de l'agrément par les porteurs de parts de tout nouvel associé
et renvoi au droit commun des S .A.R.L.) (p. 3173)

—

	

favorable à l'amendement n° 65 de la commission (suppression
de la référence aux fondés de pouvoir) (p . 3173) ;

— favorable à l' amendement n° 66 de la commission (réduction
des trois-quarts à la moitié du nombre des administrateurs
ou des membres du conseil de surveillance devant être des
experts-comptables membres de la société) (p. 3174) ;

—

	

ses observations sur l'amendement n° 67 de la commission (sup-
pression de l'obligation de communication annuelle de la
liste des associés au conseil de l'ordre) (p. 3174) ;

—

	

favorable à l ' amendement n° 68 de la commission (obligation
faite au salarié d ' occuper un emploi effectif dans la société
pour être nommé au conseil d' administration ou de surveil-
lance) (p . 3174) ;

— favorable aux amendements ne 69 et 70 de la commission
(rédactionnels) (p . 3174).

Après l'article 26 :

—favorable à l 'amendement n° 72 de la commission (souscription
obligatoire par les experts-comptables d'un contrat d assu-
rance de responsabilité civile) rectifié (modification rédac-
tionnelle) (p. 3175).

Article 28 (modes d'exercice de la profession et responsabilité)
— favorable à l ' amendement n° 162 de M . Gérard Trémège (tra-

vaux assortis de la signature de l'expert-comptable et du visa
ou de la signature sociale) (p. 3175).

Article 29 (protection du titre de comptable agréé)

—

	

favorable à l ' amendement n° 73 de la commission (prise en
compte de l'unification de la profession d'expert-comptable
et référence au nouveau code pénal) (p . 3176) ;

— favorable aux amendements nO3 76 et 74 de la commission
(rédactionnels) (p. 3176).

Article 30 (incompatibilités) :
— favorable aux amendements ne 75 et 77 de la commission

(rédactionnels) (p. 3176).

Article 32 (conditions d'accès des ressortissants non communautaires
à la profession) :

— favorable à l' amendement n° 78 de la commission (extension
aux ressortissants de la Communauté européenne titulaires
d'un diplôme délivré par un pays tiers) (p . 3177).

Article 33 (fission des tableaux, adaptation des statuts et abroga-
tions) :

-

	

favorable à l'amendement n° 79 de la commission (rédactionnel)
(p. 3177) ;

— défavorable à l ' amendement n° 147 de M . Augustin Bonrepaux
(réduction de cinq à deux ans du délai accordé aux sociétés
d'expertise comptable pour la mise en conformité de leurs
statuts) (p . 3178) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 126 de M . Louis Pierna soutenu
par M. Patrick Braouezec (suppression du paragraphe III)
(p. 3178) ;

—

	

favorable à l'amendement n° 80 de la commission (abrogations
de dispositions de l'ordonnance n° 45-2138 du 19 sep-
tembre 1945) (p . 3178) ;

f- avorable aux amendements identiques n°' 109 de M . Gilbert
Gantier et 148 de M . Augustin Bonrepaux et à l'amende-
ment n° 81 de la commission (maintien en vigueur du troi-
sième alinéa de l ' article 72 III du code général des impôts)
(p . 3178).

Après l'article 33 :

—favorable à l ' amendement n° 82 de la commission (modification
de l'intitulé de l 'ordonnance n° 45-2138 du 19 sep-
tembre 1945 en conséquence de la suppression de la profes-
sion de comptable agréé) (p. 3179).

Article 34 (extension aux départements de Corse du monopole
portation et de vente au détail des tabacs manufacturés) :

-

	

défavorable à l'amendement n° 101 de M . Jean-Pierrre Brard
soutenu par M. Patrick Braouezec (monopole de la fabrica-
tion des tabacs attribué à la SEITA en France métropolitaine
et contrôle du comité central d'entreprise de cette société sur
les contrats d'importation) (p. 3180).
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Article 36 (abrogation du précédent régime économique des tabacs
en Corse) :

—

	

défavorable à l 'amendement n° 102 de M . Jean-Pierre Brard
soutenu par M. Patrick Braouezec (de suppression)
(p. 3180).

Article 37 (extension au tabac fine coupe du droit de consommation,
en Corse et dans les départements d'outre-mer) :

— favorable à l'amendement n° 83 de la commission (ajout des
tabacs fine coupe dans la liste de l ' article 268 du code des
douanes énumérant les produits du tabac destinés à être
consommés dans les départements d'outre-mer) (p . 3181) ;

—

	

favorable à l'amendement n° 84 rectifié de la commission
(rédactionnel) (p. 3181).

Article 39 (relèvement de la limite de l 'amortissement des véhicules
de tourisme fiscalement déductible) :

—

	

défavorable à l ' amendement n° 149 de M . Augustin Bonrepaux
(de suppression) (p. 3182).

Après l'article 39 :
—

	

favorable à l'amendement n° 85 de la commission (régime d'im-
position des plus-values constatées lors de la conversion
d'obligations en actions) ; le rectifie (suppression du gage)
(p. 3183) ;

—

	

favorable à l'amendement n° 164 de M . Michel Jacquemin
(extension de la déduction du revenu imposable des cotisa-
tions ou primes versées par les entrepreneurs individuels au
titre de régimes facultatifs de retraite) ; le rectifie (suppres-
sion du gage) (p. 3183) ;

—

	

favorable à l'amendement n° 130 de M . Philippe Auberger
(maintien de l' avantage fiscal au titre de l'investissement
locatif pour les propriétaires n ' ayant pas fait connaître leur
engagement de louer pendant six ans s ' ils peuvent produire
un bail écrit portant sur la même durée) ; le rectifie (suppres-
sion du gage) (p. 3183).

Après l'article 43 :
—

	

défavorable aux amendements identiques n°' 86 rectifié de la
commission et 112 de M . Gilbert Gantier (réduction d'im-
pôt de 15 .p . 100 au titre de l'investissement locatif en cas de
location à un membre de la famille) (p . 3184) ;

— favorable à l ' amendement n° 179 rectifié de M . Yves Fréville
(exonération des droits de mutation sur les immeubles bâtis
cédés par des communes à des communautés de communes
compensation des pertes par une augmentation des droits de
consommation sur les tabacs) ; le rectifie (suppression du
gage) (p. 3185) ;

— ses observations sur les amendements identiques n°' 87 rectifié de
la commission et 118 de M . Gilbert Gantier (prorogation
du dispositif temporaire d'exonération des droits de muta-
tion à titre gratuit en faveur des immeubles acquis neufs ou
en état futur d ' achèvement) (p . 3185, 3186) ;

—favorable à l'amendement n° 12 de M . Louis de Broissia (exten-
sion de l'exonération des droits de mutation à titre gratuit
aux monuments historiques ouverts au public détenus par
l'intermédiaire d'une société civile immobilière, compensa-
tion des pertes par une augmentation des droits de consom-
mation sur les tabacs) (p. 3186) ; le rectifie (suppression du
gage) (p. 3187) ;

— soutient le sous-amendement n° 192 du Gouvernement (parts
de la société devant rester la propriété de ses fondateurs ou
de leurs descendants) à l'amendement n° 12 de M . Louis de
Broissia (p . 3186) : adopté (p . 3187) ;

— soutient le sous-amendement n° 193 du Gouvernement (rédac-
tionnel) à l'amendement n° 12 de M . Louis de Broissia
(p . 3186) : adopté (p. 3187) ;

—favorable aux amendements identiques n" 94 de la commission
et 119 de M. Gilbert Gantier (prorogation du dispositif
d 'exonération des plus-values de cessions de titres
d'O .P.C.V.M. réinvesties dans l ' investissement immobilier,
compensation des pertes par une augmentation des droits de
consommation sur les tabacs) ; les rectifie (suppression du
gage) (p . 3185 à 3187) ;

— défavorable à l'amendement n° 190 de M . Jacques Barrot (exo-
nération fiscale des rappels de traitement accordés aux fonc-
tionnaires d'Afrique du Nord) (p . 3187, 3188) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 172 de M . Gilbert Gantier
(extension aux S .C.P .I . d'habitation locative de l'exonéra-
tion des plus-values de cession en provenance de certains
O.P .C.V.M.) (p . 3188).

Son intervention : reprise de la discussion à quinze heures en pré-
sence du ministre de l'économie (p . 3188).

—Projet de loi relatif au statut fiscal de la Corse (n o 1495).
Première lecture :
Avant la discussion des articles [7 octobre 1994] :

Ses interventions (p . 5079, 5102).
Principaux thèmes développés :

Communautés européennes et Union européenne : T.V.A. et
P .O.S .E.I . (programme d'options spécifiques liées à l'éloi-
gnement et à l ' insularité) (p. 5080, 5102, 5103).

Corse :
—assemblée territoriale (p . 5079, 5080) ;
—

	

collectivité de Corse : accroissement des ressources finan-
cières : taxe intérieure sur les produits pétroliers, droits
sur les navires de plaisance et taxe sur l ' électricité
(p . 5080) ;

—

	

investissements : défiscalisation : « loi Pons » et code des
investissements (p . 5103) ;

– spécificité (p . 5079, 5080).

Délinquance et criminalité : blanchiment de l'argent (p . 5103).

Gouvernement : politique à l ' égard de la Corse (p . 5079, 5080).

Impôts locaux : taxe foncière sur les propriétés non bâties et taxe
professionnelle : exonérations et compensations (p . 5080).

Impôts sur la fortune et sur le patrimoine : successions (p . 5080).

Impôt sur les sociétés : exonération (p . 5080).

Discussion des articles [7 octobre 1994] :

Avant le titre 1M :

—

	

favorable à l'amendement n° 27 de M. Jean-Paul de Rocca-Serra
(statut fiscal et publication de ses dispositions par le Gouver-
nement) (p . 5093).

Article 1N (exonération de taxe professionnelle) :
— ses observations sur les amendements n°' 9 de M . Emile Zuc-

carelli et 22 de M . Jean-Paul de Rocca-Serra (abattement de
50 p. 100 appliqué aux bases de l ' ensemble des parts de la
taxe professionnelle) (p. 5096) ;

— ses observations sur l'amendement n° 14 rectifié de M. Julien
Dray (réduction de 60 p . 100 des taux de l'ensemble des
parts de la taxe professionnelle) (p . 5096) ;

— ses observations sur l'amendement n° 16 de M. Julien Dray (non-
prise en compte des salaires dans les bases communales de
taxe professionnelle et réduction de celles-ci de 25 p. 100)
(p . 5096) ;

— soutient l'amendement n° 28 du Gouvernement (compensation
de la suppression de la part départementale de la taxe profes-
sionnelle par l' attribution aux départements de 1,5 p . 100 de
la recette de la taxe intérieure sur les produits pétroliers mis à
la consommation en Corse) : adopté (p . 5096).

Après l'article 1M :
— ses observations sur l'amendement n° 2 de la commission des lois

(actions menées par E .D.F . en contrepartie de l 'exonération
de taxe professionnelle) (p . 5097).

Article 2 (exonération de taxe foncière sur les propriétés non bâties) :

— ses observations sur l'amendement n° 10 de M . Emile Zuccarelli
(limitation aux terres exploitées) (p . 5098) ;
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—

	

soutient l'amendement n° 29 du Gouvernement (de consé-
quence) : adopté (p . 5098).

Après l'article 2 :

– défavorable à l'amendement n° 18 de M . Julien Dray (déduction
d'impôt pour investissement) (p . 5099) ;

–

	

défavorable à l'amendement n° 19 de M . Julien Dray (réduction
d' impôt sur le revenu égale à 50 p. 100 des apports en numé-
raire aux entreprises nouvelles) (p . 5099) ;

–

	

défavorable à l'amendement n° 11 rectifié de M . Emile Zuc-
carelli (défiscalisation des bénéfices réinvestis dans la
recherche scientifique) (p . 5099).

Article 5 (transfert des droits de francisation et de passeport des
navires ayant leur port d 'attache en Corse) :

– soutient l'amendement n° 31 du Gouvernement (taux du droit
compris entre 50 et 90 p . 100 du tarif prévu) : adopté
(p . 5100).

Article 6 (institution facultative de la taxe d'électricité par la collec-
tivité territoriale de Corse) :

–favorable aux amendements identiques n°' 3 de la commission
des lois, 7 de la commission et 12 de M . Emile Zuccarelli (de
suppression) (p . 5101).

Avant l'article 7 :

– défavorable à l'amendement n° 20 de M . Julien Dray (abatte-
ment spécifique sur les mutations à titre gratuit) (p. 5102).

Titre :

–favorable à l'amendement n° 4 de la commission des lois (projet
de loi portant statut fiscal de la Corse) (p . 5102).

– Projet de loi de finances pour 1995 (n° 1530).

Première lecture :
Avant la discussion des articles [Il et 12 octobre 1994] :
Ses interventions (p . 5246, 5356).
Son intervention sur l'exception d'irrecevabilité soulevée par :

Malvy (Martin) (p . 5270).
Principaux thèmes développés :
Agriculture :

– B .A .P .S .A. (p . 5249, 5362) ;
– horticulture : T.V.A. (p. 5361, 5362).

Chômage :
– niveau (p . 5363) ;
– U.N.E .D .I .C. (p. 5249).

Collectivités locales :
– concours de l'Etat (p. 5248, 5359) ;
– pression fiscale (p . 5358).

Commerce extérieur (p. 5359).

Communautés européennes et Union européenne : Maastricht,
monnaie unique et texte publié par la démocratie chrétienne
allemande (p . 5365).

Décentralisation (p . 5250, 5360).

Défense (p . 5249).

Elections et référendums : élection présidentielle (p . 5357).

Emploi :
–

	

création et politique de l'emploi (p. 5248, 5250, 5251,
5358) ;

– emplois familiaux et de proximité (p . 5250, 5365).

Enseignement (p. 5250, 5251).

Entreprises : charges (p . 5360).

Famille : fiscalité (p . 5365) .

Finances publiques :
– débat budgétaire et nomenclature (p . 5357, 5362) ;
– déficits budgétaire et sociaux (p. 5246 à 5248, 5357, 5362) ;
– dépenses (p . 5248, 5249) ;
– dette publique (p . 5247) ;
– loi de finances pour 1995 : sincérité (p . 5248, 5249, 5362) ;
–

	

prévision quinquennale pour la protection sociale et pour les
collectivités locales (p . 5358, 5359) ;

– services votés : remise en cause (p . 5249).
Fonctionnaires et agents publics (p . 5248, 5249, 5363, 5364).
Gouvernements précédents : héritage et débudgétisations

(p . 5246, 5247).
Impôts et taxes :

– taxe intérieure sur les produits pétroliers (p . 5250, 5362) ;
– taxe sur les salaires (p . 5250, 5251). '

Impôts locaux : taxe professionnelle : plafonnement, compensa-
tion de l'abattement sur les bases et réforme (p . 5249 à
5251, 5359, 5360, 5363, 5365).

Impôt sur le revenu (p . 5364 à 5366).
Industrie : Bull (p. 5361).
Jeunes et consultation à l ' initiative du Gouvernement (p . 5361,

5366).
Logement et habitat et 1 p. 100 logement (p. 5251).
Parlement :

– information par le Gouvernement (p . 5364) ;
– rôle (p . 5366).

Partis et mouvements politiques :
– « gaullisme » (p . 5366) ;
– majorité (p . 5360).

Politique économique :
– consommation et pouvoir d'achat (p . 5358) ;

croissance et prévisions (p . 5357, 5358) ;
– environnement international (p . 5362, 5363) ;
– inflation (p. 5363).

Politique générale : humanisme (p . 5362).

Retraites : fonds de solidarité vieillesse et préretraites (p . 5249,
5358).

Revenu minimum d'insertion et transfert de 25 p. 100 de la
dépense aux départements (p . 5251, 5360, 5363, 5365,
5366).

Secteur public : entreprises publiques : privatisations (p . 5248,
5360).

Ses observations sur le rappel au règlement de : Brard (Jean-
Pierre) demandant la réunion de la commission des finances
pour étudier une note de la direction de la prévision sur
l'aggravation du déficit budgétaire (p . 5256).

Ses observations sur le rappel au règlement de : Malvy (Mar-
tin) demandant la vérification du quorum sur l ' exception
d'irrecevabilité soulevée à l'encontre du projet de loi de
finances pour 1995 (p . 5270).

Discussion des articles [13 et 14 octobre 1994] :

Article 2 (barème de l'impôt sur le revenu) :
–

	

défavorable à l'amendement n° 242 corrigé de M . Augustin
Bonrepaux (revalorisation des tranches du barème de
1,7 p . 100 et non de 1,4 p . 100) (p. 5374) ;

–

	

défavorable au sous-amendement n° 300 de M. Louis Pierna
(porte les taux de 50 et 56,8 p . 100 à respectivement 60 et
65 p . 100) à l ' amendement n° 242 corrigé de M . Augustin
Bonrepaux (p . 5374) ;

– défavorable à l'amendement n° 289 de M . Louis Pierna (nou-
veau barème avec un taux marginal de 70 p . 100, surtaxe sur
les revenus du capital et suppression de l ' avoir fiscal)
(p . 5375) ;
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— défavorable à l'amendement n° 156 de M . Gilbert Gantier (taux
marginal ramené de 56,8 à 56 p . 100) (p . 5375, 5376) ;

— défavorable à l'amendement n° 91 de la commission (« familiali-
sation » de la décote avec diminution du plafond) (p . 5377 à
5380).

Gouvernement : engagement à déposer un rapport sur la fisca-
lité des concubins (p . 5378, 5379).

Impôt sur le revenu : nombre d ' assujettis (p. 5379, 5380).

Après l'article 2 :

—

	

défavorable à l'amendement n° 122 de M . André Fanton (carac-
tère de frais professionnels conféré aux dépenses de déplace-
ment entre le domicile et le lieu de travail) (p . 5382).

Gouvernement : application rétroactive de l'amélioration votée
en 1993.

Impôt sur le revenu : complexité, assiette et réforme.

— ses observations sur l'amendement n° 126 de M . Louis Pierna
(caractère de frais professionnels conféré aux dépenses de
déplacement et d hébergement exposées en vue de la
recherche d'emploi (p . 5384) ;

— défavorable à l'amendement n° 176 corrigé de M . Jean-Jacques
Descamps (déduction du revenu pour les cotisations versées
par les retraités au titre de la prévoyance complémentaire)
(p . 5385).

Impôt sur le revenu : retraités : déduction forfaitaire.
Sécurité sociale : déficit.

—

	

défavorable à l'amendement n° 200 corrigé de M . Yves Van
Haecke (déductibilité des intérêts d'emprunt contractés par
les étudiants pour poursuivre leurs études) (p. 5386) ;

— ses observations sur l'amendement n° 239 corrigé de M . Gilbert
Gantier (réserve le bénéfice de la demi-part supplémentaire
attribuée aux contribuables célibataires, divorcés ou veufs
ayant des enfants majeurs ou faisant l'objet d'une imposition
distincte à ceux qui les ont eus à charge pendant au moins
dix années consécutives) (p . 5388) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 93 de la commission (supprime
le bénéfice de la demi-part supplémentaire attribuée aux
contribuables célibataires ayant des enfants majeurs ou fai-
sant l 'objet d'une imposition distincte) (p . 5387, 5388).

Impôt sur le revenu : famille (p . 5390).

—

	

défavorable à l ' amendement n° 284 de M . Augustin Bonrepaux
(porte à une part entière la majoration de quotient familial
applicable aux foyers fiscaux comprenant une personne han-
dicapée) (p . 5391) ;

— défavorable à l'amendement n° 250 de M . Augustin Bonrepaux
(accorde le bénéfice de la demi-part supplémentaire aux
anciens combattants dès l'âge de soixante-cinq ans)
(p . 5391) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 92 de la commission (porte de
26 000 F à 42 000 F le plafond des dépenses prises en
compte pour la réduction d impôt au titre des emplois fami-
liaux (p . 5392, 5393, 5434, 5435) ;

— défavorable au sous-amendement n° 244 de M . Augustin Bonre-
paux (exclut du bénéfice de la mesure les redevables de
l'I .S .F .) à l'amendement n° 92 de la commission (p . 5433,
5434) ;

— défavorable au sous-amendement n° 245 de M . Didier Migaud
(exclut du bénéfice de la mesure les bénéficiaires de l'alloca-
tion de garde d'enfant à domicile dont le revenu excède le
plancher de la quatrième tranche du barème de l'impôt sur
le revenu) à l'amendement n° 92 de la commission
(p . 5434) ;

—

	

défavorable aux sous-amendements n°' 246, 247 et 248 de
M. Augustin Bonrepaux (excluent du bénéfice de la mesure
les contribuables dont le revenu imposable par part est res-
pectivement supérieur au plancher des quatrième, cin-
quième et sixième tranches du barème de l'impôt sur le
revenu) à l'amendement n° 92 de la commission (p . 5436) ;

–

	

défavorable au sous-amendement n° 249 de M . Didier Migaud
(application de la mesure aux seuls emplois créés à compter
du 1' octobre 1994) à l'amendement n° 92 de la commis-
sion (p. 5437) ;

—

	

ses observations sur le sous-amendement n° 304 de M . Philippe
Auberger (plafond porté à 35 000 F) à l 'amendement n° 92
de la commission (p . 5437) ;

— défavorable à l'amendement n° 199 corrigé de M . Jean-Pierre
Thomas (porte de 5 à 8 R . 100 du revenu imposable le pla-
fond pour la réduction d impôt au titre des dons aux associa-
tions reconnues d'utilité publique) (p . 5437) ;

— défavorable aux amendements n" 3 corrigé de M . Jean-Pierre
Brard et 251 de M . Didier Migaud (taux de 50 p. 100 pour
la réduction d'impôt au titre des dons à des associations
d'intérêt général) (p . 5438, 5439) ;

—

	

défavorable à l ' amendement n° 4 de M . Louis Pierna (paiement
de l' impôt sur la base des nouveaux revenus et non sur ceux
de la dernière année d'activité en cas de chômage pour les
salariés ou de cessation d'activité pour les commerçants et
artisans si les revenus antérieurs n'excédaient pas deux fois le
S .M .I .C. annuel) (p. 5440).

Impôts et taxes : administration des impôts : liberté d'apprécia-
tion des fonctionnaires.

—

	

défavorable à l ' amendement n° 7 rectifié de M. Jean-Pierre
Brard (prélèvement à la source du taux de 15,8 p. 100 sur les
revenus financiers à l'exception de l'épargne à caractère
populaire et sur les revenus immobiliers autres que les loyers
inférieurs au plafond des loyers intermédiaires) (p . 5441) ;

— défavorable à l'amendement n° 22 de M. Jean-Pierre Brard (relè-
vement du barème de l'I .S .F . afin que le produit de l'impôt
couvre les dépenses engagées au titre du R.M .I .) (p. 5442).

Article 3 (actualisation du barème de l'impôt de solidarité sur la for-
tune) :

—

	

défavorable à l'amendement n° 254 de M. Augustin Bonrepaux
(de suppression) (p . 5443) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 23 du M. Jean Tardito (nouveau
barème avec une tranche à 2 p. 100) (p . 5444) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 255 de M. Augustin Bonrepaux
(nouveau barème avec une tranche à 1,8 p . 100) (p. 5444) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 24 de M . Jean-Pierre Brard (taux
marginal porté à 2 p . 100) (p . 5446) ;

— défavorable à l'amendement n° 256 de M. Didier Migaud (sup-
pression du plafonnement de l'I .S .F. en fonction du revenu)
(p.. 5446).

Après l'article 3 :
—

	

défavorable à l'amendement n° 10 de M . Louis Pierna (assujet-
tissement à l'I .S.F . des biens professionnels dont la valeur
totale excède 6 000 000 F) (p . 5447) ;

— défavorable à l ' amendement n° 11 de M . Louis Pierna (assujet-
tissement à l'I .S .F . des objets d'art et de collection dont le
prix d'achat unitaire excède 1 200 000 F) (p . 5447) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 54 de M . Jean-Pierre Brard
(imposition des célibataires vivant en couple et ayant des
enfants à charge comme les couples mariés ayant le, même
nombre d'enfants à charge) (p. 5447) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 292 deuxième rectification de
M. Jean-Pierre Brard (alignement progressif de l 'imposition
des célibataires vivant en couple et ayant des enfants à charge
sur celle des couples mariés ayant le même nombre d 'enfants
à charge) (p . 5447).

Avant l'article 4 :
— défavorable aux amendements identiques n" 94 de la commis-

sion et 184 deuxième correction de M . Gérard Trémège
(exonération — sous condition de réemploi — des plus-values
réalisées sur cession de biens par les P .M.E.) (p. 5448) .
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Après l'article 4 :
—

	

défavorable à l'amendement n° 28 de M . Louis Pierna (taxation
spécifique des plus-values sur cession de valeurs mobilières)
(p. 5449) ;

—

	

ses observations sur l'amendement n° 29 de M . Jean Tardito
(exonération de la taxe sur les salaires pour les hopitaux, les
caisses des maisons de retraite publiques et les associations
d'aide à domicile) (p . 5450) ;

—

	

ses observations sur l'amendement n° 166 corrigé rectifié de
M. Jean-Pierre Thomas (exonération de la taxe sur les
salaires portée à 20 000 F pour les associations) (p . 5450) ;

—

	

ses observations sur l'amendement n° 259 de M . Augustin Bonre-
paux (exonération de la taxe sur les salaires pour les associa-
tions d'aide à domicile) (p . 5450) ;

—

	

soutient l'amendement n° 306 du Gouvernement (exonération
de la taxe sur les salaires pour les associations portée à
15 000 F en 1994 et à 20 000 F en 1995) : adopté (p . 5450,
5451);

—

	

défavorable à l ' amendement n° 30 de M . Louis Pierna (exonéra-
tion de la taxe sur les salaires pour tous les organismes et
associations de tourisme social et familial à but non lucratif)
(p . 5451).

Article 5 (relèvement du plafond de la réduction d'impôt sur k
revenu au titre des grosses réparations) :

— défavorable à l'amendement n° 219 de M . Gérard Boche (exten-
sion aux résidences secondaires de la réduction d'impôt au
titre des emprunts contractés pour la construction, l'acquisi-
tion ou les grosses réparations) (p . 5452).

Article 6 (extension de la réduction d'impôt pour investissement
locatifà la transformation en logements de locaux précédemment
affectés à un autre usage) :

—

	

défavorable à l'amendement n° 60 de M . Jean-Pierre Brard
(bénéfice de la mesure conditionné par le respect de plafonds
concernant le loyer et les ressources du locataire) (p . 5452) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 261 de M. Didier Migaud (taxe
progressive en fonction de la durée d ' inoccupation suivant
1 obtention de la réduction d'impôt) (p . 5453).

Après l'article 6 :
—

	

ses observations sur l'amendement n° 113 corrigé de M. Alain
Griotteray (porte de 10 à 15 p . 100 le taux de la déduction
forfaitaire sur les revenus fonciers) (p . 5454) ;

—

	

ses observations sur les amendements n° 85 de M. Charles de
Courson et 188 corrigé de M. Gilbert Gantier (portent de
10 à 12 p . 100 le taux de la déduction forfaitaire sur les reve-
nus fonciers) (p. 5454) ;

—

	

ses observations sur l'amendement n° 95 de la commission (porte
à 11 p. 100 en 1994 et à 12 p . 100 en 1995 le taux de la
déduction forfaitaire sur les revenus fonciers) (p . 5454) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 260 corrigé de M . Augustin
Bonrepaux (porte à 50 p . 100 le taux de la déduction forfai-
taire sur les revenus fonciers afférents aux logements loués à
bas prix à des personnes disposant de faibles revenus)
(p . 5455) ;

—

	

ses observations sur l'amendement n° 205 corrigé de M. Jean-
Jacques Weber (déductibilité des primes d'assurance-loyers
des revenus fonciers) (p . 5454, 5456) ;

—

	

favorable à l'amendement n° 222 corrigé de M . Jacques Barrot
(déductibilité des primes d'assurance-loyers des revenus fon-
ciers à compter du 30 septembre 1994) (p . 5455) ; le rectifie
(suppression du gage) (p. 5456) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 101 de la commission (impôt sur
le revenu afférent aux sommes versées par les entreprises
individuelles à un compte de réserve spécial pour investisse-
ment) (p . 5456, 5457) ;

–

	

ses observations sur l ' amendement n° 98 de la commission
(déductibilité des droits de mutation à titre gratuit des résul-
tats des entreprises ainsi que des intérêts afférents aux
emprunts contractés pour leur paiement) (p . 5457).

Entreprises : transmission : droits de mutation : taux.

—

	

défavorable à l'amendement n° 121 de M. André Fanton (abat-
tement de 5 p . 100 par année de détention sur les plus-
values réalisées au titre de la cession d'une activité agricole,
artisanale, commerciale ou libérale) (p . 5458, 5459).

Plus-values : imposition : augmentation (p . 5458).
—

	

défavorable aux amendements n°' 86 de M. Charles de Courson
et 177 corrigé de M . Yves Coussain (extension de la réduc-
tion d'impôt pour investissement locatif à l 'habitation prin-
cipale) (p . 5460).

Gouvernement : ministre du logement : déclarations.
—

	

ses observations sur l ' amendement n° 97 de la commission
(réduction du taux de la taxe additionnelle au droit de bail)
(p . 5461).

Gouvernement : engagements : crédits de l'agence nationale
pour l 'amélioration de l ' habitat.

Impôts et taxes : taxe additionnelle au droit de bail : affectation
partielle à l'agence nationale pour l 'amélioration de
l'habitat.

—

	

défavorable à l ' amendement n° 99 de la commission (abatte-
ment de 20 p. 100 sur la valeur vénale des entreprises trans-
mises par décès) (p . 5467) ;

— défavorable à l ' amendement n° 100 de la commission (améliora-
tion du régime de la donation-partage) (p. 5457) ;

— défavorable à l'amendement n° 195 de M. Jean-Pierre Thomas
(réduction de moitié du taux d ' intérêt en cas de paiement
fractionné des droits de mutation à titre gratuit si des loge-
ments loués constituent plus de 50 p. 100 de la valeur des
biens transmis et que les héritiers s'engagent à en poursuivre
la location pour une durée de six ans) (p . 5462).

Impôt sur la fortune et le patrimoine : droits de succession :
diminution des taux.

—

	

défavorable à l'amendement n° 66 de M . Jean-Pierre Brard (taux
de l'impôt sur les sociétés porté à 50 p . 100 pour les entre-
prises bénéficiaires qui procèdent l'année suivante à des
licenciements économiques ou sans cause réelle et sérieuse)
(p. 5462).

Avant l'article 7 :
—

	

défavorable à l ' amendement n° 293 de M . Jean-Pierre Brard
(porte de 50 à 60 p. 100 le taux de la retenue à la source sur
les dividendes versés dans des pays n'ayant pas conclu de
convention fiscale avec la France en vue d'éviter les doubles
impositions) (p . 5469) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 117 de M. Adrien Zeller (étend à
l'hébergement en maison de retraite le bénéfice de la réduc-
tion d' impôt au titre de l ' hébergement en établissement de
long séjour ou en section de cure médicale) (p . 5469).

Article 7 (application du taux normal de la taxe sur la valeur ajoutée
auxabonnements portant sur les livraisons d'électricité, de gaz et
d'énergie calorifique à usage domestique, distribués par réseaux
publics) :

—

	

défavorable à l'amendement n° 263 de M . Didier Migaud (de
suppression) (p . 5470) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 123 de M . Richard Cazenave
(maintien du taux de 5,5 p . 100 pour les abonnements rela-
tifs aux réseaux de chaleur) (p . 5473, 5475).

Constitution (p . 5473, 5475).
Entreprises : Compagnie générale des eaux et Lyonnaise des

eaux (p. 5473 à 5475).
—

	

défavorable à l'amendement n° 124 de M . Jean Ueberschlag
(maintien du taux de 5,5 p . 100 pour les abonnements rela-
tifs aux réseaux de chaleur, de gaz et d'électricité sous la res-
ponsabilité des communes et de leurs groupements) (p . 5473
à 5475) ;

— défavorable à l'amendement n° 194 de M . Yves Fréville (main-
tien du taux de 5,5 p . 100 pour les abonnements relatifs aux
réseaux publics de chaleur) (p. 5473 à 5475) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 283 de M . Michel Bouvard
(maintien du taux de 5,5 p . 100 pour les abonnements rela-
tifs aux régies électriques communales) (p . 5473 à 5475) .
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—

	

défavorable à l'amendement n° 265 de M . Augustin Bonrepaux
(maintien du taux de 5,5 p . 100 pour les abonnements rela-
tifs aux régies des collectivités locales et de leurs groupe-
ments) (p . 5473 à 5475) ;

— défavorable à l ' amendement n° 264 de M . Augustin Bonrepaux
(précise que l'application de l'article n entraîne aucune
hausse de tarif) (p . 5477).

Après l'article 7 :
—

	

ses observations sur les amendements 103 de la commission et
290 de M . Jean Tardito (taux réduit de T .V.A . sur
l'ensemble des produits de l 'horticulture) (p . 5478, 5479).

Communautés européennes (p. 5479).
Gouvernement : engagement sur le retour au taux réduit à

défaut d'application du taux normal par l ' ensemble des
pays membres de la C .E .E . (p. 5479).

—

	

défavorable aux amendements n°' 168 corrigé de M . Jean-Pierre
Thomas et 277 corrigé de M. Augustin Bonrepaux (taux
réduit de T.V.A . sur le traitement des ordures ménagères par
les collectivités locales) (p . 5481).

T.V .A. : hausse du taux normal pour le financement de la
sécurité sociale.

— favorable à l'amendement n° 287 corrigé de M . Gilbert Gantier
(déductibilité de la T.V.A. sur les essences utilisées pour la
fabrication de moteurs ou de véhicules) ; le rectifie (suppres-
sion du gage) (p . 5482).

Impôts et taxes : complexité, exonérations et responsabilité du
Parlement (p. 5483).

— défavorable à l'amendement n° 137 corrigé de M . Louis Pierna
(T.V.A. au taux de 1 p. 100 sur des produits alimentaires de
base) (p. 5484).

Article 8 (modification des tarifs de la taxe intérieure de consomma-
tion sur les produits pétroliers et sur le gaz naturel) :

— défavorable aux amendements identiques n°' 35 de M . Louis
Pierna et 266 de M. Didier Migaud (de suppression)
(p . 5485) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 267 de M. Augustin Bonrepaux
(majoration de 1,7 p. 100 sur l ' ensemble des tarifs)
(p . 5491) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 107 de M . Ladislas Poniatowski
(maintient l'avantage fiscal du supercarburant sans plomb et
crée une taxe sur la consommation domestique de gaz natu-
rel) (p . 5491) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 155 de M . Gilbert Gantier
(minore l'augmentation du tarif du supercarburant sans
plomb et majore celui applicable au gazole) (p. 5491) ;

— ses observations sur les amendements n°' 114 de M . Ladislas
Poniatowski et 164 de M. Gilbert Gantier (alignement du
tarif du G.P.L . sur celui du gaz naturel véhicule) (p . 5492).

Après l'article 8 :
—

	

défavorable à l'amendement n° 36 rectifié de M . Louis Pierna
(exonération à hauteur de 50 litres par an de la T.I .P .P. pour
les chauffeurs de taxi) (p . 5493) ;

—

	

favorable à l'amendement n° 288 de M. Gilbert Gantier
(applique la T.I .P.P. du fioul lourd à basse teneur en soufre à
ceux à haute teneur si leurs fumées sont désulfurisées aux
normes en vigueur) ; le rectifie (suppression du gage)
(p . 5494) ;

— ses observations sur l'amendement n° 241 de M . Gilbert Gantier
(porte de un à cinq ans le délai d'emploi de la provision pour
reconstitution de gisements) ; le rectifie (suppression du
gage) (p . 5495) ;

—

	

favorable au sous-amendement n° 308 de M. Philippe Auberger
(délai porté de un à deux ans) à l'amendement n° 241 de
M. Gilbert Gantier (p . 5495) ;

— défavorable à l'amendement n° 238 de M . Gilbert Gantier (sup-
prime le prélèvement exceptionnel sur les bénéfices prove-
nant de 1 exploitation en France de gisements d'hydrocar-
bures) (p. 5496) ;

— défavorable à l'amendement n° 147 de M . Gilbert Gantier (rend
déductible des résultats le prélèvement exceptionnel sur les
bénéfices provenant de l'exploitation en France de gisements
d ' hydrocarbures) (p. 5496).

Article 9 (aménagement duplafonnement des cotisations de taxepro-
fessionnelle en fonction de la valeur ajoutée) :

— ses observations (p . 5497, 5498) ;

—

	

ses observations sur les amendements identiques ne 102 de la
commission et 162 de M . Philippe Vasseur (de suppression)
(p . 5501 à 5503) ;

—

	

défavorable à l 'amendement n° 268 de M. Augustin Bonrepaux
(nouvelle rédaction instituant une cotisation nationale de
péréquation de la taxe professionnelle calculée sur la valeur
ajoutée des entreprises dont la cotisation est inférieure à
2 p . 100 de celle ci, à un taux allant de 0,5 p . 100 en 1995 à
2 p . 100 en 1998 et sur laquelle s 'impute la taxe due)
(p . 5505) ;

— défavorable à l'amendement n° 225 rectifié de M. Philippe
Auberger (nouvelle rédaction instituant une cotisation
nationale de taxe professionnelle au taux de 0,25 p . 100 de la
valeur ajoutée sur les entreprises dont la cotisation est infé-
rieure à 2 p. 100 de celle-ci et le chiffre d'affaires supérieur à
100 millions de francs, plafonne le total des cotisations à
2 p . 100 de la valeur ajoutée et le montant maximum du
dégrèvement à 500 millions de francs) (p . 5506) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 42 de M . Gilles Carrez (nouvelle
rédaction aménageant la réduction de 16 p . 100 des bases de
taxe professionnelle des entreprises dont la cotisation est
inférieure à 3,5 p. 100 de la valeur ajoutée et le chiffre d'af-
faires supérieur à 50 millions de francs) (p . 5507) ;

—

	

favorable à l'amendement n° 161 de M . Gilbert Gantier (chiffre
d'affaires pour l'application de l'article porté de 50 à
140 millions de francs) (p. 5427) ;

—favorable à l'amendement n° 179 rectifié de M. Philippe Mathot
(chiffre d'affaires pour l'application de l'article porté de 50 à
140 millions de francs et financement de la mesure par la
création d' une taxe sur les grandes surfaces) (p . 5497);

— défavorable aux amendements ne 165 de M . Gérard Trémège et
129 de M . Jean-Pierre Brard (chiffre d'affaires porté de 50 à
100 millions) (p. 5509) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 150 de M . Gilbert Gantier
(application de l'article à la seule année 1995) (p . 5510) ;

— défavorable à l'amendement n° 163 de M . Gilbert Gantier (réta-
blit le plafonnement du dégrèvement à un milliard de
francs) (p . 5510).

Après l'article 9 :
—

	

favorable à l'amendement n° 310 de M . Yves Fréville (rapport
du Gouvernement sur l'application de l'article 9 et sur un
plafonnement de la taxe professionnelle à 3,5 p . 100 de la
valeur ajoutée sur la base des taux de 1994) (p. 5511) ;

— défavorable à l'amendement n° 104 de la commission (déducti-
bilité des primes d 'assurance décès ou invalidité des diri-
geants d' entreprise) (p. 5511, 5512).

Gouvernement : ministre du budget : circulaire prise pour la
déduction de l'assurance « homme-clé » (p. 5511).

Article 11 (pérennisation de la réduction de la compensation de
l'abattement de 16p. 100 appliqué aux bases de taxe profes-
sionnelle) :

—

	

favorableà l ' amendement n° 43 de M . Gilles Carrez (référence à
l ' évolution du produit de la taxe professionnelle durant les
six dernières années et non depuis 1987) (p . 5526).

Gouvernement : ministre du budget : engagement à revoir le
barème (p . 5526, 5528, 5529).

—

	

défavorable à l'amendement n° 272 de M . Augustin Bonrepaux
(référence à l'évolution des bases et non du produit de la
base professionnelle) (p . 5528) ;
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défavorable à l'amendement n° 216 corrigé de M. Gilles Carrez
(limite la réduction de la compensation à 1 p . 100 du pro-
duit de la taxe professionnelle et non à 2 p . 100 des recettes
fiscales pour les agglomérations nouvelles dont la population
a progressé de plus de 15 p . 100 au cours des six dernières
années) (p . 5528, 5529) ;

— défavorable à l'amendement n° 79 de M. Jean-Pierre Brard (sup-
prime la réduction de la compensation pour les communes
satisfaisant à des critères sociaux ou attributaires d'une des
dotations de solidarité urbaine et finance la mesure par la
diminution du montant maximum du dégrèvement accordé
au titre du plafonnement de la taxe professionnelle en fonc-
tion de la valeur ajoutée) (p. 5529) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 78 de M. Jean-Pierre Brard (sup-
prime la réduction de la compensation pour les communes
satisfaisant à des critères sociaux et finance la mesure par la
diminution du montant maximum du dégrèvement accordé
au titre du plafonnement de la taxe professionnelle en fonc-
tion de la valeur ajoutée) (p. 5530).

Article 12 (institution de moyens nouveaux pour le financement des
infrastructures de transport) :

—

	

défavorable aux amendements identiques n°' 18 de M. Jean-
Pierre Brard et 273 de M . Didier Migaud (de suppression)
(p . 5531) ;

—ses observations sur l'amendement n° 237 de M . Gilbert Gantier
(taxe réduite à 2 francs par passager) (p . 5532, 5533).

Transports aériens : fonds de péréquation créé par l 'article 29
du projet de la loi de finances : reversements au budget
général.

—

	

défavorable à l'amendement n° 305 de M . Michel Bouvard (exo-
nération des ouvrages hydrauliques situés en zone de mon-
tagne) (p. 5533) ;

–

	

ses observations sur l 'amendement n° 307 de M . Jacques Barrot
(possibilité de modifier la durée des concessions autorou-
tières pour tenir compte des conséquences de la taxe)
(p. 5534).

Après l'article 12 :
—

	

ses observations sur l'amendement n° 230 de M . Gilbert Gantier
(étend le bénéfice du sursis d'imposition des plus ou moins-
values d'échange d'actions réalisées à l'occasion d ' une offre
publique d'échange) (p . 5534, 5535) ;

—

	

ses observations sur l'amendement n° 193 rectifié de M . Hervé
Novelli (extension du régime des stocks à rotation lente aux
entreprises soumises aux régimes des sociétés) (p. 5535) ;

—

	

défavorable à l ' amendement n° 233 de M. Hervé Novelli (cumul
de la déduction fiscale pour investissement et du régime des
stocks à rotation lente) (p . 5536) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 234 de M. Hervé Novelli (possi-
bilité de report ou de réserve pour le régime des stocks à
rotation lente) (p. 5536) ;

— défavorable à l ' amendement n° 235 de M . Hervé Novelli (prise
en compte d'une moyenne triennale pour le régime des
stocks à rotation lente) (p. 5536) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 130 de M . Jean-Pierre Brard
(suppression du prélèvement libératoire sur les revenus
financiers pour les résidents, majoration de ses taux pour les
non-résidents et suppression des bons anonymes) (p . 5537) ;

—

	

favorable à l'amendement n° 145 de M . Georges Gorse (possibi-
lité de révocation de l'option pour le régime de
l'article 100 bis du code général des impôts applicable aux
auteurs et aux sportifs) ; le rectifie (suppression du gage)
(p . 5538, 5539) ;

—

	

soutient le sous-amendement n° 312 du Gouvernement (pour-
suite des effets de l'option pour les années encore couvertes
par celle-ci) à l'amendement n° 145 de M . Georges Gorse
(p . 5538) : adopté (p . 5539) ;

— défavorable à l'amendement n° 201 de M. Jean-Pierre Thomas
(prélèvement libératoire au taux de 15 p. 100 sur les divi-
endes augmentés des avoirs fiscaux) (p . 5539) ;

— défavorable à l'amendement n° 68 de M . Jean-Pierre Brard
(limite à 2 000 000 de francs l'exonération des plus-values
immobilières sur la résidence principale ou à l'occasion de la
première cession d'un logement) (p . 5540) ;

—

	

défavorable à l 'amendement n° 69 de M . Jean-Pierre Brard
(délai de cinq ans de détention pour le régime des plus-
values immobilières à long terme) (p. 5540) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 257 de M . Didier Migaud
(réduit de 5 p . 100 à 3,3 p . 100 le taux de l'abattement par
année de détention pour les plus-values immobilières à long
terme) (p. 5540) ;

—

	

défavorable à l ' amendement n° 172 de M . Gérard Trémège (dif-
fère le paiement de l'impôt sur les plus-values jusqu'au règle-
ment effectif du prix en cas de vente à crédit) (p. 5540) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 190 du M. Gérard Trémège
(déduction du revenu des intérêts d ' emprunts contractés
pour l'acquisition de parts sociales considérées comme des
biens professionnels au titre de l 'I .S .F.) (p . 5541) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 70 de M. Jean-Pierre Brard
(porte de 50 p . 100 à 60 p . 100 le taux de la retenue à la
source sur les revenus financiers perçus par des personnes
ressortissant d' Etats n'ayant pas conclu de convention fiscale
avec la France) (p . 5541) ;

— défavorable à l'amendement n° 153 de M . Gilbert Gantier (délai
de restitution du crédit d ' impôt recherche ramené de trois
ans à un an) (p . 5541, 5542) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 154 de M . Gilbert Gantier
(déduction des intérêts d'emprunt au titre de l'acquisition
de places de stationnement situées à proximité du domicile)
(p . 5542) ;

— défavorable à l'amendement n° 90 de M . Marc Le Fur (suppres-
sion - à certaines conditions — de l'obligation de détention
du capital à 50 p. 100 par des personnes physiques pour le
bénéfice de l'avantage fiscal au titre de la souscription au
capital de sociétés non cotées) (p . 5542) ;

— ses observations sur l'amendement n° 226 de M . Jean-Jacques
Jegou (suppression de l'agrément — à certaines conditions —
pour l'obtention du régime fiscal des scissions de sociétés
défini à l'article 210 B du code général des impôts)
(p . 5543) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 269 de M . Augustin Bonrepaux
(porte de 18 à 33,3 p. 100 le taux d'imposition des plus-
values à long terme pour les sociétés bénéficiaires qui pro-
cèdent durant l'exercice suivant à des licenciements écono-
miques ou à des délocalisations à l'étranger) (p . 5544) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 159 de M . Gilbert Gantier
(ramène de cinq à trois ans le délai de remboursement de la
créance née du report en arrière du déficit sur les bénéfices
des trois années précédentes) (p. 5544) ;

— défavorable à l'amendement n° 72 de M . Jean-Pierre Brard (exo-
nération de la T.V .A. sur les dérivés sanguins) (p . 5545) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 187 de M . Gérard Trémège
(abattement de 30 p . 100 sur la valeur des logements trans-
mis à titre gratuit sous condition d'engagement à louer pour
six ans) (p . 5545) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 64 de M . Jean-Pierre Brard (exo-
nération des droits de mutation à titre gratuit sur les loge-
ments faisant l'objet d'un engagement de location d ' une
durée de six ans au profit de personnes défavorisées)
(p. 5545) ;

–

	

défavorable à l ' amendement n° 185 de M . Gérard Trémège
(abattement de 1 000 000 de francs par part sur la transmis-
sion à titre gratuit de biens professionnels) (p . 5546) ;

—

	

défavorable aux amendements n°' 196 et 197 de M . Jean-Pierre
Thomas (abattements de respectivement 50 p . 100 et
35 p . 100 sur la valeur des biens professionnels transmis à
titre gratuit) (p . 5546) ;
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défavorable à l'amendement n° 151 de M . Gilbert Gantier (exo-
nération de la taxe spéciale sur les conventions d'assurance
pour les contrats spécifiques garantissant les dommages aux
biens et les responsabilités en cas de pollution ou d 'atteintes
à l'environnement) (p . 5547) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 189 de M . Gérard Trémège
(réduction d'impôt de 50 p . 100 sur le montant des intérêts
versés au titre du paiement fractionné des droits de mutation
à titre gratuit) (p. 5547) ;

—

	

défavorable aux amendements n°' 13 et 14 de M . Jean-Pierre
Brard (portent le taux de l'impôt sur les sociétés à 40 p. 100
et restituent 6 p . 100 du montant de l ' impôt aux entreprises
qui, respectivement, n'ont pas délocalisé hors de France ou
ont passé une convention sur la réduction de la durée du tra-
vail à 35 heures) (p. 5548) ;

—

	

défavorable à l ' amendement n° 39 de M . Jean-Pierre Brard
(porte le taux de l ' impôt sur les sociétés à 40 p . 100 et resti-
tue à 6 p . 100 de son montant aux entreprises n ' ayant pas
procédé à des licenciements économiques et ayant investi
plus de 1 p . 100 de leur chiffre d'affaires) (p . 5548) ;

—

	

soutient l'amendement n° 313 du Gouvernement (porte de 18 à
19 p. 100 le taux d'imposition des plus-values à long terme
des entreprises) (p . 5551) : adopté (p . 5552).

Entreprises : charges.

Article 13 (dispositions relatives aux affectations) :
—ses observations (p. 5554).

Boissons et alcools : « bouilleurs de cru ».

Après l'article 13 :

ses observations sur les amendements n°' 274 de M. Didier
Migaud et 106 de la commission (prélèvements au profit du
Fonds national pour le développement du sport sur les
sommes misées aux jeux exploités par la Française des jeux)
(p. 5555, 5556).

Finances publiques : débudgétisations (p. 5556).
Sports : football : coupe du monde (p. 5556).

—

	

soutient le sous-amendement oral du Gouvernement (taux de
2,4 p . 100) à l'amendement n° 106 de la commission (pré-
lèvement au profit du Fonds national pour le développe-
ment du sport au taux de 3 p. 100 sur les sommes misées aux
jeux exploités par la Française des jeux) (p. 5556) : adopté
(p. 5557).

Article 14 (affectation au budget général des recettes de privatisa-
tions) :

— défavorable aux amendements identiques n°' 19 de M . Jean Tar-
dito et 275 de M. Augustin Bonrepaux (de suppression)
(p. 5558).

Article 16 (ajustement du montant de la T. V.A. affectée au
B.A.P.S.A.) :

—

	

défavorable à l ' amendement n° 276 de M . Augustin Bonrepaux
(de suppression) (p . 5559).

Après l'article 16 :
— défavorable à l'amendement n° 207 de M. Charles de Courson

(ramène de 4 p. 100 à 0,76 p . 100 pour la campagne 1994-
1995 et supprime à compter de 1995-1996 la taxe sur les
betteraves perçue au profit du B .A.P .S .A.) (p . 5559) ;

— défavorable à l'amendement n° 206 de M. Charles de Courson
(réduit pour la campagne 1994-1995 et supprime à compter
de 1995-1996 les taxes sur les céréales perçues au profit du
B .A .P.S .A .) (p . 5560).

Article 17 (extension d'attributions du fonds de solidarité vieillesse
aux régimes des exploitants agricoles et des fonctionnaires de
lEtat):

— défavorable à l'amendement n° 278 de M . Didier Migaud (de
suppression) (p . 5561) .

Article 19 et état A (équilibre général du budget) :
—ses observations (p . 5577).

Banques et établissements financiers : Caisse des dépôts et
consignations : prélèvements opérés par l'Etat.

—

	

soutient l'amendement n° 314 du Gouvernement (de consé-
quence des votes intervenus) (p . 5575) : adopté (p . 5577,
5578).

Explications de vote :
Son intervention [18 octobre 1994] (p . 5612).
Emploi : emplois familiaux (p . 5613).
Entreprises : charges (p . 5613).
Finances publiques : déficits budgétaires et sociaux (p . 5612,

5613).
Impôts locaux : taxe professionnelle (p. 5612).
Plus-values : imposition (p . 5613).
Secteur public : entreprises publiques : privatisations (p . 5612).
Deuxième partie :

Communication . — Examen du fascicule, principaux thèmes déve-
loppés avant la procédure des questions [28 octobre 1994] :

Audiovisuel :
—« autoroutes de l'information » (p . 6284) ;
—production et programmes (p . 6279, 6282, 6284).

Audiovisuel : secteur public : ressources :
—dotations budgétaires et recettes de privatisation (p . 6278) ;
—

	

redevance : taux, répartition, exonérations, recouvrement
(p . 6278, 6283).

Communautés européennes et Union européenne : directive
« télévision sans frontières » (p . 6282).

Gouvernement (p . 6282).
Institut national de l'audiovisuel (I .N.A .) (p . 6283, 6285).
Presse, édition, imprimerie : presse écrite (p . 6280, 6281, 6282,

6284, 6285).
Radiodiffusion :

—radio numérique (p. 6284) ;
—Radio France (p . 6279, 6283) ;
—R.F .I. et R.F .O . (p . 6279, 6283).

Télévision :
—Arte (p . 6277, 6281) ;
—Canal Plus (p . 6277, 6278, 6280) ;
—

	

chaîne du savoir « La Cinquième » (p . 6277, 6280, 6281,
6283) ;

— Euronews (p . 6280) ;
—

	

France 2, France 3 et France Télévision (p. 6277, 6278,
6279, 6280, 6283) ;

— M 6 (p. 6280) ;
—réseaux ciblés (p. 6277, 6280, 6281) ;
—secteur public : missions et personnels (p . 6277, 6285) ;
—Société française de production (S .F .P .) (p . 6282) ;
—TF1 (p . 6278, 6280, 6283, 6284).

Réponses aux questions :
Assemblée nationale : retransmission des débats (M. Rudy Salles)

(p. 6288).
Audiovisuel :

—

	

« autoroutes de l' information » (M. Michel Pelchat)
(p . 6287) ;

—

	

Conseil supérieur de l'audiovisuel (M . Laurent Dominati)
(p . 6289) ;

—secteur public et privatisation (M. Michel Pelchat) (p. 6285).
Télévision :

—

	

chaîne du savoir « La Cinquième » (MM . Alain Cousin,
Louis de Broissia) (p. 6287, 6288) ;

—France 3 : France 3 Côte d'Azur (M . Rudy Salles) (p . 6286) .
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Article 41 (approbation de la répartition du produit de la redevance
et approbation du produit attendu des recettes publicitaires des
organismes du secteur public de la communication audiovi-
suelle) :

—

	

défavorable à l'amendement n° 129 de M . Laurent Dominati
(affectation au G .I .E . réunissant Arte et La Cinquième des
attributions prévues respectivement pour chacune de ces
chaînes) (p . 6291).

Articles et amendements portant articles additionnels non
rattachés [16 novembre 1994] :

Article 42 (relèvement du montant des dépenses constituant l'assiette
de la réduction d'impôt au titre de l'emploi d'un salarié à domi-
cile) :

—

	

ses observations sur les amendements identiques n°' 169 de la
commission et 223 de Mme Monique Papon (extension aux
personnes âgées demeurant dans des résidences de services)
(p. 6995, 6996) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 1 de M . Jean-Pierre Brard (pla-
fond ramené de 90 000 à 40 000 F) (p. 6997) ;

— défavorable à l ' amendement n° 228 de M . Augustin Bonrepaux
(non-application aux redevables de l'I .S .F .) (p . 6998) ;

— défavorable à l'amendement n° 232 de M . Augustin Bonrepaux
(non-application aux bénéficiaires de l'allocation de garde
d'enfant à domicile dont le revenu excède le plancher de la
quatrième tranche du barème de l'impôt sur le revenu)
(p . 6999) ;

–

	

défavorable aux amendements n" 231, 230 et 229 de M . Augus-
tin Bonrepaux (non-application aux contribuables dont le
revenu imposable par part excède respectivement le plancher
de la quatrième, de la cinquième et de la sixième tranche du
barème de l ' impôt sur le revenu) (p. 7001) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 233 de M . Didier Migaud
(application aux seuls emplois créés à partir du 1" jan-
vier 1995) (p. 7001).

Après l'article 42 :
— défavorable aux amendements identiques n°' 170 corrigé de la

commission et 164 de M . Charles de Courson (modalités de
déduction des cotisations de retraite complémentaire des
fonctionnaires) (p . 7002 à 7004) ;

— défavorable à l'amendement n° 235 de M. Didier Migaud (porte
de 4 180 francs à 5 283 francs le seuil de la décote pour l'im-
pôt sur le revenu) (p . 7005).

Impôts et taxes : justice fiscale.
—

	

défavorable à l'amendement n° 258 de M. Adrien Zeller (étend
— sous condition de ressources — aux résidents des maisons
de retraite la réduction d'impôt accordée aux personnes
hébergées en établissement de long séjour ou de cure médi-
cale) (p . 7006).

Article 45 (relèvement du plafond d 'imputation des déficits fonciers
sur le revenu global) :

—

	

défavorable à l'amendement n° 236 de M . Didier Migaud (de
suppression) (p . 7017) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 138 de M . Charles de Courson
(maintient à neuf ans la durée d'imputation pour les
immeubles donnés à bail conformément au statut du fer-
mage) (p . 7017, 7018).

Impôts et taxes : complexité (p . 7018).
—

	

défavorable à l ' amendement n° 182 de la commission (supprime
la distinction entre les intérêts d 'emprunt et les autres
charges et ne relève pas le plafond) (p . 7019).

Après l'article 45 :
—

	

ses observations sur l' amendement n° 183 rectifié de la commis-
sion (aménagement du régime fiscal des opérations de res-
tauration des secteurs sauvegardés « loi Malraux ») (p . 7020,
7021).

Gouvernement : engagement (p . 7020) .

—

	

défavorable à l ' amendement n° 174 de la commission (exonéra-
tion - sous condition de réemploi — des plus-values immobi-
lières constatées par les banques et les compagnies d ' assu-
rance en cas de réévaluation de bilan) (p . 7021, 7022).

Logement (p . 7022).
—

	

défavorable à l' amendement n° 215 de M. Claude Gatignol
(proroge jusqu'à fin 1995 l'exonération des plus-values de
SICAV monétaires réinvesties dans le logement) (p . 7024).

Logement : politique.
Politique économique : taux d'intérêt et déficit des finances

publiques.

Article 46 (exonération d'im 'impôt sur les revenus fonciers pour les loge-
ments vacants depuis plus d'un an) :

— défavorable à l ' amendement n° 6 de M . Jean-Pierre Brard (assu-
jettit à la taxe d' habitation les logements vacants depuis plus
d'un an) (p . 7025).

Après l'article 46 :
— défavorable à l'amendement n° 194 de Mme Elisabeth Hubert

(amélioration du régime fiscal de l'investissement dans les
copropriétés de navires de commerce) (p. 7026, 7027).

Mer et littoral : pêche : charges sociales et concurrence
(p. 7026, 7027).

— défavorable à l'amendement n° 193 de Mme Elisabeth Hubert
(proroge jusqu'à fin 19971e régime fiscal de l ' investissement
dans les copropriétés de navires de commerce) (p. 7028) ;

—

	

défavorable à l ' amendement n° 254 de M. Augustin Bonrepaux
(création d'une taxe additionnelle à la taxe forestière)
(p. 7028) ;

— défavorable à l'amendement n° 142 de M. Charles de Courson
(suppression de la taxe sur les betteraves à compter de la
campagne 1995-1996) (p . 7029) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 165 corrigé de M. Charles de
Courson (suppression de la taxe sur les céréales, le colza, la
navette et le tournesol à compter de la campagne 1995-
1996) (p. 7029) ;

— défavorable à l'amendement n° 83 de M . Marc Le Fur (C .S .G.
acquittée par les agriculteurs) (p . 7030, 7031) ;

—

	

ses observations sur l ' amendement n° 99 de M . Marc Le Fur
(exonération de la taxe professionnelle pour les groupements
d ' employeurs constitués d ' exploitants agricoles) (p . 7031).

Après l'article 48 :
—

	

défavorable à l'amendement n° 244 de M . Didier Migaud (per-
met aux correspondants locaux salariés de la presse régionale
d'opter pour le régime des traitements et salaires) (p . 7033) ;

—

	

défavorable à l ' amendement n° 102 rectifié de M . Yves Rousset-
Rouard (étend le régime fiscal des S .O .F.I .C.A . aux oeuvres
destinées à être diffusées sur supports optiques) (p . 7034) ;

Culture : cinéma : aides : effets pervers.
— défavorable à l'amendement n° 48 de M . Jean-Jacques de Peretti

(abattement de 150 000 F sur la valeur vénale pour le calcul
des droits au titre de l'acquisition d'une première résidence
principale) (p . 7035) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 199 de M . Alain Griotteray (exo-
nération des droits pour l'acquisition d'immeubles néces-
saire au fonctionnement des oeuvres sociales des associations
reconnues d'utilité publique) (p . 7036) ;

—

	

défavorable à l ' amendement n° 237 corrigé de M . Augustin
Bonrepaux (application de la révision des valeurs locatives
en 1995) (p . 7036, 7037) ;

— ses observations sur l'amendement n° 58 de M . Christian Martin
(imposition à la taxe professionnelle de la production de
graines, semences et plantes effectuée par des tiers) (p . 7044,
7046).

Agriculture : horticulture (p . 7044, 7046).
— défavorable à l'amendement n° 221 rectifié de M . Gérard Tré-

mège (réduit de 18 p . 100 à 16 p . 100 le taux de prise en
compte des salaires pour la détermination des bases de taxe
profpessionnelle) ; (p. 7046) ;
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—

	

défavorable à l'amendement n° 41 de M. Jean Tardito (inclut les
actifs de toute nature dans les bases de taxe professionnelle)
(p . 7047) ;

—

	

défavorable à l ' amendement n° 245 de M . Augustin Bonrepaux
(bases de taxe professionnelle constituées à parts égales de la
vàleur ajoutée et des immobilisations) (p . 7047).

Taxe professionnelle : décret d'application de l'article L . 135-B
du livre des procédures fiscales (p . 7048).

—

	

défavorable à l'amendement n° 50 de M . Jean-Pierre Brard
(prise en compte au taux de 22 p . 100 des salaires inférieurs
à 1,2 fois le S .M.I .C. pour le calcul de la base de taxe profes-
sionnelle) (p . 7048) ;

—

	

défavorable à l ' amendement n° 51 de M . Jean-Pierre Brard
(majore de cinq points pendant deux ans le taux de taxe pro-
fessionnelle des entreprises bénéficiaires procédant à des
licenciements économiques ou sans cause réelle et sérieuse
(p . 7049) ;

—

	

défavorable à l ' amendement n° 69 de M . Jean-Pierre Brard
(maintient pendant six ans l 'imposition à la taxe profes-
sionnelle des entreprises bénéficiaires pour les établissements
fermés qui n'auraient pas été reconstitués avec les mêmes
emplois à moins de vingt kilomètres du site initial)
(p . 7049) ;

— défavorable à l'amendement n° 52 de M . Jean-Pierre Brard (sup-
prime la réduction de 50 p . 100 des bases nouvelles de taxe
professionnelle pour la mise en place d 'équipements rédui-
sant la quantité de main-d'oeuvre) (p . 7049) ;

— défavorable aux amendements identiques n°' 177 de la commis-
sion et 222 de M. Claude Gatignol (majoration du taux de
taxe professionnelle des communes comptant un établisse-
ment exceptionnel défini à l'article 1648 A du code général
des impôts) (p . 1050) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 187 rectifié de M . Marc Le Fur
(agrège à la taxe foncière sur les propriétés bâties le produit
d'une taxe d ' enlèvement des ordures ménagères nouvelle-
ment créée) (p . 7051) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 188 de M . Germain Gengenwin
(aligne le plafond des taux de la taxe foncière sur les proprié-
tés non bâties sur celui de la taxe professionnelle) (p . 7051) ;

— défavorable à l ' amendement n° 238 de M . Augustin Bonrepaux
(cotisation nationale de péréquation de la taxe profession-
nelle calculée sur la valeur ajoutée des entreprises dont la
cotisation est inférieure à 2 p . 100 de celle-ci, à un taux
allant de 0,5 p . 100 en 1995 à 2 p . 100 en 1998, sur laquelle
s'impute la taxe due) (p . 7052) ;

— défavorable à l'amendement n° 64 de M . Jean-Pierre Brard (coti-
sation minimum de taxe professionnelle assise sur la valeur
ajoutée au taux de 2 p. 100) (p . 7053) ;

— défavorable à l'amendement n° 54 de M . Jean-Pierre Brard (coti-
sation minimum de taxe professionnelle assise sur la valeur
ajoutée au taux de 1,5 p . 100) (p . 7053) ;

— défavorable à l'amendement n° 246 de M. Augustin Bonrepaux
(majoration de 20 p . 100 des taux de la cotisation de ré-

j
uation de la taxe professionnelle prévue à l'article 1648 D
u code général des impôts) (p . 7054).

— favorable aux amendements identiques n°' 178 de la commis-
sion et 217 de M. Gérard Trémège (suppression de la publi-
cité des sommes correspondant à l'application par le contri-
buable du plafonnement de la taxe professionnelle par
rapport à la valeur ajoutée) (p. 7054) ;

— favorable à l'amendement n° 175 de la commission (reporte au
15 septembre pour l'année . 1995 la date limite des délibéra-
tions des communes en matière de fiscalité locale)
(p . 7055) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 78 de M . Charles de Courson
(maintien des exonérations et abattements votés par les
conseils municipaux lorsque le groupement à fiscalité propre
a été créé après le 1" juilllet de l'année précédente)
(p . 7055) ;

— défavorable à l ' amendement n° 239 de M. Augustin Bonrepaux
(majore les taux des abattements obligatoires pour charges
de famille et facultatif à la base votés par les conseils munici-
paux) (p . 7056) ;

–

	

défavorable à l'amendement n° 190 de M . Maurice Dousset
(dispose que l'institution ou la majoration d'abattements
par les départements ou les groupements de communes ne
supprime pas ceux votés par les communes) (p . 7057,
7058) ;

–

	

défavorable à l'amendement n° 191 de M . Maurice Dousset
(dispose que l' institution ou la majoration d'abattements
par les régions ne supprime pas ceux votés par les départe-
ments) (p . 7058) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 212 de M . Yves Fréville (exoné-
ration de la taxe sur les certificats d' immatriculation en cas
de transfert de compétence et de propriété entre une collec-
tivité territoriale ou un établissement public de coopération
intercommunale et un autre établissement de ce type)
(p. 7058) ;

— ses observations sur les amendements identiques n°' 219 rectifié
de M. Gilbert Gantier et 264 de M . Robert Cazalet (sup-
pression des redevances communale et départementale des
mines sur les hydrocarbures extraits de gisements situés sous
les eaux territoriales) ; les rectifie (suppression du gage)
(p. 7059) ;

—

	

ses observations sur les amendements identiques n°' 218 rectifié
de M. Gilbert Gantier et 263 de M. Robert Cazalet (réduc-
tion de 50 p . 100 des redevances communales et départe-
mentales des mines sur les hydrocarbures extraits de gise-
ments situés sous les eaux intérieures) : les rectifie
(suppression de la compensation de la perte des recettes pour
les collectivités territoriales concernées) (p . 7059) ;

— défavorable aux amendements identiques n°' 176 de la commis-
sion et 206 de M . Gérard Trémège (éligibilité au fonds de
compensation de la T.V.A . des dépenses des syndicats mix-
tes comprenant des chambres consulaires) (p . 7062, 7063) ;

— défavorable à l'amendement n° 265 de M. Augustin Bonrepaux
(éligibilité au fonds de compensation de la T .V.A. des
dépenses d'installation d'activités économiques exposées en
tant que maîtres d'ouvrage par les collectivités locales en
1993 et en 1994) (p . 7064).

Collectivités locales : fonds de compensation de la T .V .A. :
règlement de cas antérieurs.

—

	

défavorable à l ' amendement n° 248 de M . Augustin Bonrepaux
(éligibilité au fonds de compensation de la T .V.A. des
dépenses d'installation d'activités économiques exposées par
les communes de moins de 2 000 habitants en tant que
maîtres d'ouvrage) (p . 7064) ;

— défavorable à l'amendement n° 249 de M. Augustin Bonrepaux
(éligibilité au fonds de compensation de la T .V.A. des tra-
vaux de revêtement complet de la voirie) (p . 7065, 7066) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 184 de la commission (éligibilité
au fonds de compensation de la T .V .A. des investissements
réalisés sur les édifices cultuels) (p. 7067) ;

— défavorable à l'amendement n° 37 de M . Louis Pierna (institu-
tion d ' une commission départementale d'examen des dettes
fiscales des salariés, des retraités et des contribuables privés
d'emploi) (p . 7067) ;

–

	

défavorable à l'amendement n° 26 de M . Jean-Pierre Brard
(limitation des cas de nullité des procédures fiscales)
(p. 7068) ;

—

	

défavorable aux amendements n°' 23, 24 et 25 de M . Jean-Pierre
Brard (rétablissent à quatre ans le délai de reprise de l'admi-
nistration pour respectivement l'impôt sur le revenu et sur
les sociétés, les taxes sur le chiffre d ' affaires et les droits
d'enregistrement et autres impositions assimilées) (p . 7068,
7069).

Impôts et taxes : contrôle fiscal et fraude fiscale (p . 7069) .
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Article 49 (réforme du financement de l'allocation de R.M.J.) :
— ses observations (p . 7070 à 7072) ;
—favorable à l'amendement n° 210 de M. Michel Mercier (évalua-

tions expérimentales dans quelques départements) (p . 7071
à 7073).

Article 50 (exonération du versement de transport pour les seules
entreprises établies depuis moins de cinq ans dans les villes nou-
velles de la région parisienne) :

— ses observations sur l'amendement n° 131 rectifié de M . Gérard
Jeffray (remboursement dégressif de la sixième à la neuvième
année pour les entreprises établies depuis plus de cinq ans)
(p . 7075) ;

—

	

favorable à l'amendement n° 128 de M . Gilles Carrez (à
compter de 1995 remboursement dégressif de la sixième à la
neuvième année pour les entreprises établies depuis plus de
cinq ans) (p . 7075).

Après l'article 50 :
— défavorable à l ' amendement n° 252 de M. Augustin Bonrepaux

(prélèvement au profit du Fonds national pour le développe-
ment du sport porté au taux de 3 p . 100 sur les sommes
misées aux jeux exploités par la Française des jeux à l'excep-
tion du loto sportif) (p . 7076) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 74 de M. Jean-Pierre Brard
(porte de 1,5 p . 100 à 1,7 p . 100 de la masse salariale la par-
ticipation à la formation professionnelle des entreprises de
plus de dix salariés) (p . 7077) ;

—

	

son amendement n° 75 de M. Jean-Pierre Brard (porte de
2 p . 100 à 2,2 p . 100 de la masse salariale la participation à la
formation professionnelle des entreprises de travail tempo-
raire comptant plus de dix salariés) (p. 7077).

Demande de seconde délibération des articles 21 et état B, 22
et état C, 23, 24, 44 ter et 59 de la deuxième partie et, pour
coordination, de l'article 19 et de l'état A (p . 7088).

Demande l'application de l'article 44, alinéa 3, de la Consti-
tution (p . 7089) :

—

	

soutient les amendements du Gouvernement n°' 1 à 11, 13 à 31
et 50 (majorent les crédits) (p. 7091, 7092, 7095, 7096), 12
et 32 (minorent les crédits) (p . 7091, 7092), 33 à 49 et 51
(majorent les autorisations de programme et les crédits de
paiement) (p . 7095, 7096), 52 (supprime l'article 44 ter
majorant le crédit d'impôt-recherche) (p . 7096), 53 (rétablit
avec modifications l'article 59 relatif au financement des
dépenses de fonctionnement de la brigade des sapeurs-pom-
piers de Paris) (p . 7097) et 54 (déficit porté à 275,9 mil-
liards de francs) (p . 7099) : adoptés au scrutin public : appli-
cation de l'article 44, alinéa 3, de la Constitution
[17 novembre 1994] (p . 7116).

Son intervention après les explications de vote (p . 7116).
Anciens combattants d'Afrique du Nord (p. 7116, 7117).
Impôts locaux : taxe professionnelle (p. 7117).
Revenu minimum d ' insertion (p . 7117).

– Projet de loi de finances rectificative pour 1994 (n o 1716).
Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles

[8 décembre 1994] :
Action sociale et solidarité nationale (p . 8509).
Automobile et « prime Balladur » (p . 8509).
Communautés européennes et Union européenne : contribution

de la France au budget (p . 8508).
Coopération et développement (p . 8505).
Défense : opérations extérieures (p. 8508).
Emploi (p. 8508).
Famille : allocation de rentrée scolaire (p . 8508).
Finances publiques :

– déficit budgétaire (p . 8506) ;
– dépenses et régulation budgétaire (p . 8508, 8509) ;

—dette publique (p . 8509) ;
—projets de loi de finances : sincérité (p . 8509) ;
—recettes (p . 8507, 8508).

Gouvernements précédents : héritage (p . 8506, 8507).

Logement et habitat (p. 8509).

Politique économique :
- consommation (p . 8508, 8509) ;
—croissance, prévisions (p . 8507) ;
—environnement international (p . 8507).

Retraites : fonds de solidarité vieillesse et régimes complémen-
taires (Association pour la gestion de la structure financière)
(p. 8508, 8509).

Ses observations sur le rappel au règlement de : Bonrepaux
(Augustin) : financement du déficit de 1994, privatisations
prévues en 1995 dont celle de Renault et dotation globale de
fonctionnement [8 décembre 1994] (p . 8506).

Discussion des articles [8 décembre 1994] :

Article 1" (extension d'attribution dufonds de solidarité vieillesse au
régime des exploitants agricoles) ::

—

	

défavorable à l'amendement n° 45 de M. Didier Migaud (de
suppression) (p . 8527).

Après l'article 9 :
—

	

défavorable à l'amendement n° 69 de M. Didier Migaud (fixe à
20,654 milliards de francs les crédits du compte d ' avances à
des établissements publics nationaux chargés d'un service
public) (p . 8538).

Sécurité sociale : dépenses : maîtrise.

Article 10 (assujettissement de la chaîne du savoir au prélèvement
institué enfaveur du compte de soutien aux industries cinémato-
graphique et des programmes audiovisuels) :

—

	

soutient l'amendement n° 67 du Gouvernement (nouvelle
rédaction de l'article exonérant les câblo-opérateurs et les
chaînes thématiques ne diffusant pas d 'oeuvres ayant bénéfi-
cié du compte de soutien) (p . 8538) : adopté (p. 8540).

Après l'article 10 :
—

	

soutient l'amendement n° 68 du Gouvernement (nouvelle
rédaction de l'article 61 de la loi de finances pour 1984 rela-
tif au compte de soutien à l'industrie cinématographique et
aux industries de programme) (p . 8540) : adopté (p . 8541).

Article 13 (transcription de la directive n' 94-5 CE du Conseil, du
14 février 1994, relative au régime particulier applicable aux
biens d'occasion, oeuvres d'art, objets de collection ou d'anti-
quité) :

favorable à l'amendement n° 6 de la commission (T .V.A . sur
30 p . 100 du prix de vente lorsque le prix d'achat ne peut
être déterminé avec précision ou n ' est pas significatif)
(p . 8543) ;

–

	

favorable à l'amendement n° 7 de la commission (rédactionnel)
(p . 8543).

Après l'article 13 :
— défavorable à l'amendement n° 56 de M. Augustin Bonrepaux

(réduit de 3,4 p . 100 à 2,5 p. 100 le plafonnement de la taxe
d'habitation par rapport au revenu prévu à l'article 1414 C
du code général des impôts et majore la base des dégrève-
ments prévus aux articles 1414 A, 1414 B et 1414 C)
(p . 8543).

Article 15 (extension au sirop d'insuline du régime économique et
fiscal du sucre) :

— favorable à l'amendement n° 25 de M. Charles de Courson
(extension à l ' isoglucose) (p. 8544) .
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Après l'article 16 :
—

	

défavorable aux amendements identiques n°' 8 de la commission
et 4 de M. Hubert Grimault (déduction de la valeur des
stocks du revenu professionnel agricole) (p . 8545).

Article 17 (modification du régime fiscal des syndicat mixtes en
matière d'impôt sur les sociétés) :

—

	

favorable à l'amendement n° 9 de la commission (de précisison)
(p . 8545).

Après l'article 17 :
—

	

ses observations sur l'amendement n° 20 de M. Jean-Jacques
Weber (amortissements pratiqués par les S .I .C .O .M .I .)
(p . 8545) ;

—

	

ses observations sur l'amendement n° 19 de M. Jean-Jacques
Weber (valeur résiduelle des immeubles cédés par les
S .I .C .O .M .I .) (p . 8545) ;

— soutient l'amendement n° 43 du Gouvernement (imposition à la
T.V .A . des locations de moyens de transport ou de biens
meubles corporels en vertu d ' un contrat de crédit-bail
lorsque le prestataire est établi dans un Etat de la Commu-
nauté assimilant le crédit-bail à une livraison) : adopté
(p . 8546).

Après l'article 18 :
—

	

ses observations sur l'amendement n° 38 de M . Jacques Barrot
(autorise les sociétés civiles professionnelles à opter pour
l'impôt sur les sociétés) (p . 8547) ;

—

	

favorable aux amendements identiques n°' 11 de la commission
et 22 de M. Bernard de Froment (régime d'imposition des
subventions d'investissement en cas d'apport d'une entre-
prise individuelle à une société) (p . 8548) ;

—

	

favorable aux amendements identiques n°' 12 de la commission
et 21 de M. Bernard de Froment (régime d'imposition des
plus-values constatées en cas d ' apport d'une entreprise indi -
viduelle à une société) ; rectifie 1 amendement n° 12 (sup-
pression du gage) (p . 8548) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 74 rectifié de M. Charles de
Courson (régime des cessions de stocks apportés à une
société et des parts sociales créées en contrepartie d'apports)
(p . 8548) ;

—

	

soutient l'amendement n° 76 du Gouvernement (report de l'im-
position des . plus-values lors de la transformation d'une
société civile professionnelle en société d'exercice libéral) :
adopté (p . 8549) ;

favorable à l'amendement n° 65 de M. Hervé Gaymard (exoné-
ration de taxe professionnelle pour les correspondants
locaux non salariés de la presse régionale et départemen-
tale) ; le rectifie (suppression du gage) (p . 8550).

Après l'article 19 :
—

	

favorable à l'amendement n° 33 de M . Hervé Novelli (moyenne
triennale pour les variations des stocks à rotation lente des
exploitants agricoles) (p. 8550) ; le rectifie (suppression du
gage (p . 8551) ;

— soutient l'amendement n° 64 du Gouvernement (échanges d'in-
formations entre les services de l ' équipement et du logement
et ceux de l'administration fiscale) : adopté (p. 8551).

Article 20 (abaissement du taux de la taxe sur la publicité télévisée) :

—

	

favorable à l'amendement n° 13 de la commission (rédactionnel)
(p . 8551).

Article 21 (conséquences de la non-déclaration d'une opération
imposable à la taxe sur la valeur ajoutée et déductible par le
redevable) :

—

	

défavorable à l'amendement n° 60 de M. Laurent Dominati
(suppression de la pénalité) (p . 8552) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 61 de M . Laurent Dominati
(application aux contentieux portant sur la période posté-
rieure au 1" janvier 1993) (p . 8552) .

Après l'article 21 :
—

	

ses observations sur l 'amendement n° 39 de M. André Fanton
(T .V.A. au taux réduit sur les produits de l ' horticulture)
(p. 8552, 8553).

Gouvernement : engagements (p . 8552, 8553).

Article 24 (sanctions pénales pour fraude fiscale) :
—favorable à l'amendement n° 14 de la commission (harmonisa-

tion de la rédaction de l'article avec celle du nouveau code
pénal) (p. 8554) ;

—favorable à l'amendement n° 15 de la commission (faculté don-
née au juge pénal d ' appliquer la peine complémentaire de
privation des droits civiques, civils et de famille dès la pre-
mière condamnatioin pour certains délits de fraude fiscale)
(p . 8554).

Après l'article 26:
—favorable à l'amendement n° 66 de M . Gilbert Gantier (régime

fiscal des opérations publiques d'échange) ; le rectifie (sup-
pression du gage) (p . 8555) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 58 de M . Laurent Dominati
(régime fiscal des opérations publiques d'échange)
(p . 8555) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 59 de M . Laurent Dominati
(étend le sursis d'imposition applicable à la conversion
d ' obligations en actions aux obligations échangeables ou
remboursables en actions) (p . 8556) ;

—

	

favorable à l'amendement n° 41 de M . Yves Fréville (régime
d'imposition des plus-values sur titres à revenu fixe souscrits
ou acquis par les établissements de crédit) ; le rectifie (sup-
pression du gage) (p . 8556) ;

— favorable à l'amendement n° 63 rectifié de M . Jacques Barrot
(régime de la « loi Malraux ») (p . 8556) ; le rectifie (suppres-
sion du gage) (p . 8557, 8558) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 53 de M . Didier Migaud (relève
le plafond de la décote de l'impôt sur le revenu) (p . 8558) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 50 de M . Didier Migaud (porte
de 40 p . 100 à 50 p. 100 le taux de la réduction d'impôt sur
les dons faits aux oeuvres d'intérêt général (p. 8558) ;

—

	

favorable à l'amendement n° 40 de M . Yves Fréville (régime des
plus-values sur titres de portefeuille en cas de fusion de
sociétés) ; le rectifie (suppression du gage) (p . 8559) ;

—

	

favorable aux amendements identiques n°' 16 de la commission
et 5 de M . Gilles Carrez (dépenses ouvrant droit au crédit
d'impôt-recherche) ; les rectifie (suppression du gage)
(p . 8559) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 52 de M . Didier Migaud (sup-
prime le plafonnement de l'I .S .F .) (p . 8560) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 29 de M . Denis Merville (exo-
nère les automobiles électriques de la taxe sur les véhicules de
tourisme des sociétés) (p . 8560) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 37 de M . Denis Merville (exoné-
ration de taxe professionnelle pour les véhicules électriques)
(p. 8560, 8561) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 48 de M . Augustin Bonrepaux
(cotisation nationale de péréquation de la taxe profession-
nelle calculée sur la valeur ajoutée des entreprises dont la
cotisation est inférieure à 2 p. 100 de celle-ci, à un taux
allant de 0,5 p . 100 en 1995 à 2 p . 100 en 1998, sur laquelle
s'impute la taxe due) (p. 8561) ;

—

	

ses observations sur l'amendement n° 49 de M. Augustin Bonre-
aux (rapport sur l'institution d'une cotisation nationale de

FaF taxe professionnelle égale à 1,5 p . 100 de la valeur ajoutée)
(p . 8562) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 46 de M . Augustin Bonrepaux
(éligibilité au fonds de compensation de la T.V.A . des gen-
darmeries construites par les collectivités locales pour la par-
tie excédant le coût plafond) (p . 8562, 8563) ;
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— défavorable à l'amendement n° 47 de M . Auettstin Bonrepaux
(exonère à 85 p . 100 de la taxe sur les salaires les rémunéra-
tions des aides à domicile versées par les associations agréées)
(p. 8564) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 51 de M . Didier Migaud (exoné-
ration de la taxe sur les salaires pour les associations venant
en aide aux personnes en difficulté ou ayant un caractère
éducatif, familial, sportif ou culturel) (p . 8564) ;

—défavorable à l'amendement n° 54 de M. Didier Migaud (assu-
jettit à la taxe d'habitation les logements vacants n'ayant pas
fait l'objet d'une offre de mise en location) (p. 8564) ;

— défavorable à l'amendement n° 55 de M. Augustin Bonrepaux
(application de la révision des valeurs locatives en 1996)
(p. 8565).

Article 28 (prélèvements sur les jeux de loterie individuels, portables
etjetables exploités par la Française des jeux) :

—ses observations (p. 8566).
Jeux et paris : Française des jeux : privatisation (p. 8566).
Sports : Fonds national pour le développement du sport

(p . 8566, 8567).
—

	

défavorable à l'amendement n° 17 de la commission (de sup-
pression) (p . 8567, 8568).

jeux et paris :
—Française des jeux (p . 8567) ;
—mineurs de 18 ans (p . 8568).

Après l'article 31 :

—favorable à l 'amendement n° 72 de M . René Beaumont (affecta-
tion de la taxe d'usage sur les abattoirs élargie aux frais finan-
ciers et aux dépenses de gros entretien) (p. 8569).

Ses observations sur le rappel au règlement de : Malvy (Mar-
tin) demandant l'inscription à l'ordre du jour d'une proposi-
tion de loi rétablissant les dispositions supprimées de la loi
relative à la prévention de la corruption et à la transparence
de la vie économique et des procédures publiques et condam-
nant les déclarations de Mme Michaux-Chevry concernant
M. Edouard Chammougon [12 octobre 1994] (p . 5349).

Ses observations sur le rappel au règlement de : Malvy (Mar-
tin) demandant que le Premier ministre vienne s'expliquer
sur les déclarations de Mme Michaux-Chevry concernant
M. Edouard Chammougon [13 octobre 1994] (p . 5394).

Ses observations sur le rappel au règlement de : Migaud
(Didier) sur les mesures contre l'exclusion annoncées par le
Premier ministre et rôle du Parlement [14 octobre 1994]
(p. 5468).

SARLOT (Joël)

Député de la Vendée
(5' circonscription)
U.D.F.

S'inscrit au groupe de l'Union pour la démocratie française et du
Centre [J O. du 29 mars 1994] (p . 4722).

NOMINATIONS

Membre de la commission de la production et des échanges [J .O.
du 3 avril 1994] (p . 5053).

DEPOTS

Proposition de loi relative au fonctionnement et à la composi-
tion des commissions départementales d'équipement
commercial (n° 1677) [16 novembre 1994].

Proposition de loi relative au maintien des classes en milieu
rural (n° 1759) [1" décembre 1994] .

INTERVENTIONS

— Projet de loi de finances pour 1995 (n e 1530).
Première lecture, deuxième partie :

Tourisme . — Questions [9 novembre 1994] (p . 6683) :
Hôtellerie et restauration.

Tourisme social : hébergement non labellisé : mise aux normes et
déclaration administrative.

SARRE (Georges)

Député de Paris

(6 circonscription)
Apparenté socialiste puis République et Liberté puis non inscrit puis

République et Liberté
S'inscrit au groupe République et Liberté [J. 0. du 29 mars 1994]

(p. 4721).
Cesse d'appartenir à ce groupe [J 0. du 1' avril 1994] (p. 4721).
S ' inscrit à ce groupe V.O. du 3 avril 1994] (p . 5052).

NOMINATIONS
Vice-Président de la commission d'enquête sur la situation de la

S .N .C .F. V.O. du 12 janvier 1994] (p . 680).

Cesse d'appartenir à cette commission [J.O. du 9 avril 1994]
(p. 5302).

Membre de la commission des affaires étrangères [J.O. du
3 avril 1994] (p . 5052).

Membre titulaire de la commission des immunités [J. O. du 6 avril
1994] (p. 5103).

Membre de la commission d'enquête sur les inondations [J.O. du
18 mai 1994] (p . 7315).

Membre de la commission spéciale chargée d'examiner le projet
de loi d'orientation pour le développement du territoire
(n° 1382) [J. 0. du 18 juin 1994] (p . 8826).

DEPOTS

Proposition de loi organique interdisant le cumul de l'indem-
nité parlementaire et du traitement .perçu au titre des
fonctions compatibles avec un mandat parlementaire en
application de l'article L.O. 142 du code électoral In° 1044)
[3 mars 1994].

Proposition de loi organique tendant à rendre incompatible le
mandat de député avec l ' exercice des fonctions de pré-
sident de conseil général et de président de conseil
régional (no 1045) [3 mars 1994].

Proposition de loi relative au service public de l'emploi et de la
formation professionnelle (n° 1262) [18 mai 1994].

Proposition de loi organique tendant à rendre incompatible le
mandat de parlementaire ou l'exercice d'une fonction gou-
vernementale avec la fonction de président du Conseil
fédéral du grand Paris (n° 1442) [29 juin 1994].

Proposition de loi portant' création d'une nouvelle collectivité
territoriale : le Conseil fédéral du grand Paris (n° 1468)
[5 juillet 1994].

Proposition de loi organique interdisant le cumul de toute
activité professionnelle avec l'exercice d'un mandat par-
lementaire (no 1584) [13 octobre 1994].

Proposition de loi relative au financement de l'activité poli-
tique (n° 1591) [18 octobre 1994].

Proposition de loi tendant à supprimer les renseignements
généraux et à réaffirmer certaines libertés fondamentales
(n° 1670) [16 novembre 1994] .
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Proposition de loi constitutionnelle tendant à modifier
l ' article 4 de la Constitution (n° 1786) [12 décembre 1994].

Proposition de loi relative au financement de l'activité poli-
tique (n° 1798) [14 décembre 1994].

Proposition de loi visant à permettre l ' émergence de nouvelles
forces politiques en favorisant leur accès aux médias
audiovisuels (n° 1812) [14 décembre 1994].

Proposition de loi tendant à étendre les compétences de la
commission nationale des comptes de campagne et des
financements publics (n° 1813) [14 décembre 1994].

Proposition de loi tendant à instituer une charte du malade
hospitalisé (n° 1876) [22 décembre 1994].

Propositlon de loi tendant à interdire les discriminations sur la
santé et à réglementer les pratiques concurrentielles en
matière de couverture complémentaire maladie
(n° 1877) [22 décembre 1994].

QUESTIONS

au Gouvernement :

—

	

Vaccin contre le sida : recherche : financement ; groupes phar-
maceutiques et institut de recherche [11 mai 1994] (p . 1691,
1692).

—

	

Laïcité : port de signes distinctifs d' une religion [12 octo-
bre 1994] (p . 5311).

—

	

Organisation de « primaires » : élection présidentielle
[23 novembre 1994] (p . 7357).

orales sans débat :

—

	

n° 315, posée le 26 avril 1994 : lutte contre les trafics de cor-
nées (p. 1162) . Appelée le 28 avril 1994 (~ . 1257, 1258).

— n° 419, posée le 7 juin 1994 : contrat de plan Etat-région lle-
de-France (p. 2708) . Appelée le 9 juin 1994 : orientations
budgétaires (p . 2787, 2788).

—

	

n° 521, posée le 22 novembre 1994 : Comptoir des entrepre-
neurs (p . 7341) . Appelée le 24 novembre 1994 : avenir de
l'établissement (p . 7422, 7423).

INTERVENTIONS

—

	

Projet de loi autorisant l'approbation de la décision n° 93/81
EURATOM, CECA et C .E .E . modifiant l'acte portant élec-
tion des représentants du Parlement européen au suf-
frage universel direct annexé à la décision n° 76/787
CECA, C.E .E . et EURATOM du Conseil du 20 sep-
tembre 1976 (n° 758).

Avant la discussion de l'article unique [12 janvier 1994] :

Son intervention sur l'ajournement demandé par la commission
des affaires étrangères (p . 48).

Principaux thèmes développés :

Communautés européennes :
–

	

Conseil européen d'Edimbourg des 11 et 12 décembre
1992 ;

—

	

Parlement européen : siège : Strasbourg ; construction du
nouvel hémicycle.

Communications hebdomadaires du Gouvernement :
— nouvelles mesures en faveur de l'emploi des jeunes

après le contrat d'insertion professionnelle
[5 avril 1994] :

Principaux thèmes développés (p . 530) :

Administration : service public de l'emploi : réforme.

Emploi : chômage : ampleur et conséquences.

Entreprises : charges fiscales et sociales : allégement.

Lois : loi quinquennale n° 93-1313 du 20 décembre 1993 relative
au travail, à l'emploi et à la formation professionnelle :

—

	

article 62 : élaboration, adoption et abrogation des décrets
d'application ;

—contenu, portée et suivi.

Politique générale.

—

	

Projet de loi relatif au corps humain et modifiant le code
civil (n° 2599).

Deuxième lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles

[13 avril 1994] :
Assistance médicale à la procréation :

—couples : âge, projet parental (p . 752) ;
—diagnostic pré-implantatoire (p. 752) ;
—foetus et embryon : dons d'embryons (p . 752).

Droits de l' homme et libertés publiques : corps humain : statut :
inviolabilité et indisponibilité (p. 752).

Ethique :
—bioéthique : législateur : rôle (p . 751 à 753) ;
—

	

bioéthique : législation : contenu, évaluation et révision
(p . 751, 752) ;

—Comité consultatif national d 'éthique (p. 751).

Informatique : fichiers épidémioogiques : information indivi-
duelle et consentement (p . 752).

Prélèvements sur le corps humain : prélèvements sur donneur
décédé (p. 752).

Propriété intellectuelle : brevets d'invention gènes (p. 752).

Recherche : recherche médicale : progrès et limites (p . 751, 752).

—

	

Projet de loi relatif au don et à l'utilisation des éléments et
produits du corps humain et à la procréation médicale-
ment assistée, et modifiant le code de la santé publique
(n° 2600).

Deuxième lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles : voir

projet de loi relatifau respect du corps humain (n° 2599).

Discussion des articles [14 avril 1994] :

Article 8 (assistance médicale à la procréation) :
Article L. 152-2 du code de la santépublique (finalité de l'assistance

médicale à la procréation) :
— son amendement n° 116 rectifié (fixation à cinquante-cinq ans

de l'âge maximal des membres du couple) : devenu sans
objet (p . 861).

Article L . 152-4 du code de la santé publique (procédures d'accueil
d'embryon) :

—son amendement n° 117 : non soutenu (p . 863).
Article L. 152-5 du code de la santépublique (procédures d'accueil

d'embryon) :
—son amendement n° 118 : non soutenu (p . 866).

Article L . 152-6 du code de la santé publique (assistance médicale à
la procréation) :

— son amendement n° 119 : non soutenu (p . 868).
Communications hebdomadaires du Gouvernement :

— rapport de la commission nationale pour la sécurité des
établissements scolaires [19 avril 1994] :

Principaux thèmes développés (p. 960) :

Collectivités locales : transferts de compétences.

Constructions scolaires : sécurité :
—commission Schléret : composition et travaux ;
—observatoire permanent ;
—risques : typologie.
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—

	

Projet de loi relatif au traitement de données nominatives
ayant pour fin la recherche en vue de la protection ou
l'amélioration de la santé et modifiant la loi n° 78-17 du
6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et
aux libertés (n° 2601).

Deuxième lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion des articles : voir
projet de loi relatif au respect du corps humain (n° 2599).

Discussion des articles [19 avril 1994] :

Article 1 « (dispositions spécifiques aux traitements automatisés de
données nominatives ayant pour fin la recherche dans le
domaine de la santé : chapitre Vbis de la loi n° 78-177 du
6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux
libertés) :

Article 40-3 de la loi du 6 janvier 1978 (conciliation du secret pro-
fessionnel et de la transmission des données) :

— son amendement n° 15 soutenu par M . Jean-Pierre Michel (sup-
pression des dérogations à l'obligation de transmission
codée) (p . 973) : rejeté (p . 974) ;

—

	

son amendement n° 16 rectifié soutenu par M . Jean-Pierre
Michel (de conséquence) (p . 973) : rejeté (p . 974).

— Proposition de résolution relative à la proposition modifiée
de directive du Conseil concernant la liberté de gestion
et de placement des fonds collectés par les institutions
de retraite (n° E-205) (n° 1041).

Principaux thèmes développés avant la discussion de l'article unique
[28 avril 1994] :

Communautés européennes :
—Commission (p. 1296) ;
—construction européenne : conceptions (p. 1296).

Entreprises : fonds propres et placements (p . 1297).

Marchés financiers : généralités (p . 1296).

Politique économique : emploi (p. 1298).
Retraites :

—fonds de pension (p . 1296, 1297) ;
—régimes complémentaires obligatoires (p . 1297) ;
—régimes de base (p . 1297).
—institutions : liberté d'adhésion et de gestion (p . 1296).

Sécurité sociale et protection sociale (p . 1296, 1297).

–

	

Projet de loi relatif à l'emploi de la langue française
(n° 1130).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles

[3 mai 1994] :
Constitution : article 2 (p . 1367).
Cultures étrangères : langues étrangères (p . 1367).

Cultures régionales : langues régionales et créole (p . 1367).
Enseignement (p . 1367).

Enseignement du français à l'étranger (p . 1367).
Etrangers : intégration (p . 1366).

Francophonie (p . 1367).
Lois :

—

	

loi n° 75-1349 du 31 décembre 1975 relative à l'emploi de la
langue française (« loi Bas-Lauriol ») : contenu et bilan
(p . 1366) ;

—projet de loi n° 1130 : contenu et portée (p. 1366).

Discussion des articles [4 mai 1994] :

Article 1' (documents et publicité relatifs aux biens et aux services) :

— favorable à l'amendement n° 50 de M . Didier Mathus (applica-
tion aux affichages sur écran et annonces parlées des logiciels
d' ordinateurs et des jeux vidéo) (p . 1448) ;

—

	

son amendement n° 73 (documents parlementaires officiels)
(p. 1456) : retiré ; repris par M. Jacques Brunhes : rejeté
(p . 1458).

Article 5 (emploi du français dans les manifestations, colloques ou
congrès) :

—

	

son amendement n° 74 (emploi obligatoire du français)
(p . 1462) : rectifié (obligation limitée aux participants fran-
çais) (p. 1464) : rejeté (p. 1466).

—

	

Projet de loi relatif à l'exploitation commerciale des voies
navigables (n° 447).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles

[9 mai 1994] :
Batellerie : « tour de rôle » ; « bourses d'affrètement » ; sous-trai-

tance (p . 1587).
Voies navigables :

—Compagnie nationale du Rhône (p . 1586) ;
—

	

modernisation et nouvelles liaisons : financement ; exploita-
tion commerciale (p. 1586, 1587) ;

—Voies navigables de France (p . 1586).
Discussion des articles [9 mai 1994] :

Article 10 (contrats de sous-traitance) :
— son amendement n° 37 (publication par le ministre concerné des

contrats types de sous-traitance) : devenu sans objet
(p . 1599).

Article 11 (contrat de location de bateau) :
—

	

défavorable à l'amendement n° 30 de M . Jacques Vernier (stoc-
kage temporaire des marchandises sur le bateau du trans-
port) (p . 1600) ;

–

	

défavorable à l' amendement n° 31 de M . Jacques Vernier (libre
conclusion d'un contrat de retour) (p . 1600).

Article 13 (utilisation d'un bateau de transport en compte propre
pour des opérations de transport public) :

—

	

ses observations sur l'amendement n° 42 du Gouvernement
(dérogations exceptionnelles pour le transport en compte
propre par décret en Conseil d ' Etat) (p. 1601, 1602).

Article 14 (composition du parc de la batellerie) :
–

	

son amendement n° 39 (de suppression) (p . 1602) : rejeté
(p . 1603).

Communications hebdomadaires du Gouvernement :
— sécurité [17 mai 1994] :

Principaux thèmes développés :
Drogue (p . 1769).
Ilotage (p. 1769).
Lois : projet de loi d'orientation relatif à la police : préparation

(p . 1769).
Police de la route et circulation routière (p . 1769).
Police nationale : préfet de police de Paris (p. 1769).
Politique générale (p . 1768).
Sécurité (p . 1768).

—

	

Déclaration du Gouvernement sur le sida, et débat sur
cette déclaration (n° 1290).

Principaux thèmes développés [31 mai 1994] :
Associations (p . 2409).
Enseignement (p. 2409).
Lois de finances : crédits budgétaires (p . 2410).

Recherche :
—C.N.R .S . (p . 2410) ;
—I .N .S .E.R.M. (p. 2410) ;
—recherche médicale (p . 2409) .
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Sida :
- maladie et malades p. 2409) ;
- prévention (p. 2409) ;
- rapport Montagnier (p. 2409).

Toxicomanie (p. 2409).

-

	

Déclaration du Gouvernement présentée par M . François
Bayrou, ministre de l'éducation nationale, sur le « nou-
veau contrat pour l'école » et débat sur cette déclaration
(n° 1346).

Principaux thèmes développés [8 juin 1994] :

Audiovisuel (p. 2818).
Consultation nationale sur l 'école (p. 2818).

Education civique (p . 2818).

Elèves : égalité (p. 2818).

Enseignants : formation (p . 2818).

Enseignement maternel et primaire : études dirigées et travail per-
sonnel (p . 2818).

Enseignement public (p . 2818, 2819).

Examens et concours : baccalauréat (p. 2818).

Langues étrangères (p . 2818).

Lois :
-

	

loi quinquennale n° 93-1313 du 20 décembre 1993 relative
au travail, à l'emploi et à la formation professionnelle
(p. 2819) ;

- loi n° 94-51 du 21 janvier 1994 relative aux conditions de
l ' aide aux investissements des établissements d'enseigne-
ment privés par les collectivités territoriales (p . 2818).

Lois de finances : crédits budgétaires : éducation (p. 2818).

Personnel non enseignant (p . 2818).

Programmes : enseignement artistique (p . 2818).

Rythmes scolaires (p. 2818).

Zones d ' éducation prioritaires (p . 2818).

-

	

Projet de loi portant diverses dispositions d'ordre écono-
mique et financier (n° 1281).

Première lecture :

Discussion des articles [16 et 17 juin 1994] :

Article 13 (statut du directeur général de la Caisse des dépôts et
consignations) :

-

	

son amendement n° 177 (de suppression) (p . 3138) : rejeté
(p . 3140) ;

-

	

défavorable à l ' amendement n° 32 de la commission (nomina-
tion pour cinq ans par décret en Conseil des ministres après
avis de la commission de surveillance, révocation après avis
de la commission de surveillance - qu'elle peut décider de
rendre public - ou sur proposition de celle-ci) (p . 3218) ;

- défavorable à l'amendement n° 191 du Gouvernement (révoca-
tion intervenant après l'avis de la commission de surveil-
lance qu'elle peut décider de rendre public) (p . 3218).

Article 43 précédemment réservé (délégations de service public) :

- son amendement n° 178 (p . 3191) : non soutenu (p. 3193).

-

	

Projet de loi autorisant la ratification du protocole d'adhé-
sion de la République hellénique à l'Union de l'Europe
occidentale (n° 1283).

Première lecture :

Principaux x thèmes développés avant la discussion de l 'article unique
[220 juin 1994] (p . 3244) :

Assemblée nationale : motion d'ajournement du projet de loi .

Macédoine et Balkans.
Union de l'Europe occidentale : genèse, nouvelles adhésions, pays

associés, déclaration de Petersberg, missions.

- Projet de loi relatif à l'habitat (n° 1339).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles

[24 juin 1994] :
Aides : prêts locatifs aidés ; prêts locatifs d'insertion (p. 3557,

3558).
Banques et établissements financiers : Caisse des dépôts et consi-

gnations (p. 3558).

Epargne : livret A : rémunération (p. 3557).
Logement privé : bureaux : transformation en logements

(p. 3557, 3558).

Logement social :
-

	

habitations à loyer modéré : accession à la propriété
(p . 3557) ;

- organismes d'H .L .M . (p . 3557).

Lois : « loi Besson » n° 90-449 du 31 mai 1990 (p . 3556).

Paris (p . 3556, 3558).
Discussion des articles [24 et 27 juin 1994] :

Avant l'article 1M :

Article L. 443-7 du code de la construction et de l'habitation :
-

	

reprend l'amendement n° 117 rectifié de M . Pierre-André Péris-
sol (information des collectivités publiques garantes et des
communes des montants prévisibles des aides nécessaires à la
reconstruction d'un immeuble comparable) (p. 3576) :
rejeté (p . 3577).

Article Pr (suppression de la limitation de la durée de validité des
décisions d'aliénation) :

- son amendement n° 146 (de suppression) : rejeté (p . 3578).

Article 1°' bis nouveau (examen par les organismes et les conseils
départementaux de l'habitat de la politique de vente de loge-
ments H.L.M.) :

-

	

son amendement n° 148 (réalisation de logements destinés aux
sans domicile fixe par les organismes d H .L .M .) (p . 3578) :
rejeté (p . 3579) ;

-

	

son amendement n° 147 corrigé (limitation des ventes de loge-
ments H.L.M. à « 1 p. 100 » de l'ensemble des constructions
de logements H .L .M . de l'année) : rejeté (p. 3579).

Article 16 (extension des possibilités de sous-location des logements
H.L.M) :

- son amendement n° 149 soutenu par M. Jacques Guyard (droit
de préemption des associations agréées et des centres
communaux d' action sociale) : rejeté (p. 3622).

-

	

Projet de loi d'orientation pour le développement du terri-
toire (n° 1382).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles [7 juil-

let 1994] (p . 4265) :

Communes : Paris.
Consultation nationale.

Développement local.
Emploi : chômage : évolution.
Entreprises : aides : création d'entreprises.

Etat : préfet et sous-préfet.
Finances publiques :

- fonds de gestion de l'espace rural ;
- fonds : infrastructures de transports.
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Historique.

Impôts et taxes : droits de mutation.

Impôts locaux : taxe professionnelle.

Régions : Ile-de-France.

Schéma national de développement et directives territoriales.

Ville : politique de la ville.

Discussion des articles [8, 9, 10, 11 et 12 juillet 1994] :

Article 1 M (principes de la politique de développement du territoire) :
— défavorable (p . 4379, 4380).
Emploi.
Environnement.
Etat : rôle.

Services publics.
Ville : politique de la ville.

Article 2 et annexe (schéma national de développement du terri-
toire) :

— ses observations (p. 4402, 4403) ;

—

	

son sous-amendement n° 992 (élaboration par l'Etat ; publicité
du projet et des avis des collectivités territoriales et des asso-
ciations représentatives des communes) à l' amendement
n° 213 deuxième rectification de la commission (suppression
du schéma annexé ; principes généraux des orientations
contenues dans le schéma national ; avis des régions, des
départements et des organisations représentatives des
communes et groupements de communes ; approbation par
le Parlement et caractère d'une loi de plan au sens de
l'article 3 de la loi du 29 juillet 1992) : rejeté (p . 4428) .;

— son sous-amendement n° 993 (suppression du caractère de loi de
plan ; présentation au Parlement dans un délai d'un an à
compter de la promulgation de la loi) à l'amendement n° 213
deuxième rectification de la commission (p . 4428) : adopté
(p. 4429) ;

—

	

son amendement n° 133 corrigé (consultation des régions ; pré-
sentation au Parlement dans un délai d'un an à compter de
la promulgation de la loi) (p. 4426) : retiré (p. 4427).

Article 4 (directives territoriales d'aménagement : art. L. 111-1-1
du code de l 'urbanisme) :

—ses observations (p . 4436) ;

—

	

défavorable au sous-amendement n° 670 de M . Augustin Bonre-
paux (insertion dans les directives de modalités d ' adaptation
des lois d'aménagement et d'urbanisme) à l'amendement
n° 215 rectifié de la commission (respect du schéma national
par les lois d'aménagement et d'urbanisme ; caractère
facultatifde l'insertion dans les directives de modalités d'ap-
plication des lois d'aménagement et d'urbanisme ; élabora-
tion des projets de directives en association avec les collecti-
vités concernées ; association des communes chefs-lieux
d'arrondissement et de tout groupement de communes
directement intéressé) (p . 4441);

— défavorable au sous-amendement n° 1000 de M . Arnaud Cazin
d ' Honincthun (insertion dans les directives d ' adaptations
mineures aux lois d ' aménagement et d'urbanisme) à l'amen-
dement n° 215 rectifié de la commission (p . 4441).

Après l'article 4:

—

	

favorable à l'amendement n° 567 de M. André Santini (consul-
tation du Conseil national des villes) (p . 4443).

Article 6 (charte régionale d 'aménagement du territoire et conférence
régionale d'aménagement du territoire : art. 34 et 34 bis de la
loi n° 83-8 du 7 janvier 1983) :

— ses observations (p . 4449) .

Article 34 bis de la loi du 7 janvier 1983 (conférence régionale
d'aménagement) :

— son amendement n° 321 (de suppression) (p. 4466) : rejeté
(p . 4469).

Article 7 (schéma directeur de la région Ile-de-France : art. L . 141-1
du code de l'urbanisme) :

– ses observations (p. 4481).

Article 9 (reconnaissance des pays) :

— ses observations (p. 4505).

Article 11 (maintien des services publics sur le territoire) :
—ses observations (p. 4520) ;
—

	

son amendement n° 324 (fixation législative des obligations de
service nécessaires à l'aménagement du territoire et garantis-
sant l'égal accès aux services publics ; traduction de ces obli-
gations dans des contrats de plan, des conventions d'objec-
tifs, des décrets en Conseil d'Etat ou des cahiers des charges
selon le statut juridique des organismes en cause) (p. 4521) :
rejeté (p. 4522) ;

–

	

son amendement n° 325 (de coordination) : devenu sans objet
(p . 4525) ;

– son amendement n° 323 (de coordination) : devenu sans objet
(p . 4526).

Article 13 (Fonds national de développement du territoire) :
— ses observations (p. 4547) ;
—

	

son amendement n° 326 (rapport annuel au Parlement sur l'uti-
lisation des crédits du fonds) (p . 4556) : satisfait (p. 4557).

Article 14 (fonds de péréquation des transports aériens — taxe sur les
passagers embarquant dans les aéroports situés en France conti-
nentale) :

—favorable à l ' amendement n° 155 de M . Rémy Auchedé (de sup-
pression) (p . 4561).

Article 15 (fonds d'investissement des transports terrestres — taxe sur
la production des ouvrages hydroélectriques concédés — taxe sur
les sociétés d'autoroutes) :

— son sous-amendement n° 1007 (entrée en vigueur de la taxe sur
les ouvrages hydroélectriques au taux de 2 centimes par
kWh et au bénéfice de Voies navigables de France en
l'absence de règlement de la question dite de la « rente
Compagnie nationale du Rhône » dans l ' année suivant la
promulgation de la loi) à l'amendement n° 177 de M . René
Beaumont (exclusion des voies navigables du champ d'inter-
vention du fonds ; suppression de la taxe sur les ouvrages
hydroélectriques concédés) (p . 4579) : rejeté (p . 4581) ;

— son sous-amendement n° 1035 (entrée en vigueur de la taxe sur
les ouvrages hydroélectriques au taux de 2 centimes par
kWh et au bénéfice de Voies navigables de France en
l'absence de règlement de la question dite de la « rente
Compagnie nationale du Rhône » dans l'année suivant la
promulgation de la loi) à l'amendement n° 984 rectifié du
Gouvernement (affectation de la taxe due par les concession-
naires d'autoroutes à un fonds d'investissement des trans-
ports terrestres ; affectation de la taxe sur les ouvrages hydro-
électriques à un fonds d'investissement fluvial) (p. 4583)
rejeté (p. 4584).

Article 18 (allégement d'impôt sur les bénéfices en faveur des entre-
prises nouvelles et des droits sur les cessions de fonds de
commerce) :

—défavorable (p . 4619).

Article 22 (renforcement des mécanismes de péréquation de la
D.G.F. et réaménagement de la D.G.F. de la région 11e-de-
France et du F.A.R.LF.) :

—défavorable (p . 4676) ;
—

	

son amendement n° 395 (suppression du dispositif d'extinction
de la D.G.F. Ile-de-France) : rejeté (p. 4682) .
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Article 23 (rapport sur la réforme de la taxe professionnelle) :
– ses observations (p. 4687) ;
–

	

son amendement n° 131 (suppression du taux unique national) :
devenu sans objet (p. 4703).

Article 24 (simplification et démocratisation des structures de coopé-
ration intercommunale) :

– défavorable à l' amendement n° 120 de M. Michel Meylan (de
suppression) (p. 4725).

Article 28 (initiative des électeurs dans les consultations locales;
extension des consultations locales aux établissements publics de
coopération intercommunale) :

– favorable (p . 4762) ;
–

	

son sous-amendement n° 991 (saisine par 10 p . 100 des électeurs
inscrits) à l'amendement n° 297 deuxième rectification de la
commission (condition de la saisine du conseil municipal ou
d'un groupement de communes par 20 p. 100 des électeurs
inscrits) : rejeté (p . 4767).

Deuxième lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles

[28 novembre 1994] :
Administration : groupement d ' intérêt public d'observation et

d'évaluation de l ' aménagement du territoire (p . 7730).
Collectivités locales :

– compétences et collectivité chef de file (p . 7730, 7731) ;
– ressources et péréquation (p. 7730, 7731, 7732).

Départements : Pyrénées-Atlantiques (p. 7731).
Energie :

– Compagnie nationale du Rhône (p . 7732) ;
– E.D.F . (p . 7732).

Enseignement supérieur (p . 7731).
Equipement et grands travaux :

– autoroutes : Ile-de-France : péages (p . 7732) ;
– voies navigables (p. 7732).

Etat : rôle (p. 7731).
Finances publiques :

– fonds de gestion de l'espace rural (p. 7732) ;
– fonds : infrastructures de transport (p . 7732).

Lois :
–

	

loi n° 85-30 du 9 janvier 1985 relative au développement et
à la protection de la montagne (p. 7731) ;

–

	

loi n° 86-2 du 3 janvier 1986 relative à l ' aménagement, la
protection et la mise en valeur du littoral (p . 7731).

Parlement : office pour l'aménagement du territoire (p. 7732).
Régions : Ile-de-France (p. 7730, 7732).
Schéma national de développement du territoire, schémas secto-

riels et directives territoriales (p . 7730, 7731)
Zones prioritaires : « redynamisation urbaine » et « revitalisation

rurale » (p . 7731, 7732).
Discussion des articles [28, 29, 3.0 novembre et 1" décembre

1994] :

Article 4 (directives territoriales d'aménagement : art. L. 111-1-1
du code de l'urbanisme) :

–

		

son amendement n° 309 (suppression de l'adaptation des lois
d'aménagement et d'urbanisme en fonction des particulari-
tés géographiques) : devenu sans objet (p . 7774) ;

	

,

– son amendement n° 310 : non soutenu (p . 7774).

Article 7 bis A nouveau (création du groupement d'intérêt public
d'observation et d'évaluation de l'aménagement du territoire) :

–

	

ses observations sur les amendements identiques n" 60 rectifié de
la commission et 349 rectifié de M . Jean-Pierre Balligand
(remplacement du groupement d'intérêt public par une
délégation parlementaire, assistée d'un conseil scientifique,
dénommée Office parlementaire pour la planification et
l ' aménagement du territoire) (p . 7802) ;

–

	

favorable à l'amendement n° 370 rectifié de M . Charles Millon
(remplacement du groupement d'intérêt public par un
observatoire national de l'aménagement du territoire)
(p. 7802).

Article 7 qulnqules nouveau (développement de la recherche en
, région et orientation générale de la politique de recherche) :

– défavorable (p. 7821) ;
–

	

son amendement n° 311 (de suppression) (p. 7823) : rejeté
(p . 7824).

Article 7 sardes nouveau (principes applicables à la recherche pri-
vée) :

– son amendement n° 312 (de suppression) : rejeté (p . 7825).

Article 7 septles nouveau (modalités d'application particulières
du crédit d'impôt recherche) :

– son amendement n° 313 (de suppression) : rejeté (p . 7826) ;
–

	

défavorable à l 'amendement n° 70 rectifié de la commission
(abaissement à 55 p . 100 de la part des dépenses de fonc-
tionnement éligibles au crédit d 'impôt en ce qui concerne les
chercheurs exerçant leur activité en Ile-de-France) (p . 7827).

Article 7 celles nouveau (établissement d'un schéma directeur
national des équipements culturels) :

– défavorable (p . 7807) ;
– son amendement n° 314 (de suppression) (p. 7829) : rejeté

(p. 7830).

Article 7 sedecles nouveau (pays et projets locaux)
– défavorable à l ' amendement n° 79 de la commission (suppres-

sion de la consultation des représentants des activités écono-
miques et socioprofessionnelles avant de constater l'exis-
tence du pays ; suppression de son caractère de périmètre de
solidarité au sens de la loi n° 92-125 du 6 février 1992)
(p . 7862).

Article 7 septemdecles nouveau (compétence en matière de
transports régionaux) :

—défavorable (p . 7866) ;
— son amendement n° 315 (de suppression) : adopté au scrutin

public (p . 7868).
Après l'article 10 :
–

	

favorable à l'amendement n° 339 de M. Jean-Pierre Balligand
(rétablissement dans leur rédaction initiale des dispositions
de la loi du 29 janvier 1993 sur la transparence des transac-
tions foncières des collectivités locales et l'attribution par
elles de délégations de service public) (p. 7892).

Article 11 (maintien des services publics sur le territoire) :
– ses observations (p . 7894) ;
–

	

son amendement n° 316 soutenu par M . Gérard Saumade
(cahier des charges en matière d'objectifs de service en cas de
privatisation d'un organisme chargé d'une mission de ser-
vice public) (p . 7899) : adopté (p . 7900).

Article 14 bls nouveau (liaison ,fluviale Rhin-Rhône) :
- défavorable (p . 7933) ; ,
–

	

sonamendement n° 317 rectifié (révision des conditions de mise
à la disposition d ' E.D.F . de l'énergie produite par la
Compagnie nationale du Rhône ; suppression de la filiale
commune à ces deux entreprises) (p . 7935) : rejeté
(p. 7937).

Article .15 (fonds d'investissement des transports terrestres . Taxe sur
les sociétés d'autoroutes. Taxe sur la production des ouvrages
hydroélectriques concédés) :

–

	

favorable à l'amendement n° 210 de M . René Beaumont (sup-
pression de la personnalité morale du fonds ; affectation de
la a taxe due par les concessionnaires d' autoroutes à un fonds
d'investissement des transports terrestres hors transports flu-
viaux ; généralisation de la taxe sur les ouvrages hydro-
électriques concédés et affectation de son produit à un fonds
d'investissement fluvial) (p . 7948) .
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Article 17 A nouveau (orientations du schéma national d'amé-
nagement et de développement du territoirepour la région Ile-
de-France) :

—défavorable (p . 7957).

Article 17 B nouveau (agrément administratif dans la région Ile-
de-France) :

—ses observations (p . 7962) ;

— son amendement n° 318 (limitation de l'agrément en Ile-de-
France à la construction, la reconstruction ou l'extension de
bureaux) (p . 7964) : rejeté (p . 7965).

Article 17 C nouveau (concessions autoroutières dans la région Re -
de-France) :

—défavorable (p . 7965) ;

— son amendement n° 319 (de suppression) (p. 7969) : adopté au
scrutin public (p . 7971).

Après l'article 17 C nouveau :

—

	

défavorable à l'amendement n° 308 de M. Arnaud Cazin
d'Honincthun (représentation de la région dans le syndicat
des transports en commun de la région Ile-de-France
extinction en quinze ans de la contribution financière de
l'Etat au syndicat ; affectation des sommes dégagées au
Fonds national de péréquation prévu à l ' article 23 du
présent projet) (p . 7972).

Article 22 (renforcement des mécanismes de péréquation de la
D.G.F. Suppression de la D.G.F. de la région Ile-de-France.
Réaménagement du F.A.R.LF.) :

—défavorable (p. 8044) ;
— son amendement n° 320 (de suppression) (p . 8044, 8046) :

rejeté au scrutin public (p. 8045).

Article 26 (coopération transfrontalière : art. 133-1 et 133-2 de la
loi du 6février 1992) :

—ses observations (p . 8073) ;
— son amendement n° 517 (autorisation par arrêté préfectoral) :

rejeté (p . 8074).
Commission mixte paritaire :

Principaux thèmes développés avant la discussion du texte de la
commission mixte paritaire [22 décembre 1994] :

Culture (p. .9577).

Energie E .D.F. (p. 9577).

Equipement et grands travaux
—autoroutes : Ile-de-France : péages (p. 9577) ;
—voies navigables (p . 9577).

Etat (p. 9577).

Politique générale (p . 9577, 9578).

Régions : IIe-de-France (p . 9577, 9578).

Communications hebdomadaires du Gouvernement :
—

	

politique de lutte contre la drogue et la toxicomanie
[4 octobre 1994] :

Principaux thèmes développés :

Associations et bénévoles (p . 4894).

Commission Henrion et débat national (p . 4894).

Délinquance et criminalité : dépénalisation (p. 4894).
Lois : loi n° 70-1320 du 31 décembre 1970 relative aux mesures

sanitaires de lutte contre la toxicomanie et à la répression du
trafic et de l ' usage illicite des substances vénéneuses
(p . 4894).

Paris (p . 4893) .

Santé publique :
—centres d ' accueil et de soins (p. 4893, 4894) ;
—maladies : hépatite et sida (p . 4893) ;
—produits de substitution (p . 4894) ;
- seringues (p . 4893).

—

	

Projet de loi d'orientation et de programmation relatif à la
sécurité (n° 1490).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles [5 octo-

bre 1994] :
Communes : Paris (p . 4964, 4965).

Constitution : article 66 (p. 4964).
Délinquance et criminalité :

—drogue (p . 4964, 4965) ;
—évolution (p . 4964, 4965).

Emploi : chômage (p . 4964).
Police nationale :

—logement (p . 4964) ;
—rôle, fonctionnement et moyens (p . 4964, 4965).

Victimes : fusillade du 4 octobre 1994 : hommage (p . 4964).
Discussion des articles [6, 7 et 10 octobre 1994] :

Article 2 et annexe 1 (orientations de la politique de sécurité) :
—ses observations (p. 5050).

Police : Renseignements généraux.
—

	

son amendement n° 277 (exclusion de la surveillance des activi-
tés politiques ou syndicales du champ de la mission de ren-
seignement) : rejeté (p . 5053).

Article 5 (rôle du préfet en matière de sécurité publique) :
— ses observations (p. 5109) ;
—

	

son amendement n° 278 (compétence du procureur de la
République ; concours de l'administration pénitentiaire)
(p . 5110) ; rejeté (p. 5113).

Après l'article 6 :
—

	

défavorable à l ' amendement n° 149 de M . Laurent Dominati
(abrogation de l'arrêté du 12 messidor an VIII sur les pou-
voirs du préfet de police à Paris) (p . 5124) ;

— défavorable à l'amendement n° 150 de M. Laurent Dominati
(de conséquence) (p . 5124) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 151 de M. Laurent Dominati
(compétence du maire de Paris en matière de police de la cir-
culation) (p . 5124).

Article 7 (attributions des agents de police municipale :
art. L. 131-15 du code des communes) :

— défavorable à l'amendement n° 303 du Gouvernement (exercice
des attributions « dans le cadre déterminé par la loi »)
(p . 5132).

Article 8 (vidéosurveillance de la voie publique et des lieux ouverts
au public) :

- ses observations (p. 5135, 5137).
Administration : préfet.
Droits de l'homme et libertés publiques :

- C.N.I .L. ;
—Convention européenne des droits de l'homme.

—son amendement n° 279 (p . 5140) : non soutenu (p . 5141).

Article 13 (interdiction du port et du transport de certains objets à
l'approche d'une manifestation. Fouille préventive des véhi-
cules : art. 2 bis du décret du 23 octobre 1935) :

— ses observations (p . 5193) ;
—

	

son amendement n° 280 (interdiction à compter de 0 heure le
jour de la manifestation) : rejeté (p . 5198) ;
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—défavorable à l' amendement n° 5 du Gouvernement (champ ter-
ritorial de l'interdiction) (p . 5200) ;

—son amendement n° 281 (autorisation de la fouille par le pro-
cureur de la République sur le rapport du préfet ; rapport
d'exécution au procureur de la République) (p . 5201) :
rejeté (p . 5202).

Article 15 (peines complémentaires pour violences commises lors de
manifestations) :

— défavorable (p. 5204) ;
— son amendement n° 282 (limitation de la peine précitée aux

non-résidents ; interdiction du cumul avec une peine priva-
tive de liberté) : rejeté (p. 5206).

Deuxième lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion des articles
[16 décembre 1994] :

Automobiles et cycles : automobiles : fouille (p . 9294).
Communes : Paris (p . 9293, 9294).
Délinquance et criminalité :

—drogue (p . 9293, 9294) ;
—évolution (p. 9293).

Droit de manifestation (p . 9294).

Droits de l'homme et libertés publiques : C .N .I .L . (p . 9294).
Etat : préfet (p . 9294).

Lois : projet de loi : annexe II (programmation des moyens)
(p . 9293).

Police de la route et circulation routière (p . 9294).

Police nationale : rôle, fonctionnement et moyens (p. 9293,
9294).

Surveillance et gardiennage (p . 9294).

Vidéosurveillance (p. 9294).

— Rappel au règlement : regrette l' atteinte portée à l'image de la
France par le refus d'accueillir Mme Taslima Nasreen et sou-
haite que toutes dispositions soient prises pour réparer ce
manquement [6 octobre 1994] (p . 5036).

Communications hebdomadaires du Gouvernement:
—

	

politique de la France à l'égard de l'Algérie [11 octo-
bre 1994] :

Principaux thèmes, développés (p . 5240) :
Algérie : politique économique et sociale ; terrorisme ; retour à la

démocratie.
Etrangers : accueil des Algériens en France.

Français de l'étranger : hommage aux Français assassinés en Algé-
rie.

France : rôle ; assistance financière.

— Projet de loi de finances pour 1995 (n° 1530).

Première lecture, première partie :

Discussion des articles [14 octobre 1994] :

Article 11 (pérennisation de la réduction de la compensation de
l'abattement de 16 p . 100 appliqué aux bases de taxe profes-
sionnelle) :

— son amendement n° 53 : non soutenu (p . 5517).

Deuxième partie :

Travail, emploi et formation professionnelle. — Examen du fas-
cicule, principaux thèmes développés avant la procédure des
questions [25 octobre 1994] :

Emploi : chômage :
—

	

contrats de retour à l ' emploi, contrats emploi solidarité,
emplois consolidés et aide pour l'embauche de bénéfi-
ciaires du R .M .I . (p . 5961) ;

—évolution (p . 5962) ;
—insertion économique (p . 5961).

Entreprises : charges sociales et fiscales : allégement (p . 5961).
Formation professionnelle et promotion sociale :

—A.F .P.A . (p . 5961) ;
—crédits, évaluation et contrôle (p. 5961) ;
—

	

organismes de mutualisation agréés, fonds d'assurance for-
mation et organismes paritaires agréés au titre du congé
individuel de formation (p. 5961) ;

Jeunes : chômage, exclusion et insertion (p . 5961).
Lois : loi quinquennale n° 93-1313 du 20 décembre 1993 relative

au travail, à l 'emploi et à la formation professionnelle :
article 47 (modification du contrat de travail) (p . 5961).

Politique de l'emploi (p . 5961).
Régions : compétences : formation professionnelle (p. 5961).

Logement . — Examen du fascicule, principaux thèmes développés
avant la procédure des questions [26 octobre 1994] (p . 6053) :

Aides :
—prêts d'accession à la propriété ;
—

	

prêts locatifs aidés et primes à l ' amélioration des logements à
usage locatif et à occupation sociale ;

—prime à l'amélioration de l'habitat ;
—« 1 p . 100 logement ».

Communes : Paris.

Logement privé : bureaux : destination.
Logement social : logement des plus démunis ; « sans domicile

fixe'».
Ministère : crédits.

Affaires sociales, santé et ville : ville . — Examen du fascicule,
principaux thèmes développés avant la procédure des questions
[4 novembre 1994] :

Associations : rôle et subventions (p . 6467, 6468).
Collectivités territoriales (p . 6467, 6468).

Communes : Paris (p . 6468).

Emploi (p. 6467).
Etrangers : Fonds d'action sociale pour les travailleurs immigrés

et leurs familles (F .A.S .) (p . 6468).
Logement et habitat : PALULOS (p . 6467).
Ordre public : police (p . 6468).

Politique de la ville :
—crédits (p . 6467) ;
—équipements et services publics (p . 6468) ;
—fonds interministériel (p. 6467) ;
—

	

moyens et procédures : contrats de ville, « grands projets
urbains » et simplification (p . 6467).

Intérieur [7 novembre 1994] :

Article 59 (fiinancement des dépenses de fonctionnement de la bri-
gade des sapeurs-pompiers de Paris) :

— son amendement n° 9 (de suppression) (p. 6572) :' adopté
(p . 6576).

Articles et amendements portant articles additionnels non
rattachés [16 novembre 1994] :

Article 49 (réforme du financement de l'allocation de R.M.L.) :

— son amendement n° 8 : non soutenu (p . 7073).

— Déclaration du Gouvernement n° 1657 sur le rapport relatif
à l'évolution des régimes obligatoires de base de la
sécurité sociale présentée par Mme Simone Veil,
ministre d'Etat, ministre des affaires sociales, de la
santé et de la ville, et débat sur cette déclaration (n° 191 .
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Principaux thèmes développés [14 novembre 1994] :

Assurance maladie et maîtrise médicalisée (p . 6799).
Caisses de sécurité sociale et paritarisme (p . 6799).

Communautés européennes et Union européenne : traité sur
l'Union européenne (p . 6799).

Emploi (p . 6799).
Financement et équilibre des comptes (p . 6799).

Lois : proposition de loi n° 665 rectifié tendant à abroger le
monopole de la sécurité sociale et à encourager la participa-
tion personnelle des Français à la gestion de leur assurance
maladie (p . 6798).

Mutuelles (p . 6799).

Politique de la sécurité sociale et rapport du Gouvernement
(p. 6799).

Retraites (p. 6798).

—

	

Projet de loi relatif à la sécurité et à la modernisation des
transports (n° 1348).

Première lecture :

Avant la discussion des articles [18 novembre 1994] :

Son intervention (p. 7161) et son interruption (p. 7167).
Principaux thèmes développés :
Ordre public : sociétés de surveillance (p . 7161).

Police de la route et sécurité routière :
—

	

limitations de vitesse et délit de grand excès de vitesse
(p . 7161) ;

—permis de conduire (p. 7161) ;
—sécurité (p. 7161).

Transports aériens (p . 7161).
Transports routiers (p . 7161, 7162, 7167).
Discussion des articles [18 novembre 1994] :

Avant l'article 10 :

—

	

défavorable à l'amendement n° 51 de M . Jean-Paul Fuchs (taux
d'alcoolémie nul pour les conducteurs de moins de vingt-
cinq ans titulaires d'un permis depuis moins de deux ans)
(p . 7168).

Article 10 (création d'un délit de grand excès de vitesse : art. L 4-1
du code de la route) :

- favorable (p. 7170) ;
— ses observations sur l'amendement n° 80 rectifié de M . Gérard

Boche (fixation du montant maximum de l'amende à
7 500 F ; différenciation pour les autoroutes, les routes et les
agglomérations ; rapport d'évaluation) (p . 7176, 7178,
7180);

—

	

défavorable au sous-amendement n° 95 du Gouvernement (fixa-
tion du montant de l'amende à 15 000 F) à l'amendement
n° 80 rectifié de M . Gérard Boche (p . 7179) ;

—

	

défavorable au sous-amendement n° 96 de M . Pierre Mazeaud
(fixation du montant de l'amende à 25 000 F) à l'amende-
ment n° 80 rectifié de M. Gérard Boche (p . 7179).

Article 1" précédemment réservé (contrôles de sûreté dans les aéro-
ports : art. L. 282-2 du code de l'aviation civile) :

— favorable à l'amendement n° 62 de M. Jean-Louis ldiart (de
suppression) (p. 7190).

Article 26 (délégation de transports scolaires) :

—

	

ses observations sur les amendements identiques n" 49 de la
commission et 55 de la commission de la production (de
suppression) (p . 7207).

Explications de vote (p . 7210, 7211) :
Etat .

Police de la route et sécurité routière : limitations de vitesse et
délit de grand excès de vitesse.

Transports scolaires.

—

	

Projet de loi portant diverses dispositions d'ordre social
(n o 1690).

Première lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion des articles
[10 décembre 1994] :

Action sociale et solidarité nationale : R .M.I . (p . 8679, 8680).
Emploi : insertion professionnelle et sociale : associations inter-

médiaires (p. 8680).
Entreprises : cotisations sociales : exonérations (p. 8679, 8680).
Etat : préfets (p. 8680).

—

	

Proposition de loi relative au financement de la vie poli-
tique (n° 1704).

Première lecture :
Discussion des articles [13 décembre 1994] :

Article 3 (interdiction des dons des personnes morales aux candidats :
art. L. 52-8 du code électoral) :

—ses observations (p. 8931).
— son amendement n° 20 corrigé (limitation aux élections au scru-

tin de liste et aux élections présidentielles) : rejeté (p. 8934).

Article 5 (remboursement des dépenses électorales aux candidats ;
art. L. 52-11 du code électoral) :

—ses observations (p. 8938) ;
— son amendement n° 24 (avance aux candidats égale à la moitié

du remboursement maximum ; reversement du trop-perçu ;
reversement total en cas de méconnaissance des règles en
matière de plafonnement des dépenses, de compte de cam-
pagne ou de déclaration de patrimoine) (p . 8942) : retiré
p . 8943).

Après l'article 5 :
—

	

défavorable à l 'amendement n° 47 rectifié de M . Jean-Jacques
Hyest (institution d' une taxe sur les marchés publics desti-
née au financement des partis et des campagnes électorales)
(p . 8946).

Audiovisuel.

Article 9 (répartition de la première fraction de l'aide publique aux
partis politiques : art. 9 de la loi du 11 mars 1988) :

—

	

son amendement n° 27 corrigé (création d'une dotation par
élection au suffrage universel direct) : rejeté (p. 8969).

Article 12 (interdiction des dons des personnes morales aux partis
politiques : art. 11-4 de la loi du 11 mars 1988) :

—son amendement n° 22 corrigé : non soutenu (p . 8975).

Après l'article 12 :

—son amendement n° 21 : non soutenu (p . 8976).

Après l'article 22 :
—

	

défavorable à l ' amendement n° 90 rectifié de M . Pierre Mazeaud
(limitation des dons reçus des personnes morales par les can-
didats au prochain renouvellement des conseillers munici-
paux à 20 p. 100 du plafond de dépenses) (p. 8993) ;

— son sous-amendement n° 110 (propositions de la Commission
nationale des comptes de campagne et des financements
politiques dans le délai de trois mois sur l'accès des courants
de pensée aux émissions politiques) à l ' amendement n° 17
du Gouvernement (rapport de cette commission sur l'appli-
cation de la loi pendant les trois années suivant son entrée en
vigueur) : rejeté (p. 8998).

-

	

Proposition de loi organique relative à la déclaration du
patrimoine des membres du Parlement (n° 1706) .
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Première lecture :

Avant la discussion des articles [12 décembre 1994] :
Soutient sa question préalable (p . 8870) : rejetée (p . 8874).
Principaux thèmes développés :

Assemblée nationale : groupe de travail sur la clarification des rap-
ports entre la politique et l'argent (p . 8870).

Audiovisuel (p. 8872 à 8874).

Cumul des mandats (p . 8871 à 8873).

Dépenses électorales : plafonnement et remboursement
(p . 8873).

Elus : statut : patrimoine : déclarations (p . 8871, 8873).

Fonctionnaires et agents publics (p . 8873).

Lois :
–

	

loi n° 88-227 du 11 mars 1988 relative à la transparence
financière de la vie politique (p . 8870) ;

loi n° 90-55 du 15 )janvier 1990 relative à la limitation des
dépenses électorales et à la clarification des financements
des activités politiques (p . 8870) ;

loi n° 93-122 du 29 janvier 1993 relative à la prévention de
la corruption et à la transparence de la vie économique et
des procédures publiques (p . 8870) ;

– loi organique n° 72-64 du 24 janvier 1972 modifiant cer-
taines dispositions du titre II de l ' ordonnance n° 58-998
du 24 octobre 1958 portant loi organique relative aux
conditions d'éligibilité et aux incompatibilités parlemen-
taires (p . 8872).

Parlement : incompatibilités (p . 8871, 8872).

Partis et mouvements politiques :
– financement (p . 8871, 8873) ;
– rôle et statut (p . 8871, 8872).

Politique générale (p . 8871, 8872).

Discussion des articles [14 décembre' 1994] :

Après l'article 2 :

–

	

son amendement n° 26 corrigé (p . 9023) : non soutenu
(p . 9025) ;

– défavorable à l'amendement n° 21 de M . Laurent Dominati
(perte de la qualité de fonctionnaire en cas d'obtention d'un
mandat législatif, sénatorial ou de député européen)
(p . 9041) ;

–

	

défavorable à l'amendement n° 35 de M . Michel Meylan
(démission d'office de la fonction publique du fonctionnaire
élu député ; inscription aux concours internes à l'expiration
du mandat) (p . 9041) ;

– son amendement n° 23 corrigé : non soutenu (p . 9042) ;
– son amendement n° 25 : non soutenu (p . 9043) ;
– son amendement n° 24 : non soutenu (p . 9046).

– Proposition de loi relative à la déclaration du patrimoine
des membres du Gouvernement, des titulaires de cer-
taines fonctions électives, des fonctionnaires et agents
publics exerçant des fonctions d'autorité (n° 1707).

Première lecture :
Discussion des articles [15 décembre 1994] :

Article 4 (missions de la Commission pour la transparence de la vie
politique : art. 3 de la loi n' 88-227 du 11 mars 1988) :

– son amendement n° 21 : non soutenu (p . 9176).

– Proposition de résolution sur la proposition de décision du
Conseil concernant la conclusion de l'accord sur les
conditions normales de concurrence dans l'industrie de
la construction et de la réparation navales marchandes
(COM (94) 460 final n° E-330) (n° 1766) .

Principaux thèmes développés avant la discussion de l'article unique
19 décembre 1994]:

Chantiers navals français : sites et effectifs (p . 9362, 9363).
Communautés européennes et Union européenne :

– Commission : négociation : pouvoirs (p . 9361, 9362) ;
– « compromis de Luxembourg » (p. 9362) ;
– politique industrielle communautaire (p . 9362).

Etats-Unis :
–

	

législation commerciale :
(p . 9361) ;

– législation industrielle : le « Jones Act » (p. 9362).
Politique économique et sociale : aides à la construction navale

(p. 9362).
Traités et conventions : accord O.C.D.E. du 17 juillet 1994

(p. 9361, 9362).

Travail : « dumping social » (p . 9362).
Discussion de l'article unique [19 décembre 1994] :
– favorable au sous-amendement n° 10 de M. Pierre Mazeaud (de

récision) à l ' amendement n° 5 de M. Charles Josselin
(introduction d'un dispositif communautaire efficace de
défense commerciale) (p . 9366).

–

	

Projet de loi relatif à la pension de vieillesse des anciens
combattants en Afrique du Nord (n° 1205).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion de l'article unique

20 décembre 1994] (p. 9412) :
Anciens combattants : Afrique du Nord :

– allocation de préparation à la retraite ;
– carte du combattant ;
– fonds de solidarité ;
– retraite : retraite anticipée et durée de cotisation.

Lois loi n° 93-936 du 22 juillet 1993 relative aux pensions de
retraite et à la sauvegarde de la protection sociale.

Communications hebdomadaires du Gouvernement :
– transports aériens en Europe [20 décembre 1994] :

Principaux thèmes développés (p . 9431) :
Aéroports : Orly : trafic ; ouverture aux autres compagnies.
Aménagement du territoire : lignes intérieures françaises et

desserte des D.O.M.-T.O .M . ; fonds de péréquation du
transport aérien.

Commerce extérieur : déréglementation internationale et
« ouverture » du ciel européen.

Compagnies aériennes :
– Air France : missions, personnel, plan de restructuration ;
– Air Inter.

–

	

Projet de loi de programmation du « nouveau contrat pour
l'école » (n° 1773).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles

[21 décembre 1994] :
Etablissements scolaires :

– chefs d'établissement (p . 9512) ;
– réseaux d'établissements (p. 9512)

Institut des hautes études de l'éducation nationale (p . 9512).

Personnel :
– effectifs (p. 9512) ;
– syndicats (p. 9512).

Personnel non enseignant : demandeurs d ' emploi : contrats d'as-
sociation à l'école (p . 9512).

Politique de l'éducation et « nouveau contrat pour l'école »
(p. 9511, 9512) .

section 301 du « Trade Act »
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Discussion des articles [21 et 22 décembre 1994] :

Article 1°' et annexe 1 (programmation budgétaire du « nouveau
contrat pour l'école »

—défavorable (p . 9587).

Article 3 (réseaux d'établissements) :
—défavorable (p . 9613).

Article 4 (contrats d'association à l'école) :

—défavorable (p . 9617).

SAUGEY (Bernard)

Député de l 'Isère

(8' circonscription)

U.D.F.

S'inscrit au groupe de l'Union pour la démocratie française et du
Centre [J.O. du 29 mars 1994] (p . 4722).

NOMINATIONS

Membre de la commission des affaires culturelles, familiales et
sociales [J.O. du 3 avril 1994] (p . 5052).

Rapporteur pour avis du projet de loi de finances pour 1995
(Premier ministre : rapatriés) [15 juin 1994].

DEPOTS

Avis présenté au nom de la commission des affaires culturelles,
familiales et sociales sur le projet de loi de finances pour
1995 (n° 1530) : tome XV : Services du Premier ministre :
rapatriés (n° 1561) [5 octobre 1994].

INTERVENTIONS

—Projet de loi de finances pour 1995 (n° 1530).

Première lecture, deuxième partie :

Services du Premier ministre. — Services généraux. — Secré-
tariat général de la défense nationale . — Conseil écono-
mique et social . — Plan . — Rapatriés . — Budget annexe des
Journaux officiels . — Rapporteur pour avis de la commis-
sion des affaires culturelles pour les rapatriés, suppléé par
M. Georges Colombier [26 octobre 1994].

SAUMADE (Gérard)

Député de l 'Hérault

(4' circonscription)

République et Liberté

S'inscrit au groupe République et Liberté [J.O. du 29 mars 1994]
(p . 4722).

NOMINATIONS

Membre de la commission des affaires culturelles, familiales et
sociales [J. O. du 3 avril 1994] (p. 5052).

Membre de la commission spéciale chargée d'examiner le projet
de loi d'orientation pour le développement du territoire
(n° 1382) [J.O . du 18 juin 1994] (p. 8826).

QUESTIONS

au Gouvernement :

—

	

Crédits d'insertion du R .M .I . : péréquation départementale
[8 juin 1994] (p . 2717, 2718).

—

	

Politique européenne : évolution de l'Union européenne :
position de la France [26 octobre 1994] (p . 6071, 6072) .

orales sans débat :

—

	

n^ 363, posée le 16 mai 1994 : contrôle de l'application des
lois (p . 1811) . Appelée le 19 mai 1994 : décrets : publica-
tion ; délais (p . 1930, 1931).

INTERVENTIONS

—Projet de loi relatif à la sécurité sociale (n° 1367).

Première lecture :

Discussion des articles [29 juin 1994] :

Article 17 (missions des unions de recouvrement des cotisations de
sécurité sociale et d'allocations familiales) :

—

	

favorable aux amendements identiques n" 73 de M . Raymond
Couderc, 87 de M . Serge Charles et 110 corrigé de M . Chris-
tian Vanneste (suppression de la départementalisation des
U.R.S .S .A .F.) (p. 3785) ;

—

	

son amendement n° 98 (modalités d'organisation spécifiques à
la région Ile-de-France) : devenu sans objet (p . 3786).

—

	

Projet de loi d'orientation pour le développement du terri-
toire (n^ 1382).

Première lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion des articles [7 juil-
let 1994] :

Collectivités locales :
—

	

coopération intercommunale, bassins de vie et pays (p . 4289,
4290) ;

—ressources et péréquation (p. 4290).
Communautés européennes et Union européenne (p . 4289).

Communes (p. 4290) :
—Agde ;
—Montpellier.

Départements :
—Charente-Maritime (p . 4291).
—Corse-du-Sud (p . 4290) ;
—Hérault (p . 4290) ;
—Pyrénées-Orientales (p. 4290) ;
— Yvelines (p. 4290).

Développement local (p . 4289).

Emploi : chômage (p . 4290) :
—évolution ;
—insertion.

Etat :
—arrondissement (p . 4290) ;
—déconcentration (p. 4289) ;
—préfet et sous-préfet (p . 4289, 4290) ;
—rôle (p . 4289).

Politique générale (p . 4289).

Discussion des articles [8, 9, 11 et 12 juillet 1994] :

Article 1 °' (principes de la politique de développement du territoire) :
— son amendement n° 48 (correction des handicaps liés à la situa-

tion économique et de l 'emploi) : devenu sans objet
(p. 4389) ;

—

	

son amendement n° 49 (rédactionnel) : devenu sans objet
(p . 4389).

Article 9 (reconnaissance des pays) :

— soutient l'amendement n° 60 de M . Michel Mercier (publica-
tion d'un avis de la commission départementale de coopéra-
tion intercommunale sur les limites des arrondissements au
regard de la notion de pays) (p . 4509) : rejeté (p . 4513) .
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Article 11 (maintien des services publics sur k territoire) :

— son amendement n° 392 (compétence du Premier ministre pour
statuer en dernier ressort) (p . 4528) : rejeté (p . 4530).

Après l'article 15 :
— favorable à puis reprend l'amendement n° 199 de M. Marc

Le Fur (unification de la tarification des télécommunica-
tions en métropole) (p. 4585, 4586) : rejeté (p . 4588).

Article 16 (fonds de gestion de l'espace rural : art. L. 112-16 et
L. 112-17 du code rural) :

Article L. 112-16 du code rural:
—

	

favorable à l'amendement n° 1020 de M. Charles Millon
(compétence du département après avis de la commission
consultative prévue à l'article) (p . 4595).

Avant l'article 20 :
— son sous-amendement n° 1019 (contrats d'insertion par l'acti-

vité des bénéficiaires du R .M.I.) à l'amendement n° 775 cor-
rigé de M . Jean-Pierre Balligand (dépôt dans le même délai
de projets de loi sur la répartition des compétences en
matière de R .M.I., de dépendance, de handicapés, de voirie
routière, d'organisation des transports ferroviaires et d'aides
économiques) : devenu sans objet (p . 4656).

Article 20 (réduction des écarts de richesse des collectivités locales) :

— son sous-amendement n° 1018 (prise en compte des charges
d'aide sociale) à l'amendement n° 289 rectifié de la commis-
sion (détermination d'un indice mesurant les écarts de res-
sources et de charges) (p . 4660) : rejeté (p . 4662) ;

—

	

son sous-amendement n° 1017 (prise en compte du nombre
d'allocataires du R.M.L) à l'amendement n° 289 rectifié de
la commission (p . 4660) : rejeté (p . 4662).

Article 23 (rapport sur la réforme de la taxe professionnelle) :
— défavorable à l'amendement n° 519 de M. Jean-Pierre Thomas

(Commission nationale de réforme des finances locales char-
gée de présenter un bilan du système financier local et des
propositions de réforme) (p . 4701).

Article 24 (simplification et démocratisation des structures de coopé-
ration intercommunale) :

—

	

défavorable à l'amendement n° 967 de M. Yves Bonnet (exten-
sion du rapport quinquennal prévu à l'article à la suppres-
sion du décalage de deux ans pour les attributions du
F .C .T .V .A. de l'ensemble des groupements de communes)
(p . 4728).

Après l'article 24 :
— reprend l'amendement n° 943 de M. Louis de Broissia (exten-

sion de la D .G .F . aux syndicats de communes et aux syndi-
cats mixtes) : rejeté (p. 4736).

Deuxième lecture :
Discussion des articles [29, 30 novembre et 1" décembre 1994] :

Article 6 bls nouveau (politiques interrégionales de développement
des massifs de montagne) :

—

	

favorable au sous-amendement n° 535 de M . Augustin Bonre-
paux (élaboration des schémas interrégi onaux en partenariat
avec l'Etat) à l'amendement n° 56 de la commission (élabo-
ration du schéma interrégional de massif par les conseils
régionaux avec le concours du comité de massif ; possibilité
d'une élaboration à l'initiative du comité de massif ; possibi-
lité de schémas interrégionaux communs à deux massifs)
(p . 7791).

Article 7 bis A nouveau (création du groupement d 'intérêt public
d'observation et d'évaluation de l'aménagement du territoire) :

—

	

favorable aux amendements identiques n°' 60 rectifié de la
commission et 349 rectifié de M . Jean-Pierre Balligand
(remplacement du groupement d'intérét public par une
délégation parlementaire, assistée d'un conseil scientifique,
dénommée Office parlementaire pour la planification et
l'aménagement du territoire) (p . 7801) .

Article 7 quater nouveau (répartition équilibrée des universités sur
le territoire) :

—ses observations (p. 7807).

Article 7 sedecles nouveau (pays et projets locaux) :

—favorable à l'amendement n° 79 de la commission (suppression
de la consultation des représentants des activités écono-
miques et socioprofessionnelles avant de constater l ' exis-
tence du pays ; suppression de son caractère de périmètre de
solidarité au sens de la loi n° 92-125 du 6 février 1992)
(p . 7861).

Article 11 (maintien des services publics sur le territoire) :

—

	

son amendement n° 155 (compétence du Premier ministre pour
statuer en dernier ressort) (p . 7898) : rejeté (p . 7899) ;

—soutient l'amendement n° 316 de M . Georges Sarre (cahier des
charges en matière d'objectifs de service en cas de privatisa-
tion d'un organisme chargé d'une mission de service public)
(p . 7899) : adopté (p . 7900).

Article 11 bls (extension des possibilités d'ouverture d'une officine de
pharmacie dans les communes de moins de 2 000 habitants) :

— défavorable à l'amendement n° 152 de M . Jean-Jacques Hyest
(prise en compte des conditions de desserte existant dans les
communes voisines) (p. 7903) ;

Article 14 bls nouveau (liaison fluviale Rhin-Rhône) :
—

	

favorable aux amendements identiques n" 207 de M . René
Beaumont et 529 de M . Roland Nungesser (suppression de
la pérennisation des conditions de mise à disposition
d'E.D.F . de l'énergie produite par la C .N.R .) .(p . 7940).

Article 16 (fonds de gestion de l'espace rural) :
—

	

son amendement n° 158 (gestion par le conseil général des cré-
dits répartis) : rejeté (p . 7955).

Article 20 (réduction des écarts de richesse entre les collectivités
locales et péréquation financière) :

—

	

son amendement n° 159 soutenu par M . Alfred Muller (prise en
compte des charges d ' aide sociale) : retiré (p. 8018) ;

— son amendement n° 160 soutenu par M . Alfred Muller (péré-

r
ation entre les départements en fonction de leurs charges
R .M .I.) (p . 8024) : rejeté (p . 8025) ;

—ses amendements n"i 161 et 162 : non soutenus (p . 8026).

—Projet de loi de finances pour 1995 (n° 1530).

Première lecture, deuxième partie :

Aménagement du territoire. — Examen du fascicule, principaux
thèmes développés avant la procédure des questions [21 octo-
bre 1994] (p . 5819) :

Aménagement du territoire :
—crédits : montant, évolution ; répartition ;
—

	

projet de loi d'orientation pour le développement du terri-
toire.

Politique économique et sociale : R .M.I . : prise en charge par les
départements.

Environnement. — Questions [21 octobre 1994] (p . 5865) :
Cours d ' eau, étangs et lacs : plan d'ensemble pour la région médi-

terranéenne.

Affaires sociales, santé et ville : affaires sociales et santé . —
Examen du fascicule, principaux thèmes développés avant la
procédure des questions [15 novembre 1994] :

Action sociale et solidarité nationale : exclusion et revenu mini-
mum d'insertion (p . 6850).

Communes : Lodève (p. 6851).

Départements :
—compétences et charges (p . 6850, 6851) ;
—Hérault (p . 6850, 6851) .
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Handicapés : centres d ' aide par le travail (p . 6851).

Santé publique : toxicomanie (p . 6850, 6851).

Sécurité sociale : assurance personnelle (p. 6851).

—

	

Projet de loi relatif au renforcement de la protection de
l'environnement (n° 1588).

Première lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion des articles
[5 décembre 1994] :

Collectivités locales et Etat : compétences respectives (p . 8269).

Déchets :
—déchets industriels (p . 8269) ;
—déchets ménagers (p. 8269).

Parcs : parcs nationaux et régionaux, réserves naturelles (p. 8269).

Risques naturels : prévention et couverture (p . 8268, 8269).

Urbanisme : P.O.S . et Z .A.C. (p . 8268).

SAUVADET (François)

Député de la Côte-d'Or

(4' circonscription)

U.D.F.

S'inscrit au groupe de l'Union pour la démocratie française et du
Centre [J.O. du 29 mars 1994] (p . 4722).

NOMINATIONS
Membre de la commission de la production et des échanges [J.O.

du 3 avril 1994] (p . 5053).

Membre de la mission d ' information commune sur l 'aménage-
ment du territoire [J. O . du 12 mai 1994] (p . 6967).

Membre de la commission spéciale chargée d'examiner le projet
de loi d ' orientation pour le développement du territoire
(n° 1382) [J.O. du 18 juin 1994] (p . 8826).

Membre de la mission d'information commune sur les problèmes
généraux liés à l'application des lois [J. O. du 21 juillet 1994]

p . 10547).

Rapporteur de cette mission [J.O. du 30 septembre 1994]
(p . 13860).

Membre suppléant de la commission mixte paritaire chargée de
proposer un texte sur les dispositions restant en discussion
du projet de loi d'orientation pour l'aménagement et le
développement du territoire (n° 1382) [J.O. du
17 décembre 1994] (p . 17936).

INTERVENTIONS
Communications hebdomadaires du Gouvernement :

—politique d'aménagement du territoire [26 avril 1994] :
Principaux thèmes développés :

Bâtiment et travaux publics : équipements collectifs (p . 1123).

Collectivités locales : décentralisation (p . 1123).

Développement local et « bassins de vie » (p . 1123).

Entreprises : créations (p. 1123).

Etat :
—rôle (p . 1123) ;
—services : implantation (p . 1123).

Impôts locaux : taxe professionnelle (p . 1124).

Lois : projet de loi d'orientation (p . 1123, 1124).

Politique d'aménagement du territoire (p. 1123).

—

	

Projet de loi d'orientation pour le développement du terri-
toire (n° 1382) .

Première lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion des articles [7 juil-
let 1994] :

Collectivités locales (p . 4277, 4278) :
—compétences ;
—coopération intercommunale, bassins de vie et pays.

Constitution : égalité (p. 4277).
Consultation nationale (p . 4276).
Emploi : chômage : évolution (p. 4278).
Entreprises : aides : création d'entreprises (p . 4278).

Etat (p . 4277) :
—déconcentration ;
—rôle.

Impôts locaux (p . 4278) :
—réforme ;
—taxe professionnelle.

Logement et habitat (p . 4277).
Services publics (p. 4277).

Transports (p. 4277).
Discussion des articles [8, 9, 11 et 12 juillet 1994] :

Après l'article

	

:

—

	

soutient l'amendement n° 629 de M . Germain Gengenwin
(dépôt d'un projet de loi sur les compétences des collectivi-
tés territoriales) : retiré (p . 4389).

Article 8 (charte régionale d'aménagement du territoire et conférence
régionale d'aménagement du territoire : art. 34 et 34 bis de la
loi n° 83-8 du 7 janvier 1983) :

Article 34 (charte régionale d'aménagement) :
— son amendement n° 22 (cadrage financier du plan régional en

matière d'aménagement du territoire) : devenu sans objet
(p . 4465).

Article 34 bis (conférence régionale d'aménagement) :

—

	

défavorable aux amendements identiques n°' 39 de M. Michel
Meylan, 143 de M . Rémy Auchedé, 321 de M. Georges
Sarre (de suppression) (p . 4469) ;

—

	

son amendement n° 20 (présidence par le président du conseil
régional) (p. 4473) : rejeté (p. 4474) ;

— son sous-amendement n° 1014 (détermination de l'ordre du
jour parle président du conseil régional après avis du préfet)
à l'amendement n° 225 de la commission (réunion au mini-
mum annuelle ; détermination conjointe de l'ordre du jour
par les coprésidents) : retiré (p . 4474) ;

— son sous-amendement n° 1013 (présidence par le président du
conseil régional) à l'amendement n° 225 de la commission :
devenu sans objet (p . 4474) ;

—

	

son amendement n° 21 (détermination de l'ordre du jour par le
président du conseil régional après avis du préfet) : devenu
sans objet (p. 4474).

Article 9 (reconnaissance des pays) :
—

	

son amendement n° 19 (consultation des communes et du
département) : devenu sans objet (p . 4515).

Article 11 (maintien des services publics sur le territoire) :
-

	

son amendement n° 24 (rapport sur la polyvalence des services
en milieu rural) : retiré (p . 4524) ;

—son amendement n° 25 : non soutenu (p. 4527).

Après l'article 11 :

— son amendement n° 18 (assouplissement des conditions de créa-
tion d ' une officine pharmaceutique dans les communes de
moins de 2 000 habitants) : non soutenu ; repris par
M. Augustin Bonrepaux : adopté après rectification
(p . 4531) .
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Article 17 (Fonds national d'aide à la création d'entreprises) :
—

	

son amendement n° 630 soutenu par M . Francis Gallizi (délimi-
tation des zones d ' intervention du fonds par référence aux
cantons éligibles aux aides européennes au titre de l'objectif
5 b et aux quartiers urbains à fort taux de chômage)
(p . 4612) : rejeté (p. 4613).

Après l'article 19 :

— son amendement n° 189 soutenu par M. Jean Briane (institu-
tion d ' un schéma départemental d ' urbanisme commercial) :
adopté (p. 4642) ;

—

	

son amendement n° 194 soutenu par M. René Beaumont
(m@me extension en ce qui concerne la création de
commerces d' une surface de vente de plus de 400 m2 dans les
communes de moins de 40 000 habitants) (p . 4642) : rejeté
(p. 4643).

Après l'article 21 :

—

	

son amendement n° 195 (rapport sur le regroupement de la
D.G.E . et de la D .G.F .) : retiré (p. 4669).

Article 22 (renforcement des mécanismes de péréquation de la
D.G.F. et réaménagement de la D.G.F. de la région Ile-de-
France et du F.A .R.1.F.) :

— son amendement n° 190 soutenu par M. Germain Gengenwin
(transfert du montant de la D.G.F. Ile-de-France pour moi-
tié à la D .S .U. et pour moitié à la D .S.R.) (p . 4683) : adopté
(p . 4684).

Article 23 (rapport sur la réforme de la taxe professionnelle) :
— son amendement n° 196 (simulations annexées au rapport) :

devenu sans objet (p . 4702, 4703).

Après l'article 23 :

— son amendement n° 197 soutenu par M . Germain Gengenwin
(rapport sur la liaison des taux de ' la taxe professionnelle et
de la taxe d'habitation) (p . 4709) : adopté (p . 4710).

Article 25 (assouplissement des règles de constitution des ententes
interrégionales) :

— soutientl'amendement n° 16 de M . Pierre Micaux (création avec
l'accord des départements) (p . 4738) : rejeté (p . 4739).

Article 28 (initiative des électeurs dans les consultations locales;
extension des consultations locales aux établissements publics de
coopération intercommunale) :

— son amendement n° 191 (saisine par 30 p . 100 des électeurs ins-
crits) : devenu sans objet (p. 4769) ;

— son amendement n° 192 (de coordination) : devenu sans objet
(p . 4769).

Après l'article 29 :

— son amendement n° 628 (mention de la notion « d'aménage-
ment » du territoire) : adopté (p. 4780).

Deuxième lecture :

Discussion des articles [30 novembre 1994] :

Article 11 bis (extension des possibilités d'ouverture d'une officine de
pharmacie dans les communes de moins de 2 000 habitants) :

—son amendement n° 355 : non soutenu (p. 7907).

—Projet de loi de finances pour 1995 (n^ 1530) .,

Première lecture, deuxième partie :

Travail, emploi et formation professionnelle . — Questions
[25 octobre 1994] :

Jeunes : insertion professionnelle et sociale : aide au premier
emploi et formation en alternance (p . 5989).

—

	

Projet de loi relatif à la modernisation de l'agriculture
(n° 1610) .

Première lecture :
Discussion des articles [26 novembre 1994] :

Après l'article 25 :

— son amendement n° 429 : non soutenu (p . 7651).

SAUVAIGO (Suzanne)

Député des Alpes-Maritimes
(6 circonscription)
R.P.R.
S ' inscrit au groupe du Rassemblement pour la République [J. 0.

du 29 mars 1994] (p . 4721).

NOMINATIONS

Cesse d'être rapporteur du projet de loi portant extension aux ter-
ritoires d outre-mer et à la collectivité territoriale de Mayotte
de l'article L . 71 du code électoral tel qu ' il résulte de l ' article
unique de la loi n° 93-894 du 6 juillet 1993 (n° 771) (rem-
placée par M . Jean Rosselot) [11 janvier 1994].

Membre de la commission des lois constitutionnelles, de la légis-
lation et de l'administration générale de la République [JO.
du 3 avril 1994] (p. 5052).

Rapporteur pour avis de la proposition de résolution tendant à la
création d ' une commission d'enquête sur les méthodes et les
agissements de la police, de sa hiérarchie et des autorités
administratives, à l'occasion des manifestations de jeunes sur
la voie publique en mars 1994 (n° 1059) [14 avril 1994].

Rapporteur du projet de loi, adopté par le Sénat, relatif à la
colombophilie (n° 1154) [20 avril 1994].

Rapporteur de la proposition de résolution de M . Martin Malvy
et plusieurs de ses collègues tendant à créer une commission
d'enquête sur les contrôles exercés par les services de police
sur les partis politiques (n° 1521) [15 septembre 1994].

Rapporteur de la proposition de résolution de MM. Main Mar-
saud et Jean-Pierre Philibert tendant à la création d ' une
commission d'enqu@te chargée d ' établir les conditions dans
lesquelles ont été entravées les procédures judiciaires à
l'encontre de l'ancien secrétaire général de la police du gou-
vernement de Vichy (n° 1528 rectifié) [12 octobre 1994].

Membre suppléant de la commission mixte paritaire chargée de
proposer un texte sur les dispositions restant en discussion
du projet de loi organique modifiant l'ordonnance
n° 58-1270 du 22 décembre 1958 relative au statut de la
magistrature (n° 1333) [J.O. du 16 décembre 1994]
(p . 17882).

Membre suppléant de la commission mixte paritaire chargée de
proposer un texte sur les dispositions restant en discussion
du projet de loi de programme relatif à la justice (n° 1334)
[J.O . du 17 décembre 1994] (p. 17883).

Membre suppléant de la commission mixte paritaire chargée de
proposer un texte sur les dispositions restant en discussion
du projet de loi relatif à l'organisation des juridictions et à la
procédure civile, pénale et administrative (n° 1335) [J. 0. du
16 décembre 1994] (p . 17883).

DEPOTS

Rapport fait au nom de la commission des lois constitutionnelles,
de la législation et de l ' administration générale de la
République sur la proposition de résolution (n° 1059) de
M. Jean-Pierre Brard tendant à créer une commission
d'enquête sur les méthodes et les agissements de la
police, de sa hiérarchie et des autorités administratives,
à l'occasion des manifestations des jeunes sur la voie
publique en mars 1994 (n° 1208) [4 mai 1994].

Rapport fait au nom de la commission des lois constitutionnelles,
de la législation et de l'administration générale de la
République sur le projet de loi (n° 1154) relatif à la colom-
bophilie (no 1207) [4 mai 1994] .
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Rapport fait au nom de la commission des lois constitutionnelles,
de la législation et de l ' administration générale de la
République sur la proposition de résolution (n° 1521) de
M . Martin Malvy et plusieurs de ses collègues tendant à créer
une commission d'enquête sur les contrôles exercés par
les services de police sur les partis politiques (n° 1583)
[12 octobre 1994].

Rapport fait au nom de la commission des lois constitutionnelles,
de la législation et de l ' administration générale de la
République sur la proposition de résolution de MM . Alain
Marsaud et Jean-Pierre Philibert (n° 1528 rectifié) tendant à
la création d'une commission d'enquête chargée d'établir
les conditions dans lesquelles ont été entravées les pro-
cédures judiciaires à l'encontre de l'ancien secrétaire
général e la police du gouvernement de Vichy (n° 1742)
[1 e décembre 1994].

INTERVENTIONS

—

	

Projet de loi relatif aux rapatriés anciens membres des for-
mations supplétives ou victimes de la captivité en Algé-
rie (n° 1152).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles

[17 mai 1994] (p. 1792) :
Harkis et assimilés :

—allocation forfaitaire : complément ;
—« deuxième et troisième générations » ;
—rôle, hommage et reconnaissance ;
—veuves ;
—victimes de la captivité en Algérie.

Harkis et assimilés : logement :
—accession à la propriété ;
—amélioration de l'habitat ;

surendettement.

Lois : loi n° 87-549 du 16 juillet 1987 relative au règlement de
l'indemnisation des rapatriés.

—Projet de loi relatif à la colombophilie (n° 1154).

Rapporteur de la commission des lois.
Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles

[31 mai 1994] (p . 2396) :

Colombophilie :
—associations et fédération ;
—déclaration préalable.

Commerce extérieur.

Communautés européennes et Union européenne.
Délinquance et criminalité : sanctions.

D.O.M.-T.O.M. : T .O.M. et Mayotte.

Lois : loi n° 57-724 du 27 juin 1957 réglementant la colombo-
philie civile.

Ordre public : police administrative : colombophilie :
—ministres de la défense et de l'intérieur ;
—préfets.

Régions : Nord-Pas-de-Calais.

Discussion des articles [31 mai 1994] :

Article 3 (mouvements de pigeons voyageurs) :
— son amendement n° 2 (rédactionnel) : adopté (p . 2400).

Après l'article 6 :

—

	

soutient l'amendement n° 1 de la commission (extension aux
T.O .M . et à Mayotte) : retiré (p. 2401) .

—

	

Projet de loi organique modifiant l'ordonnance n° 58-1270
du 22 décembre 1958 relative au statut de la magistra-
ture (n° 1333).

Deuxième lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles

[21 novembre 1994] :

Cours d'appel : cour d'appel d'Aix-en-Provence (p. 7231, 7232).
Lois de finances : crédits budgétaires : programmation et rapport

d'exécution (p . 7231).
Procédure pénale : transaction, composition, injonction

(p . 7232).
Tribunaux : tribunal de grande instance de Grasse (p . 7231).

—Projet de loi de programme relatif à la justice (n° 1334).

Deuxième lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion des articles : voir
projet de loi organique modifiant l'ordonnance n° 58-1270
du 22 décembre 1958 relative au statut de la magistrature
(n° 1333).

—

	

Projet de loi relatif à l'organisation des juridictions et à la
procédure civile, pénale et administrative (n° 1335).

Première lecture :

Discussion des articles [6 juillet 1994] :

Article 23 (conditions de la transaction pénale : art. 48-1 à 48-8 du
code de procédure pénale) :

—défavorable (p. 4171, 4172).
Délinquance et criminalité :
—délinquance ;
– victimes.
Justice : égalité.
Procédure pénale : transaction pénale.

Deuxième lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion des articles : voir
projet de loi organique modifiant l'ordonnance n° 58-1270
du 22 décembre 1958.relative au statut de la magistrature
(n° 1333).

Discussion des articles [21 novembre 1994] :

Article 22 (la composition pénale : art. 48-1 à 48-7du code depro-
cédure pénale:

—

	

son amendement n° 98 rectifié (procédure simplifiée d ' injonc-
tion correctionnelle) (p . 7277) : rejeté (p . 7281) ;

—

	

son amendement n° 105 (dénomination d'« injonction ») :
devenu sans objet (p . 7281).

Article 48-1 (initiative de la composition pénale) :
—

	

son amendement n° 106 (de coordination) : devenu sans objet
(p. 7282).

Article 48-2 (champ d'application de la composition pénale) :
—

	

son amendement n° 107 (injonction impossible en cas de vio-
lences ayant entraîné une incapacité de travail, d'exhibition
sexuelle ; même exclusion à l'égard des personnes condam-
nées ou ayant fait l'objet d'une injonction pour des faits
identiques commis depuis moins de deux ans) (p . 7282) :
retiré (p . 7283).

Article 48-3 (notification de la proposition de composition à l'auteur
du délit, au plaignant et à la victime) :

—

	

son amendement n° 108 (de coordination) : devenu sans objet
(p . 7283) ;

—

	

son amendement n° 109 (audition de la victime par le procureur
de la république avant engagement de la procédure d ' injonc-
tion) : devenu sans objet (p . 7283) .
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Article 48-4 du code de procédure pénale (nature des obligations pou-
vant constituer la composition) :

—

	

son amendement n° 110 (de coordination) : devenu sans objet
(p . 7284).

–

	

ses amendements n^' 111 et 112 (de coordination) : devenus
sans objet (p. 7284).

Article 48-5 (non-exécution des obligations prévues par la composi-
tion. Suspension de la prescription) :

–

	

ses amendements n°' 113 et 114 (de coordination) : devenus
sans objet (p . 7284).

Article 48-6 (droits de la victime) :
– son amendement n° 115 (de coordination) : adopté (p. 7284).
Article 48-7 (inscription de la composition sur un registre national) :
– son amendement n° 116 (de coordination) : devenu sans objet

(p . 7285).
Avant l'article 22 :
–

	

sonamendement n° 104 précédemment réservé (intitulé du cha-
pitre I« du titre III du projet de loi : « L'injonction en
matière pénale ») : adopté (p . 7285).

SCHLERET (Jean-Marie)
Député de la Meurthe-et-Moselle
(1" circonscription)
U.D.F.
S ' inscrit au groupe de l'Union pour la démocratie française et du

Centre [J.O. du 29 mars 1994] (p . 4722).

NOMINATIONS
Membre de la commission des affaires culturelles, familiales et

sociales [J.O. du 3 avril 1994] (p. 5052).

QUESTIONS

au Gouvernement :

–

	

Sécurité : troubles en milieu scolaire et péri-scolaire ; transports
en commun [16 novembre 1994] (p . 6940).

INTERVENTIONS

–

	

Déclaration du Gouvernement présentée par M . François
Bayrou, ministre de l'éducation nationale, sur le « nou-
veau contrat pour l'école » et débat sur cette déclaration
(n o 1346).

Principaux thèmes développés [8 juin 1994] :
Collectivités locales (p . 2743).
Consultation nationale sur l 'école (p . 2742).
Education civique (p . 2743).
Education spécialisée (p . 2743).
Elèves : égalité (p. 2742).
Enseignement maternel et primaire : études dirigées et travail per-

sonnel (p. 2743).
Enseignement secondaire :

– collèges (p . 2743) ;
– lycées (p. 2743).

Etablissements scolaires (p . 2742, 2743).
Handicapés (p . 2743).
Langues étrangères (p . 2743).
Langue française (p . 2742, 2743).
Loi de finances : crédits budgétaires :

– éducation (p . 2744) ;
- programmation (p. 2743).

Orientation scolaire et professionnelle (p . 2743).
Programmes :

– contenu (p. 2743) ;
– enseignement artistique (p. 2743) .

Rythmes scolaires (p. 2743, 2744).

– Projet de loi de finances pour 1995 (n° 1530).

Première lecture, deuxième partie :

Education nationale. – Examen du fascicule, principaux thèmes
développés avant la procédure des questions [28 octobre 1994] :

Action sociale et solidarité nationale : fonds social collégien
(p . 6240).

Emploi : chômage : « contrats d' association à l' école » (p . 6240).

Enseignants :
– formation professionnelle (p . 6241) ;
– revalorisation (p . 6240, 6241).

Enseignement secondairé : collèges (p . 6240).

Enseignement technique et professionnel (p. 6241).

Etablissements scolaires : chefs d'établissement (p . 6241).

Lois : projet de loi de programmation (p . 6241).

Ministère de l'éducation nationale : crédits (p. 6240).

Personnel non enseignant :
– A.T.O .S . (p . 6240) ;
—conseillers d' orientation (p. 6241) ;
– psychologues (p . 6241).

Politique de l ' éducation : contenu : évolution et « nouveau
contrat pour l 'école » (p . 6240).

Professions médicales et paramédicales : médecins et infirmières
scolaires (p . 6240).

Zones d ' éducation prioritaires (p . 6240).

Vote pour du groupe U.D.F. (p. 6241).

– Projet de loi de programmation du « nouveau contrat pour
l'école » (n. 1773).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles

[21 décembre 1994] :
Education civique (p. 9513)
Enseignement secondaire : collèges (p . 9513).

Enseignement technique et professionnel (p . 9513).

Langues étrangères (p . 9513).
Lois : loi n° 89-486 du 10 juillet 1989 d ' orientation sur l'éduca-

tion (p. 9512).

Lois de finances : crédits budgétaires : programmation (p . 9512).

Personnel : effectifs (p . 9513).
Personnel non enseignant : demandeurs d'emploi : contrats d ' as-

sociation à l'école (p . 9513).
Politique de l'éducation et « nouveau contrat pour l'école »

(p. 9513).

Discussion des articles [22 décembre 1994] :

Après l'article 2 :

–

	

soutient l ' amendement n° 192 de M . François Loos (création de
stages d'observation du milieu professionnel pour les enfants
non libérés de l' obligation scolaire) : retiré (p . 9613).

SCHREINER (Bernard)

Député du Bas-Rhin
(9 circonscription)
R.P.R.

S ' inscrit au groupe du Rassemblement pour la République [J .O.
du 29 mars 1994] (p . 4721) .
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NOMINATIONS

Membre de la commission des affaires culturelles, familiales et
sociales [J.O. du 3 avril 1994] (p. 5052).

Rapporteur pour avis du projet de loi de finances pour 1995
(Anciens combattants et victimes de guerre) en remplace-
ment de M. Thierry Lazaro [30 juin 1994]

DEPOTS

Avis présenté au nom de la commission des affaires culturelles,
familiales et sociales sur le projet de loi de finances pour
1995 (n° 1530) : tome VIII : Anciens combattants et vic-
times de guerre (n° 1561) [5 octobre 1994].

Proposition de loi tendant à actualiser la loi locale de chasse
régissant les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin
et de la Moselle (no 1803) [14 décembre 1994].

INTERVENTIONS

—

	

Déclaration du Gouvernement présentée par M . Jean
Puech, ministre de l'agriculture et de la pêche, sur l'agri-
culture (n° 1242).

Principaux thèmes développés [18 mai 1994] :

Communautés européennes et Union européenne : politique
agricole commune (p . 1905, 1906) . Exploitations agricoles :
gel des terres (p . 1906).

—

	

Déclaration du Gouvernement présentée par M . François
Bayrou, ministre de l'éducation nationale, sur le « nou-
veau contrat pour l'école » et débat sur cette déclaration
(no 1346).

Principaux thèmes développés [8 juin 1994] :

Audiovisuel (p . 2766).

Education civique (p. 2766).

Enseignement maternel et primaire : études dirigées et travail per-
sonnel (p . 2766).

Enseignement secondaire : collèges (p . 2766).

Formation professionnelle et promotion sociale :
—apprentissage (p. 2766) ;
—enseignement technique et professionnel (p . 2766).

Langue française (p . 2766).

Orientation scolaire et professionnelle (p . 2767).

Rythmes scolaires (p . 2766).

—Projet de loi de finances pour 1995 (n° 1530).

Première lecture, deuxième partie :

Agriculture et pêche — B .A .P .S .A . — Questions [27 octo-
bre 1994] :

Elevage : bâtiments d ' élevage (p . 6173).

Exploitants agricoles : dotation aux jeunes agriculteurs (p . 6174).

Anciens combattants et victimes de guerre . — Examen du fas-
cicule, principaux thèmes développés avant la procédure des
questions [4 novembre 1994] :

Anciens combattants d'Afrique du Nord :
—chômeurs de longue durée : préretraite (p . 6493) ;
—fonds de solidarité (p . 6493) ;
—retraite anticipée (p . 6492, 6493).

Assemblée nationale : commissions des finances et des affaires
culturelles : budget des anciens combattants : rejet
(p . 6493).

Lois : projet de loi n° 1205 relatif à la pension de vieillesse des
anciens combattants en Afrique du Nord (p . 6492) .

Vote des crédits [16 novembre 1994] :

Etat B, titre IV :

—favorable à l'amendement n° 276 du Gouvernement (augmenta-
tion des crédits de 1 757 millions de francs en conséquence
de l'institution de l'allocation de préparation à la retraite du
fonds de solidarité des anciens combattants d'Afrique du
Nord et de l' abaissement de l' âge requis pour bénéficier de
ce fonds) (p. 7079).

Après l'article 51 :

—

	

favorable à l'amendement n° 275 du Gouvernement (attribu-
tion d ' une allocation de préparation à la retraite aux chô-
meurs de longue durée bénéficiaires du fonds de solidarité
des anciens combattants d'Afrique du Nord ; abaissement à
cinquante-cinq ans de l'âge requis pour bénéficier du fonds)
(p. 7079).

Affaires sociales, santé et ville : affaires sociales et santé. —
Questions [15 novembre 1994] :

Action sociale et solidarité nationale : centres d ' hébergement et
de réadaptation sociale (p . 6895).

Hôpitaux et cliniques :
—budget global et taux directeur (p . 6899) ;
—hôpital public : conseil d'administration (p. 6899).

Articles et amendements portant articles additionnels non
rattachés [16 novembre 1994] :

Après l'article 51 :
—favorable à l'amendement n° 275 du Gouvernement (allocation

de préparation à la retraite pour les chômeurs de longue
durée bénéficiaires du fonds de solidarité des anciens
combattants d'Afrique du Nord et abaissement à cinquante-
cinq ans de l'âge requis pour bénéficier du fonds) (p . 7079,
7080).

SCHWARTZENBERG (Roger-Gérard)
Député du Val-de-Marne

(3' circonscription)
Apparenté socialiste
Secrétaire de l'Assemblée nationale
S ' apparente au groupe socialiste

(p . 4722).

NOMINATIONS
Est nommé secrétaire de l'Assemblée nationale [J.O. du

3 avril 1994] (p. 5052).
Membre de la commission des affaires étrangères [J.O. du

3 avril 1994] (p. 5052).
Vice-président de cette commission [J.O. du 6 avril 1994]

p . 5104).

INTERVENTIONS

—

	

Projet de loi autorisant l'approbation d'amendements à la
convention du 2 février 1971 relative aux zones humides
d'importance internationale, particulièrement comme
habitats des oiseaux, adoptés par la conférence extraor-
dinaire réunie à Régina, Canada, le 28 mai 1987 (no 121).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion de l'article unique

mai 1994] (p. 1576) :
Constitution : article 53 et examen par le Parlement des

Conventions internationales.
Convention du 2 février 1971 : objet et amendements.
Environnement : zones humides : protection.

—

	

Projet de loi autorisant la ratification de la convention sur
la diversité biologique adoptée le 22 mai 1992 et signée
par la France le 13 juin 1992 (n° 1151).

[1.O . du 29 mars 1994]
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Première lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion de l 'article unique
mai 1994] :

Convention sur la biodiversité :
– déclaration interprétative (p . 1581) ;
—ratification française : calendrier (p. 1581).

Environnement : protection ; zones « Natura 2000 » ; fonds pour
l ' environnement mondial (p . 1581).

Propriété intellectuelle : respect (p . 1580, 1581).

SEGUIN (Philippe)

Député des Vosges

(1" circonscription)
R.P.R.

Président de l'Assemblée nationale
S'inscrit au groupe du Rassemblement pour la République [J .O.

du 29 mars 1994] (p . 4721).

NOMINATIONS
Membre de la commission des affaires culturelles, familiales et

sociales [J.O. du 3 avril 1994] (p . 5052).
Membre de la commission d'enquête sur le Crédit lyonnais [J.O.

du 4 mai 1994] (p . 6516).

Président de cette commission [J.O. du 6 mai 1994] (p . 6648).

DEPOTS

Allocution prononcée le 29 juin 1994 en sa qualité de Président
de l'Assemblée nationale (n° 1441) [29 juin 1994].

Allocution prononcée le 21 décembre 1994 en sa qualité de Pré-
sident de l'Assemblée nationale (n° 1847) [22 décembre
1994].

INTERVENTIONS

En qualité de Président :

—

	

Déclare ouverte la deuxième session extraordinaire de 1993-
1994 [11 janvier 1994] (p. 4).

–

	

Ses observations sur le rappel au règlement de : Malvy
(Martin) sur l'expulsion de deux terroristes iraniens vers leur
pays d'origine [11 janvier 1994] (p . 8).

—

	

Répond au rappel au règlement de : Le Déaut (Jean-Yves) sur
la dévaluation du franc C .F .A . [11 janvier 1994] (p. 29).

—

	

Proposition de résolution modifiant le règlement de
l'Assemblée nationale (n° 947).

Discussion des articles [26 janvier 1994] :

Après l'article 45 :

— ses observations sur l'amendement n° 12 de M . Jacques Brunhes
(recevabilité d ' un amendement augmentant une charge
publique gagé par des recettes de compensation) (p . 423).

Article 48 (délai de dépôt des amendements des députés : art. 99 du
règlement de lAssemblée nationale) :

—

	

ses observations sur l'amendement n° 20 de M. Pierre Mazeaud
(fixation à trois jours de séance suivant la distribution du
rapport du délai normal de dépôt des amendements)
(p . 429).

Article 55 (motion d'ajournement : art. 128 du règlement de
l'Assemblée nationale) :

—

	

ses observations sur l'amendement n° 13 de M . Jacques Brunhes
(compétence de l'Assemblée pour adopter des réserves ou
interprétations d ' initiative parlementaire à un accord inter-
national) (p . 431).

—

	

Prononce la clôture de la deuxième session extraordinaire de
1993-1994 [28 janvier 1994] (p . 486) .

— Déclare ouverte la seconde session ordinaire de 1993-1994
[2 avril 1994] (p . 491).

–Prononce l'éloge funèbre de Yann Plat [5 avril 1994] (p . 517).

—Projet de loi relatif au don et à l'utilisation des éléments et
produits du corps humain et à la procréation médicale-
ment assistée, et modifiant le code de la santé publique
(n° 2600).

Deuxième lecture :

Discussion des articles [14 avril 1994] :

Répond au rappel au règlement de : Le Déaut (Jean-Yves) sur la
seconde délibération des dispositions relatives à l ' autopsie
(p. 841).

Après l'article 5 :

—

	

ses observations sur l'amendement n° 128 du Gouvernement
(établissements autorisés à préparer des cellules souches
hématopoiétiques) (p . 852) : retiré (p . 853).

Explications de vote [20 avril 1994] :

—son intervention (p . 1008).
Assemblée nationale : vote électronique : nouvelles modalités.

—Hommage de bienvenue à une délégation de parlemen-
taires hongrois, à une délégation de parlementaires
arméniens, et à une délégation de parlementaires qué-
bécois [20 avril 1994] (p . 986).

Hommage de bienvenue à une délégation de parlemen-
taires marocains et à une délégation de parlementaires
argentins [27 avril 1994] (p . 1170).

-

	

Hommage de bienvenue à une délégation de parlemen-
taires turcs [4 mai 1994] (p . 1422).

-

	

Hommage de bienvenue à une délégation de parlemen-
taires portugais [11 mai 1994] (p . 1681).

—

	

Hommage de bienvenue à une délégation de parlemen-
taires islandais [18 mai 1994] (p . 1849).

-

	

Hommage de bienvenue à une délégation de parlemen-
taires botswanais [18 mai 1994] (p. 1849).

-

	

Hommage de bienvenue à une délégation de parlemen-
taires estoniens [1 " juin 1994] (p . 2467).

-

	

Hommage de bienvenue à une délégation de parlemen-
taires chinois [1" juin 1994] (p. 2467).

-

	

Hommage de bienvenue à une délégation de parlemen-
taires britanniques [22 juin 1994] (p . 3339).

-

	

Demande de levée de l'immunité parlementaire d'un
membre de l'Assemblée nationale (n o 1371).

Avant le texte de la proposition de résolution [28 juin 1994] :
Son intervention : précise le mode de déroulement de la séance et

l'organisation des débats (p . 3711).

– Son allocution (n° 1441).

Principaux thèmes développés [29 juin 1994] :

Assemblée nationale :
—amendements (p . 3818, 3819) ;
—commission des immunités (p . 3819) ;

commissions : participation du Gouvernement et des dépu-
tés non membres ; travaux et missions d ' informations
communes (p . 3819) ;

commissions d'enquête (p . 3818, 3819) ;
contrôle du Gouvernement : questions d'actualité, déclara-

tions et communications hebdomadaires du Gouverne-
ment, questions écrites (p . 3818, 3819) ;

— délégation pour l ' Union européenne (p. 3820) ;
ordre du jour prioritaire (p . 3819, 3821) ;
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—Palais-Bourbon : visites (p. 3820) ;
—règlement : réforme : mise en oeuvre (p . 3819) ;
—session ordinaire de printemps : bilan (p . 3818).

Assemblée nationale : activités internationales :
—aide aux jeunes démocraties (p . 3820);
—A .I .P .L .F . (p. 3820) ;
—élections : missions d'observation (p. 3820) ;
—U.E.O. (p . 3820) ;
—Union interparlementaire : 91' conférence (p . 3820)
—visite du président Clinton (p . 3820).

Audiovisuel : télévision : Canal Assemblée nationale (p . 3820).

Communautés européennes et Union européenne : contrôle et
information du Parlement français (p. 3820).

Constitution :
—article 88-4 : mise en oeuvre (p. 3819, 3820) ;
—démocratie parlementaire (p . 3821).

Cour des comptes (p . 3819).
Jeunes : Parlement des enfants (p . 3820).
Parlement :

exposition permanente sur l'histoire de l'Assemblée natio-
nale, l'organisation et le fonctionnement du Parlement
français (p . 3820) ;

sessions : durée : allongement (p. 3819) ;
session extraordinaire (p . 3819).

—

	

Projet de loi organique modifiant l'ordonnance n° 58-1270
u 22 décembre 1958 relative au statut de la magistra-

ture (n e 1333).

Première lecture [5 juillet 1994] :

Article 1 .' (juges de paix : art. 41-10 à 41-15 de l'ordonnance
n° 58-1270 du 22 décembre 1958 modifiée portant loi orga-
nique relative au statut de la magistrature) :

Après l'article 41-13 :
—

	

ses observations sur l'amendement n° 16 de la commission
(cumul d'une activité professionnelle et de fonctions judi-
ciaires) (p . 4105).

—

	

Répond au rappel au règlementde : Malvy (Martin) : prend
acte du rappel au règlement relatif à l'écoute du comité direc-
teur du parti socialiste par les agents des renseignements
généraux [6 juillet 1994] (p . 4161).

—

	

Après les observations du ministre de l'intérieur sur le rap-
pel au règlement de : Malvy (Martin) : annonce son inten-
tion de donner la parole à un représentant par groupe en
commençant par le groupe socialiste [6 juillet 1994]
(p . 4189) ; déplore que M. Henri Emmanuelli l'ait per-
sonnellement mis en cause en son absence (p . 4189).

—

	

Projet de loi d'orientation pour le dévelojapement du terri-
toire (n o 1382).

Première lecture :

Discussion des articles [8, 9, 10, 11 et 12 juillet 1994] :
—ses observations (p . 4373).

Assemblée nationale : conditions de travail.

Article 1°'' (principes de la politique de développement du territoire) :
— ses observations sur l'amendement n° 399 corrigé de M . Jacques

Blanc (objectif d'ouverture sur l'Union européenne)
(p . 4389).

Article 3 (Conseil national du développement du territoire) :

—

	

ses observations sur le sous-amendement n° 939 corrigé de
M. Louis de Broissia (représentants des associations fami-
liales) à l'amendement n° 214 rectifié de la commission
(Conseil national de l'aménagement et du développement
du territoire ; composition et compétence) (p . 4432) .

Après l'article 4 :
— ses observations sur l'amendement n° 567 de M. André Santini

(consultation du Conseil national des villes) (p . 4443).

Après l'article 7 :
—

	

ses observations sur l'amendement n° 446 de M . Pierre Albertini
(étude d'impact démographique et économique) (p . 4487).

Avant l'article 8 :

— ses observations sur l'amendement n° 391 de M . Jean-Jacques de
Peretti (fusion du commissariat général du Plan et de la
DATAR) (p . 4489).

Article 8 (déconcentration des services de l'Etat : art. 6 de la loi du
6 février 1992 et art. 34 de la loi du 2 mars 1982) :

— ses observations sur l ' amendement n° 59 de M. Michel Mercier
(consultation des collectivités territoriales en cas de regrou-
pement fonctionnel visant des services déconcentrés mis à
leur disposition) (p . 4497).

Article 9 (reconnaissance des pays) :

—

	

ses observations sur les amendements identiques n°' 541 de
M. Pierre Mazeaud et 690 de M . Augustin Bonrepaux (de
suppression) (p . 4508) ;

—

	

ses observations sur l'amendement n° 691 de M . Augustin Bonre-
paux (adaptation des limites des arrondissements et des
départements sur avis conforme des départements et de la
commission départementale de coopération intercommu-
nale) (p . 4510).

Assemblée nationale : président de séance.

Article 12 (lois de programmation quinquennales et documents à
transmettre au Parlement) :

—

	

ses observations sur l ' amendement n° 252 de la commission
(annexe au projet de loi de finances sur les financements
apportés depuis 1989 par les fonds structurels communau-
taires) (p . 4545).

Article 14 (fonds depéréquation des transports aériens — taxe sur les
passagers embarquant dans les aéroports situés en France conti-
nentale) :

-

	

ses observations sur l'amendement n° 983 rectifié du Gouverne-
ment (affectation de la taxe au compte d'affectation spéciale
à créer dans la loi de finances pour 1995) (p . 4564).

Article 16 (fonds de gestion de l 'espace rural : art. L. 112-16 et
L. 112-17 du code rural) :

—ses observations (p . 4592).
Assemblée nationale : amendements : recevabilité financière.

Article L. 112-16 du code rural:
— ses observations sur l' amendement n° 595 de M. Marc Laffineur

(association du conseil général à la mise en oeuvre du fonds)
(p. 4596).

Assemblée nationale : amendements : vote.

Article 18 (allégement d'impôt sur les bénéfices en faveur des entre-
prises nouvelles et des droits sur les cessions de fonds de
commerce)

—ses observations (p. 4621).

Après l'article 19 :

— ses observations sur l 'amendement n° 767 (transfert d'universités
dans les zones prioritaires d'aménagement du territoire) :
irrecevable en application de l'article 41 de la Constitution
(p . 4642).

Article 21 (globalisation et modulation des concours de l'Etat aux
dépenses d'équipement des collectivités territoriales) :

— ses observations sur les amendements identiques 290 de la
commission, 70 de M . Michel Mercier et 793 de M . Augus-
tin Bonrepaux (de suppression) (p . 4666) .
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SEGUIN

Article 23 (rapport sur la réforme de la taxe professionnelle) :
—

	

ses observations sur l'amendement n° 196 de M . François Sauva-
det (simulations annexées au rapport) (p . 4702, 4703) ;

—

	

ses observations sur les amendements identiques n°' 294 de la
commission, 168 de M. Michel Grandpierre et 375 de
M. Michel Noir (suppression de l' institution d'un fonds de
péréquation alimenté par les crédits de la première part de
D.G.E . et un prélèvement sur la dotation de compensation
de la taxe professionnelle) (p . 4704) ;

Répond à l'intervention de : Millon (Charles) (p . 4709).

Article 26 (extension des possibilités de coopération transfrontalière
pour les collectivités territoriales) :

—

	

ses observations sur le sous-amendement n° 1052 de M . Arnaud
Cazin d ' Honincthun (autorisation de l ' Etat pour la conclu-
sion d'une telle convention) à l 'amendement n° 543 rectifié
de M . Pierre Mazeaud (interdiction de la conclusion d'une
convention internationale par une collectivité territoriale)
(p . 4749).

Article 28 (initiative des électeurs dans les consultations locales ;
extension des consultations locales aux établissements publics de
coopération intercommunale) :

— ses observations sur le sous-amendement n° 976 de M. Patrice
Martin-Lalande (possibilité pour la commune d 'organiser la
consultation par voie télématique) à l ' amendement n° 297
deuxième rectification de la commission (condition de la
saisine du conseil municipal ou d'un groupement de
communes par 20 p . 100 des électeurs inscrits) (p . 4768) ;

—

	

ses observations sur le sous-amendement n° 972 rectifié de
M . Jean-Jacques Guillet (extension aux syndicats mixtes) à
l'amendement n° 297 deuxième rectification de la commis-
sion (p . 4768) ;

—

	

ses observations sur le sous-amendement n° 977 corrigé de
M. Patrice Martin-Lalande (possibilité pour le groupement
de communes d'organiser la consultation par voie téléma-
tique) à l'amendement n° 297 deuxième rectification de la
commission (p. 4769) ;

— ses observations sur le sous-amendement n° 978 de M . Patrice
Martin-Lalande (possibilité de consultation du dossier d'in-
formation par voie télématique en cas de consultation orga-
nisée par un groupement de communes) à l'amendement
n° 297 deuxième rectification de la commission (p . 4769).

Répond au rappel au règlement de : Blanc (Jacques) : refuse
d'accéder à sa demande de reprendre un amendement retiré,
cette intention ne lui ayant pas été signalée à temps
(p . 4778).

Deuxième lecture :

Discussion des articles [1" décembre 1994].

Après l'article 20 bis nouveau :
—son intervention (p . 8042, 8043) :

Assemblée nationale : règlement : vote par division :
—demande ;
—président : refus.

Article 19 précédemment réservé (exonération de plein droit de la
taxe professionnelle pour les créations et les extensions d'entre-
prises dans les zones rurales fragiles, les zones de grands ensembles
ou quartiers d'habitat dégradé) :

Répond au rappel au règlement de : Bonrepaux (Augustin)
contestant que les amendements après l'amendement n° 424
soient devenus sans objet du fait de l ' adoption de ce dernier
(p . 8098).

—

	

Déclare ouverte la première session ordinaire de 1994-1995
[3 octobre 1994] (p . 4871).

—

	

Donne acte du dépôt du rapport de la Cour des comptes au
titre de l'année 1994 [4 octobre 1994] (p . 4887) .

-

	

Prononce l'éloge funèbre d'André Rossi [4 octobre 1994]
(p . 4885).

-

	

Rend hommage aux victimes d'une fusillade survenue
dans les rues de Paris [5 octobre 1994] (p . 4905).

-

	

Prononce l ' éloge funèbre de Serge Charles [11 octobre 1994]
(p . 5231).

—

	

Hommage de bienvenue à une délégation de parlemen-
taires sénégalais

[J. O. du 27 octobre 1994] (p . 6068).

-

	

Hommage de bienvenue à une délégation de parlemen-
taires zimbabwéens [16 novembre 1994] (p. 6938).

—

	

Question européenne : « application des accords de Schen-
gen ».

Principaux thèmes développés [22 novembre 1994] (p . 7307).
Assemblée nationale : nouvelle procédure.

—

	

Hommage de bienvenue à une délégation de parlemen-
taires vietnamiens [23 novembre 1994] (p . 7347).

—

	

Répond au rappel au règlement de : Brard (Jean-Pierre) sur
l ' organisation d'un colloque privé à l'Assemblée
[6 décembre 1994] (p. 8309).

—

	

Projet de loi relatif au renforcement de la protection de
l'environnement (n° 1588).

Première lecture :

Discussion des articles [9 décembre 1994] :

Après l'article 47 :

— ses observations sur l'amendement n° 128 rectifié de la commis-
sion (enfouissement des réseaux électriques) (p . 8650).

Deuxième lecture [18 janvier 1995] :

Répond au rappel au règlement de : Meylan (Michel) sur
l'absence d ' inscription à l'ordre du jour du projet de loi auto-
risant la ratification de la convention pour la protection des
Alpes (p . 212).

—

	

Projet de loi portant diverses dispositions d'ordre social
(n o 1690).

Première lecture :
Avant la discussion des articles [10 décembre 1994] :

Répond au rappel au règlement de : Bartolone (Claude) relatif
au dépôt tardif de trop nombreux amendements du Gouver-
nement : reconnaît le caractère fâcheux du procédé
(p. 8665).

Discussion des articles [10 et 11 décembre 1994] :

Après l'article 16 :

—

	

ses observations sur l'amendement n° 335 de M. Gilles de Robien
(pérennisation de l'allégement de cotisation prévu à
1 article 39 de la loi quinquennale du 20 décembre 1993 ;
compensation des pertes de recettes par la création d'une
taxe additionnelle aux droits de consommation sur les
tabacs) (p . 8706).

Article 8 bis nouveau précédemment réservé (dépistage du sida :
art. 13 de la loi n° 93-5 du 4 janvier 1993 relative à la sécurité
en matière de transfusion sanguine et de médicament) :

—

	

ses observations sur les amendements identiques n°' 41 de la
commission, 122 de Mme Muguette Jacquaint et 264 de
M. Jean-Yves Chamard (de suppression) (p . 8806).

—

	

Hommage de bienvenue à une délégation de parlemen-
taires lituaniens [14 décembre 1994] (p . 9055).

– Son allocution (n° 1847).
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Principaux thèmes développés [21 décembre 1994] :
Assemblée nationale :

amendements d'origine parlementaire (p . 9496) ;
—

	

questions : écrites, orales sans débat et au Gouvernement
(p . 9496, 9497) ;

session d'automne : bilan (p . 9496, 9497) ;
—

	

travaux parlementaires : innovations entrées en vigueur
(p . 9496) ;

—

	

travaux parlementaires activité en séance disproportionnée
par rapport au débat en commission (p . 9496).

Communautés européennes et Union européenne et article 88-4
de la Constitution (p. 9496).

Gouvernement : communications et déclarations (p . 9497).

SEITLINGER (Jean)

Député de la Moselle
(5' circonscription)
U.D.F.
S ' inscrit au groupe de l'Union pour la démocratie française et du

Centre [J O. du 29 mars 1994] (p. 4722).

NOMINATIONS
Membre de la commission des affaires étrangères V.O. du

3 avril 1994] (p . 5052).

INTERVENTIONS

— Projet de loi de finances pour 1995 (n° 1530).

Première lecture, deuxième partie :

Anciens combattants et victimes de guerre . — Questions
[4 novembre 1994] :

Patrimoine : archives allemandes et russes (p. 6511).
Communications hebdomadaires du Gouvernement :

—transports aériens en Europe [20 décembre 1994] :
Principaux thèmes développés (p . 9428) :
Commerce extérieur : déréglementation internationale et

« ouverture » du ciel européen.
Mémorandum français.
Organisation européenne unique du système de contrôle.
Travail : disparités sociales.

SERROU (Bernard)
Député de l'Hérault
(2' circonscription)
R.P.R.
S'inscrit au groupe du Rassemblement pour la République V.O.

du 29 mars 1994] (p . 4721).

NOMINATIONS
Membre de la commission spéciale chargée d'examiner deux pro-

jets de loi sur la « bioéthique » (n°' 957, 962) V .O. du
4 février 1994] (p . 1970).

Chargé d'une mission temporaire', conformément aux disposi-
tions de l'article L .O. 144 du code électoral, auprès de M . le
ministre de l'environnement, [J.O. du 24 mars 1994]
(p . 4487).

Membre de la commission des affaires culturelles, familiales et
sociales [J.O. du 3 avril 1994] (p. 5052).

Membre suppléant de la commission mixte paritaire chargée de
proposer un texte sur les dispositions restant en discussion
du projet de loi relatif à l'habitat (n° 1339) V. O. du
29 juin 1994] (p . 9400).

DEPOTS

Proposition de loi visant à abaisser le taux de la taxe sur la
valeur ajoutée sur les produits horticoles de 18,5 p . 100 à
5 p . 100 (n o 985) [2 février 1994] .

Proposition de loi tendant à l 'indemnisation de l'aléa théra-
peuthIque (n° 1181) [28 avril 1994].

QUESTIONS

au Gouvernement :

—

	

Politique de la ville : application à Montpellier ; décentralisa-
tion ; simplification ; quartiers en difficulté [4 mai 1994]
(p. 1434, 1435).

orales sans débat :

—

	

n° 335, posée le 3 mai 1994 : assujettissement des centres
de transfusion sanguine à la T.V .A. : centre régional de
transfusion sanguine de Montpellier : assujettisse-
ment : date (p . 1413, 1414) ; non appelée.

— n° 431, posée le 7 j uin 1994 : conditions d'exercice par les
collectivités

juin

	

de la maîtrise d'ouvrage de
constructions ou d'extensions des établissements
d'enseignement supérieur (p . 2710) . Appelée le 9 juin
1994 : établissements : désaffection ; collectivités territo-
riales ; Nîmes (p. 2795, 2796).

INTERVENTIONS

—

	

Déclaration du Gouvernement sur le sida, et débat sur
cette déclaration (no 1290).

Principaux thèmes développés [31 mai 1994] :

Associations (p . 2450).
Enseignement (p . 2449).
Lois : proposition de loi n° 1027 tendant à créer un fonds d'in-

demnisation des victimes du risque médical (p . 2449).
Professions médicales : risque médical (p . 2449).

Recherche :
— C .N.R.S . (p. 2450) ;
—I .N .S .E .R .M. (p . 2449) ;
—recherche médicale (p . 2449, 2450).

Sida : prévention (p . 2449).

—

	

Projet de loi portant diverses dispositions d'ordre écono-
mique et financier (n° 1281).

Première lecture :
Discussion des articles [17 juin 1994] :

Après l'article 43 :

—son amendement n° 129 : non soutenu (p . 3185).

— Déclaration du Gouvernement présentée par M. François
Fillon, ministre de l'enseignement supérieur et de la
recherche, sur la recherche et débat sur cette déclara-
tion (n° 1398).

Principaux thèmes développés [21 juin 1994] :
Agriculture : I .N .R .A. et recherche agronomique (p. 3316).
Communautés européennes et Union européenne (p . 3316).
Communes : Montpellier (p. 3317).

Coopération et développement (p . 3316).
Enseignement supérieur (p . 3317).

Entreprises (p. 3317).
Fonctionnaires et agents publics : mobilité (p . 3317).
Lois de finances : crédits budgétaires (p . 3316, 3317).
Régions : Languedoc-Roussillon (p . 3317).
Santé publique :

—alcoolisme (p . 3317) ;
—cancer (p . 3317) ;
—I.N .S .E .R .M . (p . 3317).

Vie, médecine et biologie (p. 3317) .
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SICRE

— Projet de loi autorisant la ratification du protocole d'adhé-
sion de la République hellénique à l'Union de l'Europe
occidentale (n° 1283).

Première lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion de l 'article unique[20 juin 1994] (p. 3245) :
Assemblée nationale : motion d ' ajournement du projet de loi.

Europe centrale et de l'Est : « association » à l ' U.E.O.

—

	

Projet de loi autorisant l'approbation de l'accord de siège
entre le Gouvernement de la République française et le
Réseau international pour l'amélioration de la produc-
tion de la banane et de la banane plantain (INIBAP)
In° 1210).

Première lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion de l'article unique[20 juin 1994] (p . 3262) :

INIBAP : mise en place, privilèges et immunités.

Recherche.

—Projet de loi de finances pour 1995 (n° 1530).

Première lecture, deuxième partie :

Affaires sociales, santé et ville : ville. — Questions [4 novembre
1994] :

Communes : Montpellier (p . 6479).
Politique de la ville : grands projets urbains (p . 6479).

SICRE (Henri)

Député des Pyrénées-Orientales
(4' circonscription)
Socialiste

S ' inscrit au groupe socialiste [J.0. du 29 mars 1994] (p. 4722).

NOMINATIONS

Membre de la commission des affaires culturelles, familiales et
sociales [J.0. du 3 avril 1994] (p . 5052).

Membre de la commission d ' enquête sur les inondations [J. 0. du
18 mai 1994] (p. 7315).

QUESTIONS

orales sans débat :

—

	

n° 570, posée le 6 décembre 1994 : soutien aux salles de spec-
tacle sur l'ensemble du territoire (p. 8369) . Appelée le
8 décembre 1994 : politique culturelle : associations ; orga-
nisation et diffusion de spectacles : aides de l'Etat (p. 8480,
8481).

INTERVENTIONS

—

	

Projet de loi relatif aux rapatriés anciens membres des for-
mations supplétives ou victimes de la captivité en Algé-
rie (no 1152).

Première lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion des articles
[17 mai 1994] :

Administration : Agence nationale pour l'indemnisation des
Français d'outre-mer (A.N.I .F .O .M.) et services préfecto-
raux (p . 1780).

Cérémonies publiques et fêtes légales : cérémonies (p . 1779).
Harkis et assimilés :

—allocation forfaitaire : complément (p . 1779) ;
—« deuxième et troisième générations » (p . 1780) ;

—logement : accession à la propriété (p . 1779) ;
—rapport Rossignol (p . 1779) ;
—rôle, hommage et reconnaissance (p . 1779, 1780) ;
—situation (p . 1779) ;
—veuves (p. 1779) ;
—victimes de la captivité en Algérie (p. 1779).

Discussion des articles [17 mai 1994] :

Article 1M (témoignage de reconnaissance) :
— ses observations (p. 1800).

Après l'article 2 :

—

	

son amendement n° 16 corrigé (emprunt relais de l ' allocation
forfaitaire) (p. 1801) : rejeté (p. 1802).

Article 3 (allocation forfaitaire complémentaire : modalités de verse-
ment) :

—

	

son amendement n° 17 (échelonnement du paiement en fonc-
tion de la situation des bénéficiaires) (p. 1802) : rejeté
(p . 1803) ;

—

	

son amendement n° 15 (prise en compte de la situation des
bénéficiaires) : rejeté (p . 1803).

Article 10 (aide en faveur des conjoints survivants) :
—ses observations (p . 1805) ;
—son amendement n° 19 (rédactionnel) : rejeté (p . 1805).

Article 13 (allocation forfaitaire complémentaire et aides spéci-
fiques : caractère insaisissable et non imposable) :

— ses observations (p. 1807).
Harkis et assimilés : « deuxième et troisième générations ».

—Projet de loi de finances pour 1995 (n° 1530).

Première lecture, deuxième partie :

Culture et francophonie. — Examen du fascicule, principaux
thèmes développés avant la procédure des questions [18 octo-
bre 1994] :

Aménagement du territoire : « aménagement culturel », déséqui-
libre Paris-province et grands projets régionaux (p . 5625,
5626).

Bibliothèque nationale de France (p. 5625).
Cinéma : cinéma français (p . 5626).
Culture (p . 5625).
Enseignement : enseignements artistiques (p . 5625, 5626).
Grands travaux : crédits (p. 5625).
Livre (p . 5626).
Lois : loi n° 88-20 du 6 janvier 1988 relative aux enseignements

artistiques (p . 5626).
Ministère de la culture et de la francophonie :

—agents : effectifs (p . 5625) ;
—agents : vacataires (p . 5625) ;
—crédits (p. 5625, 5626).

Musées :
= Louvre (p . 5625) ;
—musées de province (p . 5626).

Musique :
—cité de la musique (p . 5625, 5626) ;
—opéra (p. 5626).

Patrimoine :
—archéologie : mont Beuvray (p. 5626) ;
—politique (p . 5626) ;
—Versailles (p . 5625) .
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Vote contre du groupe socialiste (p . 5626).

Services du Premier ministre . — Services généraux. — Secré-
tariat général de la défense nationale . — Conseil écono-
mique et social . — Plan . — Rapatriés . — Budget annexe des
Journaux officiels . — Examen des fascicules, principaux
thèmes développés [26 octobre 1994] :

Rapatriés :
—crédits (p . 6119) ;
—rapatriés réinstallés ; indemnisation (p . 6120).

Services généraux du Premier ministre :
—audiovisuel : aides (p. 6120) ;
—crédits (p . 6119, 6120).

—

	

Projet de loi relatif au renforcement de la protection de
l'environnement (n° 1588).

Deuxième lecture :
Discussion des articles [18 janvier 1995] :

Article 36 quater (protection des espèces et habitats naturels) :
—

	

soutient l'amendement n° 54 de M. Martin Malvy (élevage
d ' espèces protégées dans les parcs zoologiques en vue de la
création de réservoirs génétiques) : rejeté (p. 258).

Après l'article 42 bis :
soutient les amendements n°' 109, 110 et 111 de M. Pierre

Ducout (taux de la cotisation versée par les employeurs à la
caisse nationale de retraite des agents des collectivités
locales) : déclarés irrecevables en application de l ' article 98,
alinéa 5, du règlement (p . 264).

SOISSON (Jean-Pierre)

Député de lYonne
(1° circonscription)
République et Liberté
S'inscrit au groupe République et Liberté [J. O. du 29 mars 1994]

(p . 4722).

NOMINATIONS

Membre de la mission d'information commune sur l 'application
de la loi quinquennale relative à l'emploi [J.O. du
12 février 1994] (p . 2465).

Secrétaire de cette mission [J.O . du 23 février 1994] (p . 3063).
Membre de la commission des finances, de l'économie générale et

du Plan [J. O. du 3 avril 1994] (p . 5053).

QUESTIONS

au Gouvernement :

—

	

Formation professionnelle et allégement du coût du tra-
vail : aides publiques [6 avril 1994] (p . 561, 562).

—

	

Imposition des veuves : veuves ayant élevé des enfants : demi-
part supplémentaire : suppression ; couples mariés et non
mariés : régime fiscal ; disparités ; rapport Codaccioni sur la
politique familiale [27 avril 1994] (p . 1181, 1182).

— Sans-abri : personnes sans domicile fixe : plan pour l'héberge-
ment d'urgence : stationnement et campement : police
[9 novembre 1994] (p. 6662, 6663).

INTERVENTIONS

—

	

Projet de loi modifiant la loi n° 46-942 du 7 mal 1946 insti-
tuant l'ordre des géomètres-experts (n° 379).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles [11 jan-

vier 1994] :
Communautés européennes : directive du 21 décembre 1988

relative à la libre circulation des personnes et à la libre pres-
tation des services : transposition en droit français (p . 11) .

Géomètres-experts : compétences et conditions d'activité (p . 11,
12).

Lois : loi n° 46-942 du 7 mai 1946 : actualisation (p . 11).

Organismes et structures : conseil de l'ordre des géomètres-
experts : missions : décret en Conseil d 'Etat (p . 11).

Discussion des articles [11 janvier 1994] :

Article 2 (accès des professionnels de la Communauté européenne à
l 'ordre des géomètres-experts) :

—

	

ses observations sur l ' amendement n° 26 du Gouvernement
(prend en compte les ressortissants de l ' Espace économique
européen) (p. 14, 15) ;

—

	

ses observations sur l'amendement n° 28 du Gouvernement (pré-
cise les conditions d'application aux ressortissants de
l'Espace économique européen) : adopté (p . 15).

Article 9 (possibilité pour les géomètres-experts d 'exercer certaines
activités dans le domaine de l'immobilier) :

—ses observations (p. 18).

—

	

Proposition de résolution modifiant le règlement de
l'Assemblée nationale In° 947).

Discussion des articles [26 janvier 1994] :

Article 48 (délai de dépôt des amendements des députés : art. 99 du
règlement de l'Assemblée nationale) :

-

	

défavorable à l'amendement n° 15 de M . Claude Malhuret (sup-
pression des paragraphes I et II de l'article fixant, le premier,
à deux jours de séance suivant la distribution du rapport le
délai normal de dépôt des amendements et, le deuxième, au
début de la discussion générale la date limite de leur dépôt)
(p . 426) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 20 de M . Pierre Mazeaud (fixa-
tion à trois jours de séance suivant la distribution du rapport
du délai normal de dépôt des amendements) (p . 427).

Explications de vote (p . 435) :
Amendements : délai de dépôt.

Sessions : session unique.
Vote pour du groupe République et Liberté.

—

	

Projet de loi relatif au corps humain et modifiant le code
civil (n° 2599).

Deuxième lecture :
lications de vote [20 avril 1994] (p . 1012) :

Droits de l'homme et libertés publiques : corps humain : statut :
inviolabilité et indisponibilité.

Ethique : bioéthique : législateur : rôle.

Communications hebdomadaires du Gouvernement :
— politique d'aménagement du territoire [26 avril 1994] :

Principaux thèmes développés :
Agriculture : espace rural (p . 1122).

Entreprises : créations (p . 1122).

Impôts locaux : taxe professionnelle (p . 1122).

Lois de finances (p. 1122).
Politique d ' aménagement du territoire (p . 1121).

—

	

Déclaration du Gouvernement présentée par M . Jean
Puech, ministre de l'agriculture et de la pêche, sur l'agri-
culture (n° 1242).

Principaux thèmes développés [18 mai 1994] (p . 1898) :
Bois et forêt.
Communautés européennes et Union européenne : politique

agricole commune.
Impôts et taxes : T.V.A.
Tourisme et loisirs : tourisme rural .
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—

	

Déclaration du Gouvernement présentée par M . Alain
Juppé, ministre des affaires étrangères, sur l'Europe et
débat sur cette déclaration (n° 1376).

Principaux thèmes développés [14 juin 1994] :

Affaires étrangères : Europe centrale et de l'Est : association à
l'Union européenne ; pacte de stabilité (p. 2933).

Communautés européennes et Union européenne :
—élargissement (p . 2933) ;
—finalité (p . 2932, 2933) ;
—institutions : organisation et compétences (p . 2933) ;
—Parlement européen (p . 2932) ;
—politique étrangère et de sécurité commune (p . 2933) ;
—politique monétaire (p . 2933).

D.O.M.-T.O.M . : économie des Antilles (p. 2933).

Emploi : chômage (p. 2932).

Secteur public : services publics (p . 2933).

Communications hebdomadaires du Gouvernement :
—consultation nationale des jeunes [18 octobre 1994] :

Principaux thèmes développés :

Communes : Auxerre (p. 5602).

Défense : armée et service militaire (p . 5602, 5603).

Enseignement (p . 5602).

Entreprises (p . 5602).

Questionnaire (p . 5602).

—

	

conjoncture au vu des derniers indicateurs [25 octo-
bre 1994] :

Principaux thèmes développés :

Action sociale et solidarité nationale : exclusion et précarité
(p. 5980).

Assemblée nationale : communication du Gouvernement :
opportunité (p . 5979).

Chômage (p . 5980).

Entreprises :
—charges (p. 5980) ;
—investissements (p . 5980).

—

	

réunion des chefs de Gouvernement sur le sida
[29 novembre 1994].

Principaux thèmes développés :

Affaires étrangères :
—pays africains (p . 7815) ;
—sommet de Paris du 1° décembre 1994 (p . 7815).

Droits de l'homme et libertés publiques (p. 7816).

Jeune (p . 7815).

Hôpitaux et « réseaux médicaux » (p . 7816).

Sida :
—maladie et malades (p . 7815) ;
—prévention (p . 7816).

—

	

Proposition de loi relative aux délégations de service
public (n° 1693).

Principaux thèmes développés avant la discussion des articles : voir
proposition de loi organique n° 1703 relative au finance-
ment de la campagne en vue de l'élection du Président de la
République.

—

	

Proposition de loi relative à la publicité des ventes de ter-
rains constructibles par les collectivités publiques
(n° 1694) .

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion de l'article unique :

voir proposition de loi organique n° 1703 relative au finan-
cement de la campagne en vue de l'élection du Président de
la République.

—

	

Proposition de loi relative à la transparence des comptes
des délégataires de service public (n° 1695).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles : voir

proposition de loi organique n° 1703 relative au finance-
ment de la campagne en vue de l'élection du Président de la
République.

—

	

Proposition de loi relative à l'effet suspensif du déféré du
préfet en matière de marchés publics et de délégations
de service public (n° 1696).

Première lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion de l'article unique :
voir proposition de loi organique n° 1703 relative au finan-
cement de la campagne en vue de l'élection du Président de
la République.

—

	

Proposition de loi relative à la saisine de la mission Inter-
ministérielle d'enquête sur les marchés publics et les
délégations de service public (n° 1697).

Première lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion de l'article unique :
voir proposition de loi organique n° 1703 relative au finan-
cement de la campagne en vue de l ' élection du Président de
la République.

—

	

Proposition de loi relative au service central de prévention
de la corruption (n° 1698).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion de l 'article unique :

voir proposition de loi organique n° 1703 relative au finan-
cement de la campagne en vue de l'élection du Président de
la République.

—

	

Proposition de loi relative à l'information des parquets des
juridictions financières (n° 1699).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion de l'article unique :

voir proposition de loi organique n° 1703 relative au finan-
cement de la campagne en vue de l'élection du Président de
la République.

—

	

Proposition de loi relative aux droits d'enquête des magis-
trats de la Cour des comptes et des chambres régionales
des comptes (n° 1700).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion de l'article unique :

voir proposition de loi organique n° 1703 relative au finan-
cement de la campagne en vue de l ' élection du Président de
la République.

—

	

Proposition de loi relative au délit d'octroi d'un avantage
injustifié dans les marchés publics et les délégations de
service public (n o 1701).

Première lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion de l'article unique :
voir proposition de loi organique n° 1703 relative au finan-
cement de la campagne en vue de l'élection du Président de
la République.

—

	

Proposition de loi tendant à renforcer la surveillance des
procédures de passation des marchés (n° 1702).

Première lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion de l'article unique :
voir proposition de loi organique n° 1703 relative au finan-
cement de la campagne en vue de l'élection du Président de
la République.



SOULAGE

	

DÉBATS DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE

	

1066

—

	

Proposition de loi organique relative au financement de la
campagne en vue de l'élection du Président de la
République (n o 1703).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion de l'article unique

[112 décembre 1994]] (p . 8877) :
Cour des comptes et chambres régionales des comptes.

Cumul des mandats.

Marchés publics.

Partis et mouvements politiques : financement.

—

	

Proposition de loi relative au financement de la vie poli-
tique (n° 1704).

Première lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion des articles : voir
proposition de loi organique n° 1703 relative au finance-
ment de la campagne en vue de l'élection du Président de la
République.

Discussion des articles [13 décembre 1994] :

Après l'article 18 :

— ses observations sur l'amendement n° 57 de M . Jean-Louis Mas-
son (obligation de saisir l'autorité judiciaire en cas d'infrac-
tion constatée par la Commission nationale des comptes de
campagne et des financements politiques dans les comptes
de campagne ou des partis ; saisine par tout électeur en cas
de carence de cette dernière) (p . 8988).

Après l'article 22 :

— défavorable à l'amendement n° 90 rectifié de M . Pierre Mazeaud
(limitation des dons reçus des personnes morales par les can-
didats au prochain renouvellement des conseillers munici-
paux à 20 p . 100 du plafond de dépenses) (p . 8993).

—

	

Proposition de loi tendant à augmenter la réduction d'im-
pôt accordée au titre des dons faits par des particuliers
aux partis et aux candidats aux élections (n° 1705).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles : voir

proposition de loi organique n° 1703 relative au finance-
ment de la campagne en vue de l'élection du Président de la
République.

—

	

Proposition de loi organique relative à la déclaration du
patrimoine des membres du Parlement (n° 1708).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles : voir

proposition de loi organique n° 1703 relative au finance-
ment de la campagne en vue de l'élection du Président de la
République.

—

	

Proposition de loi relative à la déclaration du patrimoine
des membres du Gouvernement, des titulaires de cer-
taines fonctions électives, des fonctionnaires et agents
publics exerçant des fonctions d'autorité (n° 1707).

Première lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion des articles : voir
proposition de loi organique n° 1703 relative au finance-
ment de la campagne en vue de l'élection du Président de la
République.

—

	

Proposition de loi organique tendant à renforcer le régime
des incompatibilités professionnelles applicables aux
parlementaires (n° 1708).

Première lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion des articles : voir
proposition de loi organique n° 1703 relative au finance-
ment de la campagne en vue de l'élection du Président de la
République .

SOULAGE (Daniel)
Député de Lot-et-Garonne
(3' circonscription)
U.D.F.
S'inscrit au groupe de l'Union pour la démocratie française et du

Centre [j.0. du 29 mars 1994] (p . 4722).

NOMINATIONS
Membre de la commission de la production et des échanges [J . O.

du 3 avril 1994] (p . 5053).
Membre de la mission d'information commune sur l'aménage-

ment du territoire [J.O. du 12 mai 1994] (p . 6967).
Rapporteur du projet de loi, adopté par le Sénat, relatif au prix

des fermages (n° 1502) [12 juillet 1994].
Membre titulaire de la commission mixte paritaire chargée de

proposer un texte sur les dispositions restant en discussion
du projet de loi relatif au prix des fermages (n° 1502) [J .O.
du 20 décembre 1994] (p. 18100).

Rapporteur de cette commission [J.O. du 22 décembre 1994]
(p . 18233).

DEPOTS

Rapport fait au nom de la commission de la production et des
échanges sur le projet de loi, adopté par le Sénat (n° 1502),
relatif au prix des fermages (n° 1537) [28 septembre 1994].

Rapport fait au nom de la commission de la production et des
échanges sur le projet de loi, adopté avec modifications par le
Sénat en deuxième lecture (n° 1661), relatif au prix des fer-
mages (n° 1741) [30 novembre 1994].

Rapport fait au nom de la commission mixte paritaire chargée de
proposer un texte sur les dispositions restant en discussion du
projet de loi relatif au prix des fermages (no 1838)
[21 décembre 1994].

Rapport fait au nom de la commission de la production et des
échanges en nouvelle lecture sur le projet de loi, modifié par
l'Assemblée nationale en deuxième lecture (n° 1839), relatif
au prix des fermages In° 1843) [21 décembre 1994].

Rapport fait au nom de la commission de la production et des
échanges en vue de la lecture définitive du projet de loi
(n° 1881) relatif au prix des fermages (n o 1882)
[23 décembre 1994].

INTERVENTIONS

—

	

Projet de loi relatif aux rapatriés anciens membres des for-
mations supplétives ou victimes de la captivité en Algé-
rie (no 1152).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles

[17 mai 1994] (p. 1795) :
Communes : Villeneuve-sur-Lot.
Harkis et assimilés :

—allocation forfaitaire : complément
—« deuxième et troisième générations » ;
—logement : aide spécifique aux personnes non imposables ;
—rapport Rossignol ;
—veuves.

—

	

Déclaration du Gouvernement présentée par M . Jean
Puech, ministre de l'agriculture et de la pêche, sur l'agri-
culture (n° 1242).

Principaux thèmes développés [18 mai 1994] :
Commercialisation (p . 1970).
Communautés européennes et Union européenne :

- organisation commune des marchés (p . 1970) ;
—préférence communautaire (p . 1970) .
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Exploitants agricoles : endettement ; préts bonifiés (p . 1971).

Fruits et légumes (p . 1970).

Risques naturels : couverture (p . 1971).

—Projet de loi relatif au prix des fermages (n° 1502).

Rapporteur de la commission de la production.

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles

[10 octobre 1994] :

Communautés européennes et Union européenne : politique
agricole commune (p . 5156, 5157).

Elevage : bâtiments (p . 5158).

Fermage (p. 5156, 5157).

Impôts locaux : impôt sur le foncier non bâti (p . 5156).

Jeunes agriculteurs : dotation aux jeunes agriculteurs (p . 5156).

Revenus agricoles : résultat brut d'exploitation (p . 5156).

Discussion des articles [10 octobre 1994] :

Avant l'article 1N :

— défavorable à l'amendement n° 5 de M . Rémy Auchedé (renégo-
ciation globale de la politique agricole commune)
(p . 5167) ;

— défavorable à l'amendement n° 6 de M. Rémy Auchedé (soumis-
sion des entreprises de l'agroalimentaire à un prélèvement
fiscal de 2 p . 100 de leur excédent brut d' exploitation)
(p . 5167).

Article 1" (art. L. 411-11 du code rural :fixation duprix du bail en
monnaie-actualisation) :

– défavorable aux amendements identiques n°' 7 de M. Rémy
Auchedé et 16 de M. Alain Le Vern (de suppression)
(p . 5169) ;

— défavorable à l ' amendement n° 18 de M . Alain Le Vern (prise en
compte du résultat brut d'exploitation départemental)
(p . 5169) ;

— favorable aux amendements identiques n°' 14 rectifié de
M. Jacques-Michel Faure et 22 de M . Charles de Courson
(part du résultat brut d'exploitation national à l ' hectare limi-
tée â 25 p. 100) (p . 5170) ;

— soutient l'amendement n° 1 de la commission (lissage sur cinq
ans du résultat brut d'exploitation national) : adopté
(p . 5170) ;

— soutient l'amendement n° 2 de la commission (lissage sur cinq
ans du résultat brut d' exploitation départemental) : adopté
(p . 5170) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 21 corrigé de M. Main Le Vern
(prise en compte des aides communautaires compensant une
baisse des prix) (p . 5171)

—

	

favorable à l'amendement n° 15 de M . Jacques-Michel Faure
(critères de l'indice composite durant la période transitoire)
(p . 5171) ; '

— soutient l ' amendement n° 3 de la commission (lissage sur cinq
ans du résultat brut d'exploitation en cas de carence) :
adopté (p . 5172) ;

– soutient l'amendement n° 4 de la commission (de suppression
partielle) (p. 5172) : adopté (p. 5173).

Article 2 (art. L. 411-12 du code rural : paiement duprixdu bail) :
— défavorable à l'amendement n° 8 de M . Rémy Auchedé (de sup-

pression) (p . 5174).

Article 4 (application aux baux en cours) :
—

	

défavorable à l'amendement n° 9 de M . Rémy Auchedé (de sup-
pression) (p . 5174)

Deuxième lecture :
Princi aux thèmes développés avant la discussion de l'article 1"

6 décembre 1994) (p . 9264) :
Communautés européennes et Union européenne : politique

agricole commune.

Fermage : bail : indexation.
Discussion de l 'article 1" [16 décembre 1994] :

Article 1" (art. L. 411-11 du code rural :fixation du prix du bail en
monnaie ; actualisation) :

-

	

soutient l'amendement n° 1 de la commission (critères d ' actuali-
sation) : adopté (p. 9267).

Nouvelle lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion de l'article 1^[21 décembre 19941 (p . 9506) :
Communautés européennes et Union européenne : politique

agricole commune.
Fermage : bail : indexation.
Revenus agricoles : résultat brut d 'exploitation.
Lecture définitive :
Principaux thèmes développés avant la discussion de l'article 1^

[23 décembre 1994] (p . 9663) :
Fermage : bail : indexation.
Revenus agricoles : résultat brut d'exploitation.

— Projet de lol de finances pour 1995 (no 1530).

Première lecture, deuxième partie :

Agriculture et pèche - B .A .P .S .A . — Questions [27 octo-
bre 1994] :

B.A.P.S .A . : mutualité sociale agricole (p . 6201).

Risques naturels : fonds de garantie des calamités agricoles
(p. 6202).

—

	

Projet de loi relatif à la modernisation de l'agriculture
(n° 1610).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la• discussion des articles

[24 novembre 1994] :
B.A.P.S.A.:

– pensions de réversion (p. 7449, 7450) ;
—retraites et préretraites (p. 7449, 7450).

Commerce extérieur : négociation et accords du G.A.T.T.
(p . 7448).

Communautés européennes et Union européenne :
—politique agricole commune (p . 7448) ;
—préférence communautaire (p . 7448).

Exploitants agricoles : dotation aux'jeunes agriculteurs (p . 7448).
Exploitations agricoles :

– jachères (p. 7448) ;
– statut (p . 7448, 7449).

Fermage (p . 7448, 7449).
Organismes et structures : commissions départementales d'orien-

tation de l'agriculture (p . 7449).
Discussion des articles [24, 25 et 26 novembre 1994]• :

Article 2 (missions du Conseil supérieur d 'orientation) :
—favorable à l 'amendement n° 138 de la commission (p . 7507) ;
—

	

son amendement n° 105 (avis du Conseil sur les projets départe-
mentaux) : retiré (p . 7511).

Après l'article 2 :
— son amendement n° 106 (suppression de la Commission natio-

nale des structures) : adopté (p . 7512) .
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Après l'article 5 :

— son amendement n° 107 rectifié (demande d'autorisation pour
les agrandissements d 'exploitation au-delà du seuil de
contrôle) : adopté (p . 7542) ;

— son amendement n° 110 (maintien du régime d'autorisation
pour les grands ateliers hors sol dans l'attente d'une directive
communautaire) (p . 7542) : retiré (p . 7543) ;

— son amendement n° 108 (traitement identique des exploitations
individuelles et des exploitations sociétaires) : retiré
(p . 7544) ;

— son amendement n° 109 (de conséquence) : retiré (p. 7544).

Article 6 (orientations générales sur la répartition des droits à pro-
duire) :

—

	

son amendement n° 534 (assimilation des mises en société
impliquant plusieurs exploitations à des réunions d'exploita-
tion) : devenu sans objet (p. 7552).

Après l'article 9 :

— son amendement n° 537 corrigé (provisions pour risques clima-
tiques, épizootiques et économiques) (p . 7579) : retiré
(p . 7581).

Article 19 (mesures de soutien aux associations foncières agricoles
pastorales et forestières) :

— son amendement n° 531 rectifié (dégrèvement de la cotisation
de taxe foncière sur les propriétés non bâties) : retiré
(p. 7630).

Après l'article 26 :

— ses amendements n°' 538 et 113 (p . 7652) (mise aux normes des
bâtiments d'élevage) : retirés (p. 7653) ;

— son amendement n° 536 (déductibilité fiscale des dépenses de
mise aux normes des bâtiments d'exploitation rurale) : retiré
(p . 7654).

Article 37 (cumul d'une pension de réversion avec les droits propres à
l'assurance vieillesse

— ses observations (p . 7676).

SUGUENOT (Alain)

Député de la Côte-d'Or

(5' circonscription)
R.P.R.

S'inscrit au groupe du Rassemblement pour la République [J. O.
du 29 mars 1994] (p. 4721).

NOMINATIONS
Membre de la commission des lois constitutionnelles, de la légis-

lation et de l'administration générale de la République [J. O.
du 3 avril 1994] (p . 5052).

Membre titulaire de la commission mixte paritaire chargée de
proposer un texte sur les dispositions restant en discussion
de la proposition de loi relative à la prévention et au traite-
ment des difficultés des entreprises (n° 310) [J . O. du
21 avril 1994] (p . 5904).

Membre suppléant de la commission des immunités [J. 0. du
6 avril 1994] (p . 5103).

DEPOTS

Proposition de loi tendant à mettre en place un statut de
l'entreprise rurale (n° 1245) [18 mai 1994].

INTERVENTIONS

— Projet de loi portant diverses dispositions d'ordre écono-
mique et financier (n°1281) .

Première lecture :

Discussion des articles [17 juin 1994]

Après l'article 43 :

— son amendement n° 9 rectifié (assouplissement des restrictions à
l'affichage concernant les boissons alcooliques par la sup-
pression de la notion de zone de production) (p. 320:
adopté (p . 3205).

—

	

Projet de loi d'orientation pour le développement du terri-
toire In° 1382).

Première lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion des articles [7 juil-
let 1994] :

Agriculture : rôle et pluriactivité (p . 4304).

Aménagement rural (p . 4304).

Commerce et artisanat : artisans et commerçants (p . 4304).

Développement local (p . 4303).

Entreprises : entreprise individuelle (p . 4304).

Impôts et taxes : impôt sur le revenu (p . 4304).

Impôts locaux : réforme (p. 4303).

— Projet de loi de finances pour 1995 (ne 1530).

Première lecture, deuxième partie :

Agriculture et pêche — B.A .P .S .A . — Questions [27 octo-
bre 1994] :

B .A.P .S .A. : retraites agricoles (p . 6188).

Impôts et taxes : fiscalité agricole (p . 6189).

-

	

Projet de loi relatif à la modernisation de l'agriculture
(n° 1610).

Première lecture :

Discussion des articles [25 et 26 novembre 1994]

Article 2 (missions du Conseil supérieur d 'orientation) :

—

	

son amendement n° 305 (compétence du Conseil en matière de
commercialisation des produits de l 'artisanat et du
commerce indépendant de l'alimentation) : devenu sans .
objet (p . 7507).

Après l'article 10 :

—

	

son amendement n° 523 (possibilité pour les entreprises agri-
coles situées dans les zones éligibles aux fonds structurels
européens d 'opter pour le régime fiscal des sociétés de capi-
taux) : retiré (p. 7586).

Article 18 (simplification administrative dans le secteur viti-vini-
cole) :

—son amendement n° 532 rectifié : non soutenu (p. 7626) .
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TAPIE

T

TAITTINGER (Frantz)

Député des Hauts-de-Seine

(2 circonscription)

Apparenté R.P.R. puis R.P.R.

S'apparente au groupe du Rassemblement pour la République
V.O. du 29 mars 1994] (p. 4722).

S'inscrit à ce groupe [1.O. du 7 avril 1994] (p. 5149).

NOMINATIONS
Membre de la commission de la production et des échanges [J. O.

du 3 avril 1994] (p . 5053).

DEPOTS

Proposition de loi visant à préciser la notion « d'aliments » en
matière d'obligation alimentaire (n° 938) [13 jan-
vier 1994].

Proposition de loi visant à préciser les pouvoirs du juge en
matière de divorce par consentement mutuel (n° 939)
[13 janvier 1994].

Proposition de loi visant à modifier l ' article 395 du code de pro-
cédure pénale pour augmenter le maximum d'emprisonne-
ment prévu par la loi dans le cadre de l'application de la pro-
cédure de comparution immédiate (1509)
[28 juillet 1994].

Proposition de loi visant à préciser les pouvoirs du directeur
général d'une société par actions quant à sa capacité d ' ester
en justice (1517) [28 juillet 1994].

Proposition de loi visant à modifier le code de justice militaire en
permettant à toute victime de se constituer partie civile,
et ainsi mettre en mouvement l'action publique sans
avis préalable du ministre chargé de la défense (en temps
de paix) (n° 1634) [3 novembre 1994].

Proposition de loi visant à modifier l'article L. 52-1 du code
électoral en précisant la date d'application de l'Interdiction
de toute campagne de promotion publicitaire des réali-
sations ou de la gestion d'une collectivité, d'une part, et
la notion de collectivité, d'autre part (n° 1871)
[22 décembre 1994].

QUESTIONS

orales sans débat :

— n° 461, posée le 21 juin 1994 : attribution des postes de
directeur d'école (p . 3333) . Appelée le 23 juin 1994
(p . 3414, 3415).

INTERVENTIONS

— Projet de loi de finances pour 19951n° 1530).

Première lecture, deuxième partie :

Jeunesse et sports. — Examen du fascicule, principaux thèmes
développés avant la procédure des questions [25 octobre 1994] :

Aménagement du territoire (p . 6018).

Associations : rôle et moyens (p . 6017, 6018, 6019).

Comptes spéciaux du Trésor : comptes d'affectation spéciale :
Fonds national pour le développement du sport (F .N.D.S .)
(p . 6018).

Enfants : aménagement des rythmes de vie (p . 6018).

Jeunes :
—animateurs : formation (p . 6018) ;
– consultation nationale (p. 6017, 6018) ;

—information jeunesse (p . 6018) ;
—

	

projets locaux d'animation jeunesse, « projets jeunes » et
« défi jeunes » (p . 6018).

Ministère de la jeunesse et des sports :
—administration centrale : implantation : coût (p . 6019) ;
—crédits (p. 6017) ;
—effectifs (p . 6017) ;
—services déconcentrés (p . 6019).

Sports :
—

	

emploi sportif, apprentissage et dispositif « professions
sport » (p . 6017, 6018) ;

football : coupe du monde de 1998 et Grand stade
(p . 6018) ;

—

	

plans locaux d'animation sportive, « ticket sport » et pra-
tique sportive (p . 6018) ;

sport de haut niveau (p. 6017).

Vote pour du groupe R.P .R . (p . 6019).

TAPIE (Bernard)

Député des Bouches-du-Rhône

(10' circonscription)

République et Liberté

S 'inscrit au groupe République et Liberté [J.O. du 29 mars 1994]
(p . 4722).

NOMINATIONS

Membre de la commission des affaires culturelles, familiales et
sociales [J.O. du 3 avril 1994] (p . 5052).

DEPOTS

Proposition de loi tendant à réaffirmer l ' inconstitutionnalité
du chômage et à inverser le processus d'inactivité des
Jeunes de moins de vingt-cinq ans (n° 1465) [5 juil .'
let 1994].

INTERVENTIONS

—

	

Demande de levée de son immunité parlementaire
(n° 1371).

Avant le texte de la proposition de résolution [28 juin 1994] :
Son intervention (p . 3713).
Principaux thèmes développés :

Assemblée nationale :
—

	

commission des immunités : travaux et conclusion
(p . 3717) ;

—groupes politiques : groupe République et libertés (p . 3718).

Communautés européennes et Union européenne : Parlement
européen : immunité parlementaire (p . 3718).

Député : M. Bernard Tapie : poursuites judiciaires : objet et his-
torique (p . 3715, 3716, 3717, 3719).

Elections et référendums :élections européennes du 12 juin 1994
(p. 3718).

Immunité parlementaire : levée :
—choix politique et médiatique (p . 3714, 3715, 3717, 3718) ;
—

	

précédents : résolution du 7 décembre 1993 (p . 3713, 3714,
3715, 3718) ;

—

	

procédure applicable et critères de décision (p . 3713, 3715,
3716).

Immunité parlementaire : signification et caractère désuet
(p. 3715).

—

	

Demande de levée de son immunité parlementaire
(n° 1372) .
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Voir demande de levée de son immunité (n° 1371).

TARDITO (Jean)

Député des Bouches-du-Rhône
(.9 circonscription)

Communiste
S'inscrit au groupe communiste [J.O. du 29 mars 1994]

(p . 4722).

NOMINATIONS

Membre de la commission des finances, de l'économie générale et
du Plan [J.O. du 3 avril 1994] (p . 5053).

Rapporteur spécial du projet de loi de finances pour 1995 (Taxes
parafiscales) [13 avril 1994].

DEPOTS

Rapport fait au nom de la commission des finances, de l'écono-
mie générale et du Plan sur le projet de loi de finances pour
1995 (n° 1530) annexe n° 44 : Taxes parafiscales
In. 1560) [5 octobre 1994].

QUESTIONS

au Gouvernement :

—

	

Financement de la construction du logement social : loge-
ment : aides et prêts ; taux d'intérêt ; logements sociaux :
construction [1" juin 1994] (p . 2467, 2468).

-

	

Association nationale pour le développement agricole :
réforme [16 novembre 1994] (p. 6943, 6944).

INTERVENTIONS

—

	

Projet de loi portant règlement définitif du budget de 1992
(n° 914).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles

[20 avril 1994] (p . 1060) :

Banques et établissements financiers : Caisse des dépôts et consi-
gnations.

Chômage.
Communautés européennes et Union européenne.

Finances publiques : déficit budgétaire.
Prévisions et projections économiques.

Secteur public : entreprises publiques : privatisations.

—

	

Déclaration du Gouvernement présentée par M . Jean
Puech, ministre de l'agriculture et de la pêche, sur l'agri-
culture (n° 1242).

Principaux thèmes développés [18 mai 1994] :

B .A.P .S .A. : cotisations sociales (p . 1887).
Exploitants agricoles : endettement ; prêts bonifiés (p . 1887,

1888).

Exploitations agricoles : statut (p . 1888).

—

	

Déclaration du Gouvernement présentée par M . Alain
Juppé, ministre des affaires étrangères, sur l'Europe et
débat sur cette déclaration (n° 1376).

Principaux thèmes développés [14 juin 1994]
Aménagement du territoire (p. 2960).

Communautés européennes et Union européenne : finalité
(p. 2959).

Emploi : chômage (p . 2960).

Energie : nucléaire civil : programme ITER (p . 2960).

Secteur public : services public (p . 2960) .

Transports : transports ferroviaires (p . 2960).

—Projet de loi de finances pour 1995 (n° 1530).

Première lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion des articles
[12 octobre 1994] :

Collectivités locales : concours de l ' Etat (p. 5297).

Communautés européennes et Union européenne : Commission
et recommandation sur les déficits publics (p . 5298).

Culture (p . 5297).

Défense (p . 5297).

Emploi : création et politique de l'emploi (p . 5297).

Enseignement (p . 5296, 5297).

Impôts et taxes : justice sociale (p . 5297).

Jeunes et consultation à l'initiative du Gouvernement (p. 5296,
5297).

Logement et habitat et 1 p. 100 logement (p. 5296).

Première partie :

Discussion des articles [13 et 14 octobre 1994] :

Article 2 (barème de l'impôt sur le revenu) :

—

	

soutient le sous-amendement n° 300 de M. Louis Pierna (porte
les taux de 50 et 56,8 p . 100 à respectivement 60 et
65 p . 100) à l 'amendement n° 242 corrigé de M . Augustin
Bonrepaux (revalorisation des tranches du barème. de
1,7 p . 100 et non de 1,4 p . 100) : rejeté (p . 5374) ;

–

	

soutient l ' amendement n° 289 de M . Louis Pierna (nouveau
barème avec un taux marginal de 70 p . 100, surtaxe sur les
revenus du capital et suppression de l'avoir fiscal) (p . 5374) :
rejeté (p. 5375).

Après l'article 2 :

—

	

soutient l'amendement n° 126 de M . Louis Pierna (caractère de
frais professionnels conféré aux dépenses de déplacement et
d'hébergement exposées en vue de la recherche d'emploi)
(p . 5383) : retiré (p . 5384) ;

–

	

son amendement n° 9 (déduction du revenu pour les dépenses
de déplacement et d'hébergement exposées en vue de la
recherche d'emploi) : retiré (p . 5384).

Article 3 (actualisation du barème de l'impôt de solidarité sur la for-
tune) :

– son amendement n° 23 soutenu par M . Jean-Pierre Brard (nou-
veau barème avec une tranche à 2 p . 100) (p . 5443) : rejeté
(p . 5444).

Après l'article 4 :

—

	

son amendement n° 29 soutenu par M . Jean-Pierre Brard (exo-
nération de la taxe sur les salaires pour les hopitaux, les
caisses des maisons de retraite publiques et les associations
d'aide à domicile) (p. 5449) : retiré (p . 5451).

Après l'article 7 :

— sonamendement n° 290 soutenu par M . Jean-Pierre Brard (taux
réduit de T .V .A. sur l' ensemble des produits de l'horti-
culture) (p. 5478, 5479) : rejeté (p . 5480).

Après l'article 12 :

—

	

son amendement n° 26 soutenu par M . Jean-Pierre Brard (taxe
de 0,1 p . 100 sur les opérations d ' achat et de vente de
titres) : rejeté (p . 5549) ;

son amendement n° 37 soutenu par M . Louis Pierna (taxe de
1 p . 100 sur les opérations de change à moins de trois mois
et obligation de dépôt de 5 p . 100 des francs acquis par les
non-résidents) : rejeté (p . 5549) .
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Article 14 (affectation au budget général des recettes de privatisa-
tions) :

— son amendement n° 19 (de suppression) soutenu par M . Jean-
Pierre Brard : rejeté (p . 5558).

Deuxième partie :

Tourisme. — Examen du fascicule, principaux thèmes développés
avant la procédure des questions [9 novembre 1994] :

Aménagement du territoire : espace rural : valorisation par le tou-
risme rural (p . 6668).

Commerce extérieur : balance des échanges touristiques
(p . 6668).

Emploi : loi quinquennale sur l'emploi (p. 6668),
Hôtellerie et restauration : chaînes hôtelières (p . 6668).
Impôts et taxes : fiscalité du tourisme social (p . 6669).
Organismes et structures :

—Conseil national du tourisme (p. 6668) ;
—Maison de France (p . 6668).

Tourisme : tourisme social (p . 6668).

Economie, finances et budget : Charges communes . — Ser-
vices financiers . — Monnaies et médailles (budget
annexe) . — Comptes spéciaux du Trésor. — Taxes parafis-
cales . — Examen des fascicules, principaux thèmes développés
avant la procédure des questions. Rapporteur spécial de la
commission des finances pour les taxes parafiscales
[16 novembre 1994] :

Agriculture :
—

	

Association nationale pour le développement agricole
(p . 6922) ;

—horticulture : Comité national interprofessionnel (p . 6921).
Communautés européennes et Union européenne (p . 6921).
Environnement : taxe sur les huiles de base (p . 6922).
Industrie : centres techniques industriels (p . 6922, 6923).
Parlement (p . 6920, 6921).

Taxes parafiscales (p. 6920 à 6923).
Vote des crédits :

Charges communes :

Etat B, titre lm' :

—

	

ses observations sur l ' amendement n° 262 du gouvernement
(majore les crédits de 5 millions de francs en conséquence de
la modification du plafonnement de la taxe professionnelle)
(p. 6957).

Etat C, titre V :
—

	

ses observations sur l'amendement n° 195 de M . Yves Fréville
(réduit les crédits de paiement de 6 millions de francs dans
l'attente de l'attribution à la France d'un siège supplémen-
taire au conseil d'administration de la banque interaméri-
caine de développement) (p. 6957).

Article 37 et état E (autorisation de perception des taxes parafis-
cales) :

—

	

défavorable à l'amendement n° 144 rectifié de M. Charles de
Courson (supprime la taxe sur les vins affectée au Fonds
national de développement agricole et à l'Association natio-
nale pour le développement agricole) (p . 6981).

Articles et amendements portant articles additionnels non
rattachés [16 novembre 1994] :

Article 42 (relèvement du montant des dépenses constituant l'assiette
de la réduction d'impôt au titre de l'emploi d'un salarié à domi-
cile) :

— favorable à l'amendement n° 232 de M . Augustin Bonrepaux
(non-application aux bénéficiaires de l'allocation de garde
d'enfant à domicile dont le revenu excède le plancher de la

atrième tranche du barème de l'impôt sur le revenu)1. 6999) .

Après l'article 48 :
— son amendement n° 41 soutenu par M . Jean-Pierre Brard (inclut

les actifs de toute nature dans les bases de taxe profes-
sionnelle) (p . 7046) : rejeté (p . 7047).

—

	

Projet de loi d'orientation pour le développement du terri-
toire (n° 1382).

Deuxième lecture :
Discussion des articles [30 novembre et 1" décembre 1994] :
Article 9 (définition des pays) :
—défavorable (p . 7889).

Avant l'article 24 A nouveau :
— son amendement n° 170 soutenu par M . Rémy Auchedé (publi-

cation intégrale des débats des conseils municipaux) : rejeté
(p. 8064).

— Projet de loi autorisant la ratification de l'accord instituant
l'Organisation mondiale du commerce (ensemble
quatre annexes) In° 1730).

Première lecture :
Discussion générale commune avec la proposition de résolution de

M. Patrick Hoguet sur la conclusion et la mise en oeuvre de
l ' accord de Marrakech instituant l'Organisation mondiale
du commerce (n° 1719) et la proposition de résolution de
M. Patrick Hoguet sur le système des préférences générali-
sées pour la période 1995-1997 (n° 1625) [14 décembre
1994) :

Principaux thèmes développés avant la discussion de l'article unique :
Agriculture française (p . 9087).
Commerce extérieur :

—France : réorientation de ses échanges (p . 9088) ;
—

	

G .A .T.T. : négociations et accord du 15 avril 1994 (p . 9086
à 9088) ;

—Organisation mondiale du commerce (p . 9087, 9088).
Communautés européennes et Union européenne : préférence

communautaire (p. 9087).
Emploi (p. 9086, 9087).
Etats-Unis : législation commerciale : section 301 du « Trade

Act » (p . 9087).
Industrie : textile-habillement (p. 9087).
Propriété intellectuelle (p. 9088).
Services (p . 9088).

TAUBIRA-DELANNON (Christiane)
Député de la Guyane
(1" circonscription)
République et Liberté
S ' inscrit au groupe République et Liberté U. O. du 29 mars 1994]

(p . 4722).

NOMINATIONS
Membre de la commission des affaires étrangères [JO, du

3 avril 1994] (p . 5052).
Rapporteur du projet de loi, adopté par le Sénat, autorisant

l'approbation d'un accord entre le Gouvernement de la
République française et le Gouvernement de la Jamaïque sur
l'encouragement et la protection réciproque des investisse-
ments (n° 1234) [19 mai 1994].

Rapporteur pour avis du projet de loi de finances pour 1995
(Affaires étrangères : action humanitaire et droits de
l'homme) [16 juin 1994].

DEPOTS

Rapport fait au nom de la commission des affaires étrangères sur
le projet de loi, adopté par le Sénat (n° 1234), autorisant
l ' approbation d ' un accord entre le Gouvernement de la
République française et le Gouvernement de la
Jamaïque sur l'encouragement et la protection réci-
proque des investissements (n° 1389) [16 juin 1994] .
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Avis présenté au nom de la commission des affaires étrangères sur
le projet de loi de finances pour 1995 (n° 1530) : tome II :
Affaires étrangères : affaires étrangères : action huma-
nitaire et droits de l'homme In° 1562) [5 octobre 1994].

QUESTIONS

au Gouvernement :

– Lutte contre la toxicomanie en Guyane : trafic [4 mai 1994]
(p . 1423).

–POSEIDOM : application [14 décembre 19941 (p . 9066, 9067).

orales sans débat :

–

	

n° 464, posée le 21 juin 1994 : concurrence de la pêche
étrangère dans la zone maritime guyanaise (p . 3333).
Appelée le 23 juin 1994 : contrôle des bateaux battant pavil-
lon étranger (p . 3417, 3418).

INTERVENTIONS

– Projet de loi autorisant l'approbation d'un accord entre le
Gouvernement de la République française et le Gouver-
nement de la Jamaïque sur l'encouragement et la pro-
tection réciproques des investissements (n° 1234).

Rapporteur de la commission des affaires étrangères.
Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion de l'article unique

[220 juin 1994] :
Commerce extérieur : clause de la nation la plus favorisée ;

échanges commerciaux de la zone (p . 3250, 3251).

Coopération et développement : dialogue Nord-Sud ; pays hors
champ (p. 3251).

D.O.M.-T.O.M . : relations économiques avec les pays de la
Caraïbe (p . 3250, 3251).

Entreprises françaises : activité en Jamaïque ; revenus : transferts ;
indemnisation (p . 3250).

Mines et carrières : bauxite de la Jamâique (p . 3250).

Tourisme et loisirs (p . 3250).

–

	

Projet de loi tendant à favoriser l'emploi, l'insertion et les
activités économiques dans les départements d'outre-
mer, à Saint-Pierre-et-Miquelon et à Mayotte (n° 1336).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles

[22 juin 1994] :
Assemblée nationale : intergroupe des députés d'outre-mer

(p . 3387).
Banques et établissements financiers : crédit (p . 3388).
Commerce et artisanat : libre circulation : « grand marché antil-

lais » (p . 3388).
Commerce extérieur (p . 3388).
Constitution : article 72 (p. 3388).
Guyane (p . 3388).
Propriété : foncier (p. 3388).

Discussion des articles [23 juin 1994] :

Article 3 (exonération de charges sociales) :

–

	

son amendement n° 224 (condition de création d ' emplois et
d'affectation des disponibilités correspondant au montant
de l'exonération) : devenu sans objet (p . 3478).

Article 4 (fonds pour l'emploi dans les départements d'outre-mer:
section IV nouvelle du chapitre II du titre III du code du tra-
vail — art. L . 832-4 nouveau) :

—

	

son amendement n° 184 rectifié soutenu par M . Raymond-Max
Aubert (rapport d ' évaluation) (p . 3479) : adopté après
deuxième rectification (rapport annuel sans association des
partenaires sociaux) (p . 3480) .

Après l'article 24 :

–

	

son amendement n° 186 rectifié (création, composition et mis-
sion de l'établissement public foncier de Guyane) (p. 3500) :
devenu sans objet (p . 3501).

Article 26 (établissement public d'aménagement en Guyane) :

–

	

défavorable à l'amendement n° 134 troisième rectification de
M. Léon Bertrand (cessions gratuites à l' établissement
public foncier créé après l ' article 24 du présent projet ;
accord de la commune préalable à ces cessions dans une zone
urbaine ; cessions aux collectivités territoriales) (p . 3502) ;

–

	

son amendement n° 185 (superficie maximale cédée) : devenu
sans objet (p . 3503).

Après l'article 29 :

– défavorable à l' amendement n° 145 de M . Pierre Lellouche
(représentation cartographique de la France incluant les
D.O.M.-T.O.M.) (p . 3510).

Explications de vote (p. 3514, 3515) :

Agriculture.
Entreprises : charges sociales : exonération.

Guyane.

Impôts et taxes : T.V.A.

Jeux et paris : taxation.

Mer et littoral : pêches maritimes.

Propriété : foncier.

– Projet de loi de finances pour 1995 (n° 1530).

Première lecture, deuxième partie :

Logement . – Questions [26 octobre 1994] :
D.O.M.-T.O.M. : aide au logement (p . 6092).

Agriculture et pêche – B .A .P .S .A. – Questions [27 octo-
bre 1994] :

D.O.M.-T.O.M. : Guyane (p. 6172, 6178).

Affaires étrangères. – Examen du fascicule, principaux thèmes
développés avant la procédure des questions . Rapporteur pour
avis de la commission des affaires étrangères pour l'action
humanitaire et les droits de l 'homme [3 novembre 1994]
(p . 6419) :

Contexte géopolitique.

Coopération et développement : Organisations non gouverne-
mentales.

Ministère des affaires étrangères : fonds d'urgence humanitaire.

D .O.M.-T.O.M. – Examen du fascicule, principaux thèmes dévelop-
pés avant la procédure des questions [8 novembre 1994] :

Démographie (p. 6600).

Drogue (p . 6600).

Enseignement (p . 6600).

Fonds pour l'emploi (F.E.D.O.M.) (p. 6599).

Guyane (p . 6600).

Hôpitaux et cliniques : hôpitaux de Cayenne et de Saint-Laurent
(p . 6600).

Logement et habitat (p . 6600).

Ministère des D .O.M.-T.O.M . : crédits (p . 6599).

Propriété : foncier (p . 6600).

Santé publique (p. 6600).

Vie publique : corruption (p. 6600) .
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TENAILLON

Affaires sociales, santé et ville : affaires sociales et santé. —
Examen du fascicule, principaux thèmes développés avant la
procédure des questions [15 novembre 1994] (p . 6853) :

D.O.M.-T.O.M . : Guyane.
Etrangers : soins médicaux.
Hôpitaux et cliniques : hôpital de Cayenne.
Santé publique : toxicomanie.

TEISSIER (Guy)

Député des Bouches-du-Rhône
(6 circonscription)
U.D.F.
S ' inscrit au groupe de l'Union pour la démocratie française et du

Centre [J. O. du 29 mars 1994] (p . 4722).
Devient membre du groupe des Républicains et Indépendants

[J O. du 15 juin 1994] (p . 8644).

Devient membre du groupe de l'Union pour la démocratie fran-
çaise et du Centre [J.O. du 29 juin 1994] (p . 9396).

NOMINATIONS
Membre de la commission de la défense nationale et des forces

armées [J.O. du 3 avril 1994] (p . 5052).
Secrétaire de cette commission [J .O. du 6 avril 1994] (p. 5104).

QUESTIONS

au Gouvernement :

—

	

Manutention portuaire à Marseille : dockers occasionnels :
statut [19 octobre 1994] (p . 5682, 5683).

INTERVENTIONS

Communications hebdomadaires du Gouvernement :
— sécurité [17 mai 1994] :

Principaux thèmes développés :
Délinquance et criminalité : évolution (p. 1767).
Justice (p . 1767).
Lois : projet de loi d'orientation relatif à la police : préparation

(p . 1768).
Police municipale (p . 1767).
Police nationale : personnels : affectations et hommage (p . 1768).
Sécurité (p . 1767, 1768).

— Projet de loi relatif à la programmation militaire pour les
années 1995 à 2000 (n° 1153).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles

[25 mai 1994] (p . 2188, 2189) :
Armements classiques : hélicoptères de transport et de lutte anti-

sous-marine NH 90.
Réserves : effectifs et professionnalisation.

—Projet de loi de finances pour 1995 (n° 1530).
Première lecture, deuxième partie :

Défense . — Questions [2 novembre 1994] :
Service national (p. 6364).

Intérieur. — Questions [7 novembre 1994] :
Police : statuts (p . 6564).

TENAILLON (Paul-Louis)
Député des Yvelines
(3' circonscription)
U.D.F.
S ' inscrit au groupe de l 'Union pour la démocratie française et du

Centre [J.O. du 29 mars 1994] (p . 4722) .

NOMINATIONS

Cesse d'appartenir à la commission des lois constitutionnelles, de
la législation et de l'administration générale de la
République [J. 0. du 22 mars 1994] (p . 4367).

Membre de la commission des affaires culturelles, familiales et
sociales [J.O. du 22 mars 1994] (p . 4367) [J 0. du
3 avril 1994] (p . 5052).

Cesse d'appartenir à cette commission [J. O. du 22 avril 1994]
(p. 5976).

Devient membre de la commission des lois constitutionnelles, de
la législation et de l 'administration générale de la
République [J. O. du 22 avril 1994] (p . 5977).

Rapporteur pour avis du projet de loi de finances pour 1995
(Intérieur : administration générale et collectivités locales)
[23 juin 1994].

Membre suppléant de la commission mixte paritaire chargée de
proposer un texte sur les dispositions restant en discussion
du projet de loi relatif à l'organisation du temps de travail,
aux recrutements et aux mutations dans la fonction
publique (n° 1337) [J 0. du 5 juillet 1994] (p . 9708).

DEPOTS

Proposition de loi tendant à instituer les conditions d ' appel des
décisions des commissions départementales d'équipe-
ment commercial (n° 1477) [5 juillet 1994].

Avis présenté au nom de la commission des lois constitution-
nelles, de la législation et de l ' administration générale de la
République sur le projet de loi de finances pour 1995
(n° 1530) : tome IV : Intérieur et aménagement du terri-
toire : collectivités locales : administration générale et
collectivités locales (n° 1564) [5 octobre 1994].

QUESTIONS

au Gouvernement :

—

	

Recrutement dans l'université : emploi de cadres au chômage
[26 octobre 1994] (p . 6069).

INTERVENTIONS

—

	

Projet de loi relatif à l'amélioration de la participation des
salariés dans l'entreprise (n° 1007).

Première lecture :

Discussion des articles [27 avril 1994] :

Après l'article 13 :

—son amendement n' 30 : non soutenu (p . 1215).

Article 17 (obligation de diversification desplacements proposés dans
un plan d'épargne d'entreprise : art. 24 bis nouveau de l 'ordon-
nance n° 86-1134 du 21 octobre 1986) :

—son amendement n° 31 : non soutenu (p . 1219) ;

— son amendement n° 32 (suppression de l'obligation d'instituer
un fonds commun de placement pour la détention de
valeurs mobilières de l'entreprise ; possibilité d'augmenta-
tion de capital pour les seuls adhérents du plan d épargne
d'entreprise) : devenu sans objet (p . 1220) ;

— son amendement n° 33 : non soutenu (p . 1220).

Article 18 (relèvement du plafond de la majoration par l'entreprise
des sommes versées volontairement par les salariés dans un plan
d'épargne d 'entreprise) :

—son amendement n° 34 : non soutenu (p . 1220).

—Projet de loi relatif à l'habitat (n° 1339) .
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Première lecture :

Discussion des articles [27 juin 1994] :

Article 23 (administration provisoire) :
– son amendement n° 83 (impossibilité pour une minorité de blo-

cage d ' empêcher les travaux d ' une copropriété) (p. 3634) :
adopté (p . 3635) ;

—

	

son amendement n° 7 (montant de l'amende civile en cas de
contestation abusive d'une décision de l'assemblée générale
relative aux travaux engagés) : adopté (p. 3636).

—Projet de loi de finances pour 1995(n° 1530).
Première lecture, deuxième partie :

Environnement. — Questions [21 octobre 1994] :

Air :
—pollution par les gaz d'échappement (p. 5869) ;
—réseaux de surveillance (p . 5869).

Intérieur. — Examen du fascicule, principaux thèmes développés
avant la procédure des questions . Rapporteur pour avis de la

• commission des lois pour l'administration générale et les col-
lectivités locales [7 novembre 1994] (p . 6526) :

Collectivités locales :
—budgets locaux ;
—concours financiers de l'Etat ;
—départements : R .M.I . ;
—dotation globale d'équipement ;
—dotation globale de fonctionnement.

Impôts locaux : allégements : compensation.

Questions :
Communes : Angoulême (p. 6563).

Tourisme . — Questions [9 novembre 1994] :

Lois : loi n° 92-645 du 13 juillet 1992 et loi n° 92-1341 du
23 novembre 1992 : décrets d ' application (p. 6687).

—

	

Projet de loi d'orientation pour le développement du terri-
toire (no 1382).

Deuxième lecture :
Discussion des articles [1" décembre 1994] :

Après l'article 24 ter nouveau :

— son amendement n° 163 soutenu par M . Adrien Zeller (rem-
placement d ' une agglomération nouvelle par un district)
(p . 8070) : rejeté (p. 8071) ;

—

	

son amendement n° 164 soutenu par M . Adrien Zeller (compé-
tences en matière d'utilisation des sols dans les aggloméra-
tions nouvelles) : rejeté (p . 8071).

— Projet de loi modifiant certaines dispositions relatives à la
fonction publique territoriale (n° 1459).

Première lecture :

Discussion des articles [2 décembre 1994] :

Article 22 (décharge de fonctions : art. 53 de la loi n° 84-53 du
26 janvier 1984) :

— ses amendements n°' 66 et 67 : non soutenus (p . 8184).

Article 27 (prise en charge des fonctionnaires dont l'emploi est sup-
primé : art. 97 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984) :

— son amendement n° 69 : non soutenu (p . 8187).

Article 43 (conventions passées par le C.N.F.P.T. pour l 'organisa-
tion de formations communes aux fonctionnaires territoriaux et
aux fonctionnaires d'Etat : art. 24 de la loi n° 84-594 du
12 juillet 1984) :

– son amendement n° 71 corrigé : non soutenu (p . 8198) .

—

	

Projet de loi relatif au renforcement de la protection de
l'environnement (n° 1588).

Première lecture :
Discussion des articles [6 décembre 1994] :

Article 4 (prescriptions relatives à la préservation de l'environnement
dans une déclaration d'utilité publique) :

— son amendement n° 149 : non soutenu (p . 8335).

TERROT (Michel)
Député du Rhône

(12' circonscription)
R.P.R.

S'inscrit au groupe du Rassemblement pour la République [J. O.
du 29 mars 1994] (p . 4721).

NOMINATIONS

Membre de la commission des affaires étrangères [.1.O. du
3 avril 1994] (p . 5052).

Rapporteur du projet de loi autorisant l ' approbation de l ' avenant
à la convention fiscale du 6 avril 1966 entre le Gouverne-
ment de la République française et le Gouvernement de la
République de Côte-d'Ivoire tendant à éviter les doubles
impositions et à établir des règles d'assistance réciproque en
matière fiscale, modifiée par l'avenant du 25 février 1985
(n° 1282) [9 juin 1994].

Rapporteur du projet de loi autorisant l 'approbation de la
convention entre le Gouvernement de la République fran-
çaise et le Gouvernement de la République du Ghana en vue
d'éviter les doubles impositions et de prévenir l'évasion et la
fraude fiscale en matière d'impôts sur le revenu et sur les
gains en capital (n° 1284) [9 juin 1994].

DEPOTS

Rapport fait au nom de la commission des affaires étrangères sur
le projet de loi, (n° 1282) autorisant l 'approbation de l'ave-
nant à la convention fiscale du 6 avril 1966 entre le Gou-
vernement de la République française et le Gouverne-
ment de la République de Côte-d'Ivoire tendant à éviter
les doubles impositions et à établir des règles d'assistance
réciproque en matière fiscale, modifiée par l'avenant du
25 février 1985 (n° 1392) [16 juin .1994].

Rapport fait au nom de la commission des affaires étrangères sur
le projet de loi, (n° 1284) autorisant l'approbation de la
convention entre le Gouvernement de la République
française et le Gouvernement de la République du
Ghana en vue d'éviter les doubles impositions et de pré-
venir l'évasion et la fraude fiscale en matière d'impôts sur
le revenu et sur les gains en capital (n° 1393) [16 juin 1994].

QUESTIONS

au Gouvernement :

—

	

Violences dans la région lyonnaise : agglomérations
urbaines : violences de la banlieue lyonnaise d'avril 1994 :
casseurs étrangers : expulsion [20 avril 1994] (p . 992, 993).

THIEN AH KOON (André)
Député de la Réunion

(3' circonscription)
République et Liberté

S ' inscrit au groupe République et Liberté [J. O. du 29 mars 1994]
(p . 4722).

NOMINATIONS
Membre de la commission de la défense nationale et des forces

armées V.O. du 3 avril 1994] (p . 5052) .
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Cesse d 'appartenir à cette commission [J.O. du 14 avril 1994]
(p . 5555).

Devient membre de la commission des lois constitutionnelles, de
la législation et de l'administration générale de la
République [J. O. du 14 avril 1994] (p . 5555).

Chargé d ' une mission temporaire auprès de M . le Premier
ministre [J.O. du 16 novembre 1994] (p. 16237).

QUESTIONS

au Gouvernement :

—

	

Décentralisation de l'université de la Réunion : délocalisa-
tion : Tampon [20 avril 1994] (p . 990, 991).

— Construction d'un deuxième aéroport à la Réunion : aéro-
port du sud [8 juin 1994] (p . 2717).

— Enseignement à la Réunion : fonctionnement : effectifs de
personnel ; A.T .O .S . [5 octobre 1994] (p . 4917).

INTERVENTIONS

— Projet de loi tendant à favoriser l'emploi, l'insertion et les
activités économiques dans les départements d'outre-
mer, à Saint-Pierre-et-Miquelon et à Mayotte (n° 1336).

Première lecture :
Avant la discussion des articles [22 et 23 juin 1994] :
Son intervention (p. 3383) et ses explications de vote sur la motion

de renvoi en commission opposée par : Vergès (Paul)
(p . 3454).

Principaux thèmes développés :

Agriculture (p . 3454).
Communes : Pierrefonds (la Réunion) (p . 3383).

Départementalisation (p. 3383).
Emploi : chômage (p. 3383).
La Réunion (p. 3454).

Logement et habitat : logement social (p. 3383).

Discussion des articles [23 juin 1994] :

Après l'article 2 :

— favorable à l'amendement n° 237 du Gouvernement (exonéra-
tion de cotisations sociales pour certains exploitants agri-
coles) (p . 3466).

—

	

Projet de loi d'orientation et de programmation relatif à la
sécurité (n° 1490).

Première lecture :
Discussion des articles [6 octobre 1994] :

Article 10 (droit à la sécurité) :
— ses observations (p. 5041).

D.O.M.-T.O.M. : la Réunion.
Drogue.

—Projet de loi de finances pour 1995 (n° 1530).

Première lecture, deuxième partie :

D .O .M.-T .O .M . — Examen du fascicule, principaux thèmes dévelop-
pés avant la procédure des questions [8 novembre 1994]
(p . 6590) :

Affaires étrangères : océan Indien.

Collectivités territoriales.
Démographie.

Emploi.
La Réunion.

Ministère des D .O.M.-T.O.M . : crédits.

Questions :
Enseignement (p . 6628).

THOMAS (Jean-Claude)

Député de la Marne
(3' circonscription)
R.P.R.

S'inscrit au groupe du Rassemblement pour la République [J 0.
du 29 mars 1994] (p. 4721).

NOMINATIONS
Membre de la commission de la production et des échanges [J. O.

du 3 avril 1994] (p . 5053).

INTERVENTIONS

— Projet de loi de finances pour 1995 (n° 1530).

Première lecture, deuxième partie :

Articles et amendements portant articles additionnels non
rattachés [16 novembre 1994] :

Après l'article 44 :

— son amendement n° 208 (réduction d'impôt pour souscription
au capital de sociétés non cotées) : rejeté (p. 7010) ;

— son amendement n° 207 : non soutenu (p . 7014) ;

— son amendement n° 209 (institution d'un plan d ' épargne pour
l'initiative et le développement économique) : retiré
(p. 7016).

THOMAS (Jean-Pierre)

Député des Vosges

(4' circonscription)
U.D.F.

S'inscrit au groupe de l'Union pour la démocratie française et du
Centre [J.O. du 29 mars 1994] (p . 4722).

NOMINATIONS

Membre de la commission des finances, de l'économie générale et
du Plan [J.O. du 3 avril 1994] (p. 5052).

Rapporteur des propositions de résolution de MM . Maxime Gre-
metz (n° 1041) et Jacques Barrot (n° 1043), relatives à la
proposition de directive (n° E-205) concernant la liberté de
gestion et de placement des fonds collectés par les institu-
tions de retraite [7 avril 1994].

Rapporteur spécial du projet de loi de finances pour 1995 (coopé-
ration) [13 avril 1994].

Rapporteur de la proposition de résolution de M . Didier Migaud
relative à la proposition modifiée de directive du Conseil
concernant la liberté de gestion et de placement des fonds
collectés par les institutions de retraite (n° E-205) (n° 1074)
[20 avril 1994].

Rapporteur de la proposition de loi de M. Charles Millon et de
lui-même visant à créer un plan d ' épargne entreprise-retraite
(n° 741) [28 avril 1994].

Rapporteur de la proposition de loi de M . Jacques Barrot créant
des fonds de pensions (n° 1039) [28 avril 1994].

Membre de la mission d'information commune sur l 'aménage-
ment du territoire V.O. du 12 mai 1994] (p. 6967).

Membre de la commission spéciale chargée d'examiner le projet
de loi d'orientation pour le développement du territoire
(n° 1382) V.O. du 18 juin 1994] (p . 8826).

Membre titulaire de la commission mixte paritaire chargée de
proposer un texte sur les dispositions restant en discussion
du projet de loi de finances pour 1995 (n° 1530) [J.O. du
13 décembre 1994] (p . 17685) .
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DEPOTS

Rapport fait au nom de la commission des finances, de l ' écono-
mie générale et du Plan sur les propositions de résolution :

— n° 1041 de M . Maxime Gremetz et plusieurs de ses collègues
relative à la proposition modifiée de directive du Conseil
concernant la liberté de gestion et de placement des
fonds collectés par les institutions de retraite
(n° E-205) ;

— n° 1043 de M . Jacques Barrot sur la proposition modifiée de
directive du Conseil concernant la liberté de gestion et de
placement des fonds collectés par les institutions de
retraite (n° E-205),

In° 1082) [13 avril 1994].

Rapport supplémentaire fait au nom de la commission des
finances, de l'économie générale et du Plan sur les proposi-
tions de résolution :

—

	

n° 1041 de M . Maxime Gremetz et plusieurs de ses collègues
relative à la proposition modifiée de directive du Conseil
concernant la liberté de gestion et de placement des
fonds collectés par les institutions de retraite
(n° E-205) ;

—

	

n° 1043 de M . Jacques Barrot sur la proposition modifiée de
directive du Conseil concernant la liberté de gestion et de
placement des fonds collectés par les institutions de
retraite (n° E-205) ;

—

	

n° 1074 de M. Didier Migaud relative à la proposition modifiée
de directive du Conseil concernant la liberté de gestion et
de placement des fonds collectés par les institutions de
retraite (n° E-205),

(n° 1143) [20 avril 1994].

Rapport fait au nom de la commission des finances, de l'écono-
mie générale et du Plan sur les propositions de loi :

—

	

n° 741 de M. Charles Millon et de lui-même visant à créer un
plan d'épargne entreprise-retraite ;

—n° 1043 de M . Jacques Barrot créant des fonds de pension,

In° 1286) [26 mai 1994].

Rapport fait au nom de la commission des finances, de l'écono-
mie générale et du Plan sur le projet de loi de finances pour
1995 (n° 1530) : annexe n° 11 : Coopération (n° 1560)
[5 octobre 1994].

INTERVENTIONS

—

	

Projet de loi relatif à l'initiative et à l'entreprise individuelle
(n° 852).

Première lecture :

Discussion des articles [13 et 14 janvier 1994] :

Après l'article 4 :

—son amendement n° 170 rectifié : non soutenu (p. 138).

Après l'article 20 :

—son amendement n° 171 : non soutenu (p . 157).

Article 24 (réduction d'impôt au titre des souscriptions au capital des
petites et moyennes entreprises) :

—

	

ses amendements n°' 186 rectifié et 187 : non soutenus
(p . 168) ;

Après l'article 26 :

— ses amendements n°' 188 et 189 : non soutenus.

Article 39 (mesures relatives aux livrets d'épargne-entreprise) :

— son amendement n° 190 soutenu par M. Gilbert Gantier (relè-
vement du plafond et mobilisation du livret d ' épargne-
entreprise) : rejeté (p. 208) ;

— son amendement n° 191 soutenu par M . Gilbert Gantier (possi-
bilité d 'ouvrir un second livret d'épargne-entreprise au sein
d ' une même famille) : rejeté (p . 209) ;

—

	

son amendement n° 192 soutenu par M. Gilbert Gantier (pla-
fond du livret d'épargne-entreprise) : rejeté (p . 209).

—

	

Proposition de résolution relative à la proposition modifiée
de directive du Conseil concernant la liberté de gestion
et de placement des fonds collectés par les institutions
de retraite (n° E-205) (n° 1041).

Rapporteur de la commission des finances.

Princ: aux thèmes développés avant la discussion de l'article unique
[28 avril 1994] :

Affaires étrangères :
—Allemagne (p. 1289) ;
—Grande-Bretagne (p . 1290).

Communautés européennes et Union européenne :
—Commission (p. 1290) ;
—construction européenne : conceptions (p . 1290, 1291) ;
—Parlement européen (p . 1290, 1291).

Constitution : article 88-4 (p. 1289).

Entreprises : fonds propres et placements (p . 1290).

Marchés financiers : place de Paris (p . 1290).

Retraites :
—fonds de pension (p. 1290) ;
—régimes complémentaires obligatoires (p . 1289, 1290).
—institutions : liberté d'adhésion et de gestion (p . 1290).

—

	

Projet de loi portant diverses dispositions d'ordre écono-
mique et financier (n° 1281).

Première lecture :

Discussion des articles [16 et 17 juin 1994] :

Article 13 (statut du directeur général de la Caisse des dépôts et
consignations) :

— son amendement n° 108 (p . 3140) : non soutenu (p . 3141).

Après l'article 39 :

— son amendement n° 122 : non soutenu (p . 3183).

Après l'article 43 :

— son amendement n° 114 corrigé : non soutenu (p. 3184) ;

—son amendement n° 113 : non soutenu (p . 3185) ;
— son amendement n° 115 : non soutenu (p . 3187) ;

—son amendement n° 111 : non soutenu (p . 3216).

—

	

Projet de loi d'orientation pour le développement du terri-
toire (n° 1382).

Première lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion des articles [7 juil-
let 1994] :

Collectivités locales :
—compétences (p . 4292, 4293) ;
—ressources et péréquation (p . 4293).

Consultation nationale (p . 4292).

Entreprises : aides : création d'entreprises (p . 4292).

Epargne (p . 4292).

Etat : rôle (p . 4292).

Impôts et taxes : T.I .P.P. (p . 4293).

Impôts locaux : réforme (p . 4293).

Discussion des articles [9, 10, 11 et 12 juillet 1994] :
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Article 2 et annexe (schéma national de développement du terri-
toire) :

–

	

sonamendement n° 559 (rapport quinquennal au Parlement sur
le réexamen du schéma) : devenu sans objet (p . 4429) ;

—

	

son amendement n° 560 (définition des grands équipements au
sens du schéma national) : devenu sans objet (p . 4429) ;

—

	

son amendement n° 558 (élaboration d'un nouveau schéma tous
les vingt ans) : devenu sans objet (p . 4429).

Article 3 (conseil national du développement du territoire) :
— son amendement n° 561 : non soutenu (p. 4431).

Article 6 (charte régionale d 'aménagement du territoire et conférence
régionale d'aménagement du territoire : art. 34 et 34 bis de la
loi n' 83-8 du 7janvier 1983) :

Article 34 bis (conférence régionale d'aménagement) :

— son amendement n° 569 : non soutenu (p. 4466) ;

—

	

son amendement n° 570 soutenu par M . Jean-Jacques
Descamps (présidence par le président du conseil régional)
(p . 4473) : rejeté (p . 4474).

Article 9 (reconnaissance des pays) :

— son amendement n° 574 (prise en compte des orientations de la
charte d'aménagement) : devenu sans objet (p . 4515) ;

—

	

son amendement n° 575 (dépassement des limites départe-
mentales et régionales) : devenu sans objet (p . 4515).

Article 10 (effet suspensifde la demande de sursis à exécution présen-
tée par le préfet : art. 3 et 46de la loi du 2 mars 1982 ; art. Ide
la loi du 5 juillet 1972) :

— son amendement n° 576 (extension, aux actes visés à l'article,
des modalités de prononcé du sursis à exécution prévues
pour les actes des collectivités locales de nature à compro-
mettre l'exercice d ' une liberté à l'exception de la formation
de jugement en appel) : devenu sans objet (p. 4518).

Article 12 (lois de programmation quinquennales et documents à
transmettre au Parlement) :

— son amendement n° 581 : non soutenu (p . 4545).

Après l'article 17 :

son amendement n° 609 (répartition des crédits des fonds
d'aménagement et de développement du territoire, d'inves-
tissement des transports terrestres, d'investissement fluvial,
de gestion de l'espace rural et de développement des entre-
prises conformément aux chartes régionales d'aménagement
du territoire) : rejeté (p . 4615) ;

— son amendement n° 608 (exonération de la moitié des droits de
mutation à titre gratuit sur les biens professionnels dans les
zones prioritaires d'aménagement du territoire ; compensa-
tion des pertes de recettes par une augmentation des droits
sur les tabacs) (p . 4616) : retiré (p . 4617).

Après l'article 19 :

— son amendement n° 620 (exonération de la taxe sur les salaires à
la charge des associations dans les zones prioritaires d 'amé-
nagement du territoire) : adopté (p . 4640) ;

—

	

son amendement n° 618 (exonération des droits de mutation
pour les logements affectés à la résidence principale dans les
zones prioritaires d'aménagement du territoire ; compensa-
tion des pertes de recettes des collectivités locales par une
augmentation de la D .G .F . ; compensation des pertes de
recettes pour l'Etat par une augmentation des droits sur les
tabacs) : retiré (p . 4640).

Article 20 (réduction des écarts de richesse des collectivités locales) :

—son amendement n° 624 (élaboration du rapport précité en asso-
ciation avec le Conseil national pour le développement du
territoire) : devenu sans objet (p . 4662) .

Article 21 (globalisation et modulation des concours de l'Etat aux
dépenses d'équipement des collectivités territoriales) :

—

	

son amendement n° 488 (élaboration du rapport en association
avec le Conseil national pour le développement du terri-
toire) : devenu sans objet (p . 4669).

Article 23 (rapport sur la réforme de la taxe professionnelle) :
—

	

son amendement n° 519 (commission nationale de réforme des
finances locales chargée de présenter un bilan du système
financier local et des propositions de réforme) (p . 4699) :
retiré (p . 4701) ;

— son amendement n° 521 (commission nationale de réforme des
finances locales chargée de présenter des propositions de
réforme du système financier local) : retiré (p. 4701) ;

—

	

son amendement n° 520 (rapport sur les propositions de
réforme du système de financement des collectivités locales)
(p . 4701) : retiré (p . 4702) ;

—

	

ses amendements n°' 522 et 516 (suppression de la mention des
options de réforme) : devenus sans objet (p . 4703) ;

— son amendement n° 518 (examen de différents types de modifi-
cations de l'assiette de la taxe professionnelle) : devenu sans
objet (p . 4703) ;

—

	

son amendement n° 517 (participation du Conseil national
pour le développement du territoire à l'élaboration du rap-
port) : devenu sans objet (p . 4703).

Après l'article 23 :
—

	

son amendement n° 523 (rapport sur la réforme des concours de
l'Etat aux collectivités locales) : retiré (p . 4709) ;

—

	

son amendement n° 524 rectifié (rapport sur la spécialisation des
impôts locaux) : retiré (p . 4709) ;

—

	

son amendement n° 919 (délégation de la maîtrise d'ouvrage des
investissements des départements et des régions en ce qui
concerne les collèges et les lycées) : retiré (p . 4716).

Article 28 (initiative des électeurs dans les consultations locales;
extension des consultations locales aux établissements publics de
coopération intercommunale) :

— son amendement n° 590 (saisine du groupement de communes
par 20 p . 100 des électeurs) : devenu sans objet (p . 4769) ;

—

	

son amendement n° 529 (irrecevabilité de la saisine d'un grou-
pement de communes par des électeurs inscrits dans une
même commune pour plus de la moitié d'entre eux) :
devenu sans objet (p. 4769).

—Projet de loi de finances pour 1995 (n° 15301.
Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles

[12 octobre 1994] ;
Communautés européennes et Union européenne : Commission

et recommandation sur les déficits publics (p . 5336).
Emploi :

—création et politique de l' emploi (p. 5335) ;
—emplois familiaux et de proximité (p. 5335, 5336).

Entreprises :
—charges (p . 5335) ;
—investissements (p. 5334) ;

—petites et moyennes entreprises (p . 5335, 5336) ;
Finances publiques :

—déficits budgétaire et sociaux (p . 5334, 5335) ;
—dépenses (p . 5334, 5335) ;
—dette publique (p. 5334, 5335) ;
—

	

prévision quinquennale pour la protection sociale et pour les
collectivités locales (p . 5336).

Fonctionnaires et agents publics (p . 5335).
Gouvernements précédents : héritage et débudgétisations

(p. 5334) .
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Impôts et taxes : taxe sur les salaires (p . 5336).

Impôts locaux : taxe professionnelle : plafonnement, compensa-
tion de l'abattement sur les bases et réforme (p . 5335).

Marchés financiers (p . 5335).
Politique économique

—croissance et prévisions (p. 5334) ;
—environnement international (p . 5334).

Politique générale : réforme (p . 5336).
Revenu minimum d'insertion et transfert de 25 p . 100 de la

dépense aux départements (p . 5335).

Première partie :

Discussion des articles [13 et 14 octobre 1994] :

Article 2 (barème de l'impôt sur le revenu) :

– son amendement n° 171 : non soutenu (p . 5380).

Après l'article 2 :

—

	

son amendement n° 199 corrigé (porte de 5 à 8 p . 100 du revenu
imposable'le plafond pour la réduction d'impôt au titre des
dons aux associations reconnues d ' utilité publique) : retiré ;
repris par M . Jean-Pierre Brard (p . 5437) : rejeté (p . 5438).

Après l'article 4 :

—

	

son amendement n° 166 corrigé rectifié (exonération de la taxe
sur les salaires portée à 20 000 F pour les associations)
(p. 5449) : retiré (p . 5451).

Après l'article 6 :

— son amendement n° 195 (réduction de moitié du taux d'intérêt
en cas de paiement fractionné des droits de mutation à titre
gratuit si des logements loués constituent plus de 50 p . 100
de la valeur des biens tranmis et que les héritiers s'engagent à
en poursuivre la location pour une durée de six ans) : retiré
(p. 5462).

Article 7 (application du taux normal de la taxe sur la valeur ajoutée
aux abonnements portant sur les livraisons d'électricité, de gaz et
d'énergie calorifique à usage domestique, distribués par réseaux
publics) :

—ses observations (p. 5472).

Après l'article 7 :

–

	

son amendement n° 168 corrigé (taux réduit de T .V .A . sur le
traitement des ordures ménagères par les collectivités
locales) (p . 5480) : retiré ; repris par M . Jean-Pierre Brard :
rejeté (p. 5481).

Article 9 (aménagement du plafonnement des cotisations de taxe pro-
fessionnelle en fonction de la valeur ajoutée) :

— ses observations (p . 5498, 5499) ;
– son sous-amendement n° 299 à l ' amendement n° 179 rectifié de

M. Philippe Mathot (chiffre d ' affaires pour l'application de
l'article porté de 50 à 140 millions de francs et financement
de la mesure par la création d'une taxe sur les grandes sur-
faces) (suppression du gage) (p . 5508) : adopté (p . 5509).

Après l'article 12 :

— son amendement n° 201 (prélèvement libératoire au taux de
15 p. 100 sur les dividendes augmentés des avoirs fiscaux) :
retiré (p . 5539) ;

—

	

son amendement n° 202 (crédit d'impôt sur l' investissement
immobilier des entreprises) : retiré (p. 5544) ;

—

	

ses amendements n°' 196 et 197 soutenus par M . Jean-Jacques
Jegou (abattements de respectivement 50 p . 100 et 35 p . 100
sur la valeur des biens professionnels transmis à titre gratuit)
(p . 5545, 5546) : rejetés (p . 5547) ;

— son amendement n° 198 : non soutenu (p. 5547).

Explications de vote [18 octobre 1994] (p . 5611) .

Finances publiques : déficits budgétaires et sociaux.
Impôts et taxes : taxe sur les salaires.
Impôts locaux : taxe professionnelle.

Logement et habitat.
Parlement.
Vote pour du groupe U .D.F . (p. 5611).

Deuxième partie :

Coopération. — Examen du fascicule, principaux thèmes développés
avant la procédure des questions 19 octobre 1994] :

Afrique :
– généralités (p . 5696, 5698) ;
– franc C.F .A. : dévaluation ; endettement (p . 5696 à 5698).

Communautés européennes et Union européenne : facilités
d'ajustement structurel (p . 5698).

Coopération financière :
—Fonds d'aide et de coopération (p . 5698) ;
—Fonds spécial de développement (p . 5697).

Coopération militaire : assistance technique (p . 5698).
Entreprises françaises : présence en Afrique (p. 5697).
Ministère de la coopération :

—crédits (p . 5698) ;
– « grand ministère » (p. 5698).

Vote des crédits
—

	

son amendement n° 88 et ses observations (distinction entre
l'aide alimentaire et son transport) (p . 5718) : rejeté
(p . 5719).

—

	

Proposition de loi relative aux délégations de service
public (n° 1693).

Principaux thèmes développés avant la discussion des articles : voir
proposition de loi organique n° 1703 relative au finance-
ment de la campagne en vue de l'élection du Président de la
République.

—

	

Proposition de loi relative à la publicité des ventes de ter-
rains constructibles par les collectivités publiques
(no 1694).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion de l'article unique :

voir proposition de loi organique n° 1703 relative au finan-
cement de la campagne en vue de l 'élection du Président de
la République.

— Proposition de loi relative à la transparence des comptes
des délégataires de service public (n° 1695).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles : voir

proposition de loi organique n° 1703 relative au finance-
ment de la campagne en vue de l'élection du Président de la
République.

— Proposition de loi relative à l'effet suspensif du déféré du
préfet en matière de marchés publics et de délégations
de service public In° 1696).

Première lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion de l'article unique :
voir proposition de loi organique n° 1703 relative au finan-
cement de la campagne en vue de l'élection du Président de
la République.

—

	

Proposition de loi relative à la saisine de la mission inter-
ministérielle d'enquête sur les marchés publics et les
délégations de service public (n° 1697).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion de l'article unique :

voir proposition de loi organique n° 1703 relative au finan-
cement de la campagne en vue de l'élection du Président de
la République .
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–

	

Proposition de loi relative au service central de prévention
de la corruption (n° 1698).

Première lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion de l'article unique ;
voir proposition de loi organique n° 1703 relative au finan-
cement de la campagne en vue de l 'élection du Président de
la République.

– Proposition de loi relative à l'information des parquets des
juridictions financières (n o 1699).

Première lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion de l'article unique :
voir proposition de loi organique n° 1703 relative au finan-
cement de la campagne en vue de l 'élection du Président de
la République.

–

	

Proposition de loi relative aux droits d'enquête des magis-
trats de la Cour des comptes et des chambres régionales
des comptes (n° 1700).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion de l'article unique :

voir proposition de loi organique n° 1703 relative au finan-
cement de la campagne en vue de l 'élection du Président de
la République.

–

	

Proposition de loi relative au délit d'octroi d'un avantage
injustifié dans les marchés publics et les délégations de
service public (n° 1701).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion de l'article unique :

voir proposition de loi organique n° 1703 relative au finan-
cement de la campagne en vue de l'élection du Président de
la République.

–

	

Proposition de loi tendant à renforcer la surveillance des
procédures de passation des marchés (n° 1702).

Première lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion de l'article unique :
voir proposition de loi organique n° 1703 relative au finan-
cement de la campagne en vue de l'élection du Président de
la République.

–

	

Proposition de loi organique relative au financement de la
campagne en vue de l'élection du Président de la
République (n° 1703).

Première lecture ;
Principaux thèmes développés avant la discussion de l'article unique

[12 décembre 1994]:
Assemblée nationale : députés (p. 8903).

Audiovisuel (p . 8902).
Cumul des mandats (p. 8903).
Dépenses électorales :

– comptes de campagne (p . 8902) ;
– plafonnement et remboursement (p . 8902, 8903).

Impôt sur le revenu : réductions d'impôt (p . 8902).

Lois :
–

	

loi n^ 88-227 du 11 mars 1988 relative à la transparence
financière de la vie politique (p . 8902) ;

loi n° 90-55 du 15 janvier 1990 relative à la limitation des
dépenses électorales et à la clarification des financements
des activités politiques (p . 8902) ;

loi n° 93-122 du 29 janvier 1993 relative à la prévention de
la corruption et à la transparence de la vie économique et
des procédures publiques (p . 8902).

Partis et mouvements politiques : financement (p. 8902).

–

	

Proposition de loi relative au financement de la vie poli-
tique (n° 1704) .

Première lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion des articles : voir
proposition de loi organique n° 1703 relative au finance-
ment de la campagne en vue de l ' élection du Président de la
République.

Discussion des articles [13 décembre 1994] :

Après l'article 5 :

– défavorable à l ' amendement n° 47 rectifié de M . Jean-Jacques
Hyest (institution d'une taxe sur les marchés publics desti-
née au financement des partis et des campagnes électorales)
(p . 8946).

Après l'article 8 :

–défavorable à l'amendement n° 88 de M . Patrick Devedjian (ver-
sement au député de la moitié du crédit perçu par son parti
en raison de son appartenance à un groupe parlementaire)
(p . 8965).

Article 16 (réduction d'impôt au titre des cotisations versées aux par-
tis politiques : art. 199 quater C bis du code général des
impôts) :

–

	

ses amendements n°' 73 rectifié et 72 rectifié (fixation de la
réduction d ' impôt à respectivement 100 p . 100 et 50 p . 100
du montant des cotisations versées ; compensation des
pertes de recettes par une augmentation des droits de
consommation sur les tabacs) : devenus sans objet (p . 8987).

Article 17 (réduction d'impôt au titre des dons des personnes phy-
siques aux candidats et aux partis : art. 200 du code général des
impôts) :

– son amendement n° 98 (prise en compte pour le calcul du pla-
fond des dons ouvrant droit 3 réduction d ' impôt) : devenu
sans objet (p . 8986) ;

– son amendement n° 74 (fixation de la réduction d'impôt pour
dons aux candidats ou partis à 100 p . 100 de leur montant
jusqu'à 500 F et à 50 p . 100 au-delà ; compensation des
pertes de recettes par une augmentation des droits de
consommation sur les tabacs) : devenu sans objet (p . 8986).

–

	

Proposition de loi tendant à augmenter la réduction d'im-
pôt accordée au titre des dons faits par des particuliers
aux partis et aux candidats aux élections (n° 1705).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles : voir

proposition de loi organique n° 1703 relative au finance-
ment de la campagne en vue de l'élection du Président de la
République.

Discussion des articles : voir proposition de loi n° 1704 relative au
financement de la vie politique, articles 16 et 17.

–

	

Proposition de loi organique relative à la déclaration du
patrimoine des membres du Parlement (n° 1706).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles : voir

proposition de loi organique n° 1703 relative au finance-
ment de la campagne en vue de l'élection du Président de la
République.

Discussion des articles [14 décembre 1994] :

Après l'article 2 :

– son amendement n° 36 corrigé (incompatibilité du mandat de
député avec le mandat de parlementaire européen ou les
fonctions de membre du bureau d'un conseil général ou
régional) (p . 9023, 9024) : retiré (p . 9036) ;

– son amendement n° 37 corrigé (incompatibilité du mandat de
député avec le mandat de parlementaire européen) (p . 9023,
9024) : retiré (p . 9036).

– Proposition de loi relative à la déclaration du patrimoine
des membres du Gouvernement, des titulaires de cer-
taines fonctions électives, des fonctionnaires et agents
publics exerçant des fonctions d'autorité (n° 1707) .
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Première lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion des articles : voir
proposition de loi organique n° 1703 relative au finance-
ment de la campagne en vue de l'élection du Président de la
République.

– Proposition de loi organique tendant à renforcer le régime
des Incompatibilités professionnelles applicables aux
parlementaires (n° 1708).

Première lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion des articles : voir
proposition de loi organique n° 1703 relative au finance-
ment de la campagne en vue de l'élection du Président de la
République.

THOMAS-RICHARD (Franck)

Député du Cher

(2 circonscription)
U.D.F.

S'inscrit au groupe de l'Union pour la démocratie française et du
Centre [J. O . du 29 mars 1994] (p . 4722).

Devient membre du groupe des Républicains et Indépendants
[J.O. du 15 juin 1994] (p . 8644).

Devient membre du groupe de l'Union pour la démocratie fran-
çaise et du Centre [J O. du 29 juin 1994] (p . 9396).

NOMINATIONS

Membre de la commission des affaires culturelles, familiales et
sociales [J. O. du 3 avril 1994] (p . 5052).

Rapporteur pour avis du projet de loi de finances pour 1995
(Affaires sociales, santé et ville : famille) [15 juin 1994].

DEPOTS

Avis présenté au nom de la commission des affaires culturelles,
familiales et sociales sur le projet de loi de finances pour
1995 (n° 1530) : tome IV : Affaires sociales, santé et ville :
affaires sociales : famille (no 1561) [5 octobre 1994].

QUESTIONS

au Gouvernement :

–

	

Transport combiné : transport de marchandises : combiné rail-
route [14 décembre 1994] (p. 9065).

INTERVENTIONS

–

	

Déclaration du Gouvernement sur le sida, et débat sur
cette déclaration (n o 1290).

Principaux thèmes développés [31 mai 1994] :

Associations (p . 2448).

Enseignement (p . 2449).

Professions médicales :
– médecins (p . 2449) ;
– secret médical (p . 2449).

Sida :
– dépistage (p . 2449) ;
– maladie et malades (p . 2448) ;
– prévention (p. 2448).

Toxicomanie (p . 2448).

– Projet de loi de finances pour 1995 (n o 1530)

Première lecture, deuxième partie :

Affaires sociales, santé et ville : affaires sociales et santé. –
Examen du fascicule, principaux thèmes développés avant la
procédure des questions. Rapporteur pour avis de la commis-
sion des affaires culturelles pour la famille [15 novembre
1994] :

Famille :
– allocation parentale d'éducation (p . 6840) ;
– Caisse nationale des allocations familiales (p . 6841) ;
– enfants :• modes de garde (p. 6840).

Impôts et taxes : impôt sur le revenu (p . 6841).
Logement et habitat (p . 6841).
Lois : loi n° 94-629 du 25 juillet 1994 relative à la famille

(p . 6840, 6841).
Sécurité sociale :

– branches : trésorerie : autonomie (p. 6840) ;
– cotisations : exonérations (p . 6840) ;

Travail : congé parental (p . 6840).

Communications hebdomadaires du Gouvernement :
–

	

réunion des chefs de Gouvernement sur le sida
[29 novembre 1994].

Principaux thèmes développés (p . 7816) :

Affaires étrangères :
- pays africains ;
– sommet de Paris du décembre 1994.

Femmes.
Jeunes.

Pharmacie : industrie pharmaceutique.
Sida : maladie et malades.
Transfusion sanguine.

TIBERI (Jean)

Député de Paris
(2' circonscription)
R.P.R.

S 'inscrit au groupe du Rassemblement pour la République [J.O.
du 29 mars 1994] (p. 4721).

NOMINATIONS
Membre de la commission des lois constitutionnelles, de la lé is-

lation et de l'administration générale de la République [JO.
du 3 avril 1994] (p . 5052).

Membre de la mission d'information commune sur l'aménage-
ment du territoire [J. O. du 12 mai 1994] (p . 6967).

Membre de la commission spéciale chargée d'examiner le projet
de loi d'orientation pour le développement du territoire
(n° 1382) [J.O. du 18 juin 1994] (p. 8826).

INTERVENTIONS

– Projet de loi d'orientation et de programmation relatif à la
sécurité (n° 1490).

Première lecture :
Discussion des articles [7 octobre 1994] :

Après l'article 6 :

– défavorable à l'amendement n° 149 de M. Laurent Dominati
(abrogation de l'arrêté du 12 messidor an VIII sur les pou-
voirs du préfet de police à Paris) (p . 5125) ;

– défavorable à l'amendement n° 150 de M . Laurent Dominati
(de conséquence) (p. 5125).

– Projet de loi de finances pour 1995 (n° 1530).

Première lecture, deuxième partie .
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TOUBON

Culture et francophonie . — Examen du fascicule, principaux
thèmes développés avant la procédure des questions [18 octo-
bre 1994] :

Aménagement du territoire : « aménagement culturel », déséqui-
libre Paris-province et grands projets régionaux (p . 5624).

Bibliothèque nationale de France (p . 5624).
Culture (p . 5624, 5625).
Enseignement : enseignements artistiques (p. 5624).
Grands travaux :

—centre Georges-Pompidou (p . 5624) ;
—crédits (p. 5624).

Lois : loi n° 88-20 du 6 janvier 1988 relative aux enseignements
artistiques (p . 5624).

Ministère de la culture et de la francophonie :
—agents : effectifs (p . 5624) ;
—crédits (p. 5623, 5624).

Musées :
—Guimet (p . 5624) ;
—Louvre (p . 5624).

Musique :
—cité de la musique (p . 5624) ;
—opéra (p. 5624).

Paris (p . 5624).
Patrimoine :

—archives : Centre national de Reims (p . 5624) ;
– Grand Palais (p . 5624) ;
– politique (p . 5624) ;
—Versailles (p. 5624).

Théâtre :
—Comédie française (p. 5624) ;
—Théâtre national de Strasbourg (p . 5624).

TOUBON (Jacques)
Ministre de la culture et de la francophonie

REPONSES AUX QUESTIONS

eu Gouvernement de :

— Boishue (Jean de) : Opéra de Paris : financement ; plan de
redressement [1" juin 1994] (p . 2469, 2470).

—

	

Rousset-Rouard (Yves) : comédiens de doublage : grève
[14 décembre 1994] (p . 9063, 9064).

orales sans débat de :

—

	

Lapp (Harryl (n° 567) : charte européenne des langues
régionales : attitude de la France [8 décembre 1994]
(p . 8479, 8480).

—

	

Sicre (Henri) (no 570) : soutien aux salles de spectacle sur
l'ensemble du territoire : politique culturelle : associa-
tions ; organisation et diffusion de spectacles : aides de l'Etat
[8 décembre 1994] (p . 8480, 8481).

INTERVENTIONS

—

	

Projet de loi relatif à l'emploi de la langue française
(n° 1130).

Première lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion des articles [3 et
4 mai 1994] :

Affaires étrangères :
—Canada : Québec (p. 1438) ;
—

	

nations : indépendance et langue nationales (p . 1437,
1438) ;

—organisations internationales (p . 1383, 1384) .

Audiovisuel :
—Conseil supérieur de l ' audiovisuel (p. 1436) ;
—médias (p . 1381, 1436, 1439).

Communautés européennes et Union européenne : plurilin-
guisme (p . 1360, 1362, 1382, 1438).

Conseil d ' Etat : avis (p. 1391).
Conseil supérieur de la langue française (p. 1361).
Consommation (p . 1436).
Constitution :

– article 2 (p . 1436) ;
– articles 34 et 37 (p . 1391, 1436, 1439).

Culture :
—artistes : statut social (p . 1438) ;
—livres (p . 1361, 1381, 1382) ;
—politique culturelle (p . 1361).

Cultures étrangères :
—langues étrangères (p . 1440) ;
—modèle anglo-américain (p . 1360, 1397, 1438).

Cultures régionales : langues régionales et créole (p . 1383, 1436,
1437).

Enseignement (p . 1439).
Entreprises (p. 1437, 1438).
Etrangers : intégration (p . 1361, 1381, 1438, 1440).
Francophonie (p . 1360, 1361, 1438 à 1440).
Informatique (p. 1360, 1439).
Justice (p . 1439).
Lois :

— loi n° 75-1349 du 31 décembre 1975 relative à l 'emploi de la
langue française (« loi Bas-Lauriol ») : contenu et bilan
(p . 1381, 1383, 1387, 1436) ;

—

	

projet de loi n° 1130 : contenu et portée (p . 1361, 1362,
1381 à 1383, 1386, 1391, 1436, 1439, 1440) ;

—

	

proposition de loi n° 2451 du 15 novembre 1984 relative à
1 emploi de la langue française (p . 1382).

Orthographe (p. 1437).
Politique générale (p . 1383).
Recherche (p. 1439, 1440).
Travail : contrats et conditions de travail (p. 1436).
Discussion des articles [4 mai 1994] :

Article 1* A nouveau (énoncé de principes généraux) :

—

	

défavorable aux amendements identiques n°' 19 rectifié de
M. Pierre Mazeaud et 49 de M. Didier Mathus (de suppres-
sion) (p . 1441) ;

—

	

défavorable aux amendements identiques n°' 32 de M . François
Loos et 60 corrigé de M. Louis Le Pensec (langues régionales
partie intégrante du patrimoine de la France) (p . 1442,
1444) ;

— défavorable aux amendements identiques n" 33 de M . François
Loos et 61 de M . Louis Le Pensec (réserve de l'usage des
langues régionales de France) (p . 1445) ;

—favorable à l'amendement n° 56 de la commission des affaires
étrangères (langue française, « lien privilégié » des Etats
constituant la communauté de la francophonie) (p . 1446).

Après l'article 1M A :
—

	

défavorable à l'amendement n° 44 de Mme Françoise Hostalier
(définition du bon usage de la langue française) (p . 1446,
1447).

Article 1« (documents et publicité relatifs aux biens et aux services) :

— ses observations (p. 1447) ;
—

	

défavorable à l'amendement n° 50 de M . Didier Mathus (appli-
cation aux affichages sur écran et annonces parlées des logi-
ciels d'ordinateurs et des jeux vidéo) (p. 1448) ;
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— défavorable à l'amendement n° 45 de Mme Françoise Hostalier
(utilisation d'abréviations et de sigles) (p . 1449, 1450) ;

— défavorable aux amendements identiques n°' 34 de M . François
Loos et 62 de M . Louis Mexandeau (réserve de la dénomina-
tion des produits typiques et spécialités « d'appellation en
langue régionale ») (p . 1451) ;

—favorable à l'amendement n° 1 de la commission (inclusion dans
le champ de l'article des « mentions et messages accompa-
gnant ou désignant une marque enregistrée ») (p . 1456) ;

— ses observations sur l'amendement n° 73 de M . Georges Sarre
(documents parlementaires officiels) (p . 1457, 1458).

Article 2 (inscriptions apposées et annonces faites dans les lieux
ouverts au public) :

—

	

favorable à l'amendement n° 2 de la commission (suppression de
l'obligation de traduction des inscriptions en langue régio-
nale) (p. 1458).

Article 3 (présentation du texte français et de ses traductions éven-
tuelles) (p. 1458) :

—ses observations (p . 1459) ;

— soutient l'amendement n° 28 du Gouvernement (limitation aux
inscriptions et annonces des personnes et services publics ;
dérogations dans les transports internationaux et les zones
frontalières) : adopté après modifications (p. 1459) ;

—favorable au sous-amendement n° 79 de M . Francisque Perrut
(de coordination) à l'amendement n° 28 du Gouvernement
(p . 1459).

Article 4 (rédaction des contrats conclus par une personne morale de
droit public) :

— favorable à l ' amendement n° 3 de la commission (rédactionnel)
(p . 1460) ;

— défavorable au sous-amendement n° 51 de M . Didier Mathus
(rédaction des traités internationaux) à l'amendement n° 3
de la commission (p. 1460) ;

—favorable aux amendements n°' 4 et 5 de la commission (rédac-
tionnels) (p. 1460) ;

—

	

ses observations sur l'amendement n° 36 de M. François Loos
(version en langue régionale) (p . 1461).

Article 5 (emploi du français dans les manifestations, colloques ou
congrès) :

— ses observations (p . 1462) ;
— défavorable à l'amendement n° 74 de M . Georges Sarre (emploi

obligatoire du français) (p . 1463, 1465) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 24 de M. Jacques Brunhes
(rédactionnel) (p . 1463) ;

—favorable à l'amendement n° 6 de la commission (rédactionnel)
(p . 1466) ;

— défavorable à l ' amendement n° 25 de M . Jacques Brunhes (tra-
duction française des documents en langues étrangères)
(p . 1467) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 47 de Mme Françoise Hostalier
(traduction française des documents en langue étrangère)
(p . 1467) ;

— défavorable à l'amendement n° 30 de M . Bruno Bourg-Broc (cas
des réunions comprenant au moins deux tiers d'étrangers
organisées pour son personnel par un groupe international)
(p. 1468) ;

—

	

favorable à l'amendement n° 7 de la commission (suppression de
l'obligation du caractère simultané de la traduction)
(p . 1469) ;

—

	

défavorable au sous-amendement n° 52 de M. Didier Mathus
(obligation du caractère simultané de la traduction) à
l ' amendement n° 7 de la commission (p . 1469) ;

— favorable à l'amendement n° 81 de M . André Fanton (mise en
place obligatoire d'un dispositif de traduction) (p. 1469,
1470).

Article 5 bis nouveau (résumé en français des publications en
langue étrangère diffusées en France par un organisme public ou
privé subventionné ou gérant un service public) :

—

	

défavorable à l'amendement n° 26 de M . Jacques Brunhes
(rédaction en français et résumé en langue étrangère)
(p . 1471) ;

— défavorable à l'amendement n° 48 de Mme Françoise Hostalier
(traduction française des documents en langue étrangère)
(p . 1471) ;

—favorable à l'amendement n° 8 de la commission (rédactionnel)
(p . 1471) ;

—

	

ses observations sur l'amendement n° 57 de la commission des
affaires étrangères (bénéfice des aides publiques réservé aux
travaux publiés en premier lieu en français) (p. 1472) ;

—

	

soutient le sous-amendement n° 77 du Gouvernement (rédac-
tionnel) à l'amendement n° 57 de la commission des affaires
étrangères (p . 1471) : adopté (p. 1472) ;

—

	

soutient le sous-amendement n° 78 du Gouvernement (condi-
tion de publication en français) à l'amendement n° 57 de la
commission des affaires étrangères (p . 1471) : adopté
(p . 1472).

Article 6 (rédaction des contrats de travail) :
—

	

favorable à l'amendement n° 9 de la commission (traduction du
contrat dans sa langue « à la demande du salarié » étranger)
(p . 1473).

Article 7 (emploi du français dans les entreprises) :

—

	

défavorable à l'amendement n° 38 de M . François Loos (rédac-
tionnel) (p . 1473) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 68 de M . Jacques Brunhes (tra-
ductions du règlement intérieur certifiées par un interprète
agréé) (p. 1474).

Article 8 (offres d'emploi publiées dans la presse) :
—

	

favorableà l'amendement n° 10 de la commission (rédactionnel)
(p. 1474) ;

—favorable à l'amendement n° 11 de la commission (rédactionnel)
(p . 1475).

Article 9 (le français, langue d'enseignement) :

— défavorable aux amendements identiques n°' 41 de M . François
Loos et 64 de M . Louis Le Pensec (exclusion des écoles ou
classes dispensant spécialement des enseignements en langue
régionale) (p . 1475) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 31 de M . Jean Bardet (enseigne-
ment du français obligatoire dans les écoles étrangères ou
dispensant un enseignement à caractère international)
(p. 1476, 1477) ;

— défavorable à l' amendement n° 69 corrigé de M . Jacques Brun-
hes (maîtrise de la langue française et connaissance de deux
autres langues parmi les finalités de l'enseignement)
(p. 1477).

Après l'article 9 :
— ses observations sur l'amendement n° 66 de M . Jean-Louis Beau-

mont (examen des publications individuelles en langue fran-
çaise avant titularisation ou avancement dans un organisme
public d'enseignement ou de recherche ; développement des
publications et des banques de données en langue française)
(p . 1478) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 70 de M . Jacques Brunhes (coo-
pération entre universités pour l ' usage du français)
(p . 1480) .
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Article 10 (règles linguistiques applicables à la communication
audiovisuelle) :

— défavorable à l ' amendement n° 53 de M . Didier Mathus (de
suppression) (p . 1480) ;

—

	

favorable à l'amendement n° 12 de la commission (situation des
« oeuvres musicales dont le texte est, en tout ou en partie,
rédigé en langue étrangère ») (p . 1481) ;

—

	

ses observations sur l'amendement n° 71 de M . Jacques Brunhes
(réserve des émissions en langue régionale) (p . 1481) ;

—

	

ses observations sur l ' amendement n° 13 de la commission (pré-
sentation en français des émissions et publicités accompa-
gnées d' une traduction en langue étrangère) (p . 1482) ;

— défavorable à l'amendement n° 58 de la commission des affaires
étrangères (subventions publiques aux seules oeuvres audio-
visuelles produites en français) (p. 1482).

Après l'article 10 :

— défavorable à l ' amendement n° 54 rectifié de M . Didier Mathus
(subventions publiques aux seules oeuvres audiovisuelles
tournées en français ou en langue régionale) (p . 1484).

Article 12 (marques utilisées par les services publics) :

— favorable à l'amendement n° 14 corrigé de la commission
(rédactionnel) (p . 1485) ;

— ses observations sur l ' amendement n° 65 de M . Louis Le Pensec
(exclusion des marques déjà utilisées et des marques issues
d'un terme en langue régionale) (p . 1485).

Article 14 (constatation des infractions aux dispositions de
l'article 1") :

—

	

défavorable à l'amendement n° 59 de M . Didier Mathus (sup-
pression des pouvoirs reconnus aux agents habilités à entrer
dans les lieux privés, à consulter des documents et à prélever
des échantillons) (p . 1485) ;

—

	

favorable à l'amendement n° 15 de la commission (rédactionnel)
(p . 1486).

Article 15 (délit d'entrave à la recherche ou à la constatation des
infractions aux dispositions de l'article 1'9 :

— ses observations sur l ' amendement n° 16 de la commission (de
suppression) (p. 1486, 1487) ;

— soutient l ' amendement n° 29 du Gouvernement (rédactionnel) :
adopté (p . 1487).

Article 17 (action en justice des associations agréées ayant pour objet
la défense de la langue française) :

—favorable à l'amendement n° 17 de la commission (de coordina-
tion) (p . 1487) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 72 de M . Jacques Brunhes
(compétence des organisations syndicales) (p . 1487).

Article 18 (dispositions d'ordre public) :

—favorable à l'amendement n° 18 de la commission (rédactionnel)
(p . 1488).

Article 19 (préservation des langues régionales) :

—

	

défavorable à l'amendement n° 27 rectifié de M . Jacques Brun-
hes (enseignement et diffusion des langues et cultures exis-
tant en France) (p . 1488).

Son intervention lors des explications de vote (p . 1490).
Lois : projet de loi n° 1130 : nécessité, contenu et portée

(p . 1490).
Deuxième lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion des articles
[13 juin 1994] :

Communautés européennes et Union européenne : plurilin-
guisme (p. 2886).

Cultures étrangères : langues étrangères (p . 2886).
Entreprises (p. 2887) .

Fonctionnaires et agents publics (p . 2886).

Industrie : rapport Danzin (p . 2886).
Lois : projet de loi n° 1130 : nécessité, contenu et portée

(p . 2886).
Recherche : rapport Boursin (p. 2887).
Transports :

—Air Inter (p. 2889) ;
—Eurotunnel (p . 2889).

Discussion des articles [13 juin 1994] :

Article 5 bis (résumé en français des publications en langue étran-
gère diffusées en France par un organisme subventionné ou
gérant un service public) :

— soutient l'amendement n° 4 du Gouvernement (attribution des
aides publiques soumise à l'engagement du bénéficiaire de
publier en français le résultat de ses travaux ou de traduire
ses publications en français) (p . 2890) : devenu sans objet
(p. 2891) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 3 de M . Xavier Deniau (rise en
compte des publications en français pour l'évaluation des
travaux des chercheurs et l'avancement de ces derniers dans
les organismes publics de recherche) (p . 2891).

Article 8 (offres d'emploi publiées dans la presse) :

— ses observations sur l'amendement n° 2 de la commission (possi-
bilité pour les publications « principalement » en langue
étrangère de recevoir des offres d 'emploi dans cette langue)
(p. 2892).

Seconde délibération de l'article 5 bis :

Article 5 bis (résumé en français des publications en langue étran-
gère diffusées en France par un organisme subventionné ou
gérant un service public) :

—

	

soutient l'amendement n° 1 du Gouvernement (attribution des
aides publiques soumise à l'engagement du bénéficiaire de
publier ses travaux en français ou de traduire en français les
publications s'y rapportant) (p . 2892) : adopté (p . 2893).

Son intervention lors des explications de vote (p . 2894).
Francophonie.
Propriété intellectuelle : marques de fabrique et de commerce.
Publicité.

—Projet de loi de finances pour 1995 in° 1530).
Première lecture, deuxième partie :

Culture et francophonie . — Examen du fascicule, principaux
thèmes développés avant la procédure des questions [18 octo-
bre 1994] :

Affaires étrangères :
—Algérie (p . 5637) ;
—Bosnie (p . 5637) ;
—Mme Taslima Nasreen (p . 5630).

Aménagement du territoire : « aménagement culturel », déséqui-
libre Paris-province et grands projets régionaux (p . 5630,
5631, 5634).

Collectivités locales (p. 5635).
Communes : Eauze (p . 5635).
Culture (p . 5630 à 5632, 5634).

Danse (p. 5631).
Enseignement : enseignements artistiques (p. 5631, 5632, 5635,

5636).
Francophonie (p . 5633).
Grands travaux :

—centre Georges-Pompidou (p . 5633, 5634) ;
—crédits (p . 5631, 5634, 5635).

Informatique : multimédias (p . 5632) .
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Lois :
– loi n° 88-20 du 6 janvier 1988 relative aux enseignements

artistiques (p . 5632, 5635) ;
–

	

loi de programme n° 93-1437 du 31 décembre 1993 relative
au patrimoine monumental (p . 5633) ;

–

	

loi n° 94-665 du 4 août 1994 relative à l'emploi de la langue
française (« loi Toubon ») (p . 5633).

Métiers d'art et Conseil des métiers d'art (p . 5637).

Ministère de la culture et de la francophonie :
– agents : effectifs (p. 5634) ;
– agents : vacataires (p . 5635) ;
– crédits (p. 5635 à 5637).

Musées :
– Musée des antiquités nationales (p . 5635) ;
– Musée national d'art moderne (p . 5634) ;
– musées de province (p . 5637).

Musique :
– cité de la musique (p . 5633) ;
– jazz (p . 5631) ;
– opéra (p . 5634, 5636).

Paris (p . 5637).

Patrimoine :
– archéologie : mont Beuvray (p . 5635) ;
– Grand Palais (p . 5634) ;
– politique (p . 5631, 5633, 5635).

Politique culturelle (p . 5630 à 5635, 5637).

Théâtre :
– Comédie française (p . 5634, 5635) ;
– décentralisation (p. 5631, 5636).

Réponses aux questions :

Aménagement du territoire : « aménagement culturel », déséqui-
libre Paris -province et grands projets régionaux (M . Jacques
Pélissard) (p . 5638).

Communes :
—Carcassonne (M . Gérard Larrat) (p . 5640) ;
—Illkirch-Graffenstaden (M . André Durr) (p. 5638).

Départements :
– Ain (M. Jacques Boyon) (p. 5641) ;
–

	

enseignement artistique et patrimoine (M . Edouard
Landrain) (p. 5640).

Francophonie : enseignement du français à l'étranger (Mme Mar-
tine Aurillac) (p . 5637).

Objets d'art, collections, antiquités : oeuvres d'art : restauration
(M. Edouard Landrain) (p . 5640).

Patrimoine :
–

	

conservations régionales des monuments historiques
(M. Louis de Broissia) (p . 5642) ;

– crédits budgétaires (M . Louis de Broissia) (p . 5641) ;
–

	

Fondation nationale du patrimoine (Mme Emmanuelle
Bouquillon) (p . 5638) ;

– patrimoine rural (M . Jacques Pélissard) (p . 5638).

– Projet de loi complétant le code de la propriété intellec-
tuelle et relatif à la gestion collective du droit de repro-
duction par reprographie (n° 1692).

Première lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion des articles
[15 décembre 1994] :

Coopération et développement (p. 9231).

Droits d'auteur (p . 9225, 9226) .

Enseignement (p. 9231).

Impôts et taxes : T .V .A. (p . 9231).

Informatique : multimédia et autoroutes de l ' information
(p . 9226).

Lois :
—

	

loi n° 57-298 du 11 mars 1957 sur la propriété littéraire et
artistique (p. 9225, 9226) ;

–

	

loi n° 85-560 du 3 juillet 1985 relative aux droits d'auteur et
aux droits des artistes-interprètes, des producteurs de
phonogrammes et de vidéogrammes et des entreprises de
communication audiovisuelle (p. 9225, 9226, 9231).

Photocopies (p . 9225, 9232).

Sociétés de gestion collective des droits d'auteur (p . 9225, 9226,
9231).

Discussion des articles [15 décembre 1994] :

Article l ai (droit de reproduction par reprographie : art. L. 122-10 d
L. 122-13 nouveaux du code de la propriété intellectuelle) :

Article L. 122-10 nouveau (cession et gestion du droit de reproduc-
tion par reprographie) :

–

	

favorable aux amendements n°' 1 et 2 de la commission (rédac-
tionnels) (p . 9233) ;

– favorable à l'amendement n° 3 de la commission (suppression
du consentement spécifique de l'auteur pour toute stipula-
tion autorisant un usage commercial) (p . 9233) ;

–favorable à l'amendement n° 4 de la commission (de précision)
(p . 9234) ;

–

	

favorable aux amendements 11°' 5 et 6 de la commission (de pré-
cision) (p . 9234) ;

–

	

défavorable à l'amendement n° 10 de M . Daniel Picotin (exclu-
sion des copies à usage interne et gratuit d'une personne
morale) (p. 9235) ;

– favorable à l ' amendement n° 7 de la commission (rédactionnel)
(p . 9235).

Article L. 122-11 nouveau (rémunération forfaitaire de l'auteur) :

– favorable à l'amendement n° 8 de la commission (de coordina-
tion) (p . 9235) ;

–

	

défavorable à l'amendement n° 11 de M . Georges Hage (partage
entre les auteurs et les éditeurs) (p . 9235).

Article L. 122-13 nouveau (agrément des sociétés de perception et de
répartition) :

– favorable à l'amendement n° 9 de la commission (rédactionnel)
(p. 9236).

Après l'article 2 nouveau :

–

	

défavorable à l'amendement n° 13 de M . Georges Hage (publi-
cation d'un rapport sur la première année d'application de la
loi) (p . 9236).

Son intervention (p. 9237).

Commission mixte paritaire :
Principaux thèmes développés avant la discussion du texte de la

commission mixte paritaire [22 décembre 1994] :
Sociétés de gestion collective des droits d'auteur (p . 9645).

TRASSY-PAILLOGUES (Alfred)

Député de la Seine-et-Marne

(10' circonscription)
R.P.R.

S'inscrit au groupe du Rassemblement pour la République [J .O.
du 29 mars 1994] (p . 4721).

NOMINATIONS

Membre de la commission de la production et des échanges [J. O.
du 3 avril 1994] (p. 5053) .
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TREMEGE

INTERVENTIONS

– Projet de loi relatif à la modernisation de l'agriculture
(n° 1610).

Première lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion des articles
[24 novembre 1994] (p. 7473) :

B .A.P.S .A. : retraites et préretraites.
Enseignement agricole.
Exploitants agricoles : dotation aux jeunes agriculteurs.

TREMEGE (Gérard)
Député des Hautes-Pyrénées

(1" circonscription)

U.D.F.

S ' inscrit au groupe de l'Union pour la démocratie française et du
Centre [J.O. du 29 mars 1994] (p . 4722).

Devient membre du groupe des Républicains et Indépendants
[J O. du 15 juin 1994] (p. 8644).

Devient membre du groupe de l'Union pour la démocratie fran-
çaise et du Centre [JO. du 29 juin 1994] (p . 9396).

NOMINATIONS

Membre de la commission des finances, de l'économie générale et
du Plan [J O. du 3 avril 1994] (p. 5053).

Membre de la commission spéciale chargée de vérifier et d ' apurer
les comptes [JO. du 6 avril 1994] (p . 5103).

Rapporteur spécial du projet de loi de finances pour 1995
(Anciens combattants et victimes de guerre) [13 avril 1994].

Membre titulaire de la commission mixte paritaire chargée de
proposer un texte sur les dispositions restant en discussion
de la proposition de loi relative à la prévention et au traite-
ment des difficultés des entreprises (n° 310) [J.O. du
21 avril 1994] (p . 5904).

Rapporteur du projet de loi portant diverses dispositions d'ordre
économique et financier (n° 1281) [26 mai 1994].

Rapporteur d' information sur l'avenir des sociétés de développe-
ment régional [22 juin 1994].

Membre titulaire de la commission mixte paritaire chargée de
proposer un texte sur les dispositions restant en discussion
du projet de loi portant diverses dispositions d'ordre écono-
mique et financier (n° 1281) [JO. du P' juillet 1994]
(p. 9534).

Rapporteur de cette commission [JO. du 1" juillet 1994]
(p . 9534).

DEPOTS

Proposition de loi relative aux établissements publics écono-
miques (n o 1329) [1" juin 1994].

Rapport fait au nom de la commission des finances, de l' écono-
mie générale et du Plan sur le projet de loi (n° 1281) portant
diverses dispositions d'ordre économique et financier
(n° 1349) [8 juin 1994].

Rapport fait au nom de la commission mixte paritaire chargée de
proposer un texte sur les dispositions restant en discussion du
projet de loi (n° 1281) portant diverses dispositions
d'ordre économique et financier (n° 1451) [30 juin 1994].

Rapport fait au nom de la commission des finances, de l'écono-
mie générale et du Plan sur le projet de loi de finances pour
1995 (n° 1530) : annexe n° 9 : Anciens combattants et vic-
times de guerre (n° 1560) [5 octobre 1994].

Rapport d'information fait en application de l'article 145 du
règlement au nom de la commission des finances, de l ' écono-
mie générale et du Plan sur l'avenir des sociétés de déve-
loppement régional et leur rôle dans le financement des
P .M .E .-P.M .I . (n° 1841) [21 décembre 1994] .

INTERVENTIONS

–

	

Projet de loi relatif à l'initiative et à l'entreprise individuelle
(n° 852).

Première lecture :

Discussion des articles [13 et 14 janvier 1994] :

Article 8 (suppression du montant minimal des parts sociales) :

– son amendement n° 182 : non soutenu (p . 141).

Article 12 (allégement des conditions de nomination d'un salarié au
conseil d 'administration d'une société anonyme) :

– son amendement n° 183 : non soutenu (p. 145).

Article 23 (déduction du revenu net global au titre des pertes liées à
des souscriptions dans des entreprises nouvelles) :

– son amendement n° 178 soutenu par M . Gilbert Gantier (subs-
titution de la notion de dépôt de bilan à celle de cessation de
paiement pour l'article 163 octodeciesA du code des
impôts) : retiré (p . 162) ;

– ses amendements n" 176 et 177 : non soutenus (p . 162).

Après l'article 23 :

– son amendement n° 184 : non soutenu (p . 162).

Article 24 (réduction d'impôt au titre des souscriptions au capital des
petites et moyennes entreprises) :

– son amendement n° 181 : non soutenu (p . 169).

Après l'article 28 :

– son amendement n° 172 : non soutenu (p . 179).

–

	

Projet de loi portant diverses dispositions d'ordre écono-
mique et financier (n° 1281).

Rapporteur de la commission des finances.
Première lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion des articles
[16 juin 1994] :

Assurances (p . 3095).
Banques et établissements financiers :

–

	

Caisse des dépôts et consignations : réforme, directeur géné-
ral et commission de surveillance (p . 3096) ;

– Comptoir des entrepreneurs (p . 3096) ;
– Crédit national (p . 3096) ;
– dépôts : garantie (p . 3095, 3096) ;
– Sociétés de développement régional (p . 3096).

Collectivités locales : délégations de service public : « loi Sapin »
(p. 3098).

Communautés européennes et Union européenne (p . 3097).
Entreprises : petites et moyennes entreprises : financement

(p . 3096).
Logement et habitat (p . 3098).
Professions libérales et travailleurs indépendants : experts-

comptables (p . 3097).
Sociétés :

– émissions de valeurs mobilières (p . 3096, 3097) ;
– sociétés anonymes à participation ouvrière (p . 3096) ;
– véhicules : amortissement (p . 3097).

Tabac (p . 3097).
Transports : Air France (p . 3096).
Discussion des articles [16 et 17 juin 1994] :

Article 1" (contrôle de l'Etat sur les entreprises pratiquant la réassu-
rance et sur les sociétés de participations d'assurance) :

– ses observations (p. 3126, 3127) ;
–

	

soutient les amendements n" 13 et 14 de la commission (rédac-
tionnels) : adoptés (p. 3127) ;
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—

	

soutient l' amendement n° 15 de la commission (de précision)
adopté (p . 3127).

Article 2 (contrôle et sanctions) :
—

	

soutient l ' amendement n° 16 de la commission (publication de
la sanction) : adopté (p . 3128).

Article 4 (règles de solvabilité) :

— soutient l ' amendement n° 17 de la commission (rédactionnel)
(p . 3128) : adopté (p. 3129) ;

—

	

soutient l'amendement n° 18 de la commission (suppression de
la faculté pour la commission de contrôle des assurances de
dispenser les sociétés d'assurance d'établir et de publier des
comptes consolidés) : rejeté (p. 3129) ;

— soutient l'amendement n° 19 de la commission (définition par
décret en Conseil d ' Etat de la notion d'entité économique
impliquant l'établissement et la publication de comptes
combinés) : adopté (p . 3129).

Article 5 (contrats d'assurance de groupe) :
— soutient l'amendement n° 20 de la commission (exclusion de

certains contrats) : adopté (p. 3130).

Article 9 (adhésion obligatoire des établissements de crédit à un sys-
tème de garantie des dépôts) :

— soutient l'amendement n° 21 de la commission (fixation du seuil
de garantie des dépôts au triple du montant minimum prévu
par la directive européenne : retiré (p . 3131) ;

— soutient l'amendement n° 22 de la commission (information
obligatoire des déposants) : adopté (p . 3131) ;

— soutient l'amendement n° 23 de la commission (financement du
système de garantie des dépôts) (p . 3131) : rejeté (p . 3132)

—

	

soutient l'amendement n° 24 de la commission (compétence de
la commission bancaire pour le retrait de l ' agrément des éta-
blissements de crédit) : rejeté (p . 3132) ;

— soutient l'amendement n° 25 de la commission (détermination
par le comité de la réglementation bancaire des conditions
de reconnaissance de l'équivalence des systèmes de protec-
tion des organes centraux mentionnés à l ' article 20 de la « loi
bancaire » n° 84-46 du 24 janvier 1984) : adopté (p . 3132) ;

—

	

soutient l' amendement n° 26 de la commission (supprime la
réduction de la garantie à un pourcentage du montant des
dépôts) : adopté (p. 3132) ;

—

	

son amendement n° 161 (levée du secret bancaire pour la trans-
mission d'informations aux organismes chargés de la gestion
des systèmes de garantie des dépôts) (p . 3132) : retiré ; repris
par M . Jean-Pierre Brard : rejeté (p . 3133) ;

—soutientl 'amendement n° 27 de la commission (date d 'entrée en
vigueur de l'article) : adopté (p . 3133).

Article 10 (pouvoirs de la commission bancaire) :
—soutient l'amendement n° 28 de la commission (pouvoirs de

représentation transférés à l'administrateur provisoire)
adopté (p . 3134) ;

—son amendement n° 132 (de coordination) : adopté (p . 3134) ;
—

	

soutient l 'amendement n° 29 rectifié de la commission (quorum
égal à la majorité absolue des membres composant la
commission bancaire siégeant en tant que juridiction admi-
nistrative) ; modifié par le Gouvernement (référence aux
membres présents ou représentés) (p . 3134) : adopté
(p . 3135).

Article 11 (modification des statuts du Crédit national) :
—

	

défavorable à l'amendement n° 124 de M . Jean-Pierre Brard (de
suppression) (p . 3135) ;

—

	

soutient l'amendement n° 30 rectifié de la commission (période
transitoire) (p. 3135) : adopté (p. 3136) .

Article 12 (modification des statuts du Comptoir des entrepreneurs) :
—

	

soutient l ' amendement ne 31 rectifié de la commission (période
transitoire) : adopté (p . 3136).

Article 13 (statut du directeur général de la Caisse des dépôts et
consignations) :

—

	

défavorable aux amendements identiques n^' 140 de M . Alain
Rodet et 177 de M. Georges Sarre (de suppression)
(p. 3139) ;

— soutient l ' amendement n° 32 de la commission (nomination
pour cinq ans par décret en Conseil des ministres après avis
de la commission de surveillance, révocation après avis de la
commission de surveillance — qu'elle peut décider de rendre
public — ou sur proposition de celle-ci) (p . 3140) : réservé
(p. 3144) : non soumis au vote : application de l ' article 44,
alinéa 3, de la Constitution (p. 3218).

Article 14 (marchés à terme sur denrées et marchandises ne donnant
pas lieu à livraison) :

— soutient l'amendement n° 34 rectifié de la commission (modifi-
cation d ' une référence) : adopté (p . 3144).

Article 15 (cession gratuite d'actions aux salariés d'Air France) :
— ses observations (p. 3144, 3145) ;

— défavorable à l'amendement n° 4 de M . François Asensi (de sup-
pression) (p. 3145) ;

— soutient l ' amendement n° 35 de la commission (rédactionnel) :
adopté (p. 3145) ;

— soutient l'amendement n° 36 de la commission (montants des
actions cédées aux salariés) (p . 3145) : adopté après modifi-
cations (p. 3148) ;

—

	

défavorable au sous-amendement n° 189 du Gouvernement
(actualise les réductions de salaire pour le calcul du montant
des actions cédées aux salariés) à l'amendement n° 36 de la
commission (p . 3146).

Actions cédées : valeur (p. 3146, 3147).

— soutient l'amendement n° 37 de la commission (rédactionnel) :
adopté (p . 3148) ;

—

	

soutient l'amendement n° 38 de la commission (montant des
actions attribuées à chaque salarié ne pouvant excéder celui
de la réduction de salaire) : adopté après modifications
(p. 3148) ;

—favorable au sous-amendement oral du Gouvernement (attribu-
tion des actions en proportion de la réduction de salaire) à
l'amendement n° 38 de la commission (p . 3148) ;

—

	

soutient l ' amendement n° 39 de la commission (incessibilité des
actions jusqu'au 30 juin 1998) : adopté (p . 3149) ;

— soutient l'amendement n° 40 de la commission (calcul de la
plus-value en cas de cession ultérieure sur la base de la valeur
de l'action lors de son attribution à titre gratuit) (p . 3149) :
rejeté (p . 3150) ;

— soutient l'amendement n° 41 de la commission (rédactionnel) :
adopté (p . 3150).

Article 16 (modification du statut des sociétés anonymes à participa-
tion ouvrière) :

— ses observations (p . 3151, 3152).
Presse, édition et imprimerie : entreprises de presse (p. 3151,

3152).
— défavorable à l'amendement n° 144 de M . Augustin Bonrepaux

(avis des mandataires de la société coopérative de main-
d'aeuvre) (p . 3152).

Après l'article 16 :

— défavorable à l'amendement n° 145 de M. Didier Migaud et ses
observations (à titre personnel) sur ce même amendement
(abrogation de la loi de privatisation n° 93-923 du 19 juil-
let 1993) (p. 3153) ;
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Secteur public : entreprises publiques :
– emploi (p . 3154) ;
– Pechiney (p . 3153, 3154).

Article 17 (levée de l'obligation de secret professionnel pour les
commissaires aux comptes entendus par la commission de la pri-
vatisation) :

—

	

soutient l ' amendement n° 42 de la commission (de suppression)
(p . 3154) : retiré (p. 3155).

Article 18 (représentation des collectivités territoriales dans les
conseils d 'administration des sociétés d'économie mixte conces-
sionnaires d'autoroutes) :

—ses observations (p . 3155, 3156) ;
—défavorableà l ' amendement n° 158 de M . Jacques Boyon (dépôt

pat le Gouvernement d' un projet de loi maintenant aux col-
lectivités territoriales et aux chambres consulaires leur part
des droits de vote pour les décisions principales à prendre en
assemblée générale) (p . 3156).

Après l'article 19 :

— soutient l'amendement n° 43 de la commission (réduction du
quorum des assemblées générales extraordinaires à 25 p . 100
des actions ayant le droit de vote) (p. 3158) : adopté
(p. 3159).

Article 20 (modernisation et simplification du régime d'émission des
valeurs mobilières donnant accès au capital social) :

—

	

soutient l'amendement n° 44 de la commission (rédactionnel)
(p. 3159) : adopté (p. 3160) ;

— son amendement n° 133 (fixation de plafonds particuliers pour
les actions sans droit de vote à dividende prioritaire et les
actions de priorité et possibilité de fixation de plafonds pour
les autres catégories) : adopté (p . 3160) ;

- soutient l'amendement n° 45 de la commission (fixation de pla-
fonds particuliers pour chaque catégorie de valeurs mobi-
lières) et défavorable (à titre personnel) à ce même amende-
ment : devenu sans objet (p. 3160) ;

— soutient l ' amendement n° 46 de la commission (précise que le
président bénéficiaire de la subdélégation rend compte au
conseil d'administration ou au directoire) (p . 3160) : adopté
(p . 3161) ;

— soutient l'amendement n° 47 (caractère optionnel du dispositif
proposé) : adopté (p . 3161) ;

— défavorable à l'amendement n° 173 de M. Gilbert Gantier (prix
d ' émission au moins égal à la moyenne des cours d'ouver-
ture des quinze derniers jours précédant l'opération)
(p . 3161) ;

— soutient l'amendement n° 48 de la commission (délai pour
l'exercice du droit de souscription décompté en jours de
bourse) : adopté (p. 3161) ;

—

	

soutient l'amendement n° 49 de la commission (de consé-
quence) : adopté (p . 3161).

Après l'article 20 :

—

	

soutient l'amendement n° 50 de la commission (constatation de
l 'augmentation de capital) (p. 3161) : adopté (p . 3162) ;

—

	

soutient l'amendement n° 51 rectifié de la commission (cession
de titres acquis en régularisation de cours) : adopté
(p . 3162) ;

— soutient l'amendement n° 52 de la commission (participation
des caisses d 'épargne à une société par actions simplifiée)
(p. 3162) : adopté (p . 3163).

Article 21 (suppression de laprofession de comptable agréé) :
—

	

soutient les amendements n°' 53 et 54 de la commission (de
coordination) : adoptés (p . 3169).

' Article 22 (missions de l'expert comptable) :
—

	

soutient l'amendement n° 55 de la commission (exercice de la
profession d ' expert-comptable selon les normes définies par
le conseil supérieur de 1 ordre) (p . 3169) : retiré (p. 3170) .

Article 23 (conditions d'accès à la profession) :
—

	

soutient l'amendement n° 56 de la commission (rédactionnel) :
adopté (p . 3170).

Article 24 (experts-comptables stagiaires) :
—

	

soutient les amendements n°' 57 et 58 de la commission (rédac-
tionnels) (p. 3170) : adoptés (p . 3171).

Article 25 (experts-comptables stagiaires autorisés) :
—

	

soutient l'amendement n° 59 de la commission (commissions
statuant sur l ' inscription au tableau de l'ordre des experts-
comptables stagiaires autorisés à exercer après le 1" jan-
vier 1990) : adopté (p. 3171) ;

–

	

soutient l'amendement n° 60 de la commission (commissions
statuant sur l'inscription au tableau de l'ordre des anciens
experts-comptables stagiaires autorisés ayant atteint après le
1" janvier 1990 la date limite des prorogations) : adopté
(p. 3171).

Article 26 (exercice de la profession sous forme de société) :
— soutient l'amendement n° 61 de la commission (exclusion de la

société en commandite par actions) : adopté (p . 3172)
- soutient l'amendement n° 62 de la commission (parts du capital

et des droits de vote détenus par les experts-comptables)
(p . 3172) : adopté (p . 3173) ;

— soutient l 'amendement n° 63 de la commission (rédactionnel) :
adopté (p . 3173) ; ,

—

	

soutient l'amendement n° 64 de la commission (suppression de
l'agrément par les porteurs de parts de tout nouvel associé et
renvoi au droit commun des S .A .R.L .) : adopté (p . 3173) ;

— soutient l'amendement n° 65 de la commission (suppression de
la référence aux fondés de pouvoir) (p. 3173) : adopté
(p . 3174) ;

–

	

soutient l'amendement n° 66 de la commission (réduction des
trois-quarts à la moitié du nombre des administrateurs ou
des membres du conseil de surveillance devant être des
experts-comptables membres de la société) : adopté
(p . 3174) ;

—

	

soutient l 'amendement n° 67 de la commission (suppression de
l'obligation de communication annuelle de la liste des asso -
ciés au conseil de l'ordre) : retiré (p. 3174) ;

— soutient l'amendement n° 68 de la commission (obligation faite
au salarié d'occuper un emploi effectif dans la société pour
être nommé au conseil d'administration ou de surveillance) :
adopté (p. 3174) ;

— soutient les amendements n°' 69 et 70 de la commission (rédac-
tionnels) : adoptés (p. 3174) ;

— soutient l'amendement n° 71 de la commission (inclusion des
fonctions de membre du directoire dans la limitation du
cumul des mandats exercés par les experts-comptables) et
défavorable (à titre personnel) à ce même amendement :
retiré (p . 3174) ;

Après l'article 26 :

—

	

soutient l'amendement n° 72 de la commission (souscription
obligatoire par les experts-comptables d'un contrat d assu-
rance de responsabilité civile) ; le rectifie (modification
rédactionnelle) : adopté (p . 3175).

Article 28 (modes d'exercice de la profession et responsabilité) :
— son amendement n 162 (travaux assortis de la signature de

l ' expert-comptable et du visa ou de la signature sociale) :
adopté (p . 3175).

Article 29 (protection du titre de comptable agréé) :
— soutient l'amendement n° 73 de la commission (prise en compte

de l'unification, de la profession d'expert-comptable et réfé-
rence au nouveau code pénal) (p . 3175) : adopté (p. 3176) ;

— soutient les amendements n" 76 et 74 de la commission (rédac-
tionnels) : adoptés (p. 3176) .,
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Article 30 (incompatibilités) :

—

	

soutient les amendements n°' 75 et 77 de la commission (rédac-
tionnels) : adoptés (p . 3176).

Article 32 (conditions d'accès des ressortissants non communautaires
à la profession) :

— soutient l'amendement n° 78 de la commission (extension aux
ressortissants de la Communauté européenne titulaires d'un
diplôme délivré par un pays tiers) : adopté (p . 3177).

Article 33 (fission des tableaux, adaptation des statuts et abroga-
tions) :

— soutient l'amendement n° 79 de la commission (rédactionnel) :
adopté (p . 3177) ;

— défavorable à l'amendement n° 147 de M . Augustin Bonrepaux
(réduction de cinq à deux ans du délai accordé aux sociétés
d'expertise comptable pour la mise en conformité de leurs
statuts) (p . 3177) ;

- défavorable à l'amendement n° 126 de M . Louis Pierna (sup-
pression du paragraphe III) (p. 3178) ;

— soutient l ' amendement n° 80 de la commission (abrogations de
dispositions de l'ordonnance n° 45-2138 du 19 sep-
tembre 1945) : adopté (p . 3178) ;

— soutient l'amendement n° 81 de la commission (maintien en
vigueur du troisième alinéa de l'article 72-III dit code géné-
ral des impôts) : retiré (p . 3178).

Après l'article 33 :
— soutient l'amendement n° 82 de la commission (modification de

l'intitulé de l'ordonnance n° 45-2138 du 19 septembre 1945
en conséquence de la suppression de la profession de
comptable agréé) : adopté (p . 3179).

Article 34 (extension aux départements de Corse du monopole d'im-
portation et de vente au détail des tabacs manufacturés) :

— défavorable à l'amendement n° 101 de M . Jean-Pierrre Brard
(monopole de la fabrication des tabacs attribué à la SEITA
en France métropolitaine et contrôle du comité central
d'entreprise de cette société sur les contrats d'importation)
(p. 3180).

Article 36 (abrogation du précédent régime économique des tabacs
en Corse) :

— défavorable à l ' amendement n° 102 de M . Jean-Pierre Brard (de
suppression) (p . 3180).

Article 37 (extension au tabac fine coupe du droit de consommation,
en Corse et dans les départements d'outre-mer) :

- soutient l'amendement n° 83 de la commission (ajout des tabacs
fine coupe dans la liste de l'article 268 du code des douanes
énumérant les produits du tabac destinés à être consommés
dans les départements d ' outre-mer) : adopté (p. 3181) ;

—

	

soutient l'amendement n° 84 rectifié de la commission (rédac-
tionnel) adopté (p . 3181).

Article 39 (relèvement de la limite de l'amortissement des véhicules
de tourisme fiscalement déductible) :

— défavorable à l'amendement n° 149 de M . Augustin Bonrepaux
(de suppression) (p . 3182).

Chômage (p . 3182).

Après l'article 39 :

- soutient l ' amendement n° 85 de la commission (régime d'impo-
sition des plus-values constatées lors de la conversion d'obli-
gations en actions) (p. 3182) ; rectifié par le Gouvernement
(suppression du gage) : adopté (p. 3183) ;

— favorable à l'amendement n° 164 de M . Michel Jacquemin
(extension de la déduction du revenu imposable des cotisa-
tions ou primes versées par les entrepreneurs individuels au
titre de régimes facultatifs de retraite) (p . 3183)

— soutient l'amendement n° 130 de M . Philippe Auberger (main-
tien de l'avantage fiscal au titre de l'investissement locatif
pour les propriétaires n'ayant pas fait connaître leur engage-
ment de louer pendant six ans s'ils peuvent produire un bail
écrit portant sur la même durée) ; rectifié par le Gouverne-
ment (suppression du gage) : adopté (p . 3183).

Après l'article 43 :
— soutient l'amendement n° 86 rectifié de la commission (réduc-

tion d'impôt de 15 p. 100 au titre de l'investissement locatif
en cas de location à un membre de la famille) : retiré
(p . 3184) ;

— favorable à l'amendement n° 179 rectifié de M . Yves Fréville
(exonération des droits de mutation sur les immeubles bâtis
cédés par des communes à des communautés de communes,
compensation des pertes par une augmentation des droits de
consommation sur les tabacs) (p . 3185) ;

—soutientl ' amendement n° 87 rectifié de la commission (proroga-
tion du dispositif temporaire d ' exonération des droits de
mutation à titre gratuit en faveur des immeubles acquis
neufs ou en état futur d ' achèvement) (p. 3185) : retiré
(p . 3186) ;

—soutient l' amendement n° 12 de M . Louis de Broissia (extension
de l ' exonération des droits de mutation à titre gratuit aux
monuments historiques ouverts au public détenus par l'in-
termédiaire d'une société civile immobilière, compensation
des pertes par une augmentation des droits de consomma-
tion sur les tabacs) (p. 3186) ; rectifié par le Gouvernement
(suppression du gage) : adopté après modifications
(p. 3187) ;

— favorable au sous-amendement n° 192 du Gouvernement (parts
de la société devant rester la propriété de ses fondateurs ou
de leurs descendants) à l ' amendement n° 12 de M . Louis de
Broissia (p . 3187) ;

— favorable au sous-amendement n° 193 du Gouvernement
(rédactionnel) à l'amendement n° 12 de. M. Louis de Brois-
sia (p . 3187) ;

— soutient l'amendement n° 94 de la commission (prorogation du
dispositif d 'exonération des plus-values de cessions de titres
d'O .P .C.V.M. réinvesties dans l'investissement immobi-
lier) ; rectifié par le Gouvernement (suppression du gage)
adopté (p. 3187) ;

—

	

favorable à l'amendement n° 190 de M . Jacques Barrot (exoné-
ration fiscale des rappels de traitement accordés aux fonc-
tionnaires d'Afrique du Nord) (p. 3187) ;

—

	

défavorable à l' amendement n° 172 de M. Gilbert Gantier
(extension aux S .C .P .I . d'habitation locative de l'exonéra-
tion des plus-values de cession en provenance de certains
O.P .C .V .M.) (p. 3188).

Article 42 précédemment réservé (prorogation des contrats d'orien-
tation et d'adaptation et prolongement du versement des aides
forfaitaires pour les contrats d'apprentissage et de qualification) :

— défavorable à l'amendement n° 103 de M . Jean-Pierre Brard (de
suppression) (p. 3191) ;

—

	

favorable à l'amendement n° 1 de la commission des affaires
culturelles (abrogation explicite du contrat d'insertion pro-
fessionnelle) (p. 3191).

Article 43 précédemment réservé (délégations de service public) :
—

	

défavorable aux amendements identiques n°' 104 de M . Jean-
Pierre Brard, 151 de M. Augustin Bonrepaux et 178 de
M. Georges Sarre (de suppression) (p . 3191) ;

—

	

soutient l'amendement n° 88 de la commission (rédactionnel)
adopté (p . 3193) ;

— défavorable à l ' amendement n° 99 rectifié de M . René Beau-
mont (limitation aux transports scolaires) (p . 3193, 3194) ;

— soutient l'amendement n° 89 de la commission (rédactionnel)
adopté (p . 3194) ;

—

	

soutient l'amendement n° 90 de la commission (de consé-
quence) : adopté (p . 3194) ;
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— défavorable à l' amendement n° 169 de M. Anicet Turinay (seuil
spécifique aux départements d 'outre-mer) (p . 3194).

Après l'article 43 (suite) :

—

	

soutient l'amendement n° 96 deuxième rectification de la
commission et ses observations (à titre personnel) sur ce
même amendement (réparation automobile et restitution de
carte grise) (p . 3201) : adopté (p . 3202) ; supprimé en
seconde délibération (p. 3219) ;

—

	

favorable aux amendements identiques n°' 9 rectifié de M . Alain
Suguenot et 171 de M. Hubert Grimault (assouplissement
des restrictions à l ' affichage concernant les boissons alcoo-
liques par la suppression de la notion de zone de production)
(p . 3205) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 134 de M . Yves Rousset-Rouard
(abrogation de l ' interdiction du parrainage par des boissons
alcooliques) (p. 3207) ;

—

	

défavorable à l' amendement n° 155 de M. Jean-Marie Geveaux
(autorisation du parrainage sportif par des marques de bois-
sons alcooliques ou de tabac (p . (p. 3207) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 97 corrigé de M . Yves Rousset-
Rouard (autorisation du parrainage sportif par des marques
de boissons alcooliques ou de tabac) (p. 3207) ;

—

	

défavorable à l 'amendement n° 156 de M . Jean-Marie Geveaux
(autorisation du parrainage sportif par des marques de bois-
sons alcooliques ou de tabac sans qu' il soit fait mention de
celles-ci) (p . (p . 3207) ;

—

	

défavorable à l ' amendement n° 106 de M . Jean-Jacques de
Peretti (autorisation de la publicité pour les produits du
tabac titrant moins de 12 mg de goudrons, dans la presse
écrite à l ' exception des publications destinées à la jeunesse)
(p . 3208) ;

— favorable aux amendements identiques n" 105 de M . Patrick
Balkany et 153 de M. Alain Madalle (concours apporté par
les collectivités territoriales à la promotion des activités phy-
siques et sportives) (p. 3210) ;

—

	

favorable à l'amendement n° 170 du Gouvernement (harmoni-
sation des cotisations patronales de retraite des marins pour
les navires de pêche de moins de douze mètres) (p. 3211) ;

—défavorable à l ' amendement n° 159 de M . Jacques Boyon (sous-
trait au code des marchés publics les contrats conclus par les
sociétés d'économie mixte pour la construction ou la réhabi-
litation de logements sociaux et renvoie à un décret en
Conseil d ' Etat) (p . 3212) ;

— défavorable à l'amendement n° 100 corrigé de M . Charles de
Courson (institution de la taxe de séjour par les syndicats
mixtes) (p . 3212, 3213);

— soutient l'amendement n° 91 de la commission (création de la
caisse centrale de développement régional regroupant les
filiales des sociétés de développement régional constituées
pour leur activité nouvelle de prêt et de crédit-bail immobi-
lier) (p . 3213) : retiré (p . 3214) ;

—

	

soutientl ' amendement n° 92 de la commission (modification du
égime de garantie contre les risques de catastrophes natu-

relles) : adopté après modifications (p . 3214) ;

—

	

favorable au sous-amendement n° 196 du Gouvernement (sup-
pression de la référence aux biens et activités implantés anté-
rieurement à la publication du plan d ' exposition) à l'amen-
dement n° 92 de la commission (p . 3214) ;

–

	

défavorable à l'amendement n° 180 de M . Yves Nicolin (instau-
ration de l'annualisation du temps de travail en l'absence de
délégués syndicaux) (p. 3214) ;

—

	

son amendement n° 131 (délai au terme duquel les fonds en
dépôt sur des comptes postaux inactifs sont acquis au budget
annexe des postes et télécommunications, compensation des
pertes par une augmentation des droits de consommation
sur les tabacs) ; rectifié par le Gouvernement (suppression
du gage) : adopté (p. 3215) ;

—

	

soutient l'amendement n° 93 de la commission (qualification
des chambres consulaires) (p . 3215) : adopté (p. 3216) .

Commission mixte paritaire :
Principaux thèmes développés avant la discussion du texte de la

commission mixte paritaire [30 juin 1994] :
Banques et établissements financiers :

Caisse des dépôts et consignations : directeur général, mis-
sions et réforme (p . 3903, 3904) ;

—dépôts : garantie (p. 3903).
Chambres consulaires (p . 3904).
Collectivités locales : délégations de service public : « loi Sapin s

(p. 3904).
Epargne :

—C .O.D.E .V.I . : majoration du plafond (p . 3904) ;
— plans d ' épargne populaire : déblocage des fonds (p . 3904) ;
—

	

valeurs mobilières : abattement sur les revenus : ordre d'im-
putation (p . 3904).

Lois : déclaration d' urgence et introduction de dispositions nou-
velles en cours de débat (p . 3903).

Parlement :
—

	

commission mixte paritaire et caractère contestable de la
procédure d ' urgence (p . 3903, 3904) ;

—Sénat (p . 3903).
Professions libérales et travailleurs indépendants : experts-

comptables (p . 3904).
Secteur public : entreprises publiques :

conseils d' administration ou de surveillance : membres :
suppression de la limitation du nombre des mandats
(p . 3904) ;

—situation économique et patrimoniale : rapports (p. 3904).
Sociétés :

—

	

actionnaires : associations d ' investisseurs et de petits action-
naires (p . 3904) ;

émissions de valeurs mobilières (p . 3904) ;
—emprunts : frais d ' émission : déductibilité (p. 3904) ;
—sociétés anonymes à participation ouvrière (p. 3904).

—

	

Projet de loi d'orientation pour le développement du terri-
toire (n^ 1382).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles [7 juil-

let 1994] :
Administration : interministérialité (p . 4297).
Collectivités locales : compétences (p. 4297).
Commerce et artisanat : chambres consulaires (p . 4298).
Conférence régionale d'aménagement et de développement du

territoire (p. 4298).
Consultation nationale (p. 4297).
Entreprises : P .M .E .-P .M .I . (p . 4297).
Impôts locaux :

—réforme (p . 4297) ;
—taxe professionnelle (p. 4297).

Schéma national de développement et directives territoriales
(p . 4297).

Services publics (p. 4297).

Discussion des articles [8, 9, 10 et 12 juillet 1994] :

Article 1 « (principes de lapolitique de développement du territoire) :
—

	

son amendement n° 920 (politique conduite en liaison avec les
chambres consulaires) : devenu sans objet (p . 4389).

Article 4 (directives territoriales d'aménagement : art. L. 111-1-1
du code de l 'urbanisme) :

— son amendement n° 921 (consultation des chambres consu-
laires) : devenu sans objet (p . 4442) .



TREMEGE

	

DÉBATS DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE

	

1090

Article 6 (charte régionale d'aménagement du territoire et conférence
régionale d'aménagement du territoire art. 34 et 34 bis de la
loi n° 83-8 du 7 janvier 1983) :

Article 34 (charte régionale d'aménagement) :
— son amendement n° 922 (prise en compte des projets d ' équipe-

ment des chambres consulaires) : devenu sans objet
(p. 4465) ;

—

	

son amendement n° 923 corrigé (association des chambres
consulaires) : devenu sans objet (p. 4465).

Article 34 bis (conférence régionale d'aménagement) :
— son amendement n° 924 (représentation des chambres consu-

laires) : devenu sans objet (p . 4473) ;
—

	

son amendement n° 925 (compétence à l ' égard des actions
menées par les chambres consulaires) : devenu sans objet.
(p . 4474).

Article 9 (reconnaissance des pays) :

— son amendement n° 926 (consultation des chambres consulaires
sur les propositions de délimitation des payspar les commis-
sions précitées) : devenu sans objet (p . 4515) ;

–

	

son amendement n° 927 (dépassement des limites départe-
mentales) : devenu sans objet (p. 4515).

Article 11 (maintien des services publics sur k territoire):
— son amendement n° 928 soutenu par M . Charles Millon (exten-

sion de l'étude d'impact à la réorganisation d'un service) :
adopté (p . 4525) ;

- son amendement n° 929 : non soutenu (p . 4527).

Article 13 (Fonds national de développement du territoire) :
— son amendement n° 930 : non soutenu (p . 4554).

Article 25 (assouplissement des règles de constitution des ententes
interrégionales) :

— son amendement n° 933 : non soutenu (p . 4739).

Article 26 (extension des possibilités de coopération transfrontalière
pour les collectivités territoriales) :

— son amendement n° 934 corrigé : non soutenu (p . 4745).

Article 27 (création de comités consultatifs intercommunaux et
départementaux : art. L . 169-4 du code des communes et art. 34
de la loi du 10 août 1871)

—

	

son amendement n° 935 (consultation des chambres consulaires
par les établissements publics de coopération intercommu-
nale) : devenu sans objet (p . 4751) ;

—

	

son amendement n° 936 (consultation des chambres consulaires
par le conseil général) : devenu sans objet (p. 4751).

—Projet de loi de finances pour 1995 (n° 1530).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles

[12 octobre 1994] :
Entreprises : petites et moyennes entreprises (p. 5344).
Finances publiques :

—déficits budgétaire et sociaux (p . 5343) ;
—dépenses (p . 5343) ;
—dette publique (p. 5343) ;

Impôts et taxes : réforme fiscale (p. 5343, 5344).
Impôts locaux : taxe professionnelle : plafonnement, compensa-

tion de l'abattement sur les bases et réforme (p . 5343).
Première partie :

Discussion des articles [13 et 14 octobre 1994] :

Après l'article 3 :

son amendement n° 167 : non soutenu (p . 5447) .

Avant l'article 4 :

—

	

son amendement n° 184 deuxième correction (exonération
— sous condition de réemploi — des plus-values réalisées sur
cession de biens par les P .M.E.) : rejeté (p. 5448).

Après l'article 6 :

— son amendement n° 174 : non soutenu (p. 5457) ;
— son amendement n° 170 : non soutenu (p . 5460).

Après l'article 7 :

—son amendement n° 173 corrigé : non soutenu (p . 5480).

Article 9 (aménagement du plafonnement des cotisations de taxe pro-
fessionnelle en fonction de la valeur ajoutée) :

- son amendement n° 203 : non soutenu (p. 5504) ;
—

	

son amendement n° 165 soutenu par M . Gilbert Gantier
(chiffre d'affaires porté de 50 à 100 millions) : retiré
(p . 5509).

Après l'article 12 :

—

	

son amendement n° 172 soutenu par M . Jean-Jacques Jegou
(diffère le paiement de l'impôt sur les plus-values jusqu'au
règlement effectif du prix en cas de vente à crédit) : rejeté
(p. 5540) ;

—

	

son amendement n° 190 soutenu par M . Jean-Jacques Jegou
(déduction du revenu des intérêts d'emprunts contractés
pour l'acquisition de parts sociales considérées comme des
biens professionnels au titre de l'I .S .F .) : rejeté (p . 5541) ;

—

	

son amendement n° 187 soutenu par M . Jean-Jacques Jegou
(abattement de 30 p . 100 sur la valeur des logements trans-
mis à titre gratuit sous condition d'engagement à louer pour
six ans) : rejeté (p . 5545) ;

— son amendement n° 185 (abattement de 1 000 000 de francs par
part sur la transmission à titre gratuit de biens profession-
nels) (p. 5545) : retiré (p . 5547) ;

—

	

son amendement n° 189 (réduction d'impôt de 50 p . 100 sur le
montant des intérêts versés au titre du paiement fractionné
des droits de mutation à titre gratuit) retiré (p . 5547) ;

—

	

son amendement n° 186 (réévaluation des actifs immobiliers
figurant au bilan des entreprises) (p . 5550) : rejeté
(p . 5551) ;

—

	

ses observations sur l ' amendement n° 313 du Gouvernement
(porte de 18 à 19 p . 100 le taux d' imposition des plus-values
à long terme des entreprises) (p . 5551, 5552).

Entreprises : charges (p . 5551).

Deuxième partie :

Services du Premier ministre. — Services généraux. — Secré-
tariat général de la défense nationale. — Conseil écono-
mique et social . — Plan . — Rapatriés. - Budget annexe des
Journaux officiels. Examen des fascicules, principaux
thèmes développés. Rapporteur spécial de la commission des
finances pour les rapatriés, suppléant Poniatowski (Ladislas)
[26 octobre 1994] :

Rapatriés :
—crédits (p . 6114) ;
—Français musulmans rapatriés (p . 6115) ;
—rapatriés réinstallés ; indemnisation (p . 6114, 6115) ;
—retraites (p . 6114).

Anciens combattants et victimes de guerre. — Examen du fas-
cicule, principaux thèmes développés avant la procédure des
questions [4 novembre 1994] :

Alsace-Moselle : patriotes résistants à l'occupation (P .R.O.) .
(p. 6489, 6490).

Anciens combattants d'Afrique du Nord :
—carte du combattant (p . 6491) ;
—chômeurs de longue durée (p . 6492) ;
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— fonds de solidarité (p. 6491) ;
—retraite anticipée (p . 6489, 6492) ;

—retraite mutualiste (p. 6491) ;
—victimes de la captivité (p . 6489, 6490).

Assemblée nationale :
—

	

commissions des finances et des affaires culturelles : budget
des anciens combattants : rejet (p . 6489, 6492) ;

—réserve parlementaire (p. 6491).

Evadés de France et internés d 'Espagne (p . 6490).

Lois :
—

	

loi n° 94-488 du 11 juin 1994 relative aux rapatriés anciens
membres des formations supplétives et assimilés ou vic-
times de la captivité en Algérie (p . 6490) ;

—

	

projet de loi n° 1205 relatif à la pension de vieillesse des
anciens combattants en Afrique du Nord (p . 6491).

Mémoire et souvenir :
—délégation à la mémoire (p. 6490) ;
—

	

mission du Cinquantenaire des débarquements et de la
Libération : commémoration du 8-Mai (p . 6489, 6490) ;

—nécropoles (p . 6489, 6490).
Ministère des anciens combattants et victimes de guerre : crédits

(p . 6489).

Office national des anciens combattants (O .N.A.C .) : missions et
moyens, fonds sociaux (p . 6489, 6490).

Pensions militaires d' invalidité et de retraite :

- « cristallisation » et plafonnement (p . 6489, 6490) ;
—pensions de réversion (p. 6490) ;
—

	

pensions temporaires : conversion en pensions définitives
(p. 6490) ;

– rapport constant (p . 6489).

Vote des crédits [4 et 16 novembre 1994] :

Etat B, titre IV :

—favorable à l'amendement n° 276 du Gouvernement (augmenta-
tion des crédits de 1 757 millions de francs en conséquence
de l'institution de l'allocation de préparation à la retraite du
fonds de solidarité des anciens combattants d'Afrique du
Nord et de l'abaissement de l 'âge requis pour bénéficier de
ce fonds) (p . 7079).

Après l'article 51 :
— défavorable à l'amendement n° 154 de M . Jean-Paul Durieux

(rapport sur l'utilisation des crédits pour 1994 du fonds de
solidarité pour les anciens combattants d 'Afrique du Nord)
(p . 6516, 7084) ;

— favorable à l'amendement n° 275 du Gouvernement (attribu-
tion d'une allocation de préparation à la retraite aux chô-
meurs de longue durée bénéficiaires du fonds de solidarité
des anciens combattants d'Afrique du Nord ; abaissement à

cinquante-cinq ans de l'âge requis pour bénéficier du fonds)
(p . 7079).

Articles et amendements portant articles additionnels non
rattachés [16 novembre 1994] :

Après l'article 42 :
—

	

défavorable à l'amendement n° 234 de M. Augustin Bonrepaux
(extension des compétences des centres de gestion agréés)
(p . 7007).

Après l'article 48 :
—

	

son amendement n° 221 rectifié (réduit de 18 p . 100 à 16 p . 100
le taux de prise en compte des salaires pour la détermination
des bases de taxe professionnelle) ; retiré ; repris par
MM. Augustin Bonrepaux et Jean-Pierre Brard : rejeté
(p . 7046) ;

—

	

son amendement n° 217 et soutient l'amendement identique
n° 178 de la commission (suppression de la publicité des
sommes correspondant à l ' application par le contribuable du
plafonnement de la taxe professionnelle par rapport à la
valeur ajoutée) : adoptés (p. 7054) ;

—

	

son amendement n° 206 et soutient l'amendement identique
n° 176 de la commission (éligibilité au fonds de compensa-
tion de la T.V.A . des dépenses des syndicats mixtes compre-
nant des chambres consulaires) (p . 7061) : rejetés (p . 7063).

—

	

Projet de loi portant diverses dispositions d'ordre social
In° 1690).

Première lecture :
Discussion des articles [10 décembre 1994] :

Après l'article 23 soldes nouveau :

—son amendement n° 10 : non soutenu (p . 8762).

Après l'article 28 :

—

	

son amendement n° 163 rectifié soutenu par M . Jean-Paul
Fuchs (composition du Conseil supérieur de l'Ordre des
experts-comptables) : adopté (p . 8770).

TRIGANO (André)

Député de l'Ariège

(2' circonscription)
Apparenté U.D.F.

S'apparente au groupe de l'Union pour la démocratie française et
du Centre V.O. du 29 mars 1994] (p. 4722).

NOMINATIONS

Membre de la commission de la production et des échanges U. O.
du 3 avril 1994] (p . 5053).

. QUESTIONS

au Gouvernement :

—

	

Revitalisation des bourgs ruraux : zones rurales ; services
publics ; amélioration de l'habitat ; banlieues périphériques ;
C.I .A.T. de Mende [4 mai 1994] (p. 1425).

INTERVENTIONS

—

	

Projet de loi relatif à l'organisation du temps de travail, aux
recrutements et aux mutations dans la fonction
publique (n° 1337).

Première lecture :

Discussion des articles [le juillet 1994] :

Après l'article 23 :

—

	

son amendement n° 35 soutenu par M. Grégoire Carneiro
(extension aux ressortissants d'Andorre des conditions d 'ac-
cès aux concours administratifs reconnues aux ressortissants
communautaires) : adopté (p . 3971).

—

	

Projet de lot autorisant la ratification d'un accord européen
établissant une association entre les Communautés
européennes et leurs Etats membres, d'une part, et la
République slovaque, d'autre part (n° 1399).

Première lecture :
Princ:p aux thèmes développés avant la discusssion de l'article unique

[4 juillet 1994] :

Communautés européennes et Union européenne : accords d'as-
sociation avec la Bulgarie, la République tchèque et la Slova-
quie ; conseils d'association (p . 3994, 3995).

République tchèque et Slovaquie (p . 3995).

—Projet de lol de finances pour 1995 (n° 1530).

Première lecture, deuxième partie :

Tourisme . — Examen du fascicule, principaux thèmes développés
avant la procédure des questions [9 novembre 1994] :

Aménagement du territoire : espace rural : valorisation par le tou-
risme rural (p. 6674) .
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Commerce extérieur : balance des échanges touristiques
(p . 6674).

Impôts et taxes :
—redevance audiovisuelle (p . 6674) ;
—T.V.A. hôtelière (p . 6674).

Régions : contrats de plan Etat-régions (p . 6675).
Tourisme :

—Sports d'hiver et tourisme à la montagne (p . 6675) ;
—tourisme associatif (p . 6675).

TRON (Georges)

Député de l'Essonne
(9 circonscription)
RP.R
S ' inscrit au groupe du Rassemblement pour la République [JO.

du 29 mars 1994] (p . 4721).

NOMINATIONS
Membre de la commission des affaires culturelles, familiales et

sociales [J.O. du 3 avril 1994] (p . 5052).

Rapporteur pour avis du projet de loi de finances pour 1995
(Affaires sociales, santé et ville : santé) [15 juin 1994].

Membre suppléant de la commission mixte paritaire chargée de
proposer un texte sur les dispositions restant en discussion
du projet de loi relatif à la sécurité sociale (n° 1367) [J.0. du
1" juillet 1994] (p. 9534).

Membre titulaire de la commission mixte paritaire chargée de
proposer un texte sur les dispositions restant en discussion
du projet de loi portant diverses dispositions d' ordre social
(n° 1690) [j O. du 15 décembre 1994] (p. 17799).

DEPOTS

Avis présenté au nom de la commission des affaires culturelles,
familiales et sociales sur le projet de loi de finances pour
1995 (n° 1530) : tome VI : Affaires sociales, santé et ville :
santé (no 1561) [5 octobre 1994].

INTERVENTIONS

—Projet de loi relatif à la sécurité sociale (n o 1367).
Première lecture :

Avant la discussion des articles [27 et 28 juin 1994] :

Ses explications de vote sur l'exception d'irrecevabilité soulevée par :
Bocquet (Alain) (p . 3670) et son intervention (p . 3683).

Principaux thèmes développés :

Assurance maladie maternité : dépenses : maîtrise (p . 3684).

Cotisations sociales : exonérations : compensation (p. 3684).

Enseignement supérieur : étudiants (p . 3685).
Financement

—régime général : branches : autonomie (p. 3684) ;
—U.R .S .S .A.F . (p . 3684).

Historique, rôle et politique de la sécurité sociale (p . 3684).

Parlement (p. 3670, 3684).

Personnes âgées : dépendance (p . 3684).
Professions paramédicales : masseurs kinésithérapeutes : conven-

tion (p . 3684).

Retraites : pensions de réversion (p . 3685).
Discussion des articles [29 juin 1994] :

Après l'article 30 :

—

	

soutient l'amendement n° 105 rectifié de M. Marcel Porcher
(droits alloués aux avocats pour la plaidoirie) (p. 3852) :
adopté (p . 3853) .

Explications de vote (p . 3856) :
Cotisations sociales : exonérations.

Enseignement supérieur : étudiants.

Financement :
—régime général : branches : autonomie ;
—U .R .S .S .A.F.

Parlement.

Personnes âgées.

Professions paramédicales : masseurs kinésithérapeutes : conven-
tion.

Vote pour du groupe R.P .R . (p . 3856).

—Projet de loi de finances pour 19951n° 1530).

Première lecture, deuxième partie :

Affaires sociales, santé et ville : affaires sociales et santé. —
Examen du fascicule, principaux thèmes développés avant la
procédure des questions. Rapporteur pour avis de la commis-
sion des affaires culturelles pour la santé [14 novembre
1994] :

Hôpitaux et cliniques :
—

	

budFet global et programme de médicalisation du système
d information (p. 6830) ;

—

	

politique hospitalière et schémas régionaux d ' organisation
sanitaire (p. 6829, 6830) ;

—urgences et sécurité sanitaire (p . 6829).

Lois : loi n° 94-637 du 25 juillet 1994 relative à la sécurité
sociale article 5 (p . 6828).

Ministère des affaires sociales et de la santé : administration :
moyens (p . 6828).

Professions médicales et paramédicales (p . 6828).

Santé publique :
—alcoolisme (p . 6828) ;
—observatoires régionaux de la santé (p . 6828) ;
—réseau national de la santé publique (p. 6828) ;
—sida (p . 6828) ;
—tabagisme (p . 6828) ;
—toxicomanie (p . 6828).

Sécurité sociale : assurance maladie : dépenses : maîtrise (p. 6828,
6829, 6830).

TURINAY (Anicet)
Député de la Martinique
(1" circonscription)
Apparenté R.P.R.

S'apparente au groupe du Rassemblement pour la République
V.O. du 29 mars 1994] (p . 4722).

NOMINATIONS
Membre de la commission des finances, de l'économie générale et

du Plan [J.0. du 3 avril 1994] (p. 5053).

QUESTIONS

au Gouvernement :

—

	

Haïti : situation politique ; aides de la France [19 octobre 1994]
(p . 5676, 5677).

INTERVENTIONS

—

	

Déclaration du Gouvernement présentée par M. François
Bayrou, ministre de, l'éducation nationale, sur le nou-
veau contrat pour l'école et débat sur cette déclaration
(no 1346).
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Principaux thèmes développés [8 juin 1994] (p . 2770) :
Collectivités locales.
Consultation nationale sur l ' école.
D.O.M.-T.O.M . : Martinique.
Langues étrangères.
Langue française.
Médecine scolaire.
Personnel non enseignant.
Programmes : contenu.
Rythmes scolaires.

—

	

Projet de loi portant diverses dispositions d'ordre écono-
mique et financier (n° 1281).

Première lecture :

Discussion des articles [17 juin 1994] :

Article 43 précédemment réservé (délégations de service public) :
— son amendement n° 169 soutenu par M . Daniel Garrigue (seuil

spécifique aux départements d'outre-mer) : retiré (p . 3194).

— Projet de loi tendant à favoriser l'emploi, l'insertion et lès
activités économiques dans les départements d'outre-
mer, à Saint-Pierre-et-Miquelon et à Mayotte (n° 1336).

Première lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion des articles
[22 juin 1994] (p . 3389) :

Banques et établissements financiers : crédit.
B .T .P.
Commerce et artisanat : libre circulation : « grand marché antil-

lais ».
Commerce extérieur.
Emploi : insertion professionnelle et sociale et contrat d 'accès à

l'emploi.
Entreprises : charges sociales : exonération.
Impôts et taxes :

—octroi de mer et taxe additionnelle ;
—taxe foncière sur les propriétés bâties.

Logement et habitat : logement social.
Lois : loi n° 86-824 du 11 juillet 1986 de finances rectificative

pour 1986 : article 22.
Martinique.

R.M.I.
Discussion des articles [23 juin 1994] :

Article 24 (modalités de création des établissements publics d'amé-
nagement) :

—

	

son amendement n° 172 corrigé (création sur proposition du
conseil régional et du conseil général) : devenu sans objet
(p . 3499).

Après l'article 28 :
— son amendement n° 173 corrigé (extension de la réduction d'im-

pôt pour investissement outre-mer aux travaux d'améliora-
tion ou d ' acquisition-amélioration de logements existants) :
retiré (p . 3505) .

Article 29 (achèvement du marché unique des Antilles) :

—son amendement n° 174 (de précision) : retiré (p. 3507) ;

—son amendement n° 175 (suppression de la déclaration pério-
dique des mouvements de marchandises) : rejeté (p . 3507) ;

—

	

son amendement n° 176 (suppression du mécanisme de reverse-
ment à la région destinataire d'une part de l ' octroi de mer
perçu par la région d ' origine) : retiré (p. 3507) ;

—

	

son amendement n° 177 (suppression de la sanction pénale du
défaut de déclaration des mouvements de marchandises et
des pouvoirs de vérification des douanes sur cette déclara-
tion: retiré (p. 3507).

Après l'article 29 :

— favorable à l' amendement n° 139 de M. Philippe Chaulet
(exclusion de la procédure de publicité pour les délégations
de transports terrestres publics) (p . 3510).

—Projet de loi de finances pour 1995 (n° 1530).

Première lecture, deuxième partie :

D.O.M.-T .O .M . — Examen du fascicule, principaux thèmes dévelop-
pés avant la procédure des questions

[8
novembre 1994]

(p . 6614) :

Agriculture.

Banques et établissements financiers.

Collectivités territoriales.

Communes : Fort-de-France.

Enseignement.

Fonds d'investissement des départements d'outre-mer
(F .I .D.O.M.).

Fonds pour l'emploi (F .E.D.O.M.).

Logement et habitat.

Lois : loi n° 94-638 du 25 juillet 1994 tendant à favoriser
l'emploi, l'insertion et les activités économiques dans les
départements d ' outre-mer, à Saint-Pierre-et-Miquelon et à
Mayotte (« loi Perben »).

Martinique.

Ministère des D.O.M.-T.O.M . : crédits.

—

	

Projet de loi n° 1773 de programmation du « nouveau
contrat pour l'école n.

Première lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion des articles
[21 décembre 1994] :

D.O.M.-T.O.M . : académie des Antilles et de la Guyane
(p . 9513, 9514).

Etablissements scolaires : chefs d'établissement (p. 9514).

Langues étrangères (p . 9514).

Personnel non enseignant : infirmières (p. 9514) .
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UEBERSCHLAG (Jean)

Député du Haut-Rhin

(4' circonscription)

R.P.R.

S'inscrit au groupe du Rassemblement pour la République [J .O.
du 29 mars 1994] (p . 4721).

NOMINATIONS

Membre de la mission d'information commune sur l'application
de la loi quinquennale relative à l'emploi [J.O. du
12 février 1994] (p . 2465).

Secrétaire de cette mission J.O. du 23 février 1994] (p . 3063).
Membre de la commission des affaires culturelles, familiales et

sociales V.O. du 3 avril 1994] (p . 5052).

Rapporteur pour avis du projet de loi de finances pour 1995 (tra-
vail, emploi et formation professionnnelle : formation pro-
fessionnnelle) [15 juin 1994].

Rapporteur du projet de loi relatif aux formations en alternance et
à la formation professionnelle (n° 1721) [12 décembre 1994].

DEPOTS

Proposition de loi visant à étendre les dispositions de l'article 37
de la loi n° 94-43 du 18 janvier 1994 relative à la santé
publique et à la protection sociale, permettantaux hôpitaux
de créer et de gérer des structures pour personnes âgées,
aux adultes handicapés ou inadaptés In° 1461) [5 juil-
let 1994].

Avis présenté au nom de la commission des affaires culturelles,
familiales et sociales sur le projet de loi de finances pour
1995 (n° 1530) : tome XVII : Travail, emploi et formation
professionnelle : formation professionnelle In° 1561)
[5 octobre 1994].

QUESTIONS

au Gouvernement :

—

	

Information des commissions d'enquête : Assemblée natio-
nale : commission d ' enquête sur l ' utilisation des fonds affec-
tés à la formation professionnelle [6 avril 1994] (p . 554,
555).

INTERVENTIONS

—Projet de loi de finances pour 1995 (n° 1530).
Première lecture :

Discussion des articles [14 octobre 1994] :

Article 7 (application du taux normal de la taxe sur la valeur ajoutée
aux abonnements portant sur les livraisons d'électricité, de gaz et
d'énergie calorifique à usage domestique, distribués par réseaux
publics) :

— son amendement n° 124 soutenu par M . Gilles Carrez (maintien
du taux de 5,5 p . 100 pour les abonnements relatifs aux
réseaux de chaleur, de gaz et d'électricité sous la responsabi-
lité des communes et de leurs groupements) (p . 5471) :
retiré (p . 5475).

Deuxième partie :

Travail, emploi et formation professionnelle . — Examen du fas-
cicule, principaux thèmes développés avant la procédure des
questions. Rapporteur pour avis de la commission des affaires
culturelles pour la formation professionnelle [25 octo-
bre 1994] :

Assemblée nationale : commissions d'enquête : formation profes-
sionnelle (p . 5951, 5953) .

Entreprises : rôle (p . 5952).

Formation professionnelle et promotion sociale :
—crédits, évaluation et contrôle (p . 5951, 5952) ;
—nécessité et développement (p . 5952).

Jeunes :
—apprentissage et formation en alternance (p . 5953) ;
—chômage, exclusion et insertion (p . 5951, 5952) ;
—stages de formation (p . 5952).

Lois : loi quinquennale n° 93-1313 du 20 décembre 1993 relative
au travail, à l ' emploi et à la formation professionnelle :
article 62 (contrat d'insertion professionnelle) (p . 5951).

Régions : compétences : formation professionnelle (p . 5951,
5952).

URBANIAK (Jean)

Député du Pas-de-Calais

(14' circonscription)
Non inscrit
République et Liberté
S 'inscrit au groupe République et Liberté [1.0. du 29 mars 1994]

(p . 4722).

NOMINATIONS

Membre de la commission des affaires culturelles, familiales et
sociales [J.O. du 3 avril 1994] (p . 5052).

QUESTIONS

au Gouvernement :

—

	

Bassin minier du Pas-de-Calais : charbon : houillères du
Nord-Pas-de-Calais : aides : GIRZOM ; FINORPA ;
Commissariat à l'industrialisation [13 avril 1994] (p . 714,
715).

—

	

Education nationale et collectivités locales : carte scolaire :
consultation des collectivités territoriales [11 mai 1994]
(p. 1690, 1691).

—

	

Avenir des aéroports de province : transports aériens : aéro-
ort de Lille-Lesquin ; relations avec la S.N .C.F.

[22 juin 1994] (p . 3342, 3343).

—

	

Décentralisation de la formation professionnelle : crédit de
formation individualisée : mise en oeuvre en région Nord-
Pas-de-Calais [26 octobre 1994] (p . 6072).

—

	

Service d'incendie et de secours : sapeurs-pompiers volon-
taires : statut [23 novembre 1994] (p . 7356, 7357).

orales sans débat :

—

	

n° 298, posée le 19 avril 1994 : musée de la vapeur à Oignies
(p. 979) . Appelée le 21 avril 1994 : centre historique de la
machine à vapeur, de la mine et du chemin de fer à Oignies :
création (p . 1088, 1089).

—

	

n° 398, posée le 30 mai 1994 : ouverture des droits aux bons
de vacances (p . 2461) . Appelée le 2 juin 1994 : congés et
vacances : chèques vacances ; conditions d'attribution
(p . 2548, 2549).

— n° 494, posée le 4 octobre 1994 : pôle lensois de l'université
d'Artois (p. 4899) . Appelée le 6 octobre 1994 : I .U .T. de
Lens : département « gestion logistique et transport » : créa-
tion (p. 4986, 4987).

—

	

n° 554, posée le 6 décembre 1994 : crédits attribués aux
oeuvres sociales du ministère de l'éducation nationale
( 8366) . Appelée le 8 décembre 1994 : financement : aides
de l'Etat (p . 8493, 8494) .
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URBANIAK

INTERVENTIONS

—Déclaration du Gouvernement présentée par M . François
Bayrou, ministre de l'éducation nationale, sur le nou-
veau contrat pour l'école et débat sur cette déclaration
(n° 1346).

Principaux thèmes développés [8 juin 1994] :

Education civique (p . 2745).

Enseignants : formation (p . 2744).

Enseignement maternel et primaire :
—écoles maternelles (p . 2744) ;
—études dirigées et travail personnel (p. 2745).

Langue française (p . 2745).
Lois de finances : crédits budgétaires : éducation (p. 2744).

Personnel non enseignant (p . 2744).

—

	

Projet de loi modifiant certaines dispositions du code
minier et l'article L. 711-12 du code du travail (n° 1216).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles

[9 juin 1994] :
Code minier (p . 2842).
Collectivités locales :

—enquête publique (p. 2842) ;
—intercommunalité (p . 2843).

Eau : nappes phréatiques (p. 2842).

Environnement : sites : remise en état (p. 2842).

—Projet de loi de finances pour 1995 (n o 1530).

Première lecture, deuxième partie :

Aménagement du territoire. — Questions [21 octobre 1994] :
Départements : Pas-de-Calais (p . 5830).

Organismes et structures :
—

	

Fonds national d'aménagement et de développement du ter-
ritoire (p . 5830) ;

—

	

groupe interministériel pour la restructuration des zones
minières (p. 5830) .

Logement. – Questions [26 octobre 1994] :

Aides : aide personnalisée au logement (p . 6084).
Epargne : plans d'épargne-logement (p. 6085).

Education nationale. — Examen du fascicule, principaux thèmes
développés avant la procédure des questions [28 octobre 1994] :

Enseignants :
– affectations et mutations (p . 6242) ;
– formation professionnelle (p. 6242).

Enseignement maternel et primaire (p . 6242).
Enseignement secondaire : collèges (p . 6242).
Politique de l'éducation : contenu : évolution et « nouveau

contrat pour l'école » (p . 6241 à 6243).

Questions :
Etablissements scolaires : chefs d'établissement (p. 6259).
Zones d ' éducation prioritaires (p. 6258).

Equipement et transports, aviation civile . — Questions
[10 novembre 1994] :

Voirie : autoroutes A 1, A 21, A 211 : requalification (p. 6732).

— Projet de loi de programmation du « nouveau contrat pour
l'école » (n . 1773).

Première lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion des articles
[21 décembre 1994] :

Conseil économique et social (p . 9472, 9475).

Consultation nationale (p. 9471).

Etablissements scolaires :
—projets d ' établissement (p . 9473) ;
—réseaux d ' établissements (p. 9473)

Lois : loi n° 89-486 du 10 juillet 1989 d'orientation sur l'éduca-
tion (p. 9471).

Parlement : information, contrôle et évaluation (p . 9473).
Politique de l'éducation et « nouveau contrat pour l 'école »

(p. 9471 à 9473) .
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VACHET (Léon)

Député des Bouches-du-Rhône

(15' circonscription)

RP.R.

S'inscrit au groupe du Rassemblement pour la République V.O.
du 29 mars 1994] (p . 4721).

NOMINATIONS

Membre de la commission de la production et des échanges [JO.
du 3 avril 1994] (p . 5053).

Membre de la commission d'enquête sur les inondations [J.O. du
18 mai 1994] (p . 7315).

INTERVENTIONS

—

	

Déclaration du Gouvernement présentée par M . Jean
Puech, ministre de l'agriculture et de la pêche, sur l'agri-
culture (n° 1242).

Principaux thèmes développés [18 mai 1994] (p . 1958) :

Commercialisation.

Communautés européennes et Union européenne :
—politique agricole commune ;
—préférence communautaire.

Fruits et légumes.

VAILLANT (Daniel)

Député de Paris

(19 circonscription)
Non inscrit

puis socialiste
Elu le 6 février 1994 [J.O. du 8 février 1994] (p . 2192).

N'appartient à aucun groupe [J.O. du 8 février 1994] (p. 2192).

S'inscrit au groupe socialiste [J.O. du 10 février 1994] (p . 2313)
[J.O. du 29 mars 1994] (p . 4722).

NOMINATIONS

Membre de la commission des lois constitutionnelles, de la légis-
lation et de l'administration générale de la République [1O.
du 3 avril 1994] (p . 5052).

Membre titulaire de la commission des immunités [J .O. du
6 avril 1994] (p . 5103)

Secrétaire de cette commission [J.O. du 7 avril 1994] (p . 5150).

QUESTIONS

au Gouvernement :

—C .I .P . : suppression ; expulsion de deux jeunes Algériens après
une manifestation contre le C.I .P. [6 avril 1994] (p. 555).

—Politique de la ville : financement ; plan de relance : contrats
de plan Etat-régions [4 mai 1994] (p . 1428, 1429).

—Lutte contre les sectes : politique et réglementation
[30 novembre 1994] (p . 7925).

—

	

Logement des sans-abri : réquisitions de logements
[21 décembre 1994] (p . 9489).

INTERVENTIONS

—

	

Projet de loi portant dispositions budgétaires et
comptables relatives aux collectivités locales (n o 1122) .

Principaux thèmes développés avant la discussion des articles
[16 mai 1994] :

Première lecture :
Comité des finances locales (p . 1709).
Compétences et dépenses (p. 1709).
Comptabilité :

—information et transparence budgétaires (p . 1709) ;
—plan comptable général (p. 1709).

Comptabilité réforme :
- amortissement (p . 1709) ;
—communes de 3500 habitants et plus (p. 1709) ;
—coût : plafonnement (p. 1710) ;
—provisions (p. 1709).

Hôpitaux (p . 1709).
Logement et habitat : H .L.M. (p . 1709).
Vote pour du groupe socialiste (p . 1710).

—

	

Déclaration du Gouvernement sur le sida, et débat sur
cette déclaration (n° 1290).

Principaux thèmes développés [31 mai 1994] (p. 2431) :
Associations.
Communes : Paris.
Droits de l'homme et libertés publiques : liberté individuelle.
Enseignement.
Lois de finances : crédits budgétaires.
Recherche : recherche médicale.
Sida :

—maladie et malades ;
—prévention.

Toxicomanie.

—

	

Projet de loi d'orientation et de programmation relatif à la
sécurité (n° 1490).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles [6 octo-

bre 1994] :
Associations (p . 5000).
Communes : Paris (p . 4999, 5001).
Délinquance et criminalité : drogue (p . 5000).
Emploi : chômage (p . 4999).
Jeunes (p . 4999).
Logement et habitat : logement social (p . 4999).
Lois : projet de loi n° 1490 : annexe II (programmation des

moyens) (p. 5000).
Police nationale :

—carrière : revalorisation (p . 4999) ;
—rôle, fonctionnement et moyens (p . 5000 à 5002).

Victimes : fusillade du 4 octobre 1994 : hommage (p . 5000).
Ville : politique de la ville (p . 4999, 5000).
Discussion des articles [6, 7 et 10 octobre 1994] :

Article 3 et annexe II (programmation des moyens 1995-1999) :
—

	

défavorable à l'amendement n° 299 du Gouvernement (rédac-
tionnel) (p . 5066).

Après l'article 6 :
— défavorable à l'amendement n° 149 de M . Laurent Dominati

(abrogation de l'arrêté du 12 messidor an VIII sur les pou-
voirs du préfet de police à Paris) (p . 5124) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 150 de M . Laurent Dominati
(de conséquence) (p . 5124) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 151 de M . Laurent Dominati
(compétence du maire de Paris en matière de police de la cir-
culation) (p . 5124) .
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VAILLANT

Avant l'article 8 :

—

	

ses observations sur l 'amendement n° 33 de M. Yves Bonnet
(maintien de l'ordre et de la sécurité par des moyens en per-
sonnels, en matériels techniques et par des mesures régle-
mentaires) (p. 5135).

Article 9 (étude de sécurité publique préalable à la réalisation d'opé-
rations d'équipement : art. L . 111-3 du code de l'urbanisme) :

— soutient l ' amendement n° 251 de M. Julien Dray (communica-
tion de l'étude) (p. 5176) : rejeté (p. 5177).

Article 10 (gardiennage et surveillance des immeubles : art. L. 126-1
du code de la construction et de l'habitation) :

— soutient l'amendement n° 253 de M. Julien Dray (devoir d'in-
tervention de la police et de la gendarmerie dans les parties
communes des immeubles d'habitation) (p . 5176, 5178,
5179) : rejeté (p. 5181) ;

—

	

favorable au sous-amendement n° 306 de M. Alain Marsaud
(autorisation permanente d ' intervention) à l'amendement
n° 174 rectifié de Mme Nicole Catala (possibilité d'interven-
tion des services de police dans les parties communes des
immeubles d' habitation par déclaration des propriétaires ou
exploitants) (p . 5181).

Après l'article 10 :

- ses observations sur l ' amendement n° 175 de Mme Nicole Catala
(de conséquence) (p. 5189).

Article 13 (interdiction du port et du transport de certains objets à
l'approche d'une manifestation . Fouille préventive des véhi-
cules : art. 2 bis du décret du 23 octobre 1935) :

—

	

ses observations sur l'amendement n° 207 rectifié de M . Alain
Marsaud (compétence du préfet) (p . 5199).

Article 15 (peines complémentaires pour violences commises lors de
manifestations) :

— soutient l ' amendement n° 261 de M . Julien Dray (suppression
de la peine d ' interdiction de manifester) (p . 5204) : rejeté
(p . 5205) ;

—

	

soutient l'amendement n° 262 de M . Julien Dray (suppression
de la peine d'interdiction du territoire à l'égard des étran-
gers) (p . 5205) : rejeté (p . 5206).

Après l'article 16 :

—

	

ion amendement n° 274 (conseil supérieur de la police natio-
nale) : rejeté (p . 5213).

Avant l'article 20 :

—

	

son amendement n° 275 (interdiction d'emploi des policiers
affectés dans les quartiers en difficulté en dehors de ces quar-
tiers) (p . 5215) : rejeté (p . 5216).

Deuxième lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles

[16 décembre 1994] :

Automobiles et cycles : automobiles : fouille (p . 9291).
Commerce et artisanat (p . 9292).
Communes : Paris (p . 9292).
Délinquance et criminalité :

—drogue (p. 9291, 9292) ;
—évolution (p . 9291).

Droits de l 'homme et libertés publiques : C.N.I .L . (p . 9291).

Gouvernement : ministre de l'intérieur (p . 9291).
Police nationale : rôle, fonctionnement et moyens (p. 9291,

9292).
Politique générale (p . 9291).

Surveillance et gardiennage (p . 9292).
Vidéosurveillance (p. 9291, 9292) .

Ville : politique de la ville (p. 9291).

Discussion des articles [16 décembre 1994] :

Article 2 bis (orientations permanentes de la politique de sécurité) :
—son amendement n° 21 (de suppression) : rejeté (p. 9296).

Article 5 bis (rôle du maire en matière de sécurité publique) :
—son amendement n° 22 (de suppression) (p . 9297) : rejeté

(p. 9298).

Article 6 (institution dans une commune du régime depolice d'Etat :
art. L . 132-6 du code des communes) :

— son amendement n° 23 (suppression de la prise en compte des
caractéristiques de la délinquance) : rejeté (p . 9299).

Article 8 (vidéosurveillance de la voie publique et des lieux ouverts
au public) :

— son amendement n° 24 (extension du champ de la loi Informa-
tique et liberté à tout système de vidéosurveillance) : rejeté
(p . 9300) ;

—

	

son amendement n° 25 (autorisation de la C .N.I .L.) : rejeté
(p . 9300) ;

—

	

son amendement n° 26 (autorisation du propriétaire et de la
C.N .I .L . en ce qui concerne les établissements publics et pri-
vés ouverts au public) : rejeté (p. 9300) ;

—

	

son amendement n° 27 (suppression de la commission départe-
mentale ; autorisation soumise à l'avis de la C .N .I .L.) : rejeté
(p . 9300) ;

—

	

son amendement n° 28 (suppression de la présidence de la
commission départementale par un magistrat honoraire) :
rejeté (p. 9300) ;

—

	

son amendement n° 29 (suppression de l ' autorisation impli-
cite) : rejeté (p . 9300) ;

—

	

son amendement n° 30 (fixation à quinze jours de la durée maxi-
mum de conservation des enregistrements) : rejeté
(p. 9301) ;

—

	

son amendement n° 31 (suppression du refus d ' accès aux enre-
gistrements pour un motif tenant à la sécurité publique) :
rejeté (p . 9301).

Article 10 (autorisation donnée aux services de police d'entrer dans
les parties communes des immeubles : art. L . 126-6du code de la
construction et de l'habitation) :

—

	

son amendement n° 32 (autorisation permanente) : retiré
(p . 9302).

Article 10 bis (compétence de l'assemblée générale des copropriétaires
pour délivrer aux services de police l'autorisation (l'entrer dans
les parties communes des immeubles) :

—son amendement n° 33 (de conséquence) : adopté (p. 9302).

Article 12 (installation de dispositifs de sécurité sur les véhicules) :

—

	

sonamendement n° 34 (sanction pénale du détournement d'uti-
lisation) : adopté (p . 9302).

Article 13 (manifestations sur la voie publique) :
— son amendement n° 35 (interdiction du port ou du transport

d'objets « dangereux pour les personnes ») : rejeté (p . 9303) ;
—

	

son amendement n° 36 (limitation de l'interdiction aux lieux
avoisinants) : rejeté (p . 9303) ;

—

	

son amendement n° 37 (fouille des véhicules sur autorisation
écrite du procureur) (p. 9303) : rejeté (p. 9304).

Article 23 A (recherche des personnes disparues) :
—

	

défavorable à l'amendement n° 11 de M . Jean Geney (extension
du champ de l'article à la disparition inexpliquée d'une per-
sonne physique) (p . 9305).

Vote contre du groupe socialiste (p . 9292) .
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—Projet de loi de finances pour 1995 (n° 1530).

Première lecture, deuxième partie :

Intérieur. — Examen du fascicule, principaux thèmes développés
avant la procédure des questions [7 novembre 1994] :

Administration : ministère de l'intérieur : agents administratifs :
recrutement (p . 6545).

Communes : Paris (p . 6545).

Défense : brigade des sapeurs-pompiers de Paris (p . 6545, 6546).

Lois : projet de loi n° 1490 d'orientation et de programmation
relatif à la sécurité (p . 6545).

Ordre public : délinquance (p . 6544).

Police :
—crédits (p . 6544) ;
—logement (p . 6545) ;
—

	

« îlotage », présence sur la voie publique et opérations de
sécurisation (p . 6544, 6545) ;

—primes et bonifications indiciaires (p . 6545).

Article 59 (financement des dépenses de fonctionnement de la bri-
gade des sapeurs-pompiers de Paris) :

— son amendement n° 151 (de suppression) (p . 6573) : adopté
(p . 6576).

—

	

Projet de loi organique modifiant diverses dispositions
relatives à l'élection du Président de la République et à
celle des députés à l'Assemblée nationale (n° 1658).

Première lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion des articles
[16 décembre 1994] (p . 9278) :

Comptes de campagne et plafonnement des dépenses.

Lois :
loi n° 91-428 du 13 mai 1991 portant statut de la collectivité

territoriale de Corse ;
loi n° 93-122 du 29 janvier 1993 relative à la prévention de

la corruption et à la transparence de la vie économique et
des procédures publiques.

Parlement : incompatibilités et inéligibilités.

Discussion des articles [16 décembre 1994] :

Article 3 (comptes de campagne des candidats à l 'élection présiden-
tielle : art. 3 de la loi organique n° 62-1292 du
6 novembre 1962 modifiée) :

—favorable à l'amendement n° 13 de la commission (délai d'exa-
men par le Conseil constitutionnel) (p . 9281).

Vote pour du groupe socialiste (p . 9279).

VALLEIX (Jean)

Député de la Gironde
(1" circonscription)
R.P.R.

S'inscrit au groupe du Rassemblement pour la République [J.O.
du 29 mars 1994] (p. 4722).

NOMINATIONS

Membre de la commission de la production et des échanges [f0.
du 3 avril 1994] (p . 5053).

DEPOTS

Rapport d'information fait en application de l ' article 29 du
Règlement au nom des délégués de l'Assemblée nationale à
l'Assemblée parlementaire du Conseil de l'Europe sur
l'activité de cette Assemblée au cours de sa session
ordinaire de 1994 (n° 1883) [23 décembre 1994] .

Rapport d'information fait en application de l'article 29 du
Règlement au nom des délégués de l'Assemblée nationale à
l'Assemblée de l'Union de l'Europe occidentale sur l'acti-
vité de cette Assemblée au cours de sa 40° session ordi-
naire (1994) (n° 1884) [23 décembre 1994].

INTERVENTIONS

—

	

Projet de loi relatif à la programmation militaire pour les
années 1995 à 2000 (n° 1153).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles

[25 mai 1994] (p . 2223) :

Armements nucléaires stratégiques : dissuasion nucléaire.

Europe :
—défense européenne ;
—Union de l'Europe occidentale.

—Projet de loi de finances pour 1995(n° 1530).

Première lecture, deuxième partie :

Défense . — Examen du fascicule, principaux thèmes développés
avant la procédure des questions [2 novembre 1994] :

Armée de l ' air : avion de transport (p. 6347).

Armements classiques : défense anti-missiles (p . 6347).

Armements nucléaires : essais nucléaires (p . 6347).

Europe : Union de l'Europe occidentale (p . 6347, 6348).

Industries d'armement : coopération européenne (p . 6347).
« Livre blanc » sur la défense (p . 6347).
Loi de programmation militaire : objectifs et moyens (p. 6347).

Questions :
Armements nucléaires :

—dissuasion nucléaire française : doctrine (p . 6377) ;
—modélisation et simulation : programme PALEN (p . 6377).

VAN HAECKE (Yves)

Député de /Yonne
(2' circonscription)
R.P.R.

S 'inscrit au groupe du Rassemblement pour la République [f O.
du 29 mars 1994] (p. 4722).

NOMINATIONS
Rapporteur de la délégation de l'Assemblée nationale pour les

Communautés européennes des propositions de la Commis-
sion européenne concernant la fixation des prix des produits
agricoles et de certaines mesures connexes [15 février 1994].

Membre de la commission de la production et des échanges [j 0.
du 3 avril 1994] (p . 5053).

Membre de la mission d'information commune sur l'aménage-
ment du territoire f 0. du 12 mai 1994] (p . 6967).

Membre de la commission spéciale chargée d'examiner le projet
de loi d'orientation pour le développement du territoire
(n° 1382) [J.O. du 18 juin 1994] (p . 8826).

Rapporteur de la délégation de l'Assemblée nationale pour
l'Union européenne sur les fonctions d'inspection et de
contrôle à l'échelon communautaire [10 août 1994].

Rapporteur d'information de la délégation précitée sur :
—

	

la proposition de directive du Conseil relative à la préven-
tion et à la réduction intégrées de la pollution (E-240) ;

—

	

la proposition de directive du Conseil modifiant la directive
85/337/C .E .E . concernant l ' évaluation des incidences de
certains projets publics et privés sur l'environnement
(E-248) . [11 octobre 1994] .
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Rapporteur de sa proposition de résolution sur la proposition de
directive du Conseil relative à la prévention et à la réduction
intégrées de la pollution (COM) (93) 423 final (E-141)
(n° 1614) [23 novembre 1994].

Rapporteur de sa proposition de résolution sur la proposition de
directive du Conseil modifiant la directive 85/337/C .E.E.
concernant l'évaluation des incidences de certains projets
publics et privés sur l'environnement (COM) (93) 575 final
(E-248) (n° 1615) [23 novembre 1994].

Membre suppléant de la commission mixte paritaire chargée de
proposer un texte sur les dispositions restant en discussion
du projet de loi relatif au prix des fermages (n° 1502) [J. O.
du 20 décembre 1994] (p . 18100).

DEPOTS

Rapport fait au nom de la Délégation de l 'Assemblée nationale
pour les Communautés européennes sur les propositions de
la Commission européenne concernant la fixation des prix
des produits agricoles pour 1994-1995 (n° 1159)
[21 avril 1994].

Rapport d'Information fait au nom de la Délégation de l'Assem-
blée nationale pour l'Union européenne sur les projets
communautaires relatifs à la prévention et à la réparation
des dommages à l'environnement :

—

	

livre vert sur la réparation des dommages causés à l ' environne-
ment;

—

	

proposition de directive du Conseil relative à la prévention et à
la réduction intégrées de la pollution (E-141) ;

—

	

proposition de directive du Conseil modifiant la directive 85/
337/C .E .E . concernant l ' évaluation des incidences de cer-
tains projets publics et privés sur l ' environnement (E-248),

(n° 1613) [26 octobre 1994].

Proposition de résolution sur la proposition de directive du
Conseil relative à la prévention et à la réduction intégrées
de la pollution COM (93) 423 final (E-141) (n° 1614)
[26 octobre 1994].

Proposition de résolution sur la proposition de directive du
Conseil modifiant la directive 85/337/C .E .E . concernant
l'évaluation des incidences de certains projets publics et pri-
vés sur l'environnement COM (93) 575 final (E-248)
(n° 1615) [26 octobre 1994].

QUESTIONS

au Gouvernement :

—

	

Bosnie-Herzégovine : forces françaises de la FORPRONU :
retrait [18 mai 1994] (p . 1855, 1856).

orales sans débat :

—

	

n° 427, posée le 7 juin 1994 : réinsertion économique et
sociale des personnes sans emploi (p . 2709, 2710).
Appelée le 9 juin 1994 : contrats emploi solidarité : politique
et réglementation (p . 2784, 2785).

—

	

n° 582, posée le 13 décembre 1994 : centre hospitalier d'Aval-
lon (p . 9015) . Appelée le 15 décembre 1994 : fonctionne-
ment ; financement (p . 9149, 9151).

INTERVENTIONS
—

	

Déclaration du Gouvernement sur le sida, et débat sur
cette déclaration (n° 1290).

Principaux thèmes développés [31 mai 1994] (p . 2446) :
Associations.
Audiovisuel : télévision.
Professions médicales : médecins.
Sida :

—dépistage ;
—maladie et malades ;
—prévention .

Toxicomanie.

— Déclaration du Gouvernement présentée par M . Jean
Puech, ministre de l'agriculture et de la pêche, sur l'agri -
culture (n° 1242).

Principaux thèmes développés [18 mai 1994] :

Aménagement rural : fonds de gestion de l 'espace (p . 1876).

B .A .P.S.A . : cotisations sociales (p . 1875).

Commerce extérieur : G .A.T .T . : accords, comité de suivi, orga-
nisation mondiale du commerce (p . 1875).

Communautés européennes et Union européenne :
—politique agricole commune (p . 1874, 1875) ;
—préférence communautaire (p . 1875).

Exploitants agricoles :
—pluriactivité (p. 1875) ;
—revenus (p. 1875).

Exploitations agricoles : statut

Impôts locaux : taxe foncière sur les propriétés non bâties
(p. 1875).

Lois : loi d 'orientation agricole (p . 1875, 1876).

—

	

Déclaration du Gouvernement présentée par M . Alain
Juppé, ministre des affaires étrangères, sur l'Europe et
débat sur cette déclaration (n° 1376).

Principaux thèmes développés [14 juin 1994] :

Communautés européennes et Union européenne :
—institutions : organisation et compétences (p. 2973) ;
—Parlement européen (p . 2974).

—

	

Projet de loi d'orientation pour le développement du terri-
toire (n° 1382).

Première lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion des articles [8 juil-
let 1994] :

Collectivités locales :
—

	

coopération intercommunale, bassins de vie et pays
(p . 4331) ;

—ressources et péréquation (p. 4331).
Enseignement (p . 4330, 4331).
Enseignement supérieur (p. 4331).
Entreprises : aides : création d'entreprises (p. 4331).

Etat : rôle (p . 4330).

Finances publiques : fonds : infrastructures de transport
(p . 4330).

Impôts locaux :
—réforme (p . 4331) ;
—taxe professionnelle (p. 4331).

Logement et habitat (p. 4331).

Schéma national de développement et directives territoriales
(p . 4330).

Services publics (p . 4330, 4331).

Transports (p . 4330).

Première lecture :
Discussion des articles [9, 10, 11 et 12 juillet 1994] :

Article 9 (reconnaissance des pays) :

—

	

son amendement n° 750 (rédactionnel) : devenu sans objet
(p . 4515) ;

son amendement n° 751 (suppression de la fixation du péri-
mètre des pays par l'autorité administrative) : devenu sans
objet (p. 4515) .

(p . 1875) .
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Article 11 (maintien des services publics sur le territoire) :

— son amendement n° 753 (extension à tous les établissements et
organismes publics et à toutes les entreprises nationales) :
retiré (p . 4523).

Article 16 (fonds de gestion de l 'espace rural : art. L. 112-16 et
L. 112-17 du code rural) :

— ses observations (p . 4591).
Article L . 112-16du code rural:

—

	

son amendement n° 759 (rédactionnel) : devenu sans objet
(p . 4594).

Article 17 (Fonds national d'aide à la création d'entreprises) :

—ses observations (p . 4605).

Avant l'article 20 :

—

	

son amendement n° 761 soutenu par M. Arnaud Cazin
d'Honincthun (suppression de la répartition d'office des
frais de fonctionnement des écoles maternelles et élémen-
taires) : retiré (p. 4657).

Article 23 (rapport sur la réforme de la taxe professionnelle) :
– ses observations (p . 4692) ;

–

	

son amendement n° 760 (suppression des première et deuxième
options de réforme) : devenu sans objet (p . 4703).

Article 24 (simplification et démocratisation des structures de coopé-
ration intercommunale) :

— favorable aux amendements identiques n°' 170 de M . Rémy
Auchedé et 96 de M . Yves Rousset-Rouard (suppression de
l ' obligation de choisir les délégués au comité d'un syndicat
de communes parmi les membres du conseil municipal sauf
cas d'insuffisance numérique) (p . 4732).

—Projet de loi relatif au prix des fermages (n° 1502).

Première lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion des articles
[10 octobre 1994] :

Communautés européennes et Union européenne : politique
agricole commune (p. 5163 à 5165).

Fermage (p . 5163, 5164).
Revenus agricoles : résultat brut d'exploitation (p. 5164, 5165).

—

	

Projet de loi d'orientation et de programmation relatif à la
sécurité (n° 1490).

Première lecture :

Discussion des articles [10 octobre 1994] :

Après l'article 10 :

—

	

soutient l'amendement n° 175 de Mme Nicole Catala (de consé-
quence) (p . 5189) : adopté après modifications (p . 5190).

—Projet de loi de finances pour 1995 (n° 1530).

Première lecture
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles

[12 octobre 1994] :

Décentralisation (p . 5355, 5356).
Revenu minimum d'insertion et transfert de 25 p . 100 de la

dépense aux départements (p . 5355, 5356).

Première partie :
Discussion des articles [13 octobre 1994] :

Après l'article 2 :

—

	

son amendement n° 200 corrigé soutenu par M . Hervé Gay-
mard (déductibilité des intérêts d'emprunt contractés par les
étudiants pour poursuivre leurs études) (p . 5385) : retiré
(p . 5386) .

Deuxième partie :

Agriculture et pêche — B .A .P .S .A. — Questions [27 octo-
bre 1994] :

Communautés européennes et Union européenne : organisation
commune des marchés et vignoble français (p . 6180).

Elevage : bâtiments d'élevage (p. 6179).

Equipement et transports, aviation civile . — Questions
[10 novembre 1994] :

Transports ferroviaires : lignes secondaires régionales (p . 6756).

—

	

Projet de loi relatif à la modernisation de l'agriculture
(n° 1610).

Première lecture :
Discussion des articles [24, 25 et 26 novembre 1994] :

Article 2 (missions du Conseil supérieur d'orientation) :
— ses observations (p. 7505).

Commercialisation : qualité et labels.
—

	

favorable à l'amendement n° 5 de M . Charles de Courson (arti-
culation entre les organisations interprofessionnelles
reconnues et le Conseil) (p. 7508) ;

— son amendement n° 452 (compétence du Conseil en matière
d'élaboration des produits agricoles et alimentaires) : retiré
(p. 7509).

Après l'article 2 :

—

	

favorable à l'amendement n° 428 de M . Michel Bouvard (appel-
lations d'origine contrôlée fromagères) (p . 7518, 7519).

Après l'article 4 :

—

	

ses observations sur l'amendement n° 495 rectifié de M . Jacques
Pélissard (rôle des interprofessions vis-à-vis des A .O.C .)
(p. 7528).

Article 5 (institution des commissions départementales d'orientation
de l'agriculture) :

—ses observations (p . 7536).

Article 6 (orientations générales sur la répartition des droits à pro-
duire) :

–

	

son amendement n° 549 (de suppression partielle) : adopté
(p . 7551).

Après l'article 6 :
—

	

son amendement n° 548 (réglementation des pâtes alimentaires)
(p . 7554) : retiré (p . 7555).

Avant l'article 7 :

—son amendement n° 547 : non soutenu (p . 7555).

Article 9 (dispositions fiscales en faveur de la mise en société) :
—son amendement n° 512 : non soutenu (p . 7572).

Après l'article 9 :

—

	

son amendement n° 545 rectifié (p . 7581) : non soutenu
(p . 7582) ;

—

	

sonamendement n° 546 soutenu par M . Marc Le Fur (lissage du
taux d'imposition des plus-values professionnelles)
(p . 7583) : rejeté (p . 7584).

Article 11 (contenu de la politique d'installation) :
— son amendement n° 450 : non soutenu (p . 7589) ;

— son amendement n° 543 (rédactionnel) : adopté (p . 7593).

Article 12 (prorogation et réorientation de la préretraite agricole) :

— son amendement n° 542 soutenu par M. Jean-Paul Charié (de
précision) : retiré (p . 7595) ;
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—

	

son amendement n° 572 soutenu par M . Jean-Paul Charié (fixa-
tion de l ' allocation en fonction de la destination des terres
libérées) (p . 7595) : retiré (p. 7596).

Article 24 (opérations d 'aménagementfoncier liées à la réalisation de
grandes infrastructures ; prohibition des abattages intempestifs
d'arbres lors des remembrements) :

—son amendement n° 539 : non soutenu (p . 7644).

—

	

Projet de loi portant diverses dispositions d'ordre social
(n° 1690).

Première lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion des articles
[10 décembre 1994] :

Action sociale et solidarité nationale : R.M .I . (p. 8694, 8695).
Emploi : insertion professionnelle et sociale :

—associations intermédiaires (p . 8695) ;
—emplois consolidés (p . 8695).

Entreprises : cotisations sociales : exonérations (p . 8694).
Jeunes (p . 8695).
Lois : loi n° 93-1313 du 20 décembre 1993 quinquennale relative

au travail, à l'emploi et à la formation professionnelle
(p . 8695).

Discussion des articles [10 et 11 décembre 1994] :

Article 22 (actions expérimentales en faveur du reclassement des
bénéficiaires de l'assurance chômage) :

—

	

son amendement n° 329 (extension aux associations de la possi-
bilité de conclure des conventions de coopération) : adopté
(p . 8729) ;

son amendement n° 330 (extension aux entreprises mettant du
personnel à disposition des associations contribuant à réin-
sérer les chômeurs connaissant des difficultés particulières) :
adopté après rectification (p . 8729).

Article 23 ter nouveau (aménagement du régime juridique des
associations intermédiaires : art. L . 128 du code du travail) :

—ses observations (p . 8748).

—

	

son amendement n° 331 (agrément biennal) (p. 8750) : retiré
(p . 8751).

Article 1°' précédemment réservé (intégration de médecins travail-
lant dans le service public hospitalier sans posséder le droit
d'exercice de la médecine en France) :

— favorable (p . 8783).

Article 9 précédemment réservé (harmonisation de la protection
sociales des bénéficiaires de l'aide aux chômeurs créateurs et
repreneurs d 'entre rise : art. L . 161-1 et L . 161-1-1 du code de
la sécurité sociale

—ses observations (p. 8815).

Après l'article 13 :

soutient l'amendement précédemment réservé n° 207 deuxième
rectification de M. Jérôme Bignon (suppression de l 'anony-
mat de ?résentation des dossiers dans les commissions
locales d insertion) (p. 8846, 8847) : devenu sans objet
(p. 8847).

—

	

Projet de loi relatif au renforcement de la protection de
l'environnement (n° 1588).

Deuxième lecture :
Discussion des articles [18 janvier 1995] :

Article 19 (obligations des propriétaires riverains des cours d'eau non
domaniaux) :

—

	

son amendement n° 114 (lieu de déposition des boues de
curage) (p . 241) : rejeté (p. 242) .

VANNESTE (Christian)
Député du Nord
(10' circonscription)
R.P.R.
S'inscrit au groupe du Rassemblement pour la République [J.O.

du 29 mars 1994] (p. 4722).

NOMINATIONS

Membre de la commission des affaires culturelles, familiales et
sociales IL O. du 3 avril 1994] (p . 5052).

Rapporteur pour avis du projet de loi de finances pour 1995
(Affaires sociales, santé et ville : ville) [15 juin 1994].

Membre suppléant de la commission mixte paritaire chargée de
proposer un texte sur les dispositions restant en discussion
du projet de loi relatifà l'amélioration de la participation des
salariés dans l'entreprise (n° 1007) [JO. du 5 juillet 1994]
(p. 9708).

Membre de la mission d'information commune sur les problèmes
généraux liés à l'application des lois [J.O. du 21 juillet 1994]
(p. 10547).

DEPOTS

Avis présenté au nom de la commission des affaires culturelles,
familiales et sociales sur le projet de loi de finances pour
1995 In° 1530) : tome VII : Affaires sociales, santé et
ville : ville (n° 1561) [5 octobre 1994].

Proposition de loi tendant à avancer à 55 ans le bénéfice du
fonds de solidarité en faveur des anciens combattants
d'Afrique du Nord en situation de chômage de longue
durée et à revaloriser le montant de l'allocation différen-
tielle servie par ce mime fonds de solidarité (no 1630)
[3 novembre 1994].

QUESTIONS

au Gouvernement :

— Etats généraux de la jeunesse : politique à l'égard des jeunes
[13 avril 1994] (p . 717, 718).

—

	

Accueil des jeunes et des femmes en situation de préca-
rité : personnes sans domicile fixe [23 novembre 1994]
(p . 7347, 7348).

INTERVENTIONS

-

	

Projet de loi relatif à l'amélioration de la participation des
salariés dans l'entreprise (n° 1007).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles

[26 avril 1994] :
Entreprises (p. 1154, 1155).

Fonctionnaires et agents publics : intéressement (p . 1155).

Participation aux résultats (p . 1155).
Réserve spéciale de participation (p . 1155).

Retraites : retraite par capitalisation : fonds de pension (p . 1155).
Secteur public : privatisations (p . 1155).

-

	

Projet de loi relatif aux rapatriés anciens membres des for-
mations supplétives ou victimes de la captivité en Algé-
rie (n° 1152).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles

[17 mai 1994] :
Assemblée nationale : députés : Saïd Boualam (p . 1795).
Communes :

—Roubaix (p. 1795) ;
—Tourcoing (p . 1795) .
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Harkis et assimilés
—« deuxième et troisième générations » (p . 1794, 1795) ;
—rôle, hommage et reconnaissance (p . 1794) ;
—victimes de la captivité en Algérie (p . 1795).

Harkis et assimilés : logement :
—accession à la propriété (p. 1795) ;
—amélioration de l'habitat (p . 1795) ;
—surendettement (p . 1795).

Lois :

—projet de loi n° 1205 relatif à la pension de vieillesse des
anciens combattants en Afrique du Nord (p. 1795) ;

—règlements et circulaires d'application (p . 1795).

— Projet de loi relatif à la sécurité sociale (n° 1367).

Première lecture :
Discussion des articles [29 juin 1994] :

Article 17 (missions des unions de recouvrement des cotisations de
sécurité sociale et d'allocations familiales) :

—

	

son amendement n° 101 corrigé (suppression de la départe-
mentalisation des U.R .S .S .A .F .) (p . 3782) : adopté
(p . 3786).

—

	

Projet de loi organique modifiant l'ordonnance n° 58-1270
du 22 décembre 1958 relative au statut de la magistra-
ture (n° 1333).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles [5 juil-

let 1994] :

Délinquance et criminalité : délinquance (p . 4086, 4087).

Justice (p . 4086, 4087).

Lois de finances : crédits budgétaires : programmation (p . 4086).

Procédure pénale :

—transaction (p . 4086, 4087) ;
—tribunaux correctionnels (p . 4087).

Système pénitentiaire : prisons (p . 4086).

– Projet de loi de programme relatif à la justice (n° 1334).

Principaux thèmes développés avant la discussion des articles : voir
projet de loi organique modifiant l ' ordonnance n° 58-1270
du 22 décembre 1958 relative au statut de la magistrature
(n° 1333).

—

	

Projet de loi relatif à l'organisation des juridictions et à la
procédure civile, pénale et administrative (n° 1335).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles : voir

projet de loi organique modifiant l'ordonnance n° 58-1270
du 22 décembre 1958 relative au statut de la magistrature
(n° 1333).

Discussion des articles [6 juillet 1994] :

Article 23 (conditions de la transaction pénale : art. 48-1 à 48-8 du
code de procédure pénale) :

—son amendement n° 2 (de suppression) (p. 4177, 4178) : adopté
au scrutin public (p. 4181).

Villes : banlieues (p . 4178).

Article 22 précédemment réservé (extinction de l'action publique
par la transaction : art. 6 du code de procédure pénale) :

- son amendement n° 1 (de suppression) : rejeté (p . 4181) .

Deuxième lecture :
Discussion des articles [21 novembre 1994] :

Article 22 (la composition pénale : art. 48-1 à 48-7 du code de pro-
cédure pénale:

—son amendement n° 30 rectifié : non soutenu (p. 7281).

Article 48-1 (initiative de la composition pénale) :
—

	

son amendement n° 31 (de coordination) : devenu sans objet
(p . 7282) ;

—

	

son amendement n° 97 (réparation du dommage au moyen de
travaux d' intérêt général) : devenu sans objet (p . 7282).

Article 48-2 (champ d'application de la composition pénale) :
— son amendement n° 32 (de conséquence) : devenu sans objet

(p . 7283).
Article 48-3 (notification de la proposition de composition à l'auteur

du délit, au plaignant et à la victime) :
— son amendement n° 33 (de coordination) : devenu sans objet

(p . 7283).
Article 48-4du code deprocédure pénale (nature des obligations pou-

vant constituer la composition) :
— son amendement n° 34 rectifié (de coordination) : devenu sans

objet (p . 7284) ;
—

	

son amendement n° 95 rectifié (suppression de l' exécution par
un versement au Trésor public) : devenu sans objet
(p . 7284) ;

—

	

son amendement n° 94 (fixation à un mois de la période d'exé-
cution d ' un travail d' intérêt général) : devenu sans objet
(p . 7284) ;

—

	

son amendement n° 96 rectifié (suppression de la remise à l'Etat
de la chose ayant servi à commettre l' infraction ou en étant
le produit) : devenu sans objet (p . 7284).

Article 48-5 (non-exécution des obligations prévues par la composi-
tion . Suspension de la prescription) :

— son amendement n° 35 (de coordination) : devenu sans objet
(p. 7284).

Article 48-6 (droits de la victime) :
— son amendement n° 36 : non soutenu (p . 7284).
Article 48-7 (inscription de la composition sur un registre national) :
— son amendement n° 37 (de coordination) : devenu sans objet

(p. 7285).

Avant l'article 22 précédemment réservé :
—

	

sonamendement n° 29 corrigé (intitulé du chapitre I° du titre III
du projet de loi « L ' injonction en matière pénale ») :
adopté (p . 7285).

—

	

Projet de loi d'orientation et de programmation relatif à la
sécurité (n° 1490).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles [6 octo-

bre 1994] :
Automobiles et cycles : automobiles : fouille (p . 5015).

Communes :
—Lille (p . 5015) ;
- Tourcoing (p . 5015).

Délinquance et criminalité :
—drogue (p. 5014) ;
—évolution (p . 5014, 5015).

Justice : rôle (p. 5015).

Vidéosurveillance (p . 5015) .
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Discussion des articles [7 et 10 octobre 1994] :

Article 8 (vidéosurveillance de la voie publique et des lieux ouverts
au public) :

– favorable (p . 5136) ;
—

	

son sous-amendement n° 162 (fixation à six mois de la durée
maximum de conservation des enregistrements) à l ' amende-
ment n° 1 du Gouvernement (autorisation du préfet après
avis d' une commission départementale ; autorisation impli-
cite dans un délai de quatre mois ; information du public sur
l'existence du système de vidéosurveillance ; droit d'accès
aux enregistrements ; sanctions pénales) (p. 5147) : adopté
(p . 5148).

Article 15 (peines complémentaires pour violences commises lors de
manifestations) :

— son amendement n° 126 (interdiction du territoire à titre défini-
tif) (p . 5206) : rejeté (p. 5207).

Deuxième lecture :
Discussion des articles [16 décembre 1994] :

Article 23 bisA (protection de l'anonymat de certains policiers ou
gendarmes) :

—

	

son amendement n° 38 soutenu par M . Gérard Léonard (exten-
sion aux agents des douanes) (p . 9306) : adopté (p . 9307).

—Projet de loi de finances pour 1995 (n° 1530).

Première lecture, deuxième partie :

Aménagement du territoire . — Questions [21 octobre 1994] :
Police : police municipale : formation : décentralisation

(p . 5839).
Régions : Nord-Pas-de-Calais (p . 5832).

Travail, emploi et formation professionnelle . — Examen du fas-
cicule principaux thèmes développés avant la procédure des
questions [25 octobre 1994] :

Chômage : indemnisation : dépenses : réorientation (p. 5962).
Communes : Tourcoing (p . 5962).
Emploi : chômage : chômeurs de longue durée (p . 5962).
Entreprises :

—charges sociales et fiscales : allégement (p. 5962) ;
—industrie textile (p. 5962, 5963) ;
—rôle (p . 5962).

Jeunes :
—apprentissage et formation en alternance (p . 5962) ;
—chômage, exclusion et insertion (p . 5962).

Travail : travail clandestin (p . 5962).

Jeunesse et sports. — Questions [25 octobre 1994] :
Associations (p . 6031).

Logement . — Questions [26 octobre 1994] :
Impôts et taxes : taxe d'habitation (p . 6093).

Affaires sociales, santé et ville : ville . — Examen du fascicule,
principaux thèmes développés avant la procédure des questions.
Rapporteur pour avis de la commission des affaires cultu-
relles [4 novembre 1994] :

Associations : rôle et subventions (p. 6457).
Collectivités territoriales (p. 6456).
Communes : Tourcoing (p . 6455).
Délinquance et criminalité (p . 6457).
Drogue (p . 6455, 6456).
Enseignement (p . 6457).
Logement et habitat : PALULOS (p . 6457).
Politique de la ville :

—crédits (p . 6455, 6456) ;
—définition, priorités et évaluation (p . 6455, 6457) ;
—équipements et services publics (p . 6455, 6457) ;

– fonds interministériel (p . 6456, 6457) ;
–

	

moyens et procédures : contrats de ville, « grands projets
urbains » et simplification (p . 6456) ;

—plan de relance (p . 6456) ;
—quartiers en difficultés : commerces et entreprises (p. 6455).

Procédure pénale : transaction (p . 6457).

Professions sociales (p. 6457).

Tourisme et loisirs : loisirs : jardins familiaux (p. 6455).
Urbanisme (p. 6455).

Anciens combattants et victimes de guerre . — Vote des crédits
[16 novembre 1994] :

Etat B, titre IV :

—

	

favorable à l ' amendement n° 276 du Gouvernement (augmenta-
tion des crédits de 1 757 millions de francs en conséquence
de l'institution de l'allocation de préparation à la retraite du
fonds de solidarité des anciens combattants d'Afrique du
Nord et de l ' abaissement de l ' âge requis pour bénéficier de
ce fonds) (p . 7079).

Après l'article 51

—

	

favorable à l'amendement n° 275 du Gouvernement (attribu-
tion d'une allocation de préparation à la retraite aux chô-
meurs de longue durée bénéficiaires du fonds de solidarité
des anciens combattants d'Afrique du Nord ; abaissement à
cinquante-cinq ans de l'âge requis pour bénéficier du fonds)
(p . 7079).

Articles et amendements portant articles additionnels non
rattachés [16 novembre 1994] :

Après l'article 51 :

—favorable à l'amendement n° 275 du Gouvernement (allocation
de préparation à la retraite pour les chômeurs de longue
durée bénéficiaires du fonds de solidarité des anciens
combattants d'Afrique du Nord et abaissement à cinquante-
cinq ans de l'âge requis pour bénéficier du fonds) (p . 7079).

—Projet de loi d'orientation pour le développement du terri-
toire (n° 1382).

Deuxième lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles

[28 novembre 1994] :
Collectivités locales : compétences et collectivité chef de file

(p . 7747).

Communautés européennes et Union européenne (p . 7748).
Culture (p. 7747).
Impôts et taxes : fiscalité dérogatoire (p. 7747).
Logement et habitat (p. 7747).
Régions :

—Ile-de-France (p . 7747) ;
—Nord-Pas-de-Calais (p . 7747).

Schéma national de développement du territoire, schémas secto-
riels et directives territoriales (p . 7747).

Transports (p . 7747).
Zones prioritaires : « redynamisation urbaine » et « revitalisation

rurale » (p. 7747).
Discussion des articles [29 novembre et 10 décembre 1994] :

Après l'article 7 cettes nouveau :

—

	

son amendement n° 181 (schémas régionaux de développement
culturel) (p . 7830) : retiré (p . 7831).

Après l'article 19 quater nouveau :
—favorable à l'amendement n° 177 de M . Michel Bouvard (exten-

sion à certaines communes frontières des aides prévues dans
les zones rurales fragiles) (p . 8108) .
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Après l'article 29 :

—

	

soutient l'amendement n° 438 de M . Henry Jean-Baptiste
(schéma régional de développement du territoire de
Mayotte) (p. 8111) : rejeté (p . 8112) ;

—

	

soutient l ' amendement n° 437 de M. Henry Jean-Baptiste
(application à Mayotte des articles 1" et 22) (p . 8111) :
rejeté (p . 8112).

—

	

Projet de loi relatif à la pension de vieillesse des anciens
combajtants en Afrique du Nord (no 1205).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion de l'article unique

[220 décembre 1994] (p . 9409) :
Anciens combattants : Afrique du Nord :

—carte du combattant ;
—fonds de solidarité ;
—retraite : retraite anticipée et durée de cotisation.

Assemblée nationale : commission des affaires culturelles.

—

	

Projet de loi relatif au renforcement de la protection de
l'environnement (n° 1588).

Deuxième lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles [18 jan-

vier 1995] (p . 220) :
Déchets : déchets industriels.
Impôts et taxes : taxe sur les déchets.

Industrie :
—friches industrielles et sites pollués « orphelins » ;
—principe de précaution ; obligation de réparation.

Organismes et structures :
—associations de protection de l'environnement : rôle ;
—comités régionaux de l ' environnement.

Régions : Nord-Pas-de-Calais.

VANNSON (François)

Député des Vosges
(3' circonscription)

Apparenté R.P.R.
S 'apparente au groupe du Rassemblement pour la République

V.O. du 29 mars 1994] (p . 4722).

NOMINATIONS
Membre de la commission de la production et des échanges [J. O.

du 3 avril 1994] (p . 5053).

QUESTIONS

orales sans débat :

—

	

n° 442, posée le 13 mai 1994 : industrie du textile et habille-
ment (p . 2984) . Appelée le 16 juin 1994 : rapprochement
entre les producteurs et les distributeurs (p . 3067 à 3069).

INTERVENTIONS

—

	

Proposition de résolution sur la proposition de règlement
(C .E .E .) du Conseil fixant des mesures en vue d'interdire
la mise en libre pratique, l'exportation et le transit des
marchandises de contrefaçon et des marchandises
pirates (n° E-107) (n° 784).

Principaux thèmes développés avant la discussion de l'article unique
[27 janvier 1994] :

Communautés européennes et Union européenne : proposition
de règlement : champ d'application et règles de procédure
(p . 461).

—

	

Déclaration du Gouvernement présentée par M . Jean
Puech, ministre de l'agriculture et de la pêche, sur l'agri-
culture (n° 1242) .

Principaux thèmes développés [18 mai 1994] :

Exploitants agricoles : endettement ; prêts bonifiés (p . 1976,
1977).

—Projet'de loi de finances pour 1995 (n° 1530).

Première lecture, deuxième partie :

Industrie, postes et télécommunications et commerce exté-
rieur. — Examen du fascicule, principaux thèmes développés
avant la procédure des questions [24 octobre 1994] :

Commerce extérieur : Organisation mondiale du commerce
(p . 5908).

Impôts et taxes : taxe professionnelle (p. 5908).

Industrie :
—généralités, perspectives économiques (p . 5907) ;
—textile et habillement (p . 5908).

Affaires sociales, santé et ville : affaires sociales et santé . —
Questions [15 novembre 1994] :

Professions paramédicales : biologie médicale (p . 6890).

VASSEUR (Philippe)

Député du Pas-de-Calais

(3' circonscription)

U.D.F.
S'inscrit au groupe de l'Union pour la démocratie française et du

Centre [J. O. du 29 mars 1994] (p . 4722).

NOMINATIONS

Membre de la commission des finances, de l'économie générale et
du Plan [J.O. du 3 avril 1994] (p . 5053)

Rapporteur spécial du projet de loi de finances pour 1995 (Agri-
culture et pêche : agriculture) [13 avril 1994].

DEPOTS

Proposition de loi tendant à créer un plan d'épargne profes-
sion libérale (n° 1037) [2 mars 1994].

Proposition de loi organique visant à rendre publique la situa-
tion patrimoniale des élus, de leur conjoint et de leurs
enfants à charge (n° 1527) [15 septembre 1994].

Proposition de loi relative à la publicité des patrimoines des
membres du Gouvernement et de certains élus locaux
mentionnés à l ' article 2 de la loi n° 88-227 du 11 mars 1988
(n° 1548) [5 octobre 1994].

Rapport fait au nom de la commission des finances, de l'écono-
mie générale et du Plan sur le projet de loi de finances pour
1995 (n° 1530) : annexe n° 7 : Agriculture et pêche : agri-
culture (n° 1560) [5 octobre 1994].

QUESTIONS

orales sans débat :

— n° 499, posée le 4 octobre 1994 : R .N . 39 (p. 4900) . Appelée le
6 octobre 1994 : aménagement, région Nord-Pas-de-Calais
(p . 4993, 4995).

INTERVENTIONS

—

	

Déclaration du Gouvernement présentée par M . Jean
Puech, ministre de l'agriculture et de la pêche, sur l'agri-
culture (n° 1242).

Principaux thèmes développés [18 mai 1994] :

B .A .P .S .A.:
—cotisations sociales (p . 1880) ;
—retraites et préretraites (p . 1880) .
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Commerce extérieur : G .A .T.T. : accords, comité de suivi, orga-
nisation mondiale du commerce (p . 1880).

Commercialisation (p . 1881).
Communautés européennes et Union européenne :

—politique agricole commune (p . 1879) ;
—préférence communautaire (p.,1879).

Exploitants agricoles : dotation aux jeunes agriculteurs (p . 1881).
Exploitations agricoles :

—nombre (p . 1880) ;
—statut (p . 1880, 1881).

Impôts locaux : impôt sur le foncier non bâti (p . 1880).

Lois : loi d ' orientation agricole (p . 1881, 1882).

— Projet de loi de finances pour 1995 (ne 1530).

Première lecture, première partie :
Discussion des articles [14 octobre 1994] :

Article 9 (aménagement du plafonnement des cotisations de taxe pro-
fessionnelle en fonction de la valeur ajoutée) :

— son amendement n° 162 (de suppression) : retiré (p . 5501).
Deuxième partie :

Agriculture et pêche — B.A.P.S .A. — Examen du fascicule, princi-
aux thèmes développés avant la procédure des questions

[27 octobre 1994] :
Aménagement du territoire : fonds de gestion de l'espace rural

(p . 6135).

B .A .P.S .A.:

- cotisations sociales (p . 6134) ;
—dépenses et recettes (p . 6133) ;
—pensions de veuves (p. 6134) ;
—retraites et préretraites (p . 6134).

Elevage : bâtiments d'élevage (p . 6133).
Enseignement agricole (p . 6133).
Exploitants agricoles : bonifications d'intérêt (p . 6133).

Impôts et taxes : T.V .A. sur les produits de l'horticulture
(p . 6135).

Ministère de l'agriculture et de la pêche : crédits (p . 6133 à 6135).

Recherche (p . 6133).

—

	

Projet de loi d'orientation pour le développement du terri-
toire (n° 1382).

Deuxième lecture :

Discussion des articles [30 novembre 1994] :

Article 11 bis (extension des possibilités d'ouverture d'une officine de
pharmacie dans les communes de moins de 2 000 habitants) :

—

	

son amendement n° 358 soutenu par Mme Roselyne Bachelot
(rédactionnel) : adopté (p . 7901) ;

—ses amendements n°' 357 et 356 : non soutenus (p. 7907).

—

	

Proposition de loi relative aux délégations de service
public (n° 1693).

Principaux thèmes développés avant la discussion des articles : voir

proposition de loi organique n° 1703 relative au finance-
ment de la campagne en vue de l'élection du Président de la
République.

—

	

Proposition de loi relative à la publicité des ventes de ter-
rains constructibles par les collectivités publiques
(no 1694).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion de l'article unique :

voir proposition de loi organique n° 1703 relative au finan-
cement de la campagne en vue de l'élection du Président de
la République.

-

	

Proposition de loi relative à la transparence des comptes
des délégataires de service public (n° 1695).

Première lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion des articles : voir
proposition de loi organique n° 1703 relative au finance-
ment de la campagne en vue de l'élection du Président de la
République.

—

	

Proposition de loi relative à l'effet suspensif du déféré du
préfet en matière de marchés publics et de. délégations
de service public (n° 1696).

Première lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion de l'article unique :
voir proposition de loi organique n° 1703 relative au finan-
cement de la campagne en vue de l 'élection du Président de
la République.

—

	

Proposition de loi relative à la saisine de la mission inter-
ministérielle d'enquête sur les marchés publics et les
délégations de service public (n° 1697).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion de l'article unique :

voir proposition de loi organique n° 1703 relative au finan-
cement de la campagne en vue de l'élection du Président de
la République.

—

	

Proposition de loi relative au service central de prévention
de la corruption (n° 1698).

Première lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion de l'article unique :
voir proposition de loi organique n° 1703 relative au finan-
cement de la campagne en vue de l'élection du Président de
la République.

—

	

Proposition de loi relative à l'information des parquets des
juridictions financières (n° 1699).

Première lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion de l 'article unique
voir proposition de loi organique n° 1703 relative au finan-
cement de la campagne en vue de l'élection du Président de
la République.

—

	

Proposition de loi relative aux droits d'enquête des magis-
trats de la Cour des comptes et des chambres régionales
des comptes (n° 1700).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion de l 'article unique :

voir proposition de loi organique n° 1703 relative au finan-
cement de la campagne en vue de l ' élection du Président de
la République.

—

	

Proposition de loi relative au délit d'octroi d'un avantage
injustifié dans les marchés publics et les délégations de
service public (n° 1701).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion de l'article unique :

voir proposition de loi organique n° 1703 relative au finan-
cement de la campagne en vue de l 'élection du Président de
la République.

— Proposition de loi tendant à renforcer la surveillance des
procédures de passation des marchés (n° 1702).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion de l'article unique :

voir proposition de loi organique n° 1703 relative au finan-
cement de la campagne en vue de l'élection du Président de
la République.

—

	

Proposition de loi organique relative au financement de la
campagne en vue de l'élection du Président de la
République (n° 1703) .
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Première lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion de l'article unique
[12 décembre 1994] (p . 8909)

Cumul des mandats.

Délinquance et criminalité : corruption.
Elus : statut : patrimoine : déclarations.

Partis et mouvements politiques : financement.

—

	

Proposition de loi relative au financement de la vie poli-
tique (n o 1704).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles : voir

proposition de loi organique n° 1703 relative au finance-
ment de la campagne en vue de l'élection du Président de la
République.

— Proposition de loi tendant à augmenter la réduction d'im-
pôt accordée au titre des dons faits par des particuliers
aux partis et aux candidats aux élections (no 1705).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles : voir

proposition de loi organique n° 1703 relative au finance-
ment de la campagne en vue de l'élection du Président de la
République.

—

	

Proposition de loi organique relative à la déclaration du
patrimoine des membres du Parlement (n° 1706).

Première lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion des articles : voir
proposition de loi organique n° 1703 relative au finance-
ment cde la campagne en vue de l'élection du Président de la
République.

—

	

Proposition de loi relative à la déclaration du patrimoine
des membres du Gouvernement, des titulaires de cer-
taines fonctions électives, des fonctionnaires et agents
publics exerçant des fonctions d'autorité (n o 1707).

Première lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion des articles : voir
proposition de loi organique n° 1703 relative au finance-
ment de la campagne en vue de l'élection du Président de la
République.

— Proposition de loi organique tendant à renforcer le régime
des incompatibilités professionnelles applicables aux
parlementaires (n o 1708).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles : voir

proposition de loi organique n° 1703 relative au finance-
ment de la campagne en vue de l'élection du Président de la
République.

VEIL (Simone)

Ministre d'Etat, ministre des affaires sociales, de la santé et de la ville

DEPOTS

Projet de loi relatif à la famille (n° 1201) [2 mai 1994].

Déclaration du Gouvernement sur le sida (n° 1290)
[31 mai 1994].

Déclaration du Gouvernement sur le rapport relatif à l'évolu-
tion des régimes obligatoires de base de la sécurité
sociale (n° 1657) [8 novembre 1994].

REPONSES AUX QUESTIONS

au Gouvernement de :

—

	

Broissia (Louis de) : politique de la famille : projet de loi
d ' orientation : application ; délais ; A.G.I .R.C. ; majoration
pour enfants : montant [6 avril 1994] (p . 553) .

—

	

Hyest (Jean-Jacques) lutte contre l'exclusion : personnes
sans domicile fixe : hébergement [6 avril 1994] (p . 558,
559).

—

	

Ferry (Alain) :« loi Evin » : alcoolisme : loi n° 90-32 du 10 jan-
vier 1991 : application [13 avril 1994] (p . 714).

—

	

Pierna (Louis) : avenir de la sécurité sociale : équilibre finan-
cier : assurances privées : proposition de loi tendant à abroger
le monopole de la sécurité sociale [13 avril 1994] (p. 719,
720).

—

	

Ayrault (Jean-Marc) : centres d'hébergement et de réinser-
tion sociale : financement [20 avril 1994] (p . 986, 987).

—

	

Gésir? (André) : politique de la ville : agglomérations
urbaines : contrats de ville : financement ; lutte contre l'ex-
clusion [20 avril 1994] (p . 989, 990).

—

	

Martin (Philippe) : action sociale en faveur des personnes
âgées : projet de loi sur la dépendance ; projet de loi sur la
famille ; rééquilibrage entre les réions ; Caisse nationale
d ' assurance vieillesse [20 avril 1994] (p . 991).

—

	

Soisson (Jean-Pierre) : imposition des veuves : veuves ayant
élevé des enfants : demi-part supplémentaire : suppression ;
couples mariés et non mariés : régime fiscal ; disparités ; rap-
port Codaccioni sur la politique familiale [27 avril 1994]
(p . 1181, 1182).

—

	

Charles (Bernard) : restructuration hospitalière : suppres-
sion de lits ; conseils d'administration [4 mai 1994] (p . 1422,
1423).

—

	

Taubira-Delannon (Christiane) : lutte contre la toxicomanie
en Guyane [4 mai 1994] (p. 1423).

—

	

Vaillant (Daniel) : politique de la ville : financement ; plan de
relance : contrats de plan Etat-régions [4 mai 1994] (p . 1428,
1429).

—

	

Serrou (Bernard) : politique de la ville : application à Mont-
pellier ; décentralisation ; simplification ; quartiers en diffi-
culté [4 mai 1994] (p . 1434, 1435).

—

	

Ayraud (Jean-Marc) : situation des hôpitaux publics :
centres hospitaliers : fonctionnement et financement ; travail
de nuit [11 mai 1994] (p . 1685, 1686).

—

	

Cathala (Laurent) : aide aux personnes âgées dépen-
dantes : projet de loi sur la dépendance ; projet de loi sur la
famille [11 mai 1994] (p . 1687).

—

	

Jegou (Jean-Jacques) : revalorisation de la profession
d'infirmière : statut ; annualisation du temps partiel ; travail
de nuit [11 mai 1994] (p . 1688, 1689).

—

	

Sarre (Georges) vaccin contre le sida : recherche : finance-
ment ; groupes pharmaceutiques et institut de recherche
[11 mai 1994] (p . 1691, 1692).

—

	

Grandpierre (Michel) : situation des personnels de santé :
infirmiers et infirmières libéraux et aides-soignantes libé-
rales : statut [11 mai 1994] (p . 1693, 1694).

—

	

Gheerbrant (Charles) : centres d'aide sociale : institutions
sociales et médico-sociales : financement ; fonctionnement
et personnel [1° juin 1994] (p . 2478, 2479).

—

	

Saumade (Gérard) : crédits d'insertion du R.M .I. : péréqua-
tion départementale [8 juin 1994] (p . 2717, 2718).

—

	

Bartolone (Claude) : financement de la sécurité sociale :
déficit [29 juin 1994] (p. 3805, 3806).

—

	

Kucheida (Jean-Pierre) : handicapés : C.A.T . : capacités
d'accueil : financement [29 juin 1994] (p . 3807, 3808).

—

	

Durieux (Jean-Paul) :précarité : personnes défavorisées : loge-
ment ; accès aux soins ; éducation ; emploi [19 octobre 1994]
(p . 5679 à 5680) .
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—

	

Jacquaint (Muguette) : misère : journée du refus de la
misère ; lutte contre la pauvreté [19 octobre 1994] (p . 5687,
5688).

—

	

Cathala (Laurent) : déficit de la sécurité sociale : équilibre
financier ; C .S .G. [2 novembre 1994] (p. 6325).

—

	

Carpentier (René) : déficit de la sécurité sociale équilibre
financier ; C .S .G . [2 novembre 1994] (p. 6326, 6327).

—

	

Charles (Bernard) : risque médical accidents thérapeutiques
[2 novembre 1994] (p . 6327, 6328).

—

	

Legras (Philippe) : accès aux soins : frais de déplacement ;
principe de l'entente préalable ; contrôle médical
[9 novembre 1994] (p . 6654, 6655).

—

	

Picotin (Daniel) : contamination par le virus de l'hépatite C :
transfusés : indemnisation [9 novembre 1994] (p . 6660,
6661).

—

	

Hostaller (Françoise) : médicaments contre la migraine :
frais pharmaceutiques : prise en charge [9 novembre 1994]
(p. 6661).

—

	

Michel (Jean-Pierre) : conférence des chefs de Gouverne-
ment contre le sida : lutte et prévention
[30 novembre 1994] (p . 7915, 7916).

—

		

Gaymard (Hervé) : accueil des enfants autistes : structures
éducatives adaptées : création [30 novembre 1994] (p . 7918,
7919) .

	

•

—

	

Calvo (Jean-François) : législation de l'adoption : procé-
dure : simplification [30 novembre 1994] (p. 7920, 7921).

—

	

Zeller (Adrien) : associations faisant appel à la générosité
publique : associations humanitaires : financement ;
contrôle [7 décembre 1994] (p . 8421).

—

	

Saint-Sernin (Frédéric de) : cotisations sociales des entre-
prises : paiement ; date d 'exigibilité [14 décembre 1994]
(p . 9058, 9059).

—

	

Birraux (Claude) : travailleurs frontaliers : C.S.G. : régle-
mentation [14 décembre 1994] (p. 9065, 9066).

—

	

Muller (Alfred) : crèches familiales : loi n° 94-629 du 25 juil-
let 1994 : conséquences [14 décembre 1994] (p. 9067,
9068).

—

	

Bernard (Jean-Louis) : livre blanc sur l'avenir de l'assu-
rance-maladie : équilibre financier : maîtrise des dépenses
de santé ; hôpitaux [21 décembre 1994] (p . 9485, 9486).

—

	

Carrez (Gilles) : dépenses de santé : maîtrise ; hôpitaux
[21 décembre 1994] (p . 9494, 9495).

—

	

Myard (Jacques) : U.R .S.S.A .F . : pénalités de retard : consé-
quences [21 décembre 1994] (p . 9495).

orales sans débat de

—

	

Bocquet (Alain) (no 300) : établissement thermal de Saint-
Amand-les-Eaux : agrément [21 avril 1994] (p . 1079,
1080).

—Garmendia (Pierre) (n° 301) : financement des centres
d'aide par le travail : C.A.T . : Artigues [21 avril 1994]
(p . 1080 à 1082).

—

	

Desanlis (Jean) (no 412) : personnes atteintes de la maladie
d'Alzheimer : accueil [2 juin 1994] (p . 2544, 2545).

—

	

Masson (Jean-Louis) (no 402) : régime de sécurité sociale
en Alsace-Moselle : cotisations : montant ; droit local
[2 juin 1994] (p. 2545 à 2547).

—

	

Boulaud (Didier) (no 407) : commissions de l'activité libé-
rale dans les hôpitaux : composition : directeurs d'hôpital
[2 juin 1994] (p . 2547, 2548) .

—

	

Urbaniak (Jean) (no 398) : ouverture des droits aux bons de
vacances : congés et vacances : chèques vacances ; condi-
tions d'attribution [2 juin 1994] (p . 2548, 2549).

—

	

Blessy (Gilbert) (n° 3991 : financement des transports
urbains dans la commune d'Echirolles : lignes de tram-
way : financement [2 juin 1994] «p . 2549, 2550).

—

	

Boisseau (Marie-Thérèse) (no 411) : reconnaissance des
diplôme paramédicaux délivrés en Belgique : équivalence
de diplômes : réglementation ; professions paramédicales :
orthophonistes [2 juin 1994] (p. 2550, 2551).

—

	

Auchedé (Rémy) (no 400) : centre de soins dans le Nord-
Pas-de-Calais : sécurité sociale minière : fermeture d'éta-
blissement [2 juin 1994] (p . 2551, 2552).

-

	

Salles (Rudy) (no 569) :accueil des gens du voyage dans les
communes de plus de 5 000 habitants : stationnement :
politique et réglementation [8 décembre 1994] (p . 8487,
8488).

—

	

Gremetz (Maxime) (no 563) : affections professionnelles
causées par l'utilisation de l'amiante : cancer
[8 décembre 1994] (p. 8488, 8489).

—

	

Van Haecke (Yves) (no 582) : centre hospitalier d'Avallon :
fonctionnement ; financement [15 décembre 1994] (p. 9149,
9151).

—

	

Bourg-Broc (Bruno) (no 583) : centres d'aide par le travail :
capacités d' accueil [15 décembre 1994] (p . 9146, 9147).

—

	

Gascher (Pierre) (no 587) : crèches familiales : réglementa-
tion ; financement [15 décembre 1994] (p . 9147, 9149).

INTERVENTIONS

—

	

Proposition de résolution sur le programme d'action à
moyen terme de lutte contre l'exclusion et de promo-
tion de la solidarité : un nouveau programme de soutien
et de stimulation de l'innovation 1994-1999 et le rapport
sur la mise en oeuvre du programme communautaire
pour une Intégration économique et sociale des
groupes les moins favorisés (1989-1994) (n° E-164)
(n° 916).

Principaux thèmes développés avant la discussion de l 'article unique
25 janvier 1994] :

Communautés européennes et Union européenne :
—compétences et subsidiarité (p. 372, 373) ;
—contrôle budgétaire (p . 373) ;
—

	

programmes d'action contre l'exclusion et de promotion de
la solidarité ; programme « Pauvreté IV » (p. 373) ;

—traité de Rome (C.E.E.) : article 235 (p . 372) ;
—

	

traité de l'Union européenne : protocole sur la politique
sociale (p. 372).

Exclusion sociale et pauvreté (p . 373, 374, 379).

Politique générale (p. 379, 380).

Discussion de l'article unique [25 janvier 1994] :
—

	

défavorable à l'amendement n° 1 de M . Maurice Ligot (suppres-
sion du cinquième alinéa demandant le renforcement des
moyens d'action de la Commission sur le fondement de
l ' article 235 du traité de Rome) (p . 380, 381) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 3 de M . Maurice Ligot (prise en
compte des observations de la Cour des Comptes euro-
péenne sur la gestion des programmes) (p . 381) ;

— défavorable à l'amendement n 4 de M. Maurice Ligot (évalua-
tion par la Cour des Comptes européenne des actions finan-
cées par le programme « Pauvreté IV » ; rectifié (évaluation
confiée à « un organisme réellement indépendant de la
Commission européenne ») (p . 382, 383).

—

	

Projet de loi relatif au corps humain et modifiant le code
civil (n° 2599) .
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Deuxième lecture :
Avant lit discussion des articles [7 et 14 avril 1994] :

Ses interventions (p . 634, 675) et ses réponses (p . 817).
Son intervention sur les exceptions d 'irrecevabilité soulevées par :

Beaumont (Jean-Louis) (p . 659).
Principaux thèmes développés :
Assistance médicale à la procréation :

—

	

assistance médicale à la procréation post mortem : interdic-
tion (p . 637) ;

—couples : âge, projet parental (p . 637) ;
— diagnostic pré-implantatoire (p. 638, 819, 820) ;
—foetus et embryon : dons d'embryons (p . 637) ;
- foetus et embryon : embryons surnuméraires : conservation

et recherche scientifique (p . 637, 638, 819, 820).

Ethique : bioéthique :
—législateur : rôle (p . 635 à 638, 659, 660, 675, 817 à 820) ;
—

	

législation : contenu, évaluation et révision (p. 638, 660,
675, 676, 818).

Europe : législations nationales sur la bioéthique : diversité
(p . 636, 820).

Filiation : adoption : réforme (p . 819).

Génétique :
—pratiques géniques : eugénisme (p . 634, 635, 660) ;
—thérapies géniques (p . 634).

Lois : loi n° 76-1181 du 22 décembre 1976 relative aux prélève-
ments d'organes (« loi Caillavet ») (p. 635).

Prélèvements sur le corps humain :
—dons : anonymat (p . 660, 818) ;
—

	

France-Transplant et Etablissement français des greffes
(p . 636, 819) ;

—prélèvements sur donneur décédé (p. 635, 818, 819).

Recherche : recherche médicale : progrès et limites (p . 634, 635,
659, 660, 817).

Santé publique : autopsies médicales (p. 636).

—

	

Projet de loi relatif au don et à l'utilisation des éléments et
produits du corps humain et à la procréation médicale-
ment assistée, et modifiant le code de la santé publique
(n° 2600).

Deuxième lecture :

Avant la discussion des articles [7 et 14 avril 1994] :

Son intervention (p . 634) et sa réponse (p . 817).
Ses interventions sur l'exception d'irrecevabilité soulevée par : Beau-

mont (Jean-Louis) (p . 659) et sur la question préalable oppo-
sée par : Boulin (Christine) (p. 675).

Principaux thèmes développés : voir projet de loi relatif au respect
du corps humain (n° 2599).

Discussion des articles [14, 15 avril 1994] :

Avant l'article 1N A :

—

	

défavorable à l'amendement n° 237 de Mme Janine Jambu
(exclusion de tout but lucratif et de toute pratique eugé-
nique en matière de don et d'utilisation des parties et pro-
duits du corps humain, de procréation médicalement assis-
tée et de diagnostic prénatal) (p . 822).

Article 3 (principes généraux relatifs au don et à l'utilisation des élé-
ments et produits du corps humain) :

Article L . 665-10 du code de la santépublique (application des prin-
cipes généraux du code civilprelatifs au respect du corps
humain) :

—

	

défavorable à l'amendement n° 148 de Mme Marie-Thérèse
Boisseau (rédactionnel) (p . 824) .

Article L. 665-11 du code de la santé publique (principe du consente-
ment) :

—

	

défavorable à l'amendement n° 238 de Mme Janine Jambu
(caractère libre et éclairé du consentement) (p . 825).

Article L. 665-12 du code de la santé publique (interdiction de la
publicité) :

—

	

défavorable à l'amendement n° 239 de Mme Janine Jambu
(campagne d'information gouvernementale en faveur du
don d'organes) (p . 826).

Article L. 665-13 du code de la santé publique (principe de gratuité
du don) :

—

	

favorable à l'amendement n° 2 de la commission (de précision)
(p. 826) ;

— défavorable à l'amendement n° 150 de Mme Marie-Thérèse
Boisseau (rédactionnel) (p . 826) ;

— ses observations sur l'amendement n° 151 de Mme Marie-Thé-
rèse Boisseau (rédactionnel) (p . 826).

Article L. 665-14 du code de la santépublique (principe de l'anony-
mat du don) :

— défavorable à l ' amendement n° 57 de M. Jean-Louis Beaumont
(possibilité pour le donneur et le receveur de connaître
1 identité de l'autre ; secret à l' égard des tiers ; dérogation
pour raisons thérapeutiques seulement) (p . 827) ;

—défavorable à l'amendement n° 174 de M . Charles de Courson

—

idon pour un bénéficiaire nominativement désigné)
p . 827) ;

	

défavorable à l'amendement n° 175 de M. Charles de Courson
(levée de l ' anonymat au bénéfice du demandeur né grâce aux
techniques d ' aide médicale à la procréation devenu majeur)
(p . 827).

Article 4 (prélèvements et transplantations d 'organes) :

—

	

défavorable à l'amendement n° 62 de Mme Christine Boutin
(rédactionnel) (p. 831) ;

—favorable à l'amendement n° 4 de la commission (rédactionnel)
(p : 831).

Article L . 671-7du code de la santé publique (conditions des prélève-
ments post mortem) :

—

	

défavorable à l'amendement n° 63 de Mme Christine . Boutin
(accord exprès exprimé du vivant du donneur) (p . 832) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 58 de M. Jean-Louis Beaumont
(accord exprès exprimé du vivant du donneur ou, dans cer-
tains cas, consentement de la famille) (p . 832) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 240 de Mme Janine Jambu
(expression de l'acceptation ou du refus par tout moyen,
dont un registre national informatisé) (p . 832) ;

— défavorable à l'amendement n° 64 de Mme Christine Boutin
(possibilité de prélèvement sur autorisation écrite du plus
proche parent ou du conjoint) (p . 833) ;

— défavorable à l'amendement n° 209 corrigé de M . Michel Han-
noun (prélèvement impossible en cas de refus de la famille)
(p. 833) ;

—

	

favorable à l'amendement n° 5 de la commission (expression du
refus par tout moyen et révocable à tout moment) (p . 833) ;

—

	

défavorable au sous-amendement n° 176 corrigé de M . Charles
de Courson (expression possible de l ' acceptation) à l ' amen;
dement n° 5 de la commission (p . 834) ;

—

	

défavorable au sous-amendement n° 261 corrigé de M . Denis
Jacquat (expression possible sur la carte d'assuré social ou
une carte spécifique) à l'amendement n° 5 de la commission
(p . 834) ;

—

	

défavorable au sous-amendement n° 154 de Mme Marie-Thérèse
Boisseau (consignation écrite du témoignage de la famille
sur la volonté du défunt) à l'amendement n° 5 de la commis-
sion (p . 834) .
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Article L. 671-8 du code de la santé publique (prélèvements post
mortem sur mineurs ou majeurs protégés) :

– défavorable à l'amendement n° 66 de Mme Christine Boutin
(extension aux prélèvements sur l 'embryon) (p . 835) ;

— défavorable à l'amendement n° 67 de Mme Christine Boutin
(extension aux prélèvements sur le foetus) (p . 835).

Article L . 671-9 du code de la santépublique (prélèvements à des fins
scientifiques) :

—

	

ses observations sur l'amendement n° 6 de la commission (réta-
blissement de l'article adopté en première lecture permettant
l'autopsie sans consentement du défunt) (p . 836) ;

—

	

soutient le sous-amendement n° 125 du Gouvernement
(consentement de l'un des titulaires de l'autorité parentale
pour les mineurs) à l' amendement n° 6 de la commission
(p . 835) : adopté (p . 836).

Observations sur le rappel au règlement de : Le Déaut (Jean-
Yves) sur la seconde délibération des dispositions relatives à
l'autopsie [14 avril 1994] (p . 841).

Article L. 671-10 du code de la santé publique (séparation des unités
médicales concernées par le diagnostic de la mort, le prélèvement
et la transplantation) :

—

	

favorable au sous-amendement n° 59 de M . Jean-Michel
Dubernard (rédactionnel) à l'amendement n° 7 rectifié de la
commission (de précision) (p . 843) ;

—

	

soutient le sous-amendement n° 126 du Gouvernement (infor-
mation de l'Etablissement français des greffes sur tout pré-
lèvement) à l'amendement n° 7 rectifié de la commission :
adopté (p . 843).

Article L. 671-16 du code de la santé publique (régime d'autorisa-
tion des établissements effectuant des transplantations
d'organes) :

— ses observations sur l ' amendement n° 155 de Mme Marie-Thé-
rèse Boisseau (condition de réalisation d'un nombre mini-
mum de transplantations) (p . 844).

Article 5 (dispositions relatives aux tissus et produits) :
Article L. 672-1 du code de la santé publique (champ d'application

des dispositions légales concernant les tissus et produits) :
—

	

favorable à l'amendement n° 156 de Mme Marie-Thérèse Bois-
seau (extension aux cellules) (p . 846) ;

— favorable à l'amendement n° 10 corrigé de la commission
(extension au placenta) (p. 846).

Article L. 672-4 du code de la santé publique (conditions de prélève-
ment de tissus ou produits du corps humain sur donneur
vivant)

—

	

défavorable à l'amendement n° 177 de M. Charles de Courson
(test de l'immunodéficience effectué sur l'auteur d'un viol)
(p . 847) .

Avant l'article 8 :
— défavorable à l' amendement n° 180 de M. Charles de Courson

(statut de l'ovule fécondé) (p . 855).

Article 8 (assistance médicale à la procréation) :
– défavorable à l'amendement n° 69 de Mme Christine Boutin (de

suppression) (p. 857).

Avant l 'article L. 152-1 du code de la santé publique :
— défavorable à l'amendement n° 70 de Mme Christine Boutin

(rédactionnel) (p . 857).
Article L. 152-1 du code de la santé publique (définition de l'assis-

tance médicale à la procréation)
—favorable à l'amendement n° 14 de la commission (« pratiques

cliniques et biologiques permettant la procréation en dehors
des processus naturels ») (p . 857).

Article L. 152-2 du code de la santé publique (finalité de l 'assistance
médicale à la procréation) :

–favorable à l'amendement n° 15 de la commission (suppression
de la condition de durée de mariage ou de vie commune du
couple) (p . 858) ;

—

	

défavorable au sous-amendement n° 214 de M . Marc Laffineur
(bénéfice réservé aux couples mariés) à l ' amendement n° 15
de la commission (p . 859).

Article L. 152-3 du code de la santé publique (conception in vitro) :
—

	

défavorable à l'amendement n° 190 de M . de Courson (énumé-
ration des techniques interdites d'assistance médicale à la
procréation) (p. 862) ;

—favorable à l'amendement n° 16 de la commission (interdiction
du double don de gamètes ; possibilité d ' arrêter la conserva-
tion d'embryons sur demande écrite de l ' un des membres du
couple ; consultation annuelle des deux membres du couple
sur le maintien de leur demande parentale) (p . 862) ;

—

	

défavorable au sous-amendement n° 265 de M. Charles de
Courson (suppression de la possibilité d ' arrêter la conserva-
tion d ' embryons sur demande écrite de l'un des membres du
couple) à l'amendement n° 16 de la commission (p . 862).

Article L. 152-5 du code de la santé publique (procédures d'accueil
d'embryon) :

— défavorable à l'amendement n° 104 de Mme Véronique Neiertz
(suppression de l' autorisation judiciaire) (p . 867)

—

	

défavorable à l'amendement n° 105 de Mme Véronique Neiertz
(suppression des pouvoirs d'investigation du juge sur les
conditions d'accueil de l'enfant à naître) (p . 867) ;

— ses observations sur l'amendement n° 112 de M . Daniel Picotin
(limitation à trois mois du délai d'investigation du juge sur
les conditions d'accueil de l'enfant à naître) (p . 867) ;

— défavorable à l'amendement n° 192 de M. Charles de Courson
(levée de l'anonymat du don à la demande de l'enfant
devenu majeur) (p . 868).

Article L. 152-6 du code de la santé publique (assistance médicale à
la procréation) :

—

	

défavorable aux amendements identiques n°' 80 de Mme Chris-
tine Boutin, 169 de Mme Marie-Thérèse Boisseau, 217 de
M. Marc Laffineur, 231 de M. Marc Le Fur et 248 de
Mme Janine Jambu (de suppression) (p . 868) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 193 de M. Charles de Courson
(interdiction de l' assistance médicale à la procréation avec
tiers donneur) (p. 869).

Article L . 152-7du code de la santé publique (interdiction de l'utili-
sation commerciale et industrielle de l'embryon) :

—favorable aux amendements identiques n°' 19 de la commission
et 81 de Mme Christine Boutin (rédactionnels) (p . 869) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 82 de Mme Christine Boutin
(interdiction du recueil d'embryons par lavage d'utérus)
(p . 869).

Avant l'article L. 672-10 du code de la santé publique :
—

	

défavorable à l 'amendement n° 164 rectifié de Mme Marie-
Thérèse Boisseau (rédactionnel) (p. 849).

Article L . 672-10 du code de la santépublique (autorisation des acti-
vités de transformation ou de conservation des tissus) :

—

	

défavorable à l'amendement n° 165 de Mme Marie-Thérèse
Boisseau (extension aux produits du corps humain) (p . 850).

Après l'article 5 :
—

	

ses observations sur le sous-amendement n° 236 rectifié de
M. Jean-Yves Le Déaut (définition des produits cellulaires
constituant des médicaments) à l 'amendement n° 127 du
Gouvernement (régime jdridique des traitement, transfor-
mation et manipulation des produits cellulaires) (p . 852) ;

—

	

ses observations sur l'amendement n° 128 du Gouvernement
soutenu par M . Philippe Douste-Blazy (établissements auto-
risés à préparer des cellules souches hématopoïétiques)
(p . 853) ;

—

	

retire l'amendement n° 129 rectifié du Gouvernement (codifica-
tion des dispositions relatives à l'Etablissement français des
greffes et détermination de ses ressources) (p . 853, 854) .
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(rédactionnel) (p. 871) ;

—

	

défavorable au sous-amendement n° 270 de M. Charles de
Courson (supression de la possibilité d'études sur
l'embryon) à 1 amendement n° 20 rectifié de la commission
(rédactionnel) (p. 872).

Article L. 152-9 du code de la santé publique (responsabilité d'un
praticien agréé)

—

	

défavorable à l'amendement n° 84 de Mme Christine Boutin
(rédactionnel) (p . 880).

Article L . 152-10 du code de la santé publique (information des
couples) :

—

	

défavorable à l ' amendement n° 85 de Mme Christine Boutin
(rédactionnel) (p . 880) ;

—

	

défavorable à l ' amendement n° 21 de la commission (modalités
d'expression du consentement en cas d 'assistance médicale à
la procréation avec tiers donneur ou de fécondation in vitro
pour un couple non marié) (p. 88,1) ;

—

	

favorable au sous-amendement n° 96 rectifié de M . Jean-Fran-
çois Mattei (consentement exprimé devant le juge ou le
notaire en cas d ' assistance médicale à la procréation avec
tiers donneur) à l'amendement n° 21 de la commission
(p . 883) ;

—

	

retire le sous-amendement n° 258 du Gouvernement (suppres-
sion de la formalité en cas de fécondation in vitro pour un
couple non marié) à l'amendement n° 21 de la commission
(p . 883).

Après l'article 8 :
— défavorable à l'amendement n° 195 rectifié de M. Charles de

Courson (conditions de la déclaration d ' abandon d ' enfant)
(p . 884) ;

— défavorable à l ' amendement n° 266 de Mme Martine Aurillac
(possibilité d'implanter l'embryon après le décès du père sur-
venu postérieurement à la conception in vitro mais anté-
rieurement à la réussite de l 'implantation) (p . 884) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 267 de M . Jean-Yves Le Déaut
(possibilité d'implanter l'embryon après le décès du père sur-
venu postérieurement à la conception in vitro mais anté-
rieurement à l'implantation ; délai de réflexion d'un an)
(p . 885).

Article 8 bis (sort des embryons non implantés) :
—défavorableà l'amendement n° 86 de Mme Christine Boutin (de

suppression) (p . 885) ;
—

	

favorable à l'amendement n° 22 de la commission (accueil par
un couple tiers, en l'absence d'opposition, des embryons
surnuméraires existants à la date de promulgation de la loi et
ne faisant plus l'objet d' un projet parental) (p . 886) ;

— défavorable à l'amendement n° 87 de Mme Christine Boutin
(interdiction des embryons surnuméraires ; réimplantation
de tous les embryons conçus in vitro) (p . 886).

Article 9 (don de gamètes) :

— défavorable aux amendements identiques n°' 88 de Mme Chris-
tine Boutin et 196 de M. Charles de Courson (de suppres-
sion) (p. 886).

Article L. 673-1 du code de la santé publique (définition du don de
gamètes) :

—

	

défavorable à l'amendement n° 89 de Mme Christine Boutin
(interdiction du don d'ovocytes) (p . 887).

Assistance médicale à la procréation : insémination par sperme
frais : interdiction .

Article L. 673-2 du code de la santé publique (consentement du don-
neur et du couple receveur) :

—

	

défavorable à l 'amendement n° 250 de Mme Janine Jambu (sup-
pression de l'obligation faite au donneur d'appartenir à un
couple ayant procréé) (p . 887).

Article L. 673 3 du code de la santé publique (interdiction de l'insé-
mination par sperme frais ou mélange de sperme) :

—

	

favorable à l'amendement n° 24 de la commission (de précision)
(p . 887) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 233 deuxième rectification de
M. Marc Le Fur (interdiction de toute sélection de sperme
selon des caractéristiques physiques, intellectuelles ou eth-
niques) (p . 888).

Article L. 673-4 du code de la santé publique (limitation du nombre
d 'enfants nés à partir de gamètes d'un même donneur) :

—favorable à l'amendement n° 25 de la commission (rédactionnel)
(p . 888) . .

Article L. 673-5 du code de la santé publique (statut des établisse-
ments pratiquant le recueil, le traitement, la conservation et la
cession de gamètes) :

— ses observations sur l'amendement n° 109 de Mme Elisabeth
Hubert (rédactionnel) (p. 889) ;

—favorable à l 'amendement n° 172 de Mme Marie-Thérèse Bois-
seau (rédactionnel) (p . 889) ;

—

	

soutient l ' amendement n° 132 du Gouvernement (fixation par
décret en Conseil d'Etat des obli ations en matière de
conservation des gamètes) : adopté (~p . 889).

Article L. 673-6 du code de la santé publique (informations relatives
au donneur) :

—favorable à l ' amendement n° 26 de la commission (suppression
de la dérogation au secret médical pour mise en oeuvre de la
limitation du nombre d'enfants nés à partir de gamètes d ' un
même donneur) (p . 889) ;

—

	

favorable à l' amendement n° 27 à la commission (de coordina-
tion) (p . 889).

Article 10 (autorisation des activités de procréation médicalement
assistée) :

Article L. 184-1 du code de la santé publique (régime d'autorisation
des activités de procréation médicalement assistée) :

-

	

défavorable à l ' amendement n° 251 de Mme Janine Jambu
(autorisation exclusive d'établissements de santé publics ou
privés participant au service public hospitalier) (p . 891).

Article L. 184-3 du code de la santé publique (Commission nationale
de médecine et de biologie de la reproduction et du diagnostic
prénatal) :

— soutient l'amendement n° 134 du Gouvernement (représentants
des ordres professionnels) (p . 892) : adopté (p . 893) ;

—

	

défavorable à l ' amendement n° 252 de Mme Janine Jambu
(re résentants des associations familiales, du planning fami-
lial et des organisations féminines) (p . 893) ;

— ses observations sur l 'amendement n° 200 de M. Charles de
Courson (suppression de la présidence par un membre de la'
Cour de cassation, . du Conseil d ' Etat ou de la Cour des
comptes) (p. 893).

Après l'article L. 184-5 du code de la santé publique :

— défavorable à l'amendement n° 95 de Mme Christine Boutin
(refus de donner suite à une demande d'assistance médicale
à la procréation) (p . 894).

Article 10 bis (dia ostic prénatal : art. L. 162-16 du code de la
santé publique

—

	

soutientl ' amendement n° 135 rectifié du Gouvernement (rédac-
tionnel et de précision) (p . 894) : adopté (p . 895).

Article L. 152-8 du code de la santé publique (interdiction des
recherches sur l 'embryon) :

—

	

défavorable aux sous-amendements identiques n°' 234 de
Mme Marie-Thérèse Boisseau et 262 de M . Jean-François
Mattei (suppression de l'interdiction d 'expérimentation sur
l ' embryon) à l'amendement n° 20 rectifié de la commission
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Après l'article 10 bis :
— favorable à l'amendement n° 31 de la commission (conditions

d'exercice professionnel requises des médecins attestant la
possibilité d ' une interruption volontaire de grossesse pour
motif thérapeutique) (p . 896) ;

—

	

défavorable au sous-amendement n° 201 de M . Charles de
Courson (rédactionnel) à l'amendement n° 31 de la
commission (p . 896) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 32 de la commission (inter-
diction du diagnostic préimplantatoire en dehors « des situa-
tions familiales comportant des risques d'une particulière
gravité en raison de maladies génétiques sévères s) (p. 897) ;

—

	

soutient l'amendement n° 136 rectifié du Gouvernement (dia-
gnostic préimplantatoire uniquement possible sur demande
écrite du couple après attestation par un médecin exerçant
dans un centre de diagnostic prénatal d ' une situation fami-
liale présentant une « forte probabilité de donner naissance à
un enfant atteint d'une maladie génétique d'une particulière
gravité reconnue comme incurable au moment du diagnos-
tic ») (p . 896) : adopté (p . 898) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 253 de Mme Janine Jambu
(interdiction du diagnostic préimplantatoire n'ayant pas
pour but « une intervention thérapeutique ») (p . 897).

Article 12 (sanctions pénales et administratives relatives à l'utilisa-
tion des éléments et produits du corps humain : art. L. 674-1 à
L. 674-7 du code de la santé publique) :

Article L. 674-1:
— soutient l ' amendement n° 139 du Gouvernement (avis motivé

de la Commission nationale de médecine et de biologie de la
reproduction et du diagnostic prénatal sur le retrait d'autori-
sation d'un établissement pratiquant le recueil, le traite-
ment, la conservation et la cession de gamètes) : adopté
(p. 899).

Article L . 674-2 :
— favorable à l'amendement n° 34 de la commission (peine

d' emprisonnement portée à sept ans pour le trafic d 'organes)
(p . 900).

Article L. 674-3 :
—

	

favorable à l'amendement n° 35 de la commission (de précision)
(p . 900).

—

	

favorable à l' amendement n° 36 rectifié de la commission (de
coordination avec le nouveau code pénal) (p. 900).

Article L. 674-4 :
—

	

favorable à l'amendement n° 218 de Mme Marie-Thérèse Bois-
seau (élargissement de l ' incrimination au trafic de cellules)
(p . 900) ;

—favorable à l'amendement n° 38 de la commission (de coordina-
tion avec le nouveau code pénal) (p . 901) ;

— favorable à l ' amendement n° 219 de Mme Marie-Thérèse Bois-
seau (de coordination) (p . 901).

Article L. 674-5 :
—favorable à l'amendement n° 39 de la commission (de précision)

(p . 901).
Article L. 674-6:
— soutient l'amendement n° 140 du Gouvernement (de coordina-

tion) : adopté (p . 901) ;

—

	

favorable à l'amendement n° 220 de Mme Marie-Thérèse Bois-
seau (rédactionnel) (p . 901).

Article L. 674-7:
—favorable à l' amendement n° 221 de Mme Marie-Thérèse Bois-

seau (rédactionnel) (p . 901) ;

—favorable à l'amendement n° 222 de Mme Marie-Thérèse Bois-
seau (rédactionnel) (p . 901) .

Article 12 ternouveau (sanctions applicables en cas de méconnais-
sance des dispositions relatives au don et à l'utilisation des
gamètes : art. L. 675-9 à L. 675-15 du code de la santé
publique) :

Article L. 675-9:
—favorable à l'amendement n° 41 de la commission (de coordina-

tion avec le nouveau code pénal) (p . 902).
Article L . 675-10 :
—favorable à l'amendement n° 42 de la commission (de coordina-

tion avec le nouveau code pénal) (p . 902).
Article L . 675-11:
–favorable à l'amendement n° 223 de Mme Marie-Thérèse Bois-

seau (rédactionnel) (p. 903) ;
— défavorable à l'amendement n° 203 de M. Charles de Courson

(de conséquence) (p. 903).
Article L. 675-13 :
—favorable à l ' amendement n° 60 de M . Jean-François Mattei (de

coordination avec le nouveau code pénal) (p. 903).
Article L. 675-14:
— défavorable à l'amendement n° 202 de M. Charles de Courson

(de suppression) (p. 903) ;
— favorable à l'amendement n° 225 de Mme Marie-Thérèse Bois-

seau (rédactionnel) (p. 903).
Après l'article L. 675-15 :
—

	

soutient l'amendement n° 142 rectifié du Gouvernement (incri-
mination de l'assistance médicale à la procréation avec tiers
donneur exercée sans autorisation) : adopté (p. 903) ;

—favorable à l'amendement n° 43 de la commission (responsabi-
lité pénale des personnes morales pour les infractions aux
règles relatives à l ' utilisation des éléments et produits du
corps humain) (p . 904).

Article 13 (sanctions administratives et pénales relatives à l'assis-
tance médicale à la procréation : art. L. 184-6, L. 184-7,
L. 152-11 à L. 152-15 etL . 162-17 à L. 162-20 du code de la
santé publique) :

—

	

favorable à l'amendement n° 44 corrigé de la commission (de
coordination avec le nouveau code pénal) (p . 905) ;

–

	

défavorable à l'amendement n° 204 corrigé de M . Charles de
Courson (de conséquence) (p . 905) ;

— défavorable à l'amendement n° 205 corrigé de M . Charles de
Courson (sanction pénale de certaines pratiques d'assistance
médicale à la procréation) (p . 906) ;

—

	

favorable à l ' amendement n° 46 corrigé de la commission (de
coordination et fixation à sept ans d'emprisonnement et
1 000 000 de francs d ' amende de la peine pour conception
in vitro ou utilisation de l 'embryon à des fins industrielles ou
commerciales) (p . 906) ;

- soutient l'amendement n° 144 corrigé rectifié du Gouvernement
(incrimination du non-respect des règles de dépistage des
maladies infectieuses avant transfert d ' un embryon) : adopté
(p . 906) ;

—soutientl'amendement n° 145 corrigé rectifié du Gouvernement
(incrimination des études ou expérimentations non auto-
risées sur l'embryon) : adopté (p . 906) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 94 de Mme Christine Boutin
(sanction pénale du recueil d'embryons humains par lavage
d'utérus) (p . 907) ;

– favorable à l'amendement n° 47 de la commission (incrimina-
tion de l'interruption de grossesse après diagnostic prénatal
illégalement pratiqué) (p . 907) ;

—

	

favorable à l'amendement n° 50 de la commission (responsabi-
lité pénale des personnes morales pour les infractions aux
règles relatives à l'assistance médicale à la procréation)
(p . 908).

Après l'article 13 :
—

	

défavorable à l'amendement n° 206 de M. Charles de Courson
(sanction pénale de la détention illégale d'embryon)
(p . 908) .
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Article 16 (évaluation de la loi et nouvel examen par le Parlement) :

—

	

ses observations sur l'amendement n° 52 de la commission
(rédactionnel) (p . 909).

Après l'article 16 :

— ses observations sur les amendements identiques n°' 61 rectifié de
M. Jean-François Mattei et 100 rectifié de M . Jean-Yves Le
Déaut (fondement législatif, missions, composition et
régime du Comité consultatif national d'éthique pour les
sciences de la vie et de la santé) (p . 912).

Seconde délibération des articles 4 et 5 :

Article 4 (prélèvements et transplantations d 'organes) :

—

	

soutient l'amendement n° 1 du Gouvernement (règles de
consentement en matière d ' autopsie) (p . 913) : adopté
(p . 914).

Article 5 (dispositions relatives aux tissus et produits) :

Article L . 672-4 du code de la santé publique (conditions de prélève-
ment de tissus ou produits du corps humain sur donneur
vivant) :

—

	

favorable à l ' amendement n° 2 de Mme Françoise de Panafreu
(suppression de l'alinéa relatif au test de l'immunodéficience
effectué sur l ' auteur d ' un viol) (p. 914).

Son intervention après les explications de vote [20 avril 1994]
(p . 1007).

Ethique : bioéthique.

Prélèvements sur le corps humain : prélèvements sur donneur
décédé.

Commission mixte paritaire :

Principaux thème développés [15 juin 1994] :

Assistance médicale à la procréation :
—caractère médical et thérapeutique (p . 3040) ;
—couples : âge, projet parental (p . 3040) ;
—diagnostic pré-implantatoire (p . 3040) ;
—diagnostic prénatal et médecine prédictive (p . 3040) ;
—foetus et embryon : embryons surnuméraires (p . 3040).

Ethique :
— bioéthique : législation : évaluation et révision (p . 3040) ;

—Comité consultatif national d 'éthique (p . 3040) ;

Génétique : thérapies géniques (p . 3039, 3040).

Prélèvements sur le corps humain : prélèvements sur donneur
décédé (p. 3039).

Santé publique : autopsies médicales (p. 3039).

—Communications hebdomadaire du Gouvernement :
—politique de la ville [10 mai 1994] :

Principaux thèmes développés :

Administration :
—préfectures : Essonne et Val-d ' Oise (p . 1610) ;
—services publics : implantation (p . 1610, 1616).

Banques et établissements financiers : Caisse des dépôts et consi-
gnations (p. 1610, 1611).

Collectivités locales : ressources (p . 1617).

Communes :
—Bagneux (p . 1616) ;
—Bourges (p . 1610) ;
—Epernay (p . 1610) ;
—Garges-lès-Gonesse (p . 1610) ;
—Lorient (p. 1610) ;

- Reims (p . 1610) ;

—Toulouse (p. 1610) ;
—Tourcoing (p . 1610) ;
—Vaulx-en-Velin (p. 1610).

Culture (p. 1617).
Emploi : insertion économique et emplois d'utilité sociale

(p . 1611, 1616).
Etrangers : Fonds d'action sociale (p . 1616).
Femmes (p . 1611).
Finances publiques : emprunts (p. 1610).
Fonctionnaires et agents publics : affectations (p . 1610).

Jeunes : opérations « école ouverte » et « prévention été »
(p . 1610).

Ordre public (p . 1611).

Plan : contrats de ville (p . 1610, 1616, 1617).
Politique de la ville :

—associations : subventions (p . 1610, 1616) ;
—associations, bénévoles et élus : rôle (p . 1611, 1617) ;
—comité interministériel du 29 juillet 1993 (p . 1610) ;
—Conseil national des villes (p. 1611) ;
—crédits (p. 1610, 1616) ;
—moyens et procédures : simplification (p . 1616, 1617) ;
—partenariat (p. 1611) ;
—plan de relance (p . 1610).

Régions : Ile-de-France (p. 1616).

Santé publique (p . 1611).
Travail : contrats emploi-solidarité (p . 1611).

— Projet de loi modifiant le code de la sécurité sociale en ce
qui concerne notamment les institutions de prévoyance
et portant transposition des directives n os 92/49 et 92/96
des 18 juin et 10 novembre 1992 du Conseil des Commu-
nautés européennes (n° 776).

Première lecture :
Avant la discussion des articles [10 mai 1994] :
Son intervention (p. 1617) et sa réponse (p . 1633).
Son intervention sur la question préalable opposée par : Bocquet

(Alain) (p . 1624).
Principaux thèmes développés :
Assurances (p . 1618, 1619, 1633).
Communautés européennes et Union européenne :

—assurances (p . 1618, 1620) ;
—

	

directives n°' 92-49 et 92-96 des 18 juin et
10 novembre 1992 du Conseil (p . 1617, 1618, 1624) ;

—travail (p . 1633).

Institutions paritaires :
—

	

commission de contrôle des institutions de prévoyance
(p . 1619) ;

—prévoyance (p. 1619, 1633) ;
—retraite complémentaire (p . 1618, 1619, 1624) ;
—retraite supplémentaire (p. 1619, 1634).

Lois :
—

	

loi n° 72-1223 du 29 décembre 1972 portant généralisation
de la retraite complémentaire au profit des salariés et
anciens salariés (p . 1618) ;

—

	

loi n° 85-773 du 25 juillet 1985 portant réforme du code de
la mutualité (p . 1619) ;

—

	

loi n° 89-1009 du 31 décembre 1989 renforçant les garanties
offertes aux personnes assurées contre certains risques
(e loi Evin ») (p . 1619) ;

loi n° 94-5 du 4 janvier 1994 modifiant le code des assu-
rances en vue notamment de la transposition des direc-
tives n° 92-49 et n° 92-96 des 18 juin et 10 novembre 1992
du Conseil des Communautés européennes (p. 1618) .
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Article L. 922-5 du code de la sécurité sociale (contrôle des institu-
tions) :

— favorable à l'amendement n° 16 rectifié de la commission (fait
générateur de l'extension du contrôle aux personnes morales
liées à une institution de retraite complémentaire) (p. 1640).

Article L . 922-6- du code de la sécurité sociale (approbation des sta-
tuts) :

– favorable à l'amendement n° 18 de la commission (extension
aux règlements de retraite ; compétence du ministre)
(p. 1640).

Article L. 922-8 du code de la sécurité sociale (incapacités et sanc-
tions) :

— favorable à l'amendement n° 19 rectifié de la commission (pou-
voirs du ministre à l ' égard des documents publicitaires ou
contractuels ; application des sanctions prévues par la loi du
24 juillet 1966 sur les sociétés commerciales) (p . 1641).

Article L . 922-10 du code de la sécurité sociale (égalité des sexes) :
—

	

favorable à l ' amendement n° 20 de la commission (extension
aux fédérations des institutions de retraite complémentaire)
(p. 1641).

Article L. 922-14 du code de la sécurité sociale (contrôle de l'inspec-
tion générale des affaires sociales) :

—

	

favorable à l ' amendement n° 17 de la commission (compétence
de l ' I.G .A.S . à l' égard des institutions de retraite complé-
mentaire) (p . 1641).

Article 6 (statut des institutions de prévoyance) :
Article L. 931-1 du code de la sécurité sociale (définition des institu-

tions de prévoyance) :
—

	

ses observations sur l' amendement n° 21 rectifié de la commis-
sion (couverture du risque chômage ; interdiction de la cou-
verture des risques chômage et vie par un même organisme)

Mutuelles (p . 1618, 1619, 1633).

Politique générale (p . 1633, 1634).

Protection sociale complémentaire (p . 1618, 1634).

Travail : négociation collective (p. 1619, 1620).

Discussion des articles [10 mai 1994] :

Article 1" (création d'un livre IX dans k code de la sécurité sociale et
détermination des garanties complémentaires des salariés) :

Article L. 911-1 du code de la sécurité sociale (fondements juridiques
des couvertures sociales complémentaires des salariés) :

—

	

favorable à l'amendement n° 2 de la commission (extension aux
anciens salariés et aux ayants droit) (p . 1635) ;

— favorable aux amendements n°' 1 et 3 de la commission (rédac-
tionnels) (p . 1635).

Article L. 911-3 du code de la sécurité sociale (extension des conven-
tions et accords relatifs à la protection sociale complémentaire) :

—

	

favorable à l'amendement n° 4 de la commission (objet des
conventions collectives) (p . 1635).

Article L . 911-5 du code de la sécurité sociale (référendum) :

—

	

favorable à l'amendement n° 5 rectifié de la commission
(contenu et durée du projet d' accord ; compétence du tribu-
nal d'instance en ce qui concerne les opérations électorales)
(p . 1636).

Article 2 (clauses obligatoires) :

Article L. 912-2 du code de la sécurité sociale (réexamen du choix de
l'organisme assureur) .

— favorable à l ' amendement n° 87 de M . Serge Janquin (de préci-
sion) (p . 1636).

Article L . 912-3 du code de la sécurité sociale (conditions d'attribu-
tion des pensions de réversion au conjoint séparé de corps ou
divorcé non remarié) :

—

	

favorable à l'amendement n° 6 de la commission (de consé-
quence) (p. 1637).

Article 3 (clauses prohibées) :

—

	

favorable aux amendements n°' 7 et 8 de la commission (de
conséquence) (p . 1637) ;

—

	

favorable à l'amendement n° 9 rectifié de la commission (carac-
tère d'ordre public du titre I" du livre DC du code de la
sécurité sociale) (p . 1637).

Article 4 (statut des régimes de retraite complémentaire obliga-
toires) :

— favorable .à l'amendement n° 10 de la commission (régimes
dérogatoires visés à l'article L . 921-2 du code de la sécurité
sociale) (p . 1638).

Article 5 (statut des institutions de retraite complémentaire et de
leurs fédérations) :

Article L. 922-1 du code de la sécurité sociale (régime juridique et
mission) :

— favorable à l'amendement n° 11 de la commission (mission d' in-
térêt général de ces institutions) (p . 1639) ;

—

	

favorable à l' amendement n° 13 de lacommission (action sociale
au profit de leurs membres participants) (p . 1639).

Article L. 922-2 du code de la sécurité sociale (définition des
membres adhérents et participants) :

— favorable à l'amendement n° 14 de la commission (de précision)
(p . 1640).

Article L. 922-3 du code de la sécurité sociale (spécialisation) :

—

	

favorable à l'amendement n° 15 de la commission (extension
aux régimes dérogatoires visés à l ' article L. 921-2 du code de
la sécurité sociale) (p . 1640) .

(p . 1649) ;
—

	

favorable à l'amendement n° 22 de la commission (rédactionnel)
(p . 1649).

Après l 'article L. 931-1 du code de la sécurité sociale :
— favorable aux amendements identiques n°' 23 de la commission

et 88 de M. Serge Janquin (unions d'institutions de pré-
voyance) (p . 1650).

Article L . 931-2 du code de la sécurité sociale (définition des
membres adhérents et des membres participants) :

— favorable à l ' amendement n° 24 de la commission (rédactionnel)
(p . 1650).

Article L. 931-4 du code de la sécurité sociale (conditions de l'octroi
et du retrait de l 'agrément) :

—

	

favorable à l'amendement n° 25 de la commission (expérience
professionnelle des dirigeants) (p. 1650).

Article 7 (règles de fonctionnement des institutions de prévoyance) :
Article L . 931-8 du code de la sécurité sociale (incapacités) :
— favorable à l'amendement n° 26 deuxième rectification de la

commission (harmonisation avec le nouveau code pénal ;
extension aux groupes réunissant institutions de prévoyance,
mutuelles et sociétés d'assurance) (p . 1651) ;

— favorable à l'amendement n° 27 de la commission (application
de l'article 457 de la loi n° 66-537 du 24 juillet 1966 à toutes
les institutions de prévoyance) (p . 1651).

Article L. 931-14 du code de la sécurité sociale (décret d'applica-
tion) :

— favorable à l'amendement n° 28 de la commission (de précision)
(p. 1651).

Article 8 (statut des institutions de prévoyance) :
Article L. 931-17 du code de la sécurité sociale (mesures d'urgence) :
—

	

favorable à l'amendement n° 29 de la commission (atteinte aux
intérêts des ayants droit) (p . 1654) ;

— favorable à l'amendement n° 30 de la commission (rédactionnel)
(p. 1654) .
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Article L. 931-20 du code de la sécurité sociale (liquidation) :

—favorable à l'amendement n° 31 de la commission (assistance du
corps de contrôle des assurances) (p . 1655) ;

—

	

favorable à l 'amendement n 32 de la commission (de coordina-
tion) (p . 1655).

Après l'article L. 931-28 du code de la sécurité sociale :
—

	

défavorable à l'amendement n° 33 de la commission (inter-
diction faite aux institutions de retraite de prévoyance d'uti-
liser les fichiers des institutions de retraite complémentaire
obligatoire en répartition) (p. 1655).

Article 9 (opérations des institutions de prévoyance) :
Article L. 932-1 du code de la sécurité sociale (définition de la notion

d'opération collective à caractère obligatoire) :

—

	

favorable à l'amendement n° 34 de la commission (de coordina-
tion) (p . 1660).

Article L. 932-3 du code de la sécurité sociale (information et consen-
tement réciproques de l'adhérent et de l'institution de pré-
voyance) :

— favorable à l' amendement n° 35 de la commission (de précision)
(p . 1660) ;

—

	

favorable à l'amendement n° 36 de la commission (avenant au
contrat limité au cas de modification du règlement relative
aux droits et obligations des parties) (p . 1660).

Après l'article L. 932-3 du code de la sécurité sociale :
— favorable à l'amendement n° 37 de la commission (obligations

de l'adhérent) (p . 1660) ;

— favorable à l'amendement n° 38 de la commission (contenu des
déclarations de risques) (p. 1660).

Article L . 932-6 du code de la sécurité sociale (nullité de certaines
clauses de déchéance) :

—favorable à l'amendement n° 39 de la commission (déchéance en
cas d'intention frauduleuse dans le retard à déclarer la réali-
sation de risques ou à produire des pièces) (p . 1661).

Article L. 932-7du code de la sécurité sociale (conséquences du défaut
de paiement des cotisations par l'adhérent) :

— favorable aux amendements identiques n°' 40 de la commission
et 89 de M . Serge Janquin (information de l ' adhérent sur les
conséquences du défaut de paiement) (p . 1661).

Article L. 932-10 du code de la sécurité sociale (dénonciation de
l'adhésion) :

—

	

favorable à l' amendement n° 42 rectifié de la commission
(rédactionnel) (p . 1661) ;

— favorable à l'amendement n° 43 de la commission (résiliation
possible à tout moment en cas d' assurance vie) (p . 1661).

Article L. 932-11 du code de lasécurité sociale (prescription biennale
pour les actions dérivant d'une opération collective à adhésion
obligatoire) :

— favorable à l'amendement n° 44 de la commission (prescription
quinquennale pour l'ensemble de la garantie d'incapacité de
travail) (p . 1661) ;

— favorable à l'amendement n° 45 de la commission (de précision)
(p. 1662).

Article L . 932-12 du code de la sécurité sociale (définition des notions
d'opérations collectives à adhésion facultative et d'opérations
individuelles) :

—

	

favorable à l'amendement n° 46 de la commission (de coordina-
tion) (p . 1662) ;

—

	

favorable à l'amendement n° 47 de la commission (rédactionnel)
(p . 1662).

Article L. 932-13 du code de la sécurité sociale (interdiction de
l'appel à l'épargne en vue de la capitalisation) :

— défavorable aux amendements identiques n°' 48 de la commis-
sion et 90 de M . Serge Janquin (de suppression) (p . 1663) .

Article L. 932-14 du code de la sécurité sociale (renonciation à
l'adhésion) :

— favorable à l' amendement n° 49 de la commission (de précision)
(p. 1663).

—

	

favorable à l'amendement n° 50 de la commission (extension au
cas de modification des droits et obligations du participant)
(p. 1663) ;

– favorable à l'amendement n° 51 de la commission (rédactionnel)
(p . 1663) ;

—favorable à l'amendement n° 52 de la commission (de coordina-
tion) (p . 1663).

Article L . 932-15 du code de la sécurité sociale (conséquences de la
fausse déclaration intentionnelle duparticipant) :

—

	

favorable à l'amendement n° 53 de la commission (distinction
des opérations collectives à adhésion facultative et des opéra-
tions individuelles) (p . 1664).

Article L . 932-16 du code de la sécurité sociale (conséquences de
l 'omission ou de la déclaration inexacte du participant) :

—favorable à l'amendement n° 54 de la commission (exclusion des
opérations d'assurance vie) (p. 1664).

Article L. 932-18 du code de la sécurité sociale (application de cer-
taines règles régissant les opérations collectives à adhésion obliga-
toire aux opérations collectives à adhésion facultative et aux
opérations individuelles) :

—

	

favorable à l'amendement n° 55 de la commission (de coordina-
tion) (p . 1664).

Après l'article L. 932-18 du code de la sécurité sociale :
—

	

favorable à l'amendement n° 56 de la commission (de coordina-
tion) (p . 1664) ;

—

	

favorable à l'amendement n° 57 de la commission (faculté de
résiliation pour les participants aux opérations collectives à
adhésion facultative) (p. 1665).

Article L. 932-19 du code de la sécurité sociale (conséquences du
défaut de paiement des primes) :

—

	

favorable à l'amendement n° 58 de la commission (de précision)
(p . 1665);

—

	

favorable à l'amendement n° 59 de la commission (rédactionnel)
(p . 1665);

—

	

favorable aux amendements n°° 60 et 61 de la commission
(exclusion des opérations d ' assurance vie comportant une
valeur de rachat) (p . 1665).

Article L. 932-20 du code de la sécurité sociale (application des dis-
positions du code des assurances aux institutions deprévoyance
garantissant les risques « vie » et « décès ») :

—

	

favorable à l'amendement n° 91 de M. Serge Janquin (non-
application aux opérations collectives de l'obligation de
recueillir le consentement préalable de la personne assurée et
du droit du souscripteur de désigner et révoquer le bénéfi-
ciaire de l'assurance décès) (p . 1665) ;

—

	

favorable à l'amendement n° 92 de M . Serge Janquin (applica-
tion de l'article L. 132-20 du code des assurances aux seules
opérations comportant une valeur de rachat) (p. 1666).

Article L . 932-21 du code de la sécurité sociale (opérations de retraite
particulières) :

— favorable à l'amendement n° 62 de lacommission (rédactionnel)
(p . 1666).

Avant l'article L. 932-22 du code de la sécurité sociale :

—

	

favorable à l'amendement n° 63 de la commission (de coordina-
tion) (p . 1666).

Article L . 932-22 du code de la sécurité sociale (prévention des
conflits de lois pour les opérations portant sur les risques acci-
dents et maladie) :

—

	

favorable à l'amendement n° 64 de commission (de coordina-
tion) (p . 1666) .
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Article L. 932-23 du code de la sécurité sociale (règles de détermina-
tion de la loi applicable) :

—

	

favorable à l ' amendement n° 65 de la commission (définition du
souscripteur en cas d'opération collective à adhésion faculta-
tive) (p . 1666).

Article L . 932-30 du code de la sécurité sociale (définition de la
notion d'« Etat de l 'engagement ») :

-favorable à l'amendement n° 66 de la commission (définition en
cas d' opération collective à adhésion facultative) (p . 1667) ;

—

	

favorable à l'amendement n° 67 rectifié de la commission (Etat
où est situé l ' établissement de l' adhérent en cas d 'opération
collective) (p . 1667).

Article L . 932-35 du code de la sécurité sociale (caractère d 'ordre
public des dispositions du chapitre II du titre III du livre IX) :

—

	

favorable à l'amendement n° 68 de la commission (caractère
d'ordre public à l'égard des règlement et bulletin d 'adhésion
des institutions de prévoyance) (p. 1667).

Après l'article L. 932-35 du code de la sécurité sociale :
— favorable à l ' amendement n° 41 rectifié de la commission (infor-

mation du comité d ' entreprise sur le versement des cotisa-
tions aux institutions de retraite complémentaire ou de pré-
voyance) (p . 1667).

Article 10 (statut des institutions de retraite supplémentaire) :
Article L. 941-1 du code de la sécurité sociale (« gel » des institutions

de retraite supplémentaire) :
— favorable à l'amendement n° 94 de M . Jean-Luc Préel (rédac-

tionnel) (p . 1668).

Article L. 941-2 du code de la sécurité sociale (provisionnement des
engagements) :

-

	

défavorable à l'amendement n° 69 de la commission (garantie
par souscription d'un contrat d'assurance ou par provision
dans les comptes des entreprises adhérentes assurées contre
l 'insolvalibilité) (p . 1668) ;

—

	

ses observations sur l ' amendement n° 70 de la commission
(exclusion des régimes supplémentaires existants créés du
fait de l'entrée dans l'A.R.R.C.O. ou l'A.G.I.R.C. d'un
régime complémentaire obligatoire) (p . 1669).

Article L. 941-4 du code de la sécurité sociale (régime juridique) :
—favorable à l'amendement n° 71 de la commission (interdiction

des discriminations fondées sur le sexe dans les statuts et
règlements de retraite) (p. 1670) ;

— favorable à l'amendement n' 72 de la commission (nullité des
dispositions prévoyant la perte des droits à retraite en cas de
changement de profession) (p . 1670) ;

—

	

favorable à l'amendement n° 73 de la commission (suppression
de la possibilité d ' émettre des titres participatifs ; contrôle
des commissaires aux comptes et des documents contrac-
tuels et publicitaires) (p . 1670).

Article 11 (contrôle des institutions) :
—

	

favorable à l'amendement n° 74 de la commission (contrôle des
demandes d 'exercice en libre prestation de service)
(p . 1671) ;

— favorable à l'amendement n° 75 de la commission (de consé-
quence et possibilité d'un cumul de sanctions) (p. 1672) ;

—

	

favorable à l'amendement n° 76 de la commission (suppression
de la possibilité d'appliquer la procédure du règlement
amiable) (p . 1672).

Article 13 (coordination) :
— favorable à l'amendement n° 77 de la commission (limitation

aux institutions de prévoyance et de retraite complémentaire
de la possibilité de consentir des prêts participatifs)
(p . 1673) ;

— favorable à l'amendement n° 78 de la commission (correction
d'une erreur matérielle) (p . 1673) ;

— favorable aux amendements n" 79, 80, 81 et 82 rectifié de la
commission (de coordination) (p. 1673).

Après l'article 13 :

– favorable à l'amendement n° 93 de M . Serge Janquin (action
subrogatoire des institutions de prévoyance et des sociétés
d'assurance en matière d'indemnités journalières) (p . 1674).

Article 15 (dispositions transitoires) :

–

	

favorable à l'amendement n° 83 de la commission (compétence
du conseil d'administration des institutions de prévoyance
existantes pour adapter leurs statuts aux nouvelles défini-
tions d'activité) (p. 1674).

Article 16 (dispositions d'application) :
—

	

favorable à l'amendement n° 84 de la commission (« projet de
loi relatif à la protection sociale complémentaire des salariés
et portant transposition des directives n°' 92-49 et 92-96 des
18 juin et 10 novembre 1992 du Conseil des Communautés
européennes ») (p . 1674)

Son intervention lors des explications de vote (p . 1676) :

Assemblée nationale : mise en cause des conditions des débats.

Protection sociale

Deuxième lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles [4 juil-

let 1994] :

Assurances (p. 4000).

Communautés européennes et Union européenne : directives des
18 juin et 10 novembre 1992 (p . 4000, 4001).

Impôts et taxes : taxe sur les assurances (p. 4000).

Information (p. 4000, 4001)

Institutions paritaires :

—prévoyance (p . 4000) ;
—retraite supplémentaire (p . 4000).

Lois : loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l' informatique, aux
fichiers et aux libertés (p . 4000).

Protection sociale complémentaire (p . 4000).

Discussion des articles [4 juillet 1994] :

Article 2 (clauses obligatoires) :
—

	

défavorableà l'amendement n° 6 de M. Michel Berson (notifica-
tion annuelle des droits à retraite complémentaire et supplé-
mentaire de chaque assuré) (p. 4003).

Article 10 (statut des institutions de retraite supplémentaire) :
Article L 941-2 du code de la sécurité sociale (provisionnement des

engagements) :
— défavorable à l ' amendement n° 4 de M . Michel Berson (supres-

sion de la garantie des engagements par un autre organisme
assureur) (p . 4006).

Article 12 A nouveau (utilisation des fichiers nominatifs) :
—favorable aux amendements identiques n" 1 de la commission et

5 de M. Michel Berson (de suppression) (p . 4007).

Article 15 (dispositions transitoires) :
—

	

ses observations sur les amendement n" 2 et 3 de la commission
(rédactionnels) (p . 4008).

Son intervention lors des explications de vote (p . 4011).

Assurances (p. 4011).

Communautés européennes et Union européenne : directives des
18 juin et 10 novembre 1992 (p . 4012).

Informatique (p . 4011).

Institutions paritaires prévoyance (p. 4012).

Sécurité sociale (p . 4011) .
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—

	

Déclaration du Gouvernement sur le sida, et débat sur
cette déclaration (n° 1290).

Son intervention [31 mai 1994] (p . 2402) et sa réponse (p . 2455).

Principaux thèmes développés :

Action sociale et solidarité nationale : aide sociale (p. 2405,
2457).

Administration : coordination interministérielle (p . 2457).

Affaires étrangères :
— pays africains (p. 2405) ;

—sommet de Paris du 1" décembre 1994 (p . 2405, 2457).

Associations (p . 2402, 2456).

Collectivités locales (p . 2456, 2457).

Droits de l'homme et libertés publiques : liberté individuelle
(p . 2403, 2406, 2455).

Famille (p . 2456).

Handicapés : allocation aux adultes handicapés (p . 2457).

Hépatites B et C (p . 2457).

Hôpitaux :
—hospitalisation et hospitalisation à domicile (p. 2405) ;
—réseaux « ville-hôpital N (p . 2405).

Justice : prisons (p . 2404).

Lois :
loi n° 70-1320 du 31 décembre 1970 relative aux mesures

sanitaires de lutte contre la toxicomanie et à la répression
du trafic et de l'usage illicite des substances vénéneuses
(p . 2456) ;

—

	

loi n° 91-1406 du 31 décembre 1991 portant diverses dispo-
sitions d'ordre social : article 47 (p . 2457) ;

—

	

proposition de loi n° 1027 tendant à créer un fonds d ' in-
demnisation des victimes du risque médical (p . 2457) ;

—

	

proposition de loi n° 1188 modifiant les règles relatives à
I indemnisation des transfusés et hémophiles contaminés
par le virus du sida (p . 2457).

Professions médicales :
—médecins (p . 2404, 2456) ;
—risque médical (p . 2457) ;
—secret médical (p. 2404, 2405, 2455, 2456).

Professions paramédicales : infirmiers, infirmières et auxiliaires de
soins (p . 2404, 2456).

Professions sociales (p . 2404, 2456).

Recherche :
—recherche médicale (p . 2403, 2405, 2458) ;

—sciences sociales (p . 2405).

Sécurité sociale (p. 2456).

Sida :
—Conseil national du sida (p . 2404) ;

—dépistage (p . 2404, 2455, 24561;

—maladie et malades (p . 2402, 2403, 2405, 2456, 2458) ;

—prévention (p . 2402 à 2404, 2456) ;
—rapport Montagnier (p . 2402).

Toxicomanie (p . 2404, 2456).

Transfusion sanguine ; transfusés (p . 2457).

—Projet de loi relatif à la famille (n° 1201).

Première lecture :

Avant la discussion des articles [1" et 2 juin 1994] :
Son intervention (p . 2481).

Ses observations sur l'exception d'irrecevabilité soulevée par : Boc-
quet (Alain) (p . 2494) .

Ses observations sur la question préalable opposée par : Malvy (Mar-
tin) (p . 2511).

Sa réponse (p . 2611).

Principaux thèmes développés :

Adoption :
—allocation d ' adoption (p. 2484) ;
—réforme (p . 2616).

Affaires étrangères : Suède (p. 2613, 2614).

Aide à la famille pour l'emploi d'une assistante maternelle agréée
(p . 2512, 2614).

Allocation de garde d'enfant à domicile (p . 2512, 2614, 2615).

Allocation « de libre choix » et salaire parental (p . 2482).

Allocation parentale d'éducation (p . 2482, 2483, 2511, 2512,
2613 à 2615).

Allocation pour jeune enfant (p . 2484).

Associations : associations familiales (p. 2481, 2482).

Assurance maladie maternité (p . 2512).

Commerce et artisanat (p . 2615).

Congé parental d' éducation (p. 2483, 2513, 2614, 2615).

Constitution : préambule de 1946 (p . 2494, 2495).

Crèches :
—crèches familiales (p . 2615) ;

schéma de développement des modes d 'accueil (p . 2483,
2512, 2614).

Démographie : natalité (p . 2481).
D.O .M .-T .O .M . (p . 2615).

Etrangers :
—

	

Conseil national de l ' intégration des populations immigrées
(p . 2615) ;

—F.A .S . (p. 2615).

Femmes :
congé de maternité (p . 2484) ;

–

	

insertion professionnelle (p . 2512, 2613, 2614) ;
veuves : allocation veuvage et pensions de réversion (p . 2484,

2615).

Fonctionnaires et agents publics (p . 2483).

Historique, rôle, situation et politique familiale (p . 2481, 2511 à
2513, 2612, 2615).

Impôts et taxes : impôt sur le revenu (p . 2481).

Logement et habitat : aide au logement et amélioration de l'habi-
tat (p . 2615).

Lois : projet de loi n° 1367 relatif à la sécurité sociale (p . 2482,
2512).

Pères de famille (p . 2614).

Personnes âgées (p . 2513, 2615).

Professions sociales : assistantes maternelles (p . 2483, 2615).

Retraites : généralités (p . 2512, 2613).

Sécurité sociale :
—

	

Caisse nationale des allocations familiales (p. 2481, 2482,
2484, 2512, 2612) ;

comptes sociaux (p . 2481) ;
—fonds de solidarité vieillesse (p . 2613) ;

prestations familiales : indexation, ouverture des droits et
unification (p. 2482 à 2484, 2512, 2613, 2615).

Transports : Air France (p . 2612).

Ville : politique de la ville (p . 2612, 2615) .
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Discussion des articles [2 et 3 juin 1994] :

Avant l'article 1 ' :
— défavorable à l'amendement n° 73 de Mme Muguette Jacquaint

(fixation à 7 p. 100 du taux des cotisations de prestations
familiales assises sur les salaires) (p . 2617, 2618).

Assemblée nationale : députés : réponses du Gouvernement
(p . 2616).

— défavorable à l'amendement n° 74 de Mme Muguette Jacquaint
(suspension des aides publiques aux entreprises) (p . 2618).

Article 10' (allocation parentale d 'éducation à taux partiel) :
—

	

défavorable à l'amendement n° 144 de Mme Bernadette Isaac-
Sibille (fixation par décret de la durée de l ' activité à temps
partiel) (p . 2621);

— soutient l' amendement n° 204 du Gouvernement (durée mini-
male d ' attribution et révision du taux de l ' allocation) :
adopté (p . 2622) ;

—

	

favorable à l'amendement n° 30 de la commission (prise en
compte du nombre d 'enfants à charge pour déterminer la
période de référence retenue pour 1 ouverture du droit à
l'allocation) : adopté (p . 2622) ;

— défavorable à l ' amendement n° 92 de M. Jean-Pierre Brard (par-
tage du congé parental entre les deux parents) (p . 2623) ;

—

	

soutient l'amendement n° 205 du Gouvernement (entrée en
vigueur de l ' article le 1" juillet 1994 pour les enfants nés à
compter de cette date et extension aux bénéficiaires d ' une
allocation au taux plein) : adopté (p . 2624).

Après l'article 1K:

—

	

soutient l'amendement n° 234 du Gouvernement (prolongation
du bénéfice de l ' allocation parentale d ' éducation en cas de
naissances multiples) : adopté (p . 2624) ;

—

	

soutient l ' amendement n° 237 du Gouvernement (prise en
compte des situations assimilées à des périodes d'activité
pour l'attribution de l'allocation parentale d ' éducation)
(p . 2624) : adopté (p . 2625).

Article 3 (modalités de versement de l'allocation de garde d 'enfant à
domicile) :

– favorable à l'amendement n° 37 de la commission (rédactionnel)
(p . 2625) ;

—favorable aux sous-amendements n°° 215 et 216 de Mme Colette
Codaccioni (suppression du renvoi à un décret en Conseil
d'Etat) à l 'amendement n° 37 de la commission (p. 2625).

Article 4 (extension aux départements d'outre-mer de l'allocation de
garde d'enfant à domicile) :

— ses observations (p. 2626).
Emploi : contrats emploi-solidarité.

— favorable à l'amendement n° 38 rectifié de la commission
(rédactionnel) (p . 2627).

Article 6 (conditions d'élaboration et contenu des schémas locaux de
développement de l'accueil des jeunes enfants) :

— défavorable à l'amendement n° 181 de M. Laurent Cathala (de
suppression) (p . 2628, 2629).

Enseignement maternel et primaire : écoles maternelles.
— défavorable à l'amendement n° 151 de Mme Bernadette Isaac-

Sibille (extension aux communes de plus de 2 000 à
5 000 habitants) (p . 2630) ;

—

	

ses observations sur l' amendement n° 68 corrigé de M . Francisque
Perrut (participation des associations familiales et des asso-
ciations gestionnaires de services d'accueil à l'élaboration du
schéma) (p . 2631) ;

— favorable à l'amendement n° 224 de M . Louis de Broissia
(consultation des associations concernées sur les orientations
générales du schéma) (p . 2631) ;

— favorable aux sous-amendements oraux de M . Jean-Yves Cha-
mard (concertation avec les associations) et de M . Etienne
Pinte (méme concertation avec les « organismes concernés »)
à l'amendement n° 224 de M . Louis de Broissia (p . 2632) ;

— favorable à l' amendement n° 39 de la commission (rédactionnel)
(p . 2632) ;

– défavorable à l'amendement n° 125 de M. Jean-Marie Geveaux
(précision par le schéma des modalités de concertation et de
collaboration entre collectivités publiques, associations et
organismes de sécurité sociale) (p . 2632)

—

	

défavorable à l'amendement n° 69 de M . Francisque Perrut
(compétence des associations gestionnaires de services d 'ac-
cueil de jeunes enfants dans la mise en oeuvre du schéma)
(p. 2633) ;

–favorable à l'amendement n° 62 de la commission (rédactionnel)
(p . 2633) ;

—favorable à l'amendement n° 63 rectifié de la commission (éla-
boration facultative d'un schéma par les communes de
5 000 habitants ou moins) (p. 2633).

Après l'article 6 :
—

	

défavorable à l'amendement n° 97 de M . Jean-Pierre Brard
(limitation de l'exonération des cotisations de prestations
familiales sur les bas salaires aux entreprises ayant institué un
mode de garde des jeunes enfants de leurs salariés)
(p . 2634) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 103 de M. Gilbert Biessy (sub-
ventions de la C .N .A.F. au fonctionnement des crèches col-
lectives) (p . 2634) ;

— défavorable à l 'amendement n° 104 de M . Gilbert Biessy (élabo-
ration de schémas locaux de développement de l'accueil des
jeunes enfants par des commissions cantonales dans les can-
tons dont la population habite en majorité dans des
communes de moins de cinq mille habitants) (p . 2635,
2636) ;

–

	

soutient l'amendement n° 240 deuxième rectification du Gou-
vernement (commission facultative pour la réalisation et
l'évaluation des schémas locaux de développement de
l ' accueil des jeunes enfants dans les organismes de coopéra-
tion intercommunale majoritairement constitués de
communes de moins de cinq mille habitants) : adopté
(p. 2643).

Article 7 (congé parental d'éducation et travail à temps partiel des
parents de jeunes enfants) :

—

	

défavorable à l 'amendement n° 139 rectifié de M . Etienne Pinte
(droit au travail à temps partiel pour une durée maximale de
trois ans postérieurement au congé parental) (p . 2644,
2645) ;

—

	

soutient l'amendement n° 206 corrigé et rectifié du Gouverne-
ment (prolongation du congé parental en cas d ' accident ou
de handicap graves) : adopté (p. 2645) ;

— défavorable à l'amendement n° 80 corrigé de Mme Muguette
Jacquaint (garantie du droit de retrouver un emploi à temps
plein après le congé parental ou la période d 'activité à temps
partiel) (p . 2646) ;

— défavorable à l'amendement n° 152 de Mme Bernadette Isaac-
Sibille (missions temporaires du salarié en congé parental)
(p . 2647) ;

— favorable aux amendements n" 220 et 221 de Mme Colette
Codaccioni (de conséquence) : adoptés (p. 2647)

Article 8 (congé et travail à temps partiel des parents d'enfant
malade) :

–

	

défavorable à l'amendement n° 182 de M . Laurent Cathala
(substitution d'une autorisation d'absence au congé non
rémunéré) (p. 2649) ;

—

	

défavorable à l ' amendement n° 81 de Mme Muguette Jacquaint
(suppression du caractère non rémunéré du congé)
(p. 2649) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 99 de M . Jean-Pierre Brard
(rémunération du congé) (p. 2649) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 105 de M . Jean-Pierre Brard
(rémunération du congé à compter du premier jour franc
suivant son commencement) (p . 2649) ;
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—

	

défavorable à l ' amendement n° 1 de M . Henri I.alanne (congé
pour enfant handicapé) (p . 2649) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 183 de M . Laurent Cathala
(fixation de la durée du congé à six jours par an) (p . 2650) ;

—

	

soutient l'amendement n° 231 du Gouvernement (droit au tra-
vail à temps partiel en cas d'accident ou de handicap graves
d'un enfant à charge) (p . 2650 à 2652) : adopté (p. 2652) ;

— ses observations sur l'amendement n° 2 de M . Germain Gengen-
win (droit au travail à temps partiel en cas de handicap grave
d' un enfant à charge) (p . 2650) ;

—

	

ses observations sur l'amendement n° 153 de Mme Bernadette
Isaac-Sibille (droit au travail à temps partiel en cas de handi-
cap du conjoint, d'un ascendant ou d'un enfant à charge
nécessitant la présence d ' une tierce personne) (p . 2651).

Après l'article 8 :
— soutient l'amendement n° 207 du Gouvernement (exonération

de cotisations sociales pour la rémunération complémentaire
conventionnelle versée entre le 1" janvier 1995 et le
31 décembre 1999 à un salarié en congé parental ou en acti-
vité à temps partiel dont l'employeur a compensé l'absence
par une embauche) (p. 2652) : adopté (p. 2653) ;

—

	

défavorable à l ' amendement n° 79 de Mme Muguette Jacquaint
(liberté de choix du salarié en matière de travail à temps par-
tiel) (p . 2653).

Article 9 (fonction publique de l'Etat) :
— défavorable à l ' amendement n° 106 de M . Gilbert Biessy (fixa-

tion par voie réglementaire de modalités d 'application iden-
tiques pour la fonction publique d'Etat et les fonctions
publiques territoriale et hospitalière) (p. 2654).

Article 13 (accès aux actions de formation dans la fonction publique
territoriale) :

—

	

favorable à l' amendement n° 40 de la commission (rédaction-
nel) : adopté (p . 2655).

Avant l'article 15 :
— défavorable à l ' amendement n° 155 de Mme Bernadette Isaac-

Sibille (suppression de la demi-part supplémentaire de quo-
tient familial des contribuables célibataires ou divorcés)
(p . 2656) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 186 rectifié 4e Mme Bernadette
Isaac-Sibille (suppression pour les seuls contribuables céliba-
taires) (p. 2656).

Article 15 (relèvement de l'âge limite de versement des prestations
familiales) :

—ses observations (p . 2658) ;
—

	

favorable à l'amendement n° 41 de la commission (rédactionnel)
(p . 2658) ;

—

	

soutient l'amendement n° 208 du Gouvernement (relèvement
de la limite d'âge pour le droit aux allocations de soutien
familial et de parent isolé) (p . 2658) : adopté (p . 2659) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 187 de Mme Bernadette Isaac-
Sibille (anticipation et financement du relèvement des
limites d'âge par la suppression de la demi-part supplé-
mentaire de quotient familial des contribuables célibataires)
(p . 2659).

Après l'article 15 :
—

	

défavorable à l'amendement n° 110 deuxième rectification de
M. Jean-Pierre Brard (plafonnement à six du nombre
d'enfants ouvrant droit au bénéfice des allocations fami-
liales) (p . 2661).

Etrangers : immigration : regroupement familial : polygamie.

Article 16 (substitution d'une aide à la scolarité aux bourses natio-
nales des collèges et du cycle d'orientation en lycée) :

— ses observations (p . 2664) ;
—

	

défavorable à l'amendement n° 184 de M. Laurent Cathala (de
suppression) (p . 2664) ;

—

	

favorable à l' amendement n° 214 rectifié de Mme Emmanuelle
Bouquillon (attribution exclusive des bourses du second
degré en fonction des ressources des familles) (p . 2666).

Après l'article 16 :
—

	

soutient l'amendement n° 209 du Gouvernement (remise de
dettes et contentieux en matière de majoration d'allocation
de rentrée scolaire) (p . 2672) : adopté (p. 2673) ;

—

	

défavorable au sous-amendement n° 230 de M. Charles de
Courson (imputation des frais de demi-pension sur l'aide à
la scolarité en cas d ' incidents répétés de paiement) à l'amen-
dement n° 209 du Gouvernement (p . 2673).

Article 17 (prestations en espèces de l 'assurance maternité) :

—

	

soutient l'amendement n° 232 du Gouvernement (indemnisa-
tion du congé prénatal en cas de grossesse multiple) : adopté
(p . 2674) ;

— soutient l'amendement n° 210 rectifié du Gouvernement (exten-
sion aux ressortissants des régimes d'assurance maternité des
travailleurs non salariés de l'indemnisation du congé de
maternité en cas d'adoption sans l'intermédiaire d'une
oeuvre d'un enfant né à l'étranger) (p . 2674) : adopté
(p . 2675).

Article 18 (congés de maternité ou d'adoption) :

— soutient l ' amendement n° 233 du Gouvernement (congé préna-
tal en cas de grossesse multiple) : adopté (p . 2675) ;

—

	

soutient l'amendement n° 235 du Gouvernement (congé post-
natal en cas de grossesse triple) : adopté (p . 2676).

Article 20 (création d'une allocation d'adoption) :

—

	

favorable à l' amendement n° 53 de la commission (rédactionnel)
(p. 2676).

Article 22 (extension de l'allocation d'adoption aux départements
d 'autre-mer) :

—

	

favorable à l'amendement n° 54 de la commission (correction
d'une erreur matérielle) (p . 2676).

Après l'article 23 :
—

	

soutient l' amendement n° 211 du Gouvernement (suppression
ou limitation du ticket modérateur pour l'hospitalisation
des nouveau-nés) : adopté (p . 2677) ;

— défavorable à l'amendement n° 85 de Mme Muguette Jacquaint
(contribution sociale de 15,8 p . 100 sur les revenus des biens
immobiliers) (p . 2677) ;

— défavorable à l'amendement n° 75 de Mme Muguette Jacquaint
(fixation à 35 heures de la durée légale hebdomadaire du tra-
vail) (p . 2678) ;

— défavorable à l'amendement n° 78 de Mme Muguette Jacquaint
(interdiction du travail de nuit des femmes) (p . 2679) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 76 de Mme Muguette Jacquaint
(obligation d'un repos hebdomadaire de deux jours consé-
cutifs) (p . 2679) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 77 de Mme Muguette Jacquaint
(obligation d'un repos hebdomadaire de deux jours incluant
le dimanche) (p . 2680) ;

—

	

favorable à l ' amendement n° 176 rectifié de Mme Nicole Ame-
line (transmission obligatoire au tribunal d'une demande en
déclaration d'abandon pour l'enfant recueilli depuis un an
sans manifestation d'intérêt de ses parents) (p . 2680) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 178 rectifié de Mme Nicole
Ameline (raccourcissement à six mois du délai précité en ce
qui concerne les enfants de moins de trois ans) (p . 2681) ;

— défavorable à l'amendement n° 177 de Mme Nicole Ameline
(notion de désintérêt manifeste des parents) (p . 2682) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 229 de M . Jean-Pierre Brard
(formation des salariés en congé parental) (p . 2683) .
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Article 24 (ressources de la Caisse nationale des allocations fami-
liales) :

–

	

défavorable à l'amendement n° 87 de Mme Muguette Jacquaint
(de suppression) (p. 2684) ;

–

	

défavorable à l'amendement n° 191 de Mme Bernadette Isaac-
Sibille (assimilation des cotisations d'allocations familiales à
des impositions) (p . 2685).

Article 25 (base de calcul des prestations familiales) :
–

	

défavorable à l ' amendement n° 88 de Mme Muguette Jacquaint
(de suppression) (p. 2686) ;

–

	

défavorable à l'amendement n° 55 de la commission (de préci-
sion) (p . 2686) ;

– défavorable à l'amendement n° 134 de M . Etienne Pinte (sup-
pression des modalités de régularisation des bases prévi-
sionnelles de calcul) (p. 2687) ;

– défavorable à l'amendement n° 56 de la commission (compensa-
tion de la différence entre les allocations perçues sur la base
prévisionnelle de calcul et leur montant résultant de l'évolu-
tion constatée des prix) (p . 2687).

Après l'article 25 :
– soutient les amendements n°' 213 et 212 du Gouvernement

(revalorisation du taux des pensions de réversion) : adoptés
(p . 2688) ;

–

	

défavorable à l 'amendement n° 59 de la commission (droit à la
formation professionnelle du salarié en cas d'interruption
d'activité pendant au moins cinq ans pour l'éducation d'au
moins deux enfants) (p . 2688) ;

–

	

défavorable à l'amendement n° 60 de la commission (représenta-
tion des associations familiales au sein de la commission des
avances sur recettes aux oeuvres cinématographiques)
(p . 2689) ;

– favorable à l'amendement n° 61 de la commission (évaluation
annuelle du coût de l'enfant par le Haut conseil de la popu-
lation et de la famille) (p . 2689) ;

–

	

défavorable à l ' amendement n° 171 deuxième correction de
Mme Bernadette Isaac-Sibille (représentation des associa-
tions familiales au Conseil supérieur de l ' audiovisuel)
(p . 2690) ;

–

	

défavorable à l'amendement n° 172 de Mme Bernadette Isaac-
Sibille (représentation des associations familiales aux
conseils d'administration des sociétés nationales de pro-
grammes de l'audiovisuel) (p . 2690) ;

–

	

défavorable à l'amendement n° 128 corrigé de M . Jean-Marie
Geveaux (mission familiale des sociétés nationales de pro-
gramme) (p. 2691) ;

–

	

défavorable à l'amendement n° 158 de M. Etienne Pinte (repré-
sentation des associations familiales au conseil d'administra-
tion de la Caisse nationale d ' assurance vieillesse des travail-
leurs salariés) (p . 2692) ;

–

	

défavorable à l ' amendement n° 166 de Mme Bernadette Isaac-
Sibille (substitution de représentants des associations fami-
liales à huit des quinze représentants des assurés sociaux dans
le conseil d'administration précité) (p . 2692, 2693) ;

–

	

ses observations sur l'amendement n° 167 de Mme Bernadette
Isaac-Sibille (substitution de représentants des associations
familiales à certains représentants des assurés sociaux dans
les conseils d'administration de la Caisse nationale et des
caisses d'allocations familiales) (p. 2694) ;

– défavorable à l'amendement n° 8 de M . Serge Charles (imposi-
tion distincte des revenus des conjoints et compensation des
pertes de recettes par une augmentation des droits de
consommation sur les tabacs) (p. 2694) ;

– défavorable à l'amendement n° 170 de Mme Bernadette Isaac-
Sibille (décote en matière d ' impôt sur le revenu des
conjoints et compensation des pertes de recettes par une
augmentation des droits de consommation sur les tabacs)
(p. 2695) ;

— défavorable à l'amendement n° 57 de la commission (participa-
tion des organisations membres de I ' U.N .A .F . siégeant au
Conseil économique et social à toute concertation nationale
avec les organisations syndicales représentatives) (p . 2695) ;

— défavorable au sous-amendement n° 165 de Mme Bernadette
Isaac-Sibille (participation des organisations membres des
unions départementales des associations familiales à toute
concertation départementale avec les organisations syndi-
cales représentatives) à l'amendement n° 57 de la commis-
sion (p. 2695) ;

–favorable à l ' amendement n° 174 de Mme Isaac-Sibille (confé-
rence annuelle de la famille entre le Gouvernement et les
organisations membres de l ' U.N .A .F . siégeant au Conseil
économique et social) (p . 2695) ;

–

	

défavorable à l'amendement n° 203 de M. Michel Meylan
(conférence annuelle de la famille entre le Gouvernement,
les organisations syndicales représentatives et les organisa-
tions membres de l'U .N .A .F . siégeant au Conseil écono-
mique et social) (p . 2695) ;

défavorable à l'amendement n° 142 de M . Jean-Pierre Brard
(rapport annuel sur les politiques familiales des membres de
l'Union européenne) (p. 2696).

– ses observations sur l'amendement n° 173 de Mme Bernadette
Isaac-Sibille (rapport annuel sur l ' évolution des indicateurs
familiaux en ce qui concerne le coût de l 'enfant, la fiscalité,
la natalité et les prestations familiales) (p. 2697) ;

–

	

ses observations sur l ' amendement n° 223 de Mme Colette
Codaccioni (rapport annuel sur l'évolution d'indicateurs
familiaux) (p . 2697).

Sa demande de seconde délibération des articles 30 et 31
(p . 2697).

Seconde délibération des articles 30 et 31:

Article 30 (cahiers des charges des sociétés nationales de programmes
audiovisuels) :

–

	

soutient l 'amendement n° 2 du Gouvernement (de suppres-
sion) : adopté (p. 2698).

Article 31 (art. 64 de la loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986) :

—

	

soutient l'amendement n° 1 du Gouvernement (de suppres-
sion) : adopté (p. 2698).

Avant l'article 27 :
–

	

favorable à l'amendement oral de Mme Codaccioni (regroupe-
ment des articles additionnels après l'article 26 dans un cha-
pitre V : autres dispositions) (p. 2698).

Son intervention lors des explications de vote [7 juin 1994] (p . 2706,
2707) :

Allocation parentale d'éducation.

Crèches.

Sécurité sociale : Caisse nationale des allocations familiales.

Commission mixte paritaire :

Principaux thèmes développés avant la discussion du texte de la
commission mixte paritaire [4 juillet 1994] :

Adoption (p . 3981).

Allocation de garde d' enfant à domicile (p. 3981).

Allocation parentale d'éducation (p . 3981, 3982).

Audiovisuel (p . 3981).

Congé parental d'éducation (p . 3981, 3982).

Crèches : schéma dedéveloppement des modes d'accueil (p. 3981,
3982).

Femmes : congé de maternité (p. 3981).
Formation professionnelle et promotion sociale (p . 3981).

Lois : projet de loi n° 1367 relatif à la sécurité sociale (p . 3982) .
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Rôle et politique familiale (p . 3980, 3982).
Sécurité sociale :

—Caisse nationale des allocations familiales (p . 3982) ;
—cotisations sociales : exonérations (p . 3981).

Travail : congés : congé pour enfant malade (p . 3984).

— Projet de loi relatif à la sécurité sociale (no 1367).
Première lecture :

Avant la discussion des articles [27 et 28 juin 1994] :

Son intervention (p. 3659).
Ses observations sur l'exception d'irrecevabilité soulevée par : Boc-

quet (Alain) (p . 3670), sur la question préalable opposée par :
Malvy (Martin) (p. 3670) et sur la motion de renvoi en
commission du même auteur (p . 3705).

Sa réponse (p . 3770).

Principaux thèmes développés :
Affiliation :

—ouverture des droits (p . 3662) ;
—pluriactifs (p . 3663).

Assurance maladie maternité :
—dépenses : maîtrise (p . 3662, 3676, 3700, 3703, 3706) ;
—Livre blanc (p . 3600, 3676) ;

Assurance veuvage (p . 3661, 3700).
Caisses de sécurité sociale :

—administrateurs (p . 3663, 3701, 3706) ;
—Caisse nationale des allocations familiales (p. 3661) ;
—

	

organisation, privatisation et tutelle (p . 3661, 3662, 3677,
3701).

Compensation (p . 3661).
Constitution : article 34 (p. 3662).

Cotisations sociales :
—exonérations : compensation (p . 3660, 3675) ;
—Etat employeur (p. 3660).

Cour des comptes (p . 3660).
Démographie : natalité (p. 3676).
Dépense (p . 3659, 3660).
Droit local : assurance maladie maternité (p . 3701).
Emploi (p . 3676).
Financement :

—

	

Agence centrale des organismes de sécurité sociale
(p . 3661) ;

—

	

Commission des comptes de la sécurité sociale (p . 3661,
3675) ;

—projections 1994 (p . 3660) ;
—régime général : branches : autonomie (p . 3661) ;
—U .R .S .S .A.F . (p . 3662).

Historique, rôle et politique de la sécurité sociale (p. 3659, 3660,
3670, 3675, 3676, 3701, 3702, 3705).

Hôpitaux et cliniques :
—forfait hospitalier (p . 3676) ;
—hôpitaux (p . 3700).

Impôts et taxes : C.S .G. (p. 3662, 3675).
Lois :

—

	

ordonnance n° 45-2250 du 4 octobre 1945 portant organi-
sation de la sécurité sociale (p. 3659) ;

—

	

ordonnance n° 67-706 du 21 août 1967 relative à l'organisa-
tion administrative et financière de la sécurité sociale
(p. 3701, 3706).

Parlement (p. 2662, 3670, 3675, 3701) .

Pharmacie : médicaments (p . 3676, 3702).

Plan : commissariat général du plan (p . 3600,3676, 3701).

Prestations familiales (p . 3676).

Professions médicales : médecins (p . 3700, 3702).

Professions paramédicales : masseurs kinésithérapeutes : conven-
tion (p . 3662).

Retraites :
—cotisations (p . 3676) ;
—pensions de retraite (p. 3676) ;
—pensions de reversion (p. 3661).

Risques professionnels : accidents du travail : commission pari-
taire (p . 3661, 3675).

Discussion des articles [28 et 29 juin 1994]

Avant l'article 1 ' :

—défavorable à l' amendement n° 55 de Mme Muguette Jacquaint
(contribution sociale de 15,8 p. 100 sur les revenus finan-
ciers) (p. 3731) ;

—défavorable à l'amendement n° 54 de Mme Muguette Jacquaint
(augmentation de 2 100 de la part du financement de la
sécurité sociale à la charge des entreprises) (p. 3732) ;

— défavorable à l ' amendement n° 7 de Mme Muguette Jacquaint
(fonds de garantie du paiement des cotisations sociales
patronales) (p . 3732).

Article 10' (structure du régime général et principe de la gestion sépa-
rée des branches : art. L. 200-2 du code de la sécurité sociale) :

— défavorable à l ' amendement n° 59 de Mme Muguette Jacquaint
(de suppression) (p. 3736) ;

— défavorable à l'amendement n° 12 de la commission (rédaction-
nel) (p . 3737) ;

— favorable à l'amendement n° 13 de la commission (de coordina-
tion) (p . 3737, 3738).

Femmes : veuves : assurance veuvage.

Article 2 (individualisation de la trésorerie de chaque branche) :

— défavorable à l'amendement n° 60 de Mme Muguette Jacquaint
(de suppression) (p . 3740) ;

— favorable à l ' amendement n° 14 rectifié de la commission (de
coordination) (p. 3741) ;

—ses observations sur l ' amendement n° 113 rectifié de M. Charles
de Courson (notion d ' excédents « durables » de trésorerie)
(p . 3741) ;

— favorable aux amendements identiques n° 15 de la commission
et 114 de M. Charles de Courson (de précision) (p. 3742) ;

— défavorable à l'amendement n° 80 de la commission des finances
(suppression de la notion d'excédents « durables »)
(p. 3742).

Article 3 (répartition entre les branches des intérêts financiers résul-
tant de la gestion commune de trésorerie : art. L. 255-1 du code
de la sécurité sociale) :

-

	

défavorable à l 'amendement n° 61 de Mme Muguette Jacquaint
(de suppression) (p . 3743) ;

—

	

ses observations sur l 'amendement n° 115 de M . Charles de
Courson (de précision) (p . 3743) ;

—défavorable à l 'amendement n° 116 de M . Charles de Courson
(rémunération des avances de trésorerie entre branches)
(p . 3743).

Article 4 (remise à l'équilibre des comptes des différentes branches) :

—

	

défavorable à l'amendement n° 62 de Mme Muguette Jacquaint
(de suppression) (p . 3744) .
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Article 5 (compensation des nouvelles mesures d'exonération de coti-
sations : art. L . 131-7 du code de la sécurité sociale) :

— ses observations (p . 3746) ;
—

	

défavorable à l ' amendement nq 63 de Mme Muguette Jacquaint
(de suppression) (p. 3747) ;

—

	

soutient l'amendement n° 121 du Gouvernement (limitation
aux exonérations de portée générale) (p . 3747) : rejeté
(p . 3748).

—ses observations (p . 3748, 3749).
Cour des comptes.

—

	

défavorable à l'amendement n° 117 de M. Charles de Courson
(versement de la compensation) (p . 3749).

Article 6 (contrôle de l'application des dispositions du code de la
sécurité sociale : art. 243-7 du code de la sécurité sociale) :

—

	

défavorable à l'amendement n° 81 de la commission des finances
(compétence des U .R .S .S .A.F . pour contrôler le respect de la
législation de sécurité sociale par les services de l 'Etat)
(p . 3751) ;

—

	

favorable aux amendements n°' 19 rectifié, 20 et 21 de la
commission (de coordination) (p . 3752) ;

— favorable à l'amendement n° 22 de la commission (extension au
régime géré par la Caisse nationale des barreaux français)
(p . 3753).

Article 7 (saisine pour avis et pouvoir de proposition des organismes
nationaux : art. L. 200-3 du code de la sécurité sociale) :

— favorable à l'amendement n° 23 de la commission (de coordina-
tion) (p . 3753).

Article 8 (élargissement des compétences de la Caisse nationale d'as-
surance maladie des travailleurs salariés en matière d'accidents
du travail et de maladies professionnelles) :

—

	

défavorable à l'amendement n° 64 de Mme Muguette Jacquaint
(de suppression) (p. 3754).

Article 9 (création d'une commission des accidents du travail et des
maladies professionnelles) :

— défavorable à l'amendement n° 65 de Mme Muguette Jacquaint
(de suppression) (p. 3754) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 99 de M. Claude Bartolone
(composition de la commission) (p . 3755) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 101 de M . Claude Bartolone
(membres représentant les associations d'accidentés du tra-
vail) (p. 3755).

Article 10 (compétence de la commission en matière de tarification
des accidents du travail et maladies professionnelles) :

— défavorable à l'amendement n° 66 de Mme Muguette Jacquaint
(de suppression) (p. 3754) ;

—

	

ses observations sur l'amendement n° 94 de M . Bernard Accoyer
(de coordination) (p . 3756) ;

— favorable à l'amendement n° 24 de la commission (rédactionnel)
(p . 3756).

Article 11 A nouveau (rapport de la Cour des comptes au Parle-
ment sur les organismes de sécurité sociale soumis à son
contrôle) :

— ses observations sur l 'amendement n° 68 de Mme Muguette Jac-
quaint (de suppression) (p. 3757).

Article 11 (examen annuel d'un projet de loi portant approbation
d'un rapport relatif aux régimes de sécurité sociale) :

—

	

ses observations sur l'amendement n° 82 de la commission des
finances (dépôt, à l'ouverture de la première session ordi-
naire, d'un rapport sur les régimes obligatoires de base de
sécurité sociale) (p . 3761) ;

—

	

soutient l'amendement n° 140 du Gouvernement (substitution
d'un débat sur un rapport à la discussion d'un projet de loi
portant approbation de ce rapport) (p . 3759, 3761) : adopté
(p . 3762) ;

—favorable à l'amendement n° 141 de M . Bernard Accoyer (vote
sur l ' évolution des recettes et des dépenses retracées dans le
rapport) (p . 3762) ;

–

	

favorable à l'amendement n° 26 de la commission (de coordina-
tion) (p . 3762) ;

—

	

favorable à l'amendement n° 95 corrigé de M . Bernard Accoyer
(rédactionnel) (p . 3763) ;

—

	

défavorable à l ' amendement n° 120 de M . François Loos
(annexe au rapport sur la médecine préventive et sur la
médecine prédictive) (p . 3763).

Après l'article 11 :

—

	

favorable à l'amendement n° 83 de la commission des finances
(art . récapitulatif des ressources publiques perçues par les
régimes de base de sécurité sociale dans le projet de loi de
finance initiale) (p. 3761, 3764) ;

— défavorable à l'amendement n° 132 de Mme Bernadette Isaac-
Sibille (assimilation à des impositions des cotisations d'allo-
cations familiales) (p . 3774).

Article 12 (rôle de la Commission des comptes de la sécurité sociale :
art. L. 114-1 du code de la sécurité sociale) :

—

	

ses observations sur l'amendement n° 27 de la commission
(rédactionnel) (p . 3775) ;

—

	

défavorable à l ' amendement n° 79 de M. Michel Meylan
(composition de la commission) (p . 3775) ;

— ses observations sur l ' amendement n° 119 de M . Charles de
Courson (représentation des organisations familiales)
(p. 3774).

Article 14 (transferts aux organismes nationaux du régime général
du contrôle a priori des budgets des organismes de base) :

— défavorable à l ' amendement n° 69 de Mme Muguette Jacquaint
(de suppression) (p . 3777) ;

— favorable à l'amendement n° 28 de la commission (de coordina-
tion) (p. 3777) ;

— favorable à l'amendement n° 29 de la commission (rédactionnel)
(p. 3778) ;

— favorable aux amendements n°' 30 de la commission et 96 cor-
rigé de M. Bernard Accoyer (correction d'une erreur maté-
rielle) (p . 3778).

Article 16 (missions de l'Agence centrale des organismes de sécurité
sociale : art. L . 225-1-1 du code de la sécurité sociale) :

— défavorable à l'amendement n° 93 corrigé de M . Germain Gen-

f
enwin (suppression du pouvoir de direction de l'Agence sur
es U.R.S .S .A .F . en matière de gestion de trésorerie)

(p . 3779).

Article 17 (missions des unions de recouvrement des cotisations de
sécurité sociale et d 'allocations familiales) :

— ses observations (p . 3781).

—

	

ses observations sur les amendements identiques n" 73 de
M . Raymond Couderc, 87 de M. Serge Charles et 110 cor-
rigé de M . Christian Vanneste (suppression de la départe-
mentalisation des U .R.S .S.A .F.) (p . 3784, 3786) ;

— favorable à l ' amendement n° 31 de la commission (suppression
des services d'intérêt commun obligatoires) (p . 3786).

Article 19 (légalisation des conventions de prix assorties de marchés
types : art. L. 224-12 du code de la sécurité sociale) :

—

	

favorable à l'amendement n° 32 de la commission (de coordina-
tion) (p . 3786).

Article 20 (pouvoirs exercés par les organismes nationaux du régime
général sur les organismes de base en matière budgétaire et infor-
matique : art. L. 226-13 du code de la sécurité sociale) :

— favorable aux amendements n" 33, 34 corrigé et 35 de la
commission (de coordination) (p . 3787) ;



VEIL

	

DÉBATS DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE

	

1122

— favorable à l'amendement n° 36 de la commission (extension
aux régimes d ' assurance vieillesse des professions artisanales,
industrielles et commerciales) (p. 3787).

Article 23 (relations entre les organismes d'assurance maladie et la
profession des masseurs kinésithérapeutes. — Convention natio-
nale) :

— défavorable à l'amendement n° 51 de M . Bernard Coulon (de
suppression) (p . 3792) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 86 de M . Serge Charles (suppres-
sion de l'annexe à la convention fixant l'objectif prévisionnel
national d' évolution des dépenses et les tarifs des honoraires)
(p . 3794) ;

— favorable à l ' amendement n° 37 de la commission (correction
d'une erreur matérielle) (p . 3794).

Article 24 (affiliation provisoire à l 'assurance personnelle : art.
L. 161-1-1 du code de la sécurité sociale) :

—ses observations (p . 3795) ;
—

	

favorable à l'amendement n° 39 de la commission (de précision)
(p . 3795).

Après l'article 24 :
—

	

soutient l'amendement n° 126 du Gouvernement (droit aux
prestations d'assurance maladie du régime des travailleurs
non salariés des professions non agricoles) (p . 3795) : adopté
(p. 3796).

Article 25 (indemnités journalières des travailleurs non salariés non
agricoles exerçant à titre accessoire une activité salariée : art.
L . 615-4 du code de la sécurité sociale) :

—ses observations (p . 3797) ;
— soutientl ' amendement n° 124 du Gouvernement (extension aux

indemnités journalières d'assurance maternité) (p . 3797) :
adopté (p . 3798) ;

—

	

soutient l'amendement n° 125 du Gouvernement (suppression
de l ' obligation d'interrompre l'activité indépendante)
(p. 3797) : adopté (p . 3798).

Article 27 (prestations en nature de l 'assurance maladie maternité
des agents de la caisse autonome nationale de la sécurité sociale
dans les mines) :

— ses observations (p. 3798, 3799).

Article 28 (prorogation du mandat des membres des conseils d'ad-
ministration des organismes de sécurité sociale) :

—

	

défavorable aux amendements n°' 40 de la commission et 71 de
Mme Muguette Jacquaint (de suppression) (p . 3828) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 111 de M . Laurent Dominati
(suppression de la prorogation proposée ainsi que du mono-
pole et des garanties de représentation des assurés bénéfi-
ciant aux organisations syndicales nationales représentatives
des salariés dans l'administration du régime général de
sécurité sociale) (p . 3828).

Après l'article 28 :
—

	

défavorable à l ' amendement n° 74 de M . Laurent Dominati
(suppression du monopole et des garanties de représentation
des assurés bénéficiant aux organisations syndicales natio-
nales représentatives des salariés dans l ' administration du
régime général de sécurité sociale) (p . 3829) ;

—

	

soutient l'amendement n° 127 rectifié du Gouvernement (repré-
sentation des travailleurs indépendants au sein des conseils
d'administration des caisses générales de sécurité sociale et
des caisses d'allocations familiales dans les D .O.M.)
(p . 3829) : adopté (p . 3830).

Article 29 (cas d'incompatibilité avec les fonctions de membre du
conseil d'administration des organismes de sécurité sociale : art.
L . 214-3 du code de la sécurité sociale) :

—

	

soutient l'amendement n° 128 du Gouvernement (rédaction-
nel) : adopté (p. 3830) ;

— soutientl'amendement n° 129 rectifié du Gouvernement (entrée
en vigueur des modifications au régime d'incompatibilité)
(p . 3830) : adopté (p. 3831).

Après l'article 29 :

— défavorable à l ' amendement n° 11 de M . Etienne Pinte (repré-
sentation des assurés retraités dans les conseils d'administra-
tion des caisses du régime général de sécurité sociale)
(p. 3833, 3834, 3835) ;

—

	

défavorable à l' amendement n° 130 de Mme Bernadette Isaac-
Sibille (remplacement de huit représentants des assurés
sociaux aux conseils d ' administration de la caisse nationale
d'assurance vieillesse et de la caisse régionale d'assurance
vieillesse de Strasbourg par des représentants des associations
familiales) (p . 3833) ;

—

	

défavorable à l 'amendement n° 10 de M . Etienne Pinte (repré-
sentation des associations familiales aux conseils d ' adminis-
tration de la caisse nationale d'assurance vieillesse et de la
caisse régionale d'assurance vieillesse de Strasbourg)
(p. 3833) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 133 de M. Charles de Courson
(obligation d'être allocataires des prestations familiales pour
les représentants des assurés sociaux aux conseils d'adminis-
tration de la caisse nationale et des caisses des allocations
familiales) (p. 3836) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 134 rectifié de M. Charles de
Courson (remplacement de deux représentants des
employeurs aux conseils d ' administration des mêmes caisses
par des représentants des associations familiales) (p. 3836) ;

—

	

favorable à l ' amendement n° 9 de M . Etienne Pinte (représenta-
tion des associations familiales aux conseils d ' administration
des mêmes caisses) (p. 3833) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 102 de M . Claude Bartolone
(suppression de la qualité d ' ayants droit aux enfants étu-
diants) (p . 3837, 3838) ;

— ses observations sur les amendements n°' 42, 43, 44 et 45 de la
commission (création d ' une fédération des organismes ges-
tionnaires du régime des étudiants) (p . 3839) ;

— soutient l 'amendement n° 136 rectifié du Gouvernement (utili-
sation du numéro national d'identification pour l'affiliation
au régime de sécurité sociale des étudiants) : adopté
(p . 3839) ;

—

	

soutient le sous-amendement n° 137 du Gouvernement (pro-
priété ou direction d'un pharmacien) à l'amendement n° 50
de la commission (location-gérance des établissements phar-
maceutiques de fabrication et de distribution en gros) :
adopté (p. 3840).

Article 29 bis nouveau : (création de dispositifs expérimentaux
d'aide aux personnes âgées dépendantes dans certains départe-
ments) :

— défavorable à l'amendement n° 76 de M. Michel Meylan (limi-
tation à deux ans de la durée des conventions créant les dis-
positifs expérimentaux) (p . 3844).

Handicapés :
—COTOREP ;
—tierce personne : allocation compensatrice.
Lois : loi n° 75-534 du 30 juin 1975 d'orientation en faveur

des personnes handicapées.
Retraites : retraités.

Après l'article 29 bis nouveau :
—

	

ses observations sur l'amendement n° 3 de M . Germain Gengen-
win (instance de gestion du régime local d'Alsace-Moselle)
(p . 3845) ;

— ses observations sur l ' amendement n° 4 de M . Germain Gengen-
win (fixation du taux des cotisations d'assurance maladie
assises sur les avantages de vieillesse dans le régime local)
(p . 3845) ;
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— défavorable à l'amendement n° 78 rectifié de M . Michel Meylan
(exonération totale des cotisations patronales de sécurité
sociale pour les aides à domicile employés par les associa-
tions ou organismes agréés ; compensation des pertes de
recettes par la création d'une taxe additionnelle à la cotisa-
tion sur les boissons alcooliques prévue à l'article L. 245-7
du code de la sécurité sociale) (p . 3847, 3848)

–

	

défavorable à l'amendement n° 142 de M. Charles de Courson
(exonération de la moitié des cotisations patronales de
sécurité sociale pour le cas précité ; gage identique) (p . 3847,
3848, 3849) ;

—

	

soutient l'amendement n° 123 du Gouvernement (modalités de
calcul des cotisations d ' assurance vieillesse complémentaire
des professions libérales et validation des textes réglemen-
taires et des appels de cotisations relatifs à ces régimes) :
adopté (p. 3849;

—

	

défavorable à l 'amendement n° 84 de la commission des finances
(condition d'emploi effectif d'une tierce personne pour le
bénéfice de l'allocation compensatrice par les personnes de
plus de soixante-cinq ans) (p . 3850, 3851).

—son intervention (p . 3851).
Administration : Inspection générale des affaires sociales.
Hôpitaux et cliniques : hôpitaux psychiatriques.

—

	

soutient l'amendement n° 122 du Gouvernement (statut social
des vendeurs à domicile) : adopté (p. 3852).

Article 30 (date d 'entrée en vigueur de certaines dispositions) :
—

	

favorable à l'amendement n° 49 de la commission (de coordina-
tion) : adopté (p . 3852).

Après l'article 30 :

—favorable à l'amendement n° 105 rectifié de M . Marcel Porcher
(droits alloués aux avocats pour la plaidoirie) (p . 3853).

Demande de seconde délibération de l'article 6 (p . 3853).

Seconde délibération de l'article 6 :

Article 6 (contrôle de l'application des dispositions du code de la
sécurité sociale : art. L . 243-7 de code de la sécurité sociale) :

— soutient l'amendement n° 1 du Gouvernement (compétence de
la Cour des comptes pour contrôler le respect de la législa-
tion de sécurité sociale par les services de l'Etat) (p . 3854) :
adopté (p. 3855).

Son intervention après les explications de vote (p . 3856) :

Cotisations sociales : Etat employeur.

Droit local : assurance maladie maternité.

Enseignement supérieur : étudiants.

Financement : U .R.S.S .A .F.

Commission mixte paritaire :

Principaux thèmes développés avant la discussion du texte de la
commission mixte paritaire [13 juillet 1994] :

Assurance maladie maternité : dépenses : maîtrise (p . 4823).

Caisses de sécurité sociale : organisation, privatisation et tutelle
(p . 4819, 4823).

Cotisations sociales :
—exonérations : compensation (p . 4819, 4823) ;
—Etat cotisant (p . 4819).

Financement : régime général : branches : autonomie (p . 4819,
4823).

Historique, rôle et politique de la sécurité sociale (p . 4819, 4823).

Lois de finances (p . 4819).

Parlement (p. 4819, 4823).

Personnes âgées : dépendance (p . 4823) .

—Communications hebdomadaires du Gouvernement :
—

	

politique de lutte contre la drogue et la toxicomanie
[4 octobre 1994] :

Principaux thèmes développés :
Affaires étrangères : coopération internationale (p . 4890, 4897).
Associations et bénévoles (p. 4891).
Commission Henrion et débat national (p. 4891, 4896).

Communautés européennes et Union européenne (p. 4890).

Délinquance et criminalité :
—délinquance (p. 4890) ;
—infractions (p . 4890).

Emploi : chômage : exclusion (p . 4897).

Enfants (p . 4897).
Enseignement :

—enseignement élémentaire (p . 4891) ;
—

	

établissements scolaires : comités d'environnement social
(p. 4891).

Europe : Conseil de l ' Europe : convention du 8 novembre 1991
(p . 4890).

Famille (p . 4896).
Gouvernement : comité interministériel du 21 septembre 1993

(p . 4890).

Lois :
—loi n° 70-1320 du 31 décembre 1970 relative aux mesures

sanitaires de lutte contre la toxicomanie et à la répression
du trafic et de l'usage illicite des substances vénéneuses
(p. 4891, 4897) ;

—projet de loi : dépôt (p . 4890, 4897).

Ordre public : douanes, police et gendarmerie (p . 4891).
Santé publique :

—centres d'accueil et de soins (p . 4890, 4891) ;
—hôpitaux (p . 4891, 4896) ;
—maladies : hépatite et sida (p . 4890, 4891) ;
—produits de substitution (p. 4891, 4897) ;
—réseaux ville-hôpital-toxicomanie (p. 4891) ;
—seringues (p . 4896, 4897).

Semaine européenne et journée nationale de prévention
(p . 4891).

—Projet de loi de finances pour 1995 (n° 1530).

Première lecture, deuxième partie :

Affaires sociales, santé et ville : ville. — Examen du fascicule,
principaux thèmes développés avant la procédure des questions
[4 novembre 1994] :

Associations : rôle et subventions (p . 6473, 6474, 6475, 6479).
Collectivités territoriales (p . 6474, 6475, 6478).

Communes :
—Grigny (p . 6475) ;
—Marseille (p . 6475) ;
—Paris (p . 6474).

Délinquance et criminalité (p . 6475, 6476).

Départements : compétences (p . 6474).

Drogue (p . 6473, 6476).
Emploi (p. 6475).

Enseignement (p. 6476, 6479).

Etrangers : Fonds d'action sociale pour les travailleurs immigrés
et leurs familles (F .A .S .) (p . 6476, 6479).

Jeunes (p . 6474).
Logement et habitat : PALULOS (p . 6477) .
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Lois : loi n° 94-628 du 25 juillet 1994 relative à l'organisation du
temps de travail, aux recrutements et aux mutations dans la
fonction publique (p . 6477).

Ordre public : police (p . 6476, 6477).

Politique de la ville :
—crédits (p . 6472, 6473, 6474, 6477) ;
—définition, priorités et évaluation (p. 6478) ;
— équipements et services publics (p. 6476, 6477) ;

fonds interministériel (p. 6477) ;
—

	

moyens et procédures : contrats de ville, « grands projets
urbains » et simplification (p . 6474, 6475, 6478) ;

—plan de relance (p . 6473) ;
— quartiers en difficultés : commerces et entreprises (p . 6475) ;
—sous-préfets (p. 6478).

Professions sociales (p. 6473, 6478).

Santé publique (p. 6476).

Service national : appelés (p . 6477).
Sports (p . 6476).

Réponses aux questions :

Communes :
– Montpellier (M. Bernard Serrou) (p . 6479) ;
—Perpignan (M . François Calvet) (p. 6482).

Emploi : exclusion (M. Robert Galley) (p . 6483).

Handicapés (Mme Françoise Hostalier) (p . 6482).

Justice : maisons de la justice et du droit (M. Raymond Lamon-
tagne) (p. 6480).

Politique de la ville :
—Conseil national des villes (M. Julien Dray) (p . 6481) ;
—

	

contrats de ville (MM. Raymond Lamontagne, Laurent
Cathala, François Calvet) (p . 6480, 6481, 6483) ;

–

	

grands projets urbains (MM . Bernard Serrou, Julien Dray)
(p . 6479, 6481).

Vote des crédits :

Etat B, titre 111:

—favôrable à l'amendement n° 89 de la commission (réduction de
10 millions de francs des crédits du chapitre 37-82 « projets
de service public de quartier » afin de les inscrire au titre IIV)
(p . 6484).

Après l'article 50 :

—

	

ses observations sur l'amendement n° 92 de la commission (insti-
tution d'un comité de la ville) (p. 6484).

Affaires sociales, santé et ville : affaires sociales et santé. —
Examen du fascicule, principaux thèmes développés avant la
procédure des questions [15 novembre 1994] :

Action sociale et solidarité nationale :
aide sociale : aide sociale à l'enfance (p. 6869) ;
allocations : harmonisation (p. 6870) ;
centres d' hébergement et de réadaptation sociale (p . 6869,

6870) ;
exclusion et revenu minimum d'insertion (p . 6868, 6869,

6870).

Départements : compétences et charges (p . 6869, 6873).
Etrangers :

—

	

Fonds d'action sociale pour les travailleurs immigrés et leur
famillle (p. 6870, 6871) ;

—immigrés : intégration (p . 6870).

Famille :
—allocation parentale d'éducation (p . 6872) ;
– Caisse nationale des allocations familiales (p . 6872) ;

—enfants : modes de garde (p. 6872, 6873) ;
—prestations familiales (p . 6872).

Femmes :
—allocation de parent isolé (p . 6870) ;
—veuves : pensions de réversion (p . 6872).

Handicapés :
—allocation aux adultes handicapés (p . 6871) ;
—centres d'aide par le travail (p . 6871) ;
—habitat et urbanisme : accessibilité (p. 6871).

Hôpitaux et cliniques : tutelle (p . 6874).

Jeunes :
—consultation nationale (p. 6872) ;
—fonds d'aide aux jeunes (p . 6870).

Logement et habitat (p . 6869).

Lois : loi n° 94-629 du 25 juillet 1994 relative à la famille
(p . 6872).

Ministère des affaires sociales et de la santé :
—administration : moyens (p . 6874) ;
—crédits (p . 6868, 6870, 6873) ;
—effectifs (p . 6874) ;
—services déconcentrés (p . 6874).

Parlement : compétences en matière de sécurité sociale (p . 6868).

Personnes âgées :
– dépendance (p . 6871, 6872) ;
—hospices (p. 6872) ;
—maintien à domicile (p . 6871).

Plan : XI° Plan : contrats de plan (p . 6872).

Santé publique :
—alcoolisme (p. 6873) ;
—réseaux de soins et réseaux ville-hôpital (p . 6873) ;
—sida (p . 6873) ;
—toxicomanie (p . 6871).

Sécurité sociale :
—assurance maladie : dépenses : maîtrise (p . 6873) ;
—assurance personnelle (p. 6873).

Système pénitentiaire (p . 6873).
Travail : congé parental (p . 6872).

Réponses aux questions :

Action sociale et solidarité nationale : centres d'hébergement et
de réadaptation sociale (M . Bernard Schreiner) (p. 6895).

Anciens combattants : retraite mutualiste (M . Georges Colom-
bier) (p . 6906).

Communautés européennes et Union européenne : directives :
affiliation aux régimes obligatoires de sécurité sociale
(M. Paul Chollet) (p . 6901).

Départements : compétences : revenu minimum d ' insertion
(MM. Jean-Paul Chamard et Eric Doligé) (p . 6891, 6900).

D.O.M.-T.O.M. :
—

	

Guyane : prestations familiales (M . Léon Bertrand)
(p . 6878);

—

	

prestations familiales : alignement sur la métropole
(M. Ernest Moutoussamy) (p . 6889).

Famille :
—

	

Caisse nationale des allocations familiales (Mme Bernadette
Isaac-Sibille) (p. 6897) ;

—

	

enfants : mode de garde : communes rurales (M . Jean-Fran-
çois Chossy) (p . 6886) ;

—

	

prestations familiales : revalorisation (M. Michel Hannoun)
(p. 6907) .
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Femmes : veuves :
—allocation veuvage (M. Emmanuel Aubert) (p . 6879) ;
—

	

pensions de réversion (MM. Emmanuel Aubert et André
Fanton) (p . 6879, 6890).

Handicapés :
—

	

accueil : Loire-Atlantique (M . Edouard Landrain)
(p . 6901) ;

—

	

allocation aux adultes handicapés (M. René Carpentier)
(p . 6894) ;

—autisme (M . François Rochebloine) (p . 6898) ;
—

	

centres d'aide par le travail (M. Jean-Jacques Delvaux)
(p . 6878, 6893, 6894, 6896) ;

—

	

instituts médico-éducatifs (M . Pierre Lefebvre) (p . 6896,
6990) ;

–

	

maisons d'accueil spécialisées et foyers à double tarification
(M. Yves Deniaud) (p . 6896, 6906) ;

—

	

polytraumatisés crâniens : hôpital de Lamalou-les-Bains
(M. Marcel Roques) (p . 6902) ;

—prrts bancaires (M . Michel Fromet) (p. 6884) ;
tierce personne (M. François Rochebloine) (p . 6897).

Impôts et taxes : impôt de solidarité sur la fortune
(Mme Muguette Jacquaint) (p . 6889).

Jeunes : fonds d'aide aux jeunes (M . Michel Mercier) (p . 6905).
Personnes âgées :

—dépendance (M . Francisque Perrut) (p . 6892, 6897) ;
—

	

maisons de retraite : médicalisation : Haute-Loire
(M. Edouard Landrain) (p. 6902).

Pharmacie : politique du médicament (M. Michel Hannoun)
(p . 6904).

Professions paramédicales : soins infirmiers à domicile (M . Jean-
Yves Le Déaut) (p. 6884).

Risques professionnels : maladies professionnelles (M. Rémy
Auchedé) (p . 6895).

Sécurité sociale : assurance maladie : codage des actes médicaux
(M. Bernard de Froment) (p . 6885).

Après l'article 50 :

—

	

défavorable à l 'amendement n° 91 de la commission (insertion
dans la deuxième partie du projet de loi de finances initiale
d'un article récapitulant le montant prévisionnel des dota-
tions budgétaires perçues par les régimes de base de sécurité
sociale et du produit des impositions qui leur est affecté)
(p . 6909).

—

	

Déclaration du Gouvernement n° 1657 sur le rapport relatif
à l'évolution des régimes obligatoires de base de la
sécurité sociale présentée par Mme Simone Veil,
ministre d'Etat, ministre des affaires sociales, de la
santé et de la ville, et débat sur cette déclaration (n° 19).

Principaux thèmes développés [14 novembre 1994] :

Alsace-Moselle : régime local (p . 6821, 6822).

Assurance maladie et maîtrise médicalisée (p. 6773, 6775 à 6777,
6817 à 6820).

Caisses de sécurité sociale et paritarisme (p. 6774, 6776, 6777,
6818).

Commission des comptes (p . 6773, 6774, 6817, 6819).

Emploi (p . 6778, 6818).
Entre rises : charges sociales : exonérations et compensation

(p . 6818).
Epargne : épargne retraite (p . 6820).

Famille :
—politique familiale (p. 6775, 6776) ;
—prestations familiales (p . 6774, 6820).

Femmes : veuves : pension de réversion (p. 6775) .

Financement et équilibre des comptes (p. 6774, 6775, 6777,
6817, 6818).

Hôpitaux et cliniques :
—Assistance publique à Paris (p . 6820) ;
—budgets et taux directeur (p . 6776) ;
–

	

politique hospitalière et schémas régionaux d'organisation
sanitaire (p. 6776, 6777, 6821) ;

– sécurité sanitaire (p . 6775, 6821).

Impôts et taxes : C .S .G . (p . 6775).

Lois :
—

	

loi n° 94-629 du 25 juillet 1994 relative à la famille
(p . 6776) ;

—

	

loi n° 94-637 du 25 juillet 1994 relative à la sécurité sociale :
article 14 (p . 6773) ;

—

	

proposition de loi n° 1039 créant des fonds de pension
(p . 6820).

Parlement (p . 6773, 6817).

Personnes âgées : dépendance (p . 6775, 6776).

Politique de la sécurité sociale et rapport du Gouvernement
(p . 6774, 6775, 6777, 6817, 6821, 6822).

Professions médicales et paramédicales : conventions (p . 6775,
6776, 6819, 6820).

Retraites (p . 6774, 6820).

Retraites complémentaires (p . 6820).

Santé publique :
—politique de la santé (p. 6820, 6821) ;
– sida (p . 6775).

S.M .I .C. (p . 6818).
U.R.S.S .A .F. : dettes patronales et de l'Etat employeur (p. 6819).

— Communications hebdomadaires du Gouvernement :

–

	

réunion des chefs de Gouvernement sur le sida
[29 novembre 1994].

Principaux thèmes développés :

Affaires étrangères :
—O.N.U. (p . 7819, 7921) ;
—pays africains (p . 7814, 7820) ;
—pays d'Asie (p . 7814) ;
—

	

sommet de Paris du l tt décembre 1994 (p. 7814, 7815,
7819 à 7821).

Associations (p . 7815).
Chômage : exclusion (p . 7820).

Droits de l'homme et libertés publiques (p . 7815, 7820).
Femmes (p . 7815, 7821).
Jeunes (p. 7815).
Hôpitaux et « réseaux médicaux » (p . 7820).

Pharmacie : industrie pharmaceutique (p . 7815, 7820).
Sida :

—dépistage (p. 7821) ;
—maladie et malades (p. 7814) ;
—prévention (p . 7815, 7820).

Transfusion sanguine (p . 7815, 7820).

Travail : congé de longue maladie (p . 7821).

— Projet de loi portant diverses dispositions d'ordre social
(n° 1690).

Première lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion des articles
[10 décembre 1994] :

Action sociale et solidarité nationale : R.M .I . (p. 8696) .
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Administration : direction générale de la santé : laboratoire
d'hydrologie (p . 8662).

Anciens combattants : rente mutualiste (p. 8663).
Assurance maladie maternité : assurance maternité : professions

non salariées non agricoles (p . 8663, 8695).
Délinquance et criminalité : mutilations sexuelles (p. 8696).
Départements (p . 8663).
Emploi : insertion professionnelle et sociale : emplois consolidés

(p . 8663, 8696).
Etrangers : Fonds d ' action sociale (p . 8696, 8697).
Hôpitaux et cliniques : médecins : médecins étrangers (p. 8661,

8662, 8695, 8696).
Pharmacie :

—industrie pharmaceutique (p . 8662) ;
—médicaments : Agence du médicament (p . 8662, 8695) ;
—grossistes-répartiteurs (p. 8663) ;
—pharmaciens : préparateurs (p. 8662).

Prestations familiales (p . 8663).
Professions médicales : convention médicale (p . 8662, 8663,

8696).
Professions paramédicales :

—

	

masseurs kinésithérapeutes et pédicures-podologues
(p . 8662, 8695) ;

—sages-femmes (p . 8695).
Santé publique :

—malades : douleur (p. 8695) ;
—sida : dépistage (p. 8695) ;
—vaccinations (p . 8662).

Sécurité sociale : cotisations sociales : exonérations et validations
gratuites (p . 8683).

Vie, médecine et biologie : examens génétiques (p . 8696).
Ville : politique de la ville (p . 8696, 8697).
Discussion des articles [11 décembre 1994] :

Avant l'article 1° :
—favorable à l'amendement n° 29 précédemment réservé de la

commission (examen des caractéristiques génétiques
concourant au diagnostic) (p . 8780) ;

—

	

favorable aux sous-amendements n°° 314 et 315 de M . Jean-
François Mattei (suppression de l'incrimination) à l'amen-
dement n° 29 précédemment réservé de la commission
(p. 8780) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 30 de la commission (reconnais-
sance des compétences en génétique médicale) (p. 8780) ;

—

	

favorable à l'amendement n° 284 de M . jean-François Mattei
(fixation par décret en Conseil d'Etat des conditions d'exer-
cice des médecins spécialistes en génétique médicale)
(p. 8780) ;

— ses observations sur l'amendement n° 31 rectifié précédemment
réservé de la commission (incrimination pénale des mutila-
tions sexuelles sur les mineurs de 15 ans) (p . 8781, 8782).

Article 1M précédemment réservé (intégration lie médecins travail-
lant dans le service public hospitalier sans posséder le droit
d'exercice de la médecine en France) :

— ses observations (p . 8783) ;
— défavorable aux amendements identiques n°' 174 de M . Bernard

Accoyer et 214 de M. Gilbert Barbier (de suppression)
(p . 8783, 8786, 8787) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 32 de la commission (dispense
de l'épreuve nationale d'aptitude) (p. 8789) ;

— favorable à l'amendement n° 340 de M. Jean-François Mattei
(dérogations à l'interdiction de recrutement, par les hôpi-
taux publics, de médecins titulaires de diplômes délivrés
dans les pays non membres de la Communauté européenne)
(p . 8790) .

Après l'article 1* bis nouveau :
— défavorable à l'amendement n° 121 précédemment réservé de

Mme Muguette Jacquaint (maintien d'officines pharmaceu-
tiques dans les communes de moins de 2 000 habitants)
(p . 8791).

Article 1* quater nouveau précédemment réservé (organisation
de la profession de masseur kinésithérapeute : art. L. 491-1 à
L. 491-7 du code de la santé publique) :

Article L . 491-1 (obligation d'inscription à l'ordre) :
—

	

favorable à l ' amendement n° 34 rectifié de la commission
(exclusion des personnels militaires et inscription au tableau
de l ' ordre) (p . 8793).

Article L . 491-2 (minions de l'ordre) :

—

	

favorable aux amendements identiques n°' 5 rectifié de Mme Eli-
sabeth Hubert et 187 de M. Marc Le Fur (institution de
conseils régionaux de l'ordre) (p. 8793).

Article L . 491-6 (discipline) :

—

	

favorable aux amendements identiques n°' 6 de Mme Elisabeth
Hubert et 186 de M . Marc Le Fur (compétences et compo-
sition des conseils régionaux de l'ordre) (p. 8794) ;

— favorable au sous-amendement n° 35 de la commission
(contenu des règles disciplinaires) aux amendements iden-
tiques n" 6 de Mme Elisabeth Hubert et 186 de M . Marc Le
Fur (p. 8794).

Article 1 » sexles nouveau précédemment réservé (organisation
de la profession de pédicure podologue : art. L. 469-2 à
L. 469-11 du code de la santé publique) :

Article L. 496-2 (obligation d'inscription à l'ordre) :
—favorable à l'amendement n° 36 de la commission (inscription

au tableau de l'ordre) (p . 8795).
Article L. 496-7 (discipline) :
—

	

favorable à l'amendement n° 171 rectifié de Mme Elisabeth
Hubert (conseils régionaux de l ' ordre) (p . 8795).

Article L. 496-10 (règles applicables) :

—

	

favorable à l'amendement n° 37 de la commission (cotisations à
l'ordre et contenu des règles disciplinaires) (p . 8796).

Article 1 e' setiers nouveau précédemment réservé (composition
des conseils départementaux et du conseil national de l'Ordre
national des sagesfemmes : art. L . 447, L. 449 et L. 451 du
code de la santé publique) :

—

	

favorable à l'amendement n° 38 de la commission (fixation à
cinq du nombre des membres du conseil national ; modali-
tés d'élection des présidents des différents conseils)
(p . 8796) ;

— défavorable au sous-amendement n° 287 M. Claude Bartolone
(séparation du conseil national en deux collè;es représentant
respectivement les sages-femmes exerçant à titre libéral et les
sages-femmes salariées) à l'amendement n° 38 de la commis-
sion (p . 8795) ;

— défavorable au sous-amendement n° 288 de Mme Elisabeth
Hubert (renvoi au règlement des modalités de désignation
des membres du conseil national) à l ' amendement n° 38 de
la commission (p . 8797) ;

— défavorable au sous-amendement n° 286 M . Claude Bartolone
(représentation de l'Académie nationale de médecine au sein
du conseil national) à l' amendement n° 38 de la commission
(p. 8797) ;

— défavorable au sous-amendement n° 285 M . Claude Bartolone
(institution, compétence et composition de conseils régio-
naux) à l'amendement n° 38 de la commission (p . 8797).

Après l'article 1• septies nouveau :
— soutient l'amendement n° 204 deuxième rectification du Gou-

vernement (conseils interrégionaux de l ' ordre des sages-
femmes) (p . 8798) : adopté (p . 8799) ;
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—

	

soutient l'amendement n° 205 rectifié du Gouvernement (repré-
sentation du Conseil d'État au sein du conseil national de
l ' ordre des sages-femmes et section disciplinaire de ce der-
nier) : adopté (p. 8799) ;

–

	

défavorable à l ' amendement n° 309 de Mme Elisabeth Hubert
(de conséquence) (p. 8799).

Après l'article 1 « octles nouveau :
– favorable à l'amendement n° 3 précédemment réservé de

Mme Elisabeth Hubert (professions d 'ergothérapeute, de
psychomotricien, de manipulateur en électroradiologie,
d'opticien et d'audio-prothésiste) (p . 8801).

Après l'article 3 :
– soutient l' amendement n° 25 précédemment réservé du Gouver-

nement (autorisation d ' exporter des établissements pharma-
ceutiques de fabrication et de distribution) : adopté
(p . 8802).

Article 7 précédemment réservé (remboursement de vaccinations
par l'assurance maladie : art. L. 321-1 et L. 615-14 du code de
la sécurité sociale) :

–

	

favorable à l'amendement n° 39 de la commission (compétence
du ministre de la santé) (p. 8803).

Après l'article 8 :
– soutient l ' amendement n° 206 précédemment réservé du Gou-

vernement (exonération fiscale des transferts de biens et
obligations au titre de la restructuration du système français
de transfusion sanguine) (p . 8803) : adopté (p . 8804) ;

–

	

favorable à l'amendement n° 40 précédemment réservé de la
commission (exercice professionnel des titulaires d 'un
diplôme d'infirmier andorran) (p . 8804).

Article 8 bIs nouveau précédemment réservé (dépistage du sida :
art. 13 de la loi n° 93-5 du 4 janvier 1993 relative à la sécurité
en matière de transfusion sanguine et de médicament) :

–

	

favorable aux amendements identiques n°' 41 de la commission,
122 de Mme Muguette Jacquaint et 264 de M . Jean-Yves
Chamard (de suppression) (p. 8805).

Article 8 ter nouveau précédemment réservé (dispositifs médi-
caux : art. L. 665-3 et L. 665-4du code de la santé publique.
Art. 27de la loi n° 94-43 du 18janvier 1994 relative à la santé
publique et à la protection sociale) :

–

	

soutient l'amendement n° 229 du Gouvernement (fixation par
l'autorité administrative de la liste des catégories de produits
et appareils soumis à homologation ; dispositions appli-
cables en fonction de la nature des dispositifs médicaux) :
adopté (p . 8806) ;

– défavorable à l'amendement n° 42 de la commission (extension
du certificat de conformité aux dispositifs exportés)
(p . 8806).

Article 8 qulnqules nouveau précédemment réservé (actes
d'anatomie et de tologie pathologique : art. L. 753 du code de
la santé publique)

– défavorable à l'amendement n° 219 de M . Jean-Pierre Foucher
(de précision) (p . 8807) ;

–

	

ses observations sur l 'amendement n° 216 de M . Gilbert Barbier
(rédactionel) (p . 8807).

Article 8 sexles nouveau précédemment réservé (contrôle des éta-
blissements visés aux articles L. 672-10 à L. 672-13 du code de
la santé publique : art. L. 672-9 du même code) :

– favorable à l'amendement n° 43 de la commission (rédactionnel)
(p . 8808).

Après l'article 8 septles nouveau :
– favorable à l'amendement n° 44 précédemment réservé de la

commission (prise en charge de la douleur dans les établisse-
ments sociaux médicalisés) (p . 8808) ;

— favorable à l'amendement n° 45 précédemment réservé de la
commission (concession en location-gérance de certaines
entreprises de préparation et de vente des produits vétéri -
naires) (p. 8809) ;

- défavorable à l'amendement n° 46 précédemment réservé de la
commission (pharmacies hospitalières) (p. 8809) ;

–

	

favorable à l'amendement n° 47 précédemment réservé de la
commission (traitement de données nominatives ayant pour
fin la recherche dans le domaine de la santé) (p . 8809) ;

–

	

favorable au sous-amendement n° 365 précédemment réservé de
M. Jean-François Mattei (de précision) à l ' amendement
n° 47 précédemment réservé de la commission (p. 8809) ;

–

	

favorable à l ' amendement n° 48 précédemment réservé de la
commission (collections d échantillons biologiques
humains) (p. 8809) ;

–favorable aux sous-amendements n°' 369, 370 et 371 précédem-
ment réservés de M . Jean-François Mattei (de précision) à
l'amendement n° 48 précédemment réservé de la commis-
sion (p. 8810) ;

–

	

soutientl ' amendement n° 26 précédemment réservé du Gouver-
nement (prorogation du délai pour la reconnaissance de cer-
taines compétences médicales) (p. 8810) : adopté (p . 8811).

Avant l'article 9 :
–

	

défavorable à l' amendement n° 118 précédemment réservé de
Mme Muguétte Jacquaint (institution d'une contribution
de 15,8 p. 100 sur les revenus des produits financiers)
(p. 8811) ;

– défavorable à l'amendement n° 119 précédemment réservé de
Mme Muguette Jacquaint (recouvrement des arriérés de
cotisations patronales de sécurité sociale) (p . 8812) ;

– défavorable à l' amendement n° 120 précédemment réservé de
Mme Muguette Jacquaint (information du comité d 'entre-
prise et des organisations syndicales sur les retards de paie-
ment des cotisations sociales) (p . 8812) ;

– défavorable à l' amendement n° 123 précédemment réservé de
Mme Muguette Jacquaint (interdiction des coupures de gaz,
d' électricité et d ' eau en cas de difficultés de paiement)
(p. 8813) ;

– défavorable à l'amendement n° 124 précédemment réservé de
Mme Muguette Jacquaint (interdiction des saisies et expul-
sions sans relogement des locataires de bonne foi) (p. 8813) ;

– défavorable à l'amendement n° 125 précédemment réservé de
Mme Muguette Jacquaint (modulation de l 'assiette des coti-
sations patronales de sécurité sociale en fonction de la taille
et de l'activité des entreprises) (p . 8814) ;

–

	

défavorable à l'amendement n° 357 précédemment réservé de
M. Michel Berson (rapport au Parlement sur les exonéra-
tions de charges sociales) (p . 8814) ;

– ses observations sur l ' amendement n" 360 précédemment réservé
de M . Jean-Yves Chamard (réunions annuelles obligatoires
de la commission des comptes de la sécurité sociale)
(p. 8815).

Article 9 précédemment réservé (harmonisation de la protection
sociales des bénéficiaires de l'aide aux chômeurs créateurs et
repreneurs d'entreprise : art. L. 161-1 et L . 161-1-1 du code de
la sécurité sociale:

– ses observations (p. 8815) ;
f- avorable à l'amendement n° 157 de M. Jean-Paul Fuchs (de

précision) (p . 8815) ;
–favorable à l ' amendement n° 158 de M . Jean-Paul Fuchs (rédac-

tionnel) (p . 8816).

Après l'article 9 :
–

	

soutient l'amendement n° 317 précédemment réservé du Gou-
vernement (maintien des droits aux prestations d ' assurance
maladie des bénéficiaires d'un congé parental ne reprenant
pas leur activité à l'issue de ce congé) : adopté (p. 8817) ;
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—

	

défavorable à l'amendement n° 127 précédemment réservé de
Mme Muguette Jacquaint (droit aux prestations d'assurance
maladie des bénéficiaires d ' un congé parental) (p. 8816).

Après l'article 10 :

— défavorable à l'amendement n° 15 précédemment réservé de
M. Charles de Courson (partage de la pension de vieillesse
servie à un non-salarié non agricole au profit de son ex-
conjoint divorcé) (p. 8818).

Article 11 précédemment réservé (exclusion des mines récemment
reprises ou ouvertes du champ de la péréquation des charges affé-
rentes aux prestations de chauffage et de logement des retraités du
régime minier : art . premier de la loi n° 51-347 du
20 mars 1951) :

—

	

défavorable à l'amendement n° 129 de Mme Muguette Jac-
quaint (de suppression) (p . 8820).

Après l'article 11 :

—

	

défavorable aux amendements identiques précédemment réser-
vés n' 50 de la commission et 108 de M. Jean-Jacques Del-
vaux (exonération des cotisations patronales pour les rému-
nérations des personnes employées par les associations d'aide
à domicile intervenant auprès des personnes âgées dépen-
dantes ; compensation des pertes de recettes par une taxe
additionnelle aux droits de consommation sur les tabacs)
(p . 8820).

Avant l'article 11 bis nouveau :

—

	

favorable à l'amendement n° 52 précédemment réservé de la
commission (champ territorial de compétences des sociétés
d'assurance chargées de recouvrer les cotisations et de servir
les prestations du régime d'assurance maladie des travailleurs
indépendants) (p. 8821).

Article 11 bis nouveau précédemment réservé (composition du
conseil d'administration de la caisse nationale d'assurance mala-
die et maternité des travailleurs non salariés : art. L . 611-6 du
code de la sécurité sociale) :

—

	

favorable à l'amendement n° 53 de la commission (suppression
de la référence aux groupes professionnels pour l'élection des
représentants des caisses mutuelles régionales au conseil
d'administration de la C .A.N .A.M.) (p . 8821) ;

—

	

favorable à l'amendement n° 54 de la commission (fixation par
décret en Conseil d'Etat du nombre minimum de sièges
attribué à chaque section professionnelle) (p . 8821).

Article 11 quater nouveau précédemment réservé (responsabilité
solidaire des personnes incitant à la souscription de certains
contrats frappés d'une nullité d'ordre public : art. L . 652-4 du
code de la sécurité sociale) :

—

	

défavorable à l'amendement n° 55 de la commission (exclusion
de l'obligation de vérifier l'absence de dette de cotisations
sociales à l'occasion des renouvellements tacites des contrats
d ' assurance se substituant à la couverture sociale des régimes
obligatoires) (p. 8822) ;

—

	

soutient l'amendement n° 373 rectifié du Gouvernement (exclu-
sion des cotisations d'allocations familiales ; sanctions
pénales) : adopté (p. 8823).

Article 11 quinquies nouveau précédemment réservé (rétablisse-
ment de la déductibilité « sociale » des cotisations versées au
régime complémentaire facultatif d'assurance vieillesse des
industriels et commerçants : art. L. 131-6 du code de la sécurité
sociale) :

—

	

défavorable aux amendements identiques n" 305 de M . Claude
Bartolone et 310 de M . Philippe Briand (de suppression)
(p . 8824) ;

—

	

favorable à l 'amendement n° 162 corrigé de M . Jean-Paul Fuchs
(limitation aux personnes affiliées au régime avant l ' entrée
en vigueur de la loi n° 94-126 du 11 février 1994) (p . 8824) .

Après l'article 11 quinquies nouveau :
— soutientl'amendement n° 28 précédemment réservé du Gouver-

nement (assiette des cotisations sociales des non-salariés et
assiette de la C .S .G .) (p . 8824) : adopté (p . 8825).

Article 11 sexies nouveau précédemment réservé (dérogation
aux règles de cumul emploi-retraite en faveur des personnes
ayant exercé simultanément des activités salariées et des activités
non salariées : art. L . 161-22 du code de la sécurité sociale) :

f- avorable à l'amendement n° 160 de M . jean-Paul Fuchs (condi-
tion d'absence de liquidation des retraites) (p . 8825).

Article 11 septies nouveau précédemment réservé (bénéfice du
tiers payant pour les titulaires de l'allocation de garde d'enfant à
domicile à taux réduit : art. L . 842-4 et L . 757-6du code de la
sécurité sociale) :

—

	

favorable à l' amendement n° 57 de la commission (rédactionnel)
(p . 8825).

Article 11 octiesnouveau précédemment réservé (non cumul de
la qualité d'enfant à charge et d'allocataire pour le droit aux
prestations familiales : art. L. 512-1 du code de la sécurité
sociale) :

— favorable à l'amendement n° 58 de la commission (libre choix
entre la qualité d'enfant à charge et celle d 'allocataire)
(p . 8826).

Après l'article 11 octies nouveau :
—

	

favorable à l'amendement n° 196 précédemment réservé de
M. Christian Martin (modulation du montant de l'aide à la
famille pour l'emploi d ' une assistante maternelle agréée en
fonction du salaire versé à cette dernière) (p . 8826).

Après l'article 11 quaterdecles nouveau :
—

	

favorable à l'amendement n° 59 précédemment réservé de la
commission (prescription des actions au titre des opérations
collectives des institutions de prévoyance) (p . 8827).

Après l'article 11 quindecies nouveau :
— défavorable à l'amendement n° 109 deuxième rectification pré-

cédemment réservé de M . Charles de Courson (versement
des prestations familiales à l'établissement scolaire pour
paiement des arriérés de cantine après mise en demeure de
l'allocataire) (p . 8828, 8829) ;

—

	

ses observations sur l'amendement n° 110 rectifié précédemment
réservé de M . Charles de Courson (versement de l' aide à la
scolarité à l'établissement scolaire pour paiement des frais de
cantine après accord du bénéficiaire) (p . 8829) ;

- favorable à l'amendement n° 265 deuxième rectification pré-
cédemment réservé de M. Jean-Yves Chamard (versement
de l'aide à la scolarité au directeur de l'établissement scolaire
pour couvrir les frais de demi-pension après accord de l'allo-
cataire et du directeur) (p . 8829) ;

— soutient l ' amendement n° 381 rectifié précédemment réservé du
Gouvernement (possibilité de subordonner le maintien du
R.M .I . à l'engagement du bénéficiaire de recouvrer ses
créances d 'aliments) (p. 8830) : rejeté (p . 8832) ;

–

	

soutient l ' amendement n° 201 précédemment réservé du Gou-
vernement (arrondissement des cotisations et des assiettes
sociales) : adopté (p . 8837) ;

— soutient l'amendement n° 318 rectifié précédemment réservé du
Gouvernement (remboursement personnel des prestations
en nature de l'assurance maladie à l'enfant majeur ayant
droit d'un assuré social) (p . 8837) : adopté (p . 8838) ;

— soutient l ' amendement n° 203 précédemment réservé du Gou-
vernement (suppression de l 'obligation de signaler à la
Banque de France les dettes de cotisations sociales)
(p . 8838) : adopté (p . 8839) ;

—

	

soutient l'amendement n° 199 précédemment réservé du Gou-
vernement (action sociale des organismes agréés gestion-
naires du régime de sécurité sociale des artistes-auteurs) :
adopté (p . 8839) ;
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— soutient l'amendement n° 202 précédemment réservé du Gou-
vernement (déclaration d 'embauche et d'exonération de
cotisations sociales pour l ' embauche d'un premier,
deuxième ou troisième salarié) (p . 8839) : adopté (p . 8840) ;

—

	

soutient l'amendement n° 200 précédemment réservé du Gou-
vernement (prorogation du délai de négociation sur la défi-
nition des revenus des photographes-reporters) : adopté
(p . 8840) ;

— défavorable à l'amendement n° 266 précédemment réservé de
M. Jean-Yves Chamard (expérimentation de formes de prise
en charge des personnes âgées dépendantes placées en éta-
blissements d'hébergement) (p . 8840, 8841) ;

— soutient l 'amendement n° 348 précédemment réservé du Gou-
vernement (identification des élèves de terminale en vue de
leur immatriculation au régime de sécurité sociale des étu-
diants) (p. 8841) : adopté (p. 8842).

Article 12 précédemment réservé (mode d 'élection des conseils d 'ad-
ministration des centres intercommunaux d'action sociale) :

— favorable aux amendements n° 61 et 62 de la commission (de
coordination) (p . 8842).

Après l'article 12 :

— soutient l'amendement n° 374 précédemment réservé du Gou-
vernement (garantie de ressources et allocation de prépara-
tion à la retraite des anciens combattants d' Afrique du
Nord) (p . 8843) : adopté après modifications (p . 8844) ;

—

	

favorable au sous-amendement n° 378 de M. Jean-Paul Fuchs
(fixation à 4 500 F du montant de ressources garanti par
l 'allocation en 1995) à l'amendement n° 374 précédemment
réservé du Gouvernement (p . 8844) ;

— défavorable au sous-amendement n° 379 de M. Jean-Paul Fuchs
(revalorisation annuelle du montant dès la garantie de res-
sources) à l ' amendement n° 374 précédemment réservé de la
commission (p . 8844).

Article 12 bis nouveau précédemment réservé de la commission
(prise en charge par k Fonds de solidarité vieillesse des dépenses
afférentes à la validation des périodes de chômage non indem-
nisé : art. L. 135-2 du code de la sécurité sociale) :

—

	

favorable à l'amendement n° 63 de la commission (extension
aux périodes de perception de l'allocation de préparation à la
retraite des anciens combattants d ' Afrique du Nord)
(p. 8844).

Article 13 précédemment réservé (validation législative de disposi-
tions relatives à l 'organisation budgétaire des centres d'aide par
le travail : art. 168 du code de la famille et de l'aide sociale) :

— ses observations (p . 8845).

Après l'article 13 :

—

	

favorable à l'amendement n° 2 rectifié précédemment réservé de
M. Yves Deniaud (mentions portées sur la carte d ' invalidité)
(p . 8846) ;

—

	

favorable à l'amendement n° 16 rectifié précédemment réservé
de M. Charles de Courson (suppression de l'anonymat de
présentation des dossiers dans les commissions locales
d'insertion) (p. 8847).

Article 29 (convention nationale des médecins) :
—

	

défavorable aux amendements identiques n" 153 de
Mme Muguette Jacquaint, 190 de M . Jean-Pierre Michel et
306 de M . Claude Bartolone (de suppression) (p . 8848) ;

— défavorable à l' amendement n° 102 de la commission (valida-
tion de l'avenant approuvé par l' arrêté du 12 août 1994)
(p . 8849).

Après l'article 29 :
—

	

favorable à l'amendement n° 169 de M . Charles de Courson
(communication des observations de la Cour des comptes
sur les organismes faisant appel à la générosité publique)
(p . 8850) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 307 de Mme Ségolène Royal
(prescription en matière d ' inceste) (p . 8850) ;

Constitution : Déclaration des droits de 1789 : articleVlll.
—

	

défavorable à l'amendement n° 103 de la commission (valida-
tion de l'arrêté d'approbation de la convention nationale des

— défavorable à l' amendement n° 228 de M . Jacques Barrot (insti-
tution au bénéfice de la C.N.A .M.T.S . d' une taxe addi-
tionnelle aux droits de consommation sur les tabacs)
(p. 8851) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 14 de M. Jérôme Bignon
(reconnaissance de spécialités médicales) (p. 8852).

Commission mixte paritaire :

Principaux thèmes développés avant la discussion du texte de la
commission mixte paritaire [21 décembre 1994] :

Hôpitaux et cliniques : médecins étrangers (p . 9526, 9527).

Santé publique : sida (p . 9527).

Vie, médecine et biologie : échantillons biologiques (p. 9527).

Texte de la commission mixte paritaire :

—

	

soutient l'amendement n° 1 du Gouvernement (incitation au
dépistage individuel du V .I .H.) (p . 9545) adopté
(p. 9546).

VERGES (Paul)

Député de la Réunion
(' circonscription)
République et Liberté

S'inscrit au groupe République et Liberté (j. 0. du 29 mars 1994)
(p. 4722).

NOMINATIONS

Membre de la commission des lois constitutionnelles, de la légis-
lation et de l' administration générale de la République [j. O.
du 3 avril 1994] (p. 5052).

DEPOTS

Proposition de loi relative à la réorganisation administrative
de la Réunion en deux départements (n° 1868)
[22 décembre 1994].

Proposition de loi relative à la représentation parlementaire
de la Réunion découlant de la proposition de loi portant
réorganisation administrative de la Réunion en deux départe-
ments Inc' 1869) [22 décembre 1994].

QUESTIONS

au Gouvernement :

— Avenir de la Réunion : contrats de plans ; charges sociales ; aide
aux emplois à l'exportation [15 juin 1994]p. 3000, 3001).

- Situation des établissements d'enseignement à la Réu-
nion : fonctionnement : effectifs de personnel
[9 novembre 1994] (p. 6663).

orales sans débat :

— n° 454, posée le 13 mai 1994 : situation de l'enseignement à
la Réunion (p. 2986)'. Appelée le 16 Juin 1994 : fonctionne-
ment ; effectifs du personnel (p . 3069, 3070).

INTERVENTIONS

— Projet de loi tendant à favoriser l'emploi, l'insertion et les
activités économiques dans les départements d'outre-
mer, à Saint-Pierre-et-Miquelon et à Mayotte (n° 1336).

chirurgiens-dentistes) (p . 8850) ;
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Première lecture :

Avant la discussion des articles [23 juin 1994] :

Son intervention (p. 3392).
Soutient sa motion de renvoi en commission (p. 3448) : rejetée

(p . 3454).
Principaux thèmes développés :

Agriculture (p. 3393, 3449).
Audiovisuel : R.F .O . (p . 3393).
Banques et établissements financiers : crédit (p . 3451).
Commerce extérieur (p . 3393, 3450).
Démographie (p. 3392, 3393, 3448).
Emploi :

—chômage (p . 3393) ;
–

	

insertion professionnelle et sociale et contrat d ' accès à
l'emploi (p. 3451).

—préretraites (p . 3451).

Entreprises : charges sociales : exonération (p. 3392, 3450).

Fonctionnaires et agents publics : traitements (p. 3393, 3449).
Guyane (p. 3451).
Impôts et taxes : T.V.A. (p . 3392, 3450, 3451).
Jeux et paris : taxation (p . 3451).
La Réunion (p . 3392, 3393, 3448, 3450).
Mer et littoral pèches maritimes (p. 3450).

R .M .I. (p. 3393, 3449, 3450).
Sécurité sociale : prestations familiales (p . 3448, 3449).
S .M.I .C . (p. 3448).
Transports : transports terrestres : fonds d' investissement routier

(p . 3450).

Discussion des articles [23 juin 1994j :

Article 1 « (modalités particulières d 'adaptation du dispositifd 'inser-
tion : chapitre IVnouveau du titre III de la loi n' 88-1088 du
P' décembre 1988 relative au revenu minimum d'insertion) :

—ses observations (p. 3455).
Article 42-6 nouveau (agence d'insertion) :
—

	

son amendement n° 98 (établissement public local) (p. 3456) :
rejeté (p . 3457).

Article 42-7 nouveau (organes de direction de l 'agence d'insertion) :
– son amendement n° 97 (nomination du directeur par décision

conjointe du ministre et du président du conseil général) :
rejeté (p . 3458).

Article 2 (contrats d'accès à l'emploi : section II du chapitre II du
titre II du livre VIII du code du travail : art. L . 832-4 nou-
veau) :

—

	

son amendement n° 99 (condition d'absence de licenciement
dans l'année précédant la conclusion du contrat) (p . 3462) :
rejeté (p . 3463).

Après l'article 2 :
— favorable à l'amendement n° 237 du Gouvernement (exonéra-

tion de cotisations sociales pour certains exploitants agri-
coles) (p . 3466).

Article 3 (exonération de charges sociales) :
— ses observations (p . 3467).

Après l'article 3 :
— son amendement n° 104 (prise en charge des frais de formation

des salariés bénéficiant d'une formation d'au moins quatre
heures hebdomadaires imputée sur le temps de travail) :
rejeté (p. 3479) .

Article 5 (prélèvement sur les sommes engagées dans les courses et les
jeux) :

—

	

son amendement n° 107 (remplacement par un prélèvement sur
les recettes de la Française des jeux) : devenu sans objet
(p . 3480).

Après l'article 5 :
— défavorable à l'amendement n° 81 rectifié de la commission des

finances (institution d'une taxe départementale sur la
consommation de rhum à la Réunion) (p . 3481).

Article 6 (augmentation du taux normal de la 7VA .) :

—

	

son amendement n° 108 (augmentation du taux normal métro-
politain et des D.O.M. à due concurrence du montant
nécessaire au financement résiduel des actions prévues dans
le projet de loi) : rejeté (p . 3483).

Article 7 (rapport au Parlement) :
—

	

son amendement n° 109 (transmission aux conseils régionaux et
généraux) (p . 3483) : adopté (p. 3484) ;

—son amendement n° 110 (champ du rapport) : rejeté (p . 3484).

Article 23 (affectation du produit de la taxe spéciale de consomma-
tion aux investissements relatifs aux transports et à l'environne-
ment : art. 41 de la loi n' 84-747du 2 août 1984 relative aux
compétences des régions de Guadeloupe, de Guyane, de Marti-
nique et de la Réunion) :

—défavorable (p . 3496) ;
- son amendement n° 113 corrigé (suppression de la dotation

régionale au traitement des déchets ménagers) : rejeté
(p. 3498) ;

—

	

son amendement n° 112 (suppression de la dotation régionale à
l ' adduction et au traitement de l'eau potable, à l 'épuration et
au trans rt des eaux pluviales et des eaux usées) : rejeté
(p . 3498

— son amendement n° 114 (suppression de la dotation départe-
mentale au traitement des déchets ménagers) : rejeté
(p. 3498) ;

— son amendement n° 115 (suppression de la dotation départe-
mentale à l'adduction et au traitement des eaux) : rejeté
(p. 3498) ;

— son amendement n° 116 (suppression de dotation communale
au traitement des déchets ménagers) (p . 3498) : rejeté
(p. 3499) ;

—son amendement n° 117 (suppression de la dotation communale
à l'adduction et au traitement des eaux) : rejeté (p . 3499).

Article 24 (modalités de création des établissements publics d'amé-
nagement) :

— son amendement n° 118 (création après avis conforme du
conseil régional et du conseil général) : devenu sans objet
(p. 3499) ;

– son amendement n° 119 (création sur proposition du conseil
régional et du conseil général) : devenu sans objet (p . 3499) ;

—

	

son amendement n° 120 (établissements publics locaux) :
devenu sans objet (p . 3499).

—Projet de loi de finances pour 1995 (n• 1530).
Première lecture, deuxième partie :

D .O .M .-T.O.M . — Examen du fascicule, principaux thèmes dévelop-
pés avant la procédure des questions [8 novembre 1994] :

Affaires étrangères : océan Indien (p. 6594, 6595).
Agriculture (p. 6595).
Bâtiment et travaux publics (p. 6595).
Commerce et artisanat (p . 6595).
Communautés européennes et Union européenne : situation des

D.O.M.-T.O .M. (p. 6595).
Constitution : égalité (p . 6595) .
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Emploi (p. 6594).

Enseignement (p. 6594).

Famille : prestations familiales (p . 6594).

Impôts et taxes :

—taxe foncière sur les propriétés non bâties (p . 6595) ;
—T.V.A. (p . 6594, 6595).

La Réunion (p . 6594, 6595).

Logement et habitat (p . 6594).

Lois : loi n° 94-638 du 25 juillet 1994 tendant à favoriser
l'emploi, l'insertion et les activités économiques dans les
départements d'outre-mer, à Saint-Pierre-et-Miquelon et à
Mayotte (loi Perben) (p . 6594).

Mer et littoral : pèches maritimes (p . 6595).

Ministère des D.O.M.-T.O.M . : crédits (p . 6594).

R .M.I . (p. 6594).

S.M.I.C. (p . 6594).

Questions :

Allocation parentale d'éducation et S.M.I .C. (p. 6627).

VERNIER (Jacques)

Député du Nord

(1? circonscription)
R.P.R.

S ' inscrit au groupe du Rassemblement pour la République [J.O.
du 29 mars 1994] (p . 4722).

NOMINATIONS

Membre de la commission de la production et des échanges [j.0.
du 3 avril •1994] (p. 5053).

Rapporteur du projet de loi, adopté par le Sénat, relatif au ren-
forcement de la protection de l'environnement (n° 1588)
[26 octobre 1994].

DEPOTS

Rapport fait au nom de la commission de la production et des
échanges sur le projet de loi, adopté par le Sénat, (n° 1588)
relatif au renforcement de la protection de l'environne-
ment (n° 1722) [24 novembre 1994].

QUESTIONS

orales sans débat :

—

	

n° 318, posée le 26 avril 1994 : avenir de deux sociétés de
construction ferroviaire (p . 1163) . Appelée le
28 avril 1994 : transports ferroviaires : matériels ferroviaires :
Arbel Fauvet Rail et A.N.F . Bombardier : emploi et activité
(p. 1247 à 1249).

INTERVENTIONS

—

	

Projet de loi relatif à l'exploitation commerciale des voies
navigables (n° 447).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles

[9 mai 1994] :

Discussion des articles [9 mai 1994] :

Article Pe (définition du régime transitoire) :

— son amendement n° 23 (exclusion des matières dangereuses du
champ d'application) : adopté (p . 1594) ;

—son amendement n° 24 : non soutenu (p . 1594) . ;

—

	

son amendement n° 25 soutenu par M. jean-Marie Demange
(présentation d'un projet de loi d'accompagnement dans les
six mois de la promulgation de la loi) : retiré (p. 1595) .

Article 2 (création du comité du transport par voie navigable) :
—

	

son amendement n° 26 rectifié soutenu par M . Jean-Marie
Demange (représentation des structures portuaires dans le
comité) : adopté après modifications (p. 1595).

Article 3 (réforme des bureaux et bourses d afrètement) :
— son amendement n° 27 soutenu par M . Jean-Marie Demange

(rôle du comité du transport) : rejeté (p . 1596).

Article 8 (contrats de transport au voyage) :
—

	

son amendement n° 28 soutenu par M . Jean-Marie Demange
(association des donneurs d'ordre à la fixation du prix de
transport) : adopté (p . 1597).

Article 10 (contrats de sous-traitance) :
—

	

son amendement n° 29 soutenu par M . Jean-Marie Demange
(établissement par décret des contrats types) : adopté
(p . 1599).

Article 11 (contrat de location de bateau) :
— son amendement n° 30 soutenu par M . Jean-Marie Demange

(stockage temporaire des marchandises sur le bateau du
transport) : rejeté (p . 1600) ;

— son amendement n° 31 soutenu par M. Jean-Marie Deman
(libre conclusion d 'un contrat de retour) : rejeté (p. 1600r

—

	

son amendement n° 32 soutenu par M. Jean-Marie Demange
(de précision) : rejeté (p. 1600).

Article 12 (sanctions pécuniaires) :
— son amendement n° 33 soutenu par M. Jean-Marie Deman

(sanction portée de 50 000 F à 100 000 F) : rejeté (p. 1601

Après l'article 14 :

— son amendement n° 36 soutenu par M. Jean-Marie Demange
(ccompos tion du parc de camions par décret) : rejeté

Deuxième
16

lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles

[30 juin 1994] :

Batellerie : flotte : vétusté (p. 3921).

Impôts et taxes (p . 3921, 3922).

Voies navigables : modernisation et nouvelles liaisons (p. 3921).

Discussion des articles [30 juin 1994] :

Article 1° (définition du régime transitoire) :
—

	

son amendement n° 1 (contenu du rapport du Gouvernement :
mesures d'ordre fiscal et social) : retiré (p . 3923).

Article 6 (contrats de transport au voyage) :
—

	

son amendement n° 2 (association des donneurs d'ordre à la
fixation du prix du transport) (p . 3923) : retiré (p . 3924).

Après l'article 14 :

— son amendement n° 3 (fixation par décret de la composition du
parc de camions) (p . 3924) : retiré (p. 3925).

Vote pour du groupe R .P.R. (p. 3921).

-

	

Projet de loi modifiant certaines dispositions du code
minier et l'article L 711-12 du code du travail (n• 1218).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles

[9 juin 1994] :

Code minier (p. 2848).

Environnement : sites : remise en état (p. 2848) ;

Mines :

- concessions perpétuelles (p. 2848) ;
— exploitants : responsabilité (p. 2847, 2848).



VERNIER

	

DÉBATS DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE

	

1132

Discussion des articles [9 juin 1994] :

Article 5 (conditions et modalités d'obtention d 'une concession) :

— son amendement n° 39 (conditions spécifiques d 'exploitation
portées à la connaissance des pétitionnaires par un cahier des
charges) (p. 2853) : retiré, repris par le Gouvernement :
adopté (p . 2854).

Article 7 (remise en état du gisement et fixation d'un terme aux
concessions à durée illimitée) :

—

	

son sous-amendement n° 55 (transfert de l'ensemble des droits
et obligations du concessionnaire à l'Etat lors du « retour »
du gisement) : devenu sans objet (p . 2860).

Avant l'article 14 :

—

	

son sous-amendement n° 43 (suppression des dangers du terrain
ou restitution d'une partie du prix de vente) à l'amendement
n° 19 de la commission (infraction de l'acheteur du terrain) :
adopté (p . 2862) ;

—

	

son amendement n° 42 (nullité d'ordre public des clauses d'exo-
nération de la responsabilité de 1 exploitant) (p . 2862) :
adopté après modifications (p . 2864) ;

—

	

défavorable au sous-amendement n° 52 rectifié du Gouverne-
ment (limitation de la nullité de la clause d'exonération à la
qualité d' exploitant minier du vendeur) à l ' amendement
n° 19 de la commission (p . 2863).

Article 15 (objet et étendue des pouvoirs depolice de l'administra-
tion en matière minière) :

—

	

son amendement n° 44 (préservation des paysages) : retiré
(p . 2866).

Article 18 (mesures de sécurité en fin de recherches ou d'exploita-
tion) :

— son sous-amendement n° 56 (de précision) à l'amendement n° 9
de M. Jean-Pierre Kucheida (remise en état des sites en cours
d'exploitation) (p . 2870) : adopté (p . 2871) ;

—son amendement n° 45 : devenu sans objet (p . 2871) ;

— son sous-amendement n° 49 (objectif de préservation des pay-
sages) à l' amendement n° 23 de la commission (mesures
nécessaires à la préservation du milieu aquatique et de l'envi-
ronnement hydraulique) : adopté (p . 2872).

Après l'article 45 :

—

	

ses observations sur l'amendement n° 28 de M . Didier Mathus
(régime d'indemnisation des dommages miniers) (p . 2878).

—

	

Proposition de loi tendant à clarifier le rôle et les conditions
d'intervention des associations Intermédiaires (n° 1407).

Première lecture :
Discussion de l'article unique [30 juin 1994] :
—favorable (p . 3926).

Justice : mise en examen : parlementaires.

—

	

Projet de loi relatif au renforcement de la protection de
l'environnement (n° 1588).

Rapporteur de la commission de la production.

Première lecture :
Avant la discussion des articles [5 décembre 1994] :

Sa présentation du rapport (p. 8235).
Son intervention sur l'exception d'irrecevabilité soulevée par :

Malvy (Martin) (p . 8244).
Son intervention sur la question préalable opposée par : Malvy

(Martin) (p . 8256).
Principaux thèmes développés :
Agriculture : haies (p. 8236) .

Bois et forêts (p . 8236).
Collectivités locales et Etat : compétences respectives (p. 8236,

8237).
Cours d ' eau, étangs et lacs : engins nautiques non motorisés : cir-

culation (p. 8236).
Déchets :

—déchets industriels (p . 8236) ;
—déchets ménagers (p . 8236).

Energie : biocarburants (p . 8237).
Impôts et taxes :

—

	

taxe foncière des zones urbaines : redevance additionnelle
pour lutter contre l ' absence de moyens d'évacuation des
eaux fluviales (p . 8237) ;

—taxe sur les déchets (p . 8237).
Industrie : friches industrielles et sites pollués « orphelins »

(p. 8237).
Organismes et structures : associations de protection de l'envi-

ronnement : agrément administratif et rôle (p. 8236).
Parcs : parcs nationaux et régionaux, réserves naturelles (p . 8236).
Publicité : affichage (p . 8237).
Risques naturels : prévention et couverture (p . 8237).
Urbanisme :

—

	

expropriations pour risques ou pour cause d 'utilité publique
(p . 8236) ;

—plans d'exposition aux risques (p. 8236).
Voirie :

—commission nationale : saisine (p . 8235) ;
—enquêtes publiques (p . 8236).

Discussion des articles [6, 8 et 9 décembre 1994] :

Article 1M A (incorporation de composants oxygénés dans les carbu-
rants) :

— soutient l' amendement n° 35 de la commission (de suppres-
sion) : adopté (p . 8289).

Article 1°' (principes fondamentaux du droit de l'environnement) :
— ses observations sur l'amendement n° 426 du Gouvernement

(objectif de développement durable en vue de la satisfaction
des besoins des générations présentes et futures) (p . 8291) ;

-

	

soutient l'amendement n° 37 de la commission (modalités
économiques et financières de la mise en oeuvre des mesures
de précaution) : adopté (p, 8292) ;

— défavorable à l'amendement n° 134 de M. René Carpentier (de
suppression partielle) (p . 8292) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 187 de M. Jacques-Michel Faure
(de suppression partielle) (p. 8293) ;

- soutient l ' amendement n° 38 de la commission (accès aux docu-
ments administratifs relatifs à l'environnement) (p . 8293) :
adopté (p . 8294) ;

— défavorable à l'amendement n° 359 de M. Ambroise Guellec
(respect des règles de confidentialité) (p. 8294) ;

— soutient l'amendement n° 39 de la commission (reconnaissance
du principe de responsabilité de l'Etat à raison des consé-
quences de la politique de protection des espèces animales
pour les personnes et les biens) (p . 8294) : rejeté (p . 8297) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 360 de M. Ambroise Guellec
(principe de proportionnalité) (p . 8297);

—

	

soutient l'amendement n° 40 de la commission (respect de
l 'équilibre entre zones urbaines et rurales) : adopté
(p . 8298).

Après l'article 10' :

—

	

défavorable à l'amendement n° 303 rectifié de Mme Ségolène
Royal (service public communal de la distribution et de
l ' assainissement de l'eau, de la collecte et de l'élimination des
déchets ménagers) (p. 8310) .
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Avant l'article 2 :
— défavorable à l'amendement n° 167 de M . Jean-Pierre Brard

(consultation préalable du public et des associations en
matière d ' aménagement) (p . 8312).

Article 2 (commission nationale du débat public) :
–

	

défavorable à l'amendement n° 393 de M. Michel Meylan
(rédactionnel) (p. 8313) ;

–

	

défavorable à l'amendement n° 191 de M . Michel Bouvard
(rédactionnel) (p. 8313) ;

–

	

soutient l ' amendement n° 41 de la commission (grandes opéra-
tions publiques d'aménagement réalisées par des sociétés
d'économie mixte) : adopté (p . 8313) ;

–

	

défavorable à l'amendement n° 192 de M. Michel Bouvard
(rédactionnel) (p. 8313) ;

–

	

ses observations sur les amendements identiques 5 de
M. Denis Merville et 272 de M . Michel Hannoun (caractère
obligatoire du débat public pour les grandes opérations
publiques d ' aménagement) (p . 8314) ;

–

	

défavorable à l'amendement n° 193 de M. Michel Bouvard
(compétence exclusive des élus pour décider de la finalité
d'un projet) (p . 8314) ;

– soutient l'amendement n° 42 de la commission (rédactionnel) :
adopté (p. 8316) ;

–

	

défavorable à l'amendement n° 306 de M. Pierre Ducout (auto-
saisine de la commission nationale) (p. 8317) ;

– soutient l'amendement n° 43 de la commission (saisine de la
commission nationale par les associations agréées) : adopté
(p . 8317) ;

– défavorable aux amendements identiques n°' 273 de M . Michel
Hannoun et 6 de M. Denis Merville (autosaisine de la
commission) (p . 8318) ;

–

	

favorable à l'amendement n° 210 deuxième rectification de
M. Pierre Cardo (saisine de la commission nationale par
vingt députés ou sénateurs ainsi que par les conseils régio-
naux concernés) (p. 8318) ;

–défavorable à l'amendement n° 168 corrigé et rectifié de M. Jean-
Pierre Brard (saisine de la commission à la suite d ' une péti-
tion recueillant 10 000 signatures) (p . 8318) ;

– soutient l ' amendement n° 44 de la commission (rédactionnel) :
adopté (p . 8319) ;

– ses observations sur l'amendement n° 253 de M. Denis Merville
(représentation du monde de l'entreprise au sein de la
commission nationale) (p . 8319) ;

–

	

soutient l'amendement n° 45 de la commission (représentation
des associations agréées de protection de l'environnement au
sein de la commission) : adopté après modifications
(p . 8319) ;

–

	

son sous-amendement n° 430 (de suppression partielle) à
l'amendement n° 45 de la commission : adopté (p . 8319) ;

–

	

soutient l ' amendement n° 46 de la commission (compte rendu
annexé au dossier d'enquête publique ultérieur) (p. 8319) :
adopté (p . 8320) ;

— défavorable à l'amendement n° 388 de M . Didier Julia (mise à la
disposition du commissaire enquêteur du compte rendu)
(p . 8320) ;

– défavorable à l'amendement n° 170 de M . Jean-Pierre Brard
(publicité du vote au sein de la commission) (p . 8320) ;

– défavorable à l'amendement n° 171 de M . Jean-Pierre Brard
(information du public dans l'hypothèse où le compte rendu
indique une opposition majoritaire) (p . 8321) ;

– soutient l'amendement n° 47 de la commission (financement du
débat public par le maître de l'ouvrage) : adopté (p . 8321).

Après l'article 2 :
– défavorable à l'amendement n° 172 de M . Jean-Pierre Brard

(création d'une commission de concertation auprès des
conseils d'administration des aéroports) (p . 8329) .

Article 3 (modifications du régime des enquêtes publiques) :
— soutient l ' amendement n° 48 de la commission (établissement

de la liste d'aptitude par le président du tribunal administra-
tif ou un magistrat délégué) (p. 8329) : adopté (p . 8330) ;

– soutient l 'amendement n° 49 de la commission (possibilité pour
le président du tribunal administratif de désigner comme
commissaire enquêteur ou membre d'une commission
d'enquête une personne ne figurant pas sur la liste d'apti-
tude) : adopté (p. 8330) ;

– défavorable à l' amendement n° 315 rectifié du Gouvernement
(possibilité donnée au président du tribunal administratif
d adjoindre un expert au commissaire enquêteur ou au pré-
sident de la commission d'enquête) (p. 8330) ;

–

	

favorable à l'amendement n° 238 de M. Pierre Albertini
(communication à leurs frais du dossier d ' enquête publique
aux associations de protection de l ' environnement)
(p. 8330) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 150 de M. Jean-Pierre Brard
(contenu et communication aux associations du dossier
d' enquête publique) (p . 8331) ;

–soutientl'amendement n° 50 de la commission (organisation par
le commissaire enquêteur d'une réunion avec le public, en
présence du maître de l 'ouvrage) : adopté (p . 8331) ;

– soutient l'amendement n° 51 de la commission (sursis à exé-
cution en cas d'absence d'enquête publique ou lorsque les
conclusions n'ont pas été motivées) (p . 8331) : adopté après
modifications (p. 8332) ;

–

	

défavorable au sous-amendement n° 428 du Gouvernement
(sursis à exécution limité au cas d'absence d'enquête
publique) à l'amendement n° 51 de la commission
(p . 8332) ;

–

	

défavorable au sous-amendement n° 427 du Gouvernement
(laisse au juge administratif la liberté de tirer les consé-

quences de l'illégalité commise par l'administration) à
1 amendement n° 51 de la commission (p . 8332) ;

–

	

défavorable à l'amendement n° 140 rectifié de M. Jacques Mas-
deu-Arus (arbitrage du tribunal administratif en cas de
désaccord entre le commissaire enquêteur et les associations
de protection de l'environnement) (p . 8332).

Après l'article 3 :
– ses observations sur l'amendement n° 249 de Mme Anne-Marie

Couderc (création de zones de protection spéciale dans les
départements où les taux de pollution maxima fixés par
l'Union européenne risquent d'être dépassés) (p. 8333,
8334).

Article 4 (prescriptions relatives à la préservation de l'environnement
dans une déclaration d'utilité publique) :

–soutientl 'amendement n° 52 de la commission (constatation par
le juge de l'expropriation du fait que l' ordonnance portant
transfert de propriété est privée de tout effet à l'égard de la
personne expropriée en cas d ' annulation juridictionnelle
d'une déclaration d'utilité publique) : retiré (p. 8335) ;

–favorable à l ' amendement n° 239 de M . Pierre Albertini (consta-
tation par le juge de l'expropriation du fait que l'ordonnance
ponant transfert de propriété est dépourvue de base légale à
l 'égard de la personne expropriée en cas d 'annulation défini-
tive de la déclaration d'utilité publique ou de l'arrêté de ces-
sibilité) (p . 8335) ;

– soutient I'amendement n° 53 de la commission (prise en consi-
dération des atteintes au patrimoine culturel) : adopté
(p . 8335) ;

– soutient l'amendement n° 54 de la commission (prescriptions
particulières en vue de réduire ou compenser les consé-
quences dommageables pour les différentes catégories d'ac-
teurs de l'environnement) (p. 8335) : adopté après modifi-
cations (p . 8336) ;

– son sous-amendement n° 296 (de précision) à l ' amendement
n° 54 de la commission (p . 8335) : adopté (p . 8336) ;
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— favorable à l'amendement n° 395 de M . Michel Meylan (pres-
criptions particulières en vue de réduire ou compenser les
conséquences dommageables pour les différentes catégories
d ' acteurs de l 'environnement) (p . 8335, 8336) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 151 de M . Jean-Pierre Brard
(soumission à enluête publique des options compatibles du
point de vue de 1 intérêt général) : (p . 8336).

Après l'article 4 :

— soutient l'amendement n° 255 de M. Denis Merville (finance-
ment par le pétitionnaire ou k maître de l ' ouvrage de l ' étude
d ' impact et réalisation par un bureau d 'études choisi par le
président du tribunal administratif) : retiré (p . 8337) ;

—

	

son sous-amendement n° 431 (de suppression partielle) à
l'amendement n° 255 de M . Denis Merville : devenu sans
objet (p. 8337) ;

—

	

son sous-amendement n° 432 (de suppression partielle) l ' amen-
dement n° 255 de M . Denis Merville : devenu sans objet
(p . 8337) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 256 de M . Denis Merville (pré-
sentation d'au moins deux variantes pour un même projet)
(p . 8337) ;

— défavorable à l'amendement n° 152 de M . Jean-Pierre Brard
(fixation d ' un cadre juridique pour les conditions de réalisa-
tion d'une contre-expertise de l'étude d'impact) (p . 8338).

Article 5 (agrément administratifdes associations de protection de
l'environnement) :

— défavorable à l ' amendement n° 350 de M . Pierre Cardo (agré-
ment des associations de protection des forêts) (p . 8339) ;

— défavorable aux amendements identiques n°° 396 de M. Michel
Meylan et 381 de M . Guy Drus (élargissement de la possibi-
lité d ' agrément aux associations sportives contribuant à la
défense de l ' environnement) (p . 8340) ;

—

	

soutient l'amendement n° 55 de la commission (possibilité don-
née au tribunal administratif de prononcer l'agrément de
l ' association à la suite de l'annulation du refus d ' agrément)
adopté (p . 8341) ;

—

	

soutient l'amendement n° 56 de la commission (rédactionnel)
adopté (p . 8341) ;

— défavorable à l'amendement n° 344 de M. Alain Madalle (sup-
pression de la notion de préjudice indirect) (p . 8341) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 173 de M . Jean-Pierre Brard
(droit d'ester en justice des associations en cas d'infractions
aux dispositions législatives relatives aux forêts) (p . 8342)

— soutient l 'amendement n° 57 de la commission (rédactionnel)
adopté (p . 8342) ;

— défavorable à l'amendement n° 313 de M . Jean-Pierre Kucheida
(extension aux sites miniers du champ des infractions pour
lesquelles les associations peuvent se porter partie civile)
(p . 8342) ;

—

	

ses observations sur l'amendement n° 372 de M . Pierre Albertini
(élargissement du champ de la recevabilité des recours inten-
tés par les associations agréées) (p . 8343) ;

— soutient l'amendement n 58 rectifié de la commission (intro-
duction de la procédure d'action conjointe) (p . 8342)
adopté après modifications (p . 8344) ;

— défavorable à l'amendement n° 458 deuxième rectification du
gouvernement (remboursement des frais de justice aux per-
sonnes morales de droit public) (p. 8344).

Après l'article 5 :

— favorable à l'amendement n° 307 de Mme Ségolène Royal
(transparence de l'indemnisation amiable du préjudice subi
par la partie civile) (p . 8345) ;

— soutient l 'amendement n° 59 rectifié de la commission (action
civile des personnes morales de droit public) (p . 8345)
adopté après modifications (p . 8346) ;

—

	

son sous-amendement n° 433 (rédactionnel) à l'amendement
n° 59 rectifié de la commission : adopté (p . 8346) ;

— défavorable à l'amendement n° 247 de M . Alain Madalle (néces-
sité pour une association d 'être agréée en tant qu'association
de protection de l'environnement pour pouvoir ester en jus-
tice devant la juridiction administrative) (p. 8346).

Article 6 (coordination) :
—

	

soutient l ' amendement n° 60 de la commission (de suppression
partielle) : adopté (p . 8347) ;

— soutient l'amendement n° 61 de la commission (de coordina-
tion) (p. 8347) : adopté (p. 8348) ;

—

	

soutient les amendements n°' 62 et 63 de la commission (de
coordination) : adoptés (p . 8348) ;

Après l'article 6 :

—

	

défavorable et ses observations sur les amendements identiques
n°' 230 de M . Louis Lauga, 232 de Mme Thérèse Aillaud et
363 de M. Michel Meylan (rôle des organisations profes-
sionnelles agricoles et forestières au sein des organismes
publics chargés de l'environnement) (p. 8348).

Article 7 (conseil départemental de l'environnement) :
— soutient l'amendement n° 64 de la commission (composition et

rôle du conseil départemental de l ' environnement)
(p . 8353) : adopté après rectification et modifications
(p. 8357) ;

—

	

favorable au sous-amendement n° 435 du Gouvernement (non-
création de la commission consultative de prévention des
risques naturels) à l 'amendement n° 64 de la commission
(p. 8354, 8355) ;

—

	

défavorable au sous-amendement n° 135 rectifié de M. Germain
Gengenwin (représentation du monde agricole au sein du
conseil départemental de l' environnement) à l'amendement
n° 64 de la commission (p . 8355) ;

— défavorable au sous-amendement n° 378 rectifié de M . Christian
Daniel (présidence conjointe du préfet et du président du
conseil général) à l'amendement n° 64 de la commission
(p. 8355, 8356).

Après l'article 7 :

—

	

défavorable à l'amendement n° 14 de M . Didier Julia (création
d'un comité régional de l ' environnement dans chaque
région) (p . 8357) ;

—

	

favorable aux amendements identiques n°° 224 de M . Louis
Lauga et 225 de Mme Thérèse Aillaud (composition de la
commission des sites au sein du conseil départemental de
l ' environnement) (p. 8358).

Article 8 (modification de l'intitulé et des compétences des commis-
sions départementales) :

—

	

soutient l'amendement n° 65 de la commission (de suppres-
sion) : adopté (p. 8359).

Article 10 (expropriation des biens exposés à certains risques naturels
prévisibles) :

—

	

défavorable à l'amendement n° 179 de M. Gilbert Biessy
(notion de menace inéluctable) (p . 8360) ;

—

	

soutient l'amendement n° 66 de la commission (de précision) :
retiré (p . 8361) ;

—

	

favorable à l'amendement n° 144 de M. Jacques Masdeu-Arus
(choix dç protection de l'environnement lorsque cette solu-
tion est moins coûteuse que l'expropriation) q(p. 8362) ;

—

	

favorable à l'amendement n° 211 de M . Pierre Cardo (établisse-
ment du bilan économique et social de la restauration du site
préalablement à toute expropriation) (p . 8362).

—

	

défavorable et ses observations sur l'amendement n° 439 du Gou-
vernement (montant de l'indemnisation) (p . 8362 à 8364) ;

—

	

favorable à l'amendement n° 212 deuxième rectification de
M. Pierre Cardo (respect de l ' interdiction d'accès des zones
expropriées) (p . 8364) .
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Article 10 bis (réduction du droit à indemnité) :
–

	

soutient l'amendement n° 67 de la commission (absence de prise
en compte des aménagements destinés à obtenir une indem-
nité plus élevée) (p . 8374) : adopté après rectification
(indemnisation réduite des aménagements) (p . 8376).

Article 11 (fonds de prévention des risques naturels majeurs)
– défavorableà l'amendement n° 141 de M . Jacques Masdeu-Arus

(financement des travaux de sauvegarde par le fonds de pré-
vention dès lors qu'ils sont moins coûteux que l'expropria-
tion) (p . 8377) ;

— défavorable à l'amendement n° 213 deuxième rectification de
M. Pierre Cardo (financement des travaux de sauvegarde et
des opérations liées à l'expropriation par le fonds de préven-
tion) (p. 8377) ;

—

	

soutient l'amendement n° 68 rectifié de la commission (possibi-
lité d ' utiliser les indemnités du fonds pour limiter l ' accès à la
parcelle expropriée) : adopté (p . 8380) ;

—

	

défavorable au sous-amendement n° 462 rectifié de M . Gilbert
Biessy (impossibilité d'utiliser les indemnités du fonds pour
limiter l 'accès aux parcelles expropriées) (p . 8380) ;

— favorable à l ' amendement n° 318 du Gouvernement (contribu-
tion des compagnies d'assurance dont le siège est à l'étran-
ger) (p . 8380).

Après l'article 11 :

— soutient l'amendement n° 69 de la commission (responsabilité
de l ' autorité ayant délivré un permis de construire en viola-
tion d'un plan de prévention des risques naturels) (p . 8380) :
retiré (p. 8381) ;

— favorable à l 'amendement n° 319 du Gouvernement (gel des
procédures de délivrance des autorisations administratives et
des permis de construite jusqu ' à la fin de la procédure d' ex-
propriation et responsabilité financière de l'autorité admi-
nistrative ayant délivré le permis en méconnaissance du
risque) (p . 8381).

Article 13 (plans de prévention des risques naturels prévisibles : art.
40-1 à 40-7 nouveaux et 41 de la loi n° 87-565 du 22 juil-
let 1987) :

Article 40-1 :

—favorable à l'amendement n° 202 rectifié de M . Philippe Mathot
(prise en considération des espaces boisés dans les plans de
prévention des risques) (p . 8383) ;

— favorable à l' amendement n° 215 rectifié de M. Pierre Cardo
(non-pénalisation des habitants installés avant la mise en
oeuvre du présent texte) (p . 8384) ;

— favorable à l ' amendement n° 142 de M . Jacques Masdeu-Arus
(souci de ne pas faire supporter par les propriétaires déjà ins-
tallés le coût des mesures de prévention) (p . 8384) ;

— soutient l'amendement n° 70 de la commission (rédactionnel) :
adopté (p . 8385) ;

—favorable à l'amendement n° 349 de M. Hubert Falco (respect
du code forestier) (p. 8385).

Article 40-2 :

—favorable à l'amendement n° 133 corrigé de M . Thierry Mariani
(information des habitants de la commute concernée par
l'adoption d'un plan de prévention des risques) (p . 8385).

Après l'article 40-2 :
— soutient l'amendement n° 71 de la commission (création dans

chaque département d'une commission de prévention des
risques naturels) : retiré (p . 8386).

Article 40-3 :
— défavorable aux amendements identiques n°' 226 de M . Louis

Lauga et 348 de M. Hubert Falco (avis de la chambre d'agri-
culture ou du centre régional de la propriété forestière
chaque fois 9u'un plan de prévention des risques modifie les
conditions d exploitation préventionterrains agricoles ou forestiers)
(p. 8386) .

Article 40-6:

– soutient l'amendement n° 73 de la commission (rédactionnel) :
adopté (p . 8387).

Article 41:

– favorable à l'amendement n° 155 de M . Jean-Pierre Brard
(octroi d'un délai de cinq ans ur réaliser les travaux de
mise en conformité avec les règles de construction parasis-
miques des bâtiments dans les D .O.M.- T.O.M.) (p. 8387).

Après l'article 13 :

— défavorable à l'amendement n° 156 de M . Jean-Pierre Brard
(reprise des modifications des dispositions d'un P .O .S.
rendu public dans le plan de prévention des risques naturels
majeurs) (p . 8387) ;

—favorable à l'amendement n° 343 de M . Jean-Pierre Brard (trai-
tement fiscal des travaux réalisés dans une résidence princi-
pale et nécessités par les prescriptions d'un plan de préven-
tion des risques naturels) (p . 8388).

Article 16 (coordination avec les dispositions relatives aux plans de
surfaces submersibles) :

—

	

soutient l 'amendement n° 74 de la commission (dispositions
relatives aux parties submersibles des vallées et autres zones
inondables) : adopté (p. 8389) ;

—favorable à l'amendement n° 203 corrigé de M . Philippe Mathot
(restauration et extension des champs d ' inondation)
(p . 8389).

Après l'article 16 :

—

	

favorable à l'amendement n° 131 de M. Thierry Mariani (créa-
tion de zones de rétention des crues et indemnisation des
propriétaires) (p . 8390).

Après l'article 18 :

—

	

défavorable à l'amendement n° 295 de M . Thierry Mariani
(création d'un fonds de prévention et de lutte contre les
inondations financé par E.D.F. et géré par la Compagnie
nationale du Rhône) (p. 8391).

Avant l'article 19 :

—

	

défavorable à l ' amendement n° 7 de M . Denis Merville (possibi-
lité pour les communes de se substituer aux propriétaires
défaillants des plans d'eau) (p . 8392).

Article 19 (obligations despropriétaires riverains des cours d'eau non
domaniaux) :

— ses observations sur l'amendement n° 259 de M . Denis Merville
(respect du bon fonctionnement des écosystèmes aqua-
tiques) (p. 8393, 8394) ;

— défavorable à l'amendement n° 361 de M. Ambroise Guellec
(évacuation des boues de curage contaminées) (p . 8394) ;

— défavorable à l' amendement n° 174 de M . Jean-Pierre Brard (de
précision) (p . 8395) ;

—

	

favorable à l ' amendement n° 4 de M. Denis Merville (fixe la
durée du plan de gestion à dix ans) (p . 8395).

Article 21 (compétence des départements pour l'aménagement et
l'entretien des cours d'eau non navigables) :

—

	

défavorable aux amendements identiques n°' 261 corrigé de
M. Denis Merville et 280 corrigé de M . René Beaumont
(possibilité d'un transfert partiel des cours d'eau et canaux)
(p. 8397) ;

—

	

défavorable à l ' amendement n° 262 de M. Denis Merville
(rédactionnel) (p . 8397).

Article 21 bis nouveau (réglementation des loisirs et sports nau-
tiques) :

— ses observations sur les amendements identiques n°' 75 de la
commission, 382 de M. Guy Drut et 400 de M . Michel
Meylan (de suppression) (p . 8398) ;
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— son amendement n° 129 (réglementation ou interdiction de la
circulation des engins nautiques par le préfet) : retiré
(p . 8398) ;

—

	

favorable à l 'amendement n° 464 du Gouvernement (suspen-
sion par le préfet de la circulation des engins nautiques et de
la pratique du tourisme) (p . 8398).

Après l'article 21 ter nouveau :
—

	

favorable à l'amendement n° 385 de M . Michel Bouvard (droits
de fortage pluriannuels accordés par le préfet pour les cours
d'eau situés en zones de montagne) (p . 8399, 8400) ;

— défavorable à l'amendement n° 401 de M. Michel Meylan (rôle
du contrat de rivière et opposabilité lors de la délivrance des
permis de construire) (p. 8401) ;

— défavorable à l'amendement n° 143 corrigé de M . Jacques Mas-
deu-Arus (entretien régulier des carrières souterraines aban-
données et mesures de prévention) (p . 8402).

Avant l'article 22 :
— défavorable à l ' amendement n° 263 de M. Denis Merville (dis-

positions relatives à la connaissance, à la protection et à la
gestion des espaces naturels) (p . 8402).

Article 22 (inventaire départemental du patrimoine naturel) :
—

	

défavorable à l'amendement n° 180 de M . Jean-Pierre Brard
(établissement d'un schéma départemental de la protection
de la nature et des paysages) (p . 8403) ;

— défavorable à l ' amendement n° 218 de M . Pierre Cardo (avis du
département lors de l'établissement de l'inventaire du patri-
moine naturel) (p. 8404) ;

—

	

favorable à l'amendement n° 281 de M . René Beaumont (rédac-
tionnel) (p . 8404) ;

— défavorable à l'amendement n° 223 de M . Louis Lauga (avis du
conseil départemental de l'environnement lors de l'établisse-
ment de I inventaire des espèces et du patrimoine et infor-
mation des propriétaires) (p . 8404) ;

— soutient l'amendement n° 76 de la commission (mise à disposi-
tion du public de l'inventaire lors d'une enquête publique
concernant un ouvrage) (p . 8404) : adopté après modifica-
tion (p . 8405) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 320 du Gouvernement (fixation
par décret des conditions d'élaboration et du contenu de
l 'inventaire) (p. 8405).

Article 23 (rapport d'orientation) :
—

	

soutient l'amendement n° 77 de la commission (de suppres-
sion) : adopté (p . 8406).

Article 24 bis nouveau (projets intercommunaux de gestion des
espaces naturels et du patrimoine) :

— soutient l'amendement n° 78 de la commission (de suppres-
sion) : adopté (p . 8577).

Article 25 (inventaire paysager régional) :
—

	

soutient l'amendement n° 79 de la commission (de suppression)
(p . 8577) : adopté (p . 8578).

Article 26 A nouveau (aménagement du statut du fermage) :
-

	

défavorable aux amendements identiques ne 321 du Gouverne-
ment et 362 de M . Ambroise Guellec (de suppression)
(p. 8578).

Article 26 (compétence des agents des réserves et des parcs nationaux
marins) :

—

	

soutient l'amendement n° 80 de la commission (agents habilités
à constater les infractions sur les zones maritimes classées en
parcs et réserves : art. 11 de la loi n' 83-583 du 5 juil-
let 1983) : adopté après modifications (p . 8579) ;

—

	

ses sous-amendements nO° 453 rectifié, 454 et 455 (de cohé-
rence) à l'amendement n° 80 de la commission : adoptés
(p. 8579) ;

—

	

soutient l'amendement n° 81 de la commission (agents habilités
à constater les infractions dans le domaine des pêches mari-
times : art. Ede la loi n° 83-582 du 5 juillet 1983) (p . 8579) :
adopté après modifications (p . 8580) ;

—

	

ses sous-amendements ne 446 et 447 (de cohérence) (p . 8579) à
l ' amendement n° 81 de la commission : adoptés (p. 8580) ;

-

	

soutient l'amendement n° 82 de la commission (agents habilités
à constater les infractions en cas de fouilles archéologiques
sous-marines : art . 17 de la loi n° 89-874 du
1" décembre 1989) : adopté après modifications (p . 8580) ;

—

	

sessous-amendements n e 448 et 449 (de cohérence) à l'amende-
ment n° 82 de la commission : adoptés (p . 8580) ;

—

	

soutient l' amendement n° 83 de la commission (agents habilités
à constater les infractions dans les zones maritimes compre-
nant des parcs et réserves : art. 26 et 27 de la loi du
17décembre 1926) : adopté après modifications (p. 8580) ;

—

	

ses sous-amendements n" 452, 450 et 451 (de cohérence) à
l' amendement n° 83 de la commission : adoptés (p . 8580) ;

—

	

soutient l ' amendement n° 84 de la commission (police des ports
maritimes) (p . 8580) : adopté après modifications
(p . 8581) ;

— ses sous-amendements n e 456 et 457 (de cohérence) à l'amende-
ment n° 84 de la commission : adoptés (p . 8581) ;

—

	

soutient l ' amendement n° 265 de M . Denis Merville (rédaction-
nel) : rejeté (p . 8581) ;

—

	

soutient l'amendement n° 85 de la commission (de suppression
partielle) : adopté (p . 8581) ;

— soutient l ' amendement n° 86 de la commission (de suppression
partielle) : adopté (p. 8581).

Article 27 bisnouveau (gardes champêtres des groupements de col-
lectivités) :

—

	

soutient l ' amendement n° 309 de M . Dominique Dupilet
(recrutement de gardes champêtres par les départements)
(p . 8581) : adopté (p . 8582) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 322 du Gouvernement (recrute-
ment de gardes champêtres par les établissements publics
chargés de la gestion d'un parc naturel régional) (p . 8582).

Article 29 (compétence des départements en matière d'espaces natu-
rels sensibles) :

— favorable à l'amendement n° 323 du Gouvernement (de cohé-
rence) (p . 8583) ;

— favorable à l'amendement n° 324 rectifié du Gouvernement
(mise en oeuvre des exonérations des installations et travaux
affectés à un service public ou d'utilité publique) (p . 8583) ;

— soutient l'amendement n° 87 de la commission (de suppression
partielle) (p . 8583) : rejeté (p. 8584) ;

— soutient l'amendement n° 88 de la commission (de suppression
partielle) : adopté (p. 8584) ;

— défavorable à l'amendement n° 234 de Mme Thérèse Aillaud
(finalité de la taxe départementale des espaces naturels sensi-
bles) (p . 8584).

Article 30 (droit de préemption des parcs nationaux et des parcs
naturels régionaux) :

—

	

défavorable à l'amendement n° 196 de M . Michel Bouvard
(droit de préemption de la commune ou, à défaut, de l'éta-
blissement public chargé du parc) (p . 8586) ;

— favorable à l' amendement n° 474 du Gouvernement (droit de
préemption des parcs naturels régionaux en accord avec les
départements et, le cas échéant, le conservatoire du littoral)
(p . 8586) ;

— défavorable à l'amendement n° 235 de Mme Thérèse Aillaud
(n ' autorise pas les parcs naturels régionaux à exercer le droit
de préemption) (p. 8586) ;

—

	

favorable à l'amendement n° 17 de M . Didier Julia (rédaction-
nel) (p . 8587) ;
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—favorable à l'amendement n° 18 de M. Didier Julia (rédaction-
nel) (p . 8587) ;

— favorable à l ' amendement n° 475 du Gouvernement (accord
explicite du département et, le cas échéant, du conservatoire
du littoral pour l 'exercice du droit de préemption par le parc
naturel régional) (p . 8587) ;

—

	

soutient l ' amendement n° 89 de la commission (rédactionnel) :
adopté (p . 8587) ;

— favorable à l' amendement n° 20 de M . Didier Julia (rédaction-
nel) (p . 8587) ;

f- avorable à l'amendement n° 477 du Gouvernement (transfert
au département du droit de propriété d'un bien acquis par
un parc naturel régional ayant exercé son droit de préemp-
tion dans le cas où le décret de classement du parc n'est pas
renouvelé) (p . 8588).

Article 31 bis nouveau (conventions de gestion de l'environne-
ment) :

— soutient l' amendement n° 90 de la commission (de suppres-
sion) : adopté (p. 8588).

Article 34 bis nouveau (modification de l 'article L . 126-1 du code
rural) :

—favorable à l' amendement n° 267 de M . Denis Merville (associa-
tion du conseil départemental de l 'environnement à la
consultation préalable à l'élaboration des chartes des parcs
naturels régionaux) (p . 8588).

Article 34 ter nouveau (statut des organes de gestion des parcs
naturels régionaux) :

—

	

défavorable à l'amendement n° 236 de Mme Thérèse Aillaud (de
suppression) (p. 8590) ;

—

	

soutient l'amendement n° 91 de la commission (rédactionnel) :
adopté (p . 8591).

Article 34 quater nouveau (consultation des parcs naturels régio-
naux lors de l'élaboration des documents d'urbanisme) :

—

	

défavorable à l 'amendement n° 389 de M. Jean-Paul Fuchs
(association des parcs naturels régionaux à l'élaboration ou
aux révisions des P .O .S .) (p. 8591).

Article 35 (taxe sur les passagers à destination d'un espace protégé) :

—

	

défavorable à l'amendement n° 157 de M . Gilbert Biessy (de
suppression) (p . 8592) ;

—favorable à l'amendement n° 326 du Gouvernement (taxe appli-
cable aux sites inscrits à la demande explicite des communes)
(p . 8592).

Article 35 bis nouveau (taxe de desserte des îles reliées au continent
par un ouvrage d'art) :

—favorable à l' amendement n° 327 du Gouvernement (modalités
de recouvrement de la taxe de desserte) (p . 8593).

Article 36 (modifications du régime de la taxe de séjour) :

—

	

défavorable à l'amendement n° 158 de M . Gilben Biessy (de
suppression) (p . 8594) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 351 de M . Pierre Cardo (utilisa-
tion du produit de la taxe) (p . 8594) ;

— soutient l 'amendement n° 95 de la commission (de précision) :
adopté (p . 8595).

Après l'article 36 :

—

	

défavorable à l'amendement n° 159 de M . Jean-Pierre Brard
(réforme de la dotation globale de fonctionnement)
(p . 8595) ;

— défavorable à l'amendement n° 166 de M . Jean-Pierre Brard
(création d'une taxe due par le maître d'ouvrage lors d ' une
opération d'assèchement) (p. 8596) .

Article 36 bis nouveau (aménagement des abords des voies de cir-
culation aux entrées de villes:

- soutient l'amendement n° 96 de la commission (pose de réseaux
souterrains d ' intérêt public le long des routes et autoroutes)
(p. 8596) : adopté après modifications (p . 8597) ;

—

	

défavorable au sous-amendement n° 484 du Gouvernement
( ssibilité de réseaux d'intérêt publics en surface) à l'amen-
dement n° 96 de la commission (p . 8597).

Après l'article 36 bis nouveau :
— favorable à l'amendement n° 328 rectifié du Gouvernement

(lutte contre les modalités de publicité irrégulière)
(p. 8598) ;

—favorable au sous-amendement n° 420 de Mme Marie-Thérèse
Boisseau (déclaration préalable auprès du maire et du préfet)
à l'amendement n° 328 rectifié du Gouvernement (p . 8598).

—favorable au sous-amendement n° 421 de Mme Marie-Thérèse
Boisseau (contenu du décret en Conseil d 'Etat) à l' amende-
ment n° 328 rectifié du Gouvernement (p . 8598) ;

— favorable au sous-amendement n° 422 de Mme Marie-Thérèse
Boisseau (de suppression partielle) à l'amendement n° 328
rectifié du Gouvernement (p . 8598) ;

—

	

favorable au sous-amendement n° 423 de Mme Marie-Thérèse
Boisseau (soumission des afficheurs aux règles actuellement
en vigueur) à l ' amendement n° 328 rectifié du Gouverne-
ment (p. 8599) ;

— favorable au sous-amendement n° 424 de Mme Marie-Thérèse
Boisseau (application aux amendes du référé prévu pour les
astreintes) à 1~amendement n° 328 rectifié du Gouvernement
(p . 8599) ;

— favorable au sous-amendement n° 425 de Mme Marie-Thérèse
Boisseau (application des pénalités en cas de fausse déclara-
tion) à l ' amendement n° 328 rectifié du Gouvernement
(p . 8599) ;

—

	

favorable à l'amendement n° 293 deuxième rectification de
Mme Marie-Thérèse Boisseau (nouvelle définition de
l'agglomération) (p. 8602) ;

—

	

défavorable au sous-amendement n° 441 du Gouvernement (de
suppression partielle) à l ' amendement n° 293 deuxième rec-
tification de Mme Marie-Thérèse Boisseau (p . 8602) ;

—favorable au sous-amendement n° 472 du Gouvernement (auto-
risation du maire pour l 'installation d'enseignes à faisceau de
rayonnement laser) à l' amendement n° 293 deuxième rectifi-
cation de Mme Marie-Thérèse Boisseau (p. 8602) ;

—

	

défavorable au sous-amendement n° 443 du Gouvernement (de
suppression partielle) à l ' amendement n° 293 deuxième rec-
tification de Mme Marie-Thérèse Boisseau (p . 8602) ;

—favorable à l'amendement n° 33 de Mme Anne-Marie Couderc
'(suppression immédiate de la ,publicité irrégulière par le
maire ou le préfet aux frais de 1 afficheur) (p . 8602) ;

—

	

soutient le sous-amendement n° 97 de la commission (applica-
tion de la mesure à l ' affichage d'opinion ainsi qu ' à la publi-
cité relative aux associations) à l'amendement n° 33 de
Mme Anne-Marie Couderc (p . 8602) : adopté (p. 8603) ;

—favorable à l'amendement n° 460 du Gouvernement (normes
applicables aux jardins familiaux et octroi de subventions)
(p . 8603).

Article 36 ter nouveau (contenu du rapport sur la réforme de la
D. G.F. etplus précisément sur les charges des collectivités locales
résultant de la gestion et de la protection des espaces naturels) :

—

	

soutient l'amendement n° 98 de la commission (de suppres-
sion) : retiré (p . 8604) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 208 rectifié de M . Jean-Paul
Fuchs (critères de répartition de la D.G .F .) (p. 8604).

Article 36 quater nouveau (protection des espèces et habitats natu-
rels) :

—

	

favorable à l'amendement n° 329 rectifié du Gouvernement
(transposition en droit français des directives européennes
« oiseaux » et « habitats-faune-flore ») (p . 8605) ;
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— défavorable à l'amendement n° 148 de M . Pierre Bédier (inter-
diction de la détention d'espèces protégées vivantes ou non)
(p . 8606) ;

— favorable à l ' amendement n° 330 du Gouvernement (transposi-
tion en droit français de la directive européenne « habitats-
faune-flore ») (p . 8606) ;

— défavorable à l ' amendement n° 407 de M . Jean-Paul Fuchs (pro-
tection des sites et gisements miniers contenant des miné-
raux) (p . 8606) ;

—

	

favorable à l ' amendement n° 205 de M . Pierre Lang (distinction
entre les oiseaux prélevés dans le milieu naturel et les oiseaux
d'élevage) (p . 8606) ;

— ses observations sur l'amendement n° 332 du Gouvernement (de
suppression partielle) (p . 8606) ;

—

	

favorable à l'amendement n° 207 rectifié de M . Pierre Lang
(introduction d'espèces ou de spécimens à des fins cynégé-
tiques ou écologiques) (p . 8607) ;

— favorable à l'amendement n° 220 de M . Louis Lauga (inter-
vention conjointe du ministre de l'agriculture et du ministre
de l 'environnement en cas d ' interdiction d ' introduction
d'espèces animales ou végétales) (p . 8608) ;

—

	

favorable à l'amendement n° 331 du Gouvernement (qualifica-
tion de la perturbation intentionnelle d ' espèce) (p. 8608)

—favorable à l ' amendement n° 268 de M . Denis Merville (protec-
tion des sites fossilifères) (p . 8608).

Après l'article 36 quater nouveau :
—

	

favorable à l'amendement n° 269 de M . Denis Merville (groupe-
ments d ' intérêt public dans le domaine de l ' environnement)
(p . 8609) ;

—

	

ses observations sur l'amendement n° 209 de M . Jean-Paul Fuchs
(de cohérence) (p . 8609) ;

—

	

favorable à l' amendement n° 199 de M. Michel Bouvard
(compétences respectives des communes et des départe-
ments sur l ' organisation des remontées mécaniques)
(p . 8610).

Avant l'article 37 :
—

	

ses observations sur l ' amendement n° 160 de M . Jean-Pierre
Brard (T .V.A. applicable aux véhicules électriques)
(p . 8610).

Article 37 (modification de la loi sur les déchets) :
—

	

défavorable à l'amendement n° 182 de M . Jean-Pierre Brard
(caractère obligatoire des plans nationaux d ' élimination des
déchets) (p . 8618) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 310 de M . Pierre Ducout (choix
des sites de stockage des déchets de classe 1 par la région et
notification au préfet) (p . 8619) ;

— favorable au sous-amendement n° 369 de M. Jacques Pélissard
(caractère obligatoire du transfert de compétence au conseil
régional) à l'amendement n° 103 de la commission (élabora-
tion du projet de plan à l'initiative et sous la responsabilité
de l'Etat et caractère optionnel du transfert à la région)
(p. 8619) ;

— favorable à l'amendement n° 242 de M. François-Michel Gon-
not (de coordination) (p . 8620) ;

—

	

défavorable aux amendements n°' 237 de Mme Thérèse Aillaud,
270 de M . Denis Merville, 346 de M . Alain Madalle, 376 de
M. Yves Rousset-Rouard et 366 de M . Jacques Pélissard
(consultation des chambres de commerce et d'industrie pour
le choix et la localisation des usines de traitement des déchets
industriels spéciaux) (p . 8620) ;

—

	

favorable à l 'amendement n° 243 corrigé de M . François-Michel
Gonnot (de coordination) (p . 8620) ;

— favorable à l'amendement n° 244 de M . François-Michel Gon-
not (rédactionnel) (p . 8621) ;

— défavorable à l'amendement n° 311 de M . Pierre Ducout (de
suppression partielle) (p. 8621) ;

—

	

favorable aux amendements identiques n°' 271 de M . Denis
Merville, 285 de M . René Beaumont et 368 de M . Jacques
Pélissard (transfert de droit au conseil général) (p . 8621) ;

—

	

défavorable à l ' amendement n° 377 de M . Christian Daniel
(consultation du conseil général et des organismes publics
lors de l'élaboration du plan d'élimination des déchets
ménagers et assimilés) (p . 8622) ;

—

	

soutient l ' amendement n° 104 de la commission (consultation
du conseil général et des organismes publics lors de l ' élabo-
ration du plan d'élimination des déchets ménagers et assimi-
lés) : devenu sans objet (p . 8622) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 367 de M. Jacques Pélissard
(association des chambres consulaires départementales à
l'élaboration du plan d'élimination des déchets ménagers)
(p . 8622) ;

-

	

soutient l'amendement n° 105 de la commission (association du
conseil départemental d'hygiène à l'élaboration du plan
départemental d ' élimination des déchets ménagers) : adopté
(p . 8622) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 21 de M . Didier Julia (soumis-
sion des plans départementaux d ' élimination des déchets
ménagers et assimilés au conseil régional qui en apprécie la
compatibilité) (p . 8622) ;

— favorable aux amendements identiques n°' 287 de M . René
Beaumont et 288 de M . Denis Merville (établissement des
plans départementaux d'élimination des déchets ménagers
dès la publication de la présente loi) (p . 8623) ;

—

	

soutient l' amendement n° 106 de la commission (traitement des
sols pollués et mise à disposition des moyens financiers)
(p . 8624) : devenu sans objet (p . 8625) ;

—

	

défavorable au sous-amendement n° 478 de M . Denis Merville
(rédactionnel) à l 'amendement n° 333 rectifié du Gouverne-
ment (traitement des sols pollués et mise à disposition des
moyens financiers) (p. 8624) ;

–

	

favorable au sous-amendement n° 465 de M. Denis Merville
(exemption de la taxe pour les cendres et résidus provenant
des usines d ' incinération) à l ' amendement n° 333 rectifié du
Gouvernement (p . 8624) ;

— défavorable à l'amendement n° 161 de M. Jean-Pierre Brard (de
suppression partielle) (p . 8626) ;

— défavorable à l'amendement n° 165 de M . Jean-Pierre Brard
(montant de la taxe de mise en décharge) (p. 8626) ;

– défavorable à l'amendement n° 489 de M . Denis Met-ville (taxa-
tion de tous les déchets industriels) (p . 8626) ;

— favorable à l 'amendement n' 334 corrigé et rectifié du Gouver-
nement (traitement fiscal des déchets industriels spéciaux
mis en décharge) (p. 8627) ;

—favorable à l'amendement n° 335 du Gouvernement (taxe appli-
cable à tous les déchets ménagers et industriels) (p . 8627) ;

— soutient l'amendement n° 108 de la commmission (de consé-
quence) : adopté (p . 8627) ;

— favorable à l'amendement n° 338 du Gouvernement (de préci-
sion) : adopté (p . 8628) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 162 de M . jean-Pierre Brard
(T.V.A . sur les études, recherches et activités de transforma-
tion des déchets industriels et ménagers) (p . 8628) ;

— soutient l'amendement n° 109 de la commission (participation
financière du fonds à la remise en état des installations de
stockage collectif et des terrains pollués) : rejeté (p . 8629) ;

— ses observations sur l'amendement n° 336 du Gouvernement
(participation du fonds à la remise en état des sites pollués)
(p . 8629) ;

— soutient l'amendement n° 110 de la commission (utilisation des
moyens financiers du fonds) : devenu sans objet (p . 8629) ;

—

	

soutient l'amendement n° 111 de la commission (de suppression
partielle) (p . 8629) : adopté (p . 8630) ;

— favorable à l'amendement n° 337 du Gouvernement (objet du
produit de la taxe et création d'un comité de gestion)
(p. 8630) ;
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— soutient l'amendement n° 112 de la commission (suppression de
l'article 22-5 de la loi n° 76-663 du 19 juillet 1976) : adopté
(p. 8630) ;

—

	

soutient l'amendement n° 113 de la commission (date d ' entrée
en vigueur des dispositions du présent article) : adopté
(p . 8631).

Après l'article 37 bls nouveau :

—favorable à l'amendement n° 482 du Gouvernement (réhabilita-
tion, par l'Agence de l'environnement et de la maîtrise de
l'énergie, des sites pollués) (p . 8632).

Article 37 ter nouveau (habilitation des agents des réserves natu-
relles à constater les infractions à la loi sur l'eau) :

—

	

soutient l'amendement n° 115 de la commission (de suppres-
sion) : adopté (p . 8632).

Après l'article 37 ter:

— favorable à l'amendement n° 371 de M . Jacques Pélissard
(réduction d'impôts pour certains abonnements de fourni-
ture d'énergie) (p . 8632).

Article 37 quaternouveau (amende forfaitaire pour les contraven-
tions à la réglementation des réserves naturelles) :

—

	

soutient l'amendement n° 116 de la commission (de suppres-
sion) : adopté (p . 8633).

Avant l'article 38 :

— soutient l'amendement n° 117 de la commission (financement
des analyses et expertises par l'exploitant) : adopté après
modifications (p. 8633) ;

—

	

favorable aux sous-amendements n°' 479 et 480 du Gouverne-
ment (rédactionnels) à l'amendement n° 117 de la commis-
sion (p . 8633).

Article 38 (contrôle périodique des installations classées) :

— soutient l'amendement n° 118 de la commission (contrôles pé-
riodiques des installations classées) (p . 8633) : retiré
(p . 8634) ;

—

	

son sous-amendement n° 286 (rédactionnel) à l'amendement
n° 118 de la commission (p . 8633) : devenu sans objet
(p . 8634).

Article 39 (faculté pour les régions de participer à la remise en état
des sites pollués) :

—

	

soutient l'amendement n° 119 de la commission (de suppres-
sion) : adopté (p. 8634).

Avant l'article 40 :

—

	

soutient l'amendement n° 120 de la commission (création d ' un
titre V : « dispositions diverses ») (p . 8634) : adopté
(p . 8635).

Après l'article 40 bis :

— favorable à l'amendement n° 339 rectifié du Gouvernement
(consultation de l'Institut national des appellations d'ori-
gine) (p . 8635).

Article 40 ter nouveau (articulation entre la loi sur l'eau et la loi
sur les installations classées) :

— défavorable à l'amendement n° 302 corrigé de M. Pierre Ducout
(rédactionnel) (p . 8635).

Après l'article 41 :
—favorable à l'amendement n° 340 du Gouvernement (prise en

compte du droit local alsacien-mosellan) (p . 8636).

Après l'article 42 :

—

	

favorable à l'amendement n° 341 du Gouvernement (budget
unique des services de distribution d'eau potable et d'assai-
nissement pour les communes de moins de 3 000 habitants)
(p . 8637) ;

—

	

ses observations sur l' amendement n° 356 de M . Ambroise Guel-
lec (durée maximale de la délégation de service public)
(p . 8638) ;

— ses observations sur l'amendement n° 357 de M . Ambroise Guel-
lec (interdiction du versement à la collectivité locale d'un
droit d'entrée par le délégataire d ' un service public)
(p . 8638).

Après l'article 47 :

— soutient l'amendement n° 121 de la commission (incorporation
de composants oxygénés dans les carburants dans les zones
urbaines) (p . 8640) : retiré (p . 8641) ;

—favorable à l'amendement n° 342 du Gouvernement (incorpora-
tion de composants oxygénés dans les carburants dans le
cadre d'un plan communautaire) (p . 8641) ;

—

	

son sous-amendement n° 444 (de précision) à l'amendement
n° 342 du Gouvernement : adopté (p. 8642) ;

—favorable à l'amendement n° 291 de M . Denis Merville (remise
en état des sites immédiatement après la fermeture définitive
d'une station-service) (p. 8642) ;

—

	

soutient l'amendement n° 122 de la commission (habilitation
des agents des réserves naturelles à constater les infractions à
la loi sur l'eau) : adopté (p . 8643) ;

—

	

soutient l'amendement n° 124 rectifié de la commission (ren-
forcement des sanctions pénales en cas de destruction d 'une
espèce protégée) : rejeté (p . 8643) ;

— soutient l'amendement n° 125 de la commission (confiscation
des objets ayant servi à commettre les infractions) (p . 8643)
adopté (p . 8644).

—

	

défavorable au sous-amendement n° 415 de M . Patrick 011ier
(de précision) à l'amendement n° 125 de la commission
(p . 8644) ;

—

	

soutient l'amendement n° 123 de la commission (amende forfai-
taire pour les contraventions, à la réglementation des réserves
naturelles) (p . 8644) : adopté (p. 8645) ;

—

	

soutient l'amendement n° 126 de la commission (compétence
liée du préfet en matière de servitudes d'utilité publique)
adopté (p . 8645) ;

—

	

soutient l'amendement n° 127 de la commission (utilisation des
indemnités d'assurance) (p . 8645) : retiré (p. 8646) ;

—

	

son amendement n° 292 (utilisation des indemnités d'assu-
rance) : adopté (p. 8646) ;

—

	

soutient l'amendement n° 128 rectifié de la commission
(enfouissement des réseaux électriques) (p . 8646) : retiré de
la discussion en application de l 'article 40 de la Constitution
(p. 8650) ;

—

	

reprend le sous-amendement n° 491 de M . François-Michel
Gonnot (interdiction des lignes électriques aériennes de
moins de 63 000 volts à compter du 1" janvier 2000) à
l'amendement n° 128 rectifié de la commission (enfouisse-
ment des réseaux électriques) : devenu sans objet (p . 8650) ;

— favorable à l'amendement n° 490 quatrième rectification du
Gouvernement (enfouissement des réseaux électriques et
téléphoniques sur le territoire d ' un parc national ou d'une
réserve naturelle) (p . 8651)

—

	

favorable à l'amendement n° 301 de M . Claude Dhinnin (décla-
ration préalable à l'installation des antennes d'émission ou
de réception des signaux radioélectriques) (p. 8652) ;

—

	

favorable à l'amendement n° 300 de M. Michel Meylan (entre-
tien des terrains non bâtis par leur propriétaire) (p . 8653).

Seconde délibération des articles 13 bis et 37 [9 décembre 1994]

Article 13 bis (traitement fiscal des dépenses de mise aux normes de
l'habitation principale aux prescriptions contenues dans un plan
de prévention des risques naturels) :

—

	

ses observations sur l'amendement n° 1 du Gouvernement (de
suppression) (p . 8654) .
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Article 37 (plans d'élimination des déchets) :
—

	

ses observations sur l'amendement n° 2 du Gouvernement (taxa-
tion des résidus ultimes provenant du traitement des déchets
spéciaux) (p . 8655).

Deuxième lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles [18 jan-

vier 1995] (p. 214) :
Animaux.
Déchets :

—décharges ;
—déchets industriels.

Impôts et taxes : taxe sur les déchets.

Organismes et structures : associations de protection de l'envi-
ronnement : rôle.

Risques naturels.
Urbanisme : friches urbaines.
Discussion des articles [18 janvier 1995] :

Article 1N (principes fondamentaux du droit de l'environnement) :
—

	

soutient l'amendement n° 69 corrigé de la commission (mise en
oeuvre du principe de précaution à un coût économique-
ment acceptable) : adopté (p . 224).

Article 2 (commission nationale du débat public) :
— défavorable à l'amendement n° 23 de M. Denis Merville (carac-

tère obligatoire du débat public) (p . 225) ;
—

	

défavorable à l'amendement n° 28 du Gouvernement (consulta-
tion des ministres concernés dès lors que la commission
nationale du débat public est saisie) (p . 225) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 34 de M. Jean-Pierre Brard
(bilan du débat public annexé au dossier d ' enquête
publique) (p . 225).

Article 3 (modifications du régime des enquêtes publiques)
— soutient l'amendement n° 70 de la commission (organisation par

le commissaire enquêteur d ' une réunion avec le public, en
présence du maître d'ouvrage) : adopté (p . 226).

Article 4 (prescriptions relatives à la préservation de l'environnement
dans une déclaration d'utilité publique) :

—défavorable à l'amendement n° 64 de M. Jean-Pierre Brard (sou-
mission obligatoire des projets alternatifs à l'enquête
publique) (p. 227).

Article 6 (coordination) :
– favorable à l'amendement n° 43 de M . Jean-Paul Fuchs (de

cohérence) (p . 228).

Après l'article 6 :

—

	

favorable à l'amendement n° 9 de M. Pierre Albertini (intérêt
des associations pour agir devant les juridictions administra-
tives) (p . 228) ;

—

	

défavorable aux amendements identiques n°" 15 de Mme Thérèse
Aillaud et 52 de M . Pierre Ducout (rôle des organisations
professionnelles agricoles et forestières au sein des orga-
nismes publics concernant l'environnement) (p . 229).

Article 10 (expropriation des biens exposés à certains risques naturels
prévisibles) :

— soutient l'amendement n° 71 de la commission (comparaison du
coût de l'expropriation avec les coûts de mise en oeuvre des
moyens de sauvegarde et de protection) (p . 235) : adopté
(p. 236) ;

—

	

ses observations sur l'amendement n° 17 de M . Pierre Cardo (éta-
blissement d'un bilan économique et social des moyens de
sauvegarde) (p . 236) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 107 de M. Pierre Cardo (mise en
oeuvre des mesures de sauvegarde et de suppression du risque
sous l'autorité de l ' Etat et financement par les carriers)
(p . 236) ;

—

	

favorable à l'amendement n° 30 de M . Gilbert Biessy (fixation
des indemnités en vue du remplacement « effectif » des biens
expropriés) (p . 236) ;

—

	

favorable à l'amendement n° 31 de M . Gilbert Biessy (absence
de prise en compte du degré de vétusté du bien pour fixer
l'indemnisation) (p . 237) ;

—

	

défavorable à l' amendement n° 19 de M . Pierre Cardo (mise en
oeuvre par le préfet de l'interdiction d'accès aux biens expro-
priés) (p. 237).

Article 10 bis supprimé par le Sénat (réduction du droit à
indemnité en cas d'acquisition dans un but spéculatif) :

—favorable à l'amendement n° 29 du Gouvernement (rétablisse-
ment de l'article) (p . 238).

Article 11 (fonds de prévention des risques naturels majeurs) :
—

	

soutient l'amendement n° 72 de la commission (financement
par le fonds des dépenses destinées à la limitation d'accès à
l'immeuble exproprié et à sa démolition) (p . 238) : adopté
(p. 239).

Article 13 (plans de prévention des risques naturels prévisibles) :

f- avorable à l'amendement n° 21 corrigé de M . Pierre Cardo
(moindre pénalisation des propriétaires, utilisateurs ou
exploitants situés dans les « zones bleues » et n'ayant pas
bénéficié des dispositions de l'expropriation) (p . 240) ;

—

	

favorable à l'amendement n° 104 du Gouvernement (limitation
des travaux de prévention à des aménagements « légers »)
(p . 240).

Après l'article 13 :

—soutientl' amendement n° 73 de la commission (modification du
code des assurances) : adopté (p . 240) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 33 de M . Gilbert Biessy (traite-
ment fiscal des dépenses liées à l'habitation principale et
relatives à la mise aux normes du plan de prévention des
risques naturels) (p . 241).

Article 19 (obligations des propriétaires riverains des cours d'eau non
domaniaux) :

—

	

défavorable aux amendements identiques n°' 68 de M . Xavier de
Roux et 114 de M . Yves Van Haecke (lieu de déposition des
boues de curage) (p. 241) ;

—

	

défavorable à l' amendement n° 24 de M. Denis Merville (durée
des plans simplifiés de gestion fixée à dix ans) (p. 242) ;

—

	

favorable à l'amendement n° 49 de M . Michel Bouvard (entre-
tien par les propriétaires riverains des canaux d'arrosage
désaffectés rétrocédés par les associations syndicales auto-
risées) (p. 242).

Après l'article 21 :

—

	

ses observations sur l'amendement n° 51 de M . Michel Bouvard
(renforcement du pouvoir des maires vis—à-vis des terrains
non bâtis et non entretenus portant atteinte à l'environne-
ment) (p . 243).

Article 21 bis (réglementation des loisirs et sports nautiques) :

—

	

soutient l'amendement n° 74 de la commission (réglementation
de la circulation des engins nautiques non motorisés sur les
cours d'eau non domaniaux) (p . 243) : rejeté (p . 244).

Article 21 quater (extraction de matériaux dans les cours d'eau de
montagne) :

—

	

soutient l'amendement n° 75 de la commission (autorisation
d'extraction délivrée par le préfet au vu de l'évaluation des
excédents de débit solide par bassin de rivière) : adopté
(p . 246).

Article 27 bis (gardes champêtres) :
—

	

favorable à l' amendement n° 116 de M. Denis Merville (de pré-
cision) : adopté (p . 247) .
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Article 29 (compétences des départements en matière d'espaces natu-
rels sensibles) :

– défavorable à l'amendement n° 25 de M . Denis Merville (carac-
tère facultatif de l ' ouverture au public) (p . 247) ;

–

	

soutient l'amendement n° 77 de la commission (de cohérence)
(p . 247) : adopté (p . 248).

Article 29 ter nouveau (extension des possibilités d 'exonération de
la taxe départementale des espaces naturels sensibles) :

– soutient l ' amendement n° 78 de la commission (de suppres-
sion) : adopté (p . 248).

Article 30 (droit de préemption des parcs nationaux et des parcs
naturels régionaux) :

–

	

défavorable à l'amendement n° 3 de M . Pierre Hérisson (pou-
voirs de gestion et de police du président du conseil régio-
nal) (p. 249) ;

–

	

défavorable à l 'amendement n° 4 de M . Pierre Hérisson
(convention entre la région et le département pour régler le
transfert de gestion du parc naturel régional) (p . 249).

Article 35 (taxe sur les passagers d destination d 'un espace protégé) :

–

	

défavorable à l'amendement n° 59 de M . Jean-Pierre Brard (de
suppression) (p. 250).

Article 35 bis (taxe de desserte des îles reliées au continentpar un
ouvrage d'art) :

– défavorable à l'amendement n° 60 de M . Jean-Pierre Brard (de
suppression) (p . 250) ;

– soutient l ' amendement n° 79 de la commission (suppression de
la référence aux groupements de communes) : adopté
(p . 250) ;

soutient l'amendement n° 80 de la commission (de consé-
quence) : adopté (p . 250) ;

–

	

soutient l'amendement n° 81 de la commission (de consé-
quence) : adopté (p . 251).

Article 36 terA (réglementation des publicités) :

–

	

défavorable à l'amendement n° 37 de Mme Marie-Thérèse Bois-
seau (suppression de la déclaration préalable auprès du pré-
fet lors de l'installation, du remplacement ou de la modifica-
tion des matériels de support publicitaires) (p . 252) ;

–

	

soutient l'amendement n° 83 de la commission (définition des
« zones de publicité autorisée ») : rejeté (p . 253) ;

–

	

soutient l'amendement n° 82 de la commission (autorisation du
maire et non plus du préfet pour les enseignes à faisceau de
rayonnement laser) : adopté (p . 253) ;

–

	

défavorable à l'amendement n° 39 de Mme Marie-Thérèse Bois-
seau (montant de l'amende) (p . 254) ;

–

	

défavorable à l' amendement n° 40 de Mme Marie-Thérèse Bois-
seau (caractère obligatoire de l ' amende prononcée par le pré-
fet en cas de manquement) (p . 254) ;

– soutient l'amendement n° 85 de la commission (conditions de la
suppression immédiate de la publicité irrégulière) : adopté
(p. 254) ;

–

	

soutient l'amendement n° 86 de la commission (sanctions à
l' encontre des personnes s' opposant aux contrôles) : adopté
(p. 254).

Article 36 quater (protection des espèces et habitats naturels) :

–

	

défavorable à l'amendement n° 22 corrigé de M . Dominique
Bussereau (encouragement de l'élevage et de la reproduction
des espèces menacées dans les parcs zoologiques) (p . 256) ;

–

	

défavorable à l'amendement n° 26 troisième rectification de
M. Pierre Lang (conditions de la naturalisation d'animaux)
(p . 257) ;

–

	

favorable à l'amendement n° 13 de M . Pierre Lang (possibilité
pour les parcs zoologiques et les éleveurs d ' oiseaux de détenir
la descendance des espèces protégées) (p . 257) ;

–

	

défavorable à l' amendement n° 54 de M. Martin Malvy (élevage
d ' espèces protégées dans les parcs zoologiques en vue de la
création de réservoirs génétiques) (p . 257) ;

–

	

favorable à l ' amendement n° 67 de Mme Thérèse Aillaud (possi-
bilité pour les parcs zoologiques de conserver des espèces
protégées en vue de la reproduction) (p. 258) ;

—

	

défavorable à l'amendement n° 27 de M . Pierre Lang (introduc-
tion de certaines espèces à des fins cynégétiques) (p . 258).

Après l'article 36 sexles :

—

	

ses observations sur l'amendement n° 112 de M . Michel Bouvard
(réglementation des antennes paraboliques dans les secteurs
sauvegardés) (p . 258, 259) ;

– défavorable à l'amendement n° 1 de M . Patrick 011ier (intitulé
du chapitre III) : retiré (p . 259).

Article 37 (modification des dispositions relatives aux déchets ména-
gers et assimilés) :

–

	

ses observations sur l' amendement n° 58 de M . Denis Merville
(date d'application de la taxe) (p . 260) ;

-

	

favorable à l'amendement n° 115 du Gouvernement (inter-
vention du fonds de modernisation de gestion des déchets
pour toutes les anciennes décharges de déchets ménagers)
(p . 260) ;

–

	

soutientl'amendement n° 96 de la commission (encadrement de
l ' affectation des ressources financières accordées aux dépar-
tements en cas de transfert à ces derniers des compétences en
matière de plans départementaux d' élimination des déchets
ménagers) : adopté (p . 261) ;

–

	

soutient l'amendement n° 97 de la commission (date d'entrée en
vigueur de la nouvelle taxe) : adopté (p . 261).

Article 37 bis A nouveau (taxe sur les déchets industriels spé-
ciaux) :

–

	

soutient l'amendement n° 98 rectifié de la commission (sup-
prime la date limite de perception de la taxe sur les déchets
ménagers) (p. 261) : rejeté (p . 262) ;

–soutientl'amendement n° 99 de la commission (non-soumission
à la taxe des déchets industriels valorisés) : rejeté (p. 262) ;

–soutient l' amendement n° 100 de la commission (rédactionnel) :
adopté (p . 262) ;

–

	

soutientl'amendement n° 101 de la commission (suppression du
comité de gestion) (p . 262) : rejeté (p . 263) ;

– son amendement n° 108 (intitulé des titres et chapitres) : adopté
(p. 263).

Après l'article 42 bis :

–

	

ses observations sur l ' amendements n°' 109, 110 et 111 de
M. Pierre Ducout (taux de la cotisation versée par les
employeurs à la Caisse nationale de retraite des agents des
collectivités locales) (p . 264).

Après l'article 42 quater:

–

	

défavorable à l'amendement n° 113 de M . Jean-Pierre Brard
(simplification des règles de comptabilité pour les petites ,
communes de moins de 3 000 habitants) (p. 264).

Après l'article 47 :

–

	

défavorable à l'amendement n° 14 de M . Claude Dhinnin (pos-
sibilité pour le maire de proposer une convention à l'Etat, à
une collectivité territoriale ou à une entreprise publique
pour leurs terrains laissés à l'abandon) (p . 265).

Article 48 (incorporation de composants oxygénés dans les carbu-
rants) :

–

	

soutient l'amendement n° 102 de la commission (incorporation
d' huile dans les carburants) : rejeté (p . 266) .
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Après l'article 48 :
— soutient l'amendement n° 103 de la commission (mesures en

faveur des véhicules électriques) : rejeté (p . 266).

Article 50 (saisie et confiscation des objets ayant servi à commettre
des infractions) :

—

	

soutient l'amendement n° 87 de la commission (mise à la charge
du prévenu des frais liés à la saisie et à la garde des véhicules
et des objets ayant permis un prélèvement dans le milieu
naturel) : adopté (p . 267) ;

—

	

soutient l'amendement n° 88 de la commission (de consé-
quence) : adopté (p . 267) ;

—

	

soutient l'amendement n° 89 de la commission (de consé-
quence) : adopté (p . 267).

Article 53 bis nouveau (prohibition des clauses de reconstruction
sur place dans les espaces soumis à un plan de prévention aux
risques) :

—

	

soutient l ' amendement n° 90 de la commission (de suppres-
sion) : adopté (p . 267).

Après l'article 53 bis :
—

	

soutient l'amendement n° 91 de la commission (utilisation des
indemnités d ' assurance) : adopté (p . 268).

Article 56 nouveau (minéraux provenant d'anciennes mines) :
—

	

soutient l'amendement n° 92 de la commission (de suppres-
sion) : rejeté (p . 268) ;

— favorable à l'amendement n° 105 rectifié du Gouvernement
(protection des sites comprenant des minéraux) (p . 269).

Après l'article 56 nouveau :
— son amendement n° 93 (pouvoirs des maires confrontés à des

terrains laissés en friche dans les zones urbanisées) : adopté
(p . 269).

Commission mixte paritaire :
Principaux thèmes développés avant la discussion du texte de la

commission mixte paritaire [19 janvier 1995] :

Animaux (p. 274).

Collectivités locales : recrutement de gardes champêtres (p . 274).

Cours d'eau, étangs et lacs :
entretien : plan de gestion de cinq ans renouvelable (p. 273,

274) ;

extraction de matériaux en zone de montagne (p. 274).

Déchets (p. 273, 274).

Impôts et taxes : taxe de péage (p . 274).

Industrie : principe de précaution : coût « économiquement
acceptable » (p . 273).

Organismes et structures :
—

	

associations agréées de protection de l'environnement
(p. 273) ;

—commission nationale du débat public (p . 273).

Publicité : affichage publicitaire (p . 274).

Risques naturels (p . 273).

Urbanisme : friches urbaines (p . 274).

Voirie : enquêtes publiques (p. 273).

VERWAERDE (Yves)
Député de Paris
(18" circonscription)
U.D.F
S ' inscrit au groupe de l'Union pour la démocratie française et du

Centre [J.O. du 29 mars 1994] (p. 4722).

NOMINATIONS

Membre de la commission des affaires étrangères [J .O. du
3 avril 1994] (p. 5052) .

VEYRINAS (Françoise de)
Député de la Haute-Garonne
(6 circonscription)
U.D.F.

S 'inscrit au groupe de l ' Union pour la démocratie française et du
Centre [J.O. du 29 mars 1994] (p . 4722).

NOMINATIONS

Membre de la commission des affaires culturelles, familiales et
sociales [J. O. du 3 avril 1994] (p. 5052).

Chargée d ' une mission temporaire auprès de Mme le ministre
d'Etat, ministre des affaires sociales, de la santé et de la ville
JO. du 1" septembre 1994] (p . 12688).

QUESTIONS

au Gouvernement :

—Maisons de justice : développement [13 avril 1994] (p . 713).

—

	

Dépôt de bilan du groupe Disco [9 novembre 1994] (p . 6659,
6660).

INTERVENTIONS

— Projet de loi relatif à la famille (n° 1201).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles

[2 juin 1994] (p. 2611) :

Allocation parentale d'éducation.

Associations : associations familiales.

Historique, rôle, situation et politique familiale.

Ville : politique de la ville.

—Projet de loi relatif à l'habitat (n° 1339).

Première lecture :
Discussion des articles [24 et 27 juin 1994] :

Article 4 (allégement des contraintes imposées en cas de vente de loge-
ments H.L.M.) :

— son amendement n° 80 : non soutenu (p. 3584).

Après l'article 5 :

— son amendement n° 81 : non soutenu (p. 3586).

Article 29 nouveau (extension des compétences des sociétés ano-
nymes coopératives de production d 'H.L.M.) :

—son amendement n° 82 : non soutenu (p. 3644).

— Projet de loi de finances pour 1995 (n° 1530).

Première lecture, deuxième partie :

Affaires sociales, santé et ville : ville. — Examen du fascicule,
principaux thèmes développés avant la procédure des questions
[4 novembre 1994] :

Délinquance et criminalité (p. 6466).

Drogue (p . 6466).

Emploi (p . 6466).

Politique de la ville :

- définition, priorités et évaluation (p . 6466, 6467) ;
—fonds interministériel (p . 6466) ;
—

	

moyens et procédures : contrats de ville, « grands projets
urbains » et simplification (p . 6466) ;

—plan de relance (p. 6466).

Vote pour du groupe U.D.F . (p . 6466).

Anciens combattants et victimes de guerre . — Questions
[4 novembre 1994] :

Déportation (p. 6515) .
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VIGNOBLE (Gérard)

Député du Nord

(8' circonscription)

U.D.F.

S'inscrit au groupe de l'Union pour la démocratie française et du
Centre [[O. du 29 mars 1994] (p . 4722).

NOMINATIONS

Membre de la commission de la défense nationale et des forces
armées [J. O . du 3 avril 1994] (p . 5052).

VILLIERS (Philippe de)

Député de la Vendée

(4' circonscription)
U.D.F.

S 'inscrit au groupe de l 'Union pour la démocratie française et du
Centre [J. O. du 29 mars 1994] (p . 4722).

Se démet de son mandat de député [J.O. du 25 octobre 1994].

NOMINATIONS

Membre de la commission des affaires culturelles, familiales et
sociales [J.O. du 3 avril 1994] (p . 5052).

INTERVENTIONS

— Projet de loi modifiant la loi n° 77-729 du 7 juillet 1977 rela-
tive à l'élection des représentants au Parlement euro-
péen, pour la mise en oeuvre de l'article 8 B § 2 du traité
Instituant la Communauté européenne dans le cadre de
la directive du Conseil des Communautés européennes
sur l'exercice du droit de vote et d'éligibilité aux élec-
tions au Parlement européen par les citoyens de l'Union
résidant dans un Etat membre dont ils ne sont pas res-
sortissants (no 945).

Première lecture :
Avant la discussion des articles [19 janvier 1994] :
Son exception d'irrecevabilité (p. 297) : rejetée (p. 304).

Principaux thèmes développés :

Affaires étrangères : Allemagne : Cour constitutionnelle : déci-
sion du 12 octobre 1993 (traité de l ' Union européenne)
(p . 297, 298, 300, 301).

Assemblée nationale : résolution n° 89 du 3 décembre 1993 sur la
proposition de directive du Conseil fixant les modalités de
l'exercice du droit de vote et d'éligibilité au Parlement euro-
péen pour les citoyens de l'Union résidant dans un Etat
membre dont ils n'ont pas la nationalité (p . 298).

Communautés européennes et Union européenne :
—

	

citoyenneté européenne et « peuple européen » (p. 298 à
300) ;

—fédéralisme (p. 301 à 303).

Conseil constitutionnel :
—décision n° 92-308 DC du 9 avril 1992 (traité sur l ' Union

européenne) (p . 300) ;

—

	

décision n° 92-312 DC du 2 septembre 1992 (traité sur
l'Union européenne) (p . 300).

Constitution : traités internationaux : réciprocité (p . 298).

Elections européennes :
—candidatures (p . 298)
– électeurs (p. 297, 298, 302) ;
– fraudes (p . 298, 299).

Elections municipales (p . 303).

Listes électorales : résidences secondaires (p . 298) .

VIRAPOULLE (Jean-Paul)

Député de la Réunion

(5' circonscription)

U.D.F.

S'inscrit au groupe de l'Union pour la démocratie française et du
Centre [J.O. du 29 mars 1994] (p . 4722).

NOMINATIONS

Membre de la commission des lois constitutionnelles, de la légis-
lation et de l ' administration générale de la République [1O.
du 3 avril 1994] (p. 5052).

Cesse d'appartenir à cette commission [J. O. du 9 juin 1994]
(p . 8354).

Devient membre de la commission des finances, de l'économie
générale et du Plan [/. O . du 9 juin 1994] (p . 8354).

Rapporteur pour avis du projet de loi tendant à favoriser l'emploi,
l'insertion et les activités économiques dans les départe-
ments d'outre-mer, à Saint-Pierre-et-Miquelon et à Mayotte
(n° 1336) [9 juin 1994].

Rapporteur pour avis du projet de loi de finances pour 1995
(Départements et territoires d'outre-mer : départements
d ' outre-mer) [23 juin 1994].

Membre titulaire de la commission mixte paritaire chargée de
proposer un texte sur les dispositions restant en discussion
du projet de loi tendant à favoriser l 'emploi, l'insertion et les
activités économiques dans les départements d ' outre-mer, à
Saint-Pierre-et-Miquelon et à Mayotte (n° 1336) [J.O. du
10 juillet 1994] (p. 9997).

Cesse d'appartenir à la commission des finances, de l'économie
générale et du Plan [J.O. du 14 juillet 1994] (p . 10215).

Devient membre de la commission des lois constitutionnelles, de
la législation et de l'administration générale de la
République [J. O. du 14 juillet 1994] (p . 10215).

Rapporteur du projet de loi organique modifiant la loi n° 88-1028
du 9 décembre 1988 portant dispositions statutaires et pré-
paratoires à l'autodétermination de la Nouvelle-Calédonie
en 1998 et portant diverses dispositions relatives aux terri-
toires d'outre-mer (n° 1683) [21 novembre 1994] . Rem-
placé par M . Dominique Bussereau [30 novembre 1994].

DEPOTS

Avis fait au nom de la commission des finances, de l ' économie
énérale et du Plan sur le projet de loi, adopté par le Sénat,

fn° 1336) tendant à favoriser l'emploi, l'insertion et les
activités économiques dans les départements d'outre-
mer, à Saint-Pierre-et-Miquelon et à Mayotte (n° 1377)
[15 juin 1994].

Avis présenté au nom de la commission des lois constitution-
nelles, de la législation et de l'administration générale de la
République sur le projet de loi de finances pour 1995
(n° 1530) : tome II : Départements et territoires d'outre-
mer : territoires d'outre-mer (n° 1564) [5 octobre 1994].

INTERVENTIONS

— Projet de loi relatif à la famille (no 1201).

Première lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion des articles
[2 juin 1994] :

Allocation parentale d ' éducation (p. 2610, 2611).

Congé parental d'éducation (p . 2610).
Démographie : natalité (p . 2610, 2611).

D.O.M.-T.O.M. (p . 2610, 2611).

Femmes : veuves : allocation veuvage et pensions de réversion
(p . 2610) .
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Historique, rôle, situation et politique familiale (p . 2610).

Sécurité sociale : comptes sociaux (p . 2610).

Travail : congés : congé pour enfant malade (p . 2610).

Discussion des articles [2 juin 1994] :

Article 1" (allocation parentale d'éducation à taux partiel) :
– ses observations sur l'amendement n° 205 du Gouvernement

(entrée en vigueur de l'article le 1" juillet 1994 pour les
enfants nés à compter de cette date et extension aux bénéfi-
ciaires d'une allocation au taux plein) (p . 2624).

–

	

Déclaration du Gouvernement présentée par M . François
Bayrou, ministre de l'éducation nationale, sur le nou-
veau contrat pour l'école et débat sur cette déclaration
(n° 1346).

Principaux thèmes développés [8 juin 1994] :

Collectivités locales (p. 2816).

D.O.M.-T.O.M. : Réunion (p . 2816, 2817).

Elèves :
– échec scolaire (p. 2815, 2816) ;
– égalité (p . 2815).

Enseignement public (p . 2817).

Enseignement secondaire : collèges (p . 2816, 2830).

Etablissements scolaires (p . 2816).

Formation professionnelle et promotion sociale :
– apprentissage (p. 2816, 2830) ;
– enseignement technique et professionnel (p . 2816, 2830).

Langue française (p . 2815).
Lois : loi quinquennale n° 93-1313 du 20 décembre 1993 relative

au travail, à l'emploi et à la formation professionnelle
(p. 2816).

Orientation scolaire et professionnelle (p . 2816).

–

	

Projet de loi portant diverses dispositions d'ordre écono-
mique et financier (n o 1281).

Première lecture :

Discussion des articles [17 juin 1994] :

Après l'article 42 :

– ses amendements n°' 138 et 139 : non soutenus (p. 3184).

–

	

Projet de loi tendant à favoriser l'emploi, l'insertion et les
activités économiques dans les départements d'outre-

- mer, à Saint-Pierre-et-Miquelon et à Mayotte (n o 1336).

Rapporteur pour avis de la commission des finances.

Première lecture :
Avant la discussion des articles [22 et 23 juin 1994] :

Sa présentation du rapport (p . 3359).
Ses explications de vote sur l'exception d'irrecevabilité soulevée par :

Malvy (Martin) (p . 3363).

Son intervention (p . 3385) et ses explications de vote sur la motion de
renvoi en commission opposée par : Vergès (Paul) (p. 3452).

Principaux thèmes développés :

Agriculture (p. 3452).
Communautés européennes et Union européenne : fonds euro-

péens (p . 3360, 3385).

Conseil constitutionnel : décision n° 82-147 DC du
2 décembre 1982 (loi portant adaptation de la loi du
2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes,
des départements et des régions) (p . 3359, 3364).

Constitution : article 72 (p . 3363).
Démographie (p. 3359).

Départementalisation (p: 3359) .

Emploi :
– chômage (p . 3359, 3386, 3452) ;
–

	

insertion professionnelle et sociale et contrat d 'accès à
l'emploi (p . 3386).

Entreprises : coût salarial (p . 3386).
Impôts et taxes : T .V .A. (p. 3360).
Jeunes (p . 3359).
Jeux et paris : taxation (p . 3452).
Logement et habitat : logement social (p . 3360).
Lois : loi de programme n° 86-1383 du 31 décembre 1986 rela-

tive au développement des départements d'outre-mer, de
Saint-Pierre-et-Miquelon et de Mayotte (p . 3363).

R .M.I. (p. 3452).
Sécurité sociale : prestations familiales (p . 3452).
Discussion des articles [23 juin 1994] :

Après l'article 2 :
–

	

son amendement n° 36 (contrat d'accès à l'emploi de service aux
particuliers et compensation des pertes de recettes par la
création d'une cotisation additionnelle aux droits sur les
tabacs) : devenu sans objet (p . 3465) ;

–

	

son amendement n° 38 (exonération de cotisations sociales pour
certains exploitants agricoles et compensation des pertes de
recette par une augmentation du taux de la T.V.A . affectée
au B .A.P .S .A. et des droits de consommation sur les tabacs)
(p . 3465) : retiré (p . 3467) ;

–

	

favorable à l'amendement n° 237 du Gouvernement (exonéra-
tion de cotisations sociales pour certains exploitants agri-
coles (p . 3465, 3467).

Article 3 (exonération de charges sociales) :
—

	

soutientle sous-amendement n° 232 de M . Edouard Chammou-
gon (extension aux entreprises artisanales du B .T.P . et à
l'artisanat de services) à l'amendement n° 47 de la commis-
sion (extension au secteur de la production audiovisuelle
avec compensation des pertes de recettes par l'institution
d'une cotisation additionnelle aux droits de consommation
sur les tabacs) : retiré (p . 3475) ;

– son amendement n° 147 (extension aux entreprises produisant
en vue d'exporter hors des D .O.M. ayant augmenté leur
effectif moyen annuel et compensation des pertes de recettes
par la création d'une cotisation additionnelle aux droits de
consommation sur les tabacs) : devenu sans objet (p . 3478).

Article 5 (prélèvement sur les sommes engagées dans les courses et les
jeux) :

– soutient l'amendement n° 80 de la commission des finances (de
suppression) : adopté (p . 3480).

Après l'article 5 :
–

	

soutient l'amendement n° 81 rectifié de la commission des
finances (institution d'une taxe départementale sur la
consommation de rhum à la Réunion) (p . 3481) : rejeté
(p. 3482) ;

– son sous-amendement n° 231 (institution facultative) à l'amen-
dement n° 81 rectifié de la commission des finances
(p . 3481) : rejeté (p . 3482).

Article 7 (rapport au Parlement) :
–

	

soutient l'amendement n° 82 de la commission des finances (de
conséquence) : adopté (p . 3484) ;

–

	

soutient l'amendement n° 83 de la commission des finances
(champ étendu au versement de la créance de proratisation
du R.M .I . pour 1992) (p. 3484) : adopté (p . 3485).

Article 8 (exonération pour l'embauche des deuxième et troisième
salariés) :

– son amendement n° 39 (extension à l'ensemble du territoire des
D.O .M . et compensation des pertes de recettes par la créa-
tion d ' une cotisation additionnelle aux droits de consomma-
tion sur les tabacs) : devenu sans objet (p . 3486) .
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Après l'article 13 :

—

	

son amendement n° 89 (comité d'examen des taux d'intér@t) :
adopté (p . 3492).

Après l'article 26 :

—

	

son amendement n° 79 soutenu par M. Pierre Petit (comité de
réintégration dans le domaine privé de terrains situés dans la
zone des cinquante pas géométriques) : retiré (p. 3504).

Seconde délibération des articles 7 et 30 :

Article 7 (rapport au Parlement) :

— favorable à l ' amendement n° 1 du Gouvernement (exclusion du
versement de la créance de proratisation pour 1992 du
champ du rapport) (p. 3512).

Explications de vote (p . 3512, 3513) :

Agriculture.
Impôts et taxes : T.V.A.

Jeux et paris : taxation.

Vote pour du groupe U.D.F.

Commission mixte paritaire :

Principaux thèmes développés avant la discussion du texte de la
commission mixte paritaire [13 juillet 1994] :

Lois : projet de loi :
—concertation (p . 4799) ;
—règlements d 'application (p . 4799).

— Projet de loi d'orientation pour le développement du terri-
toire (n° 1382).

Première lecture :
Discussion des articles [9, 10 et 12 juillet 1994] :

Article 6 (charte régionale d'aménagement du territoire et conférence
régionale d'aménagement du territoire : art. 34 et 34 bis de la
loi n' 83-8 du 7 janvier 1983) :

Après l 'article 34 de la loi du 7 janvier 1983 :
—

	

son amendement n° 338 deuxième rectification soutenu par
M. Yves Bonnet (subsidiarité du schéma régional de déve-
loppement du territoire dans les D .O.M .) (p. 4465) : adopté
(p . 4466).

Article 19 (exonération de taxe professionnelle pour les créations
d'entreprises dans les zones rurales, les zones de grands ensembles
ou de quartiers d'habitat dégradé) :

— son amendement n° 341 soutenu par M . Adrien Zeller (limita-
tion de l'exonération applicable dans les zones rurales des
D.O .M . aux zones à forte densité démographique et à popu-
lation croissante entre les deux derniers recensements ;
compensation des pertes de recettes des communes, de leurs
groupements et des départements par une majoration de la
D.G.F . ; compensation des pertes de recettes des régions par
une augmentation de la taxe sur les certificats d ' immatri-
culation des véhicules ; compensation des pertes de recettes
pour l'Etat par une augmentation des droits sur les tabacs) :
rejeté (p . 4633).

Article 24 (simplification et démocratisation des structures de coopé-
ration intercommunale) :

— ses amendements n°' 340 et 339 : non soutenus (p. 4736).

Après l'article 29 :

— son amendement n° 342 (calcul de la quote-part du fonds de
correction des déséquilibres régionaux attribuée aux
D.O .M .) (p. 4778) : retiré (p . 4779) ;

— son amendement n° 343 (recueil de « conseils » portant sur les
normes, procédures et prescriptions techniques des équipe-
ments et services dans les D .O.M.) (p. 4779) : retiré
(p . 4780) .

— Projet de loi de finances pour 1995 (n° 1530).

Première lecture, deuxième partie :

Logement . — Questions [26 octobre 1994] :
D.O.M .-T .O.M . : aide au logement (p . 6095).

D .O .M .-T .O.M . — Examen du fascicule, principaux thèmes dévelop-
és avant la procédure des questions. Rapporteur pour avis de

faf commission des lois pour les T.O .M . [8 novembre 1994] :
Collectivités territoriales (p . 6599).
Communautés européennes et Union européenne : situation des

D.O.M.-T.O.M. (p . 6586, 6599).
Constitution : égalité (p . 6598, 6599).
Enseignement (p . 6598).
Fonds d' investissement et de développement économique et

social (F .I .D .E .S .) (p . 6586).
La Réunion (p. 6598).

Lois :
—

	

loi n° 94-99 du 5 février 1994 d'orientation pour le déve-
loppement économique, social et culturel de la Polynésie
française (p . 6586) ;

—

	

loi n° 94-638 du 25 juillet 1994 tendant à favoriser l'emploi,
l'insertion et les activités économiques dans les départe-
ments d'outre-mer, à Saint-Pierre-et-Miquelon et à
Mayotte (« loi Perben ») (p. 6599).

Ministère des D .O.M.-T.O.M . : crédits (p . 6586, 6599).
Nouvelle-Calédonie (p . 6586).
Polynésie française (p . 6586).
Santé publique (p . 6598).
Service national adapté (p . 6586).
Terres antarctiques et australes : terre Adélie (p . 6586).
Wallis-et-Futuna (p . 6586).

—

	

Projet de loi relatif à la modernisation de l'agriculture
(n° 1610).

Première lecture :
Discussion des articles [24, 25 et 26 novembre 1994] :

Article 2 (missions du Conseil supérieur d'orientation) :
— son amendement n° 331 : non soutenu (p . 7511).

Article 4 (contenu et extension des accords interprofessionnels) :
— ses amendements nO' 332 et 333 : non soutenus (p. 7524).

Après l'article 4 :

—son amendement n° 334 : non soutenu (p . 7529).

Article 5 (institution des commissions départementales, d'orientation
de l 'agriculture) :

— son amendement n° 335 : non soutenu (p. 7538).

Article 20 (immeubles ruraux mis à la disposition d 'une SAFER) :

—

	

son amendement n° 337 (convention de six ans renouvelable
une seule fois dans les départements d'outre-mer) : adopté
après modifications (p. 7637).

Après l'article 30 :
—son amendement n° 338 : non soutenu (p . 7662).

Après l'article 35 :
— son amendement n° 339 : non soutenu (p . 7674).

Après l'article 39 :
—son amendement n° 340 : non soutenu (p . 7681) ;
— son amendement n° 341 soutenu par M. Germain Gengenwin

(établissement des listes électorales aux élections des
chambres d' agriculture dans les départements d 'outre-mer)
(p . 7683) : retiré (p. 7683) .
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—

	

Proposition de loi relative aux délégations de service
public (n° 1693).

Première lecture :
Discussion des articles [15 décembre 1994] :

Après l'article 8 :

—

	

sonamendement n° 13 corrigé (compétence de la Cour de disci-
line budgétaire et financière à l ' égard des élus locaux)

(p . 9206, 9207) : retiré (p . 9209) ;

—son amendement n° 11 corrigé (compétence de la Cour de disci-
pline budgétaire et financière à l ' égard des élus locaux en
matière de marchés publics ou de délégations de service
public) (p . 9206, 9207) : retiré (p . 9209).

Après l'article 12 :

— son amendement n° 12 (interdiction du versement d ' un droit
d'entrée par le délégataire à la collectivité délégante) : retiré
(p. 9219).

—

	

Projet de loi étendant dans les territoires d'outre-mer cer-
taines dispositions du code de la route et portant dispo-
sitions diverses relatives aux territoires d'outre-mer et à
la collectivité territoriale de Mayotte (n° 1682).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles

[17 décembre 1994] :

Lois : loi n° 87-563 du 17 juillet 1987 portant réforme du régime
d'assurance vieillesse applicable à Saint-Pierre-et-Miquelon
(p. 9338).

VISSAC (Claude)
Député des Ardennes
(3' circonscription)
Apparenté R.P.R.
S 'apparente au groupe du Rassemblement pour la République

[J.O. du 29 mars 1994] (p . 4722).

NOMINATIONS
Membre de la mission d'information commune sur l'aménage-

ment du temps de travail dans les pays développés [11 jan-
vier 1994].

Membre de la commission de la production et des échanges [J. O.
du 3 avril 1994] (p . 5053).

Rapporteur pour avis du projet de loi de finances pour 1995
(affaires sociales, santé et ville : ville) (en remplacement de
M. Eric Doligé) [ 19 octobre 1994].

DEPOTS

Avis fait au nom de la commission de la production et des
échanges sur le projet de loi de finances pour 1995
(n° 1530) Tome I : Affaires sociales, santé et ville : ville
Ur 1565) [5 octobre 1994].

QUESTIONS

au Gouvernement :

—

	

Taxe professionnelle : taux ; entreprises ayant un chiffre d ' af-
faires supérieur à 50 millions de francs [5 octobre 1994]
(p. 4908, 4909).

orales sans débat :

— n° 322, posée le 26 avril 1994 : situation des entreprises de
fonderie (p . 1163, 1164) . Appelée le 28 avril 1994 : sidérur-
gie : politique communautaire : commerce des pays tiers :
réglementation (p . 1252, 1253).

INTERVENTIONS

—

	

Projet de loi relatif à l'amélioration de la participation des
salariés dans l'entreprise (no 1007) .

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles

[26 avril 1994] :
Compte épargne-temps (p. 1151).

Entreprises (p . 1150).

Observatoire de la participation (p. 1151).
Participation à la gestion (p . 1150).
Participation aux résultats (p . 1150, 1151).

Réserve spéciale de participation (p . 1151).

—Projet de loi de finances pour 1995 (n° 1530).

Première lecture, première partie :
Discussion des articles [14 octobre 1994] :

Article 9 (aménagement du plafonnement des cotisations de taxe pro-
fessionnelle en fonction de la valeur ajoutée) :

—ses observations (p . 5498).
Impôts locaux : taxe professionnelle : réforme.

Deuxième partie :

Affaires sociales, santé et ville : ville . — Examen du fascicule,
principaux thèmes développés avant la procédure des questions.
Rapporteur pour avis de la commission de la production
[4 novembre 1994] :

Collectivités territoriales (p . 6460).

Communes : Sedan (p . 6460).
Départements : compétences (p . 6460).
Drogue (p . 6460).
Entreprises (p . 6461).
Politique de la ville :

—crédits (p . 6460) ;
—définition, priorités et évaluation (p . 6461) ;
—équipements et services publics (p . 6460) ;
—fonds interministériel (p . 6460) ;
—

	

moyens et procédures : contrats de ville « grands projets
urbains » et simplification (p. 6459, 6460) ;

—quartiers en difficulté : commerces et entreprises (p . 6460).
Sports (p. 6460).

VIVIEN (Robert-André)

Député du Val-de-Marne
(6` circonscription)
R.P.R.
S'inscrit au groupe du Rassemblement pour la République [j .0.

du 29 mars 1994] (p . 4722).

NOMINATIONS
Membre de la commission des finances, de l'économie générale et

du Plan [J.O. du 3 avril 1994] (p . 5053).
Rapporteur spécial du projet de loi de finances pour 1995

(communication) [13 avril 1994].

DEPOTS

Proposition de loi tendant à modifier l ' article 52-1 du code
électoral (n° 1089) [13 avril 1994].

Proposition de loi tendant à préciser les conditions d'applica-
tions de l'article L. 273 du code des pensions militaires
d'invalidité et des victimes de guerre (n° 1090)
[13 avril 1994].

Rapport fait au nom de la commission des finances, de l'écono-
mie générale et du Plan sur le projet de loi de finances pour
1995 (n° 1530) : annexe n° 10 : communication (n o 1560)
[5 octobre 1994] .
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VOISIN.

INTERVENTIONS

—Communications hebdomadaires du Gouvernement :
—

	

cinquantième anniversaire de la Libération [24 mai 1994]
(p . 2113) :

Principaux thèmes développés :
Anciens combattants et victimes de guerre :

—anciens combattants ;
—déportés ;
—prisonniers de guerre.

Audiovisuel.
Première et Seconde Guerres mondiales.

—Projet de loi relatif à l'habitat (n° 1339).
Première lecture :
Discussion des articles [24 juin 1994]

Article 11 (loyers référencés) :
—son amendement n° 215 (p. 3593) : non soutenu (p. 3594).

—Projet de loi de finances pour 1995 (n° 1530).
Première lecture, deuxième partie :

Communication . — Examen du fascicule, principaux thèmes déve-
loppés avant la procédure des questions. Rapporteur spécial de
la commision des finances [28 octobre 1994] :

Audiovisuel : « autoroutes de l ' information » (p . 6265).
Audiovisuel : secteur public : ressources :

—

	

dotations budgétaires et recettes de privatisation (p . 6264,
6265) ;

—montant et évolution (p . 6264) ;
—

	

redevance : taux, répartition, exonérations, recouvrement
(p . 6264).

Institut national de l'audiovisuel (I .N.A .) (p . 6265).
Presse, édition, imprimerie : presse écrite (p. 6264).
Radiodiffusion : Radio-France (p. 6266).
Télévision :

—Arte (p . 6264 à 6267) ;
—chaîne du savoir « La Cinquième » (p . 6264, 6265) ;
—France 2, France 3 et France Télévision (p . 6264, 6265)
—secteur public : missions et personnels (p . 6265, 6266) ;
—Société française de production (S .F .P .) (p . 6264, 6265) ;
—TF1 : (p . 6266).

Vote des crédits :

Article 41 (approbation de la répartition du produit de la redevance
et approbation du produit attendu des recettes publicitaires des
organismes du secteur public de la communication audiovi-
suelle) :

—

	

favorable à l'amendement n° 129 de M. Laurent Dominati
(affectation au G .I .E. réunissant Arte et La Cinquième des
attributions prévues respectivement pour chacune de ces
chaînes) (p . 6291, 6292).

VOISIN (Gérard)
Député de la Saône-et-Loire
(1 » circonscription)
U.D.F.
S ' inscrit au groupe de l'Union pour la démocratie française et du

Centre [J.O. du 29 mars 1994] (p. 4722).

NOMINATIONS
Membre de la commission spéciale chargée d'examiner deux pro-

jets de loi sur la « bioéthique » (n°' 957, 962) [J .O. du
4 février 1994] (p. 1970).

Membre de la commission de la production et des échanges [J.O.
du 3 avril 1994] (p . 5053) .

INTERVENTIONS

—

	

Projet de loi relatif à l'exploitation commerciale des voles
navigables (n° 447).

Première lecture :
Discussion des articles [9 mai 1994] :

Article 9 (liberté des prix dans les contrats à l'exportation) :
—

	

son amendement n° 22 soutenu par M . Joseph Klifa (fixation du
prix du transport en fonction du coût réel du service
rendu) : adopté (p . 1598).

—

	

Déclaration du Gouvernement présentée par M . Jean
Puech, ministre de l'agriculture et de la pêche, sur l'agri-
culture (n° 1242).

Principaux thèmes développés [18 mai 1994] :
B .A.P .S .A . : cotisations sociales (p. 1982).
Commercialisation (p. 1983).
Communautés européennes et Union européenne : organisation

commune des marchés (p. 1982).
Viticulture : crise et restructuration (p . 1982).

- Projet de loi de finances pour 1995 (n° 1530).
Première lecture, première partie :
Discussion des articles [14 octobre 1994] :

Article 8 (modification des tarifs de la taxe intérieure de consomma-
tion sur les produits pétroliers et sur le gaz naturel) :

—son amendement n° 209 (p . 5490) : non soutenu (p . 5491)
— son amendement n° 210 (p . 5491) : non soutenu (p . 5492).
Deuxième partie :

Agriculture et pêche — B .A .P .S.A. — Questions [27 octo-
bre 1994] :

Communautés européennes et Union européenne : organisation
commune des marchés et vignoble français (p. 6186).

—

	

Projet de loi relatif à la modernisation de l'agriculture
In° 1810)•

Première lecture :
Discussion des articles [24 et 25 novembre 1994] :

Article 1M (objectifs de la politique agricole) :
—son amendement n° 469 corrigé : non soutenu (p . 7496).

Article 9 (dispositions fiscales en faveur de la mise en société)
—son amendement n° 468 : non soutenu (p. 7572).

Après l'article 9 :

— son amendement n° 470 : non soutenu (p. 7582).

Article 13 (réduction des droits de mutation à titre onéreux pour les
jeunes agriculteurs) :

-

	

son amendement n° 471 (modalités de compensation de la
réduction du taux de la taxe de publicité foncière) : devenu
sans objet (p . 7602).

—

	

Projet de loi portant diverses dispositions d'ordre social
(n° 1690).

Première lecture :
Discussion des articles [10 décembre 1994] :

Après l'article 23 sexles nouveau :

- son amendement n° 197 : non soutenu (p . 8762).

VOISIN (Michel)

Député de l'Ain
(4' circonscription)
U.D.F.

S' inscrit au groupe de l ' Union pour la démocratie française et du
Centre [J.O. du 29 mars 1994] (p . 4722) .
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NOMINATIONS

Rapporteur d'information sur la projection des Forces
[16 mars 1994].

Membre de la commission de la défense nationale et des forces
armées [J O. du 3 avril 1994] (p . 5052).

Membre titulaire de la commission des immunités [j .0. du 6 avril
1994] (p . 5103).

Membre de la commission spéciale chargée de vérifier et d 'apurer
les comptes U. O. du 6 avril 1994] (p. 5103).

Secrétaire de cette commission [J. O. du 7 avril 1994) (p . 5150).

Membre de la commission d'enquête sur les inondations [1 0. du
18 mai 19941 (p . 7315).

Rapporteur pour avis du projet de loi de finances pour 1995
(Coopération) [8 juin 1994].

DEPOTS

Proposition de loi tendant à étendre à toutes les communes et
établissements publics la possibilité de créer des emplois
permanents à temps non complet (n° 1024)
[2 mars 1994].

Avis présenté au nom de la commission de la défense nationale et
des forces armées sur le projet de loi de finances pour 1995
(n° 1530) : tome II : Coopération In° 1563) [5 octo-
bre 1994].

INTERVENTIONS

— Projet de loi relatif à la programmation militaire pour les
années 1995 à 2000 (n° 1153).

Première lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion des articles
[24 mai 1994] :

Affaires étrangères : contexte géopolitique ; opérations extérieures
(p. 2153 à 2156).

Armée de l'air :
avions de transport militaire (p . 2157) ;

—

	

avions Mirage-2000-D, 2000-DA, 2000-5, 2000-N
(p . 2157) ;

—avion Rafale (p . 2157) ;

—avions ravitailleurs (p . 2157).

Armée de terre : effectifs (p . 2157).

Armements classiques :
—chars Leclerc (p. 2157) ;
—hélicoptères de combat HAP/HAC : Tigre (p . 2157) ;
—

	

hélicoptères de transport et de lutte anti-sous-marine
NH 90 (p . 2157) ;

—missile anti-navire supersonique (p. 2157).

Armements nucléaires stratégiques :
—dissuasion nucléaire (p . 2156) ;
—essais nucléaires (p . 2156).

Europe : défense européenne (p . 2156).

Finances publiques (p . 2155).

Gendarmerie : programme de télécommunications « Rubis »
(p . 2157).

Livre blanc sur la défense (p . 2155).

Loi de programmation militaire : crédits, taux d'exécution ; rap-
ports annuels (p . 2155) .

Marine nationale :
—porte-avions à propulsion nucléaire (p . 2157) ;
—transports de chalands de débarquement (p . 2157).

Renseignement : programmes « Syracuse », « Socrate »,
« Hélios », « Osiris » (p . 2156).

Service national : formes civiles et volontariat service long
(p . 2157).

Discussion des articles [25 mai 1994] :

Article 1•r (approbation du rapport annexé sur les orientations de la
politique de défense) :

— ses observations (p. 2257, 2258).
Armée de terre : effectifs, professionnalisation.
Ministère : personnels civils.
Service national.

Article 4 (évolution des effectifs budgétaires) :

—

	

son amendement n° 16 rectifié (dépôt au Parlement au
31 décembre 1996 d ' un rapport d ' orientation sur le service
national et ses formes civiles) (p . 2276) : adopté (p . 2277).

—

	

Projet de loi portant diverses dispositions d'ordre écono-
mique et financier (n° 1281).

Première lecture :
Discussion des articles [17 juin 1994] :

Après l'article 43 :
— son amendement n° 5 : non soutenu (p . 3201).

-

	

Projet de loi d'orientation pour le développement du terri-
toire (no 1382).

Première lecture :
Discussion des articles [12 juillet 1994] :

Article 24 (simplification et démocratisation des structures de coopé-
ration intercommunale) :

—

	

soutient l'amendement n° 337 de M . Pierre Hérisson (contenu
du rapport préalable aux délibérations en matière de déléga-
tion d un service public local) (p . 4735) : retiré (p . 4736).

Deuxième lecture :
Discussion des articles [29 novembre et 1 n décembre 1994] :

Article 6 quater nouveau (schéma régional d 'urbanisme commer-
cial) :

—

	

son amendement n° 518 (extension du schéma aux orientations
en matière de structures hôtelières) : devenu, sans objet
(p . 7794).

Après l'article 24 :
—son amendement n° 41 : non soutenu (p . 8066).

Après l'article 28 bis nouveau :

-

	

son amendement n° 519 soutenu par Mme Danièle Dufeu (avis
de la commission départementale de l'action touristique sur
les autorisations d ' urbanisme en matière d'équipements
hôteliers) : rejeté (p . 8075) ;

—

	

son amendement n° 520 (autorisation de la commission dépar-
tementale d'urbanisme commercial pour l 'installation de
nouvelles structures hôtelières) : rejeté (p . 8075).

—

	

Proposition de résolution sur la politique étrangère et de
sécurité commune (P.E .S .C.) dans l'avant-projet de bud-
get général des Communautés européennes pour l'exer-
cice 1995 (n° E-255) (n° 1352).

Principaux thèmes développés avant la discussion de l'article unique
[13 juillet 1994] :

Communautés européennes et Union européenne :
—Commission (p. 4861) ;
—Conseil (p. 4861) ;



1149

	

TABLE NOMINATIVE

	

VUILLAUME

-

	

défense, programmes et force . d' intervention rapide
(p . 4861) ;

- Maastricht (p . 4861) ;
-

	

politique étrangère et de sécurité commune : contributions
nationales : calcul (p . 4861) ;

-

	

politique étrangère et de sécurité commune : financement et
imputation des dépenses (p. 4861).

Proposition de résolution : opportunité (p . 4860).

- Projet de loi de finances pour 1995 (n° 1530).

Première lecture, deuxième partie :

Coopération . - Examen du fascicule, principaux thèmes développés
avant la procédure des questions . Rapporteur pour avis de la
commission de la défense [19 octobre 1994] :

Afrique :
- généralités (p . 5701) ;
- formation (p. 5701) ;
- franc C .F .A . : dévaluation ; endettement (p. 5700) ;
- Rwanda (p. 5700, 5701).

Coopération financière : Fonds d'aide et de coopération
(p. 5701).

Coopération militaire : assistance technique (p . 5701).
Ministère de la coopération : crédits (p . 5701).
Organisations internationales : Organisation des Nations Unies

(p. 5700, 5701).

Organisations non gouvernementales : crédits (p . 5701).

VUIBERT (Michel)

Député des Ardennes

(1" circonscription)
U.D.F.
S'inscrit au groupe de l'Union pour la démocratie française et du

Centre [J.O . du 29 mars 1994] (p . 4722).

NOMINATIONS

Membre de la commission des affaires culturelles, familiales et
sociales [J.O. du 3 avril 1994] (p . 5052).

Membre de la commission d'enquête sur les inondations [J .O. du
18 mai 1994] (p . 7315) .

Cesse d' appartenir à la commission des affaires culturelles, fami-
liales et sociales [J.O. du 27 mai 1994] (p . 7681).

Devient membre de la commission de la production et des
échanges [J.O. du 27 mai 1994] (p. 7681).

QUESTIONS

orales sans débat :

-

	

n°327, posée le 26 avril 1994 : politique communautaire en
matière de production ovine (p . 1164) . Appelée le
28 avril 1994 : élevage : ovins : prime compensatrice ; condi-
tions d'attribution ; zone de plaine (p . 1267, 1268).

INTERVENTIONS

-

	

Déclaration du Gouvernement présentée par M . Jean
Puech, ministre de l'agriculture et de la pêche, sur l'agri-
culture (n° 1242).

Principaux thèmes développés [18 mai 1994] :

Commerce extérieur : G .A .T.T. : accords, comité de suivi, orga-
nisation mondiale du commerce (p. 1987).

- Projet de loi de finances pour 1995 (n° 1530).

Première lecture, deuxième partie :

Agriculture et pêche - B.A .P.S.A. - Questions [27 octobre 1994]
(p. 6197) :

Exploitants agricoles : dotation aux jeunes agriculteurs.

Exploitations agricoles : transmission.

Impôts et taxes : fiscalité agricole . ,

VUILLAUME (Roland)

Député du Doubs

(5' circonscription)

R.P.R.

S'inscrit au groupe du Rassemblement pour la République JO.
du 29 mars 1994] (p. 4722).

NOMINATIONS

Membre de la commission de la production et des échanges [JO.
du 3 avril 1994] (p . 5053) .
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w
WARHOUVER (Aloyse)
Député de la Moselle
(4' circonscription)

République et Liberté

S ' inscrit au groupe République et Liberté V.O. du 29 mars 1994]
(p. 4722).

NOMINATIONS

Membre de la commission des affaires étrangères [J. O. du
3 avril 1994] (p. 5052).

QUESTIONS

au Gouvernement :

— Alsaciens et mosellans disparus sur le front de l'Est : « Mal-
gré nous » : liste : publication [1" juin 1994] (p . 2480).

—

	

T .G .V. Est : tracé : conséquences [7 décembre 1994] (p . 8412,
8413).

INTERVENTIONS

—

	

Projet de loi relatif à l'emploi de la langue française
(n° 1130).

Première lecture :
Principaux 'thèmes développés avant la discussion des articles

[3 mai 1994] :
Cultures étrangères : langues étrangères (p . 1392).

Cultures régionales : langues régionales et créole (p. 1392, 1393).
Enseignement (p . 1391, 1392).

Orthographe (p . 1391, 1392).

—

	

Déclaration du Gouvernement présentée par M . Jean
Puech, ministre de l'agriculture et de la pêche, sur l'agri-
culture (no 1242) ;

Principaux thèmes développés [18 mai 1994] (p . 1882) :

B .A .P .S .A . : cotisations sociales.

Communautés européennes et Union européenne : politique
agricole commune.

Energie : biocarburants.

Exploitants agricoles : endettement ; prêts bonifiés.

Lois : loi d'orientation agricole.

Service national : aménagements.

—

	

Projet de loi relatif à la programmation militaire pour les
années 1995 à 2000 (n° 1153).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles

[24 mai 1994] (p . 2158, 2159) :

Affaires étrangères : contexte géopolitique ; opérations exté-
rieures.

Armements nucléaires stratégiques :
—dissuasion nucléaire ;
—plateau d'Albion.

Europe : défense européenne.

Guerre du Golfe : enseignements.

Loi de programmation militaire : crédits, taux d ' exécution ; rap-
ports annuels.

Service national :
—conscription ;
—formes civiles et volontariat service long .

— Projet de loi d'orientation pour le développement du terri-
toire (n° 1382).

Première lecture :
Discussion des articles [8 juillet 1994] :

Article 1« (principes de la politique de développement du territoire) :
— ses observations (p . 4379).

Administration.
Aménagement rural.
Collectivités locales : intercommunalité, bassins de vie et pays.
Communautés européennes et Union européenne.
Consultation nationale.
Etat : sous-préfet.

—Projet de loi de finances pour 1995 (n o 1530).

Première lecture, deuxième partie :

Logement . — Examen du fascicule, principaux thèmes développés
avant la procédure des questions [26 octobre 1994] (p . 6054) :

Aides :
—aide personnalisée au logement ;
—

	

prêts locatifs aidés et primes à l ' amélioration des logements à
usage locatif et à occupation sociale.

Aménagement du territoire : zones rurales : population et habitat.

Défense. — Questions [2 novembre 1994] :

Armée de l'air :
—flotte : renouvellement (p . 6365) ;
—

	

régions aériennes : sécurité et responsabilité des officiers
généraux (p . 6365).

Anciens combattants et victimes de guerre . — Examen du fas-
cicule, principaux thèmes développés avant la procédure des
questions [4 novembre 1994] :

Alsace-Moselle : enrôlés de force dans le service allemand du tra-
vail (R.A.D.), insoumis à l'armée allemande, « Malgré
nous », patriotes résistants à l'annexion de ,fait (P .R.A .F .)
(p . 6494).

Anciens combattants d ' Afrique du Nord : retraite anticipée
(p . 6494).

Déportation : camp de Tambow (p . 6494).

Lois : projet de loi n° 1205 relatif à la pension de vieillesse des
anciens combattants en Afrique du Nord (p . 6493).

—

	

Projet de loi relatif à la modernisation de l'agriculture
(n° 1610).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles

[24 novembre 1994] (p. 7463) :
Aménagement du territoire : généralités.
B .A.P .S .A . : cotisations sociales.

Emploi : salariés agricoles : embauche, rémunération et cotisa-
tions sociales.

Enseignement agricole.
Exploitants agricoles : dotation aux jeunes agriculteurs.

Impôts locaux : taxe foncière sur les propriétés non bâties.

Risques naturels : Fonds national de garantie des calamités agri-
coles.

Discussion des articles [25 novembre 1994] :

Article 2 (missions du Conseil supérieur d'orientation) :
—

	

son amendement n° 194 rectifié (compétences du Conseil en
matière de commercialisation des produits de l'artisanat et
du commerce indépendant de l' alimentation) : devenu sans
objet (p . 7507) .
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WEBER

WEBER (Jean-Jacques)

Député du Haut-Rhin

(6 circonscription)

U.D.F.

S ' inscrit au groupe de l 'Union pour la démocratie française et du
Centre [J.O . du 29 mars 1994] (p . 4722).

NOMINATIONS

Membre de la commission de la défense nationale et des forces
armées [J. O. du 3 avril 1994] (p. 5052).

Membre suppléant de la commission mixte paritaire chargée de
proposer un texte sur les dispositions restant en discussion
du projet de loi relatif à l ' habitat (n° 1339) [J.O. du
29 juin 1994] (p . 9400).

DEPOTS

Proposition de loi visant à modifier la loi n° 82-1091 du
23 décembre 1982 relative à la formation professionnelle
des artisans (n o 1596) [18 octobre 1994].

Proposition de loi tendant à faciliter l'accès des publications
associatives au régime des aides accordées à la presse
(n° 1597) [18 octobre 1994].

Proposition de loi relative à la déclaration des candidatures lors
des élections municipales (n o 1598) [18 octobre 1994].

Proposition de loi relative au stationnement des gens du
voyage In° 1800) [14 décembre 1994].

QUESTIONS

au Gouvernement :

—

	

Incorporés de force alsaciens et mosellans : indemnisation ;
reconnaissance [8 juin 1994] (p . 2720, 2721).

—

	

Mines de potasse d'Alsace : entreprise minière et chimique :
aides [19 octobre 1994] (p . 5683, 5685).

orales sans débat :

—

	

n° 348, posée le 3 mai 1994 : programme d'amélioration de
la qualité de l'eau pour l'Agence de l'eau Rhin-Meuse
(p . 1416) . Appelée le 5 mai 1994 : programme d'améliora-
tion de la qualité de l ' eau : financement (p. 1500, 1501).

INTERVENTIONS

—

	

Projet de loi relatif à l'emploi de la langue française
(n o 1130).

Première lecture :

Discussion des articles [4 mai 1994] :

Article 1 « A nouveau (énoncé des principes généraux) :

— favorable aux amendements identiques n°' 32 de M . François
Loos et 60 corrigé de M . Louis Le Pensec (langues régi onales
partie intégrante du patrimoine de la France) (p . 1443).

Article 1 « (documents et publicité relatifs aux biens et aux services) :

— son sous-amendement n° 80 à l'amendement n° 1 de la commis-
sion (inclusion dans le champ de l'article des « mentions et
messages accompagnant ou désignant une marque enregis-
trée ») : retiré (p . 1456).

Article 5 (emploi du français dans les manifestations, colloques ou
congrès) :

— ses observations sur l'amendement n° 81 de M. André Fanton
(mise en place obligatoire d'un dispositif de traduction)
(p . 1469) .

Article 7 (emploi du français dans les entreprises) :

— soutient l ' amendement n° 38 de M. François Loos (rédaction-
nel) (p. 1473) : retiré (p . 1474).

Article 9 (le français, langue d'enseignement) :

—

	

soutientl'amendement n° 41 de M . François Loos (exclusion des
écoles ou classes dispensant spécialement des enseignements
en langue régionale) (p. 1475) : retiré (p . 1476).

—

	

Projet de loi modifiant certaines dispositions du code
minier et l'article L 711-12 du code du travail (n° 1216).

Première lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion des articles
[9 juin 1994] :

Code minier (p . 2845).
Collectivités locales :

—enquête publique (p. 2846) ;
—fiscalité des communes minières (p . 2846).

Eau : nappes phréatiques (p . 2846).
Environnement : sites : remise en état (p . 2845, 2846).
Mines :

—concessions perpétuelles (p . 2846) ;
—exploitants : responsabilité(p . 2846) ;
—gisements : compétitivité (p . 2845).

Retraites (p . 2845).
Discussion des articles [9 juin 1994] :

Avant l'article 14 :

—

	

ses observations sur l'amendement n° 42 de M . Jacques Vernier
(nullité d ' ordre public des clauses d ' exonération de la res-
ponsabilité de l ' exploitant) (p . 2864).

—Projet de loi relatif à l'habitat (n° 1339).
Première lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion des articles
[24 juin 1994] (p . 3561) :

Aides : prêts d ' accession à la propriété.
Epargne : livret A : rémunération.

Impôts et taxes : impôts fonciers.
Logement social : dégradations.

Discussion des articles [24 juin 1994] :

Article 4 (allégement des contraintes imposées en cas de vente de loge-
ments H.L.M.) :

—

	

ses observations sur l ' amendement n° 14 de M . Hervé Mariton
(possibilité de vendre le logement au concubin notoire)
(p. 3583).

Après l'article 13 :

—

	

son amendement n° 69 (déductibilité fiscale des primes d 'assu-
rances relatives au non-paiement des loyers) : retiré
(p. 3599).

Avant l'article 14 :
—favorable à l'amendement n° 27 de la commission (plan départe-

mental d'hébergement des personnes sans abri) (p . 3601) ;

— ses observations sur le sous-amendement n° 222 de M . Laurent
Fabius (établissement du plan d'hébergement d'urgence
dans un délai de quatre mois) à l 'amendement n° 27 de la
commission (p . 3603) ;

—favorable au sous-amendement n° 67 corrigé de Mme Françoise
Hostalier (gratuité des locaux d'hébergement entre le
1" octobre et le 15 mars) à l'amendement n° 27 de la
commission (p. 3606).

—Projet de loi relatif à la sécurité sociale In° 1367) .
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Première lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion des articles
[28 juin 1994] :

Affiliation :
—assurance personnelle (p. 3699) ;
—travailleurs frontaliers (p . 3699).

Cotisations sociales : exonérations : compensation (p. 3698).
Droit local : assurance maladie maternité (p . 3699).

Financement : régime général : branches : autonomie (p . 3698).

Mines et carrières : mineurs : protection sociale (p . 3699).
Parlement (p . 3698).

Personnes âgées : dépendance (p . 3699).

Discussion des articles [29 juin 1994] :

Article 27 (prestations en nature de l'assurance maladie maternité
des agents de la caisse autonome nationale de la sécurité sociale
dans les mines) :

—ses observations (p. 3798).

Après l'article 29 :

— ses observations sur l'amendement n° 11 de M . Etienne Pinte
(représentation des assurés retraités dans les conseils d ' ad-
ministration des caisses du régime général de sécurité
sociale) (p . 3835).

Article 29 bis nouveau : (création de dispositifs expérimentaux
d'aide aux personnes âgées dépendantes dans certains départe-
ments) :

— ses observations (p . 3842).
Département : Haut-Rhin.

Après l'article 29 bis nouveau :
—

	

favorable à l ' amendement n° 3 de M . Germain Gengenwin (ins-
tance de gestion du régime local d'Alsace-Moselle)
(p. 3846) ;

— favorable à l'amendement n° 4 de M . Germain Gengenwin
(fixation du taux des cotisations d'assurance maladie assises
sur les avantages de vieillesse dans le régime local) (p . 3846).

—

	

Projet de loi relatif à l'organisation des juridictions et à la
procédure civile, pénale et administrative (n° 1335).

Première lecture :
Discussion des articles [5 juillet 1994] :

Après l'article 21 :

—

	

favorable à l'amendement n° 35 corrigé de M . Germain Gen-
genwin (faillite civile dans les départements d'Alsace et de
Moselle) (p . 4145).

—

	

son sous-amendement n° 210 (compétence du tribunal pour
écarter l'application de l'article 169 de la loi n° 85-98 du
25 janvier 1985) à l'amendement n° 35 corrigé de M . Ger-
main Gengenwin : retiré (p . 4146).

— Projet de loi d'orientation pour le développement du terri-
toire (n° 1382).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles [8 juil-

let 1994] :

Collectivités locales :
—

	

coopération intercommunale, bassins de vie et pays (p . 4346,
4347) ;

—élections et référendum consultatif (p . 4347).
Communes (p . 4346) :

—Colmar ;
—Mulhouse ;
—Strasbourg.

Départements : Haut-Rhin (p . 4346).

Enseignement supérieur (p . 4346).

Etat : préfet et sous-préfet (p . 4346).

Finances publiques : fonds : infrastructures de transport
(p. 4347).

Logement et habitat (p . 4346).

Régions : Alsace (p . 4346).

Services publics (p. 4346).

Transports (p. 4346).

D i s c u s s io n d e s a r t i c l e s [9, 1 1 et 12 juillet 1994] :

Article 6 (charte régionale d'aménagement du territoire et conférence
régionale d'aménagement du territoire : art. 34 et 34 bis de la
loi n° 83-8 du 7 janvier 1983) :

Article 34 bis (conférence régionale d'aménagement) :
—

	

soutient l'amendement n° 854 de M . Adrien Zeller (caractère
permanent) : retiré (p. 4470) ;

—

	

soutient l 'amendement n° 56 de M . Michel Mercier (composi-
tion) (p. 4470) : retiré (p . 4471).

Article 9 (reconnaissance des pays) :

—

	

son amendement n° 730 (publication d ' un avis de la commis-
sion départementale de coopération intercommunale sur les
limites des arrondissements au regard de la notion de pays)
(p. 4509) : retiré (p . 4511).

Article 23 (rapport sur la réforme de la taxe professionnelle) :
— son amendement n° 900 (suppression du taux unique national ;

écrêtement national des bases de taxe professionnelle des
communes, des départements et des régions au profit de
fonds nationaux de péréquation par catégorie de collectivi-
tés) : devenu sans objet (p . 4703) ;

—

	

son amendement n° 899 (renforcement des fonds départe-
mentaux de péréquation) : devenu sans objet (p . 4703).

Article 28 (extension des possibilités de coopération transfrontalière
pour les collectivités territoriales) :

— son amendement n° 732 soutenu par M. Germain Gengenwin
(usage du français pour la certification des comptes des per-
sonnes morales de droit étranger en cas de participation
d' une collectivité territoriale) : retiré (p. 4747).

Article 28 (initiative des électeurs dans les consultations locales ;
extension des consultations locales aux établissements publics de
coopération intercommunale) :

—

	

son amendement n° 898 soutenu par M. Germain Gengenwin
(de suppression) (p . 4764) : rejeté (p . 4766) ;

—

	

son amendement n° 733 (saisine par 30 p . 100 des électeurs ins-
crits) : devenu sans objet (p . 4769) ;

— son amendement n° 734 (interdiction d 'organiser la consulta-
tion neuf mois avant et dix-huit mois après les élections
municipales) : devenu sans objet (p . 4769);

—

	

son amendement n° 735 (organisation de la consultation par
décision du conseil municipal à la majorité des deux tiers des
présents) : devenu sans objet (p . 4769) ;

–

	

son amendement n° 736 (saisine du groupement de communes
par 20 p. 100 des électeurs) : devenu sans objet (p . 4769).

Après l'article 28 :

— son amendement n° 971 rectifié (rapport annuel sur la participa-
tion des collectivités locales à des actions d'Etat et les
concours de l'Etat aux programmes des collectivités
locales) : retiré (p . 4770) ;

— son amendement n° 970 rectifié (création d'un observatoire des
finances locales au sein du comité des finances locales) :
retiré (p. 4771) ;
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- ses amendements identiques n°' 737 et 969 rectifié (rôle de
l'observatoire des finances locales) : retirés (p. 4771).

Deuxième lecture :
Discussion des articles [30 novembre 1994] :

Article 14 bis nouveau (liaison fluviale Rhin-Rhône) :
-

	

ses observations sur l'amendement n° 317 rectifié de M . Georges
Sarre (révision des conditions de mise à la disposition
d'E .D.F. de l ' énergie produite par la Compagnie nationale
du Rhône ; suppression de la filiale commune à ces deux
entreprises) (p . 7936).

-

	

Projet de loi d'orientation et de programmation relatif à la
sécurité (n° 1490).

Première lecture :
Discussion des articles [7 octobre 1994] :

Article 7 (attributions des agents de police municipale :
art. L. 131-15 du code des communes) :

- favorable (p . 5127).

Après l'article 7 :
- son amendement n° 185 (p . 5133) : non soutenu (p . 5134).

- Projet de loi de finances pour 1995 (n° 1530).
Première lecture, première partie :
Discussion des articles [13 octobre 1994] :

Après l'article 6 :
-

	

son amendement n° 205 corrigé soutenu par IVÎ . Germain Gen-
genwin (déductibilité des primes d'assurance-loyers des
revenus fonciers) (p . 5455) : retiré (p. 5456).

Deuxième partie :

Logement . - Questions [26 octobre 1994] :
Aides : prêts locatifs aidés et primes à l ' amélioration des loge-

ments à usage locatif et à occupation sociale (p . 6098).
Bâtiment et travaux publics : construction immobilière : crise et

relance (p . 6098).
Départements : Haut-Rhin (p. 6098).

Intérieur. - Questions [7 novembre 1994] :
Départements : Haut-Rhin (p . 6565).
Ordre public : nomades (p. 6566).

Articles et amendements portant articles additionnels non
rattachés [16 novembre 1994] :

Après l'article 42 :

- soutient l'amendement n° 258 de M. Adrien Zeller (étend - sous
condition de ressources - aux résidents des maisons de
retraite la réduction d'impôt accordée aux personnes héber-
gées en établissement de long séjour ou de cure médicale)
(p . 7005) : retiré (p. 7006).

- Projet de loi relatif à la sécurité et à la modernisation des
transports (n° 1348).

Première lecture :
Discussion des articles [18 novembre 1994] :

Avant l'article 10 :

- son amendement n° 78 : non soutenu (p. 7168).

-

	

Projet de loi relatif au renforcement de la protection de
l'environnement (n° 1588).

Première lecture :
Discussion des articles [8 décembre 1994] :

Avant l'article 22 :
-

	

ses observations sur l ' amendement n° 263 de M . Denis Merville
(dispositions relatives à la connaissance, à la protection et à
la gestion des espaces naturels) (p . 8402) .

- Projet de loi de finances rectificative pour 1994 (n° 1716).

Première lecture :

Discussion des articles [8 décembre 1994] :

Après l'article 17 :

-

	

son amendement n° 20 soutenu par M . Yves Fréville (amortisse-
ments pratiqués par les S .I .C .O .M .I .) : rejeté (p . 8545) ;

-

	

son amendement n° 19 (valeur résiduelle des immeubles cédés
par les S .I .C .O .M .I .) (p . 8545) : rejeté (p . 8546).

WILTZER (Pierre-André)

Député de l'Essonne

(4' circonscription)

U.D.F.

Vice-président de lAssemblée nationale

S'inscrit au groupe de l 'Union pour la démocratie française et du
Centre [J O. du 29 mars 1994] (p. 4722).

NOMINATIONS

Est nommé vice-président de l'Assemblée nationale [J .O. du
3 avril 1994] (p . 5051).

Membre de la commission de la défense nationale et des forces
armées [J. O. du 3 avril 1994] (p . 5052).

Membre suppléant de la commission mixte paritaire chargée de
proposer un texte sur les dispositions restant en discussion
de la proposition de loi relative au financement de la vie
politique (n° 1704) [J. O. du 23 décembre 1994] (p . 18304).

Membre suppléant de la commission mixte paritaire chargée de
proposer un texte sur les dispositions restant en discussion
de la proposition de loi relative à la déclaration du patri-
moine des membres du gouvernement et des titulaires de
certaines fonctions électives et d'autorité (n° 1707) V.O. du
23 décembre 1994] (p . 18305).

Membre suppléant de la commission mixte paritaire chargée de
proposer un texte sur les dispositions restant en discussion
de la proposition de loi relative aux marchés publics et délé-
gations de service public (n° 1697) [J.O . du
23 décembre 1994] (p . 18305).

DEPOTS

3 février 1994 : Retrait de la proposition de résolution tendant
à permettre aux travailleurs handicapés titulaires de la
carte d'invalidité au taux minimum de 80 p. 100 d'accé-
der au bénéfice de la retraite à cinquante ans (n° 523)
déposée le 16 septembre 1993.

Proposition de loi tendant à permettre aux travailleurs handi-
capés titulaires de la carte d'invalidité au taux minimum de
80 p. 100 d' accéder au bénéfice de la retraite à 50 ans
In° 1023) [2 mars 1994].

Proposition de loi organique relative à la déclaration du patri-
moine des membres du Parlement (n° 1688)
[17 novembre 1994].

QUESTIONS

au Gouvernement :

-

	

Intervention française au Rwanda : attitude de la France ;
organisations internationales ; O .N .U . ; action humanitaire
[22 juin 1994] (p . 3339, 3340) .
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INTERVENTIONS

En qualité de vice-président

–

	

Projet de loi relatif à l'emploi de la langue française
(n° 1130).

Première lecture :
Discussion des articles [4 mai 1994] :

Article 1 (documents et publicité relatifs aux biens et aux services) :
–

	

ses observations sur l'amendement n° 73 de M. Georges Sarre
(documents parlementaires officiels) (p . 1458).

–

	

Projet de loi relatif à la date du renouvellement des conseil-
lers municipaux (n° 1086).

Première lecture :
Discussion des articles [20 mai 1994] :

Après l'article 3 :

Répond aux rappels au règlement de : Floch (Jacques) et
Limouzy (Jacques) : souligne que les députés de l ' opposition
n'ont aucunement été empêchés de défendre leurs amende-
ments (p . 2045).

Réserve le vote sur les amendements n°' 104 à 348, 350 à 546,
548 à 4201 à la demande du Gouvernement (p . 2056).

Répond au rappel au règlement de : Limouzy (Jacques) qui
demandait l'application de l'article 100, alinéa 6, du règle-
ment : constate que cet article vise les amendements exclusifs
l'un de l'autre et en concurrence et ne peut s'appliquer aux
amendements restant en discussion.

–

	

Répond au rappel au règlement de : Bonrepaux (Augustin) sur
les déclarations de Mme Lucette Michaux-Chevry concer-
nant M . Edouard Chammougon [13 octobre 1994]
(p . 5430).

– Répond au rappel au règlementde : Migaud (Didier) ayant le
même objet [13 octobre 1994] (p . 5431).

– Projet de loi de finances pour 1995 (n° 1530).

Première lecture, deuxième partie :

Enseignement supérieur et recherche . – Examen du fascicule,
rincipaux thèmes développés avant la procédure des questions

[20 octobre 1994] :
Assemblée nationale : pétitions (p . 5732).

—

	

Proposition de loi relative à la diversité de l'habitat
(n° 1606).

Première lecture :
Avant la discussion des articles [28 novembre 1994] :

Répond au rappel au règlement de : Cathala (Laurent) sur
l 'absence de saisine de la commission des affaires culturelles
sur la proposition de loi (p . 7699)

– Prononce la clôture de la première session extraordinaire
de 1994-1995 [24 décembre 1994] (p . 9682).

En qualité de député :

–

	

Proposition de loi relative aux délégations de service
public (n o 1693).

Principaux thèmes développés avant la discussion des articles : voir
proposition de loi organique n° 1703 relative au finance-
ment de la campagne en vue de l'élection du Président de la
République.

Proposition de loi relative à la publicité des ventes de ter-
rains constructibles par les collectivités publiques
(n° 1694).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion de l'article unique

voir proposition de loi organique n° 1703 relative au finan-
cement de la campagne en vue de l'élection du Président de
la République.

–

	

Proposition de loi relative à la transparence des comptes
des délégataires de service public (n° 1695).

Première lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion des articles : voir
proposition de loi organique n° 1703 relative au finance-
ment de la campagne en vue de l'élection du Président de la
République.

–

	

Proposition de loi relative à l'effet suspensif du déféré du
préfet en matière de marchés publics et de délégations
de service public (n° 1696).

Première lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion de l'article unique :
voir proposition de loi organique n° 1703 relative au finan-
cement de la campagne en vue de l'élection du Président de
la République.

–

	

Proposition de loi relative à la saisine de la mission inter-
ministérielle d'enquête sur les marchés publics et les
délégations de service public (n° 1697).

Première lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion de l 'article unique :
voir proposition de loi organique n° 1703 relative au finan-
cement de la campagne en vue de l'élection du Président de
la République.

–

	

Proposition de loi relative au service central de prévention
de la corruption (n° 1698).

Première lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion de l'article unique :
voir proposition de loi organique n° 1703 relative au finan-
cement de la campagne en vue de l'élection du Président de
la République.

–

	

Proposition de loi relative à l'information des parquets des
juridictions financières (n° 1699).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion de l'article unique :

voir proposition de loi organique n° 1703 relative au finan-
cement de la campagne en vue de l'élection du Président de
la République.

— Proposition de loi relative aux droits d ' enquête des magis-
trats de la Cour des comptes et des chambres régionales
des comptes (n° 1700).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion de l'article unique :

voir proposition de loi organique n° 1703 relative au finan-
cement de la campagne en vue de l'élection du Président de
la République.

–

	

Proposition de loi relative au délit d'octroi d'un avantage
injustifié dans les marchés publics et les délégations de
service public (n° 1701).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion de l'article unique :

voir proposition de loi organique n° 1703 relative au finan-
cement de la campagne en vue de l'élection du Président de
la République.

–

	

Proposition de loi tendant à renforcer la surveillance des
procédures de passation des marchés (n° 1702).

Première lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion de l'article unique :
voir proposition de loi organique n° 1703 relative au finan-
cement de la campagne en vue de l'élection du Président de
la République.

– Proposition de loi organique relative au financement de la
campagne en vue de l'élection du Président de la
République (n° 1703) .
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Première lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion de l'article unique
[112 décembre 1994:

Assemblée nationale : groupe de travail sur la clarification des rap-
ports entre la politique et l' argent (p . 8898).

Collectivités locales :

— décentralisation (p . 8898) ;
—services publics : délégations (p . 8898).

Conseil constitutionnel : membres : incompatibilités (p . 8899).
Cour des comptes et chambres régionales des comptes (p . 8898).

Cumul des mandats (p . 8898).
Délinquance et criminalité : corruption (p . 8897, 8898).
Elus : statut : patrimoine : déclarations (p. 8899).

Fonctionnaires et agents publics : fonctionnaires d ' autorité :
patrimoine (p. 8899).

Justice (p . 8898).
Lois :

loi n° 88-227 du 11 mars 1988 relative à la transparence
financière de la vie politique (p . 8898) ;

loi n° 90-55 du 15 janvier 1990 relative à la limitation des
dépenses électorales et à la clarification des financements
des activités politiques (p . 8898) ;

—

	

loi n° 93-122 du 29 janvier 1993 relative à la prévention de
la corruption et à la transparence de la vie économique et
des procédures publiques (p . 8898).

Marchés publics (p . 8898).
Parlement : incompatibilités (p . 8899).
Partis et mouvements politiques :

—financement (p . 8898) ;
—rôle et statut (p . 8898).

Presse, édition et imprimerie : presse (p . 8898).

— Proposition de loi relative au financement de la vie poli-
tique (n° 1704) .

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles : voir

proposition de loi organique n° 1703 relative au finance-
ment de la campagne en vue de l'élection du Président de la
République.

—

	

Proposition de loi tendant à augmenter la réduction d'im-
pôt accordée au titre des dons faits par des particuliers
aux partis et aux candidats aux élections (n° 1705).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles : voir

proposition de loi organique n° 1703 relative au finance-
ment de la campagne en vue de l ' élection du Président de la
République.

—

	

Proposition de loi organique relative à la déclaration du
patrimoine des membres du Parlement (n° 1706).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles : voir

proposition de loi organique n° 1703 relative au finance-
ment de la campagne en vue de l'élection du Président de la
République.

—

	

Proposition de loi relative à la déclaration du patrimoine
des membres du Gouvernement, des titulaires de cer-
taines fonctions électives, des fonctionnaires et agents
publics exerçant des fonctions d'autorité (n° 1707).

Première lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion des articles : voir
proposition de loi organique n° 1703 relative au finance-
ment de la campagne en vue de l'élection du Président de la
République.

—

	

Proposition de loi organique tendant à renforcer le régime
des incompatibilités professionnelles applicables aux
parlementaires (n° 1708).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles : voir

proposition de loi organique n° 1703 relative au finance-
ment de la campagne en vue de l'élection du Président de la
République .



ZELLER

	

DÉBATS DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE

	

1156

z

ZELLER (Adrien)

Député du Bas-Rhin

(7F circonscription)

U.D.F.

S'inscrit au groupe de l'Union pour la démocratie française et du
Centre [J. O. du 29 mars 1994] (p . 4722).

NOMINATIONS

Membre de la commission des finances, de l'économie générale et
du Plan V.O. du 3 avril 1994] (p . 5053).

Rapporteur spécial du projet de loi de finances pour 1995
(affaires sociales, santé et ville : affaires sociales)
[13 avril 1994].

Membre de la commission spéciale chargée d'examiner le projet
de loi d'orientation pour le développement du territoire
(n° 1382) [J.O. du 18 juin 1994] (p . 8826).

Rapporteur de la proposition de résolution de M . Pierre
Lellouche sur la politique étrangère et de sécurité commune
(P .E .S .C.) dans l'avant-projet de budget général des
Communautés européennes pour l'exercice 1995 (n° 1352)
[22 juin 1994].

Membre titulaire de la commission mixte paritaire chargée de
proposer un texte sur les dispositions restant en discussion
du projet de loi relatif à la sécurité sociale (n° 1367) [J O. du
1" juillet 1994] (p . 9534).

Chargé d'une mission temporaire auprès de M . le ministre de
l'économie V.O. du 8 septembre 1994] (p . 13005).

DEPOTS

Proposition de loi organique destinée à préciser et compléter les
compétences du Parlement dans le domaine de la protection
sociale (n o 1042) [3 mars 1994].

Proposition de loi tendant à rapprocher la Communauté euro-
péenne des citoyens (n° 1328) [1" juin 1994].

Rapport fait au nom de la commission des finances, de l ' écono-
mie générale et du Plan sur la proposition de résolution de
M. Pierre Lellouche, rapporteur de la délégation pour
l'Union européenne, (n° 1352) sur la politique étrangère et
de sécurité commune (P .E.S.C .) dans l ' avant-projet de
budget général des Communautés européennes pour l ' exer-
cice 1995 (n° E-255) In° 1487) [7 juillet 1994].

Rapport fait au nom de la commission des finances, de l'écono-
mie générale et du Plan sur le projet de loi de finances pour
1995 (n° 1530) : annexe n° 4 : affaires sociales, santé et
ville : affaires sociales (n° 1560) [5 octobre 1994].

QUESTIONS

au . Gouvernement :

—

	

Cinquième réseau hertzien : chaîne du « savoir » : réception
des émissions [5 octobre 1994] (p . 4916, 4917).

—

	

Associations faisant appel à la générosité publique : asso-
ciations humanitaires : financement ; contrôle
[7 décembre 1994] (p . 8421).

orales sans débat :

—

	

n° 471, posée le 21 juin 1994 : instituts universitaires profes-
sionnalisés (p . 3334) . Appelée le 23 juin 1994 : finance-
ment (p . 3411, 3412).

—

	

n° 594, posée le 13 décembre 1994 : alcoolisme (p . 9017).
Appelée le 15 décembre 1994 : lutte et prévention : finance-
ment (p . 9017) .

INTERVENTIONS

—

	

Projet de loi autorisant l'approbation de la décision n° 93-81
EURATOM, C .E .C.A ., C .E .E . modifiant l'acte portant élec-
tion des représentants du Parlement européen au suf-
frage universel direct annexé à la décision n° 76-787
C .E .C .A., C.E .E ., EURATOM du Conseil du 20 sep-
tembre 1976 (n° 758).

Avant la discussion de l'article unique [12 janvier 1994] :
Son intervention (p . 34).

Son intervention sur l'ajournement demandé par la commission des
affaires étrangères (p . 47).

Principaux thèmes développés :

Affaires étrangères : Allemagne : réunification et représentation
au Parlement européen (p . 35, 36).

Communautés européennes :

-

	

Conseil européen d'Edimbourg des 11 et 12 décembre 1992
(p . 34) ;

institutions : réforme : perspectives liées à l'élargissement
(p . 36) ;

—Parlement européen :
—

	

nombre de représentants, mode d'élection et répartition
des sièges ; principe d'égalité : abandon (p . 35) ;

—rôle (p . 34, 36) ;
—

	

siège : Strasbourg ; construction du nouvel hémicycle
(p . 34, 35, 47).

Parlement :
—

	

Assemblée nationale : demande d'ajournement par la
commission des affaires étrangères (p . 47) ;

—

	

Parlement français : contrôle des décisions communautaires
(p . 36).

—

	

Proposition de résolution modifiant le règlement de
l'Assemblée nationale (n° 947).

Discussion des articles [26 janvier 1994] :

Article 22 (participation des ministres aux travaux des commissions :
art. 45 du règlement de l'Assemblée nationale) :

— son amendement n° 17 (présence d'un secrétaire administratif
par groupe politique aux réunions des commissions)
(p. 418) : retiré (p . 420).

—

	

Projet de loi relatif à l'informatisation du livre foncier des
départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la
Moselle (n° 948).

Première lecture :
Discussion des articles [5 avril 1994] :

Article 1" (création d'un groupement d'intérêt public chargé de l'in-
formatisation du livre foncier en Alsace-Moselle)

—

	

défavorable à l'amendement n° 2 de la commission (premier ali-
néa : caractère obligatoire de cette création et rédactionnel ;
deuxième alinéa : énumération des catégories de personnes
morales membres du groupement) (p. 542).

Après l'article 3 :
— son amendement n° 1 (inscription au livre foncier des servitudes

d'utilité publique des réseaux de transports souterrains) :
retiré (p . 543).

—

	

Projet de loi relatif à l'emploi de la langue française
(n o 1130).

Première lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion des articles
[3 mai 1994] :

Communautés européennes et Union européenne : plurilin-
guisme (p . 1399, 1400).

Cultures étrangères : modèle anglo-américain (p . 1399) .
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Cultures régionales : langues régionales et créole (p. 1399).
Enseignement du français à l'étranger (p . 1400).

Lois : projet de loi n° 1130 : contenu et portée (p . 1399, 1400).
Discussion des articles [4 mai 1994] :

Après l'article 9 :
— ses observations sur l'amendement n° 66 de M . Jean-Louis Beau-

mont (examen des publications individuelles en langue fran-
çaise avant titularisation ou avancement dans un organisme
public d'enseignement ou de recherche ; développement des
publications et des banques de données en langue française)
(p . 1479).

Article 10 (règles linguistiques applicables à la communication
audiovisuelle) :

— ses observations sur l'amendement n° 53 de M . Didier Mathus
(de suppression) (p. 1481).

— Projet de loi modifiant le code de la sécurité sociale en ce
qui concerne notamment les institutions de prévoyance
et portant transposition des directives n°° 92-49 et 92-96
des 18 juin et 10 novembre 1992 du Conseil des Commu-
nautés européennes (no 776).

Première lecture :
Avant la discussion des articles [10 mai 1994] :

Ses explications de vote sur la question préalable opposée par : Boc-
quet (Alain) (p. 1625) et son intervention (p. 1628).

Principaux thèmes développés :

Assurances (p . 1630).
Communautés européennes et Union européenne :

– assurances (p . 1631) ;
—

	

directives n°' 92-49 et 92-96 des 18 juin et 10 novembre
1992 du Conseil (p . 1631) ;

—travail (p . 1625).
Institutions paritaires :

—prévoyance (p . 1630) ;
—retraite complémentaire (p . 1630, 1631) ;
—retraite supplémentaire (p . 1631).

Lois :
—

	

loi n° 89-1009 du 31 décembre 1989 renforçant les garanties
offertes aux personnes assurées contre certains risques
(« loi Evin ») (p . 1631) ;

loi n° 93-936 du 22 juillet 1993 relative aux pensions de
retraite et à la sauvegarde de la protection sociale
(p . 1630).

Mutuelles (p . 1630).
Politique générale (p . 1630, 1631).

Protection sociale complémentaire (p . 1629, 1630).

Retraites : régimes par capitalisation (p . 1630).

Discussion des articles [10 mai 1994] :

Article 10 (statut des institutions de retraite supplémentaire) :
Article L . 941-2 du code de la sécurité sociale (provisionnement des

engagements) :
— favorable à l'amendement n° 69 de la commission (garantie par

souscription d'un contrat d ' assurance ou par provision dans
les comptes des entreprises adhérentes assurées contre
l'insolvalibilité) (p . 1669).

Article 11 (contrôle des institutions) :

ses observations sur l'amendement n° 74 de la commission
(contrôle des demandes d'exercice en libre prestation de ser-
vice) (p . 1671).

— Déclaration du Gouvernement présentée par M . Alain
Juppé, ministre des affaires étrangères, sur l'Europe et
débat sur cette déclaration (no 1376).

Principaux thèmes développés [14 juin 1994] :

Commerce extérieur : G.A.T.T . : négociations et accord
(p. 2956).

Communautés européennes et Union européenne :
—Europe sociale (p . 2957) ;
—finalité (p . 2956) ;
—institutions : organisation et compétences (p . 2957) ;
—Parlement européen (p . 2956, 2957).

- Projet de loi relatif à la sécurité sociale (no 1367).

Première lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion des articles
[28 juin 1994] :

Droit local : assurance maladie maternité (p . 3696).

Historique, rôle et politique de la sécurité sociale (p . 3695, 3696).

Impôts et taxes :
—C .S .G . (p . 3695) ;
—T.V .A . (p . 3695).

Parlement (p . 3695).

Discussion des articles [29 juin 1994] :

Après l'article 29 :

—

	

défavorable à l'amendement n° 102 de M . Claude Bartolone
(suppression de la qualité d'ayants droit aux enfants étu-
diants) (p. 3838).

Après l'article 29 bls nouveau :

— ses observations sur l ' amendement n° 78 rectifié de M . Michel
Meylan (exonération totale des cotisations patronales de
sécurité sociale pour les aides à domicile employés par les
associations ou organismes agréés ; compensation des pertes
de recettes par la création d'une taxe additionnelle à la coti-
sation sur les boissons alcooliques prévue à l ' article L . 245-7
du code de la sécurité sociale) (p . 3848) ;

—

	

ses observations sur l ' amendement n° 142 de M . Charles de
Courson (exonération de la moitié des cotisations patronales
de sécurité sociale pour le cas précité ; gage identique)
(p. 3848).

— son intervention (p . 3851).
Hôpitaux et cliniques : hôpitaux psychiatriques.
Personnes âgées.

—

	

Projet de loi d'orientation pour le développement du terri-
toire (n° 1382).

Première lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion des articles [8 juil-
let 1994] (p. 4326):

Collectivités locales :
—compétences ;
—coopération intercommunale, bassins de vie et pays.

Constitution : égalité.

Consultation nationale.

Développement local.

Elections et référendums : élections régionales.

Enseignement supérieur.

Etat : préfet et sous-préfet.

Transports.

Ville : politique de la ville.

Discussion des articles [9, 10, 11 et 12 juillet 1994] :
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Article 6 (charte régionale d'aménagement du territoire et conférence
régionale d'aménagement du territoire : art. 34 et 34 bis de la
loi n° 83-8 du 7 janvier 1983) :

Article 34 (charte régionale d 'aménagement) :
— son sous-amendement n° 850 à l'amendement n° 222 rectifié de

la commission : non soutenu (p. 4462).
Article 34 bis (conférence régionale d'aménagement) :
— son amendement n° 854 soutenu par M . Jean-Jacques Weber

(caractère permanent) : retiré (p . 4470) ;
— son amendement n° 729 : non soutenu (p . 4470) ;
—

	

son amendement n° 853 (de précision) : devenu sans objet
(p . 4473) ;

—

	

son sous-amendement n° 855 à l'amendement n° 225 de la
commission : non soutenu (p. 4474).

Article 8 (déconcentration des services de l'Etat : art. 6 de la loi du
6 février 1992 et art. 34 de la loi du 2 mars 1982) :

—

	

son sous-amendement n° 856 à l'amendement n° 230 rectifié de
la commission : non soutenu (p. 4498).

Article 9 (reconnaissance des pays) :
— son sous-amendement n° 857 à l'amendement n° 232 rectifié de

la commission : non soutenu (p . 4514).

Article 13 (Fonds national de développement du territoire) :
—

	

soutient l'amendement n° 434 de M . Yvon Jacob (déconcentra-
tion de la section locale au niveau régional) (p . 4554) : retiré
(p . 4555) ;

—

	

son sous-amendement n° 852 (inclusion dans le rapport de
l'évolution des indicateurs de cohésion et d'équilibre du ter-
ritoire) à l'amendement n° 254 rectifié de la commission
(rapport annuel au Parlement sur l'utilisation des crédits du
fonds) (p. 4556) : retiré (p . 4557).

Après l'article 15 :
— défavorable à l'amendement n° 199 de M . Marc Le Fur (unifica-

tion de la tarification des télécommunications en métropole)
(p . 4584).

Article 18 (allégement d'impôt sur les bénéfices en faveur des entre-
prises nouvelles et des droits sur les cessions de fonds de
commerce) :

—

	

soutient l'amendement n° 846 de M . Germain Gengenwin
(extension du bénéfice de l'exonération d'impôt prévue à
l'article 44 sexies du code général des impôts aux entreprises
nouvellement créées appartenant à un réseau fournissant
une enseigne et l ' accès à certains fournisseurs ; compensa-
tion des pertes de recettes par une augmentation des droits
sur les tabacs) : rejeté (p . 4621).

Article 19 (exonération de taxe professionnelle pour les créations
d'entreprises dans les zones rurales, les zones de grands ensembles
ou de quartiers d'habitat dégradé) :

— favorable à l'amendement n° 869 corrigé rectifié de M . Augustin
Bonrepaux (limitation aux zones rurales à population
décroissante depuis 1962) (p . 4631) ;

—soutient l'amendement n° 341 de M . Jean-Paul Virapoullé (limi-
tation de l'exonération applicable dans les zones rurales des
D.O.M. aux zones à forte densité démographique et à popu-
lation croissante entre les deux derniers recensements ;
compensation des pertes de recettes des communes, de leurs
groupements et des départements par une majoration de la
D.G .F . ; compensation des pertes de recettes des réions par
une augmentation de la taxe sur les certificats d'immatri-
culation des véhicules ; compensation des pertes de recettes
pour l'Etat par une augmentation des droits sur les tabacs) :
rejeté (p . 4633) ;

ses observations sur l'amendement n° 448 de M. Georges Cha-
vanes (exonération de l'impôt sur les sociétés et des cotisa-
tions sociales pendant les dix années suivant la création, dans
certaines zones rurales fragiles, d'une entreprise relevant de
l'un des secteurs d'activité visés au I de l'article et bénéficiant
de l'exonération de taxe professionnelle prévue au même
paragraphe ; compensation des pertes de recettes pour l'Etat
par une augmentation du taux de T .V .A. et pour les régimes
sociaux aff l'institution d 'une taxe additionnelle à la
T.V.A .) (p . 4635) .

Après l'article 19 :
—

	

soutient l'amendement n° 445 de M. Pierre Albertini (désigna-
tion d ' une « collectivité-pilote » en cas d ' aménagement asso-
ciant plusieurs collectivités territoriales) (p . 4641) : rejeté
(p . 4642) ;

— défavorable à l'amendement n° 207 de M. Marc Le Fur (exten-
sion de la compétence des commissions départementales
d'urbanisme commercial pour la création de commerces de
détail d'une surface de plancher de plus de 800 mz ou de
vente de plus de 400 m z dans les agglomérations de moins de
50 000 habitants) (p . 4643) ;

— défavorable à l'amendement n° 194 de M . François Sauvadet
(même extension en ce qui concerne la création de
commerces d ' une surface de vente de plus de 400 mz dans les
communes de moins de 40 000 habitants) (p . 4643).

Avant l'article 20 :
— défavorable à l'amendement n° 761 de M . Yves Van Haecke

(suppression de la répartition d'office des frais de fonc-
tionnement des écoles maternelles et élémentaires)
(p . 4657).

Article 20 (réduction des écarts de richesse des collectivités locales) :

—

	

ses observations sur l'amendement n° 289 rectifié de la commis-
sion (détermination d'un indice mesurant les écarts de res-
sources et de charges) (p . 4661) ;

— défavorable au sous-amendement W. 1045 de M . Michel Grand-
pierre (prise en compte du niveau des revenus de la popula-
tion) à l'amendement n° 289 rectifié de la commission
(p . 4661).

Article 22 (renforcement des mécanismes de péréquation de la
D.G.F. et réaménagement de la D.G.F. de la région Ile-de-
France et du F.A .R.I.F.) :

— soutient l' amendement n° 305 de M . Maurice Ligot (reconnais-
sance de la spécificité des villes moyennes centres) (p . 4681) :
retiré (p . 4682).

Article 23 (rapport sur la réforme de la taxe professionnelle) :
—ses observations (p . 4695).

Lois : loi n° 90-669 du 30 juillet 1990 relative à la révision
générale des évaluations des immeubles retenus pour la
détermination des bases des impôts directs locaux.

ses observations sur les amendements identiques n°' 294 de la
commission, 168 de M . Michel Grandpierre et 375 de
M. Michel Noir (suppression de l'institution d'un fonds de
péréquation alimenté par les crédits de la première part de
D.G.E. et un prélèvement sur la dotation de compensation
de la taxe professionnelle) (p . 4706).

Article 26 (extension despossibilités de coopération transfrontalière
pour les collectivités territoriales) :

— défavorable à l'amendement n° 537 corrigé de M . Serge Didier
(extension à la coordination ou l'animation du développe-
ment local) (p . 4746).

Avant l 'article 29 : .
—

	

son amendement n° 858 (dépôt d'un projet de loi de révision du
mode de scrutin pour l'élection des conseillers régionaux)
(p . 4774) : retiré (p. 4776).

Deuxième lecture :

Discussion des articles [29 novembre et 1" décembre 1994] :

Article 7 octies nouveau (établissement d'un schéma directeur
national des équipements culturels) :

—favorable (p . 7828).

Article % sedecies nouveau (pays et projets locaux) :
— favorable à l'amendement n° 454 de M . Jean Bousquet (propo-

sition de délimitation du pays à l'initiative de la commission
régionale de l ' aménagement du territoire) (p . 7864) .
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Article 20 (réduction des écarts de richesse entre les collectivités
locales et péréquation financière) :

–

	

défavorable à l ' amendement n° 199 de M . Patrice Martin-
Lalande (répartition de la taxe professionnelle en cas de télé-
travail) (p . 8026) ;

– favorable à l'amendement n° 180 de M . Gilles Carrez (bilan des
dispositifs de péréquation) (p . 8027).

Après l'article 20 bis nouveau :

– favorable à l'amendement n° 39 du Gouvernement (indexation
de la dotation de compensation de la taxe professionnelle sur
le taux d'évolution des prix à la consommation ; affectation
du produit résultant de cette indexation à une dotation spé-
cifique du Fonds national de péréquation au profit des
communes à faibles ressources de taxe professionnelle)
(p . 8033).

Après l'article 24 ter nouveau :
–

	

soutient l'amendement n° 163 de M . Paul-Louis Tenaillon
(remplacement d'une agglomération nouvelle par un dis-
trict) (p . 8070) : rejeté (p . 8071) ;

–

	

soutient l'amendement n° 164 de M . Paul-Louis Tenaillon
(compétences en matière d' utilisation des sols dans les agglo-
mérations nouvelles) : rejeté (p . 8071).

Commission mixte paritaire :

Principaux thèmes développés avant la discussion du texte de la
commission mixte paritaire [22 décembre 1994] :

Audiovisuel : La Cinquième (p. 9581).

Collectivités locales : compétences et collectivité chef de file
(p . 9581).

Equipement et grands travaux :
– autoroutes : Ile-de-France : péages (p . 9580, 9581) ;
– T.G.V. (p . 9581).

Etat (p . 9581).

–

	

Proposition de résolution sur la politique étrangère et de
sécurité commune (P .E .S.C .) dans l'avant-projet de bud-
get général des Communautés européennes pour l'exer-
cice 1995 (n° E-255) (no 1352).

Rapporteur de la commission des finances suppléé par : Gantier
(Gilbert).

Discussion de l'article unique [13 juillet 1994] :
– son sous-amendement n° 6 (suppression de la référence aux pro-

grammes et à la force d'intervention rapide européenne) à
l'amendement n° 4 de M . Pierre Lellouche (réunion de
fonds par le biais de contributions nationales pour soutenir
la recherche et la coopération européennes en matière d'ar-
mements, définition de programmes et constitution d'une
force d'intervention rapide européenne) : retiré (p . 4864).

Titre :

– son amendement n° 5 soutenu par M . Gilbert Gantier (substitu-
tion dans le titre de la référence n° E-260 à la référence
n° E-255) : adopté (p . 4865).

– Projet de loi de finances pour 1995 (n' 1530).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles

[12 octobre 1994] :

Son intervention (p . 5338) et son interruption (p. 5365).
Action sociale et solidarité nationale (p . 5338).
Culture (p . 5338).
Décentralisation (p . 5339, 5365).

Elections et référendums : élection présidentielle (p . 5339).
Emploi : création et politique de l'emploi (p . 5338, 5339).

Entreprises : charges (p . 5338) .

Etat : rôle (p. 5338).

Finances publiques : déficits budgétaire et sociaux (p . 5339).

Politique économique : généralités (p . 5338).

Politique générale : réforme (p . 5339).

Revenu minimum d ' insertion et transfert de 25 p . 100 de la
dépense aux départements (p. 5339, 5365).

Première partie :

Discussion des articles [13 et 14 octobre 1994] :

Article 18 (évaluation du prélèvement opéré sur les recettes de l 'Etat
au titre de la participation de la France au budget des Commu-
nautés européennes) :

– son intervention (p . 5421).

Contribution française : montant et « retour ».

Equipement et grands travaux et initiative de croissance.

Parlement : information.

Parlement européen : siège : Strasbourg.

Avant l'article 7 :

–

	

son amendement n° 117 soutenu par M . Yves Fréville (étend à
l'hébergement en maison de retraite le bénéfice de la réduc-
tion d'impôt au titre de l'hébergement en établissement de
long séjour ou en section de cure médicale) (p . 5469) : rejeté
(p . 5470).

Deuxième partie :

Affaires sociales, santé et ville : affaires sociales et santé . –
Examen du fascicule, principaux thèmes développés avant la
procédure des questions . Rapporteur spécial de la commission
des finances pour les affaires sociales [14 novembre 1994] :

Action sociale et solidarité nationale :
– centres d'hébergement et de réadaptation sociale (p . 6822) ;
– exclusion et revenu minimum d'insertion (p . 6822, 6824).

Handicapés : centres d'aide par le travail (p. 6822).

Hôpitaux et cliniques : tutelle' (p. 6822, 6823).

Lois : loi n° 94-43 du 18 janvier 1994 relative à la santé et à la
protection sociale : articles 86 et 59 (p. 6824).

Ministère des affaires sociales et de la santé :
– administration : moyens (p . 6822, 6823) ;
– crédits (p. 6822) ;

– effectifs (p. 6823) ;
– services déconcentrés (p. 6823).

Parlement : compétences en matière de sécurité sociale (p. 6823,
6824).

Personnes âgées : dépendance (p . 6824).

Retraites : régimes autonomes et spéciaux : Caisse nationale de
retraite des agents des collectivités locales (p . 6823).

Santé publique :

– alcoolisme (p . 6823) ;
– sida (p. 6823) ;
– toxicomanie (p . 6822).

Service national : objecteurs de conscience (p . 6823).

Après l'article 50 :

–

	

soutientl'amendement n° 91 de la commission (insertion dans la
deuxième partie du projet de loi de finances initiale d ' un

article récapitulant le montant prévisionnel des dotations
budgétaires perçues par les régimes de base de sécurité
sociale et du produit des impositions qui leur est affecté)
[15 novembre 1994] (p . 6908) : rejeté (p . 6909) .
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Articles et amendements portant articles additionnels non
rattachés [16 novembre 1994] :

Après l'article 42 :
—

	

son amendement n° 258 soutenu par M . Jean-Jacques Weber
(étend — sous condition de ressources — aux résidents des
maisons de retraite la réduction d'impôt accordée aux per-
sonnes hébergées en établissement de long séjour ou de cure
médicale) (p . 7005) : retiré (p. 7006).

Après l'article 44 :
— son amendement n° 149 (réduction des bases de la taxe profes-

sionnelle pour tous les matériels destinés à économiser
l'énergie éligibles à l'amortissement exceptionnel) (p . 7015) :
retiré (p . 7016).

Après l'article 45 :
— ses observations sur l'amendement n° 215 de M . Claude Gati-

gnol (proroge jusqu'à fin 1995 l'exonération des plus-values
de SICAV monétaires réinvesties dans le logement) (p . 7023,
7024).

Article 49 (réforme du financement de l'allocation de RMI.) :

— ses observations (p . 7072) ;
—

	

ses observations sur l 'amendement n° 210 de M . Michel Mercier
(évaluations expérimentales dans quelques départements)
(p . 7072) ;

— son amendement n° 260 : devenu sans objet (p . 7074).

—

	

Rappel au règlement : estime que M . Martin Malvy pourrait
interroger le Gouvernement lors de la séance consacrée aux
questions au Gouvernement sur les déclarations de
Mme Lucette Michaux-Chevry concernant M. Edouard
Chammougon [13 octobre 1994] (p . 5404).

—

	

Proposition de résolution sur la recommandation de la
Commission en vue d'une recommandation du Conseil
visant à ce que soit mis un terme à la situation de déficit
public excessif en France !document n° E-305) (n° 1575).

Principaux thèmes développés avant la discussion de l'article unique
[17 octobre 1994] :

Communautés européennes et Union européenne : Maastricht
(p . 5586).

Constitution : article 88-4 (p . 5586).
Finances publiques :

—déficits publics et sociaux (p . 5586, 5587) ;

—

	

loi d ' orientation quinquennale de maîtrise des finances
publiques (p . 5586).

Lois de finances : pouvoirs du Parlement et du Gouvernement
(p . 5586).

Partis et mouvements politiques : parti socialiste (p . 5587).
Politique économique : taux d ' intérêt (p . 5587).

—

	

Déclaration du Gouvernement n° 1657 sur le rapport relatif
à l'évolution des régimes obligatoires de base de la
sécurité sociale présentée par Mme Simone Veil,
ministre d'Etat, ministre des affaires sociales, de la
santé et de la ville, et débat sur cette déclaration (n° 19).

Principaux thèmes développés [14 novembre 1994] :
Assurance maladie et maîtrise médicalisée (p . 6795, 6797).
Caisses de sécurité sociale et paritarisme (p. 6798).
Commission des comptes (p . 6797).
Constitution : préambule de 1946 (p . 6798).
Entre(prises : charges sociales : exonérations et compensation

(pp . 6796, 6797, 6798).
Famille : politique familiale (p . 6796).
Femmes : veuves : pension de réversion (p . 6798).
Financement et équilibre des comptes (p. 6796, 6797).
Fonds de solidarité vieillesse (p . 6796, 6798).
Hôpitaux et cliniques : politique hospitalière et schémas régio-

naux d'organisation sanitaire (p . 6797) .

Impôts et taxes
—C .S .G . (p . 6796, 6798) ;
—impôt sur le revenu (p . 6796) ;
—T.V .A . (p . 6796).

Lois : loi n° 94-637 du 25 juillet 1994 relative à la sécurité
sociale : article 14 (p. 6795).

Parlement (p. 6795, 6797).
Politique de la sécurité sociale et rapport du Gouvernement

(p . 6795).
Retraites (p . 6798).

Retraites : régimes autonomes et spéciaux :
—

	

Caisse nationale de retraite des agents des collectivités locales
(p . 6796).

—fonctionnaires civils et militaires (p . 6796, 6797).

—

	

Déclaration du Gouvernement présentée par M. Edouard
Balladur, Premier ministre, et M . Alain Juppé, ministre
des affaires étrangères, sur l'Europe (n° 1772).

Principaux thèmes développés [7 décembre 1994] :

Affaires étrangères :
—Con

(pfé
.rence8453)sur la sécurité et la coopération en Europe

—contexte géopolitique (p . 8453) ;
—

	

Europe centrale et orientale ; Communauté des Etats indé-
pendants (p . 8453).

Aménagement du territoire (p . 8454).

Commerce extérieur : G .A .T .T . : conclusion du cycle de l'Uru-
guay (p . 8453).

Communautés européennes et Union européenne :
—Europe sociale (p. 8454) ;
—

	

institutions ; conférence intergouvernementale de 1996
(p . 8453) ;

—

	

Union monétaire : monnaie unique et institut monétaire
européen (p . 8454).

Emploi (p . 8454).

— Projet de loi portant diverses dispositions d'ordre social
(n° 1690).

Première lecture :

Discussion des articles [10 décembre 1994] :

Après l'article 28 :
—

	

défavorable à l 'amendement n° 21 rectifié de M . Louis Lauga
(suppression de la prise en charge par l'O .N .F . de la conser-
vation et de la régie des bois des particuliers pour une durée
inférieure à dix ans) (p . 8770).

—

	

Projet de loi autorisant l'approbation de la décision du
Conseil de l'Union européenne relative au système des
ressources propres des Communautés européennes,
adoptée à Luxembourg le 31 octobre 1994 (n° 1793).

Première lecture :

Principaux thèmes développés avant la discussion de l'article unique[20 décembre 1994]:
Communautés européennes et Union européenne :

—financement futur et contributions nationales (p . 9420) ;
—T.V.A. : assiette de la ressource (p . 9419, 9420).

Europe centrale et de l ' Est : association à l ' Union européenne
(p . 9420).

France : contribution au budget communautaire (p . 9420).

Impôts et taxes : impositions nationales (p . 9420).
Parlements nationaux : contrôle (p. 9419, 9420).

Transports : schéma des transports européens (p . 9419) .
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ZUCCARELLI (Emile)

Député de la Haute-Corse
(1^' circonscription)
République et Liberté
S'inscrit au groupe République et Liberté [J O . du 29 mars 1994]

(p. 4722).

NOMINATIONS

Membre de la commission de la production et des échanges JO.
du 3 avril 1994] (p . 5053).

QUESTIONS

au Gouvernement :

—

	

Le service public et l'Europe : droit communautaire : charte
du service public [21 décembre 1994] (p . 9483).

INTERVENTIONS

— Projet de loi relatif aux rapatriés anciens membres des for-
mations supplétives ou victimes de la captivité en Algé-
rie (n° 1152).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles

[17 mai 1994] (p. 1786) :
Affaires étrangères : Algérie.
Harkis et assimilés :

—allocation forfaitaire : complément ;
—« deuxième et troisième générations » ;
—rapport Rossignol ;
—situation.

Harkis et assimilés : logement :
—accession à la propriété ;
—amélioration de l'habitat ;
—surendettement.

—

	

Rappel au règlement : demande la venue du ministre de la jus-
tice devant l'Assemblée pour s ' expliquer sur le compte rendu
dans la presse d'écoutes téléphoniques entre le président du
Mouvement des radicaux de gauche et un parlementaire
[6 juillet 1994] (p. 4156).

—

	

Rappel au règlement :souligne Sue l'écoute dont a été victime
le parti socialiste justifie bien d entendre le ministre de l'inté-
rieur [6 juillet 1994] (p . 4158).

— Projet de loi relatif à l'organisation des juridictions et à la
procédure civile, pénale et administrative (no 1335).

Première lecture :

Discussion des articles [6 juillet 1994] :

Après l'article 37 :

—favorable à l'amendement n° 188 de Mme Véronique Neiertz
(interdiction des écoutes téléphoniques d'un parlementaire)
(p . 4202) ;

—

	

défavorable à l ' amendement n° 104 de M. Pierre Mazeaud
(information du président de l'Assemblée concernée en cas
d'écoute téléphonique d'un parlementaire) (p . 4202, 4204).

—

	

Projet de lol d'orientation pour le développement du terri-
toire (n° 1382).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles [7 juil-

let 1994] :
Collectivités locales :

—compétences (p . 4298) ;

-

	

coopération intercommunale, bassins de vie et pays
(p. 4298) ;

—décentralisation (p . 4298) ;
—élections et référendum consultatif (p . 4298).

Communautés européennes et Union européenne (p . 4298).

Constitution : égalité (p. 4298).

Etat : préfet et sous-préfet (p. 4298).

Impôts locaux :
—réforme (p. 4298, 4299) ;
—taxe professionnelle (p . 4299).

Services publics (p. 4298, 4299).

—Projet de loi relatif au statut fiscal de la Corse (n° 1495).

Première lecture :
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles [7 octo-

bre 1994] :

Communautés européennes et Union européenne : T.V.A. et
P .O .S .E.I . (programme d ' options spécifiques liées à l' éloi-
gnement et à l'insularité) (p . 5087).

Corse :
—assemblée territoriale (p . 5086) ;

collectivité de Corse : accroissement des ressources finan-
cières : taxe intérieure sur les produits pétroliers, droits
sur les navires de plaisance et taxe sur l 'électricité
(p . 5087) ;

—développement (p . 5086) ;
—

	

investissements : défiscalisation : « loi Pons » et code des
investissements (p . 5087) ;

—spécificité (p. 5086).

Délinquance et criminalité : blanchiment de l ' argent (p. 5087).

Impôts locaux : taxe foncière sur les propriétés non bâties et taxe
professionnelle : exonérations et compensations (p . 5087).

Impôts sur la fortune et sur le patrimoine : successions (p. 5086,
5087).

Impôt sur les sociétés : exonération (p . 5087).
Discussion des articles [7 octobre 1994] :

Article 1' (exonération de taxe professionnelle) :
—

	

son amendement n° 9 (abattement de 50 p . 100 appliqué aux
bases de l'ensemble des parts de la taxe professionnelle)
(p. 5095) : retiré (p. 5096).

Article 2 (exonération de taxe foncière sur les propriétés non bâties) :

— son amendement n° 10 (limitation aux terres exploitées)
(p. 5097) : retiré (p. 5098).

Après l'article 2 :

— son amendement n° 11 rectifié (défiscalisation des bénéfices
réinvestis dans la recherche scientifique) : retiré (p. 5099).

Article 8 (institution facultative de la taxe d'électricité par la collec-
tivité territoriale de Corse) :

— défavorable (p . 5101).
Boissons et alcools : fixation des droits par la collectivité terri-

toriale et taxation des vins de muscat produits en Corse
(p. 5101).

—son amendement n° 12 (de suppression) : adopté (p . 5101).

—Projet de loi de finances pour 1995 (n° 1530).

Première lecture
Principaux thèmes développés avant la discussion des articles

[12 octobre 1994] :
Collectivités locales : concours de l'Etat (p. 5296).

Communautés européennes et Union européenne : Commission
et recommandation sur les déficits publics (p . 5295) .
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Entreprises : charges (p . 5295).

Finances publiques :
—déficits budgétaires et sociaux (p . 5295) ;
—loi de finances pour 1995 : sincérité (p . 5295).

Impôts et taxes : justice sociale (p . 5295, 5296).

Logement et habitat et 1 p . 100 logement (p . 5296).
Revenu minimum d'insertion et transfert de 25 p . 100 de la

dépense aux départements (p . 5296).
Secteur public : entreprises publiques : privatisations (p . 5295).

— Proposition de loi organique relative à la déclaration du
patrimoine des membres du Parlement (n° 1706) .

Première lecture :

Discussion des articles [14 décembre 1994] :

Après l'article 2 :

- défavorable à l'amendement n° 21 de M . Laurent Dominati
(perte de la qualité de fonctionnaire en cas d'obtention d'un
mandat législatif, sénatorial ou de député européen)
(p. 9041) ;

— défavorable à l'amendement n° 35 de M . Michel Meylan
(démission d'office de la fonction publique du fonctionnaire
élu député ; inscription aux concours internes à l'expiration
du mandat) (p. 9041) .
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